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LISTE    ALPHABÉTIQUE 

Des  jurifconfultçs  qui  oit  coopéré ,  avec  l'éditeur ,  à  /a  compojîtion 


de 


cet 


ouvrage. 


Messieurs 


Asselin  ,  avocat  en  parlement. 

Berthelot,  do&eur  en  droit,  agrégé 
de  la  faculté  des  droits  de  Paris,  & 
cenfeur  royal. 

Bertholio  (l'abbé),  avocat  au  parle- 
ment de  Paris. 

Boucher  d'Argis  ,  ancien  avocat  au 
parlement  de  Paris  ,  &  confeiller  au 
confeil  fouverain  de  Bouillon. 

Boucher  d'Argis,  confeiller  au  châtelet 
de  paris,  de  l'académie  royale  des  feien- 
ces ,  belles-lettres,  &  arts  de  Rouen,  &c. 

Boyssou  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

Bugniatre,  avocat  en  parlement. 

Dareau  ,  avocat  en  parlement ,  de  la 
fociété  littéraire  de  Clërmont-Ferrand. 

De  Corail  de  Sainte  Foi  ,  avocat  au 
parlement  de  Touloufe. 

De  la  Croix-,  avocat  au  parlem.  de  Paris. 

De  Mirbeck  ,  avocat  aux  confeils,  & 
fecrétaire  du  roi ,  maifon  &  couronne 
de  France. 

De  Polverel,  avocat  au  parlem.  de  Paris. 

De  Rogeville,  confeiller  au  parlement 
de  Nancy. 

Desessarts,  avocat  &  membre  de  plu- 
fieurs  académies. 

De  Vozelle,  avocat  au  parlem.  de  Paris. 

DuCaurroide  la  Croix,  lieutenant- 
général  du  bailliage  d'Eu. 

Élie  de  Beaumont  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Paris,  &  intendant  des  finan- 
ces de  M&1  Comte  d'Artois,  frère 
du  Roi. 

François  de  $eufçhateau  ,  docteur 
en  droit,  procureur-général  du  roi  au 
confeil  fouverain  du  Cap-François,  des 
académies  de  Dijon,  Lyon,  Marfeille, 
Nancy,  &c. 

Carat,  avocat  au  parlement  de  Paris. 


Garran  de  Coulon,  avocat  au  parle- 
ment de  Paris. 

Gelhay  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

Gilbert  de  Marette,  avocat  au  parle- 
ment de  Bretagne. 

GUENARD  DE  Lisle  ,  confeiller  au  bail- 
liage &  fiége  préfidial  de  Chaumont  en 
Bafligny. 

Henrion  de  Pensey,  avocat  au  parle- 
ment de  Paris. 

Henrion  de  Saint-Amand,  avocat  aux 
confeils  du  roi. 

Henriquez,  avocat  &  procureur-fifcal 
de  S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince  de 
Condé,  à  Dun. 

Henry  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

Lacretelle,  avocat  au  parlem.  de  Paris. 

Laforet,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

Lambert,  avocat  &  fecrétaire  des  com- 
mandemens  de  S.  A.  S.  monfeigneur  le 
prince  de  Condé. 

Lanjuinaïs,  avocat  &  docleur  régent 
en  droit  des  facultés  de  Rennes. 

LAUBRI  (l'abbé),  avoc.au  parlem.de  Paris. 

Lhuillier  ,  avocat  en  parlement. 

Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flan- 
dres, &  fecrétaire  du  roi,  maifon  & 
couronne  de  France. 

Minier,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

MONTIGNY  3  avocat  au  parlem.  de  Paris. 

MOUROT,  avocat  &  profefleur  du  droit 
françois  dans  l'univerfité  de  Pau. 

Piales  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

REM  Y  (l'abbé),  avocat  au  parlem.  de  Paris. 

Roubaud  ,  avocat  en  parlement. 

Sanson  Duperron,  avocat  aux  con- 
feils du  roi. 

Seur,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux. 

TreilHARD  ,  avocat  au  parlem.  de  Paris. 

Truchon,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
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PROFITS    DE    FIEF. 

A  ROFITS  DE  FIEF.  On  appelle  ainÇ  les  droits 
utiles  que  les  fiefs  produifent  au  feigneur  quand  il  y  a 
changement  de  vaffal.  Tels  font  les  lods  &  ventes  , 
le  relief  ou  rachat  ,  le  quint  &  requint.  Foyc^  ces  mots. 

PROMESSE.  C'eft  un  engagement  qu'on  con- 
tracte ,  foit  par  parole  ,  foit  par  écrit. 

Les  promenés  verbales  font  valables  lorfqu'elles 
font  avouées  ,  ou  qu'on  en  a  fait  la  preuve  par  té- 
moins ,  dans  les  cas  où  cette  preuve  eft  autorifée  par 
les  ordonnances. 

Les  Promeiïes  par  écrit  peuvent  être  fous  feing- 
privé  ou  par-devant  notaires  5  mais  les  Promeifes, 
proprement  dites,  ne  s'entendent  que  de  celles 
qui  font  fous  feing  privé  :  on  les  appelle  aulfi 
billets  ;  au  lieu  que  ,  quand  elles  font  paffées 
devant  notaires  ,  on  les  appelle  obligations  ou  con- 
trats ,  félon  la  forme  &  les  claufes  de  l'ade. 

La   PromeiTe  de  payer  ne  peut  être  éludée. 

Il  en  eft  de  même  de  la  promeile  de  donner  ou 
d'inftkuer  ,   faite  par  contrat  de  mariage.  Une  telle 
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Promeffe  vaut  donation  ou  inftitution  ,  même  eu 
pays  coutumier  ,  où  toute  inftitution  d'héritier  faite 
par  teftament  eft  nulle  ,  quant  à  l'effet  de  faire  un 
héritier.  La  raifon  pour  laquelle  ces  fortes  de  Pro- 
meffes  font  valables  ,  eft  que  les  contrats  de  mariage 
font  fufceptibles  de  toutes  fortes  de  claufes  qui  ne 
font  pas  contraires  au  droit  public  ni  aux  bonnes  mœurs. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  la  Promeffe  de  faire  quel- 
que chofe  ,  comme  de  la  Promeffe  de  payer.  La 
Promeffe  de  faire  quelque  chofe  fe  réfout  en  dom- 
mages &  intérêts  ,  lorfque  celui  qui  l'a  faite  ne  veut 
pas  la  tenir.  Ainfi  la  Promeffe  de  vendre  ou  de  louer, 
lorfqu'elle  eft  déterminée  ,  n'eft  point  une  vente  ni 
une  location  ,  &  fe  réfout  en  dommages  &  intérêts. 

Pour  que  la  PromeiTe  de  vendre  vaille  une  vente  , 
il  faut  que  quatre  cirtonftances  y  concourent  ;  qu'elle 
foit  rédigée  par  écrit  ,  &  qu'il  y  ait  res  ,  pntiurn  , 
&  con!cn(us  ;  car  ,  en  ce  cas  ,  la  vente  eft  parfaite  j 
&  la  Promeffe  de  paffer  contrat  n'a  d'autre  objet 
que  de  procurer  l'hypothèque  &  l'exécution  parée. 

Àij 
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Les  PromefTes  caufées  pour  valeur  en  argent  font 
nulles  ,  à  moins  que  le  corps  du  billet  ne  foit  écrit 
de  la  main  de  celui  qui  l'a  figné  ,  ou  du  moins  que 
la  fomme  portée  au  billet  ne  foit  reconnue  par  une 
approbation  écrite  en  toutes  lettres  auffi  de  fa  main. 
La  déclaration  du  zi  feptembre  1735  ,  qui  l'a  ainfi 
ordonné  ,  excepte  néanmoins  les  Promeifes  faites  par 
des  banquiers  ,  négocians  ,  marchands  ,  manufactu- 
riers ,  artifans  ,  fermiers  ,  laboureurs  ,  vignerons  , 
manouvriers    &  autres   de  pareille  qualité. 

Une  PromefTe  de  paffer  contrat  de  conftitution , 
&  ce  pendant  de  payer  l'intérêt  du  principal ,  eft  va- 
lable. Elle  ne  diffère  du  contrat  même  ,  qu'en  ce 
qu'elle  ne  produit  pas  hypothèque  ,  &  n'eft  point  ex- 
écutoire avant  d'être  reconnue  en  juftice  ou  par-de- 
vant notaire  :  fi  celui  qui  a  promis  de  palîer  contrat , 
refufe  de  le  faire  ,  on  peut  obtenir  contre  lui  une 
fentence  qui  vaut  contrat. 

On  appelle  Promefp:  de  mariage  ,  un  écrit  par  lequel 
on  s'engage  à  épouferune  perfonne.  Voyez  Mariage. 
PROMOTEUR.  C'eft  celui  qui  fait  les  fonc- 
tions de  partie  publique  dans  une  officialité  ou  dans 
quelque  autre  tribunal  eccléfiaftique  ,  tel  que  font 
les  chambres  fouveraines  &  diocéfaines  du  clergé  , 
&   à  Paris  la  juridiction  de   M.  le   chantre. 

Il  y  a  dans  quelques  officialités  un  vice-Promo- 
teur ,  pour  fuppléer  ,  en  cas  d'abfence  ou  autre  em- 
pêchement ,  le   Promoteur. 

Les  Promoteurs  des  officialités  ordinaires  de  cha- 
que diocèfe  font  nommés  par  l'évêque.  Dans  les  mé- 
tropoles ,  l'archevêque  nomme  deux  Promoteurs  , 
ton  pour  l'officiante  ordinaire,  &  un  pourl'officialité 
métropolitaine  ;  Se  ,  s'il  eft  primat  ,  comme  l'arche- 
vêque de  Lyon  ,  il  en  nomme  un  troifième  pour  l'offi- 
cialité  primatiale. 

Les  Promoteurs  des  chambres  diocéfaines  font 
nommés  par  l'évêque  ,  &  ceux  des  chambres  fouve- 
raines du  clergé  font  nommés  par  le  clergé  de  la  pro- 
vince. 

Les  chapitres  ,  les  archidiacres  &  les  auttes  digni- 
taires qui  ont  quelque  portion  de  la  juridiction  ecclé- 
fiaftique contentieufe  ,  nomment  un  Promoteur  pour 
leur  juridiction. 

Le  chapitre  de  Paris  eft  dans  l'ufage  de  procé- 
der tous  les  ans  à  la  nomination  d'un  Promoteur  & 
des  autres  officiers  de  fa  juridiction. 

Les  ordres  réguliers  ont  auffi  leut  Promoteur  géné- 
ral ,  qui  peut  être  nommé  par  le  général  de  l'or- 
dre ,  de  fa  feule  autorité  ,  &  fans  le  confentement 
«lu  chapitre  général. 

L'établiffement  des  promoteurs  eft  fort  ancien.  Ils 
«nt  été  inftitués  pour  faire  toutes  les  réquifitions  qui 
concernent  l'intérêt  public  ;  pour  maintenir  les  droits, 
libertés  &  immunités  de  l'églife  ;  conferver  la  difcipli- 
ne  eccléfiaftique  ,  &  faire  informer  contre  les  clercs 
cui  ont  de  mauvaifes  mœurs  ,  afin  qu'on  les  punifle. 
Ainfi  les  Promoteurs  font  obligés  de  pourfuivre 
tous  les  délits  dont  fe  rendent  coupables  les  ecclé- 
iiaftiques  qui  fréquentent  les  cabarets  oit  les  lieux 
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de  débauche  ;  qui  mènent  une  vie  déréglée  ,  ou  qui 
négligent  de  fe  conformer  à  ce  que  prescrivent  les 
rituels  du  diocèfe  pour  l'inftruttion  des  peuples , 
l'adminiftration  des  facremens  ,  &  la  célébration  de 
l'office    divin. 

L'article  18  de  l'ordonnance  du  mois  de  janvier 
16x9  ,  avoit  ordonné  que  les  Promoteurs  des  lièges 
ecclélïaftiques  ,  tant  inférieurs  que  fupérieurs  ,  pour- 
fuivroient  le  jugement  des  caufes  criminelles  qui  fe 
préfenreroient  dans  leurs  lièges,  &  qu'ils  les  pour- 
fuivroient  jufqu'à  jugement  définitif,  quand  même  il 
n'y  auroit  aucune  partie  civile  ;  mais  ,  par  arrêt  du 
premier  mars  1704,  le  parlement  a  enjoint  au  Pro- 
moteur de  l'officialité  de  Paris  ,  de  ne  rendre  plainte 
contre  les  ecclélïaftiques  que  pour  la  core&ion  des 
mœurs  feulement. 

Suivant  la  déclaration  du  15  juin  1697  ,  le  Pro- 
moteur -peut  pourfuivre  &  faire  affigner  devant  l'évê- 
que &  avec  fa  permiffion  ,  les  perfonnes  vivant  enfem- 
ble  fans  avoir  été  mariées  du  confentement  de  leur 
curé  ,  pour  repréfenter  l'a<fte  de  célébration  de  leur 
mariage  ,  &  leur  être  enjoint  de  le  réhabiliter. 

Le  Promoteur  ne  doit  point  être  préfent  aux  actes 
d'inftruétion,  ni  au  jugement  des  procès  criminels.  Fé- 
vret  cite  ,  dans  fon  traité  de  l'abus  ,  un  arrêt 
par  lequel  le  parlement  de  Paris  a  déclaré  nul- 
le la  procédure  d'un  officiai  ,  parce  qu'elle  avoit 
été  faite  en  ptéfence  du  Promoteur. 

Dans  les  délits  cachés  des  ecclélïaftiques  ,  il  eft  de 
la  prudence  du  Promoteut  de  ne  point  former  d'ac- 
eufation  fans  avoir  un  dénonciateur  qui  puiffe  ré- 
pondre des  dommages  &  intérêts  de  l'acculé  ,  s'il 
vient  à  être  renvoyé  abfous  ;  finon  il  pourroit  lui- 
même  être  condamné  à  ces  dommages  &  intérêts  , 
fi  l'accufation  fe   trouvoit  mal  fondée. 

C'eft  pour  cela  qu'après  le  jugement  d'abfolution 
le  Promoteur  eft  tenu  de  nommer  le  dénonciateur 
à  l'accufé  ;  &c  ,  fî  le  juge  d'églife  difpenfoit  le  Pro- 
moteur  de  cette   nomination  ,   il  y  auroit  abus. 

Lorfque  le  Promoteur  eft  feul  partie  ,  l'évêque 
doit  fournir  les  frais  des  procès  criminels  pourfuivis 
d'office  ,  fauf  à  recouvrer  ces  frais  contre  le  con- 
damné ,  après  le  jugement. 

En  cas  d'appel  ,  le  tranfport  du  prifonnier  à  l'of- 
ficial  fupérieur  ,  &  le  port  des  charges  &  informa- 
tions ,  doivent  fe  faite  aux  frais  de  l'évêque  dans 
l'officialité  duquel  le  procès  a  été  intenté  ;  &rt  fi  l'of- 
ficial  décernoit  à  la  requête  du  Promoteur  un  exé- 
cutoire contre  l'accufé  pour  raifon  de  ces  frais  ,  il  y 
auroit  abus. 

Le  Promoteut  qui  fuccombe  dans  fes  pourfuites 
ne  doit  point  être  condamné  à  l'amende  ni  aux  dé- 
pens ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  d'aceufation  évidem- 
ment calomnieufe. 

L'article  35  de  l'édit  du  mois  d'avril  16$ y  ,  con- 
cernant la  juridiction  eccléfiaftique  ,  potte  qu'à  l'é- 
gard des  ordonnances  ou  jugemens  que  les  prélats 
ou  leurs  oificiaux  auront  rendus  ,  &  que  les  Pro- 
moteurs auront  requis  dans  la  juridiction  contentieufe  , 
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Hs  ne  pourront  être  pris  à  partie,  ni  intimés  en  leur 
propre  &  privé  nom ,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  calom- 
nie apparente,  &  lorfqu'il  n'y  aura  aucune  partie 
capable  de  répondre  des  dépens ,  dommages  &  inté- 
rêts ,  qui  ait  requis ,  ou  qui  foutienne  leurs  ordon- 
nances &  jugemens ,  &  qu'ils  ne  feront  tenus  de 
défendre  à  l'intimation  qu'après  que  les  cours  l'auront 
ain/î  ordonné  en  connoiiTance  de  caufe. 

L'official  ne  peut  pareillement  pas ,  fans  abus , 
condamner  les  parties  aux  dépens  envers  le  Promo- 
teur. Bardet  rapporte  un  arrêt  du  n  mai  1630, 
qui  l'a  ainfi  jugé   contre  l'official  du  Maus. 

Les  exploits  faits  à  la  requête  des  Promoteurs  , 
comme  parties  publiques  ,  font  exempts  de  contrôle. 

Le  Promoteur  ne  peut  pas  être  en  même  temps 
grand  pénitencier  ;  il  y  a  incompatibilité  entre  ces 
deux  offices,  attendu  que  les  fonctions  du  Promo- 
teur conlîftent  à  pourfuivre  la  punition  des  crimes, 
&  qu'au  contraire  celles  du  pénitencier  confiftent  à 
abfoudre  les  coupables. 

Les  Promoteurs  peuvent  être  titulaires  de  béné- 
fices fujets  à  réfidence;  s'ils  font  chanoines  ,  ils  font 
difpenfés  d'aflifter  aux  offices  ,  &  ils  y  font  réputés 
préfens. 

Mais  ,  en  pareil  cas  ,  le  choix  de  l'évêque  doit 
tomber  fur  un  bénéficier  réfidant  dans  la  ville  épif- 
copale,  afin  de  ne  pas  enfreindre  la  régie  qui  prefcrit 
la  néceflité  de  la  réfidence.  C'eft  fur  ce  fondement 
que,  par  arrêt  du  17  juin  1686,  rendu  contre  l'é- 
vêque du  Mans  qui  avoit  choifi  pour  Promoteur 
un  curé  réfidant  hors  de  la  ville  ,  le  parlement  de 
Paris  ordonna  -que  le  Promoteur  de  l'officialité  du 
Mans  ne  pourroit  être  curé  ,  ni  pourvu  d'aucun  autre 
bénéfice  exigeant  réfidence  hors  de  la  ville  du  Mans. 

Un  Promoteur  n'eft  pas  obligé  d'être  gradué  ,  & 
l'évêque  peut  le  deftituer  ad  nutum. 

Dans  le  cas  d'abfence  ou  d'empêchement  du  Pro- 
moteur &  du  vice-Promoteur  ,  leurs  fondions  font 
dévolues  au  plus  ancien  praticien  du  fiége ,  à  moins 
que  l'official  n'ait  nommé  un  Promoteur  ad  caufam 
vel  ad  litcm  ,  dont  la  commiffion  n'a  pas  même 
befoin  d'être  infinuée  ,  comme  l'ont  jugé  deux  arrêts 
des  27  août  1701  ,  &  17  juin  1701.  Le  premier 
a  prononcé  fur  une  procédure  de  l'officialité  de  Sens, 
&  le  fécond ,  fur  une  procédure  de  l'officialité  de 
Lyon.  Dans  l'un  &c  l'autre  cas  ,  l'official  avoit  com- 
mis un  Promoteur  qui  n'avoit  même  pas  prêté  fer- 
ment ;  mais  la  cour  jugea  qu'il  n'y  avoit  point 
d'abus,  attendu  qu'un  Promoteur  n'eft  que  partie, 
&  point  juge. 

PROMOTION.  C'eft  l'action  par  laquelle  quel- 
qu'un eft  élevé  par  le  prince  eccléfiaftique  ou  fécu- 
lier ,    à  quelque  dignité. 

Les  archevêques  &  les  évêques  font  tenus,  fuivant 
l'ordonnance  de  Blois ,  de  fe  faire  promouvoir  aux 
faints  ordres,  dans  trois  mois  après  leurs  provifions; 
finon  ils  doivent  être  obligés  de  reftituer  les  fruits , 
qui  doivent  être  employés  à  des  œuvres  pies  :  &  fi, 
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dans  les  trois  mois  fuivans ,  ils  n'ont  fait  aucune 
diligence  pour  cette  Promotion  ,  ils  doivent  être  pri- 
vés du  droit  qui  leur  avoit  été  conféré  par  leurs  pro- 
vifions. 

Suivant  l'ordonnance  d'Orléans  ,  l'évêque  ne  doit 
promouvoir  aux  ordres  aucun  clerc  ,  qu'il  n'ait  un 
bénéfice  fuffifant  ,  ou  d'ailleurs  de  quoi  fe  nourrir 
&  entretenir.  Voyez  les  articles  Gradue  ,  Abbé  , 
Lveque,  Collation,  Bénéfice,  Provisions, 
&c. 

PRONE.  Efpèce  de  fermon  qu'on  fait  les  diman- 
ches dans  les  églifes  paroiffiales ,  pour  inftruire  les 
fidèles  de  leur  devoir. 

C'eft  au  Prône  qu'on  avertit  les  paroiffiens  des 
fêtes  ,  des  jeûnes,  des  bans  ou  annonces  des  ma- 
riages ,  des  ordres  facrés  ,  &  de  tout  ce  qui  regarde 
la  difcipline  eccléfiaftique.  On  y  recommande  auffi 
à  la  prière  des  fidèles  différentes  perfonnes. 

Suivant  les  ordonnances  ,  les  curés  ne  font  point 
obligés  de  publier  au  Prône  les  actes  de  juftice  con- 
tentieufe  ,  &  autres  qui  concernent  les  intérêts  des 
particuliers.  C'eft  fur-tout  ce  qui  réfulte  de  l'article 
31  de  l'édit  du  mois  d'avril  1695  (1),  &  de  la  dé- 
claration du  16  décembre  169$   (z). 

C'eft  en  conformité  de  ces  loix  que,  par  arrêt  du 
premier  mars  1717,  le  parlement  de  Paris  a  fait 
défenfe  aux  juges  d'Angers  &  à  tous  autres,  d'or- 
donner que  leurs  fentences  feroient  lues  &  publiées 
aux  Prônes  des  méfies  paroiffiales. 

Le  parlement  de  Pau  ayant  ordonné  par  des  arrêts 
des  4  &  10  octobre  1741  ,  au  curé  de  Piets,  d'an- 
noncer au  Prône  de  fa  paroiffe,  fous  peine  de  500 
livres  d'amende,  que  le  fieur  Capdeville  ferait  publier 
un  dénombrement  à  l'ilfue  de  la  meffe  ,  le  confeil 
a  caflé  fes  arrêts  par  un  autre  arrêt  du  12  feptembre 
1741,  rendu  fur  la  requête  des  agens  du  clergé, 
&  il  a  ordonné  que  l'article  32  de  l'édit  de  1695  , 
&  la  déclaration  de  1698  ,  feroient  exécutés  dans 
l'étendue  du  refiort  de  ce  parlement. 

Au  refte  ,  fi  les  curés  confentoient  à  publier  an 
Prône  des  actes  qui  n'ont  pour  objet  que  des  affaires 
temporelles ,  ils  le  peurroient  ;  cela  ne  leur  eft  pas 
défendu. 

Suivant  une  déclaration  du  25  février  1708,  les 
curés  font  obligés  de  publier  aux  Prônes  des  églifes 


(1)   Cet  article  efl   ainfi  conçu  : 

Les  curés ,  leurs  vicaires  &  autres  eccléiiaftiques  ,  ne  feront 
obligés  de  publier  aux  Prônes ,  ni  pendant  l'office  divin  ,  les 
ades  de  jultice  Se  autres  qui  regardent  l'intérêt  particulier  de 
nos  fujvtî.  Voulons  que  les  publications  qui  en  feront  faites 
par  des  huiiTierr ,  fergens  ou  notaires ,  à  l'ilftie  des  grand'î- 
rnefTes  des  ParoHfes,  avec  les  affiches  qui  en  feront  par  eux 
pofées  aux  grandes  portes  des  églifes,  foient  de  pareille  force 
&:  valeur,  même  pour  les  décrets,  que  fi  lefdites  publications 
avoient  été.  faites  auxdits  Prônes  ,  non-obftant  toutes  ordonnan- 
ces &  continues  à  ce  contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé 
à  cet  égard. 

(i)  Cette  déclaration  veut  que  les  difpofitions  de  l'article 
3  i  de  l'édit  de  16?$,  foient  exécutées,  même  à  l'égard  des 
affaires  du  roi. 


6  PRONE. 

paroiffiaies  ,  l'édit  du  mois  de  février  1556",  con- 
cernant la  déclaration  que  doivent  faire  les  filles 
enceintes. 

PROPOSITION  D'ERREUR.  Voyez  Revi- 
sion. 

PROPRE.  On  appelle  ainfî  tout  ce  qui  n'eft 
point  acquêt.  Ce  terme  ,  fynonyme  avec  ceux  à' an- 
ciens ,  a'avitins  ,  de  patrimoniaux  &  de  papoaux  , 
employés  par  quelques  coutumes  ,  a  parmi  nous 
deux  acceptions ,  différentes  l'une  de  l'autre. 

Conlîdéré  par  rapport  à  la  communauté  conju- 
?ale  ,  il  défigne  toutes  les  choies  qui  appartiennent 
a  l'un  des  conjoints,  privativement  à  l'autre;  &  il 
a  à  cet  égard  la  même  lignification  parmi  nous  que 
chez  les  Romains.  Rcs  vropria  cjl  qu&  commuais  non 
ejl,  difent  les  d odeurs  fur  la  loi  ^r,  D.  de  Lgatis 
i'\  On  a  parlé  de  cette  efpèce  de  Propre  aux  ar- 
ticlesCoMMUNAUTÉ,  Remploi,  Ameuelissement, 
Reprise  ,  &c. 

Le  mot  provre  ,  confîdéré  par  rapport  à  la  fuc- 
ceflîon,  au  ren-ait  Iignager ,  &  à  la  difponibilité  , 
déiîgne  tout  bien  immeuble  ou  réputé  tel ,  qu'un 
de  nos  parens  nous  a  tranfmis  par  fucceiïîon  ou  par 
une  voie  qui  imite  la  fuccefïion.  C'eft  de  cette  el- 
pèce  de    Propre  que  nous  allons  nous  occuper. 

On  en  diflingue  de  plufieurs  fortes.  La  divifion 
la  plus  générale  qu'on  puiffe  en  faire  eft  en  Propres 
légaux  &  Propres  conventionnels. 

Les  Propres  conventionnels  font  ceux  qui  font  formés 
par  les  conventions,  c'efï-à-dire  ,  par  les  claufes  d'un 
contrat  de  mariage  portant  que  certains  effets  de  l'un 
des  conjoints  ,  qui,  par  leur  nature  ,  devroient  entrer 
en  communauté  ,  lui  tiendront  lieu  de  Propres.  Nous 
parlerons  de,  ces  claufes   à  l'article  PiÉalisation. 

Les  Propres  légaux  ,  les  feuls  dont  il  s'agit  dans 
cet  atticle  ,  font  ceux  que  la  loi  déclare  tels.  On  les 
djvife  ,  i°  en  Propres  naiflans  S  Propres  anciens  ; 
2."  en  Propres  paternels  &  Propres  maternels  ;  30  en 
Propres  de  ligne  &  Propres  fuis  ligne. 

Les  Propres  naiilans  font  les  immeubles  que  nous 
téuens  immédiatement  d'un  de  nos  parens  qui  les 
po/L'dcit  comme  acquêts.  On  les  appelle  ainiî  ,  par- 
ce que  c'eft  entre  nos  mains  qu'ils  commencent  d'être 
Propres. 

Les  Propres  anciens  font  ceux-  qui  nous  ont  été 
tranfmis  par  un  parent  dans  la  perfonne  duquel  ils 
cxifloient  déjà  comme  Propres.  Tel  eft  ,  par  exem- 
ple ,  l'héritage  que  j'ai  trouvé  dans  la  fucceiïîon  de 
mon  père  ,  qui  l'avoit  pris  lui-même  dans  celle  de 
mon  aieul  (1). 


(1)  On  dit  communément  que  la  diftindtion  des  Propres  en 
anciens  &c  en  naiiïans  ,  n'eft  point  connu:  dans  la  coutume 
de  Normandie  ,  &l  cela  elt  tris-vrai.  L'article  à.G  des  placités 
de  i*66.  porto  que  «  ious  biens  immeubles  échus  par  fuç- 
r>;  ceHicm,  on>  r'pir.s  Propres,  fans  qu'il  y  ait  diili.itfion  de 
33  Propres  naiffans  2c  anciens  33.  Mais  dans  quel  fens  faut-il 
entendre,  cette  maxime?  Alïufêment-,  en  Normandie  comme 
silleu'.s,  il  eft  une  épeqUe  a  laquelle  un  bien  commence  d'être 
Propre;  èc  par  conléqucnti  en  N>.nnanc]ic  comme  ailleurs,  il 


PROPRE. 

On  entend  par  Propres  paternels  ,  les  biens  que 
nous  avons  reçus  à  titre  fuccelTif  ou  réputé  tel ,  d  un 
de  nos  parens  du  côté  paternel  ,  &  par  Propres  ma- 
ternels ,  ceux  que  nous  devons  à  un  de  nos  parens 
du  coté  maternel. 

Les  Propres  de  ligne  font ,  fuivant  Pothier ,  ceux 
qui  font  affectés  aux  parens  d'un  feul  côté. 

ce  Le  même  auteur  dit  qu'on  appelle  Propres  fans 
ligne  ,  les  Propres  naiffans  qui  me  viennent  de 
la"  fucceiïîon  d'une  perfonne  qui  m'étoit  parente  , 
tant  du  côté  de  mon  père  que  du  côté  de  ma 
mère.  Ils  font  appelés  fans  ligne  ,  parce  qu'ils  ne 
font  pas  plus  affeétés  à  une  ligne  qu'à  l'autre  ,  a 
un  côté  qu'à  l'autre. 

Cette  définition  eft  plus  exaéte  que  celle  de  Renuf- 
fon.  Les  Propres  fans  ligne  ,  dit  ce  dernier  ,  lont 
ceux  «  qui  ne  font  échus  au  défunt  de  la  fuccefliort 
33  duquel  il  s'agit  ,  ni  de  parens  paternels  ,  ni  de 
33  maternels  ;  par  exemple  :  une  perfonne  ayant  des 
33  Propres  paternels  Se  maternels  eft  décédée  ,  Se  laille 
33  feulement  un  héritier  du  côté  paternel  ,  &  ne 
33  laille  aucun  héritier  du  côté  maternel  ,  l'héritier 
33  paternel  fuccédera  non-feulement  aux  Propres  de 
33  fa  ligne  ,  mais  encore  aux  Propres  maternels,  fi 
33  ce  n'eft  dans  quelques  coutumes  où  il  y  a  des 
33  difpofitions  contraires  :  ces  Propres  maternels  du 
33  défunr  lui  font  Propres  ,  parce  qu'ils  lui  font  échus 
33  par  fucce/lion  ,  mais  ils  ne  font  échus  que  parce 
33  que  la  ligne  d'où  ils  étoieut  venus  avoir  défailli , 
33  &  ils  ne  font  Propres  d'aucune  ligne  à  fon  égard  33. 
Quoi  qu'en  dife  Renu/lôn  ,  il  eft  impoflible  que  ces 
héritages  foient  Propres  fans  ligne  ;  car  on  les  con- 
fidère'pat  rapport  au  défunt  ,  &  il  eft  certain  qu'à 
fon  égard  la  défaillance  de  la  ligne  à  laquelle  ils 
étoient  attachés  ,  les  range  abfolument  dans  la  clafîe 
des  acquêts  ;  ou  on  les  confidère  par  rapport  à  l'hé- 
ritier ,  Se  l'on  ne  peut  difeonvenir  qu'ils  forment 
dans  fes  mains  des  Propres  de  la  ligne  paternelle 
en  fuppofant  qu'il  foit  parent  au  défunt  du  côté 
de  fon  père. 

On  peut  réduire  toute  la  matière  des  Propres  à 
trois  objets  principaux  :  i°  quels  font  les  biens  qu'on 
doit  féputer  Propres  ?  i°  quel  elt  l'ordre  établi 
par  nos  coutumes   pour  la  fucceiïîon  de   ces  fortes 


doit  y  avoir  des  Propres  naifTans.  On  ne  peut  donc  pas  en- 
tendre à  la  lettre  la  difpofttion  que  nous  venons  d'indiquer  : 
au;îi  lui  donne-ton  dans  l'ulage  un  autre  fens.  Quand  on  dit 
qu'il  n'y  a  point  en  Normandie  de  différence  entre  l.-s  Pro- 
pres naiflans  fie  les  Propres  anciens ,  c'eft  comme  fi  l'on  di  foie 
que,  dans  cette  coutume,  un  Lien  n'eft  jamais  propre  que  d'une 
feule  ligne,  de  la  ligne  paternelle  de  l'acquéreur  primitif,  au 
lieu  que,  dans  les  autres  coutumes,  on  connoît  des  Propres  cl* 
deux  ligrrs  ,  ou,  comme  parle  Pothier,  des  Propres  fans  li- 
gne ,  c'eft-à-dire  des  Propres  affectés  indifféremment  aux  païens- 
paternels  &;  aux  parents  maternels  de  celui  qui  les  a  mis  dans 
la  famille.  C'eft  ce  qu'  xpliqu.  Bafnage  fur  l'article  469 ^  de  la- 
coutume  de  Normandie,  en  fapporant  un  arrêt  du  10  décem-  ■ 
Ine  '«,-<,  par  lequel  un  nommé  Gavcrel  fut  exclus  du  retrait 
d'un  héritage  qui  avoir  été  acquis  par  un  de  fes  parents  ma- 
ternels-, des  màinsrluquel  il  écoirpatle  à  titre  fucceiUr  dans  celles 
d'un  autre  parent  de  la  même  ligne. 


PROPRE. 

'de  biens  ?  ?°  quelles  font  les  règles  qui  en  concer- 
nent la  difpofition  &  le  retrait  ? 

De  ces  trois  qucftions  ,  la  deuxième  fait  la  ma- 
tière de  l'article  PJTERNA  PATE  RNIS  ,  & 
la  troifième  ,  des  articles  Réserves  coutumieres 
&  Retrait.  Ainfî  nous  ne  traiterons  ici  que  la  pre- 
mière ;  Se  ,  pour  le  faire  ave:  ordre  ,  nous  exa- 
minerons ,  i°  quelles  chofes  font  fufceptibles  de 
la  qualité  de  Propres;  1°  quetles  font  les  manières 
d'acquérir  qui  leur  impriment  cette  qualité. 

Section      première. 

Quelles   chofes    font   fufceptibles     de     la    qualité    de 
propns  ? 

Les  immeubles  font  ,  dans  toutes  les  coutrun es  , 
lors  celle  de  Normandie  ,  les  feuls  biens  qui  puiftent 
îecevoir  l'impreffion  de  la  qualité  de  Propre  légaux. 
On  en  fent  la  raifon  ;  nos  ancêtres  n'ont  établi  l'u- 
fage  des  Propres  que  pour  conferver  les  biens  dans 
les  familles  ;  il  a  donc  fallu  reftreindre  cet  ufage 
aux  immeubles  ;  car  les  meubles  ne  font  ni  de  na- 
ture à  être  confervés  lonç-temps  ,  ni  allez  précieux 
pour  mériter  qu'on  prenne  le  foin  d'en  rechercher 
l'origine  dans  une  ligne  plutôt  que  dans  une  autre. 
De  là  ,  cette  difpofition  de  la  coutume  de  Lille  , 
titre    i   ,    article  y  ,   ce  Biens    meubles    ne    tiennent 
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gne 


Loiftl  en  a  fait  une  de  les  rè- 


gles de  droit  coutumier. 

Il  y  a  ,  comme  l'on  fait,  deux  fortes  d'immeubles, 
les  uns  corporels  ,  les  autres  incorporels.  Voyez  l'ar- 
ticle Biens. 

On  n'a  jamais  douté  que  les  immeubles  corpo- 
rels ne  fuifent  fufceptibles  de  la  qualité  de  Propres. 
Mais  en  eft-il  de  même  des  immeubles  incorpo- 
rels î  L'affirmative  ne  fouffre  aucune  difficulté  pour 
les  droits  fonciers  Se  prédations  réelles  ,  telles  que  les 
rentes  feigneuriales  ,  les  droits  de  cens  ,  de  cham- 
part  ,   Sec. 

Il  eft  également  certain  que  les  rentes  conftituées 
peuvent  devenir  Propres  dans  les  coutumes  qui  les 
réputent  immeubles. 

Il  en  eft  de  même,  des  contrats  pignoratifs  dans 
les  coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  Se  de  Touraine 
qui  les   autorifent. 

La  queftion  a  fouffert  plus  de  doute  par  rapport 
aux  offices.  Dans  le  principe  ,  on  jugeoit  indiftinc- 
tement  qu'ils  ne  pouvoient  être  Propres.  En  1633  & 
1635»  ,  on  commença  à  s'écarter  de  cette  jurispru- 
dence ;  mais  ce  ne  fut  que  pour  exclure  les  mères 
de  la  fucceffion  aux  offices  de  leurs  enfans  ,  &  on 
perfifta  encore  quelque  temps  dans  l'ufage  ,  par  rap- 
port aux  autres  héritiers.  Le  15  décembre  1653  y  il 
intervint  un  arrêt  qui  alla  plus  loin  ,  Se  décida  qu'un 
office  pouvoir  tenir  côté  &  ligne  en  toute  efpècede 
fucceffion  3  ce  qui  a  toujours  été  fuivi  depuis  ,  fans 
la  moindre  contradiction. 

Mais  un  office  doic-il  être  réputé  Propre  en  ma- 
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tière  de  difpofition  ?  On  jugeoit  autrefois  pollf  la  né- 
gative. Un  arrêt  du  16  mars  1638  ,  &  un  autre 
du  4  mai  16511  ,  décidèrent  que  des  titulaires  avaient 
pu  difpofer  par  teftament  de  la  totalité  de  leurs  offi- 
ces (1).  Mais  ,  depuis,  on  a  jugé  le  contraire.  Trois 
arrêts  des  7  juillet  1651 3  ,  9  Septembre  1709  ,  &  14 
avril  173 1  ,  ont  réduit  au  quint,  des  legs  d'offices 
Propres  ,  &  il  paroît  que  la  jurifprudence  dn  parle- 
ment de  Paris  eft  aujourd'hui  fixée  pour  ce  dernier 
paru. 

On  juge  de  même  au  parlement  de  Normandie'. 
Bafnao-e  ,  fur  l'article  3  ;  8  de  la  coutume  de  cette 
province,  rapporte  un  arrêt  du  rj,  mars  16S0  ,  |?a* 
lequel  il  a  été  décidé  «  qu'entre  cohéritiers  non  feu- 
>•  lement  les  offices  croient  immeubles  ,  mais  auffi 
«  qu'ils  étoient  fujets  à  remploi  «.  On  fait  que  cet 
aihjjettiffement  eft  ,  en  Normandie  ,  une  des  mar- 
ques les  plus  diftinclives  des  Propres  d'avec  les  ac- 
quêts. Voyez  les  articles  Acquêts  ,  Biens  Se  ,  ci- 
après  ,  fecTion  1  ,  quef  ion  7. 

Le  parlement  de  Mendie  ne  paroît  pas  s'être  confor- 
mé jufqu'a  pr  ffent  à  la  jurifprudence  de  ces  deux  cours. 
M.  Pollet  er  rapporte  un  arrêt  du  14  décembre  1*70  j, 
par  lequel  il  a  été  jugé  que  l'office  du  prévôt  de  la 
ville  de  Lille  ne'  devoir  pas  être  partagé  comme 
Propre  entre  les  enfans  du  rirulaire.  «  Dans  cette  ef- 
«  pèce  ,  dit  l'arrétifte  ,  le  fils  prétendoi:  que  l'office 
«  étant  réputé  immeuble  ,  il  devoit  lui  appartenir 
;»  tout  entier ,  parce  que  ,  fuivant  la  coutume  du 
«  bailliage  de  Lille,  les  héritages  patrimoniaux  fuc- 
«  cèdent  aux  mâles ,  à  l'exclufion  des  femelles.  On 
"  a  dit  que  l'office  eft  bien  un  immeuble  de  droit  t 
«  mais  non  pas  un  immeuble  de  coutume  ,  pour  y 
"  pouvoir  prendre  par  l'un  des  enfans  une  plus 
«  grande  patt  que   l'autre  ". 

Par  un  aurre  arrêt  de  la  même  cour  ,  du  4  dé- 
cembre 1741  ,  il  a  été  jugé  que  l'office  de  prévôt 
d'Eperme  devoir  appartenir  au  plus  proche  parent  dn 
fieur  deMons  enBareuil ,  qui  en  étoit  revêtu  à  fa  mort 
quoiqu'il  ne  fut  pas  de  la  HWîe  d'où  l'office  étoit  pro- 
venu au  défunt  ,  &  qu'il  eût  pour  concurrent  un  pa- 
rent de  cette  ligne. 

Le  fécond  de  ces  arrêts  a  aujourd'hui-peu  de  par- 
afais ;  & ,  en  effet,  il  ne  s'accorde  guères  avec  une 
foule  d'autres  arrêts  du  même  parlement  ,  qui  ont 
jugé*  les  offices  immeubles.  La  raifon  qui  tire  un 
tel  bien  hors  de  la  claffe  des  effets  mobiliers  ,  d  <it, 
auffi  le  rendre  fufceptible  de  la  qualité  de  Propre  3  1  es 
deux  fierions  fe  tiennent  par  la  main  ,  S:  l'une  aminé 
néceifairemert  l'autre.  D'ailleurs  on  ne  doit  pas,  com- 
l'obferve  Mi  Pollet  ,  fe  dépar.ir  dans  les  Pays-Bas  , 
de  la  jurifprudence  que  les  tribunaux  hançois  fe 
font  faite  far  cette   matière  :  «  Les   offices  ,    dit    ce 


(1)  On  ohferve,  fur  cet  arrêt ,  qu'il  a  été  rendu  su   la  qua- 
trième  chambre  des  enquêtes,  contre  l'avis    de  toutes   les   au- 
tres, qui  avoient   été     confultées;    Ce  que,  dans  l'eipeec 
il  s'agiftoit,  la  difpofition  n'étoit  combattue  que  pat  les  ci 
tiers  d'un  héritier  pufomptif. 
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»  magiftrat ,  font  une  nouvelle  efpèce  de  biens  qui 
»»  étoit  inconnue  dans  le  temps  que  nos  coutumes 
»  ont  été  rédigées  ;  &  ,  la  France  ayant  introduit  la 
»>  vénalité  depus  100  ans  ou  environ  ,  on  ne  fau- 
m  roit  mieux  faire  que  de  le  conformer  à  fa  jurif- 
m  prudence  «. 

A  l'égard  du  premier  des  arrêts  cités  ,  on  peut 
croire  ,  d'après  l'efpèce  particulière  dans  laquelle  il 
a  été  rendu  ,  qu'il  ne  feroit  pas  défaprouvé  même 
à  Paris.  Les  Propres  corners  font  les  feuls  biens  que 
la  coutume  du  bailliage  de  Lille  donne  en  totalité 
aux  mâles  privativement  aux  femelles.  Les  Propres  féo- 
daux qu'elle  régit,  appartiennent  ,à  la  vérité,  à  l'ainé; 
mais  il  eft  obligé  d'en  lailler  un  quint  à  fes  frères 
èc  à  fes  fœurs  ;  &  les  francs-aleux  qui  dépendent  de  la 
même  loi  ,  fe  partagent  toujours  comme  de  fimples 
meubles.  Dans  cette  diverfité  de  difpofitions  ,  il  n'eft 
pas  jufte  que  les  offices  participent  plutôt  à  la  natu- 
re des  cotteries  ,  qu'à  celle  des  autres  efpèces  de 
biens  ;  il  eft  même  certain  qu'ils  ne  font  ni  rotures, 
ni  fiefs  ,  ni  francs-aleux  :  il  faut  donc  les  regarder 
comme  une  efpèce  d'immeubles  à  part  ,  &  leut  fai- 
re fuivre  ,  même  en  les  confidérant  avec  la  qualité 
de  Propres  ,  l'ordre  de  fuccelfion  qui  eft  le  plus 
conforme  au   droit  commun  &  à  l'équité. 

Nous  avons  fait  entendre  que  la  coutume  de  Nor- 
mandie rend  les  meubles  fufceptibles  de  la  qualité 
de  Propres.  En  effet  elle  décide  ,  article  511,  que 
«  deniers  donnés  pour  mariage  des  filles  par  père  , 
3-  mère  ,  aieul  ou  autre  afeendant  ,  ou  par  les  frè- 
33  res  ,  &c  deftinés  pour  être  leur  dot  ,  font  réputés 
33  immeubles  &:  Propres  à  la  fille  ,  encore  qu'ils  ne  , 
«  foient  employés  ni  consignés  «. 

Cette  fiction  ne  doit  pas  être  aflimilée  aux  claufes 
de  réalifation  ufitées  dans  les  autres  coutumes  ;  cel- 
les-ci ne  forment  que  des  Propres  très-imparfaits.  La 
qualité  que  celle-là  imprime  aux  deniers  les  fuit 
perpétuellement,  ce  Us  ne  perdent  point  cette  qualité, 
33  dit  Bafnage  ,  par  le  changement  d'héritiers  ;  ils 
33  appartiennent  &  retournent  toujours  à  Ja  ligne 
33  de  celui  qui  a  donné  les  deniers  33. 

Cet  auteur  ajoute  que  ce  l'on  a  étendu  la  dif- 
33  pofition  de  cet  article  à  la  donation  faite  par  le 
33  père  à  fon  fils  ,  d'une  famme  mobilière  en  fa- 
33  veur  de  mariage.  Graffet  promit  àJbn  fils  une 
33  fomme  de  1,  000  liv.  en  avancement  de  fuccef- 
33  lion  ;  Se,  où  il  ne  la  payeroit  lors  de  la  célébration 
33  du  mariage  ,  il  s'obligeoit  à  l'intérêt  :  ce  fils 
33  mourut  ,  Se  ne  laiffa  qu'une  fille  ,  laquelle  décéda 
33  peu  de  temps  après.  Barbe  de  Lifle  fa  mère  ,  Se 
33  fon  héritière  aux  meubles  ,  demanda  la  moitié  de 
33  cette  fomme  ,  comme  héritière  de  fon  mari  , 
33  fuivant  l'ufage  local  d'Evreux  ,  Se  l'autre  moitié 
33  comme  héritière  de  fa  fille.  Le  père  foutenoitque 

33  cette  fomme  ne  pouvoit  être  réputée  un  meuble 

33  Le  juge  l'ayant  ainfi  décidé  ,  la  cour  ,  fur  l'appel 

3:   mit  les  parties  hors  de  cour,  le  5  de  juillet  164.6  33. 

Les  arrêts  du  parlement  de   Rouen  ont  encore   été 

plus  loin.   Bafnage  en  rapporte   deux  qui   ont  jugé 
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»  que  la  dot  conftituée  à  la  femme ,  de  meubles  quî 
33  ne  lui  avoient  point  été  donnés  par  Ion  père  ou 
33  par  fon  frère  ,  mais  qui  lui  étoient  échus  par  fuc- 
33  celTïon  ,  appartenoit  à  l'héritier  des  propres  ,  a 
33  l'exclufion  de  l'héritier  des  acquêts  33. 

Mais  cette  jurifprudence  ,  contraire  à  l'efprit  & 
même  au  texte  de  la  coutume  ,  a  été  réformée  pan 
un  arrêt  de  règlement  du  19  janvier  1711  ,  qui  dé- 
cide que  la  ^dot  d'une  fille  eft  acquêt  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qui  s'y  trouve  provenant  de  meu- 
bles échus  à  cette  fille  par  fucceffion.  ce  En  confe- 
33  quence  de  ce  règlement ,  dit  l'annotateur  de  Baf- 
33  nage  les  fonds  cédés  à  une  veuve  par  les  héritiers  de 
33  fon  mari ,  pour  la  remplir  de  ce  qu'elle  avoir  eu 
33  des  meubles  de  fon  père  ,  ont  été  adjugés 
33  aux  héritiers  des  acquêts  ,  par  arrêt  du  18  avril 
33   1735-  33. 

ce  Mais  ce  règlement  ,  continue  l'annotateur  ,  ne 
33  peut  avoir  lieu  que  lorfque  la  fille  ,  dont  ies 
33  héritiers  réclament  la  dot,  étoit  l'héritière  de  fes 
33  père  ,  mère  ,  frères  ou  fœurs  ,  &  il  n'auroit  pas 
33  lieu  fi  cette  fille  eût  été  réduite  à  un  mariage 
33  avenant  ,  qui  eft  toujours  immeuble  Se  Propre  a 
33  la  fille  ,  fuivant  l'article  j  1  ,  quoiqu'il  ait  été  payé 
33  fur  les  immeubles  ,  comme  il  fe  pratique  en  la 
33  coutume  de  Caux  ,  félon  la  difpolition  de  l'aï-, 
33  ticle  197  33. 

Deuxième     section. 

Quelles  font  les   manières  d'acquérir  qui  forment  les 
Propres  ? 

La  coutume  de  Normandie  contient  là-delfus  une 
difpofïtion  qu'on  peut  regarder  comme  l'efprit  du 
droit  commun  fur  ce  point,  ce  Les  biens  (  dit-elle 
33  article  147  )  font  faits  Propres  à  la  perfonne  de  ce- 
33  lui  qui  le  premier   les  pofféde  à  droit  fucceflif  33. 

C'eft  donc  par  la  voie  des  fucceffions  que  la  loi 
forme  les  Propres  ;  c'eft  delà  qu'ils  dérivent  comme 
de  leur  fource  primitive  Se  effentielle.  Mais  il  y  a 
d'autres  manières  d'acquérir  ,  qui  ,  à  cet  égard  , 
font  en  certains  cas  aifimilées  au  titre  fucceflif.  Dé- 
velopppons  ces  idées. 

Première  question.    Pofsède-t-on    comme    Propres 
tous     Us    immeubles    qu'on    recueille    à    titre  de 
fucceffion. 

L'affirmative  eft  indiftinclement  vraie  par  rapport 
à   la  fucceflion  en  ligne  direéte   defeendante. 

Ç)n  a  vu ,  au  mot  Acquêt  ,  qu'un  arrêt  du  1  fep- 
tembre  1761  l'a  également  adoptée  pour  la  ligne 
afeendante  ,  dans  un  cas  où  la  fucceffion  fe  faifoic 
par  droit  de  retour ,  &  avoit  pour  objet  un  bien  que 
î'afeendant  avoit  poflèdé  comme  acquêt  avant  d'en 
faire  la  donation. 

Mais  en  eft-il  de  même  à  l'égard  des  immeubles;, 
qu'un  afeendant  recueille  à  titre  d'héritier  proprement 
dit  de  fon  enfant  î  Le  Brun   foutient  la  négative  y 

mais 
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mais  Ton  opinion ,   qui  avoit  déjà    été  profcrite   par 
un  arrêt  du   zo   février   i£74  ,  rapporté  dans  le  re- 
cueil de  le  Veft  ,   l'a  encore   été   dans  notre  fîècle 
par  arrêt  du   16  mars  1713     ,  rendu  au  rapport  de 
M.  de  la  Guillaumie.  Il  s'agiilbit  ,  dans  l'efpèce  du 
premier  ,  de  favoir  fi  une  mère  avoit  pu  léguer  plus 
du  quint  d'un  fief  qu'elle  avoit  hérité  de  fa  fille  ,  à 
qui  il  etoit  acquêt  ?  La  cour  a  jugé  pour  la  négative. 
Le  deuxième  avoit  pour   objet  la   question  de  favoir 
s'il  y  avoit  lieu   au  retrait  d'une  maifon  vendue  par- 
la comteile  de  Bouligneux  ,  qui  l'avoit  trouvée  dans 
la  fucceffion   de    fon   fils   ,    entre  les    mains  duquel 
elle  formoit  un  acquêt?  L'arrêt  a  prononcé  l'affirmative, 
Bafnage  en  rapporte   un  troilîème  du  13   mai  1^13  , 
par  lequel  il  a  été  jugé  ,    au  parlement  de  Norman- 
die ,   que   «  les  acquêts  faits  par   un  fils  mort  fans 
»  enfaiis  ,  qui  retournent  à  fa  mère  ,    tiennent  lieu 
»  de    Propres  à    la    mère  »  ,    &  doivent  ,   dans  fa 
fucceffion  ,    appartenir   à  fes   héritiers  aux   Propres. 

Ces  décidons  (  dont  les  motifs  font  expofés  à  l'ar- 
ticle Biens)  ne  font  point  ébranlés  par  l'ar- 
rêt du  31  juillet  i6j<;  ,  fur  lequel  le  Brun  fonde 
fon  fyftéme.  Cet  arrêt  juge,  à  la  vérité  ,  comme 
on  le  voit  dans  le  journal  du  palais  ,  que  les  hé- 
ritages qui  échoient  au  mari  par  les  fucceffions  de 
fes  enfuis  ou  petits -enfans  ,  ne  font  pas  fujets  , 
dans  la  coutume  de  Paris  ,  au  douaire  coutumier 
de  la  femme  ;  mais  on  ne  peut  pas  conclure  de  là 
que  la  cour  ait  réputé  ces  héritages  acquêts  dans  la 
perfonne  du  mari  ,  puifque  les  immeubles  échus 
en  ligne  collatérale,  quoique conftamment  Propres, 
n'augmentent  pas  le  douaire  de  la  femme  :  auffi  re- 
marquons-nous dans  le  journal  du  palais  ,  que  cette 
queftion  n'a  pas  été  agitée  dans  la  caufe  fur  laquelle 
eft  intervenu  l'arrêt  dont  nous  parlons. 

Nous  venons  de  dire  que  la  fucceffion  collatérale 
fait  des  Propres.  Il  y  a  cependant  plufieurs  anciens 
auteurs  ,  tels  que  Guy  Pape  (1)  &  Rebuffe  (1), 
qui  ont  eftimé  qu'un  héritage  ne  doit  point  être 
réputé  Propre  ,  s'il  n'a  fait  louche  ,  c'eft-à-dire  , 
s'il  n'eft  venu  du  père  au  fils,  de  l'aïeul  au  petit-fils,  en 
un  mot,  s'il  ne  procède  delà  fucceffion  d'unafeendant, 
par  la  raifon  que  la  règle  patenta  paternis,  materna  ma~ 
ternis  ,  qui  eft  le  fondement  de  la  théorie  des  Pro- 
pres ,  ne  peut  convenir  qu'à  ce  qui  eft  émané  des 
pères  ou  mères  ,  aïeuls  ou  aïeules.  Cette  opinion 
avoit  été  adoptée  par  l'article  163  de  l'ancienne 
coutume  d'Orléans  ,  portant  que  «  l'héritage  ac-  ' 
«  quis  par  aucun  eft  fait  Propre  aux  enfans  &pof- 
»  térité  de  l'acquéreur  (3)  ».  Mais  les  réforma- 
teurs de  cette  coutume  en  ont  difpofé  tout  autre- 
ment ;  voici  ce  que  porte  l'article  '303  de  la  nou- 
velle :  «  Héritage  acquis  eft  fait  Propre  aux  enfans 
"  &  autres  héritiers  de  l'acquéreur   après  le  trépas  ». 

(1)  Confil  4. 

M  Ad   1.  hfrtdaatis  apptlhtio ,  D.  de  verb.  fienif. 

(0  Dumoulin  a  feu  fur  cet  article  une  note  conçue  en  ces 
termes  :  Aon  ergo  quioujeumqui ,  put  à  collât eralibus  à  laure 
0cyuirentti. 

Terne  XIV. 
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L'article  89  de  la  coutume  d'Amiens  contient  la 
même  difpoiîtion  ;  ce  Les  biens  acquis  par  père  , 
»  mère  ou  autres  parens  ,  venans  par  fucceffion  a 
»  leurs  enfans  ou  autres  héritiers  ,  font  Propres 
»  auxdits  enfans  ou  autres  héritiers  ,  &  font  fujets 
»    à  retrait  ,    s'ils   font    par  eux    vendus    ». 

La  coutume  de  Chartres  dit  ,  article  99  ,  quo 
ce  tous  héritages  qui  échéent  en  Cncceiïion  de  ligne 
»  collatérale  ,  font  réputés  le  Propre  héritage  do 
"   ceux  à  qui  ils  échéent  ». 

Celle  de  Cambréfîs  ,  titre  12.  ,  article  3  ,  n'eft 
pas  moins  précife  :  ce  Tous  héritages  ,  tant  fiefs 
»  que  main-fermes  ,  venus  &  échus  par  fucceffion  , 
»  foit  de  ligne  directe  ou  collatérale  ,  font  réputés 
"  patrimoniaux  ?:>. 

La  coutume  de  Paris  s'explique  d'une  manière 
plus  vague  :  ce  La  moitié  des  conquêts  avenue  aux 
»  héritiers  du  trépaifé  eft  le  Propre  héritage  def- 
»  dits  héritiers».  Ce  font  fes  termes  ,  article  230. 
Mais  cette  difpofition  s'entend  auffi  bien  des  héri- 
tiers collatéraux  que  des  parens  en  ligne  di- 
recte ;  &  il  y  a  un  arrêt  du  7  juillet  1^35  ,  rap- 
porté par  Erodeau  fur  Louet  ,  qui  juge  ,  en 
confirmant  une  fentence  du  châtelêt  ,  qu'un  héritage 
acquis  par  l'oncle  ,  &  depuis  échu  au  neveu  qui 
l'avoit  aliéné  ,  étoit  fujet  au  retrait  ,  &  confé- 
quemment  Propre. 

C'eft  aufli  ce  qu'on  juge  dans  les  autres  coutu- 
mes ,  quoiqu'elles  n'aient  pas  de  diipofition  fur  ce 
point  5  &c  ,  quoi  qu'en  difent  nos  anciens  praticiens, 
cette  jurisprudence  n'a  rien  de  contraire  à  la  règle 
paterna  paternis  ,  ce  parce  que  ,  dit  Bafnage  ,  on 
»  peut  fort  bien  appeler  ce  qui  procède  d'un  on- 
"  cle  ou  d'un  coufui  du  côté  du  père  ,  un  bien 
>i  paternel  ». 

I!  faut  cependant  excepter  de  cette  règle  les  biens 
fitués  dans  les  coutumes  que  nous  appelons  fouchè- 
ks.  Ces  biens  ne  deviennent  Propres  qu'en  faifant 
fouche  en  ligne  directe  ,  &  c'eft  par  cette  raifon 
qu'il'  faut ,  pour  les  recueillir  à  titre  d'héritier  aux 
Propres  ,  faire  voir  qu'on  defeend  de  l'acqué- 
reur.   Voyez  l'article  Paterna  Paternis. 

La  coutume  du  Hainault  n'eft  point  fouchère  ; 
cela  eft  universellement  reconnu.  Cependant  Dumou- 
lin ,  de  Lalande  &  le  Brun  prétendent  qu'elle  n'at- 
tribue la  qualité  de  Propres  qu'aux  héritages  échus 
en  ligne  directe  :  c'eft  auffi  ce  que  penfe  Brunel  en 
fes  obfervations  fur  le  droit  coutumier  3  &  en  effer. 
voici  ce  qu'elle  porte  ,  chapitre  91  ,  article  7  r 
»  Tous  fiefs  échus  en  ligne  collatérale  ,  comme  en  ce 
»  cas  réputés  acquêts  ,  doivent  appartenir  aux  en- 
»  fans  &  génération  du  mariage  durant  lequel  ils 
»  font  échus  ». 

Il  faut  convenir  que  cette  difpofition  feroit  bien 
bizarre  ,  s'il  falloit  l'entendre  à  la  lettre  3  car  le 
moyen  de  l'accorder  avec  l'article  9  du  chapitre 
30  ,  qui  ordonne  que  ce  fi  quelque  perfonne  alloit 
»  de  vie  à  trépas  fans  détailler  génération  ,  tous  fes 
s»  fiefs  écherraient  à    fon  plus   prochain  aîné    hpic 
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x  mâle  en  ligne  collatérale  du  lez  &  côté  dont  lef- 
33  dits  fiefs  feront  venus  &  defcendus  ».  Il  paroit 
clairement  ,  par  ce  texte  ,  que  la  fucceflïon  col- 
latérale conferve  aux  biens  la  qualité  de  Propres 
qu'ils  avoient  entre  les  mains  du  défunt  ;  pourquoi 
donc  ne  feroit-elle  pas  des  Propres  naiflans  de  ceux 
que   le  défunt  a  acquis? 

Dira-t-on  qu'il  réfulte  des  mots  venus  &  defcen- 
dus ,  qu'un  héritage  ne  peut  être  déféré  comme 
Propre  en  fucceflïon  collatérale  ,  que  lorfqu'il  eft 
defeendu  primitivement  de  la  fucceflïon  d'un  père  ou 
d'un  aïeul  ?  Mais  cette  interprétation  ne  concilieroit 
pas  encore  les  deux  articles  dont  il  s'agit  ,  puif- 
que  le  premier  décide  ,  généralement  &  fans  restric- 
tion ,  que  tous  fiefs  échus  en  li^ne  collatérale  font  rê~ 
pûtes  acquêts  ,  &  que  par  conféquent  il  faudroit 
dire  ,  en  le  combinant  avec  le  fécond  ,  que  les 
fiefs  deviennent  acquêts  entre  les  mains  du  parent 
qui  les  recueille  comme  étant  du  le^  &  côté  dont 
ils  font  venus  &  defcendus  ;  ce  qui  tendroit  à  établir 
qu'on  peut  pofféder  un  héritage  comme  acquêt  , 
après  l'avoir  recueilli  à  titre  de  Propre  ,  chofe  ab- 
furde  &  infoutenable. 

D'ailleurs  ,  le  mot  defcendus  n'eft  employé   dans 
l'article  9  du   chapitre  5*0  ,    que  comme    fynonyme 
avec  provenus    ou  procédés.    Témoin    l'article   1    du 
chapitte  91  ,  qui  répète  la  même   difpolïtion  ,  fans 
fe  fervir  de  ce  terme  équivoque  :  ce   Les  fiefs  de  pa- 
•>   trimoine  d'homme  ou  de  la  femme  décédant  fans 
0»  génération  ,   retourneront  au  .côté  dont  ils  feront 
m  venus  m.    L'article    3     du    chapitre  95    s'explique 
de  même   par  rapport  au  retrait  :  ce  Si    le    feigneur 
35  ou  fon  bailli  pour   lui  ,  en  dedans  quarante  jours 
33  ne  rappliquoit  le  fief  au  gros  de   fa  table  ,    quel- 
83   qu'un   étant  de    la  parenté    du  lez.  &    côté    que 
»3  ledit  fief  viendrait ,  pourra  le  ravoir  &  retraire  33. 
Il  n'eft  donc  pas  poflïble  que  l'article  7  du  chapi- 
tre 91  foit  entendu     à   la  lettre  ;  &  en  effet  fa  dif- 
polïtion ne  porte    que  fur  un  cas  particulier  ;   c'eft 
d'abord  ce    qu'annoncent  les  mots  comme   en  ce   cas 
&  c'eft   ce  que  la  fuite  de  l'article  met  dans  le  plus 
■grand  jour.  Après   avoir  établi  que  les  fiefs   prove- 
nans  de   fucceflïon    collatérale    doivent  appartenir  , 
comme  en  ce   cas  réputés  acquêts  aux  enfans  &  gé- 
nération du  mariage  pendant  lequel  ils  font    échus  , 
le  légiflateur  ajoute  :  ce  Mais  fi'  la   génération  vient 
33   à  défaillir  ,  lefdits  fiefs  retourneront  au  plus  pro- 
33  chain  hoir  du   côté  dont  ils  feront  venus  33.  Voilà 
une  preuve  bien  claire  que  les  héritages  échus  en  li- 
gne collatérale  font  de  nature  à  fuivre  les  côte  &  ligne 
de  leur  acquéreur  :  fi  la  coutume  les  répute  acquêts 
c'eft  uniquement  par  rapport  aux  enfans  nés  du  ma- 
riage  pendant  lequel  eft  morte  la   perfonne  qui  les 
a  tranfmis  au  père  &  à  la  mère  ;  il  ne  faut  pas  même 
croire   qu'elle  leur  imprime  véritablement  la  qualité 
d'acquêts  ,  non  ,  elle  ne   fait  que  la    leur   fuppofer 
pour  un  feul  objet    c'eft-à-dire  ,     pour     leur  faire 
fuivre  dans  la  fucceflïon  des  pères  &  des  mères  qui  bif- 
fent des  eofajis  de  di.Y«rs  lies  ,  le  même  ordre  qu'elle 
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a  tracé  pour  les  acquêts  proprement  dits  :  c'eft  ce 
que  prouve  la  manière  dont  elle  s'exprime  à  ce  fu- 
jet  dans  l'article  9  du  chapitre  94  :  ce  Enfans  ,  fils 
33  ou  fille  ,  devront  fuccéder  es  fiefs  acquis  ou 
33  échus  collatéralement,  confiant  chacun  mariage  «. 

Ce  qu'ont  réglé  pour  les  fiefs  les  textes  que  nous 
venons  de  parcourir  ,  les  articles  1  &  4  du  chapitre 
105  le  règlent  pareillement  pour  les  francs-aïeux» 
Voici    comme  ils  font  conçus  : 

33  L'alloet  (  en  cas  de  mon  fans  enfans  )  retour- 
33  nera  au  plus  prochain  hoir  du  lez  &  côté  dont 
33  il  fera  venu  =3. 

>3  Les   alloets    patrimoniaux    appartiendront    aux 

«  enfans  du  premier  mariage Mais,  s'ils  échoient 

33  'collatéralement  durant  un  fécond  ou  troifième  ma- 
is riage  ,  ils  appartiendront  aux  enfans  defdits  ma- 
is riages  refpecrivement  33. 

Les  chartes  générales  ne  décident  rien  pour  les 
main-fermes  ou  cenfives  ;  mais  il  n'y  a  fur  ce  point 
aucune  différence  entre  ces  biens  &  les  fiefs  ou  les 
francs-aleux.  C'eft  ce  qui  réfulte  ,  à  l'égard  des 
main-fermes  du  chef-lieu  de  la  cour  ,  de  ce  que 
nous  avons  dit  à  l'article  Hainaut  ,  tome  8  ; 
&  c'eft  ce  que  porte  expreffémenr ,  pour  ceux  du 
chef-lieu  de  Valenciennes  ,  la  coutume  de  cette  partie 
de  la  province  ;  en  voici  les  termes  : 

Article  131.  ce  S'il  y  a  aucuns  biens  immeubles 
33  acquêtés  ,  donnés  ou  fuccédés  en  ligne  collatérale 
33  pendant  quelque  deuxième  mariage  ,  ou  autres 
30  fubféquens  ,  les  enfans  nés  dudit  mariage  ,  quand 
>>  les  dits  biens  feront  acquêtés  ,  donnés  ou  échus  , 
33  auront  la  moitié  d'iceux  biens  ,  &  l'autre  moitié 
33  fe  partira  entre  tous  les  enfans  jaçoit  que  de  di- 
33  vers  lits  ,  &  ce  pat  égale  portion  ».  Cette  difpo- 
fition  s'accorde  ,  comme  on  le  voit,  avec  celle  des 
chartes  générales  ,  en  ce  que  ,  relativement  au  par- 
tage d'une  fucceflïon  dire&e  entre  enfans  de  divers 
lits  ,  elle  aflïmile  les  Propres  collatéraux  aux  fini- 
pies  aquêts. 

Article  141.  ce  Si  un  des  conjoints  par  mariage 
33  va  de  vie  à  trépas....  fans  délaifler  enfans.. ..les 
»j  héritages  patrimoniaux  ,  dont  autrement  n'aurait 
33  été  difpofé  ,  retourneront  au  lez  du  trépaflé  33. 

Article  145.  ce  Les  héritages  ou  rentes  immobi- 
33  lières  ,  dévolues  par  ligne  collatérale  ,  fuccéde- 
33  ront  fur  les  plus  prochains  du  trépaffé  du  lez  Se 
33  côté  dont  ils  procèdent  33.  Ces  deux  articles  prou- 
vent très-nettement  que  les  biens  régis  par  la  cou- 
tume de  Valenciennes  ne  font ,  comme  ceux  fou- 
rnis aux  chartes  générales  ,  réputés  acquêts  entre 
les  mains  des  héritiers  collatéraux  qui  les  recueillent, 
que  refpeiftivement  aux  enfans   de  divers   lits  33. 

Il  ne  falloit  rien  moins  que  ces  détails  ,  pour  fi- 
xer les  idées  qu'on  doit  avoir  en  Hainaut  fur  la 
nature  des  biens  échus  en  ligne  collatérale  ,  &  dif- 
fiper  les  erreurs  qu'a  publiées  à  ce  fujet  un  auteur 
moderne  dont  plufieurs  perfonnes  adoptent  fouvent 
les  opinions  fans  les  examiner.  C'eft  de  Damées  que 
nous  parlons  ;  voici  comme  il  s'explique  dans  fa  ju- 
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rlfpriidence  du  Hainaut  François ,  partie  z  ,  titre  (  , 
article  i  :  «  Les  biens  Propres  ou  patrimoniaux 
»  font  proprement  les  immeubles  qui  parlent  de 
«  père  en  fils  ;  les  main-fermes  échus  en  ligne  col- 
»  latérale  font  aufîi  réputés  patrimoniaux;mais les  fiefs 
«  Se  francs-aleux  échus  collatéralement  font  réputés 
3)  acquêts  ;  Se,  comme  tels ,  appartiennent  aux  enfans 
»  du  mariage  durant  lequel  ils  font  échus  ». 

Cette  diftin&ion  des  main- fermes  d'avec  les  fiefs 
&  francs-aleux  ,  eft  dénuée  de  tout  fondement.  i°  Les 
fiefs  &  les  francs-aleux  échus  collatéralement  font  , 
à  la  vérité  ,  partagés  comme  acquêts  dans  la  fuc- 
ceiïïon  d'un  père  qui  laifle  des  enfans  de  divers  lits  ; 
mais  nous  avons  démontré  qu'il  en  eft  abfolument 
de  même  des  main-fermes.  z°  Les  main-fermes  échus 
collatéralement  tiennent  côte  &  ligne,  comme  l'avance 
Duraées;  mais  il  en  eft  de  même  des  fiefs  Se  des 
francs-aleux.  La  qualité  d'acquêts  que  leur  attribuent 
les  chartes  générales  ,  n'a  lieu  que  pour  les  fuccef- 
fions  en  ligne  directe  ,  &  lorfqu'il  y  a  des  enfans  de 
divers  lits  :  dans  les  fucceflions  collatérales  ,  ils  font 
aufli  bien  que  les  main-fermes  ,  affectés  à  la  ligne 
dont  ils  proviennent  ,  comme  le  prouvent  l'article  7 
du  chapitre  9z  ,  Se  l'article  1  du  chapitre  105  des 
Chartres  générales. 

Encore  un  mot  fur  la  jurifprudence  du  Hainaut. 
L'article  9  du  chapitre  94  des  chartres  générales  , 
fait  entendre  afiez  clairement  que  les  biens  échus  en 
ligne  collatérale  font  entièrement  aflîmilés  aux  ac- 
quêts ,  relativement  à  la  faculté  d'en  difpofer. 
Voyez  Dévolution,  tome  V.  C'eft  aulîi 
ce  que  porte  l'article  57  de  la  coutume  de  Va- 
lenciennes  ;  mais  il  exige  pour  cela  que  l'héritier  foit 
en  tel  état  qu'il  étoit  au  jour  de  la  fucceflion  ,  &•  en 
ait  joui  an  &  jour  ;  fi  l'une  de  ces  deux  conditions 
manque  ,  ajoute  ce  texte  ,  ladite  fuccefion  collatérale 
fera  réputée  pour  patrimoniale  ,  c'eft- à-dire  que  l'hé- 
ritier ne  pourra  pas  plus  en  difpofer  que  d'un  Pro- 
pre échu  en  ligne  directe. 

Dans  toutes  les  coutumes  dont  nous  venons  de 
parler  ,  le  premier  degré  de  fucceflion  fait  des 
Propres  naiflans  ,  Se  le  fécond  des  Propres  anciens. 
11  en  eft  d'autres  qui  s'écartent  de  cette  jurifpruden- 
ce ,  &  dans  lefquelles  le  premier  degré  de  fucceflion 
eft  diflingué  du  fécond  ,  Se  celui-ci  du  troifième  , 
en  ce  que  le  premier  lai/Te  aux  biens  la  qualité  d'ac- 
quêts ,  le  deuxième  leur  imprime  celle  de  Propres 
naiflans  ,  Se  le  troifième  les  rend  Propres  anciens. 
Ces  coutumes  font  celles  de  Marfan  ,  titre  des  fuc- 
ceiïions .articles  4  &  5  ;  d'Acqs  ,  titre  1  ,  article  8  , 
&  de  Samt-Séver  ,  titre  1 1  ,  article  5 .  Voici  ce  que 
porte  la  première  :  «  Et  font  lefdits  biens  acquêts  , 
«  li  celui  qui  en  difpofe  ou  fon  père  les  a  acquis  ; 
»  car  fi  l'aïeul  ou  autres  prédécefleurs  les  avoient 
»  acquis  ,  font  lesdits  biens  avitins.  Item  ,  &  feront 
X  des  biens  avitins  quand  ils  feront  palfés  par  deux 
»  fucceflions  &  viendront  à  la  troifième  ,  fuppofé 
«  que  Ieldites  fucceflions  ne  vinflént  de  l'aïeul  au 
*>  hh  ,  Se  du    fils   au  neveu  en  dépendant  ;  aii\s 
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»  vinflént  pat  ligne    collatérale  ,    comme  de    frère 
«  à  frère  33. 

Les  coutumes  de  Bayonne  ,  de  Sole  ,  de  La- 
bour &  de  Béarn  doivent  être  placées  fur  la  mê- 
me ligne  ;  car  elles  emploient  également  les  mots 
avitins  ou  papoaux  ,  pour  deligner  des  propres  ;  Se 
ces  exprefllons  défignent  naturellement  des  biens  qui 
ont  paflé  par  plusieurs  dégrés  de  fucceflion.  Voyez 
l'article  Avitins. 

La  coutume  de  Bourgogne  paroit  être  de  la  mê- 
me claffe  ;  c'eft  du  moins  la  conféquence  que  fem- 
ble  amener  le  terme  anciens  dont  elle  fe  fert  com- 
me fynonyme  avec  Propres.  Le  procès-verbal  des 
conférences  tenues  en  ij6p  ,  pour  la  réformation  de 
cette  coutume  ,  fortifie  notre  conjecture  :  les  com- 
miflaires  expliquant  l'article  6  du  titre  des  fucceflions*. 
fuivant  lequel  c<  le  père  ou  la  mère  ne  fuccède  point 
»  à  fon  fils  ou  fille,  ni  aux  enfans  de  fon  fils  ou  fille,quant 
»  aux  héritages  anciens  paternels  ou  maternels »,difent 
que  les  mots  anciens  tatep.nels  s'entendent  des 
biens  qui  étoient  anciens  au  père  même  ;  «  &  anciens 
«  maternels, ajoutent-ils,  s'entendent  qui etoientan- 
»  ciens  à  la  mère.  Tellement  que  ce  mot  an" 
»  cien  ne  doit  fe  référer  au  fils  ,  mais  aux  père 
»  Se  mère,  fuivant  qu'il  a  été  jugé  par  l'arrêt  des 
33  Pingot  Se  Caillet  ,  1550,  17  juillet,  &  155-5-. 
5»  Autre  arrêt  de  Germinot ,  6  juillet  i$66  ,  Se  des 
»  Maires  ,  1567  ,  en  juillet....  Quœritur  (1  la  mère 
3>  a  des  anciens  8c  des  acquêts ,  &  qu'après  fon  dé- 
j)  ces  tout  vienne  à  fon  fils  ,  advenant  que  le  fils 
3»  décède  ,  fi  le  père  fuccédera  èfdits  anciens  &  ac- 
»>  quèts  de  la  mère  ;  il  eft  réfolu  qu'/7  fuccédera.. 
33  aux  acquêts  ,  &  non  aux  anciens  maternels,  com- 
33  me  il  a  été  jugé  par   lefdits  arrêts  33. 

La  fuite  du  procès-verbal  met  ceci  dans  un  nou< 
veau  jour  ,  Se  fixe  la  manière  dont  on  doit  l'enten- 
dre :  «  Ici  ,  difent  les  commiflaires  fur  l'article  8 
33  du  titre  cité  ,  eft  parlé  de  la  fucceflion  collaté- 
33  raie  ,  Se  eft  à  noter  qu'il  y  a  différence  inter  bona. 
33  materna  y  &  ex  lineâ  materna  ;  c'eft-à-dire  que 
33  bona  materna  Junt  quee  ipfa  acquijivit  ;  &  ex  lincâ 
33  materna  ,  funt  illa  qutz  ipfi  matri  à  fuis  parentibus 
«  delata  funt. — Pour  quoi  il  eft  réfolu  que  ,  fi  les 
33  biens  n'ont  fait  tronc  ,  ils  ne  retournent  point 
33  aux  héritiers  du  côté  maternel;  ains  appartiennent 
33  aux  hoirs  plus  prochains  ,  comme  acquêts  ; 
33  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  arrêt  des  Pingoc 
33  Se  Caillet  ,  1550  ,  17  juillet.  —  Et  faut 
33  que  le  bien  fade  tronc  ,  c'eft-à-dire  qu'il  foit 
33  venu  de  plus  haut  Se  de  celui  même  du 
»  tronc  duquel  les  héritiers  fe  veulent  aider.  Au~ 
»  trement  il  efl  réputé  acquêt  pour  les  héritiers  5  encore 
m  qu'il  foit  réputé  ancien  au  fils  qui  l'a  recueilli  33. 

Ces  derniers  termes  font  remarquables  ;  il  en  ré- 
fulte  que  ,  quoiqu'en  Bourgogne  les  biens  ne  foienc. 
réputés  Propres  ,  relativement  aux  héritiers  ,  que 
lorfqu'ils  ont  fait  tronc  ,  cependant  ils  ont  cette 
qualité  par  rapport  à  celui  qui  les  pofléde  ,  dès 
I   nu'ils  lui  font  parvenus  à  titre  fuccefllf  ,  même  de 

Bi; 
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celui  qui  les  a  mis  dans  la  famille  ,  immédiatement    I 
&  fans   degré  intermédiaire. 

Voilà  peur  quoi  la  coutume  de  Bourgogne  les 
foumet  en  ce  dernier  cas  au  retrait  lignager.  Ecou- 
tons encore  les  commiflaires  prépofés  en  1569  à  la 
reformation  de  cette  loi  ;  voici  comme  ils  s'expri- 
ment fur  le  titre  des  retraits  :  En  continuant  0  l'in- 
33  terprétation  des  premiers  quatre  articles  ,  fur  le 
33  mot  ancien  ,  a  été  avifé  qu'il  le  faut  interpréter. 
»  Car  ce  mot  ancien  n'eft  pas  femblable  à  celui 
»  dont  il  eu:  parlé  au  titre  des  fuccc[fwns  ,  où  il  eft 
"  dit  ancien  paternel  ou  maternel;  &  ici  il  eft  fim- 
5»  plement  dit  ancien  ,  à  la  différence  d'un  acquêt. 
3'  Il  y  a  certaines  coutumes  qui  donnent  retrait  aufïi 
>j  bien  à  l'acquêt  comme  à  l'ancien  ;  &  aucuns 
03  l'appellent  immeubles  non-acquis  ;  autres  difent 
3-   Propres.   Notre    coutume  l'entend  de  l'ancien 

"    AU      VENDEUR     ,      ENCORE    QU'IL     EUT      ACQUET     A 

5>  son  pÈre.  Et,  dans  ce  cas,  un  coufin-germain 
55  peut  venir  au  retrait ,  encore  que  l'héritage  ne  pro- 
«  vienne  de  louche  commune.  C'eft  la  caufe  pour 
»  quoi  la  coutume  dit  que  le  proche  parent  du  côté 
35  d'où  meut  l'héritage  ,  le  peut  retirer  ,  &  ne  dit  pas 
m  du  tronc  ,  ni  de  Ix  li^ne  ,  mais  feulement  du  coté. 
33  Et  ainfi  a  été  jugé  par  arrêt  entre  Bricard  &c  Bro- 
33  cart  ,  du  12.   mars  ij6j  >->. 

Ce  que  nous  difons  de  la  coutume  de  Bourgo- 
gne ,  s'applique  auffi  à  la  coutume  de  Franche- 
Comté  ,  qui  employé  pateillement  le  mot  ancien 
au  lieu  de  Propre.  C'eft  ce  qu'établit  Dunod  ,  trai- 
té des  retraits  ,  chapitre  z  :  «  Le  retrait  imite  la 
33  fucceflion  dans  la  plupart  des  coutumes.  Il 
33  n'en  eft  pas  de  même  dans  la  Franche-Comté  ; 
33  car ,  quoiqu'en  fucceïïïon  l'on  n'y  eftime  anciens 
3'  que  les  biens  de  ligne  qui  viennent  de  la  fouche 
33  commune  du  défunt  &  de  celui  qui  prérend  fuc- 
33  céder  ,  nous  n'y  diftinguons  que  deux  fortes  de 
«  biens  ,  quand  il  s'agit  du  retrait,  les  anciens  & 
33  les  acquêts....  Il  fufRt,  pour  que  les  biens  foient 
33  anciens  en  retrait  parmi  nous  ,  que  le  vendeur 
33  ne  les  ait  pas  acquis  ,  &  qu'ils  lui  viennent 
03  d'un  de  les  parens  ,  foit  en  ligne  directe  ,  foit 
sa   en  liçrne  collatérale  ).-. 

Après  avoir  parlé  de  la  fucceflion  directe  &  de 
la  fucceflion  collatérale  ,  il  faut  examiner  quels 
biens  forme  la  fuccefTion  entre  conjoints  undè  fir  ts 
iixor.  Renuflon  prétend  qu'elle  forme  des  Propres  ; 
Pothier  foutient  au  contraire  qu'il  n'en  peut  réfulter 
que  des  acquêts  ;  &  fon  fentiment  nous  paroit  très- 
jufte.  «  Il  n'y  a  ,  dit  ce  jurifconfulte  ,  de  Pro- 
33  près  que  les  immeubles  qui  nous  viennent  de  la  fuc- 
«  ceflion  de  nos  parens.  Que  h"  quelques  coutumes  ont 
jj  défini  les  PropreSj  les  héritages  que  nous  pojedons  à 
«  titre  fuccefjif  fans  ajouter  de  nos  pare n s,  c'efr  que 
33  les  fuccefbons  fe  font  à  titre  de  parenté  ,  &  que  , 
*>  ftlon  la  coutume  des  jurifconfultes  ,  les  définitions 
»3  ne  fe  font  que  fur  ce  qui  eft  ordinaire  33. 

Pourquoi  donc  la  fucceflion  entre  conjoints  difïe- 
ie-:-elle   à    cet  égard    des  autres  fucceiïïons  ?   La 
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raifon  en  eft  évidente  ,  dit  Pothier  «  La  loi  ne 
33  donne  la  qualité  de  Propres  aux  héritages 
»3  qui  nous  viennent  de  fuccefTion  ,  que  pour  que 
33  nous  les  confervions  aux  côté  &  ligne  de  notre 
33  famille  d'où  ils  font  venus.  Or  cette  raifon  ne  fe 
»  rencontre  plus  dans  cette  fucceflion  f,  c'eft  un  érran- 
33  ger  qui  fuccède  à  défaut  de  parens  du  défunt  ; 
33  il  n'y  a  plus  par  conféquent  de  famille  du  côté 
33  d'où  l'héritage  eft  veru  ,  à  qui  il  puifle  être  con- 
33  fervé  ;  &c  par  conféquent  en  vain  lui  donneroit-on 
33  la  qualité  de  Propre  33. 

Mais  au  moins  ,  oppofe  Renuflon  ,  l'héritage  doit 
être  regardé  comme  Propre  de  difpofition.  Erreur. 
33  Un  héritage  ,  répond  Pothier  ,  n'eft  Propre  de 
>3  difpofition  qu'en  faveur  de  nos  héritiers  de  la  fa- 
33  mille  dont  il  nous  eft  venu  ;  les  portions  dont 
33  les  coutumes  défendent  de  difpofer  ,  font  appelées 
3^  rîÇervcs  coutumieres  ,  parce  que  les  coutumes  les 
33  réfervent  aux  héritiers  de  la  famille.  N'y  ayant 
33  dans  notre  efpèce  aucun  héritier  de  la  famille  , 
33  ces  héritages  ne  peuvent  pas  plus  être  Propres  de  • 
33  difpofition  que   de  fucceflion  33. 

Pothier  va  plus  loin  ,  &  dit  que  «  il  en  feroit  de 
33  même  fi  j'avois  fuccédé  à  ma  femme  ,  en  con- 
33  féquence  de  la  renonciation  que  fes  parens  auraient 
33  faite  à  fa  fuccefTion....  ;  car  ces  parens  de  ma  fem- 
33  me  ,  qui  relient  ,  m' étant  absolument  étrangers 
33  ne  peuvent  être  mes  héritiers  à  cet  héritage  qui 
33  m'eft  venu  de  ma  femme.  La  fucceflion  d'un 
33  Propre  eft  déférée  aux  parens  du  défunt  de  la  fa- 
33  mille  d'où  lui  eft  venu  ce  Propre  ,  préférable- 
33  ment  à  tous  fes  autres  parens  ,  quoique  plus  pro- 
33  ches  ;  mais  elle  ne  peut  être  déférée  a  des  per- 
33  fonnes  qui  ne  font  point  du  tout  parens  du  dé- 
jà  funt  33. 

Quelle  eft  ,  relativement  à  un  feigneur  qui  fuc- 
cède par  droit  de  défliérence  ,  la  nature  des  biens  qu'il 
recueille  à    ce   titre  ?  Voyez   l'article  Biens. 

Dans  tous  les  cas  où  la  fucceflion  forme  régu- 
lièrement des  Propres  ,  l'héritier  qui  l'appréhende  par 
bénéfice  d'inventaire  ,  recueille-t-il  comme  tels  les 
biens  qui  lui  font  adjugés  pour  fes  créances  ?  Voyez 
les  articles  Bénéfice  d'inventaire  &  DÉshÉri- 
tance. 

Deuxième    question.  La  donation  en   ligne  direcle 
dépendante  forme-t-clle  des  Propres  ? 

Le  droit  commun  eft  pour  TafFirmative  ,  fans  diftin- 
guer  fi  la  donation  contient  la  claufe  d'avancement 
d'hoirie  ou  non  ,  ni  fi  elle  eft  faite  par  aère  entre- 
vifs ou  par  teftament.  La  raifon  pour  laquelle  ks 
immeubles  échus  par  fucceflion  nous  font  Propres,  eft 
que  nous  les  acquérons  par  droit  de  fang  Se  de  fa- 
mille. Or  cette  raifon  fe  rencontre  également  dans 
les  donations  ou  legs  que  nous  font  nos  afeendans  5 
car  notre  qualité  d'enfans  eft  le  plus  puiffant  de  tous 
les  motifs  qui  puiffe  les  porter  à  nous  gratifier  de  lu. 
forte  ;  c'eft  donc  en  cette  qualité  ,   &.  ,   comme  di^ 
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fent  les  auteurs,  ]ure  fan^uinis  ,  jure  fam'iUa  ,  que 
nous  tenons  ce  qui  nous  a  été  ainfi  donné  ;  par 
conféquent  un  tel  bien  doit  nous  être  réputé  Pro- 
pre ,  comme    fi  nous  Je  pofledions  à   titre  fucceffif. 

La  jurifprudence  eft  fi  confiante  fur  ce  point  , 
qu'on  la  fuit  même  dans  la  coutume  d'Amiens  , 
dont  l'article  60  porte  que  «  tous  legs  &  donations 
«  teftamentaires  à  ce  titre  appréhendés  ,  font  cen- 
33  fés  tenus  Se  réputés  acquêts  au  légataire  >:.  Cette 
difpofition  eft  générale  ,  &  il  ne  femble  pas  qu'on 
pui/Te  la  reftreindre  à  la  ligne  collatérale  ;  c'eft  ce- 
pendant ce  qu'on  a  toujours  fait.  La  queftion 
s'en  étant  préfentée  au  fujet  d'un  fief  donné  par 
un  père  à  fon  fils  puîné  ,  qui  en  avoit  enfuite  dif- 
pofé  comme  d'un  acquêt  ,  il  fut  ordonné  ,  par  ar- 
rêt interlocutoire  du  11  août  1631  ,  qu'il  feroit  in- 
formé par  turbes  ,  «  comme  les  officiers  ,  avocats 
as  Se  procureurs  avoient  vu  pratiquer  ledit  article  60 
33  &.  s'il  s'entendoit  que  les  legs  &  donations  tefta - 
33  mentaires  fûtes  par  père  &  mère  à  leurs  enfans 
35  fuflent  cenfés  Se  réputés  Propres  à  leurfdits  en- 
>»  fans  ;  Se  ,  au  cas  qu'ils  fuifent  réputés  Propres  , 
3)  fi  cela  s'entendoit  feulement  pour  la  part  Se  por- 
*>  tion  que  l'enfant  pourroit  avoit  ab  intcflat  en  la 
»>  fuccellion  féodale  de  père  &:  mère  ,  fuivant  l'ar- 
«  ticle  de  la  dite  coutume  qui  ne  donne  aux  puî- 
»  nés  qu'un  quint  des  chofes  féodales;  ou  bien  fi  tout 
33  ce  qui  étoit  donné  Se  légué  par  teftament  à  un 
»  puîné  ,  outre  fa  portion  héréditaire  ,  devoit  être 
*>  cenfé  Propre  Se  non  acquêt  «.  Les  enquêtes 
ayant  été  faites  Se  rapportées  à  la  cour  ,  il  inter- 
vînt arrêt  du  3  avril  1635  ,  qui  déclara  le  fief 
Propre  pour  le  tout  ,  Se  en  adjugea  les  quatre  quints 
à  l'héritier  des  Propres. 

On  a  demandé  fi  l'hérirage  donné  par  un  aïeul 
à  fon  petit-fils  ,  du  vivant  de  fon  fils  ,  étoit  Pro- 
pre ,  &  il  a  été  jugé  pour  l'affirmative  par  arrêt  du 
■parlement  de  Normandie  du  1 S  mars  1611  ,  rap- 
porté par  Bafnage.  C'eft  auffi  ce  que  penfeat  tous 
les  auteurs  ,  Se  entr'autres  Pothier  ,  qui  en  donne 
une  raiton  décilïve  :  «  Lorfqu'un  aïeul  donne  des 
33  biens  à  fes  petits-enfans  ,  il  ne  fait  qu'accélérer 
»  le  temps  auquel  ils  doivent  un  jour  y  fuccéder  ; 
»  il  ne  fait  que  fauter  par-deilus  le  canal  par  lequel 
«  ils  doivent  un  jour  leur  palfer;  &  par  conféquent 
=3  il  eft  vrai  de  dire  ,  même  en  ce  cas  ,  que  la 
»'  donation  faite  à  ces  petits  enfans  eft  une  fuccefi- 
33  fion  anticipée  qui  doit  donner  la  qualité  de  Propres 
33  aux  immeubles  qui  leur  parviennent  à   ce   titre  >?. 

Les  donations  faites  aux  puînés  dans  les  coutumes 
où  les  aînés  font  feuls  héritiers"  ,  ne  laifient  pas  de 
former  des  Propres  ,  parce  que  ,  dit  Pothier  ,  «  d 
33  les  puînés  ne  font  pas  capables  ,  dans  ces  coutu- 
33  mes  ,  du  titre  civil  d'héritiers  ,  qui  eft  réfervé  au 
33  feul  fils  aîné  ,  ils  font  au  moins  capables  d'une  ef- 
33  pècede  fucceîfion  naturelle  d'une  portion  des  biens 
33  de  leur  père ,  Se  que  les  donations  qui  leur  font 
33  faites  Cont  cenfées  faites  en  avancement  Se  en  ac- 
)>  ouit  de  cette  fuccefïion  naturelle  >;.   La  coutume 
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d'Anjou  adopte  formellement  cet  avis.  Après  avoir 
dit,  article  tu  ,  qu'en  fucceffion  de  perfonnes  no- 
bles les  cadets  n'ont  qu'un  tiers  par  bienfait  ,  c'eft- 
à  dire  en  ufufruit  ,  elle  ajoute  ,  article  150  :  «  Si 
33  roble  homme  donne  à  fon  fils  ou  frère  puîné 
33  aucune  chofe  immeuble  par  héritage ,  au  lieu  de 
33  fon  bienfait ,  n'eft  pas  à  entendre....  que  tel  don 
33  foit  réputé  leur  acquêt....  ;  Se,  en  défaut  d'héritiers 
33  illùs  de  fa  chair  ,  tel  don  s'en  va  en  la  ligne 
33  dont  il  eft  procédé  comme  deflus  3».  L'article 
z68  de  la  coutume  du  Maine  ,  Se  l'article  324  de 
la  coutume  de  Normandie  ,  portent  abfolument  la 
même  chofe  (1). 

Pour  qu'une  donation  faite  par  un  père  à  fon 
fils  ,  imprime  à  la  chofe  qui  en  eft  l'objet  ,  la  qua- 
lité de  Propre  ,  il  faut  que  cette  chofe  ait  exifté 
dans  le  domaine  du  père  ,  &  que  la  donation  l'en 
ait  fait  fortir  pour  la  déférer  au  fils.  C'eft  d'après 
cette  maxime  ,  qu'un  arrêt  du  19  mars  1763  a  dé- 
claré acquêt  à  une  fille  ,  la  rente  qui  lui  avoit  été 
conftituée   par  par   fon  père   à  titre  de  dot   (z). 


(1)  RcnufTon  5c  Pothier  foutiennent  que  cette  jurifprudence 
doit  être  admife  dans  le  Ponthieu  ;  mais  ils  ne  font  pas  at- 
tention qu'il  y  ell  abfolumen"  dérogé  par  l'article  41  de  la  cou- 
tume de  cette  province.  Voyez  ce  que  nous  en  dirons  ci- 
après. 

(2)  Cet  arrêt  efl  déjà  cité  aux  articles  Acquêts  Se  Biens; 
rnzis  V importante  de  la  qutftion  qu'il  a  jugée  ,  nous  oblige  de 
le  rapporter  ici  plus  au  long,  &  d'y  joindre  un  précis  des 
moyens  qui  ont  été  employés,  départ  &  d'autre,  dans  la  caufe 
Jur  laquelle  il  a  été  rendu.  Cet  expofé  formera  un  traité 
complet  fur  la  matière. 

Le  lîcur  Pajot  de  Marcheval ,  en  mariant  fa  fille  à  M.  le 
préfident  Brayer  ,  l'a  dotée  ,  par  contrat  du  mois  de  janvier 
1744,  d'une  l'ommc  de  i6o,ooo  livres,  «  en  déduction  de 
33  laquelle  il  a  promis  de  payer  10,000  livres  ,  Se  pour  les 
33  140,000  livres  de  furplus  ,  il  a  créé  Se  conftitué  au  profic 
33  des  futurs  époux  ,  leurs  hoirs  Se  ayans-caufes  du  chef  de 
33  la  demoifelle  Pajot ,  7,000  livres  de  rente  annuelle  Se  per- 
33  petuelle  33  ,  avec  faculté  d'en  faire  le  rembouifement  eu 
plufieurs  payemens. 

Au  mois  de  juillet  17  ï  S  3  madame  la  préfidenre  Brayer  a 
fait  un  teltament  par  lequel  elle  a  inftitue  madame  Brayer  , 
fa  belle-fctur ,  fa  légataire  univetfelle.  Apres  fa  mort ,  arrivée 
le  31  décembre  1760,  la  délivrance  du  legs  univerfel  a  été 
confencie  par  M.  Pajot  de  Marcheval,  intendant  du  Dauphiné, 
Ce  M.  Pajot  de  .Tuvity  ,  ùs  frères  Se  héritiers.  Mais  la  rente 
de  7,000  livres  exiftant  encore  en  ce  moment,  madame  Bra- 
yer a  foutenu  qu'elle  devoir  entrer  comme  acquêt  dans  fon  legs 
univerfel.  Les  héritiers  ont  prétendu  au  contraire  qu'elle  for- 
moit  un  Propre,  Se  qu'il  devoir  en  être  diftrait  quatre  quints 
à  leur  profit.  Sur  cette  conteftation  ,  fenvence  par  défaut  dut 
11  janvier  1753  ,  par  laquelle  le  châtelet  adjugea  la  légataire 
univerfel   la  totalité  de  la  rente.   Appel. 

Mc  Collet,  avocat  des  héritiers,  a  pofé  pour  principe,  que 
la  donation  de  s  pères  aux  enfans  forme  toujours  des  Propres, 
quand  ce  font  des  immeubles  qui  en  font  la  matière.  C'elt  ce 
qu'il  a  prouvé  par  l'autorité  de  Renuifon  en  fon  traité  des 
Propres,  chapitre  1  ,  fecîion  6  ,  Se  par  les  articles  16,  146  , 
'Se    178  de  la  coutume  de   Paris. 

Ici,  a  dit  Me  Collet,  c'eft  une  rente  que  madame  la  pré- 
fidenre Braver  a  reçue  ,  Se  p.u  conféquent  un  immeuble.  Les 
rentes  conltituées  a  prix  d'argent  ,  fuivant  l'article  94  de  la 
coutume  de  Paris,  font  réputées  immeubles,  julqu'à  ce  qu'elles 
l'oient  rachetées.  D'un  autre  côté  .  c'eft  par  une  donation  eu 
directe  qu'elle  a  reçu  cette  rente ,   puifque  c'eft  fon  père   qui 
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Peut-on  conclure,  de  là,  qu'un  bien  acquis  par 
tin  père  ,  &  donné  à  fon  fils  par  le  contrat  même 
d'accjuiiîdon  ,  doit  être  conlidéré  comme  acquêt 
dans  la  main  de  ce  dernier  :  Non  ,  parce  que 
«  ce  n'eft  pas  une  chofe  incompatible  que  ,  pat 
>■>  un  même  acfe  ,  un  père  faite  acquilîtion  d'un  hé- 


la lui  a  donnée  par  contrat  de  mariage.    Cette  rente  a    donc 
été  Propre  entre  fes  mains. 

En  vain  diroit  on  que  le  principal  des  140,000  livres  a  été 
donné  comme  denier ,  &  que  c'eft  madame  la  prélîdcntc  Brayer 
qui  en  a  fait  enfuite  la  converfïon  en  rente;  ce  feroit  vouloir 
que  ,  pat  un  premier  afte  ,  madame  la  présidente  Btayer  eut 
été  propriétaire  des  140,000  livres  en  deniers,  Se  que  ,  par  un 
fécond  acte  ,  elle  eût  aliéné  cette  Comme ,  ce  qui  n'eft  pas. 
Comme  ce  Cont  les  tîgnatures  des  parties  qui  forment  les  con- 
trats, il  eft  certain  qu'il  n'y  a  eu  d'a&e  entre  le  lîeur  I'ajot 
père  Se  Ca  fille  ,  qu'au  moment  où  ils  ont  (igné  ;  il  n'v  avoit 
jufque-li  qu'un  (Impie  projer.  Or,  quand  le  contrat  de  ma- 
riage a  reçu  Ca  perfection  par  la  figaatute  du  père  ôc  de  la 
fille  ,  la  donation  des  140,000  livres  ne  fubllitoit  plus  ;  elle 
étoit  convertie  en  rente,  8cconféquemment  en  immeuble,  puifque 
cette  converlîon  s'eft  faite  par  la  même  claufe  qui  contient  la 
promeffe  des  140,000  livres. 

C'eft  mal-à-propos  qu'on  prétendroit  que  la  rente  donnée  en 
dot  à  madame  la  prétidente  Brayer ,  n'a  pu  devenir  Propre  , 
fans  avoir  été  poffédée  auparavant  comme  acquêt  par  fon  père. 
Pour  cela,  il  faudroit  de  deux  choies  l'une,  ou  que  la  qua- 
lité d'acquêt  dans  une  première  main  ,  fût  par  elle-même  la 
caufe  productive  du  Propre  dans  une  féconde  ;  en  Corte  qu'un 
immeuble  qui  auroit  fucceffivsment  appartenu  à  deux  perfon- 
nes  de  la  même  famille  ,  feroit  Propre  à  la  féconde  ,  par 
cela  ftul  que  la  première  l'auroit  poflédé  comme  acquêt;  ou 
que  la  préexiftence  de  cette  qualité  d'acquêt  fut  tellement  la 
condition  fine  quâ  non  de  l'imprelfion  du  titre  de  Propre,  que 
les  régies  établies  pat  les  coutumes  pour  la  formation  des  Pro- 
pres ,  ne  putTent  Ce  vérifier  que  Cur  un  immeuble  qui  auroit 
d'abord  exifté  comme  acquêt  dans   la  même  famille. 

Mais  ,  i°  il  eft  certain  que  la  pofTeflion  d'un  immeuble  peut 
fe  perpétuer  pendant  deux  iïècles  dans  la  même  famille  ,  5c  y 
changer  vingt  fois  de  mains ,  Cans  prendre  un  Ccul  inftant  le 
titre  de  Propre;  ce  qui  arrivetoit ,  par  exemple,  Il  les  diffé- 
rences mutations  étoient  opérées,  foil  par  vente,  Coit  par  don, 
foit  par  legs  collatéral,  6c  par  confequent  la  qualité  d'acquêt 
lie  produit  pas  par  elle-même  celle  de  Propre,  quoiqu'il  y 
ait  eu  tranlmifiion  d'un  premier  polTefTeur  à  un  fécond,  ôc 
que  les  deux  peflelïeurs  foient  de  la  même  famille. 

i°    La  préexiftence   de  cette  qualité   n'eft  point    une  condi- 
tion nécefTaire  à  l'imprelfion   de  celle  de  Propre;    car,  s'il   en 
étoit  ainfi,  il  s'enfuivroit  que  les  titres,  qui,  fuivanr  les  cou- 
tumes, (ont  deftinés  à  faire  des  Propres,  n'en  feroienr  pas  tou- 
içmrs  ,  &  qu'ils  manqueroient  leur  effet,  toutes  les  fois  qu'il  ne 
le  trouveroic  pas  un  premier  pofTelTeur  qui  eût  poflédé  comme 
acquêt  ;  il  s'enfuivroit ,  par  exemple  ,   dans  l'efpèce  de  la  cau- 
fe  ,   que  ,  quoique  tout   immeuble  donné  en  directe  foit  déclaré 
par  la  coutume    Propre  au    donataire ,     cependant   l'immeuble 
dont  il  s'agit  ne  l'auroit  pas  été  à  madame  la  préfidente  Brayer, 
faute  d'avoir  réfidé,  comme  acquêt,  danslcs  mains  de  fon  père. 
Ce  feroit  donc  une  exception  à  la  régie  générale  de    la  cou- 
tume :  mais  une  exception  qui  tend    a   déranger  l'effet    d'une 
loi  ,  doit  avoir  fon  principe  dans  une  autorité  égale  àcelle  dont 
eft  émanée  la    loi   même  qu'elle    limite.   Or     la   loi  a  décidé 
oue  le  titre  fuccelfif ,  tant  en  directe  qu'en  collatérale,  le  douaire, 
la  dot  &  le  legs  en  directe   formeroient  des  Propres;    en  eft-il 
de  même   de  l'exception  qu'on  invoque?  Y  a-t-il  un  feul  ar- 
ticle de  la  coutume  ,    une  ordonnance  ,  un  arrêt  de  règlement 
«qui  l'ait  établie?   Non.  Si,  dans  l'article  319»  la  coutume  ,  en 
parlant  de  la  fucceffion  des  Propres  Se  en  les  déférant  aux  pa- 
ïens de  la  ligne,  fe  fert  des  termes  de  premier  acquéreur,  elle 
en  emploie  dans  d'autres    articles   Se   entr'autres  dans  le  trois- 
cents  vingt-fixitmes,  de  difFérens,  qui  ne  s'appliquent  pas  moins 
à  un  immeuble  de  l'efpèce  de    celui  dont   il    s'agit  ,    qu'à   un 
{mmeub'e  qui  auroit  été  acquêt  avant  de  parvenir  à  la  qualité. 
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»  ritage  î  «Se  qu'il  le  donne  en  même  temps  à  for» 
3»  fils.  Cela  doit  avoir  le  même  effet  que  s'il  y 
33  avoit  deux  a&es  féparés  ;  que  le  pète  eut  ptemiè- 
«  rement  acquis  l'héritage  ,  «5c  que  depuis  il  en  eue 
»  fait  don  a  ion  fils  ».  Ce  l'ont  les  termes  de 
Renuilon. 


de  Propre.  D'où  il  faut  conclure  que  la  qualité  préexiftente 
d'acquêt  n'eft  ni  la  caufe  productive  ,  ni  la  condition  ellen- 
tielle  de  l'imprelfion  du  titre  Propre,  ôc  par  confequent^  nulle 
uécelfité  qu'un  immeuble  ait  été  acquêt  dans  une  famille,  pour 
pouvoir  y  devenir  Propre.  C'eft  le  titre  auquel  un  immeuble 
eft  poflédé  ,  qui  décide  de  fa  qualité  de  Propre  ou  d'acquêt. 
Voilà  la  règle  établie  par  la  coutume  de  Pans  ôc  par  roures 
les  autres  :  c'eft  celle  qu'expriment  les  auteurs  ,  quand  ils  de- 
finiffent  le  Propre  en  ces  rennes  :  Patrimonium  vulgà  appel- 
Lamus  quoi  à  parentibus  noftris  accepimus.  C  eft  celle  que  prel- 
crir  l'article  147  de  la  coutume  de  Normandie,  lorfqu'elle  aie 
que  les  biens  Jonc  fans  Propres  à  celui  qui  premier  Icspojsidc 
à  titre  fucetffif. 

Que  l'on  confultc  RenulTon  fur  notre  efpèce,  on  verra  qu'il 
décide  nettement  pour  la  qualité  de  Propre.  Qu'on  Ce  ttanf- 
porte  dans  une  elpèce  toute  femblable  ,  8c  qui  ne  diffère  que 
par  le  nom,  celle  du  douaire  préiîx  conftitué  en  rente;  Au- 
zanet  ,  Ferrière  ôc  Dupleifis  fur  l'article  159  de  la  coutume, 
RenulTon,  traité  iu  douaire,  chapitre  6;  Argou  ,  tome  i, 
livre  3,  chapitre  10;  Brillon  aux  mots  Douaire-Propre;  M. 
le  Camus  en  fes  obfetvations  fur  l'article  150  de  la  coutume  ; 
tous  repondent  unanimement  que  cette  rente  eft  Propre  dans 
la  petfonne  des  enfans  ;  ôc  leur  décilîon  eft  fondée  ,  tant  lut 
la  difpolîtion  expreilè  de  la  coutume,  que  fur  la  dernière  ju- 
rifprudence. 

En  effet  la  coutume  diftingue  trois  fortes  de  douaires;  le 
douaire  coutumier  ,  le  douaire  pic  fix  en  rente,  ôc  le  dou.iite 
prérix  en  deniers  pour  uns  fois  payer.  Mais  entre  ces  trois  ef- 
pèces  de  douaires,  il  n'en  eft  qu  une  Ceule  qu'elle  défère,  ar- 
ticle 159,  à  l'héritier  mobilier,  qui  eft  au.fi  l'i. entier  des  ac- 
quêts, Se  c'eft  le  douaire  en  deniers.  Par-là  elle  déclare  donc 
ucitement  que  tout  autre  douaite  appartient  à  l'héritier  des 
Propres ,  8e  forme  par  confequent  un  Propre.  Dans  plusieurs 
autres  articles,  elle  répète  que  le  douaire  eft  Propre  aux  entans; 
preuve   fenfible  que  telle  eft  l'on   intention. 

Si  l'on  pafTe  à  la  jutifprudencc,  aptes  l'avoir  vue  d'abord 
flottante  ôc  incertaine,  on  la  voit  fe  fixer  enfin  par  trois  ar- 
rêts des  \6  février  1694,  C4  mai  1697»  Se  l!f  mai  l7l$  >  "'im- 
portés au  journal  des  audiences  ,  qui  jugent  que  des  Propres 
paternels  donnés  à  l'enfant  en  payement  d'un  douaire  prétix 
conftitué  en  rente  ,  font  Propres  dans  fa  perfonne. 

La  rente  créée  pour  douaite  ptéfix  étant  Propre  par  une 
conféquence  invincible  de  ces  ttois  arrêts  ôc  de  l'article  ïc9  de 
la  coirume,  il  doit  en  être  de  même  de  celle  qui  ell  créée  pour 
dot ,  parce  que  ces  deux  rentes  ont  entre  elles  la  plus  exacte 
reiïcmblance  ;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  père  n'eft 
que  débiteur  ,  ôc  l'enfant  eft  le  premier  poffefTeun  La  rente 
créée  pour  douaite  n'a  pas  plus  été  poffédée  par  le  père  comme 
acquêt ,  que  celle  qui  a  été  ctéée  pour  dot  ;  l'une  ôc  l'autre  font 
également  tepréfetitativcs  du  patrimoine  du  père  :  il  y  a  donc 
entière  parité  entre  elles  ,  ôc  par  confequent  même  railou  de 

Quels  inconvéniens  d'ailleurs  n'auroit  pas  une  décilîon  con- 
ttaiie  ?  Depuis  long-tems  la  plupart  des  dots  ne  fe  conftituent 
u'en  rentes  :  fi  ces  rentes  ne  forment  pas  des  Propres,  voilà 
onc  le  père  expofé  à  voir  fon  patrimoine  lui  échapper  de  fon 
vivant ,  Se  fottir  de  fa  famille  ,  pour  n'y  plus  rentter.  Un  enfant 
doté  d'une  renre  de  cette  nature,  après  avoit  renoncé  à  la 
fucceffion  de  fon  père  ,  meurt  enfuite  dans  une  coutume  qui 
n'admet  point  le  double  lien  ,  lailfant  un  frère  germain  ôc  un 
frère  utérin;  la  rente  qui  procède  du  père,  qui  repréfente  une 
pattie  de  Con  patrimoine  Se  peut-êtte  la  légitime^  de  l'enfant  , 
fetapattagée  entre  les  deux  frères, quoique  le  frère  utérin  foit  étran- 
ger au  père  qui  a  conftitué  la  rente.  Ce  font-là  cependant  les 
conféquences  d'un  jugement  qui  dédareroit  acquêt  la  rente  créée 
par  un  père  fur  lui-même  en  dotant  fa  tille  ;  elles  n'itoiyit  à 
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PROPRE. 

Ce  que  nous  avons  dit,  à  la  fin  de  l'article  Com- 
Mand  ,  juftifie  allez  cette  doctrine  ;  Se  l'arrêt  du 
13  août  1761  ,  que  nous  y  avons  rapporté,  prou- 
ve qu'elle  eft  admife  même  dans  les  pays  de  nan- 
tifiement  ,  quoiqu'on  n'y  fait  réputé  propriétaire 
incommutable  d'un  héritage  qu'aprts  en  avoir  pris 
faiiine   des  juges  fonciers  de  la  fituation. 


rien  moins  qu'à  refferrer  la  générolîté  des  pères ,  par  la  crainte 
de  perdre  une  partie  de  leur  foauae  ;  qu'à  rendre  les  maria- 
ges plus  difficiles  par  la  diminution  des  dots  ;  qu'à  répandre 
l'effroi  eV  L'inquiétude  dans  toutes  les  familles,  en  ouvrant  une 
nouvelle  porte   à  la   dilfipation  de  leur  patrimoine. 

Tels  font  les  moyens  qu'a  employés  Me  Collet  pont  faire 
juger  Propre  la  rente  conftituée  en  faveur  de  madame  la  pté- 
«dente  Brayer.  Me  Doulcet  fils,  avocat  de  la  légataire  uni- 
Vetfe'l;  ,  les  a  combattus  par  trois  réflexions  dans  lesquelles  il 
a  renfermé  toute  fa  défenfe. 

Premièrement,  a-t-il  dit ,  le  titretranflatif  depropriétc  n'eft  pas 
fu.'fîfant  pour  atcacher  à  la  chofe  la  qualité  de  Propre  ;  il  faut 
que  la  chofe  ait  eu  luccculvement  deux  propriétaires  ;  qu'elle 
ait  eu  la  qualité  d'immeuble  dans  la  main  du  premier  Ce  dans 
celle  du  fécond.  C'tft  ce  que  décide  la  coutume  en  ternies 
exprès,  lorfqu'ellc  dit  que  le  Propre  cft  l'immeuble  avenu  par 
fucctjjwn.  C'eft  dans  le  même  elptit  qu'elle  défère  le  retrait 
lignager  ,  la  fucceilion  des  Propres  &c  les  referves  coutumières 
aux  païens  des  côté  &  ligne  de  celui  qui  a  mis  le  premier  l'hé- 
ritage dans  la  famille.  Si  madame  la  présidente  Brayer  croie  dé- 
cédée ab  inteflat  fans  enfans  ,  la  rente  dont  il  s'agit  n'auroit 
pu  eue  réclamée  comme  Propre  par  fes  héritiers  ,  qu'en  prou- 
vant leur  parenté  non-feulement  avec  la  défunte,  mais  avec  le 
premier  acquéreur  de  la  rente.  Les  prétendans  pourroient-ils 
foutenir  que  madame  la  préfîdente  Brayer  n'étoit  pas  la  pre- 
mière propriétaire  de  la  tente-,  que  ce  n'elt  pas  elle  qui  l'a  mife 
dans  la  famille  »  La  néceflïtè  d'une  tranfmiifion  de  propriété 
d'une  perfonne  à  l'autre ,  le  feroit  vérifiée  inconteftablement 
dans  cette  hypothèfe  :  peut-on  admettre  des  régies  différentes 
dans  la  (ucceifion  ab  inteflat,  Se  dans  l'exécution  de  dernière 
volonté  :  Il  feroit  ridicule  de  fuppofer  que  ce  qui  n'eft  pas 
Propre  quant  au  retrait  ôc  à  la  fucceilion  ,  puifle  être  Propre 
quant  à  la  difpofition. 


i°  Le  douaire  a  fes  règles  particulières  qu'il  eft  impofllble 
d'étendre  à  d'autres  matières -,  la  coutume  attribue  la  qualité 
de  Propre  à  cette  efpècc  de  légitime  qu'elle  a  voulu  affiner 
aux  enfans.  C'eft  une  exception  au  droit  commun  :  il  y  en 
a  deux  preuves  fenfibles;  l'une  que  les  enfans,  pour  réclamer 
le  douaire  ,  font  obligés  de  renoncer  à  la  fucceilion  ;  l'autre  , 
que  la  coutume  attache  cette  qualité  de  Propre ,  même  au 
douaire  préfix  conftitué  en  deniers.  C'eft  la  faveur  que  mérite 
le  douaire  qui  a  déterminé  la  coutume  à  établir  ces  exceptions 
aux  principes  généraux  ;  la  qualité  de  Propre  eft  plus  précieufe 
aux  yeux  de  la  coutume  ,  que  la  qualité  d'acquêt;  elle  a  voulu 
que  le  douaite  eût  cette  qualité  prédominante  ;  la  renonciation 
des  enfans  douairiers  à  la  fucceilion  de  leur  père  ,  ne  leur 
a  point  donné  d'obftaclc,  parce  que  c'eft  une  renonciation  forcée. 
*"a,11,ature  ^e  ''eftct  deltiné  à  former  ce  douaire  ne  l'a  point 
arrêtée;  elle  avoir  allez  d'autorité  pour  donner  à  des  denitts  la 
qualité  de  Propres  :  ce  n'eft  que  le  payement  fait  aux  enfans 
douairiets,  qui  éteint,  fuivant  l'article  ik$  ,  la  qualité  de 
Propre  ;  en  forte  que  fi,  après  le  décès  du  père  &  pendant  la  vie 
de  la  mère  ,  un  enfant  décède  ,  la  portion  qu'il  avoit  au  fonds 
du  douaire  ne  partira  point  à  la  mère  ,  héritière  mobilière. 
Pourroit-on  foutenir  qu'une  dot  confirmée  en  deniers  feroir 
Propre  entre  les  mains  des  enfans?  Concluor,s-donc  que,  le 
douaire  étant  un  droit  Gngulier  ,  tout  ce  que  les  auteurs  ont 
pu  imaginer  relativement  au  douaire  conftitué  en  rente  fut  le 
père,  ne  peut  jamais  s'appliquer  à  la  dot;  ce  font  deux  objets 
independans  l'un  de  l'autte  ;  ils  ont  chacun  leurs  principe»:  on 
ne  peut  pas  les  contondte  ,  fans  ttoublet  l'ordre  des  dilpoli- 
tions  de  la  loi. 

5°  Les  auteurs  qui  ont  traité  la  queftion  relativement  à  la 
dot ,  peuvent  fe  divifer  en  deux  claffes.  Ceux  de  la  première 


PROPRE.  ïf 

Cette  jurisprudence  n'eft  cependant  pas  univerfelle 
dans  le  pays  dont  nous  parlons.  Nous  trouvons  en 
Flandres  deux  coutumes  qui  la  rejettent  expreiTé- 
ment  :  ce  font  celles  de  Calfel  ,  article  61  ;  ôc  de 
la  châtellenie  d'Ipres  ,  chapitre  115)  ,   article  5. 

»  Un  fief  acquis  par  le  père  &  la  mère  ,  dans 
«  lequel  ils    ont  fait    enfaifiner  leurs   enfans ,  fans 


font  RcnufTon  dans  fon  traité  des  Propres  ,  ebapitte  1 ,  Sec- 
tion 6  ;  &.  Pothiet  dans  fon  introduction  à  la  coutume  d'Or- 
léans. Ces  auteurs  ont  penfé  que  la  rente  conftituée  par  un 
père  fur  lui-même  à  titre  de  dot ,  formoit  un  Ptopte  dans  la 
main  de  l'enfant  ;  cependant  ils  ne  tiennent  pour  la  qualité  de 
Propre  ,  que  quand  la  dot  conftituée  en  rente  ne  commence 
pas  par  une  conltitution  de  deniets  •,  dans  ce  dernier  cas  ,  ils 
eftiment  que  la  rente  eft  acquêt,  parce  que  ce  n'eft  pas  la 
rente  que  le  pète  a  donnée  ,  mais  une  fomme  de  deniets  pouc 
le  piix  de  laquelle  l'enfant  a  acquis  la  rente  (*). 

Les  auteurs  de  la  féconde  claffe  font  le  Brun  &  le  Maître. 
L'un  te  l'autre  penfent,  fans  aucune  refttiction  ,  qu'une  rente 
de  Pefpèce  de  celle  dont  il  s'agit  ,  eft  acquêt  dans  la  petfonne 
de  la  fille,  parce  que,  difent-ils ,  on  appelle  Propre  ce  qui, 
ayant  été  polTé-dé  par  quelqu'un,  eft  paile  à  fes  héritiers  :  oc 
il  eft  impodïble  d'imaginer  qu'une  rente  qui,  au  moment  où 
elle  eft  créée,  appartient  à  la  fille  qui  en  a  été  dotée,  ait  ja- 
mais paffé  des  mains  du  pète  dans  les  iîennes ,  ni  que  le  père 
qui  l'a  créée  fur  lui  ,  puiile  en  avoir  eu  aucune  pofieilion. 
Ainfi  elle  n'eft  pas  plus  affectée  à  la  famille  que  tout  autte  nou- 
vel acquêt. 

Ces  principes  ont  été  adoptés  par  plufieurs  autres  auteurs. 
Mais  la  décilion  de  la  cour  dans  un  arrêt  du  14  mars  1C97, 
rendu  au  rapporc  de  M.  Maigny  ,  dillipe  toutes  les  incertitu- 
des. Un  père  domicilié  dans  une  coutume  qui  répute  les  tentes, 
mobiliètes ,  avoit  donné  une  tente  à  fa  fille  qu'il  avoit  matiée 
à  Paris,  &  qui  y  éroir  décédée  dans  la  fuite;  il  fut  jugé  que 
cette  tente  étoit  acquêt  dans  la  perfonne  de  la  fille.  «  Cet 
11  arrêt ,  ce  font  les  termes  de  le  Maitte  ,  juge  qu'encore  qu'uni 
j>  immeuble  vienne  d'un  afeendant,  il  ne  peut  être  réputé 
»  Propre  ,  qu'il  n'ait  été  poffédé  comme  immeuble  par  le  do- 

I)>  nateur;  parce  que,  pour  avoir  la  qualité  de  Propre,  il  fauc 
.  33  qu'il  farte  fouche  en  qualité  d'immeuble  ;  ce  qui  ne  fe  peut, 
v>  fi  c'eft  un  bien  qui  a  été  meuble  en  la  perfonne  du  do- 
j>  nateur  33.  Il  eft  donc  néceffaire  ,  pour  imprimer  la  qualité 
de  Propre  ,  qu'il  y  ait  eu  gradation  £c  de  poffefleur  &  de  la 
qualité  de  la  chofe  poffédée.  La  coût  ayant  décidé  que  la 
rente  qui  avoit  une  exiftence  dans  la  main  du  père  ne  pou- 
voir pas  être  Propre  dans  la  main  de  l'enfant,  fut  le  fonde- 
ment qu'elle  n'avoit  été  qu'un  eftet  mobiliet  dans  la  main  du 
père  ,  comment  peut-on  fe  flatter  de  convaincre  qu'un  effet  qui 
n'a  pas  exifté  dans  la  main  du  père  ,  &  qui  par  conféquenc 
n'a  été  fufceptible  de  l'impreifion  d'aucune  qualité  ,  a  cepen- 
dant pu  fotmer  un  Propre  dans  la  main  de  l'enfant  ? 

Cette  queftion,  difeutée  pendant  plufieurs  audiences,  a  été 
jugée  le  19  mars  1765  ;  l'arrêt  ,  conforme  aux  concluions  de 
M.  le  Peletier  de  Saint-Fargeau  ,  avocat  génétal ,  a  mis  l'ap- 
pellation au  néant ,  fur  le  fondement  que  la  rente  n'avoit  pas 
exifté  dans  le  domaine  du  donateur,  &  que  le  douaire  feul  écoir 
à  cet  égatd  exempt  de  la  règle  générale. 

La  même  chofe  avoit  été  jugée  auparavant  pat  une  fentence 
arbitrale  citée  par  Bourgeon,  tome  1,  page  416  de  l'édition 
de   1770. 


(*l  On  a  vu  pljs  haut  que  Me  Collet  a  fait  très-bien  fentir 
le  peu  de  fondement  de  cette  diftinction.  Auffi  Tothier  s'eft-il  ex- 
plique plus  exactement  fur  ce  point  dars  fon  traité  des  Propres, 
lection  i  ,  article  3,  paragraphe  1  :  >>  Que  fi  mon  père,  dit-il,  m'a 
>>  donné  en  dot  :o,ooo  livres,  dont  il  me  conflitue  une  rente  de 
3>  joo  livres  au  capital  de  in,ooo  livres,  cette  rente  eft  certaine- 
»!  ment  un  acquêt,  fuifii'ell<  n'a  (çmmtnfé  à  txi(l<r  qit'tn  mi 
i)  ptrfçnnt  «. 
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PROPRE. 


»  prendre  Couche  par  eux  ,  échéra  au  père,"  ou  , 
»>  après  fa  more  ,  à  la  mère  de  l'enfant  ;  mais, 
»»  s'il  n'y  a  ni  père  ni  mère  vivant  ,  il  écherra 
33  au  plus  âgé  &  plus  proche  de  l'enfant  ».  C'efh 
ainfi  que  s'explique  la  première  des  coutumes  ci- 
tées :  la  féconde  eft  conçue  dans  les  mêmes  ter- 
mes. 

La  même  chofe  a  lieu  en  Hainaut  ,  quoiqu'au- 
cune  des  loix  de  cette  province  n'en  contienne  de 
difpolîtion  expreffe.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  ar- 
rêt du  parlement  de  Flandre  du  1 8  mai....  confir- 
matif  d'une  fentence  rendue  le  11  octobre  1770  par 
les  bailli  &  hommes  de  fiefs  de  Thiant.  II  s'agif- 
foit  de  favoir  fi  un  enfant  avoit  poffédé  comme 
Propre  ou  comme  acquêt  un  fief  dont  lbn  père 
l'avoit  fait  enfaifiner  après  l'acquifition  qu'il  en 
avoit  faite  lui-même  par  contrat  perionnel.  Les  pre- 
miers jnges  &  la  cour  ont  décidé  pour  la  qualité 
d'acquêt.  Les  parties  étoient  Charles  Tréca  ,  fer- 
mier à  Luiwi  ,  &  Remy  Defpinois  ,  fermier  à 
Mancheaux. 

Le  motif  de  cette  décifion  a  été  qu'en  Hai- 
naut les  donations  ne  forment  point  de  Propres  , 
même  en  directe  ,  (1  elles  ne  contiennent  la  claufe 
expreffe  d'avancemenr  d'hoirie  ;  que  .l'acte  dont  il 
s'agilloit  au  procès  ,  ne  renfermant  point  cette 
claufe,  on  ne  pouvoit  lui  donner  plus  d'effet  qu'à 
une  donation  proprement  dite,  &:  qu'ainfi  le  fief  ne 
pouvoit  avoir,  par  rapport  au  fils  qui  en  avoit  pro- 
fité ,  d'autre  nature  que  celle  d'acquêt. 

Ne  femble-t-il  pas  cependant  que  les  chartres  gé- 
nérales de  Hainaut  ne  diftinguent  pas  fi  l'acte  d'en- 
faifinement  a  été  fait  par  avancement  d'hoirie  ou 
non  ,  Se  qu'elles  lui  donnent  indéfiniment  la  vertu 
de  former  des  Propres  dans  le  cas  dont  nous  par- 
lons ?  En  effet  l'article  4  du  chapitre  93  porte 
que  «  père  ou  mère,  en  acquérant  fief,  pourra  faire 
33  adhériter  l'un  de  fes  enfans  en  la  propriété  ,  &: 
33  foi-même  en  l'ufufruit  ,  ne  payant  qu'un  droit 
33  feigneurial  33.  Il  paroîr,  par  cet  article ,  que  le 
feigneur  ne  peut  exiger  les  lods  Se  ventes  que  de 
l'acquifition  du  père ,  &  qu'il  ne  peut  prétendre  ceux 
de  l'élection  ou  déclaration  de  command  faite  en 
faveur  du  fils  :  or,  fi  le  bien  qui  en  eft  l'objet  écoit 
acquêt  au  fils  ,  ne  feroit-il  pas  fournis  dans  fa  per- 
fonne  aux  droits  feigneuriaux  ? 

Non.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  en  Hainaut,  comme 
dans  plusieurs  autres  coutumes  ,  une  très-grande  ana- 
logie entre  la  théorie  des  Propres  Se  celles  des  lods 
&  ventes  ;  mais  on  n'en  peut  rien  conclure  ici.  L'ar- 
ticle placé  immédiatement  avant  celui  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  permet  à  un  mari  qui  a  acheté 
ain  fief  en  ion  nom  ,  d'en  faire  enfaifiner  fa  femme  , 
&  déclare  que  >»  ne  fera  du,  pour  ce,  qu'un  droit  fei- 
33  gneurial  du  prix  entier  de  la  vente  33.  Il  eft  certain 
que,  dans  cette  efpèce  ,  la  déclaration  de  command  ne 
rend  pas  le  fief  Propre  à  la  femme  ;  ainli  ,  de  ce 
qu'une  telle  déclaration  eft  exempte  de  droits  fei- 
gneuriaux ,  on  ne  peut    pas  conclure    que   celui  eu 


PROPRE. 

faveur  de  qui  elle  eft  faite  ,  poffède  comme  Propra 
le  bien  qui  en  fait  la  matière. 

Quel  eft  donc  le  fondement  de  cette  exemption  ? 
C'eft  ce  que  va  nous  apprendre  l'article  9  du  cha- 
pitre 104  des  chartres  générale1;.  Il  eft  conçu  en  ceç 
termes  :  «  Le  droit  feigneurial  appartiendra  au  fei- 
33  gneur  duquel  le  fief  aliéné  fera  tenu  au  jour  de 
33  la  déshéritance  33.  C'eft  donc  la  déshéritance  qui, 
dans  cette  province ,  donne  ouverture  aux  lods  Se 
ventes  :  s'il  n'y  a  point  de  déshéritance,  ils  reçoivent 
l'être  d'une  poffeffioii  prife  de  fait ,  Se  continuée  pen- 
dant une  année  ;  c'eft  ce  que  porte  l'article  1  du 
même  chapitre.  Ainlî,  quand  un  contrat  n'eft  iuivi 
ni  de  déshéritance  ni  d'une  année  de  pofleflion  ,  il 
n'engendre  point  de  droits  feigneuriaux  ,  Se  même 
la  déshéritance  feule  ne  produit  pas  cet  effet  3  il  faut 
pour  cela  qu'elle  foit  fuivie  de  l'adhéritance  prife  par 
l'acheteur  dans  l'an  ;  autrement  elle  devient  caduque, 
fuivant  l'article  1  du  chapitre  99  ,  Se  elle  ne  produit 
point  de  droits  feigneuriaux  ,  comme  l'a  jugé  un 
arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  1 3  décembre  1694., 
rapporté  par  M.  Desjaunaux. 

Si  donc  ,  dans  l'efpèce  de  I'artice  4  du  chapitre 
9  3  ,  le  feigneur  ne  peut  exiger  qu'un  feul  droit  , 
ce  n'eft  pas  que  la  déclaration  de  command  forme 
par  elle-même  un  Propre  dans  le  fils  ;  encore  une 
fois  cela  contraneroi:  trop  manifeftement  les  deux 
premiers  articles  du  même  chapitre  ,  qui  diftinguent 
à  cet  égard  les  donations  en  avancement  d'hoirie  , 
d'avec  les  donations  pures  Se  fimples  ;  mais  c'eft 
parce  que  le  père  n'ayant  ni  poffédé  de  fait  pendant 
un  an  ,  ni  pris  adhéritance ,  ne  fe  trouve  ni  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  des  deux  cas  qui  donnent  ou- 
verture aux  droits  feigneuriaux. 

Revenons  au  droit  commun.  Si  le  père  ,  au  lieu 
de  donner  à  fon  fils  l'héritage  même  dont  il  fait 
l'acquifition  ,  déclare  feulement  lui  donner  les  de- 
niers qui  en  forment  le  prix  ,  le  bien  acquis  de  ces 
deniers  n'aura  ,  dans  la  perfonne  du  fils ,  «  d'autre 
33  qualité  que  celle  d'acquêt.  Car ,  dit  Pothier , 
33  cet  héritage  ne  m'a  point  été  donné  par  mon 
33  père  ,  à  qui  il  n'a  jamais  appartenu  ;  il  ne  m'a 
33  donné  que  les  deniers  pour  acquérir  la  chofe  ,  Se 
33  non  la  chofe  même.  Je  tiens  l'héritage  non  de  lui, 
33  mais  de  l'étranger  qui  l'a  vendu  j?. 

Suppofons  qu'au  lieu  d'acquérir  en  fon  nom  ,  le 
père  acquière  au  nom  de  fon  fils,  &  qu'après  avoir 
joui  quelque  temps  comme  feul  &  véritable  pro- 
priétaire ,  il  tranfmette  l'héritage  à  fon  fils  ,  foit  par 
donation ,  foit  par  fucceilïon  :  dans  ce  cas ,  le  bien 
fera-t-il  Propre  ou  acquêt  à  celui-ci  ?  Il  fera  Propre 
répond  Renuffon  ;  &  il  a  été  en  effet  jugé  tel  par 
arrêt  du  15-  juin  1673  :  «  M.  Benoife  père  avoit 
33  acquis  des  augmentations  de  gages  fous  le  nom 
33  de  fon  fils  3  le  fils  ayant  enfuite  fuccédé  à  fon 
»  père  ,  Se  ces  augmentations  de  cages  s'étant  trou- 
»  vées  dans  la  fucceilïon  du  fils,  il  y  eut  contefta- 
33  tion  pour  fçavoir  fi  elles  étoient  Propres  ou  ac- 
j3  quèts   au   fils  ,    Se    elles    furent   jugées   Propres  , 
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«  parce  qu'il  parut  que  le  nom  du  fils  n'avok  été 
«  qu'un  nom  emprunté  par  le  père,  qui  étoit  le 
«  véritable  acquéreur ,  Se  avoit  voulu  acquérir  pour 
»>  lui,  fous  le  nom  de  Ton  fils  ».  Nous  voyons  dans 
les  remarques  de  Cochin  que  la  même  chofe  a  été 
Jugée  par  un  arrêt  du  j  mars  1714  ,  &  par  un  autre 
rendu  en    173 1. 

Ces  dédiions  font  fondées ,  fuivant  Renuflon ,  fur 
le  principe ,  <•<■  qu'il  faut  regarder  la  vérité ,  Se  non 
»  la  fidion  ».  Pothier  obferve  qu'il  en  feroit  autre- 
ment fi  le  fils  eût  ratifié  l'acquifition  faite  fous  fon 
nom,  avant  que  l'héritage  lai  eût  été  donné  ou  qu'il 
l'eût  recueilli  par  droit  de  fuccefllon  ;  parce  qu'alors 
ce  ne  feroit  ni  comme  donataire  ni  comme  héritier 
qu'il  le  poflederoit ,  mais  comme  fimple  acquéreur. 

On  a  établi  au  mot  Biens  ,  qu'on  doit  regar- 
der comme  Propres  les  immeubles  qu'un  père  aban- 
donne de  fon  vivant  à  fes  enfans,  a  la  charge  de 
payer  fes  dettes.  Cette  doctine  eft  vraie  ;  mais  il  ne 
faut  pas  l'étendre  au  de-là  de  fes  termes  précis. 
Pothier  remarque  deux  cas  où  elle  admet  cerraines 
reftridions.  Suppofons  ,  dir-il ,  que  mon  père  m'ait 
"  donné  la  moitié  de  fes  biens  ,  à  la  charge  de  payer 
«  le  total  de  fes  dettes  :  la  moitié  des  biens  qui 
»  m'eft  donnée  n'étant  par  elle-même  chargée  que 
»>  de  la  moitié  des  dettes  ,  l'autre  moitié  dont  on 
i>  me  charge  étant  extrinféque  à  la  chofe  donnée  , 
»  rend  la  donation  onéreufe  jufqu'à  la  concurrence 
«  de  cette  autre  moitié  de  dettes  ;  Se  par  conféquent 
&■>  les  biens  compris  dans  cette  donation  me  feront 
»>  acquêts  jufqu'a  cette  concurrence. 

Si  mon  père ,  continue  Pothier ,  «  m'avoit  don- 
«  né  des  corps  certains,  par  exemple,  une  certaine 
55  terre  ,  à  la  charge  de  payer  fes  dettes  ,  quand 
»  même  cette  terre  feroit  la  portion  la  plus  confi- 
»  rable  de  fes  biens  ,  la  charge  des  dettes  n'étant 
*>  pas  charge  des  corps  certains ,  cette  charge  des 
m  dettes  eu  entièrement  extrinsèque  à  la  chofe  don- 
»3  née ,  Se  par  conféquent  rend  la  donation  oné- 
«  reufe  jufqu'a  la  concurrence  de  la  quantité  de 
»  toutes  les  dettes  dont  on  m'a  chargé  ». 

La  coutume  de  Sedan  contient  fur  cette  matière 
mie  difpofition  qui  forme  une  troifième  exception  à 
la  doctrine  établie  au  mot  Biens  :  après  avoir  dé- 
claré que  les  donations  faites  à  un  héritier  préfom- 
ptif ,  tant  en  directe ,  qu'en  collatérale  ,  forment  des 
Propres ,  elle  ajoute  ,  article  35  :«  Mais,  quant  aux 
»  donations  ou  legs  teftamenraires  faits  aux  héritiers 
»  préfomptifs  des  donateurs,  à  titre  onéreux  ,  comme 
»  de  nourrir  les  donateurs  ,  payer  leurs  dettes ,  ou  au- 
»>  très  charges  ;  feront  les  chofes  ainli  données  ré- 
«  purées  acquêts,  jufques  à  la  valeur  &  eftimation 
m  dWdites  charges  ,  &  le  par-delfus  réputé  Propre 
»  auxdits  donataires  ». 

Maillart,  fur  l'article  18  de  la  coutume  d'Artois, 
dit  qu'il  a  été  jugé  «  par  arr£r  renju  ie  6  feptem- 
»  bre  169^,  au  rapport  de  M.  le  Bcindre ,  à  la 
•>  pxemière,  i°  que  Its  héritages  donnés  par  le  père 
93  en  payement  de  la  dot,  étoient  Propres  5  z°  que 
Tomt  XIV. 
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»  les  héritages  donnés  par  le  père  en  payement  de 
»  l'argent  prêté  ,  étoient  acquêts  ».  Voyez  fur  le 
premier  point  de  cette  décifion  ,  l'article  Biens. 

Le  conquét  de  communauté  qu'un  père  &  une  mère; 
donnent  conjointement  à  un  de  leurs  enfans ,  forme, 
fans  contredit ,  dans  la  perfonne  du  donataire ,  ua 
Propre  paternel  pour  la  moitié  ,  &  maternel  pour 
l'autre  moitié.  Mais  ,  fi  dans  la  fuite  la  mère  a  re- 
noncé à  la  communauté  ,  le  bien  devient-il  Propre 
paternel  pour  le  tout  ?  Cette  quefHon  a  été  jugée 
pour  l'affirmative  par  arrêt  du  mois  d'avril  1755. 
Ondifoit,  pour  la  négative,  que  la  mère  avoir,  au 
temps  de  la  donation  ,  droit  à  la  moitié  du  con- 
quét donné  ;  que  par  conféquent  l'enfant  en  renoie 
une  partie  de  la  mère  ,  &  qu'ainfi  on  devoit  cou- 
fidérer  cette  partie  comme  un  Propre  maternel.  Ou 
foutenoit  au  contraire  que  la  femme  commune  ert 
biens  ,  ayant  la  faculté  de  renoncer ,  n'avoit  ,  à 
proprement  parler ,  qu'une  aptitude  pour  devenir 
propriétaire  de  la  moitié  de  la  communauté  ,  &  que 
fa  renonciation  la  faifoit  évanouir  ;  au  moyen  de 
quoi  elle  n'étoit  pas  cenfée  avoir  contribué  à  la 
donation.  Ces  raifons  ont  eu  tout  le  fuccès  qu'elles 
méritoienr. 

Voici  une  efpèce  remarquable.  Marie  Petit  avoir,1 
de  fon  premier  mariage  avec  Pierre  Dubois  ,   deux 
enfuis,  nommés  Philippe  &  Marie.  En  1659,  elle 
époufa  en  fécondes  noces  Mathias  Lanfeau  ,   de  qui 
elle   eut  encore    deux   enfans  ,    Michel  -  Gabriel    Se 
Marie-Magdelaine.    Le    31  janvier   1671  ,    Mathias 
Lanfeau  Se  Marie  Petit  firent  un  teftament  conjon- 
dif ,    par  lequel   «  au    regard   de  leurs  biens    tem-> 
»  porels  ,    tant   d'acquêts  qu'ils    ont  faits    enfemble 
»  qu'autres  provenans  ,  tant  du  côté  dudit  Lanfeau 
»  que    de    ladite  Petit  &  de  feû  Pierre  Dubois   8c 
»  d'ailleurs  ,   ils  les  ont  donnés  Se  donnent   à  Phi- 
»  lippe  &  Marie  Dubois  ,    Se  à  Michel-Gabriel   Se 
»  Marie-Magdelaine    Lanfeau    leurs    enfans,     pour 
»  être  répartis  entr'eux   quatre   également  ,  Se  à  l'a- 
»  vénement   d'un  quatrième  chacun  en    tous  lefdits 
»  biens  ,  fans  que  l'un  foit  plus  avantagé  que  l'autre  , 
»  à  tel  fujet   Se  fous    quel    prétexte   que   ce  puiife 
»   être  ».   Ce  teftament  fut  exécuté  à  la  lettre.  Les 
Dubois  &  les   Lanfeau  firent  une  malle  de  tous  les 
biens  que    leur    avoient   tranfmis  leur  père  Se    leur 
mère  ,   Se  la  partagèrent    comme   fi    elle    n'eût  fait 
qu'une  feule   fuccefllon.    Marie-Magdelair.e  Lanfeau 
eut  une  fille  nommé  Magdelaine  Olivier ,   à  qui  elle 
laifla  fa  part,   Se  qui  décéda  en  1693.  Michel-Ga- 
briel Lanfeau  en   fut  l'héritier.   Jufques-là  point   de 
conteftation  :  mais  la  mort  de  Mi:hel-Gabriel  Lan- 
feau fit  naître  de  grandes  difficultés.   Comme  il  ne 
laifloit  pas   d'enfans  ,    il    fut    queftion ,    entr' autres 
chofes  ,  de  fçavoir  fi  les  biens  qu'il  avoit   recueillis 
de    la   fuccefllon  de   Magdelaine  Olivier  fa   nièce  , 
&  qui  avoient  appartenu  auparavant  à  Mathias  Lan- 
feau  fon   père  ,     dévoient    être    confidérés   comme 
Propres   du  chef  de  celui-ci.   Dans  le  cas  de   l'affir- 
mative ,  ils  dévoient  être   adjugés  à  Jean  -  Philippe 
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Cîary  &  conforts  ,  plus  proches  parents  du  défunt 
du  côté  Se  ligne  de  Mathias  Lanfeau.  Dans  le  cas 
de  la  négative ,  c'eft-à-dire  dans  la  fupj?ofition  qu'ils 
n'euifent  acquis  la  qualité  de  Propres  qu'entre  les 
mains  de  Magdelaine  Olivier,  &  que  Marie-Mag- 
delaine  Lanfeau  fa  mère ,  fille  de  Mathias  Lanfeau, 
les  eût  pollédés  comme  acquêts,  c'étoit  à  Mc  Bac- 
quet ,   avocat ,   qu'ils   dévoient  appartenir. 

On  difoit  pour  ce  dernier  parti,  que  Mathias 
Lanfeau  Se  Marie  Petit  avoient  difpofé  confufément 
&  promifeue  de  tous  les  biens  qui  leur  appartenoient 
refpectivement ,  &  même  de  ceux  qu'avoit  laiilés 
Pierre  Dubois  ;  qu'ainfi  on  ne  pouvoit  pas  dire  que 
Marie-Maqdelaine  Lanfeau  eût  tenu  précifémexit  de 
la  main  de  fon  père  les  biens  dont  il  s'agiffoit , 
puifque  Marie  Petit  fa  mère  avoir  coopéré  à  la  do-N 
nation  teftamentaire  qui  lui  en  avoic  été  faite.  Cette 
raifon  prévalut  d'abord  ;  par  arrêt  du  parlement  de 
Flandre ,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Caftel  de  la 
Briarde,  le  n  août  1743,  Mc  Bacquet  fut  main- 
tenu dans  tous  les  héritages  litigieux. 

Mais  cette  décilîon,    a  laquelle    avoit  donné  lieu 
la  confufion  qui  régnoit  dans  la  défenfe  des  Clary, 
n'a  pas  tenu  contre  l'expofition   nette  Se  précife  de 
leurs   moyens.    Ils  ont  fait  voir  que  le  mélange  que 
Mathias  Lanfeau  &  Mari*   Petit  avoient  fait  de  leurs 
biens  refpectifs ,  pour  en  difpofer  comme   d'un  feul 
patrimoine  ,  n'en  avoient  changé  ni  la  nature  ni  l'o- 
rigine ;   que  ce    qui  provenoit  réellement  de  Alarie 
Petit  devoit   être  regardé  ,  &  avoit   même  été  par- 
tagé comme  Propre    de  fon  chef;   &   que  par   con- 
fisquent on  devoit  au  (fi  partager  comme  Propre  du 
chef  de  Mathias  Lanfeau ,  tout  ce  que  celui-ci  avoit 
apporté    dans   la   malfe   telTamentaire.  Ils  pouvoienr 
ajouter  que  la  chofe  étoit  d'autant  plus  fimple ,  que, 
s'il  fe  fût  trouvé  dans  le   lot  de  Marie-Magdelaine 
Lanfeau  des    biens   provenans    de    Pierre    Dubois , 
premier  mari  de  fa  mère  ,    elle  les   auroit  polfédés 
partie  comme    Propres  paternels  ,  &    partie   comme 
Propres  maternels ,    parce  qu'ils  auroient  tenu   dans 
fes  mains  la  place    d'autres    biens  de   même    valeur 
que  fon  père  Se  fa  mère  auroient  affignés  à  fes  frères 
utérins  ;  preuve  fenfible  que  le  teftament   conjonérif 
de  1671    n'avoit  point  interverti  la  nature    des  hé- 
ritages  que  fon  père  lui  avoit  tranfmis ,    Se  que  par 
conféquent  ils  avoient  exifté  dans  fa  perfonne   avec 
la  qualité   de     Propres    paternels.   Sur  ces    raifons  , 
développées  par  le  défenfeur  des  Clary  ,   ou  fuppléées 
par  les  juees ,   le  parlement  de  Flandre  ,   les  cham- 
bres aflemblées,     rendit,    le    17  décembre   17415', 
arrêt,   au  rapport  de  M.   Gouilliart  de  laFeuillies, 
qui  déclare  qu'erreur  eft  intervenue   dans  l'arrêt    du 
11    août  1743  ,  Se  en  conféquence  adjuge  aux  Clary 
les  biens  qu'ils  réclamoient. 

Un  père  peut-il  ftipuler  ,  en  faifant  une  donation 
à  fon  fils ,  que  l'héritage  dont  il  le  gratifie  ne  lui 
tiendra  pas  nature  de  .Propre,  mais  d'acquêt?  La 
négative  ne  foufTre,  dans  la  thèie  générale,  aucune 
ibrte  de  difficulté.  On  peut,  ©n  doit  même  dire  de 
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nos  biens  ce  que  la  loi  jus  agna.tion.ls  D.  de  parfis  » 
dit  de  nos  parens.  Nous  ne  pouvons  faire  en  forte 
par  un  pacte  qu'un  de  nos  proches  nous  foit  étran- 
ger ,  ni  qu'un  étranger  nous  foit  patent  :  nous  ne 
pouvons  pas  non  plus  ftipuler  que  des  Propres  nous 
feront  acquêts  ,  ni  que  des  acquêts  nous  feront  Pro- 
pres. Il  eftvrai  que  l'article  %\6  delà  coutume  de 
Paris  permet  à  celui  qui  fait  à  une  perfonne  marie e 
une  donation  difpofée  par  fa  nature  à  entrer  en 
communauté  ,  de  ftipuler  qu'elle  lui  fera  Propre , 
Se  que  l'autre  conjoiut  ne  pourra  y  rien  prétendre  5 
mais  cela  ne  peut  s'entendre  que  de  la  qualité  de 
Propre  de  communauté,  Se  il  n'en  réfulte  pas,  dit 
le  Brun  ,  «  qu'un  père  puifle  faire  que  l'immeuble 
»  qu'il  donne  à  fon  fils  lui  foit  acquêt.  La  raifon 
«  de  différence  eft  qu'il  eft  ordinaire  de  vouloir 
n  que  ce  qu'on  donne  appartienne  pour  le  total  au 
»  donataire  ,  en  empêchant  que  la  chofe  donnée 
33  n'entre  dans  fa  communauté  ;  Se  ce  n'eft  pas  faire 
»  changer  de  nature  à  la  chofe  donnée ,  mais  c'eft 
33  l'attacher  telle  quelle  eft  à  la  perfonne  du 
33  donataire  ;  au  lieu  qu'en  ftipulant  que  la  Ci.ofc; 
»  donnée  fera  acquêt ,  tandis  qu'elle  doit  ètr*  Pro- 
»  pre  ,  c'eft  vouloir  régler  la  fucceffion  du  dona- 
33  taire  d'une  fa^on  extraordinaire,  fans  qu'il  ait 
33  aucun  intérêt  dans  cette  ftipulation  33. 

Duchefne  rapporte  une  fentence  de  la  fénéchau- 
iTée  d'Abbeville  du  13  mars  1701  ,  par  laquelle  il 
a  été  jugé  ,  conformément  a  cette  doctrine  ,  que  la 
veuve  de  Benjamin  Mouret  «  n'avoit  pas  pu  clii-^, 
33  pofer  des  quatre  quints  d'un  immeuble  que  fon 
33  père  avoit  acquis  Se  qu'il  lui  avoit  légués  avec 
33  claufe  quelle  pourroit  en  difpoler  comme  il  lui 
33  plairoit  >-. 

Il  ajoute  que  «  pareille  fentence  a  été  rendue 
33  au  profit  de  Jean  de  la  Chapelle  &  de  Jacqueline 
33  Balefden  fa  femme  ,  contre  Nicolas  Cardenne , 
33   le    10  décembre    17 10  33. 

Le  Brun  obferve  cependant  qu'il  faudrait  en  dé- 
cider autrement  dans  le  cas  où  il  y  auroit  une 
raifon  preflante  de  changer  le  bien  de  nature.  "  Je 
33  fuppofe,  dit-il,  qu'un  père  donne  un  immeuble 
»  à  fon  fils,  même  hors  du  contrat  de  mariage  ,  &  le 
33  charge  de  payer  fes  dettes  ;  car  ,  en  ce  cas ,  le 
33  père  pourrait  appofer  la  condition  que  les  im— 
33  meubles  par  lui  donnés  tiendraient  lieu  d'acquêts 
33  à  fon  fils  ,  à  l'effet  d'obliger  fon  fils  d'accepter 
33  fa  difpofîtion  Se  d'acquitter  fes  dettes  ,  Se  peut- 
33  être  dans  la  crainte  qu'autrement  fon  fils  ne  vou- 
33  lût  pas  convertir  en  Propres  fes  acquêts  parti- 
33  culiers  dont  il  eftimeroit  la  poiTeffion  plus  avan- 
33  tageufe  ;  ce  qui  arriverait ,  s'il  employait  fes  ac- 
»  quèts  à  payer  les  dettes  de  fon  père  33. 

Une  autre  exception  au  principe  établi  par  le 
Brun  ,  eft  que  la  coutume  du  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes  permet  de  ftipuler  dans  une  donation  de 
nature  a  former  des  Propres  ,  que  le  bien  donné 
fera  réputé  acquêt  par  rapport  à  la  difpofition  : 
c'eft  ce  qui  réfulte  des  articles    108  &  10^,   Se  de 
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te  qne  nous  avons  dit  au  mot  Conditionner  UN 
héritage.  Mais  ,  dans  cette  coutume,  comme  par- 
tout ailleurs  ,  une  telle  claufe  ne  change  rien  à  l'or- 
dre des   fucceifions  ab  ittttflat. 

Nous  avons  dit  que  les  chartres  générales  de 
Hainaut  ne  réputent  Propres  les  biens  donnés  par 
les  afcendans  à  leurs  fils  ou  petit-fîls  ,  que  lorfque 
les  donations  portent  exprefiément  la  claufe  d'a- 
vancement d'hoirie  :  cette  jurifprudence,  fi  éloignée 
du  droit  commun  ,  n'eft  cependant  pas  particulière 
à  ces  loix  :  on  a  vu  au  mot  Don  absolu,  où 
nous  l'avons  développée ,  qu'elle  eft  auffi  adoptée  par 
la  coutume  de  Vaîencieanes.  Ajoutons  qu'elle  a  par- 
eillement lieu  dans  les  coutumes  d'Artois ,  de  Pon- 
thieu &  de  la  châtellenie  de  Lille.  Voici  ce  que 
porte  la  première,  article  1 3  8  :  «Toutes  donations 
n  d'héritages  font  réputées  acquêts  aux  donataires  , 
•s  fauf  donation  en  avancement  d'hoirie  &  de  fuc- 
»>  cefllon  ,  fi  les  héritages  donnés  font  appréhendés 
n  en  vertu   defdites  donations  ». 

Maillart  paroît  vouloir  reftreindre  cette  difpofition 
aux  donations  en  collatérale  ;  mais  les  termes  de  la 
coutume  font  trop  généraux  pour  admettre  cette 
fefîricticn.  Inutilement  oppoferoit-on  l'arrêt  du  3 
avril  1635,  cité  plus  haut,  qui  a  limité  l'article 
60  de  la  coutume  d'Amiens  aux  legs  faits  en  col- 
latérale, quoique  ce  texte  foit  aufïï  général  que  l'ar- 
ticle 138  de  la  coutume  d'Artois.  Cet  arrêt  n'a  été 
rendu  que  d'après  une  enquête  par  turbes  ,  &  par 
'conféquent  il  n'a  eu  d'autre  motif  qu'un  ufage  pu- 
rement local ,  &  qui  ne  peut  tirer  à  conféquence 
pour  l'interprétation  des  autres   coutumes. 

Auffi  voyons-nous  que  le  contraire  a  été  jugé  plu- 
fîeurs  fois  dans  la  coutume  de  Ponthieu  ,  dont  l'ar- 
ticle 41  porte  pareillement ,  que  «  toutes  dona- 
»3  tions  fûtes  font  réputées  acquêts  aux  donataires 
*>  qui  en  peuvent  difpofer  &  ufer  à  leur  volonté  par 
33  teftamen:  ou  par  acre  entre-vifs  ainfi  que  bon  leur 
n  femble;  &  ne  font  telles  donations  réputées  hé- 
a>  ritages  ni  ne  doivent  fortir  condition  d'hérita°-es , 
»3  tant  &  jufqu'à  ce  que  par  le  trépas  d'itelui  à  qui 
«  on  les  a  donnés  ou  de  leurs  héritiers,  ils  fuccè- 
»3  dent  par  hoirie  à  autrui  :  ou  fi  ainfi  n'étoit  que 
33  lefdites  donations  foient  faites  en  avancement 
"  d'hoirie  &  de  fucceffion,  auquel  cas  les  immeu- 
«  blés  ainfi  donnés  ne  feroient  réputés  acquêts  aux 
33  donataires ,  mais  héritages ,  &  doivent  fortir 
»  condition  d'héritages  33. 

On  n'a  jamais  douté  en  Ponthieu  que  les  do- 
nations faites  par  un  père  à  fes  puînés ,  ne  fulfent 
acquêts  de  difpofition.  C'eft  ce  qu'on  a  obfervé  au 
mot  Acquêts,  &  c'eft  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts 
rapportés  par  M.  Bouguier,  l'un  fans  date,  l'autre 
du  31    juillet   1601. 

Mais  on  a  penfé  long-temps  qu'il  n'en  éteit  pas 
de  même  en  fucceffion ,  &  plufieurs  font  de  cet  avis. 
«  Cela  a  été  ainfi  décidé,  dit  Duchefne,  par  une 
*3  ientence  du  3  mai  1^72,  qui  a  adjugé  à  un  cou- 
"  fin  maternel  un  quint  d'ancien  héritage  légué  par 
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33  une  mère  à  fa  fille  puînée,  préférablement  &  k 
33  l'eveluiion  d'un  frère  confanguin ,  qui  étoit  he- 
3»  ritier  des  meubles  &  acquêts,  non-obftant  cet  ar- 
33  ticle  4r  de  la  coutume,  &  fuivant  la  règle  pa- 
33  terna  paierais.  La  même  chofe  a  auffi  été  jugée 
33  par  fentence  fur  pièces  vues,  le  1 2.  août  1699  , 
33  confirmative  de  celle  du  bailli  de  Creffy  ».  L'an- 
notateur de  Duchefne  remarque  que  ces  décidons 
font  conformes  à  deux  acres  de  notoriété  de  la  fié- 
néchaufiée  de  Ponthieu,  des  ij  mai  ï(,6i.  &  \G 
mars  1707  ,  lefquels  portent,  «  que,  ce/Tant  la  dif- 
33  pofition  de  la  part  d'un  puîné,  le  père  ou  la  mère 
33  furvivant  ne  fuccède  point  3  que  ce  bien  eft  alors 
33  regardé  comme  un  Propre  nailfant ,  &  qu'il  pafie 
33  à  l'héritier  des   Propres  ». 

Mais  cette  jurifprudence  ,  contraire  à  la  lettre  Se 
à  l'efprit  de  la  coutume  ,  a  été  proferite  par  trois 
arrêts  du  parlement  de  Paris.  Le  premier  eft  du  1$ 
avril  1669  y  on  le  trouve  en  forme  dans  Augeard  , 
tome  2  ,  page  38.  Duchefne  dit,  pour  en  affoiblir 
le  poids ,  qu'il  n'a  été  rendu  que  «  fur  un  a<fte  de 
33  notoriété  des  maire  &c  échevins  du  Marquenterre , 
33  qui  fe  qualifièrent  juges  au  comté  de  Ponthieu  33  ; 
mais  le  vu  de  l'arrêt  dément  cette  affertion  ,  8c 
prouve  que  l'acte  de  notoriété  de  la  fénéchauffée 
d'Abbeville  du  16  mai  1667  ,  fut  produit  &  exa- 
miné. Duchefne  ajoute  :  «  J'ai  vu  des  mémoires 
33  qui  marquent  que  cet  arrêt  n'a  parlé  qu'à  la  plu- 
33  ralité  de  onze  voix  fur  dix  33.  AfTurément  ces* 
mémoires  font  infidèles  ;  car  l'arrêt  a  été  rendu  fur 
productions  3  &r,  fi  la  pluralité  n'eût  été  que  d'une 
voix,   il  y  auroit  eu  partage. 

Le  deuxième  arrêt  eft  du  29  juillet  1707.  Il  eft 
rapporté  fort  au  long  par  Augeard,  &  il  a  jugé  , 
comme  l'avoue  Duchefne ,  "  que  des  immeubles 
33  acquis  par  un  père  durant  fa  communauté  ,  5c 
33  donnés  par  teftarnent  à  un  enfant  puîné  ,  étoient 
j>  échus ,  par  fon  décès  ,  comme  acquêts  ,  à  fa 
33  mère  ,  £<  non  à  fon  frère  aîné.  C'étoit  entre  les 
33  nommés  Douzenel  ,  de  Buigny-I'Abbé.  L'arrêt  a 
33  confirmé  une  fentence  du  bailliage  d'Amiens  ,  6c 
33  n'a  pas  eu  d'égard  aux  actes  de  notoriété  que  les 
33  officiers  Se  avocats  de  la  fié  11  échauffe  de  Pon- 
33  thieu  avoient  donnés  pour  attelier  l'ufage  de  ce 
33  fiége. 

33  Le  fils  aîné  ,  continue  Duchefne  ,  m'a  dit  que 
33  ce  qui  avoit  déterminé  le  parlement  contre  lui , 
>3  étoit  que  les  immeubles  n' avoient  pas  été  légués 
33  aux  puînés  en  avancement  d'hoirie  &  de  fiuc- 
>3  ceflion  ». 

Le  troiiîéme  arrêt  eft  de  l'année  1751.  L'anno- 
tateur de  Duchefne  dit  qu'il  «  juge  acquêts,  quant 
33  au  droit  de  fuccéder  ,  les  immeubles  donnés  à 
»  des  puînés  par  leur  père  &  leur  mère  :  ils  ont  été  , 
33  ajoute-t-il ,  adjugés  à  la  dame  Sauvageon,  comme 
3:   héritière  des  acquêts  de  la  dame  Danzel  ». 

Ces  trois  arrêts  n'ont  été  rendus  que  par  rap- 
port à  des  donations  faites  aux  puînés  ,  qui  n'ont 
pas ,   en  Ponthieu  ,  la  qualité  d'héritiers    préfomp- 

C  ij 


20  propre; 

tifs  de  lenr  père  ni  de  leur  mère.  Doit-on  pareillement 
réputer  acquêts  les  biens  donnés  par  un  père  à  Ton 
fils  aîné,  fans  claufe  d'avancement  d'hoirie  ?  Duchef- 
ne  forment  la  négative ,  fur  le  fondement  qu'en  ce 
cas  la  donation  eft  faire  à  l'héritier  préfomptif ,  & 
forme,  par  conféquent ,  une  efpèce  d'hoirie  antici- 
pée. Mais  ce  fentiment  peut-il  s'accorder  avec  l'ar- 
ticle 41  de  la  coutume,  qui  déclare  acquêts  toutes 
donations  faites  fans  la  claufe  exprelfe  d'avancement 
d'hoirie  &c  de  fucceifion  (1)  ? 

On  trouve  dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de 
Lille  la  même  difpofition  que  dans  celle  de  Hainaut, 
djArtois  &  de  Ponthieu.  Elle  porte  titre  z  article 
34,  que  «  les  héritages  cottiers  donnés  en  mariage 
»  font  tenus  &  réputés  patrimoniaux,  &  fe  partif- 
«  fent  &  fuccèdent  comme  patrimoine  ,  tant  en 
«  ligne  directe  que  collatérale  ,  tenans  la  côte  & 
33  ligne  dont  ils  font  procédés  ;  &,  s'ils  font  autre- 
»  ment  donnés ,  fuccèdent  &  fe  parti/lent  comme 
}>  acquétés  par  les  donataires ,  ayant  regard  au  jour 
•>  de  la   donation     . 

Il  y  a  dans  ce  texte  deux  chofes  qui  frappent 
au  premier  coup-d'œil.  i°  Pourquoi  attribue-t-il  aux 
donations  en  faveur  de  mariage  ,  la  vertu  de  for- 
mer des  Propres  ?  C'eft  parce  que  ,  dans  cette  cou- 
tume, les  donations  en  faveur  de  mariage  font  tou- 
jours cenfées  faites  en  avancement  d'hoirie.  La  preuve 
en  réfulte  des  articles  64  Se  66  du  même  titre.  Parle 
premier  ,  «  pour  parvenir  à  la  fucceifion  de  père  ou 
33  mère  ,  les  enfans  font  tenus  de  rapporter  les  dons 
33  &:  avancemens  de  mariage  à  eux  faits  ;  &c,  fuivant 
35  le  fécond,  donations  entre- vifs  ne  fe  rapportent 
33  en  fucceifion  ,  ains  les  ont  les  donataires  hors 
33  part  33.  Il  eft  évident  que  cette  différence  entre 
les  donations  fimples  &  les  donations  en  faveur  de 
mariage ,  provient  uniquement  de  ce  que  dans  celles- 


(  1  )  La  coutume  locale  d'Abbeville  déroge  à  cet  article  , 
en  déclarant  Propre  tout  don  Je  père  &  de  mère  fait  à  fon  en- 
fant par  don  d'entre-vif\  ou  par  tejlament.  Cette  qi-alité  de 
Propre  n'a  pas  feulement  lieu  pour  la  fucceffion  du  donataire  ; 
elle  tonne  encore  obftacle  à  la  difpoiuion  qu'il  voudroit  en 
faire  de  fon  vivant  au  delà  des  réferves  coutumières;  c'elt  ce 
que  portent  deux  ades  de  notoriété  des  19  décembre  1698  Se 
16  mars  1-07,  6c  c'eft  ce  qu'ont  jugé  trois  fentences ,  l'une 
rendue  au  châtelet  de  Pans  le  11  aoùr  1659,  &  Ici  deux  autres 
émanées  de  la  fénécbauiTee  d'Abbeville,  les  ;;  mars  1701  Si 
10  décembre  1710. 

la  dérogation  que  la  coutume  d'Abbeville  fait  en  ce  point 
à  celle  de  Ponthieu  ,  ne  fouHfre  aucune  exrenfion  hors  de  ies 
termes  ptécis.  Comme  elle  ne  porte  expreflément  que  fur  les 
donations  de  pire  &  de  mère  ,  on  juge  à  la  fénéchauiTée  d'Ab- 
beville qu'elle  ne  s'étend  pas  aux  donations  faites  aux  petits- 
enfans  par  leurs  aïeuls  ,  lorfqu'ils  n'en  font  pas  héritiers  pré- 
fomptî's  ;  8c  en  conféquence  on  déclare  acquêts  les  biens 
compris  dans  ces  fortes  de  donarions.  Uuchefne  en  rapporte 
deux  fentences  de  i<;-t>  Se  1  avril  1711.  On  trouve  dans  le 
coutumier  général  de  Richebourg  une  nore  qui  confirme  cette 
jurifprudence  -,  voici  ce  qu'elle  porte  :  «  Sut  cet  article  ,  les 
33  gens  d'églife  Se  les  nobles  ont  remontre  que,  s'il  plaifoit  au 
3)  roi  8c  à  fa  cour  de  parlemenr  qu'il  ut  lieu  en  afcendanr  en 
33  ligne  directe,  corams  ave,  abuve ,  triruve,que  ce  feroit 
33  ciiofe  conformante  a  la  donation  qui  fç  feroit  du  père  au 
a  fils  ». 
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ci  on  fous-entend  toujours  la  claufe  d'avancement 
d'hoirie  ,  au  lieu  que  celles-là  s'entendent  eifenticl- 
lement  à  la  lettre.  On  fent  au  refte  pourquoi  la  cou- 
tume dont  il  s'agit  confidère  fous  ce  point  de  vue 
les  donations  en  faveur  de  mariage.  Doter  un  en- 
fant ,  n'efc  pas  un  acte  de  libéralité  proprement  dite, 
c'eft  plutôt  un  devoir  pour  le  père  ,  &  il  eft  na- 
turel de  préfumer  qu'en  le  remplifiant  ,  il  pente  a 
s'acquitter  d'avance  de  l'obligation  que  lui  impofe 
la  nature  de  laiifer  fa  fucceifion  à  fes  enfans ,  ou  , 
en  d'autres  termes,  que  fon  intention  n'eft  pas  de 
donner  purement  &  îimplement  ,  mais  en  avance- 
ment d'hoirie.  De-là ,  la  nécefltté  du  rapport  in- 
troduite par  les  loix  romaines  à  l'égard  de  la  dot 
&  de  la  donation  à  caufe  de  noces ,  tandis  qu'elles 
en  difpenfoient  la  donation  iîmple  (1).  La  coutume 
de  la  châtellenie  de  Lille  a ,  comme  on  le  voit  ,  en- 
tièrement    adopté    leur    difpofition    fur    cette    ma- 
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z°  Le  texte  que  nous  examinons  ne  parle  que 
des  héritages  cottiers  ;  mais  il  ne  faut  pas  croire  pour 
cela  que  les  fiefs  régis  par  cette  coutume  foient 
incapables  de  recevoir  d'une  donation  en  avancement 
d'hoirie  ,  l'imprelfion  du  titre  de  Propre.  Le  filence 
que  carde  &  que  doit  garder  fur  ces  fortes  de  biens 
un  article  placé  fous  la  rubrique  des  fucceffions  en 
héritages  cottiers  ,  ne  peut  raifonnablement  être  con- 
fidéré  comme  exclufif  :  une  telle  interprétation  cho- 
queroit  ouvertement  les  principes  du  droit  commun; 
il  faudrait ,  pour  la  faire  admettre  ,  des  argumens  .. 
tirés  du  fond  même  de  la  coutume  ,  &.  il  n'y  en 
a  point. 

Peut-être  nous  oppofera-t-on  l'article  5  1  du  titre 
1,  fuivant  lequel,  fi  fiefs  ou  héritages  font  don- 
33  nés  en  mariage  par  père  ou  mère  à  leurs  enfans, 
33  ou  par  autres  à  leurs  héritiers  apparens  en  ligne 
>3  directe  ,  tels  donataires  ne  font  tenus  en  faire  ap- 
»  préhenfion  réelle  ni  payer  droit  feigneurial;  ains 
33  le  peuvent  relever  à  titre  univerfel  33.  Ce  texte  , 
peut-on  nous  dire  ,  prouve  qu'un  bien  donné  en 
mariage  par  un  père  à  fon  fils  ,  n'eft  exempt  des 
droits  feigneuriaux  qu'autant  que  le  donataire  l'ap- 
préhende à  titre  d'héritier.  Donc  tout  bien  appré- 
hendé en  vertu  d'une  donation  directe  eft  fujet  aux 
lods  &  ventes,  &  par  conféquent  réputé  acquêt. 

Deux  réponfes  à  cette  objection.  D'abord  il  eft 
certain  qu'elle  prouve  trop  :  l'article  fur  lequel  elle 
eft  fondée  ne  parle  pas  feulement  des  fiefs,  mais 
auffi  des  cenfives  ;  fi  donc  l'argument  qu'on  en  tire 
étoit  juridique,  il  en  réfulteroit  que  les  cenfives. 
donntes  en  mariage  par  un  aicendant  à  fon  fils  on 
petit-fils  ,  ne  feroit  Propre  au  donataire  qu'autant 
qu'il  abdiquerait  cette  qualité  ,  pour  fe.  tenir  à  celle 
d'héritier  ;  ce  qui  détruit  abfolument  la  difpofition 
de  l'article  J4  du  titre  z. 

(1)  Voyez  la  loi    18  ,   C.  familia  ercifcund.e  ;  la  loi  1,   C. 
de  inojjîaofis  donat  tonibus  ,•    Si  Voet  fur  les  pa*ckcks  ,    titre 
I    de  collaiiont.. 
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En  fécond  lieu  ,  la  théorie  cLes  Propres  n'a  rien 
de  commun  ,  dans  la  châcellenie  de  Lille ,  avec  la 
théorie  des  droits  feigneuriaux ,  &  rien  n'eft  plus 
iuconféquent,  dans  cette  coutume  ,  que  de  dire  :  Un 
tel  ade  fait  des  Propres  ,  donc  il  ne  donne  pas 
ouverture  au  dixième  denier  ,  mais  au  fimple  relief. 
Les  deux  articles  que  nous  examinons  en  fournif- 
fent  déjà  la  preuve  ,  &  on  la  trouve  encore  dans 
planeurs  autres.  L'article  6  du  titre  i  aflujettit  le 
contrat  d'échange  au  dixième  denier ,  lorfque  les 
biens  qui  en  font  la  matière  font  tenus  de  diverfes 
ieigneuriesj  &  cependant  on  tient  communément  que 
tout  ade  de  cette  nature  fait  des  Propres  à  l'égard 
des  contradans  pour  qui  les  héritages  échangés  avoient 
cette  qualité.  L'article  60  du  même  titre  oblige  de  payer 
au  feigneur  le  dixième  denier  de  la  foute  de  partage,  à 
inoins  qu'elle  ne  foit  prife  fur  des  deniers  procédans 
de  la  fuccelTion  commune  5  &  cependant  elle  n'em- 
pêche pas  que  l'héritier  qui  l'a  fournie  ne  pofléde 
comme  Propre  tout  ce  qui  eft  échu  dans   fon  lot. 

Quoique  cette  différence  entre  les  principes  con- 
cernant les  Propres  Se  les  règles  des  droits  feigneu- 
riaux ,  ne  foit  admife  que  dans  un  petit  nombre  de 
coutumes ,  elle  ne  laide  pas  d'être  très-jufte.  Les 
feigneurs  n'ont  autorifé  la  fuccedion  &  la  difpofi- 
tion  des  fiefs  mouvans  de  leurs  Seigneuries ,  qu'aux 
charges  &  conditions  qu'il  leur  a  plu  d'impofer.  Si, 
dans  la  fuite  ,  pour  conferver  les  biens  dans  les  fa- 
milles ,  on  a  imaginé  difFérens  fyftêmes  touchant 
les  Propres ,  les  droits  des  feigneurs  n'ont  pas  du  en 
fouffrir. 

Si ,  dans  les  coutumes  de  Hainaut,  de  Valenciennes, 
d'Artois  ,  de  Ponthieu  &  de  la  châtellenie  de  Lille ,  la 
fimple  donation  en  ligne  direden'a  pas  la  vertu  de  ren- 
dre Propres  au  donataire  les  biens  qui  étoient  acquêts  au 
donateur ,  elle  n'a  pas  non  plus  celle  de  conferver  entre  les 
mains  du  premier,  la  qualité  de  Propres  que  les  biens 
donnés  avoient  entre  les  mains  du  fécond.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  pour  le  Hainaut,  par  arrêt  du  confeil  fou- 
verain  de  Mons  du  premier  décembre  1713.  Ainfi, 
dans  ces  coutumes  ,  les  biens  donnés  fans  la  claufe 
d'avancement  d'hoirie  ,  font  indiftindement  acquêts, 
foit  qu'ils  aient  été  tels  au  donateur ,  foit  qu'ils  aient 
exifté  dans  fa  perfonne  avec  la  qualité  de  Propres. 

Faut-il,  dans  ces  mêmes  coutumes,  mettre  les  dif- 
pofitions  de  dernière  volonté  fur  la  même  ligne  que 
les  donations  entre-vifs  ?  Cette  queftion  mérite  un 
examen  particulier.  Commençons  par  le  Hainaut. 

C'eft  un  principe,  général  dans  cette  province ,  que 
les  immeubles  font  indifponibles  par  teftament.  On 
ne  connoît  que  cinq  exceptions  à  cette  règle.  La 
première  eft  qu'un  père  8c  une  mère  peuvent,  par 
un  acte  conjondif ,  quand  ils  vivent  tous  deux,  ou 
par  un  acte  viduel ,  quand  l'un  des  deux  eft  mort  , 
partager  leurs  biens  entre  leurs  enfans  ,  en  aflîgnant  à 
chacun  d'eux  plus  ou  moins  de  la  portion  qu'il  au- 
rait ab  inieftat.  La  deuxième  eft  qu'un  teftateur  peut 
difpofer  d'un  immeuble  malgré  la  défenfe  de  la  loi, 
en  joignant  à  fa  difpofition  une  claufe  privative  des 
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meubles ,  parce  qu'alors  l'héritier  eft  forcé  d'opter 
entre  l'héritage  que  la  loi  lui  défère  ,  &  les  meu- 
bles que  le  teftateur  lui  laiiîe  fous  la  condition  d'a- 
bandonner l'héritage.  La  troifième  exception  eft  ctu'un 
teftateur  peut  fe  déshériter  d'un  immeuble  cenfuel  , 
pour  appartenir  ,  F.près  fa  mort  ,  à  un  autre  que 
celui  qui  eft  appelé  par  la  loh  La  quatrième  eft  qu'un 
teftateur  peut,  au  moyen  d'une  déshéritance  en  bonne 
forme  ,  ordonner  qu'un  immeuble  quelconque  fera 
vendu  dans  l'an  de  fa  mort  par  fes  exécuteurs  tefta- 
mentaires  ,  pour  le  prix  en  être  remis  à  la  per- 
fonne qu'il  veut  avantager.  Voyez  Testament  , 
Clause  privative  ,  Manbournie  ,  Dhshéri- 
tance.  La  cinquième  exception  a  pour  objet  les 
immeubles  cenfuels  régis  pat  la  coutume  du  chef- 
lieu  de  Valenciennes  :  on  peut  en  difpofer  par  tefta- 
ment comme  par  acte  entre-vifs. 

Ces  notions  préliminaires  faciliteront  l'intelligence 
de  ce  que  nous  avons  à  dire  par  rapport  au  Hainaut 
fur  la  queftion   propofée. 

D'abord  il  eft  hors  de  doute  que  les  biens  laiffés 
aux  enfans  par  avis  conjondif  ou  viduel ,  leur  font 
Propres.  L'article  1 1  du  chapitre  3 1  des  chartres 
générales ,  permet  «  à  deux  conjoints  d'ordonner 
»  par  leur  avis  &  partage  .à  leurs  enfans,  foit  un 
»  ou  plufieurs  fiefs,  alloets  &  main  -  fermes,  pour 
"  en  jouir  preftement,  fans,  pour  ce,  payer  quelque 
"  droit  feigneurial  ".  L'article  14  du  même  cha- 
pitre porte ,  «  père  &  mère  en  viduité  pourra  paifer 
»  avis  &z  partage  à  fes  fils  &  filles  ,  ou  enfans  d'i- 
«  ceux  ,  des  biens  immeubles  pat  eux  acquis  en 
»  leur  viduité  ,  enfemble  des  fiefs  venus  de  ligne 
*>  collatérale ,  fans ,  pour  ce ,  payer  quelque  droit 
"  feigneurial  ».  On  a  vu  au  mot  Don  absolu 
que  l'exemption  des  droits  feigneuriaux  eft  ,  dans 
l'efprit  des  chartres  générales  ,  une  des  marques 
diftindives  auxquelles  on  reconnoît  qu'un  bien  eft 
Propre  au  donataite.  Ainfi  l'on  peut  inférer  de  ces- 
deux  articles  ,  que  le  bien  laiffé  par  un  père  à  fesr 
enfans  par  avis  conjonctif  ou  viduel ,  font  Propres 
à  ceux-ci. 

Il  n'y  a  point  de  raifon  pour  attribuer  plutôt 
cet  effet  aux  ades  faits  en  forme  de  partage ,  qu'aux 
difpofîtions  par  claufe  privative  ou  par  manbournie  - 
il  faut  donc  auffi  regarder  comme  Propres  aux  en- 
fans ,  les  biens  qui  leur  font  laiifés  de  ces  deux  ma- 
nières (1). 

La  même  chofe  doit  avoir  lieu  dans  la  coutume 
de  Valenciennes,  relativement  aux  biens  légués  par- 
mi afeendant  à  l'un  de  fes  enfans.  Raparlier  eft 
cependant  d'un  avis  contraire  dans  une  obfervation 
qu'il  a  fait  imprimer  à  la  fuite  du  texte  de  cette 
même  coutume  ;  mais  fon  fentiment  ne  nous  paraît 
pas  devoir  l'emporter  fur  le  droit  commun  du  royau- 
me &  des  Pays-Bas ,  fuivant  lequel  tous  les  immeu- 
bles donnés  ou  légués  en  ligne  direde  ,    font  Pro- 


(1)  A  l'égard  des  immeubles  léguts   pav  déshériiance  yoyez 
ce  mot. 
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près  aux  donataires  ou  légataires.  La  coutume  de 
Valencienr.es  n'y  déroge  qu'à  l'égard  des  donations  ; 
encore  leur  donne-t-elle  la  vertu  de  former  des  Pro- 
pres quand  elles  font  faites  en  avancement  d'hoirie  ; 
&  l'on  ne  peut  étendre  cette  dérogation  aux  difpo- 
fitions à  caufe  de  mort ,  non-feulement  parce  qu'on 
doit  interpréter  ftrictement  les  points  de  coutume 
qui  s'écartent  du  droit  commun  ,  mais  encore  parce 
qu'une  difpofition  à  caufe  de  mort  approche  beau- 
coup ,  quant  à  l'effet  ,  d'une  donation  qualifiée 
d'avancement  d'hoirie.  En  effet ,  pourquoi  un  acte 
de  cette  dernière  efpèce  forme-t-il  des  Propres  en 
directe  ?  C'eft  parce  que  la  coutume  le  confidère 
moins  comme  une  libéralité  du  donateur,  que  comme 
le  payement  anticipé  d'une  dette  ;  car  les  enfans 
font  regardés  ,  par  rapport  à  la  fucceifion  de  leur 
père  ,  comme  fes  créanciers  naturels  :  or  cette  raifon 
«'applique  avec  la  plus  grande  juftefle  aux  fimples 
difpofitions  à  caufe  de  mort.  Un  père  qui  partage 
fes  immeubles  entre  fes  enfans ,  ne  fait  que  ce  que 
la  loi  veut  ;  fon  feul  objet  eft  de  déterminer  la 
portion  que  chacun  d'eux  doit  avoir  dans  l'hérédité 
que  les  droits  du  fang  leur  allure  ;  il  ne  donne  pas  ; 
il  paye  une  dette ,  comme  dans  le  cas  d'une  dona- 
tion en  avancement  d'hoirie.  Il  y  a  plus  ;  dans  ce 
dernier  cas ,  il  va  au-de-là  de  l'intention  de  la  loi  ; 
il  abandonne  fes  biens  avant  fa  mort  ;  &  par  confé- 
quenr  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  la  loi  qui 
les  défère  à  fes  enfans.  Dans  le  cas  d'une  difpofition 
à  caufe  de  mort  ,  au  contraire  ,  il  n'abandonne  fes 
biens  qu'au  moment  où  la  nature  les  lui  ôte  ;  c'eft 
la  loi  elle-même  qui  s'en  empare  à  cet  inftant 
fatal ,  pour  les  distribuer  à  fes  enfans  ,  &  il  ne  fait 
que  l'aider  dans  fes  opérations.  Si  donc  fes  biens 
font  Propres  dans  le  premier  cas ,  à  plus  forte  rai- 
fon doivent-ils  avoir  la  même  qualité  dans  le  fé- 
cond. 

Raparliet ,  qui  foutient  le  contraire  ,  rapporte  ce- 
pendant un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  u 
janvier  1730  ,  qui  a  confirmé  cette  opinion  ,  en  dé- 
clarant nulle  l'aliénation  faite  par  un  veuf  avec  enfans, 
d'une  maifon  fituée  à  Valenciennes  ,  que  fon  père 
lui  avoir  léguée  ,  fur  le  fondement  que  cette  maifon 
lui  étoit  Propre  ,  &  parconféquent  indifponible  ,  vu 
rétat  où  il  fe  trouveit  (  Voyez  l'article  Dévolu- 
tion CoutumiÈre  ).  Il  eft  vrai  que  cet  arrêt  a 
été  réformé  par  un  autre  rendu  en  révilion  le  zo  juin 
17  31  ,  au  rapport  de  M.  Merlin  d'Eftreux  5  mais  ce- 
lui-ci n'a  porté  aucune  atteinte  au  principe  que  nous 
avons  établi  :  il  fuflit  ,  pour  en  être  convaincu  ,  de 
connoître  l'efpèce  fur  laquelle  il  eft  intervenu.  Il 
s'agifloit  d'un  immeuble  qu'un  aïeul  avoit  légué  à 
fon  petit-fils  ,  avec  la  claufe  exprelfe  qu'il  auroit 
la  liberté  d'en  difpofer  à  fa  volonté.  Ainfi  il  y  avoit 
deux  queftions  à  juger  ,  l'une  principale,  l'autre  fub- 
ordonnée.  La  première  étoit  de  favoir  fi  le  bien 
étoit  Propre  au  petit-fils  :  la  féconde  ,  il  ,  dans  les 
circonftances  particulières  de  la  caufe  ,  la  qualité 
de  Propre  emportoit  celle  d'mdifponible  à  l'égard  d'un 
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veuf  avec  enfans.  La  première  queftion  ne  fouffrok 
pas  grande  difficulté  ,  l'affirmative  étoit  affez  claire. 
Il  n'en  étoit  pas  de  même  de  la  féconde  ;  un  bien 
peut,  même  dans  la  coutume  de  Valenciennes  ,  être 
Propre  de  fucceflîon  ,  fans  l'être  de  difpofition  ;  la 
conférence  des  articles  67  Se  142.  de  cette  coutume 
le  prouve  furlî  l'animent.  Ainfi  toute  la  difficulté 
coniiftoit  à  favoir  fi  la  claufe  de  pouvoir  difpofer  à  fa 
volonté  ,  fans  y  ajouter  en  tout  état ,  avoit  pu  ôter 
à  la  maifon  dont  il  s'agifloit  la  qualité  d'indif- 
ponible  dans  l'état  de  viduité  avec  enfans.  L'arrêt 
du  xi  janvier  1730  avoit  jugé  pour  la  négative  ;  mais 
celui  du  17  juin  1731  a  décidé  pour  l'affirmative-  , 
&  avec  raifon.  La  claufe  de  difpofer  à  fa  volonté 
emporte  néceflairement  celle  de  difpofer  en  tout  état. 
Les  Propres  ,  dans  la  coutume  de  Valenciennes ,  font 
aufli  difponibles  que  les  acquêts  ,  excepté  dans  lé- 
tat  de  mariage  ou  de  viduité  avec  enfans  j  la  claufe 
de  difpofer  à  fa  volonté  ne  peut  donc  frapper  que  fur 
ces  deux  états  ;  &  ,  fi  elle  ne  levoit  pas  l'incapacité 
qui  y  eft  attachée  ,  elle  feroit  fruftratoire  :  or  il 
eft  de  principe  ,  qu'on  ne  doit  jamais  donner  fa- 
cilement à  une  claufe  quelconque  une  interprétation 
qui  en   réduife  l'effet  a  rien. 

Ainfi  l'arrêt  du  zi  janvier  1730  a  été  à  la 
vérité  réformé  en  ce  qu'il  avoit  jugé  que  la  maifon 
dont  il  étoit  queftion  étoit  indifponible  ,  mais  non 
pas  en   ce  qu'il  avoit  décidé   qu'elle    étoit    Propre. 

Ce  que  nous  venons  d'établir  relativement  au 
Hainaut,  a  aufli  lieu  en  Artois.  Maillait ,  fur  l'article 
138  de  la  coutume  de  cette  Province,  dit  «qu'un  arrêt 
«  du  j  juin  i7ii,rendu  au  rapportde  M.i'Averdoin, 
«  a  la  féconde  ,  a  déclaré  Propre  à  la  fille  ,  l'im- 
»  meuble  que  fa  mère  acquérefl'e  lui  avoit  légué  ; 
»  car  cela  lui  tenoit  lieu  de  portion  héréditaire  «. 

Il  n'eft  point  douteux  qu'on  ne  jugeât  de  même 
dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  fi  la  quef- 
tion s'y  préfentoit  :  j'ai  remarqué  pluiieurs  occasions 
où  l'on  auroit  pu  l'élever,  Se  jamais  les  parties  qui  au- 
raient eu  intérêt  de  foutenir  le  contraire  de  ce  que 
j'avance,  ne  m'ont  paru  en  avoir  feulement  conçu  l'i- 
dée. Le  fait  même  prouve  donc  que  l'ufage  de  ce 
pays  eft  conforme  fur  le  point  dont  il  s'agit  ,  à  la 
jurifprudence  du  Hainaut  &  de  l'Artois. 

On  devroit  juger  de  même  en  Ponthieu  ,  &  en 
le  fait  aufli  par  rapport  aux  difpofitions  teftamentaires, 
faites  en  faveur  des  aînés.  Mais  il  paroît  qu'on 
y  fuit  ,  à  l'égard  des  puînés  ,  des  principes  tout  dif- 
férais. L'arrêt  de  1707  ,  rapporté  ci-deffous  ,  ju<re 
que  les  legs  qui  leur  font  faits  ,  ne  forment  que  des 
acquêts.  Peut-être  n'a-t-on  fait  attention  ,  ni  à  la 
différence  des  donations  entre-vifs  d'avec  les  difpofi- 
tions par  teftament  ,  ni  au  danger  d'étendre  à  celles- 
ci  un  texte  qui  ne  parle  que  de  celles-là.  Ce  qu'il  y 
de  certain  ,  c'eft  que  les  défenfeurs  des  parties  plai- 
dantes n'ont  rien  dit  à  ce  fujet.  On  prétend  juftifier 
l'arrêt  par  les  principes  que  les  puînés  n'ont  pas  en 
Ponthieu  la  qualité  d'héritiers  préfomptifs  ;  mais  ce 
principe  ne  doit  pas  empêcher  que  les  biens  légués 
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purement  &  fîmplement  à  un  enfant  puîné  ,  ne  lui 
foient  Propres.  Voyex  l'article  150  de  la  coutume 
d'Anjou  ,  rapporté  plus  haut  ,  &  le  partage  de  Po- 
thier  ,  tranfcrit  au  même  endroit. 

Troisième   question.   La  donation  en  ligne  colla- 
térale fortne-t-elU  d^s  Propres  ? 

La  queftion  de  favoir  Ci  les  donations  en  ligne  col- 
latérale forment  des  Propres  ou  des  acquêts  ,  lorf- 
qu'elles  font  faites  à  des  héritiers  préfomptifs  ,  a  fouf- 
fert  long-temps  de  grandes  difficultés.  Jean  Faber  , 
Tiraqueau  ,  Chalïeneuz  ,  Pontanus  foutiennent  le 
parti  de  la  qualité  de  Propres  ;  &  leur  opinion  a  été 
adoptée  par  les  coutumes  de  Nivernois ,  chapitre  2.6 
article  145  d'Anjou,  article  5  1 3  ;  du  Maine,  ar- 
ticle 507  ;  de  Bailleul  en  Flandre  ,  rubrique  8  ,  ar- 
ticle 6  3  de  Cambréiis ,  titre  3  ,  article  2  3  de  Gor- 
ze  ,  titre  8  ,  article  10  3  de  Sedan  ,  article  3  2  3  de 
Clermont  en  Argone  ,  chapitre  1  o ,  article  1  o  5  de 
Reims  ,  article  33  3  de  Vermandois  ,  article  1 1 2  3 
&  de  Vitry  ,  article  116.  Elle  l'a  été  auili  ,  mais 
avec  modification  ,  par  la  coutume  de  Châlons-fur- 
Marne  ,  qui  porte,  article  117  :  «  L'héritage  don- 
»  né  à  quelque  perfonne  que  ce  foit  eft  réputé  ac- 
«  quêt ,  finon  que  ledit  héritage  fut  donné  par  père 
33  ou  mère  en  avancement  d'hoirie  ,  ou  qu'il  fût 
33  donné  par  autre  parent  auquel  le  donataire  devoit 
"  fuccéder  3  auquel  dernier  cas  eft  réputé  naillant , 
«  procédant  du  côté  &  ligne  de  celui  qui  l'a  donné , 
33  pour  telle  part  &  portion  que  le  donataire  lui  dé- 
33  voit  fuccéder  feulement  3  &  pour  le  furplus  doit 
»  être   réputé  acquêt  "  (1). 

D'un  autre  côte  ,  les  coutumes  d'Amiens  ,  art.  5  1 
&  60  3  de  Melun  ,  art.  133  3  de  Bayonne  ,  titre  9  , 
art.  25  ,  16  &  17  ,  décident  très-nettement  que  tou- 
te donarion  en  licme  collatérale  eft  réputée  acquêt  , 
foit  qu'elle  porte  la  qualité  d'entre-vifs ,  ou  qu'elle 
foit  faite  par  teftament.  C'eft  ce  que  font  également 
«ntendre  les  coutumes  de  Mantes,  article  110  3  de 
Montargis  ,  chapitre  8  ,  article  1 4  3  de  Poitou , 
article  133  3  de  Bretagne  ,  article  441  ,  en  ce  qu'elles 
réputent  conquêt  de  communauté  ce  qui  eft  donné 
à  l'un  des  conjoints  par  tout  autre  qu'un  afeendant  5 


(1)  Quelques-uns  mettent  dans  la  même  ctafTe  les  coutumes 
de  Blois ,  article  17- ;  ôc  de  Bourbonnois,  article  1S5  :  mais 
ces  coutumes  ne  parlent  évidemment  que  des  Propres  de  com- 
munauté ,  &:  il  n'eit  pas  poliible  d'étendre  leut  difpofnion  aux 
Propres  de  fucceifion  ,  puit'qu'elle  eft  commune  Se  aux  dona- 
tions faites  par  des  parais  étrangers  6c  à  celles  qui  font 
f  aires  par  des  coMatéiaux.  Au  refte ,  on  lent  qu'un  bien 
doit  être  plus  aifément  réputé  Propre  de  communauté  , 
que  Propre  de  fucccflion.  La  jurifprudence  du  Hainaut  en  four- 
nit la  preuve  8c  l'exemple.  On  a  vu  plus  haut  que,  dans  cette 
coutume,  les  donations,  même  en  ligne  directe,  ne  forment  des 
Propres  de  fucceflîon  ,  que  lorsqu'elles  renferment  la  claufe 
d'avancement  d'hoirie;  &:  cependant  le  confeil  fouverain  de 
Mons  ju.  e  que  les  Amples  donations  en  ligne  collatérale  for- 
ment des  Propres  de  communauté.  Nous  en  avons  fous  les 
yeux  un  arrêt  manufenc  du  11  juillet  1678. 
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car  tout  ce  qui  eft  acquêt  en  communauté  ,  eft  ,  à 
plus  forte  raifon  ,  de  la  même  nature  en  fuccefîîon. 

Tel  eft  auffi  l'elprit  des  coutumes  de  Hainaut ,  d® 
Valencienues ,  d'Artois  ,  de  Ponthieu  &  de  la  Châ- 
tellenie  de  Lille  ,  puifqu'elles  n'attribuent  ,  même 
aux  donations  en  ligne  directe  ,  l'effet  de  former 
des  Propres  ,  que  lorfqu' elles  contiennent  la  claufe 
d'avancement  d'hoirie. 

Cette  jurifprudence  eft  pareillement  celle  des  cou- 
tumes de  Paris  ,  article  146  ,  2c  d'Orléans,  article 
loi.  En  effet  ,  dit  Pothier  ,  «  ces  coutumes  font 
33  entrer  en  communauté  tout  ce  qui  eft  donné  à 
"  l'un  des  conjoints  pendant  le  mariage  ,  furs  en. 
"  liçne  directe.  D'où  il  fuit  que ,  puifqu'elles  n'ex- 
»  ceptent  que  la  ligne  directe ,  tout  ce  qvii  advient 
33  à  titre  de  donation  en  ligne  collatérale  ,  eft  ac- 
»  quêt  ,  puifqu'il  n'y  a  que  les  acquêts  qui  tom- 
33  bent  en  communauté  ».  Les  arrêts  intervenus  dans 
ces  deux  coutumes  ,  tant  avant  qu'après  leur  réfor- 
mation ,  font  conformes  à  cette  doctrine  3  Papou  , 
le  Veft  &  Chopin  en  citent  trois  de  la  première 
époque  3  ils  font  des  1536  ,  14  juillet  1563  ,  &c 
11  avril  1577.   Ceux  de  la  féconde  époque  font  des 

17  avril   1589  ,   y  aont  1613  ,    13    février   1643  , 

18  mai  1646  ,  &  11  mars  1650.  On  en  trouve  les 
efpèces  dans  Brodeau  &c  Renuffon.  Il  y  en  a  un 
autre  rapporté  au  mot  Acquêt  ,  fous  la  date  du  8 
juillet   1733. 

Que  doit-on  décider  dans  les  coutumes  muettes  : 
»  La  jurifprudence  ,  répond  Pothier  ,  eft  aujour- 
«  d'hui  confiante  que  la  donation  à  l'héritier  pré- 
»  fomptif  en  collatérale  ,  ne  fait  que  des  acquêts  : 
33  la  raifon  en  eft  qu'il  n'y  a  d'obligation  natu- 
33  relie  de  laiiler  fes  biens  qu'à  fes  enfans.  Nous 
33  ne  les  devons  point  à  nos  collatéraux  3  les  dona- 
33  tions  que  nous  leur  faifons  ne  peuvent  donc  point 
33  être  regardées  comme  l'acquittement  anticipé  de 
*>  la  dette  de  notre  fucceffion.  Ce  font  de  pures  do- 
33  nations  .  qni  ne  font  par  conféquent  que  des  ac- 
33  quêts  ,  fuivant  la  maxime  :  Il  n'eft  fi  bel  acquêt 
33   que  de  don   ». 

C'eft  aulfi  ce  qui  a  été  jugé  pour  la  coutume  de 
Bourgogne  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
1  avril  1618  ,  rapporté  par  Brodeau,  &  par  deux 
autres  des  21  janvier  1633  &  7  mai  167J  ,  inférés 
dans  le  journal  du  palais  ,  r.  1  ,  pag.  6$ 6. 

Cette  jurifprudence  n'eft  cependant  pas  univerfelîe. 
Balnage  ,  fur  les  articles  147  ,  324,  432  &  433 
de  fa  coutume  ,  foutient  &  prouve  par  un  ancien  ar- 
rêt du  16"  mai  ifi8  ,  qu'en  Normandie  les  biens 
donnés  à  un  parent  collatéral  ,  héritier  préfomptif 
du  donateur  ,  doivent  lui  être  réputés  Propres  ;  Se 
Brillon  allure  ,  d'après  la  Peyrere  ,  qu'un  arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux  du  4  juillet  1702  ,  a  jug;é 
«  que  les  biens  donnés  par  Bertrand  de  la  Chère  ,  à 
33  André  fon  neveu  ,  qui  étoit  de  liene ,  quoique 
33  dans  un  degré  de  plus  reculé  ,  étoient  Propres  & 
33  dévoient  être  partagés  comme  biens  fujets  à  la 
as  dilpofition  de  la  coutume  de  Bordeaux  3». 
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Cet  arrêt  paroît  avoir  été  rendu  dans  une  efpèce 
ou  les  biens  donnés  étoient  déjà  Propres  au  dona- 
taire ;  &  conféquemment  on  ne  peut  le  citer  com- 
me ayant  jugé  que  la  donation  en  collatérale  for- 
me des  Propres ,  mais  feulement  comme  ayant  dé- 
cidé qu'elle  les  conferve. 

On  a  autrefois  prétendu  que  cette  décilîon  étoit 
de  droit  commun  ,  finon  pour  les  Propres  nailfans  , 
au  moins  pour  les  Propres  anciens  ;  &  c'eft.fuivant 
Brodeau  ,  ce  qu'ont  jugé  quatre  arrêts  des  zi  décem- 
bre i  j  64  ,  2  mars  161  r  ,  1 61 8  ,  Se  7  mai  1640, 
rendus  pour  la  coutume  de  Paris  5  un  a-acre  du  1 3 
août  1615  ,  intervenu  dans  la  coutume  d'Amiens, 
&  un  fixième  du  15  Mai,  1645  ,  rendu  pour  la 
coutume  de  Melun. 

Mais  ces  arrêts  ,  dont  plufieurs  ont  eu  pour  mo- 
tifs, des  circonftances particulières  (1), n'ont  pas  été  fui- 
vis, &  l'opinion  qu'on  appuyoit  de  leur  autorité  n'a  plus 
aujourd'hui  de  parcifans.  Parmi  les  arrêts  qui  l'ont 
rejetée,  on  en  remarque  trois,  des  c  août  L613  ,  l 
avril  1628  ,  &  18  mai  1646.  Le  premier  a  confir- 
mé une  fentence  du  châtelet  ,  «  par  laquelle  ,  dit 
»>  Renuffon  ,  une  donation  mutuelle  ayant  été  faite 
»  entre  un  frère  Se  une  fœur  ,  les  Propres  anciens 
o;  &  nailfans  du  prédécédé  indiftinitement  furent  ju- 
*»  gés  acquêts  au  furvivant  «.  L'efpèce  du  deuxième 
eft  ainfi  rapportée  par  Brodeau  :  «  La  femme  du 
33  donataire  peut  prétendre  fa  moitié  en  l'héritage 
*>  donné  à  fon  mari  pendant  la  communauté  ,  par 
à»  fon  frère  ou  autre  collatéral ,  quoique  ce  fut  un 
»>  Propre  ancien  ,  fi  la  condition  pour  demeurer 
»>  Propre  n'y  eft  ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  cou- 
?'  tume  de  Bourgogne  par  arrêt  du  1  avril  162.8, 
»>  donné  au  rapport  de  M.  Sarrus  en  la  troifième 
33  chambre  des  enquêtes  ,  les  autres  confultées  n. 
Le  troifième  n'eft  pas  moins  précis  ;  voici  les  ter- 
mes dans  lefquels  il  eft  retracé  par  Renuflon  :  «  Ma- 
33  rie  Péner  avoit  donné  entre-vifs  à  Louis  Cré- 
3'  fieux  ,  bourgeois  de  Paris  ,  Se  à  Marguerite  Pé- 
»  ricr  fa  femme  ,  fœur  de  la  donatrice ,  une  mai- 
«  fon  fife  rue  faint  Antoine  ,  46  livres  r  fols  de 
3'  rente  fur  l'hôtel-de-ville  ,  &  autres  petites  rentes 
33  le  tout  de  fon  Propre  ancien.  Créfieux  &  fa  femme 
»  s'étant  fait  depuis  un  don  mutuel  des  meubles  & 
«  acquêts  au  furvivant  ,  Marguerite  Périer  décéda 
»  la  première  j  Crélîeux  furvivant  ayant  donné  cau- 
3»  tion  &  ayant  obtenu  la  délivrance  du  don  mu- 
3»  tuel  ,  fe  mit  en  poffeflîon  des  meubles  Se  acquêts, 
33  Michel  Périer  ,  nièce  de  Marguerite  Périer,  héritière 
33  des  Propres  ,  fit  affigner  devant  le  prévôt  de  Patis , 
^  Créf eux,  pour  fe  voircondamner  à  fe  défifter  de  la 
»>  moicié   de  la  maifon  &  de   la  moitié  des  rentes  , 


(1)  Far  exemple,  flans  l'atret  du  18  tnai  164c  ,  il  y  avoir 
«ne  autre  qoeftion  à  juger  ;  l'héritier  des  Propres  foutenoit 
fubordinément  que  le  bien  devoir  lui  appartenir  ,  par  la  feule 
raifon  que  le  donateur  avoir  déclaré  dans  l'aiitc  de  donation , 
nue  telle  étoit  fa  yolonté.  Voyez  ce  que  nous  diibns  ci-après 
fur  la  claufe  de  çôie  &c  ligne,  inférée  dans  une  donation  taiic 
i  un  héiitiei  pcéfompttf  en  ligne  collatérale. 
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»  difant  que  les  biens  étoient  Propres  anciens  5 
»  Marie  Périer  donatrice  ,  &  qu'elle  en  ayant  fait 
»  don  à  Crélîeux  Se  à  Marguerite  Périer  fa  fem- 
»  me  ,  la  moitié  donnée  à  Marguerite  Périer  étoit 
»  un  Propre  affecté  aux  héritiers  de  fon  côté  Se 
«  ligne  ,  non  fujet  au  don  mutuel  ;  &  à  l'égard 
»  de  l'autre  moitié  donnée  à  Créfieux  ,  que  c'étoit 
>j  un  acquêt  de  la  communauté  d'entre  Créfieux 
»  Se  Marguerite  Périer  fa  femme  ,  dont  la  moitié  , 
»  qui  étoit  un  quart  au  total  ,  appartenoit  feule- 
"  ment  à  Créfieux  ,  Se  auroit  conclu  contre  Cré- 
«  fieux  à  ce  que  la  propriété  de  la  moitié  &  de 
jj  la  moitié  en  l'autre  moitié  ,  &  de  la  maifon  Se 
»  rentes  ,  lui  fut  adjugée  comme  héritière  de  Mar- 
«  guérite  Périer  ,  pour  en  jouir  après  le  don  mutuel 
»  fini.  Le  prévôt  de  Pans ,  par  fa  fentence  ,  a  dé- 
»  claré  la  moitié  de  la  maifon  Se  des  rentes  appât- 
»  tenir  en  propriété  à  Créfieux  ,  à  caufe  de  la  do- 
>j  nation  faite  à  lui  &  à  fa  femme  j  Se  pour  l'au- 
»  tre  moitié  ,  qu'il  en  jouiroit  fa  vie  durant  ,  en 
»  vertu  du  don  mutuel  ;  Se  ,  après  le  don  mutuel 
»  fini  ,  que  la  nièce  entreroit  en  jouiifance  comme 
»  héritière  de  Marguerite  Périer  fa  tante  ;  laquelle 
*»  fentence  ,  après  enquêtes  par  turbes  ,  faites  de 
>:  l'ordonnance  de  la  cour  ,  a  été  confirmée  par 
»  arrêt  du  i  8  mai  1 646  ;  encore  que  les  chofes 
»  données  fullênt  anciens  Propres  à  la  donatrice". 
Voila,  comme  on  le  voit  ,  une  jurifprudence  bien 
établie  ;  refte  à  favoir  fur  quels  motifs  elle  eft  fon- 
dée. La  raifon  qui  faifoit  autrefois  décider  que  les 
Propres  ancien.*  demeurent  tels  au  donataire  collaté- 
ral ,  étoit  de  dire  que  ,  fuivant  l'efprit  de  no- 
tre droit  coutumier  ,  nous  devons  la  fucceflion  de 
nos  Propres  à  nos  parens  de  la  famille  d'où  ils  pro- 
cèdent i  que  c'eft  fur  ce  fondement  qu'ont  été  in- 
troduites les  réferves  ou  légitimes  courumières  ;  qu'ai  i- 
fi  la  donation  que  nous  faifons  à  notre  héritier  pré- 
fomptif  ,  de  biens  qui  nous  tiennent  nature  de  Pro- 
pres ,  peut-être  regardée  comme  un  avancement  de 
fuccelfion  ,  Se  que  par  conféquent  les  biens  ainfi 
donnés  doivent  conferver  la  quahné  qu'ils  avoienr 
entre  nos  mains.  Mais  ,  i°  ce  raifonnement  prouve 
trop  ;  car  il  en  réfulteroit  que  les  Propres  nailfans. 
devroient  être  compris  dans  le.  fyftème  de  Brodeau  , 
puifqu'ils  font  aufli  fujets  que  les  Propres  anciens 
aux  réferves  coutumières  ;  Se  cependant  Brodeau  eft 
lui-même  forcé  de  convenir  qu'ils  perdent  leur  qua- 
lité de  Propres  lorfqu'ils  paffent  ,  à  titre  de  dona- 
tion ,  entre  les  mains  d'un  héritier  préfomptif  en  li- 
gne collatérale  ,  comme  ont  effectivement  "jugé  deux 
arrêts  rendus  les  o  juin  1633  &  11  mars  irïro  , 
rapportés  l'un  par  Brodeau  ,  l'aurre  par  RenulTon. 
Le  premier  a  décidé  que  le  Propre  naiifanr ,  «  don- 
»  né  ou  légué  à  un  collatéral  ,  étant  par  lui  ven- 
m  du  ne  tombe  point  en  retrait,  oc  Dans  l'efpàce  du 
fécond  ,  «  c'étoit  une  donation  (  faite  par  le  nom- 
m  mé  Chaliveau  à  fa  fœur  ,  qui  étoit  mariée  )  d'une 
x>  vigne  &  d'une  maifon  qui  lui  étoit  échue  de  la 
»  fucceflion    de  leur  père    commun  -3   par    l'arrêt 

»  la 
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*>  la  moitié  fut  déclarée  appartenir  au  mari  de  la  fceur 
»  donatrice,  à  caufe  de  la  communauté,  Se  qu'il  jouiroit 
33  de  l'autre  moitié  en  vertu  d'un  don  mutuel,  fuivant 
»  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général  Bignon  ». 
i°  Il  eft  vrai  que  les  coutumes  nous  rendent  en  quel- 
que forte  débiteurs  de  nos  Propres  envers  nos  pa- 
rens  lignagèrs  ;  mais  il  y  a  une  grande  différence 
entre  cette  efpèce  de  dette  Se  l'obligation  que  la 
rature  nous  impofe  de  laiifer  nos  biens  à  nos  en- 
fans.  Ecoutons  Pothier  :  «  Nous  devons  nos  biens 
»  à  nos  enfans  ,  par  la  feule  qualité  qu'ils  ont  d'être 
»  nos  enfans  ;  &  nous  les  leur  devons  dès  notre 
«  vivant  ,  quoique  la  dette  ne  foit  exigible  qu'a- 
«  près  notre  mcrt  ;  en  telle  forte  que  nous  ne  pou- 
»  vous  ,  fans  manquer  aux  devoirs  naturels  ,  les  en 
m  fruftrer  en  les  diilipant  dès  notre  vivant.  Les  do- 
«  nations  que  nous  leur  faifons  dès  notre  vivant  font 
»  donc  vraiment  un  payement  avancé  &  anticipé, &  par 
>3  conféquent  une  îuccellion  anticipée.  Il  n'en  eft 
r>  pas  de  même  de  la  légitime  coutumière  ;  elle  eft 
»3  due  à  l'héritier  en  la  feule  qualité  d'héritier  ; 
m  Se,  comme  on  ne  peut  avoir  cette  qualité  d'héritier 
h  qu'après  la  mort  de  celui  auquel  on  fuccéde  ,  on 
»3  ne  peut  pas  dire  ,  comme  dans  l'efpèce  precé- 
«  dente  ,  que  ,  lorfque  nous  donnons  nos  héritages 
«  Propres  a  notre  parent  collatéral ,  quoique  le  plus 
»  proche  a  nous  fuccéder  ,  ce  foit  donation  ,  ce 
33  ioit  un  payement  anticipé  d'un  bien  qui  lui  eft 
«  du  ,  quoique  l'échéance  de  la  dette  ne  foit 
o>  pas  encre  venue  ;  car  la  réferve  coutumière  dans 
83  les  Propres  n'étant  point  due  à  raifon  de  la  qua- 
»j  lité  de  parens  ,  mais  à  raifon  de  la  feule  qua- 
»>  lité  d'héritier  qualité  que  ce  donataire  n'a  pas,  puif- 
33  qu'on  ne  peut  avoir  la  qualité  de  mon  héritier  qu'après 
»3  ma  more; qualité  qu'il  eft  même  incertain  s'il  l'aura  ja- 
»3  mais  ;  on  ne  peut  point  dire  que  les  Propres  que 
»3  je  lui  donne  foient  quelque  chofe  que  je  lui  doive 
»3  Se  dont  je  ne  fais  qu'anticiper  le  payement  ;  une 
m  telle  donation  ne  peut  donc  palier  ,  comme  dans 
33  la  précédente  efpèce  ,  pour  un  acquittement  an- 
«  ticipé  de  ma  fucceifion  ,  pour  une  fucceifion  an- 
»3  ticipée  ;  mais  c'eft  une  pure  donation  qui  ne 
»  fait  que  des  acquêts  33. 

Mais  ces  raifons  ne  nous  conduifent-t-elles  pas 
À  dire  que  du  moins  un  legs  de  Propres  ,  laiifé  à 
un  héritier  préfomptif  ,  ne  fait  pas  fortir  les  biens 
qui  en  font  l'objet  de  la  clalfe  des  Propres  ?  Non  , 
parce  que  l'héritier  préfomptif  ne  peut  prétendre  ces 
bi 
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.  parce  qu  ennn  on  ne  peut  pa_ 
dire  que  le  défunt  lui  ait  fait  un  tel  legs  pour  lui 
tenir  lieu  de  légitime  coutumière  ;  car  nous  fuppofons 
que  le  legs  eft  renfermé  dans  les  termes  de  la  dis- 
ponibilité teftamentaire.  Voyez  l'arrêt  du  8  juillet 
1733    ,    rapporté   au  mot  Aequ*T. 

Il  y  a  plus  ;  quand  même  le  legs  porteroit  fur  des 
Propres  indifponibles  ,   l'héritier' préfomptif  qui  les 
Tome  Air. 


reeueilleroit  à  titre  de  légataire  ,  ne  laifTeroic  pas 
de  les  poiféder  comme  acquêts  ,  parce  que  l'indif- 
ponibilité  de  ces  biens  n'eft  autre  chofe  que  la  fa- 
culté qu'il  a  de  les  prendre  des  mains  de  la  loi ,  Se 
que  ,  renonçant  par  l'acceptation  du  legs  ,  à  l'exer- 
cice de  cette  faculté  ,  on  ne  doit  pas  plus  la  consi- 
dérer  à  fon  égard  que   fi  elle  n'avoit  jamais   exifté. 

Nous  n'avons  parlé  jufqu'à  préfent  des  donations 
en  collatérale  ,  que  dans  la  fuppofition  qu'elles  étoient 
pures  Se  fimples  ;  que  feroit-ce  fi  elles  contenoient  !a 
claufe  d'avancement  d'hoirie  ,  en  cas  qu'elles  fufTent 
entre-vifs  ,  ou  fi  elles  ordonnoient  exprefiément 
que  les  biens  feroïent  Propres  aux  donataires  ,  en 
cas  qu'elles  fulfent  à  caufe  de  mort  ?  Pourroient- 
elles  ,  dans  l'un  ou  l'autre  cas  ,  imprimer  ou  con- 
ferver  la  qualité  de  Propres  aux  biens  qu'elles  tranf- 
mettroient  ?  L'affirmative  eft  adoptée  par  les  coutu- 
mes d'Amiens  ,  article  y  i  ;  de  la.châtellenie  de  Lille, 
titre  i  ,  article  34  ;  d'Artois  ,  article  1 3  8  ;  de  Pon- 
thieu  ,  article  41  ,  &  de  Melun  ,  article  133.  Nous 
avons  fait  voir  au  mot  Don  absolu  ,  qu'elle  l'eft 
également  par  celles  de  Hainaut  &  de  Valenciennes. 
Mais  les  difpofitions  de  ces  coutumes  forment-elles 
un  droit  commun  pour  celles  qui  gardent  le  fi- 
lence  fur  cette  queftion  ?  Pothier  foutient  que  non  ; 
»  Etant  ,  dit  cet  auteur  ,  impoffible  ,  pcr  nrum 
'3  n.ituam  ,  d'avancer  le  payement  de  ce  qu'on  ne 
33  doit  pas  ,  il  eft  impoffible  qu'une  telle  donation 
33  foit  un  avancement  de  fucceifion  ;  &  les  termes 
»  dont  on  s'eft  fervi  dans  l'acte  ne  peuvenr  pas 
33  lui  donner  une  qualité  qu'elle  ne  peut   avoir  33. 

Le  Brun  emhraife  le  même  avis  ,  &  le  confirme 
par  des  raifons  très-fpécieufes.  «  La  qualité  des  biens 
33  des  particuliers  ,  dit-il  ,  ne  dépend  point  de 
r>  leur  volonté  ,  mais  bien  de  la  difpoiition  de  la 
33  loi  ,  qui  fait  des  Propres  Se  des  acquêts  d'elle- 
33  même  &  fans  la  participation  de  ceux  à  qui  les 
33  biens  appartiennent  ,  Se  qui  préferit  les  mo- 
33  yens  d'acquérir  ,  dont  il  n'eft  pas  permis  de  s'é- 
33  loigner.  Il  faut  dire  en  ce  cas  avec  le  grand  Pa- 
33  pinien  (en  la  loi  pater,  D.  de  fuis  &>  Ugitimls  hœ- 
33  redibus  )  eam  feripturam  jus  fucceffionis  njn  mu- 
33  tajfe  ;  piivatorum  cn'im  cautioncm  legum  automate 
33  non  cenferi  ;  Se  (avec  la  loi  y  ,  D.  de  aiminiflratiOf 
33  ne  tutorum)  juspubl  cum  remittere  non  potuithujuf- 
33  modi  cantionibus  ,  nec  mutsre  formarn  antiauitùs 
33  conflÏLuiam  33. Le  Brun  ajoute  à  ces  raifons  ,  que 
plufieurs  arrêts  ont  déclaré  acquêts  ,  des  biens  que 
des  particuliers  avoient  achetés  avec  claufe  de  fub- 
rogation  à  des  Propres  aliénés  antérieurement  ,  Se 
il  conclut  de  là  que  ,  dans  notre  efpèce  ,  les  ftipu- 
pulations  de  Propres  ne  doivent  être  d'aucun  eifet  , 
foit  pour  la   fucceifion  ,  foit  pour  la  difpofition. 

Denifart  convient  avec  le  Brun  ,  qu'un  tel  bien 
n'eft  pas  Propre  de  difpofition  ni  même  de  retrait  ; 
mais  il   le  regarde  comme  un  Propre  de  fucceifion. 

Bourjon  ,  contraire  à  tous  ces  auteurs  ,  prétend 
que  la  claufe  dont  il  s'agit  doit  avoir  un  entier  effet 
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&   par  conséquent  former  des  Propres  de  fucceflîon  , 
<k  difpofition  &   de   retrait. 

Les  arrêts  ne  paroiifent  guères  plus  d'accord  que 
les  auteurs  fur  ce  point  important.  Renulfon  en  rap- 
prrro  un  du  iç  mai  1643  ,  rendu  pour  la  terre  de 
aux  ,  régie  par  la  coutume  de  Melun.  «  Cette 
53  terre  ,  qui  étoit  un  ancien  Propre  de  la  famille  de 
»5  Spifame  ,  avoir  été  donnée  entre  -  vifs  par 
x  me. Tire  Samuel  de  Spifame  ,  confeiller  d'état , 
sa  a  Jean  Spifame  ,  fîeur  des  Granges  ,  fon  cou- 
m  fin  paternel  ,  pour  lui  être  Propre.  Jean  Spifa- 
33  me  étant  venu  à  décéder  fans  enfans  ,  fa  mère 
33  comme  héritière  des  meubles  &  acquêts  pré- 
s»  tendoit  y  fuccéder  ,  &  foutenoit  que  c'étoit  un 
»  acquêt.  Louife  de  Rivière  ,  comteife  de  Luifan  , 
»  héritière  des  Propres  du  défunt  ,  foutenoit  au 
a»  contraire  que  la  terre  de  Biffeaux  étoit  Propre  , 
«  &  qu'elle  y  devoit  fuccéder  ;  &  par  l'arrêt  la 
33  terre,  fut  adjugée  à  l'héritière  des  Propres  ,  à  Tex- 
as  clufion  de  la  mère  33. 

Cet  arrêt  juge  nettement  qu'un  bien  donné  en  col- 
latérale avec  la  claufe  de  tenir  au  donataire  nature  de 
Propre  ,  lui  eft  effectivemenr  Propre  de  fucceflîon. 
Kn  voici  un  autre  du  11  mars  1661,  ,  qui  décide 
que  ce  bien  eft  également  Propre  de  difpofition.  C'eft 
encore   Renu/Ton  qui  parle. 

«  Le  fieur  &  la  dame  de  Matignon  marièrent  leur 
33  fille  en  1616.  Mademoifelle  d'Orléans  ,  fille  de 
33  M.  de  Longueville  ,  intervint  au  contrat  de  ma- 
«  riage  ,  &  donna  à  la  demoifelle  de  Matignon  , 
33  fa  parente  &  fon  héritière  préfomptive  ,  la  terre 
03  de  Frénelay  ,  pour  lui  demeurer  Propre  ,  &  en 
»  jouir  de  la  même  manière  que  la  donatrice  en  jouif- 

a>  foit En     630   ,     la    demoifelle    de    Matignon 

»»  fait  un  échange  avec  M.  de  Longueville  de  la  ter- 
»  de  Frénelay  pour  l'hôtel  de  Confagues  ,  avec  clau- 
63  fe  que  l'hôtel  de  Confagues  fera  fubrogé  au  lieu 
»3  de  la  terre  ,  pour  demeurer  de  même  nature  de 
33  Propre.  En  i<s"<>o  ,  la  demoifelle  de  Matignon 
"  fait  fon  teftament  ,  par  lequel  elle  fait  l'hôpital 
es  général  fon  légataire  univerfel....  Les  fieurs  de 
oj  Matignon  ,  héritiers  collatéraux  ,  prétendirent 
»  que  la  défunte  n'avoir  pu  difpofer  de  l'hôtel 
a»  de  Confagues  ,    fubrogé   à   la  terre  de  Frénelay  , 

»  que    comme    d'un    Propre Par    fentence     ar 

»  bitrale  ,  l'hôtel  de  Confagues  fut  jugé  Pro- 
6»  pre  dans  la  fucceflîon  de  la  demoifelle  de  Ma- 
33  tignon  donataire  ,  &  qu'elle  n'avoit  pu  difpofer 
33  par  teftament  de  la  totalité  ,  mais  feulement  du 
33  quint.  T. es  admûùftrateurs  de  l'hôpital  général 
33  ayant  interjeté  appel  ,  la  fentence  fut  confirmée  r. 
A  entendre  le  Brun  &  l'annotateur  de  Renulfon  , 
«'eft  à  la  faveur  des  contrats  de  mariage  qu'il  faut 
arribuer  cet  arrêt  ;  mais  les  contrats  de  mariaee 
ne  peuvent  d'eux-mêmes  imprimer  aux  biens  qui  en 
font  la  matière  ,  la  qualité  parfaite  &  générale  de 
Propres  ;  les  ftipulations  de  Propres  qui  fe  font  par 
ces  actes  n'ont  lieu  qu'entre  les  conjoints  ,  com- 
mue on  l'établira  au  mot  Réalisation  ;  ainjî  l' arrêt 
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dont  il  s'agit  n'a  pu  être  motivé  que  par  la 
claufe  de  côté  &  ligne,  jointe  à  la  qualité  d'hèntière 
préfomptive  de  la  donataire  ;  &  par  conséquent  il 
auroit  jugé  de  même  ,  quand  la  donation  n'eût  pas 
été  faite  par  contrat  de  mariage. 

Jufqu'à  préfent  point  de  contrariété  dans  les  ar- 
rêts fur  notre  queftion  ;  nous  n'en  avons  cite  que 
deux  ,  &  ils  jugent  l'un  &  l'autre  pour  la  qualité 
de  Propre.  Mais  en  voici  un  troiftème  ,  qui  paroîc 
renverfer  cette  jurifprudence  ,  ou  du  moins  adopter 
le  fentiment  de  Denifart  ,  &  décider  que  la  claufedonc 
nous  parlons  ne  forme  pas  un  Propre   de   difpofition. 

Lhi  teftateur  avoir  lé^ué  des  immeubles  à  fon  hé- 
ritier ptéfomptif  ,  qui  étoit  marié  ,  pour  lui  tenir 
nature  de  Propres,  &  revenir  à  fa  famille.  Le  léga- 
taire a^'oit  difpofé  de  ces  biens  par  fon  teftament , 
&  fon  héritier  aux  Propres  en  réclamoit  les  quatre 
quints  comme  indifponibles.  Sentence  du  châteîet  du 
17  août  I711  ,  qui  rejette  cette  demande.  Appel. 
Voici  la  fubftance  des  moyens  employés  par  le  dé- 
fenfeur  de  cet  héritier.  On  a  penfé  long-temps  que 
les  leçs  en  collatérale  formoient  des  Propres  ;  c'é- 
roit  l'opinion  de  nos  anciens  jurifeonfukes  ,  &  c'eft 
encore  la  difpofition  de  pluiîeurs  coutumes.  Si  la 
maxime  contraire  s'eft  introduite  ,  ça  été  fur  ce  prin- 
cipe ,  que  le  teftateur  pouvant  difpofer  au  profit 
d'un  étranger  à  qui  la  chofe  léguée  feroit  acquêt  , 
lorfqu'il  lègue  à  ton  héritier  fans  marquer  de  volon- 
té pour  que  la  chofe  léguée  lui  foit  Propre  ,  fa  vo- 
lonté doit  être  interprétée  de  la  manière  la  plus  fa- 
vorable à  l'héritier,  &  que  par  conféquent  il  doit  avoir 
le  legs  omni  mttiori  modo.  Mais  lorfqu'il  paroît  que 
la  volonté  du  teftateur  eft  que  l'immeuble  légué  foit 
Propre  à  fon  héritier  ,  alors  l'impreflîon  de  la  qua- 
lité de  Propre  eft  une  efpèce  de  retour  au  droic 
commun  5  il  fuffit ,  pour  ainfi  dire  ,  que  le  teftateur 
ait  indiqué  fa  volonté  de  fe  conformer  à  la  loi.  Le 
teftateur  ne  fe  départit  de  la  difpofition  de  la  loi  que 
par  rapport  à  la  quotité  des  parts  afférentes  dans  1* 
fucceflîon  ,  fans  déranger  la  nature  &  la  qualité  de 
Propres  que  les  immeubles  légués  auraient  eues,  li 
l'héritier  les  avoit  recueillis  ab  mteflat.  On  oppofe; 
divers  arrêts  par  lefquels  il  a  été  jugé  que  des  deniers 
flipulés  Propres  par  contrat  de  mariage  ,  n'étoient 
fujets  ni  aux  réferves  coutumières  ,  ni  à  toute  la  ri- 
gueur de  la  règle  pauma  paumis  ;  mais  il  y  a  une 
grande  différence  entre  une  claufe  de  Propre  ap- 
pofée  dans  un  contrat  de  mariage  par  rapport  à  des 
effets  mobiliers  ,  &  une  claufe  de  Propre  mife  dans 
un  teftament  par  rapport  à  des  immeubles  légués  à 
un  héritier  préfomptif.  La  caufe  déterminante  de 
l'acte  qui  fe  pafle  ,  doit  décider  de  l'intention  des 
parties.  Or  les  claufes  de  Propres  ,  quelqu'étendues 
qu'elles  foient  dans  les  contrats  de  mariage  ,  n'ont  ja- 
mais en  vue  que  l'exclufion  d'un  des  conjoints  &c  de 
fa  famille.  Mais, dans  un  teftament  où  le  teftateur  dif- 
pofé de  fa  fucceflîon  ,  l'exclufion  de  la  communauté 
qui  exifte  entre  le  légataire  &  le  conjoint  de  celui-ci, 
n'eft  pas  fou  objet  principal  ,  furtout  lorfque  ,  con>« 
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me  dam  notre  efpèce  ,  le  légataire  eft  marié  ,  &  que 
l'opération  de  I'exclufion  de  la  communauté  &  de  la 
famille  du  conjoint  ,  eft  déjà  confommée  par  le  con- 
trat de  mariage.  L'unique  vue  du  teftateur  ,  fou  objet 
principal ,  eft  la  confervation  du  bien  de  fa  famille  , 
de  la  même  manière  que  la  loi  I'auroit  confervé  elle- 
même  ,  fi  elle  en  avoit  difpofé  à  titre  fuccefïîî ,  com- 
me elle  en  difpofe  à  titre  de  legs.  La  ciaufe  de  Propre 
ne  peut  avoit  en  ce  cas  d'autre  objet  que  de  ramener 
le  legs  au  titre  héréditaire. 

Ces  raifons  n'ont  pas  plus  touché  le  parlement  que 
le  châtelet  ;  la  fentence  a  été  confirmée  par  arrêt  de 
la  grand'chambre  du  51  juin  1711. 

Nous  ne  favons  pas  quels  étoient  les  moyens  qu'on 
oppofcit  aux  héritiers  ;  mais  il  nous  femble  que 
la  cour  n'a  eu  befoin  ,  pour  confirmer  la  fentence  du 
châtelet  ,  ni  d'adopter  le  fentiment  de  le  Brun  ,  ni  d'i- 
maginer le  fyftême  que  Denifart  a  propofé  depuis  , 
&  que  par  conféquent  cet  arrêt  ne  contrarie  nullement 
ceux  des  15  mai  1645  &  11  mars  1665  ,  rapportés 
ci-devant.  En  effet,  dans  l'efpèce  dont  il  eîtqueftion, 
le  Iégataite  étoit  marié  ;  on  pouvoir  donc  ,  on  devoit 
même  penfer  que  le  teftateur  n'avoit  eu  d'autre  vue  , 
en  déclarant  que  le  bien  lui  feroir  Propre  ,  que  de  dé- 
roger à  l'article  146  de  la  coutume  de  Paris ,  c'eft-à- 
dire  de  former  un  Propre  de  communauté  ;  c'eft  ce 
qu'exigeoient  &  les  vrais  principes  ,  fuivant'lefquels 
on  ne  doir  pas  préfumer  légèrement  qu'un  teftateur  ait 
voulu  s'écarter  de  la  loi  qui  répute  acquêt  tout  bien 
légué  en  collatérale ,  &  les  termes  mêmes  du  teftament , 
pour  revenir  à  fa  famille  ,  qui  ne  préfentent  rien  autre 
chofe  qu'une  intention  d'exclure  un  héritage  de  la 
communauté  ,  pour  le  faire  rentrer  dans  la  clafTe  des 
biens  auxquels  la  famille  en  général,  &  par  conféquent 
les  plus  proches  parens  du  légataire  font  appelés  ab 
inteflat. 

Nous  pouvons  donc  affiner  qu'il  n'exifte  aucune 
contrariété  dans  les  arrêts  fur  la  queuion  de  favoir  fi 
les  ftipulations  de  Propres  ont  un  entier  effet  dans 
les  donations  en  collatérale  ;  Se,  puifque  les  deux  feuls 
qui  ont  prononcé  fur  cette  queftion  in  terminis  ,  l'ont 
décidée  pour  l'affirmative  ,  il  ne  paroit  pas  douteux 
qu'il  ne  faille  rejeter  les  opinions  de  le  Brun,de  Pothier, 
&  de  Denifart  ,  Se  s'en  tenir  à  celle  de  Bourjon. 

Il  eft  vrai  que  régulièrement  ,  il  ne  dépend  pas  de 
nous  de  changer  par  des  ftipulations  la  nature  de  nos 
biens  ;  mais  ,  dans  notre  efpèce  ,  dit  Brunel  en  fes  ob- 
fervations  fur  la  coutume  d'Artois  ,  deux  principes 
doivent  nous  déterminer  à  donner  à  la  ciaufe  de  Pro- 
pre tout  l'effet  dont  elle  eft  fufceptible  :  ce  Le  premier 
»  eft  qu'en  matière  de  fucceffion  entre  parens  ,  l'hé- 
*»  mage  appréhendé  à  ce  titre  eft  Propre  à  l'héritier  ; 
»  k  fécond  ,  que la  qualité  de  parent  qui  le  ren- 
te contre  entre  le  donateur  &  le  donataire  ,  forme  une 
<»  capacité  habituelle  Se  réciproque  de  pouvoir  être  hé- 
».  ritier  l'un  de  l'autre  en  quelque  degré  que  ce  foitj 
»  de  forte  que  cette  capacité  d'habituelle  <  oit, 

»  eftrendue  a  ruelle  par  l'effet  de  la  donation  en  ayan- 
te cenreut  d'hoirie  ,  laquelle  fait  que  le  donataire  peut 
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»»  polTéder  en  fadite  qualité  l'héritage  ainfi  donné  à 
m  titre  univerfel ,  comme  lui  étant  acquis  par  le  droit 
»  du  fang  &  de  parenté,  tout  ainfi  que  s'il  l'avoit  eu 
33  par  fucceffion  ». 

Ces  raifons  prouvent,  comme  on  le  voit,  non  feu- 
lement qu'un  bien  donné  ou  légué  en  collatérale  à  l'hé- 
ritier préfompnf ,  doit  être  réputé  Propre  ,  lorfque  le 
donateur  a  déclaré  que  telle  étoit  fon  intention  ,  mais 
encore  qu'il  doit  en  être  de  même  dans  le  cas  où  le  do- 
nataire ne  feroit  pas  dans  le  plus  prochain  degré  de 
fucceffibilité  ;  &  c'eft  précifément  ce  que  décident  la 
coutume  de  Sedan,  article  37,  &  celle  de  Clermont  en 
Argonne  ,  chapitre  10  ,  article  10  ;  c'eft  auffi  ce  qu'é- 
tablit Perrière  dans  fes  inftitutions  au  droit  coutumier 
livre  1  titre  6  ,  article  11  :  «  Acquêt  ou  Propre  ,  dit- 
»  il,  donné  à  un  parent  héritier  préfomptif  ou  non,  à 
33  la  charge  qu'il  lui  feroit  Propre  de  ligne  ,  lui  eft 
"  Propre  pour  tous  effets  «.  L'arrêt  du  u  mars  16 63, 
rapporté  plus  haut  ,  eft  conforme  à  cette  doclxine  ; 
quoi  qu'en  dife  Renuffon,  la  donataire  de  Mademoi- 
felle  d'Orléans  n'en  étoit  pas  l'héritière  préfomptive  5 
on  voit  clairement  le  contraire  au  journal  des  au- 
diences. 

Troisième  question.  Quelle  efl  la  nature  des  biens 
compris  dans  la  donation  faite  par  un  fils  à  fon  pire  , 
ou  par  un  petit-fils  à  fon  aïeul? 

Renuffon  diftingue  fi  les  biens  donnés  font  de  la  na- 
ture de  ceux  auxquels  un  afeendant  peut  fuccéder  ,  ou 
s'ils  font  de  la  claife  des  héritages  qui  ne  peuvent  faire 
la  matière  d'une  fucceffion  afeendante.  Dans  le  pre- 
mier cas  ,  il  eft  d'avis  que  la  donation  fait  des  Propres^ 
&  ,  dans  le  fécond  ,  qu'elle  forme  des  acquêts. 

D'autres  auteurs  font  la  même  diftinction  ;  mai?  , 
contraires  à  Renuffon  ;  ils  eftiment  que  les  biens  qui 
étoient  Propres  au  fils  donateur,  confervent  cette  qua- 
lité dans  la  perfonne  de  l'afcendant  donataire  ,  &  que 
les  biens  qui  étoient  acquêts  au  premier  ne  peuvent  de- 
venir Propres  au  fécond. 

Mais  comment  ces  auteurs  peuvent -ils  concilier  de 
telles  diftinétions  avec  le  fentiment  qu'ils  adoptent , 
que  la  donation  collatérale  ne  fait  que  des  acquêts  , 
foit  que  les  biens  aient  été  acquêts  ou  Propres  au  do- 
nateur ?  »  Nous  ne  devons  pas  plus  ,  dit  Pothier  ,  la 
ai  fucceffion  de  nos  biens  à  nos  defeendans  qu'à  nos 
»  collatéraux  ;  &  par  conféquent  la  donation  que  nous 
»  leur  faifous  de  nos  biens  ne  peut  pas  plus  être  regar- 
jj  dée  comme  une  fucceffion  anticipée  ,  que  celle  fai- 
53  re  à  nos  collatéraux.  Il  y  a  plus  ;  la  fucceffion  des 
33  afeendans  n'arrivant  que  contre  l'ordre  Se  le  vœu  de 
s»  la  natute  ,  turbato  mortaiuatis  ordine  ,  on  ne  peut 
33  pas  regarder  les  donarions  faites  aux  afeendans  par 
»3  leurs  defeendans  comme  l'avancement  d'une  fuccef- 
33  lion  qu'il  eft  contre  l'ordre  &  le  vœu  de  la  nature 
33  d'attendre  ■-. 

L'autoriré  des  arrêts  n'ajoutetoit  rien  à  la  folidité 
de  ces  raifons  ;  cependant  ,  s'il  faut  en  croire  Denifait. 

Dij 
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il  en  a  été  rendu  un  le  n  mars  1715  ,  qui  les  confir- 
me de  la  manière  la  plus  précife  ,  en  jugeant  qu'une 
maifon  acquife  par  un  fils  ,  qui  l'avoit  depuis  donnée  à 
fa  mère  ,  &  que  fa  mère  lui  avoit  elle-même  donnée 
dix  neuf-  ans  après  ,  e'toit  un  Propre  maternel  dans  la 
fucceffion  du  fils  ,  Se  confécjuemment  avoit  forme  un 
acquêt  dans  la  perfonne  de  la  mère. 

Mais  ce  n'eft  point  là.ce  qu'a  jugé  cet  arrêt  ;  en  voi- 
ci I'efpèce  tirée  du  journal  des  audiences  Se  du  diction- 
naire de  Brillon.  Un  père  meurt  ;  le  fils  héritier  fait  à 
fa  mère  donation  entre-vifs  d'une  maifon  fituée  rue  de 
la  Tannerie  ;  & ,  le  même  jour  ,  au  même  inftant ,  de- 
vant les  mêmes  notaires  ,  fa  mère  lui  donne  une  dé- 
charge générale  de  toutes  fes  reprifes.  C'étoit  une  vé- 
ritable vente  ,  qu'on  avoit  couverte  du  titre  de  do- 
nation ,  pour  éluder  les  droits  feijmeuriaux.  Au  bout 
de  dix-neuf  ans  ,  la  mère  marie  fon  fils  ;  &  ,  par  le 
contrat,  elle  déclare  Ce  défîfter  de  la  donation  qu'il  lui 
avoit  faite  de  fa  maifon  ;  &  ,  en  tout  cas  ,  lui  fait  do- 
nation du  même  héritage.  Le  fils  meurt.  Queftion  de 
favoir  fi  dans  fa  fucceffion  cet  héritage  appartiendra 
aux  héritiers  des  Propres  paternels  ,  ou  a  ceux  des  Pro- 
pres maternels.  Sentence  du  châtelet  du  8  juin  17  14  , 
qui  le  juge  Propre  paternel.  Appel  ;  Se  ,  le  1 2.  mars 
171 5  ,  arrêt ,  fur  les  conclufîons  de  M.  l'avocar-g  r  - 
rai  de  Lamoignon  ,  qui  infirme  la  fentence,  &  adjuge 
la  maifon  aux  héritiers  maternels.  On  peut  voir  dans 
le  journal  des  audiences,  le  plaidoyer  prononcé  pour 
ceux-ci  par  M   Pafquier. 

Quatrième  question.  La  donation  entre  conjoints 
forme  t  elle  des  Propres,  lorÇqu  ils  laijjentdes  enfans 
qui  leur  [accèdent  ? 

On  ne  foupçonneroit  peut-être  pas  qu'on  eût 
jamais  agité  cette  queftion  ,  ou  du  moins  que  l'af- 
firmative eût  jamais  trouvé  un  partifan  :  cependant 
Charondasa  foutenu  que  l'héritage  ainfi  donné  étoit 
Propre  au  conjoint  donataire  du  côté  &  ligne  du 
conjoint  donateur  ;  en  forte  que  le  fils  commun  l'a- 
yant recueilli  dans  la  fuccelîîon  du  premier,  &  ve- 
nant enfuite  à  mourir  fans  çnfans ,  le  bien  devoit , 
fuivartt  cet  auteur  ,  appartenir  aux  héritiers  du  côté 
&  li<me  du  fécond  ;  &  il  a  été  ainfi  jugé  ,  dit-il  , 
»  par  deux  arrêts  de  la  cour  ,  l'un  du  iz  juillet 
s,  ic6i  l'autre  du  14  mars  15^7  ,  pour  le  fieur  de 
35  Malicome  ».  La  raifon  qu'il  en  donne  eft  tirée  d'un 
point  de  jurifprudencc  particulier  au  douaire  ».  Corn- 
3)  me  il  a  été  jugé  ,  ce  font  fes  termes  ,  par  arrêt 
„  de  la  cour  de  la  vigile  de  Noël  15-51  ,  &  de 
si  Pâques  15-75  ,  que  le  douaire  eft  paternel,  auffi 
„  les  avantage1;  que  le  mari  fait  à  fa  femme  de  fes 
s,  propres  héritages  ,  doivent  être  r 'pures  paternels; 
03  comme  pareillement  ceux  que  feroit  la  femme 
33  au  mari  ,  maternels  «. 

Il  eft  aifé'  de  détraire  cette  opinion,  Se  de  répon- 
dre aux  autorités  fur  lefquelles  on  l'appuie.  Pour 
que  la  donation   faife  des  Propres  ,   il  faut  qu'on 
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puilTe  la  confidérer  comme  un  avancement  de  fur- 
ceffion  ,  &  par  conféquent  que  la  fucceffion  elle- 
même  ,  dont  elle  eft  une  efpèce  de  délibation  an- 
ticipée ,  ait  la  vertu  d'imprimer  le  titre  de  Propres 
aux  biens  qu'elle  embraffe.  Or  1"  il  feroit  contre 
toute  raifon  de  regarder  l'avantage  que  fait  un  ma- 
ri à  fa  femme  ,  comme  un  avancement  de  fuccef- 
ffion  ,  tandis  qu'il  n'y  a  entre  eux  qu'une  efpéran- 
ce  très  éloignée  de  fuccéder  l'un  à  l'autre  ,  fi:  que 
les  donations  faites  entre  proches  parens  collatéraux 
ne  font  pas  régulièrement  confidérées  comme  telles. 
i°  On  a  établi  ci-devant  ,  que  la  fucceffion  undè 
vît  6*  uxor  ne  forme  pas  de  Propres  ,  il  n'eft  donc 
pas  poffible  qu'une  donation  entre  conjoints  ,  quand 
même  on  porteroit  la  fiction  jufqu'à  en  faire  un  avan- 
cement de  fucceffion  ,  puiffe  former  autre  chofe  que 
des  acquêts  ;  car  la  fiction  ne  peut  avoir  plus  d'effet 
que  la  vérité  :  ne  imagine  rtrunt  veritas  adumbretur , 
dit  Papinien  dans  la  loi  13  ,  D.  de  librïs  &  p)Jl- 
hurms. 

"  L'exemple  du  douaire  ,  dit  le  Brun  ,  eft  entiè- 
33  rement  étranger  ,  parce  que  régulièrement  la  fem- 
33  me  n'a  le  douaire  qu'en  ufufruit  ,  fie  la  propriété 
»  en  appartient  aux  enfans  ,  du  vivant  même  de 
33  leurs  parens  ;  ainfi  les  enfans  le  tiennent  de  la  main 
«  du  père  qui  s'en  eft  dépouillé  en  fe  mariant  ;  au 
33  lieu  que  ,  dans  I'efpèce  dont  il  s'agit  ,  les  cho- 
33  fes  ont  été  données  directement  au  conjoint  & 
33  en  pleine  propriété  33. 

A  l'égard  des  arrêts  de  1561  &  15^7  ,  il  faudrok 
en  connoître  I'efpèce  ,  pour  apprécier  l'application 
qu'en  fait  Charondas.  A  tout  événement ,  on  peut 
dire  qu'il  y  a  été  dérogé  par  d'autres  plus  récens. 
Et  en  effet  ,  il  y  en  a  un  du  19  mars  (717  ,  rap- 
porté par  Auroux  des  Pommiers  ,  qui  adopte  for- 
mellement le  fentiment  que  nous  foutenons.  En  voi- 
ci un  autre  du  mois  d'août  17 1 5  ,  qui  mérite  une 
attention  particulière. 

Un  mari  lègue  à  fa  femme  tous  fes  meubles  Se 
acquêts  ,  8c  le  tiers  de  fes  Propres.  C'étoit  dans  la 
coutume  de  Poitou  ,  qui  autorité  ces  fortes  de  dif- 
pofitions.  Les  biens  compris  dans  ce  legfcparviennenr, 
après  la  mort  des  deux  conjoints  ,  a  leur  fils  uni- 
que ,  qui  décède  enfuite  en  majorité  ,  I aillant  des 
h 'ri; ien  paternels  &  des  héritiers  maternels.  Les  hé- 
ritiers paternels  foutiennent  que  les  Propres  donnés 
par  le  mari  à  fa  femme  n'ont  point  changé  de  qualité 
entre  les  mains  de  la  donataire  ,  qu'on  doit  encore  les 
confidérer  comme  Propres  paternels,  Se  que  par  con- 
féquent ils  doivent  appartenir  aux  parens  du  côté 
Se  ligne  du  père.  Ils  citent  à  l'appui  de  ce  fyftême 
deux  arrêts  des  11  mars  1596  &  3  août  1^14,  rap- 
portés par  Confiant  fur  la  coutume  de  Poitou  ,  & 
par  Erodeau  fur  Louet.  Ils  ajoutent  que  la  mê- 
me chofe  a  été  jugée  à  Poirier;  par  une  fentence 
arbitrale.  De  leur  coté  ,  fes  héritiers  maternels  di- 
fent  que  la  donation  faite  à  la  mère  a  rendu  les 
biens  acquêts  dans  fa  perfonne  ,  Se  que  par  confé- 
quent  ces  biens  ne  font  parvenus  au  fils  que  comme 
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Propres  maternel1;.  Cette  caufe  ayant  été  mife  en  com- 
promis ,  M*  Tartarin  ,  nommé  par  arrêt  pour  tiers 
entre  M=  Thévard  ,  arbitre  des  héritiers  paternels  , 
&  Me  de  Blaru  ,  arbitre  des  héritiers  maternels  , 
rendit,  le  :?  juin  17 14,  une  fentence  qui  adjugea 
les  Propres  dont  il  s'agiffoit  aux  héritiers  maternels  ; 
&  ,  fur  l'appel  qui  en  fut  interjeté  par  les  héritiers 
paternels  ,  elle  rut  confirmée  par  l'arrêt  cité  ,  au 
rapport  de  M.   Godart. 

Les  deux  arrêts  qu'oppofoient  les  héritiers  pater- 
nels avoient  été  rendus  dans  une  efpèce  qui  peut  le 
préfenter  fréquemment  en  Poitou.  La  coutume  de 
cette  province,  qui  permet  aux  pères  &  aux  mères  de 
diftribuer  à  leur  gré  tous  leurs  biens  meubles  Se  ac- 
quêts entre  leurs  enfans  ,  leur  défend  ,  par  rapport 
aux  Propres  ,  toute  difpofition  qui  tendroit  à  en 
avantager  un  plus  que  l'autre.  Pour  éluder  cette  dé- 
fenfe  ,  on  avoit  autrefois  imaginé  un  circuit.  Le 
mari  donnoit  à  fa  femme  le  tiers  de  fes  Propres , 
•&  la  femme  ,  entre  les  mains  de  qui  ces  biens  étqient 
acquêts  ,  en  dilpofoit  en  faveur  de  celui  de  fes  en- 
fans  que  les  deux  conjoints  avoient  eu  l'intention 
d'avantager.  Mais  cette  fraude  étoit  trop  palpable, 
pour  n'être  pas  fentie  ,  &c  trop  contraire  à  l'efprit 
de  la  coutume  ,  pour  n'être  pas  réprimée.  Auifi  les 
deux  arrêts  rapportés  par  Confiant  &  Brodeau  ont 
ils  jugé  que  dans  ce  cas  l'héritage  paternel  ne  chan- 
ge point  de  nature  ;  décifion  à  laquelle  on  ne  peut 
trop  applaudir  ,  mais  qu'il  faut  restreindre  à  fon  ef- 
pèce précife. 

Cinquième  question.  Le  rappela  la  fucceffion 
fait  -  il  des  Propres  ? 

Cette  queftion  eft  très-fimple.  En  ligne  directe  , 
le  rapport  fait  toujours  des  Propres  ;  en  li(nie  col- 
latérale ,  on  diftingue  fi  le  rappel  vaut  comme  ti- 
tre fucceffif  ,  ou  feulement  comme  legs.  Dans  le 
premier  cas, il  fait  des  Propres,  comme  l'a  jugé  un  arrêt 
du  9  juin  1687  ,  rapporté  au  journal  du  palais  ; 
dans  le  fécond  ,  il  ne  forme  que  des  acquêts.  Voyez 
l'article  Rai>pel. 

Sixième  question.  Le  titre  de  fubjlitution  fîdei- 
commijaire  fait-il  des  Propres  dans  la  perfonne  du 
dernier  Jubfluué  ? 

C'eft  du  teftateur ,  &  non  de  l'héritier  grevé  que 
le  fubftitué  tient  les  chofes  comprifes  dans  la  fub- 
ftitution ;  gravant}  ,  non  gravato  (ucceditur.  Ainîi  le 
titre  en  vertu  duquel  ces  chofes  parviennent  au  fub- 
ftitué, n'eft  pas  la  fucceffion  du  grevé,  mais  la  do- 
nation qui  lui  a  été  faite  par  le"  teftateur ,  &  dont 
le  grevé  a  été  comme  le  canal.  Ce  principe  répand 
le  j  lus  grand  jour  fur  la  queftion  propoft'e. 

La  fubftitution  peut  être  faite,  ou  par  un  amen- 
dant ,  ou  par  un  étranger  ,  ou  par  un  parent  col- 
latéral. 

Dans  le  premier  cas ,  point  de  doute  que  la  fub- 
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ftitution  ne  falle  des  Propres.  On  ne  diftingue  pas 
même  lî  l'inftitué  étoit  ou  non  du  nombre  des  en- 
fins  du  teftateur.  «  C'eft  pourquoi ,  dit  le  Brun  , 
3>  li  le  teftateur  inftitue  un  étranger  ,  &  lui  fubfti- 
33  rue  Con  propre  fils  ,  en  ce  cas  le  fubftitué  tenant 
»  la  fubftitution  du  teftateur  ,  qui  eft  fon  père  , 
»  cette  fubftitution  fera  un  Propre  en  Cd  perfonne  ». 

C'eft  d'après  ce  principe  qu'a  été  décidée  une 
efpèce  rapportée  dans  le  quarante  -fixième  plaidoyer 
de  M.  Daguelfeau.  François  de  Lorraine  poifédoit 
l'hôtel  de  Laval  &  l'hôtel  de  Cliifon  ;  il  donne 
l'hôtel  de  Cliifon  à  Charles  fon  frère  ,  &  il  lui  fait 
donner  l'autre  par  une  perfonne  interpofée ,  fous 
la  condition  fecrète  que  Charles  donneroir  enfuite 
les  mêmes  hôtels  à  Henry  fils  de  François  ,  avec 
claufe  de  fubftitution.  Tout  cela  fe  faifoit  pour 
avantager  Henry  de  Lorraine  au  préjudice  de  fes 
frères  &  de  fes  fecurs  ,  fans  qu'il  fut  tenu  de  rapporter 
cet  avantage  dans  la  fucceffion  de  François  de  Lor- 
raine fou  père.  Ainii  ,  dans  la  vérité,  les  deux  hô- 
tels venant  effectivement  de  François  de  Lorraine 
ils  palfoient  donc  de  directe  en  directe  ;  &  par  con- 
féquent  la  fubftitution  ne  devoit  pas  leur  faire  per- 
dre la  qualité  de  Propres.  C'eft  auflï  ce  qui  a  été 
jugé  par  une  fentence  arbitrale  rendue  entre  les  hé- 
ritiers de  Mademoifelle  de  Guife  par  les  premiers 
magiftrats   de   ce  temps-là. 

Dans  le  deuxième  cas,  Renuffon  diftino-ue  fî  le 
fubftitué  eft  héritier  préfomptif  du  grevé  ,  ou  s'il 
ne  l'eft  pas.  Au  cas  qu'il  ne  le  foit  pas ,  Renuffon 
convient  que  la  fubftitution  ne  fait  que  des  acquêts; 
mais  ,  dans  Phypothèfe  contraire,  il  foutient  qu'elle 
forme  des  Propres  ,  par  la  rai  fon  que  «  le  fubfti- 
"  tué  n'a  pris ,  en  vertu  de  la  fubftitution  ,  que  les 
»  mêmes  biens  qu'il  auroit  été  fondé  de  prendre 
»  comme  héritier  ,  fi  fon  prédéceffeur  n'avoit  été 
"  chargé  de  fubftitution  ».  Mais  cette  raifon  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  tienne  les  biens  de  l'auteur  de 
la  fubftitution,  &  qu'il  ne  puiffe  les  recueillir  ,  même 
en  renonçant  à  la  fucceffion  du  grevé  :  pourquoi 
donc  ne  feroient-ils  pas  acquêts  dans  fa  perfonne  ? 
Le  Brun  le  penfoit  ainfï  ;  &  fon  fentiment  a  été 
confirmé  par  un  arrêt  du  17  mars  171  8  ,  lequel, 
fuivant  Rouifeau  de  la  Combe  ,  »  déclare  la  terre 
»  de  Bouligneux  &  autres  (  pour  ce  qui  en  eft  com- 
»  pris  en  la  fubftitution  faite  par  Claudine  de  Rye 
«  le  4  juillet  15-81  ,  par  donation  entre-vifs,  avec 
«  défenfes  d'aliéner)  avoir  été  acquêts  en  la  per- 
»  fonne  de  défunt  Louis  de  Bouligneux,  comte  de 
>»  la  Pallu  ,  attendu  que  cette  fubftitution  avoit  été 
»  faite  par  une  perfonne  étrangère  ». 

Dans  le  troifième  cas ,  M.  Daguelfeau,  à  l'en- 
droit cité,  diftingue  fi  l'aureur  de  'la  fubftitution  a 
gardé  l'ordre  de  fuccécler,  &  n'a  fait  qu'y  ajouter 
une  fimple  prohibition  d'aliéner,  ou  fi,  en  s'écartanr 
de  la  difpofition  de  la  loi,  il  a  troublé  l'ordre  de 
la  fucceffion  légitime,  &c  difpofé  des  biens  qu'il  don-r 
noit  à  fes  héritiers,  non  en  efclave,  mais  en  maître 
de  la  loi. 
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Dans  la  première  hyporhèfe,  M.  Dagueffeau  (ou- 
trent que  la  fubftitution  fait  des  Propres  &  les  con- 
ferve.  «  Que  fait  ,  dit-il  ,  à  proprement  parler  ,  le 
«  teftateur  dans  ce  cas  ?  ]1  laiffe  fubfifter  la  loi  en 
ei  fon  entier.  Ce  fera  elle  qui  déférera  la  fuccef- 
33  fion  ;  ce  fera  elle  qui  en  réglera  le  partage  , 
s»  qui  décidera  des  droits  des  co-héritiers  ;  &  tout 
w  ce  que  le  teftateur  y  ajoute ,  eft  une  nouvelle 
*>  précaution  par  laquelle  il  défend  l'aliénation  des 
«  biens  qu'il  lègue.  Or  cette  addition ,  bien-loin 
«  d'être  contraire  au  voeu  de  la  coutume  &  d'en 
33  empêcher  l'exécution  ,  eft  précifément  ce  que  la 
»>  coutume  délire  ,  &  ce  que  la  feule  force  de  la 
»j  loi  a  pu  opérer  dans  certains  temps  &  dans  cer- 
•3  taines  coutumes.  Il  feroit  donc  abfurde,  il  feroit 
33  abtolument  injufte  que  ,  parce  que  le  teftateur  a 
s>  ajouté  une  nouvelle  précaution  a  celle  de  la  loi  , 
33  il  abrogeât  la  même  loi  ,  qu'il  la  renverfàt  ,  pour 
©3  avoir  voulu  lui  tendre  la  main  ,  &  qu'il  la  dé- 
*3  truisît  en  voulant  raffermir  3>. 

On  cite  deux  arrêts  qui  ont  confirmé  cette  do- 
ctrine. Le  premier  eft  du  7  mai  1640.  Mignot 
donne  une  maifon  à  fa  feeur  ,  avec  défenfes  de  l'a- 
liéner ,  &  obligation  de  la  conferver  aux  enfans  à 
qui  elle  appartiendra  en  propriété.  On  juge  que  cette 
maifon  doit  être  regardée  comme  un  Propre  dans 
la  fucceffion  du  dernier  des  enfans.  Pourquoi  ?  C'eft , 
dit  M.  Dagueffeau  ,  qu'il  y  avoit  une  volonté  dé- 
clarée d'obferver  l'ordre  de  la  loi ,  une  fimple  pro- 
hibition d'aliéner  la  maifon  donnée. 

Le  fécond  arrêt  eft  du  4  janvier  16s 7.  Une  tante 
donne  des  maifons  &  des  rentes  à  fa  nièce  ,  lui 
■défend  de  les  aliéner  ,  &  les  fubftitue  à  fes  enfans 
liés  &  à  naître.  On  demande  fi  ces  biens  font  Pro- 
pres dans  la  fucceffion  des  enfans  ,  &:  l'arrêt  les  ju- 
ge tels  ,  conformément  aux  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat-général  Bignon.  Le  plaidoyer  de  ce  maçiftrat , 
rapporté  par  Ricard  ,  nous  préfente  d'abord  cette 
maxime  fondamentale  ;  qu'une  donation  en  collaté- 
rale eft  un  acquêt  ,  Se  cela  dans  le  fécond  degré 
comme  dans  le  premier  ,  parce  que  les  fubftitués 
prennent  les  biens  de  la  main  du  teftateur  ,  Se  non 
de  l'inftitué.  Cette  maxime  ,  continue  M.  Bignon , 
n'admet  qu'une  feule  exception  ,  c'eft  lorfque  la 
volonté  de  fuivre  l'ordre  de  la  loi  eft  contraire  &: 
déclarée.  Or  ici  elle  l'eft  par  trois  ou  quatre  cir- 
enoftances.  La  donatrice  a  affecté  de  marquer  que 
la  donataire  étojt  fon  héritière  préfomptive  ;  la  do- 
nation eft  faite  de  biens  Propres  ;  les  mots  Propre 
de  coté  c>  topw  f°nt  répétés  pluiieurs  fois  dans  la 
donation  ;  enfin  la  fubftitution  ne  tend  qu'à  affu- 
•rer  Se  conlerver  l'ordre  des  fucceffions  légitimes  ,  fans 
aucune  dérogation  à  la  loi. 

Ces  autorités  paroiflent  invincibles  pour  affurer 
aux  fubftitutions  en  collatérale  la  vertu  de  former  & 
de  conferver  des  Propres  ,  lorfqu'elles  fuivent  l'or- 
dre de  fuccéder.  Cependant  Pochier  Se  l'auteur  de 
l'article  Biens  fouriennent  le  parti  contraire,  Se  leur 
opinion  nous  parcit  conforme  aux  principes  reçus  dans 
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Cent  matière.  Tout  ce  qu'on  dit  de  la  volonté  du 
teftateur  ,  qui  obferve  dans  une  fubftitution  en  col- 
latérale l'ordre  des  fucceffions  légitimes  ,  on  peut 
également  le  dire  d'un  teftateur  qui  inftkue  i'011 
héritier  préfomptif  légataire  univerfel.  Cependant 
une  telle  difpo'ition  ne  fait  jamais  qu'un  acquêt  , 
quoique  par  la  nature  des  biens  &  la  qualité  du 
donataire  ,  elle  imite  parfaitement  l'ordre  de  fuccé- 
der. Ce  principe  eft  certain  dans  notre  droit  com- 
mun :  peut-être  feroit-il  à  fouhaiter  ,  comme  l'ob- 
ferve  M.  Dagueffeau  ,  qu'on  eut  préféré  la  difpo- 
fîtion  équitable  du  plus  grand  nombre  des  coutu- 
mes ,  qui  contiennent  une  décifion  oppofée  ;  mais , 
après  de  longues  contradictions  ,  la  maxime  a  été 
reçue  ,  &  nous  fommes  obligés  de  nous  y  foumet- 
tre.  Or  raprochons  cette  maxime  du  principe  qu'une 
fubftitution  faite  en  faveur  des  collatéraux  n'eft 
qu'une  donation  dans  la  perfonne  du  fubftirué  ,  Se 
une  donation  en  collatérale  ,  qui  eft  fufpendue  ,  à 
la  vérité  ,  pendant  la  vie  de  l'inftitué  ,  mais  qui 
vient  toujours  uniquement  du  donateur  :  que  refte- 
t-il  à  conclure,  fi  ce  n'eft  que,  dans  l'efpèce  dont 
il  s'agit,  la  fubftitution  ne  peut  faire  que  des  acquêts  2 

Les  autorités  fur  Iefquelles  on  appuyé  le  fenti- 
ment  que  nous  combattons  ,  ne  font  pas  auffi  puif- 
fantes  qu'elles  paroiffent  l'être.  Dabord  M.  Daguefleau 
ne  rraite  pas  la  queftion  ex  profelfo  ;  il  n'en  parle 
qu'en  partant  &  feulement  pout  répondre  aux  arrêts 
de  I640  &  I657  ,  qu'on  vouloir  appliquer  au 
cas  d'une  fubftitution  qui  interverdlloit  l'ordre  de 
fuccéder, 

L'arrêt  de  1640  a  été  rendu  dans  un  temps  où 
l'on  avoit  encore  affez  de  peine  à  décider  qu'un  legs 
fait  à  l'héritiet  préfomptif  lui  tenoit  nature  d'acquêts. 
M.  Daguelieau  regarde  l'arrêt  rendu  fur  enquêtes 
par  turbes  le  17  mai  1646  ,  comme  l'époque  à  la- 
quelle la  jurifprudence  a  ceffé  d'être  là-deffus  flot- 
tante Se  incertaine. 

L'arrêt  de  165  7  avoit  des  circonftances  particu- 
lières. L'auteur  de  la  fubftitution  avoit  témoigna 
allez  clairement  que  fon  intention  étoit  que  les  biens 
demeuraffent  Propres  ,  &  cela  fuffifoit ,  comme  nous 
l'avons  établi  ci-deffus  ,  queftion  3  ,  pour  leur  con- 
ferver cette  qualité. 

Dans  la  féconde  hypothèfe  ,  c'eft-à-dire  lorf- 
que le  teftateur  a  interverti  ,  foit  dans  l'inftitution , 
foit  dans  la  fubftitution  ,  l'ordre  des  fucceffions  lé- 
gitimes ,  point  de  doute  que  les  biens  ne  foient  ac- 
quêts dans  la  perfonne  du  dernier  fubftitué.  C'eft 
ce  qui  a  été  Jugé  par  arrêts  des  11  mai  &  13  août 
1697  ,  rendus  furies  conclufions  de  M.  Dagueffeau. 
M.  le  Camus  ,  maître  des  requêtes  ,  avoit  fait  , 
en  \6-<j  ,  un  teftament  par  lequel  ,  oubliant  fes 
frères  ,  appelés  par  la  loi  à  fa  fucceffion  ,  il  infti- 
tuoit  M.  le  Camus  de  'Courcevin  ,  fon  neveu  ,  à 
la  charge  de  fubftitution  en  faveur  de  fes  enfans  ; 
&  ,  au  cas  qu'il  mourût  fans  enfans  ,  de  M.  le 
Camus  d'Emery.  Le  teftateur  étant  décédé  ,  M.  le 
Camus  de  Courcevin  avoic  recueilli  fa  fucceffion  c. 
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titre  de  légataire  univerfel  ,  &  ,  par  fa  mort  fans 
enfans  ,  il  l'avoit  tranfmife  au  fubftitué.  Celui-ci 
ayant  difpofé  par  ion  teftament  des  biens  qu'il  y  avoir 
trouvés  ,  la  dame  de  Mennevillette  ,  fon  héritière 
aux  Propres  ,  demanda  la  diffraction  des  quatre 
quints  ;  mais  elle  en  fut  déboutée  par  deux  arrêts 
tendus  fuccefïivement  avec  les  diitérens  légataires.  Le 
plaidoyer  prononcé,  lors  du  premier,  par  M.  l'avo- 
cat-gér.éral  Da^uefTeau  ,  nous  offre  dans  un  détail  j 
très-lumineux,  les  raifons  qui  ont  dicté  ces  déciiîons. 
»  On  convient  ,  dit  entre  autres  chofes  ce  grand 
«  magiftrat  ,  on  convient  que  les  biens  étoient 
a»  de  véritables  acquêts  dans  la  perfonne  de  l'in- 
sj  ftitué.  Qu'eft-ce  qui  peut  diftinguer  le  fécond 
»  degré  du  premier  ?  lur  quoi  fera  fondée  la  dif- 
»3  férence  ?  ne  font-ils  pas  tous  également  donatai- 
}j  res  ou  légataires  du  teftateur  î  ne  reçoivent-ils 
»5  pas  également  leur  droit  de  fa  libéralité  ?  y  a 
■  t— il  un  ordre  de  fuccefïion  entre  eux  ?  peut -on 
jj  dire  que  le  bien  ait  fait  Touche  dans  la  perfonne 
»  de  l'inftitué  ?  Mais  il  faudrait  pour  cela  que  le 
33  fubftitué  le  reçût  de  lui  ;  &  c'eft  ce  qui  eft  con- 
»  traire  à  tous  les  principes  ". 

On  trouve  dans  le  journal  des  audiences  un  ar- 
rêt du  19  mars  1710  ,  qui  juge  encore  qu'une  fub- 
ftitution  en  collatérale  n'avoit  formé  que  des  ac- 
quêts ;  mais  on  ne  fait  pas  précifément  fi  elle  imi- 
toit  l'ordre  des  fucceflîons  ab  inteftat.  Il  s'agiffoit 
d'un  fixième  de  la  terre  de  Brétigny  ,  &  d'un  tiers 
de  celle  de  Saintry  ,  qui  avoient  appartenu  à  Benoît 
Perrot  ,  en  vertu  de  la  fubftitution  appofée  à  fon 
profit  dans  une  donation  faite  à  l'un  de  fes  auteurs 
par  M.  le  premier  préfîdent  le  Jay.  Benoît  Perrot , 
père  du  défunt  ,  les  réclamoit  comme  héritier  des 
meubles  &  acquêts  ;  &  ,  par  l'arrêt  cité  ,  confirma- 
tif  d'une  fentence  des  requêtes  du  palais  du  4  août 
I7I9  ,  ils  lui  ont  été  adjugés  en  cette  qualité  expreffe. 
Le  rédacteur  du  journal  des  audiences  ne  dit  pas 
que  le  donataire  de  M.  le  premier  préfîdent  le  Jay 
en  fût  parent  collatéral  ;  mais  cela  réfulte  affez  de 
l'arrêt  même  ;  car  on  voit  paroître  entre  les  parties  , 
Claude- Jofeph  le  Jay  ,  qui  fans  doute  prétendoit  aux 
biens  comme  Propres  du  chef  du  donateur ,  ce  qu'il 
ne  pouvoit  faire  fans  être  parent  au  défunt  ,  ni  par 
«onféquent  fans  que  le  donataire  &  le  défunt  le  fufîent 
«ux-mêmes  à  M.  le  Jay. 

Observation    commune    aux   titres  de  donations  3 
de  legs  6*  de  fidéicommis. 

Dans  tous  les  cas  où  les  titres  de  donation ,  de 
legs  &  de  fidéi-commis  ,  n'ont  pas  la  vertu  de  for- 
mer des  Propres  ,  il  faut  ,  pour  que  les  biens  foient 
réputés  acquêts  ,  qu'ils  ayent  été  appréhendés  en 
vertu  de  ces  titres.  C'eft  ce  que  remarque  Pothier 
par  rapport  à  la  fubftitution   fidéicommiifaire. 

«  Lorfque  le  fubftitué  ,  dit-il  ,  eft  héritier  du 
»3  grevé  dont  la  mort  donne  ouverture  à  la  fub- 
33  ftitution  ,  il  n'eftpas  douteux  que  l'héritage  compris 
»  dans  la  fubftitution  ne  lui  (bit  Propre  pour  la  portion 
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33  dont  il  eft  héritier  ,  puifqu'il  a  cette  portion  jure 
33  h&reditario  ,  à  titre  d'héritier  du  grevé  dans  la 
33  fuccefïion  duquel  l'héritage  s'eft  trouvé  ,  &  que 
33  le  droit  de  créance  qu'il  avoir  ,  en  vertu  de  la 
33  fubftitution  ,  contre  la  fuccefïion  ,  s'eft  confus 
33  pour  cette  portion  par  fon  adition  d'hérédité  •.-,. 
Il  fembleroit  qu'il  dût  en  être  tout  autrement 
dans  le  cas  où  le  fubftitué  n'accepteroit  la  fuccefïion 
du  grevé  que  par  bénefice'd'inventaire  ,  parce  qu'alors 
il  ne  fe  fait  aucune  confufîon  de  fes  créances.  Néan- 
moins Pothier  décide  encore  pour  la  qualité  de 
Propre  :  <•  la  créance  ,  dit-il  ,  qu'a  le  fubftitué  de  la 
33  chofe  fidéicommilîée  à  fon  profit  ,  &  donc 
33  le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confufîon  , 
33  lui  donne  droit  de  retenir  cette  chofe  ;  il  l'a  en 
33  vertu  de  fon  droit  de  fubftitution  ;  mais  on  ne 
33  peut  pas  dire  qu'il  l'acquière  en  vertu  de  ce  droir, 
33  puifqu'il  l'avoit  acquife  à  titre  d'héritier  par  la 
33  règle  le  mort  faifit  h  vif ,  &  que  nous  ne  pou- 
33  vons  acquérir  ce  qui  eft  déjà  à  nous  :  quod  meum. 
33  eft  ,  meum  ampliiis  fieri  non  pou  fi  ;  nec  ut  ex  plu- 
»  ribus  caufis  ret  nuhi  deberi  potejl ,  ila  ex  pluribus 
33  caufis  mea  ejfe  potejl.  33 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  le  fubftitué  ,  en  Ce 
portant  héritier  du  grevé  ,  ne  laiffe  pas  de  pofTéder 
comme  acquêt  l'héritage  fidéicommiffé  à  fon  pro- 
fit ;  c'eft  lorfque  cet  héritage  a  été  aliéné  par  le 
grevé  ,  &  que  le  fubftitué  fe  le  fait  délaiffer  par 
le  tiers  détenteur  ,  conformément  à  l'article  31  du? 
titre  1  de  l'ordonnance  de  1747.  La  raifon  en  eft 
que  dans  ce  cas  il  ne  peut  s'en  dire  faifî  à  titre 
d'héritier  ,  Se  que  par  conféquent  il  tire  tout  fon 
droit  de  la  fubftitution. 

Ce  que  nous  difons  d'un  fubftitué  qui  prend  à  titra 
héréditaire  le  bien  grevé  en  fa  faveur  d'un  fidéi- 
commis ordonné  ,  Toit  par  un  parent  collatéral  , 
foit  par  un  étranger,  il  faut  pareillement  le  dire  d'un 
donataire  qui  renonce  à  fa  donation  ,  pour  rece- 
voir des  mains  de  la  loi  &  à  titre  fucceffif, 
l'héritage  que  fon  parent  avoir  voulu  lui  tranfmettre 
à  titre  particulier.  C'eft  ,  comme  on  l'a  déjà  vu  , 
la  difpofïtion  expreffe  de  la  coutume  d'Artois  ,  ar- 
ticle 1  ?  S  :  ce  Toutes  donations  d'héritages  font  ré- 
33  putees  acquêts  aux  donataires....  fi  les  héritages 
»3  donnés  font  appréhendés  en  vertu  difidites  dona- 
33  tions  ". 

La  même  chofe  a  lieu  en  matière  de  legs.  Ecou- 
tons Louet  :  «  Jugé  qu'une  donation  faite  à  un 
»3  héritier  préfomptif  en  collatérale  ,  bien  que  ce 
33  fût  des  acquêts  ,  éroit  faite  Propre  au  donataire 
33  parce  que  la  donation  étoit  par  teftament  ,  & 
33  que  le  donataire  ,  dans  un  même  inftant  ,  avoic 
33  pris  qualité  d'héritier  &  de  donataire  ,  &  de- 
33  mandé  délivrance  du  legs  ,  &  que  ,  par  la  cou- 
33  tume  de  Chartres  ,  nul  ne  pouvoir  être  héritier 
33  &  légataire  ;  tellement  que  ,  le  donataire  ayant 
33  pris  qualité  d'héritier,  la  qualité  de  légataire  étoit 
33  éteinte  ,   &  le  legs  tenoir  lieu  de   partage.   M^ 
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*>  Brifard  ,  rapporteur  en  la  cinquième  des  enquê- 
»>  tes  ,   1 5-514  ,  10  feptembre  ». 

On  a  donc  jugé  dans  cette  efpèce  qu'en  cas  de 
cumul  des  titres  d'héritier  &  de  'légataire  ,  les  im- 
meubles qui  ont  été  recueillis  fous  cette  double 
qualité  forment  des  Propres  dans  la  fucceffion  de 
l'héritier  légataire. 

Cette  décision  vient  d'étte  combattue  très-vive- 
ment ,  mais  fans  fuccès. 

La  demoifelle   de    la    Vieuville   ,    veuve    de   M. 
Palu   ,  confeiller  d'état  ,    &    fans    enfans  ,     n'avoit 
qu'un   frère    pour   héritier  ;    elle  fait    fon  t'eftainent 
le  11  juin  1775  3  &  >  après  différens  legs  particuliers, 
elleinftitue  le  fieur  de  la  Vieuville,  fon  frère,  fon  léga- 
taire univerfel.  Madame  Palu  meurt  le  1 1  février  17805 
elle   avoir  une   maifon   de  ville  à  Paris  ,  &  une  rnai- 
fon   de  Campagne  à    Afnières.    Les  fcellés  font  ap- 
pofés  fur  fes  meubles  &  effets  à   Paris  :  le   1    mars 
1780,   ils    font   levés,   &  l'inventaire  fait  à    la   re- 
quête de  M.  de  Montaran  ,  exécuteur  teftamentaire 
&  à  celle  du  fieur  de  la  Vieuville  ,  comme  habile 
à  fe   porter   héritier   de  Madame  Palu  ,   fa   fœur  , 
ou  (on  légataire  univerfel.    Les  fcellés  n'ont  point  été 
appofés  fur  les  effets   de  la  maifon   de   campagne  à 
Afnières  ,  parce  que  le  heur   de  la  Vieuville   a  dé- 
claré cônferver  la  maifon  &  les   meubles  en  nature. 
C'eft  postérieurement  à  ces  opérations  que   ,    le  1  8 
mars  1780   ,    le   fieur    de    la   Vieuville    s'eft   tranf- 
porté   chez    un  notaire   ,    &c  a  confenti  à  la   pleine 
&  entière  exécution    du    teftament     de    fa    fœur  , 
la  dame    Palu  ,    8c  a    pris  dans    l'intitulé   de   l'acle 
la  qualité  de  /lui  reprejentant  la  dite  dame  ,  décla- 
rant vouloir  cumuler  la  double  qualité  d'héritier  &    de 
légataire  univerfel.   Le    1  8  mai   1780,  le  fieur  de   la 
Vieuville  eft  lui  même   décédé  ;  il  avoit  fait  un  tef- 
tament ,   par  lequel  il  avoit  nommé  quatre  légatai- 
res univerfels  ;  Madame  Ja  préfidente  de   Bonntujl  , 
Madame  la  préfidente  Fraguier,  Madame  Anjorant , 
Se  Madame  Mandat  ,   chacune   pour    un  quart.    La 
fucceffion  ouverte  ,  il  s'élève ,  entre  les  héritiers   des 
Propres  &:  les  légataires   univerfels  ,   la  queftion   de 
favoir  fi    les    biens  immeubles   qui  compofoient  la 
fucceffion  de   la  dame  Palu  ,   recueillis  par  le   heur 
«de    la   Vieuville  ,    fon   frère  ,    en  fa  double  qualité 
d'héritier  &   de   légataire  univerfel  ,    avoient    formé 
des  Propres  ou   des  acquêts  ?  Les  légataires  univer- 
fels  les   réclament  comme   acquêts  ;  les   héritiers  des 
Propres  les  foutiennent  Propres  ,  &  demandent  fur  ces 
objets     la     diftradtion   des   quatre    quints  ;    Sentence 
contradictoire  du  chârelet  du  18  juin    1781,    fur  les 
conclurions  de  M.  le  Péletier  de  Saint-Fargeau  ,  qui 
ordonne    qu'ils  entreront  dans  la  maffe  du  partage  , 
comme    faifant  partie    du    legs    univerfel. 

Les  héritiers  des  Propres  fe  font  rendus  appe- 
lans  de  cette  fentence  ;  ils  ont  été  défendus  .par 
MM'S  de  la  Marrinière ,  Hardouin,  de  la  Reynerie  , 
&  de  Lamalîe.  Ils  ont  fouttnu  en  général  l'incom- 
patibilité des  deux  qualités  d'héritier  &  de  légatai- 
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re  ,   aux  termes  de  l'article    300  de  la  coutume  de- 
Paris  :  incompatibilité  qui    milite  également   contre 
1  héritier  unique  de  fon  degré- ,  de  même  que  contre 
celui  qui  a  des   cohéritiers  ,    linon  que  les  effets  en 
font  différens    dans  l'un  ou  l'autre  cas.   Le   cohéritier 
peut  forcer  fon  cohéritier  d'opter  l'une  ou  l'autre  qua- 
lité ;  mais  perfonne  n'eft  recevable  à  oppoferà  l'héritier 
unique  l'incompatibilité  des  deux  qualités.  Pendant  fa 
vie, maître  de  toute  la  fucceffion  fans  copar:agean",  il 
peux  ,  s'il  le  veut ,  fe  complaire  dans  fa  double  qual.te  ; 
mais   ,  à    fa   mort  ,  la    nature  des  bie.is  qu'il  a   re- 
cueillis fous    la  double   qualité  ,    ne   peut  être  fixée 
que   par   une   feule  ;    &  d'après    la  règle  ,  le    mort 
Jaifit  le  vi*-  ,  il   faut    conclure  que  la  faifine  légale 
ayant  repofé  fur   fa  tête  avant  l'ouverture  du   tefta- 
ment  ,  &   la   connoiffance  certaine   de   la  qualité   de 
légataire  univerfel  ,    il    a  né  ce  flaire  ment  été  héritier 
avant     d'être    légataire  ;  &   que  ,    des    lors  ,     femel 
hxres  ,  fetnper  hxies  ;  une  fois  héritier  ,   il  n'a  pu 
cefler  de  l'être.  C'eft  donc  la  qualité   feule  d'héritier 
qui  a  fixé  la  dénomination  véritable   qui  appartient 
aux   biens  que  le  heur  de   la  Vieuville   a  recueillis. 
Or     ce    qu'on    recueille    comme    héritier  ,    fait   des 
Propres  ;  ainfi  les  biens  immeubles  ,   recueillis  par 
le    heur  de    la    Vieuville    dans  la    fucceffion    de  fa 
fœur  ,     lui    ont    été    Propres.   En    cette   qualité    de 
Propres  ,   ils  ne  peuvent  tomber  dans  le  legs  univerfel 
&  font   fujets  à  la  diffraction  des  quatre  quints.  Les 
héritiers   ont   d'ailleurs   foutenu  que  dans   l'efpèce  , 
il  y  avoit   eu   de  la  part   du  fieur    de    la  Vieuville 
immixtion  dans  les  biens  de   la  fucceffion  ,  en  gar- 
dant la   maifon  de    campagne  d'Afr.ières ,    avec  les 
meubles  ,  fans   faire  inventaire  ;    ce  qui  l'avoit  ren- 
du  irrévocablement   héritier  pur    &    lim^le ,    avant 
de  déclarer    qu'il  vouloit   conferver  la  double  qualité 
d'héritier  &  de  légataire  ;  qu'ainfi   ,    fous     tous   les 
points    de  vue   poflibles  ,   les   biens    immeubles  que 
le    heur  de  la   Vieuville  avoit  recueillis  de   la  dame 
Palu  ,    fa   fœur ,    étoient    grevés    de    la  qualité    de 
Propres  5    &   affectés     aux    héritiers     de    ces  fortes 
de  biens. 

Les  légataires  univerfels  ,  défendus  par  Mc  de 
Bonnières  ,  ont  foutenu  qu'il  n'y  avoit  pas  d'in- 
compatibilité abfolue  des  qualités  d'héritier  &  de 
légataire  pour  un  héritier  unique  ;  qu'il  n'y  a  qu'un; 
cohéritier  ,  en  pareil  degré  ,  qui  foit  recevable  à 
l'oppofer;  que.,  cela  pofé  ,  les  deux  qualités  d'hé- 
ritier &  de  légataire  avoient  été  réunies  fur  la  tète 
du  fieur  de  la  Vieuville  ,  au  moment  même  de  la 
mort  de  la  dame  Palu  fa  foéur  ,  &  ne  l'avoient  ja- 
mais abandonné  jufqu'à  fon  décès  ;  que  maintenant 
ou'il  s'agit  de  déterminer  la  véritable  nature  des  biens 
immeubles  qu'il  a  recueillis  ,  ce  ne  peut  être  que 
par  la  prépondérance  qu'on  donnera  à  l'une  de  ces 
qualités  qu'ils  feront  ou  des  Propres  ,  ou  des  acquêts. 
C'eft  donc  par  la  confidération  de  ce  qui  étoit 
plus  avantageux  pour  le  défunt  ,  de  l'une  ou  de 
l'autre  qualité  ,  qu'on  doit  décider  la  queftion.  Or, 
la  loi   nous  taillant  la   libre   difpofitiou  de  tout  ce 
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que  nous  recueillons  à  titre  de  légataire ,  &  gênant 
iu  contraire  cette  liberté  ,  dans;  ce  que  nous  recueil- 
lons à  titre  fucceflif  ,  par  l'affectation  des  quatre 
quints  en  faveur  des  héritiers  des  Propres  ,  il  eft 
plus  avantageux  de  recueillir  des  biens  à  titre  de 
légataire  qu'à  celui  d'héritier.  Le  iieur  de  la  Vieu- 
▼ille  doit  donc  être  cenfé  avoir  donné  la  préférence 
à  la  qualité  de  légataire  fur  celle  d'héritier  ,  &  , 
par  cela  même  ,  avoir  voulu  recueillir  les  biens 
comme  acquêts  &  non  comme  propres.  Ils  ont  ap- 
puyé leur  fyftême  de  l'autorité  de  le  Brun  ,  Si  ont 
cité  trois  arrêts  connus  ;  l'un  dit  l'arrêt  de  Tur- 
nxenil,  de  17155  le  deuxième,  dit  l'arrêt  d'Ons- 
en-Bray, de  1761 5  le  troilième,  l'arrêt  de  la  Combe  , 
rendu  en  1778  :  ils  ont  prétendu  que  ces  arrêts 
avoient  décidé  la  queftion  du  cumul  ,  conformé- 
ment à  leur  opinion. 

M.  l'avocat-général  Séguier  a  réfuté  dans  fes 
concluiions  l'application  qu'on  faifoit  de  ces  trois 
arrêts  ,  en  rappelant  les  efpèces  dans  lefquelles  ils 
avoient  été  rendus  :  arrêt  conforme  à  fes  conclu- 
lions  ,  le  16  août  1782,  qui  a  mis  l'appellation 
&  ce  au  néant  ,  en  ce  que  la  fentence  du  châtelet 
avoit  ordonné  que  les  immeubles  provenus  au  dé- 
funt de  la  fucceilïon  de  la  dame  Palu  entreroient 
dans  la  malle  ou  partage  ,  comme  fuifanr  partie 
du  legs  univerfel  ;  émandant  quant  à  ce  ,  a  ordonné 
iur  ces  immeubles  la  diftraétion  de  quatre  quinrs 
en  faveur  des  héritiers  des  Propres  ,  Se  a  condam- 
né  les  légataires  aux   dépens. 

Il  n'eft  donc  plus  permis  de  douter  qu'on  ne 
doive  regarder  comme  Propres  les  immeubles  qu'un 
héritier  préfomptif ,  feul  de  ion  degré  ,  Se  légataire 
univerfel  du  défunt  ,  a  recueillis"  fous  cette  dou- 
ble qualité. 

A  plus  forte  raifon  ne  pourroit-on  pas  élever  de 
doute  à  cet  égard  ,  s'il  n'y  avoit  pas  de  preuve 
que  l'héritier  préfomptif  eût  fait  le  moindre  a&e  de 
légataire  univerfel  ,  &  que  par  conféquenr  on  pût 
croire  qu'il  s'eft  conftamment  tenu  à  la  qualité  de 
fucceffeur  ab  intcjlat. 

Ce  principe  a  beaucoup  influé  dans  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandre  du  10  novembre  1775,  qu'il 
importe  de  faire  connoître  ,  parce  que  plufieurs  en 
concluent  mal-à-propos  que  cette  cour  attribue  gé- 
néralement aux  legs  faits  en  collatérale  la  vertu  de 
former  des   Propres.  En  voici  l'efpèce. 

Bonne-Thérefe  Caulier  ,  domiciliée  à  Douai, 
avoit  légué  à  Pierre-Jean-François  Desfonraines  , 
un  de  fes  héritiers  préfomptifs  ,  &  domicilié  dans 
la  même  ville  ,  une  partie  de  fes  Propres  &  ac- 
quêts ,  avec  la  claufe  exprelîe  que  ces  biens  tien- 
draient leur  côté  &  ligne.  La  mort  du  fieur  Dès- 
fontaines  fît  naître  un  procès  enrre  Ferdinand  Des- 
tontaùies  ,  fon  plus  proche  parent  ,  &  Alexandre- 
Jofeph  Caulier  ,  fon  héritier  aux  Propres  de  la  ligne 
de  Caulier.  Celui-ci  réclamoit  les  acquêts  lègues 
au  défunt  ,  comme  lui  ayant  été  Propres  naiffans  : 
Cplui-là    ,     au    contraire  ,  y  prétendoit  à  titre    de 
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plus  proche  héritier  ,  Se  fur  le  fondement  que  les 
leçs  en  collatérale  donnent  aux  biens  qu'ils  ont 
pour  objet  ,  la  qualité  d'acquêts.  Les  échevins  de 
Douai  ,  devant  qui  l'affaire  fut  d'abord  portée  , 
perfuadés  que  ces  biens  avoient  été  Propres  au  dé- 
funt ,  les  adjugèrent  comme  tels  au  fieur  Caulier, 
Se  leur  fentence  fut  confirmée  fuccefîivement  à  la 
gouvernance  ,  Se  au  confeil  fupérieur  alors  établi 
a  Douai.  Le  fleur  Desfontaines  fe  pourvut  eu  ré- 
vifîon  ;  mais  ,  par  arrêt  du  2.0  novembre  1775  • 
rendu  au  rapport  de  M.  Hennet  ,  les  chambres  af- 
femblées  ,  il  a  été  déclaré  qu'erreur  n'étoit  inter- 
venue dans  le  jugement  du  confeil  fupérieur  ,  &  le 
fieur  Desfontaines  a  été  condamné  à  l'amende  Se 
aux  dépens. 

Les  moyens  employés  par  le  fieur  Caulier  pour 
préparer  certe  décifîon  ,  fe  réduifoient  à  deux.  i°  Le 
teftament  de  Bonne-Thérefe  Caulier  contenoit  la 
claufe  exprefle  que  les  biens  par  elle  légués  à  fon 
héritier  ,  conferveroient  leur  côté  6*  ligne  dans  fa 
perlonne.  Les  défenfeurs  des  parties  ont  beaucoup 
difputé  fur  le  fens  de  ces  mots  ;  l'un  prétendoic 
qu'ils  ne  pouvoient  tomber  que  fur  les  Propres  comj 
pris  dans  le  legs  5  l'autre  foutenoit  qu'ils  compre- 
noienr  auffi  les  acquêts  ;  Se  il  en  tiroir  cette  con- 
féquence  ,  que  la  volonté  de  la  teftatrice  avoit  été 
que  cette  dernière  efpèce  de  biens  fut  Propre  au 
légataire  ,  comme  s'il  ne  les  eût  tenus  que  de  la 
loi.  La  caufe  envifagée  fous  ce  point  de  vue  ,  n'é- 
toit pas  fans  difficulté  ;  les  biens  étoient  à  la  vé- 
rité régis  par  les  coutumes  de  Hainaut  Se  d'Artois  , 
qui  autorifent  Se  font  valoir  les  claufes  de  Propres 
inférées  dans  les  donations  en  collatérale  ;  mais  ces 
mots  ,  leur  côté  &  ligne  ,  pouvoient-ils  s'appliquer 
à  des  acquêts  ,  c'eft-à-dire  à  des  biens  qui  n'avoienc 
encore  ni  côté  ni  ligne  ? 

i°  Ce  qui  a  déterminé  l'arrêt  ,  c'eft  que  ,  dans 
le  temps  du  jugement  du  confeil  fupérieur  ,  il  n'é- 
toit pas  prouvé  que  le  défunr  eût  recueilli  à  titre 
de  légataire  les  biens  de  Bonne-Thérefe  Caulier  j 
on  ne  rapportoit  aucun  indice  de  fon  acceptation 
du  teftament  ;  on  montroit  feulement  que  l'exécu- 
teur teftamentaire  avoit  fait  devant  les  échevins  l'ac"te 
connu  à  Douai  fous  le  nom  d'EMPRiSE  (  voyez 
ce  mot  )  ;  ce  qui  n'avoit  pu  faire  valoir  le  tefta- 
ment que  pour  les  legs  particuliers  ;  Se  l'on  fe 
bornoit ,  à  l'égard  du  légataire  univerfel  ,  à  dire 
qu'il  étoit  préfumé  avoir  accepté  fon  legs  ,  puifqu'il 
avoit  joui  des  biens.  C'étoit  raitonner  fort  mal  j 
car  il  pouvoit  les  avoir  appréhendés  à  titre  d'hé- 
ritier ;  Se  ,  dans  ce  cas ,  il  les  auroit  réellement  pof- 
fédés  comme  Propres  ,  parce  qu'il  ne  les  auroit  pas 
tenus  de  la  teftatrice  mais  de  la  loi.  Ce  ne  fut 
que  dans  l'iuftance  en  révifion  qu'on  produifîc 
l'acte  par  lequel  il  avoit  lui-même  empris  le  tefta- 
ment :  mais  la  cour  n'a  pu  y  avoir  égard  ,  parce 
que    c'étoit   une  pièce  nouvelle.   Voyez  Revision. 

A  ce  motif  auffi  jufte  que  lumineux  ,    Denifart 
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Aimé  de  principes.  Ce  feroit  de  dire  que  le  fieur 
Desfontaines  devoit  être  réputé  héritier  pur  &  (im- 
pie de  la  demoifelïe  Caulier  ,  pour  n'avoir  pas  fait , 
a  la  mort  de  celle-ci  ,  inventaire  juridique  de  tout 
ce  qu'elle  lui  avoit  laille.  Tel  eft  en  effet  le  motif 
qu'il  prête  à  l'arrêt  du  n  juin  1705  ,  rapporté 
dans  cet  ouvrage  l'article  à  Communauté.  Mais  il 
n  y  a  aucune  loi  qui  ordonne  à  un  héritier  préfomp- 
tir  ,  nommé  légataire  univerfel  ,  d'inventorier  les 
biens  compris  dans  ion  legs  ,  à  peine  d'être  réputé 
héritier  légitime  ;  &  certainement  une  pareille  ju- 
rifprucence  ne  peut  être  établie  que  par  une  loi  ex- 
preile.  Denifart  a  beau  l'étayer  ,  dans  un  autre  en- 
droit ,  d'une  fentence  du  châtelet  du  18  juillet  1751, 
par  laquelle  il  a  été  jagé  ,  fuivant  lui  ,  qu'un  lé- 
gataire univerfel  avoit  fait  acte  d'héritier  &  renon- 
cé à  Ion  legs  en  fe  mettant  en  poifeliion  du  mo- 
bilier fans  inventaire  préalable  :  de  pareils  jugemens 
feraient  évidemment  abfurdes  ,  s'il  étoient  tels  que 
les  préfente  cet  auteur.  La  formalité  de  l'inventaire 
n'eft  pas  plus  requife  pour  fe  porter  légataire  uni- 
verfel ,  que  pour  prendre  la  qualité  d'héritier  ;  tout 
fou  effet  ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  ,  eft  de 
borner  les  aérions  des  créanciers  à  l'émolument  de 
la  fucceffion  3  Se  ce  font  tantôt  les  circonftances  , 
tantôt  les  actes  qui  décident  ii  tel  qui  avoit  le  choix 
d'accepter  un  legs  ou  une  hérédité  ,  s'eft  tenu  à 
l'un  plutôt  qu'à  l'autre.  Dans  l'efpèce  de  l'arrêt  du 
11  juin  1705  ,  la  chofe  étoit  d'autant  plus  (impie 
que  le  fieur  le  Febvre  avoit  pris  dans  le  feul  acte 
par  lui  paflé  au  fujet  de  la  fucceffion  de  fa  {oeur  , 
la  qualité  expreife  de  légataire  univerfel.  Cela  feul 
prouve  nettement  qu'il  doit  y  avoir  eu  dans  l'arrêt 
des  circonftances  particulières  que  Denifart  ne  con- 
noilîoit  point. 

Septième  question.  L'efpèce  de  donation  que  ren- 
ferme lu  remife  d'une  confifation  ou  d'une  commife 
forme-t-elle  des  Propres  ? 

Cette  queftion  eft  déjà  traitée  aux  articles  Ac- 
quêts &  Biens.  Nous-nous  bornerons  ici  à  tranf- 
crire  deux  arrêts  du  parlement  de  Normandie  ,  qui 
y  font  relatifs.  Voici  comme  ils  font  rapportés  par 
le  nouvel   annotateut  de  Barnabe. 

«  Comme  en  Normandie  les  héritiers  aux  Pro- 
s>  pies  font  plus  favorables  que  les  héritiers  aux<ac- 
3>  quèts  ,  on  a  jugé  ,  par  arrêt  du  11  janvier  1749, 
«  qu'un  office  qui  éroit  tombé  aux  parties  cafuelles, 
5>  Se  en  avoit  été  relevé  dans  le  temps  fatal  par  l'hé- 
M  ritier  préfomptif  du  tirulaire  ,  étoit  un  Propre  dans 
os  la  fucceiTîon  de  cet  héritier  ,  Se  la  cour  a  adjugé 
33  cet  office  à  l'héritier  aux  Propres  ,  au  préjudice 
33  de  l'héritier   aux  acquêts   ». 

«  Autre  arrêt  du  11  janvier  1751  ,  rendu  entre 
33  les  (leurs  de  Baupte  &  Pelcot  ,  héritiers  aux 
D3  Propres  paternels  de  feû  Pierre-Nicolas  Poftel  , 
s»  fils  du  feu  fieur  Poftel ,  confeiiler  au  bailliage  de 
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»  Caen  ,  appelans  ,  &  le  fieur  Defeflarts  ayant  épou< 
»  fé  demoifelïe  de  Saint-Mars  ,  ci-devant  veuve 
33  du  fieur  Poftel ,  confeillet  au  bailliage  de  Caen , 
33  &  héritière  aux  meubles  du  (leur  Poftel  fils  ,  in- 
33  rimée.  L'office  de  confeiiler  au  bailliage  de  Caen 
33  éroit  tombé  aux  parties  cafuelles  ;  il  en  avoir 
33  été  relevé  ,  &  avoit  été  vendu.  La  dame  Des- 
33  eifarts  prétendoit  le  prix  de  cet  office  ,  comme  un 
>,  meuble  de  la  fucceffion  de  fon  fils  :  les  fieurs 
33  de  Baupte  &  Pelcot  le  prétendoient  comme  étant 
33  un  Propre  dans  la  fucceffion  du  fieur  Poftel  fils. 
33  Par  l'arrêt  ,  la  cour  condamna  le  fieur  DefelTarts  , 
33  héritier  de  la  dame  Defelfarts  ,  à  rapporter  au 
33  profit  des  fieurs  de  Baupte  &  Pelcot  ,  le  prix 
33  de  l'office  de  confeiiler  au  bailliage  de  Caen  5 
33  à  l'effet  de  quoi  il  feroit  tenu  de  repréfenter  le 
33  contrat  de  vente  dudit  office  ,  aux  obéifîances 
33  defdits  fieurs  de  Baupte  &  Pelcot  de  déduire  fur 
33  le  prix  dudit  office  ce  qu'il  en  avoit  coûté  pour. 
»  le  relever  aux   pairies  cafuelles  33. 

Muitieme  question.  Les  héritages  acquis  par  retrait 
lignager  font  -  ils  Propres  ou  acquêts  au  retrayant  ? 

Les  coutumes  ne  font  pas  uniforme?  fur  cette 
queftion.  Les  unes  déclarent  acquêts  les  héritages 
recirés  :  ce  font  Bordeaux  ,  article  16  3  Angoumois  , 
article  66;  Poitou,  article  339;  Châlons  ,  article 
150,  Vermandois  ,  article  146  3  Reims  ,  articles 
37  &  zij  5  Ribemont  ,  article  45.  Les  autres  leur 
attribuent  exprelïémenr  la  qualité  de  Propres  :  ce. 
font  Normandie  ,  article  483  ,  Bretagne  ,  article 
180;  Chauny  ,  article  115  3  Boullonnois  ,  article 
1385  Pcnthieu  ,  article  139  ;  Noyon  article  33  ; 
Senlis  ,  article  61  3  Mortargis  ,  titre  \6  ,  article  8  ; 
Artois  ,  article  78  3  Salle  d'Ipres  ,  chapitre  2z8  , 
article  z  ;  Fermonde  ,  rubrique  16  ,  article  13  ; 
gouvernance  de  Douai  ,  chapitre  z  ,  article  335 
Clermont  en  Argonne  ,  chapitre,  16  article  21  5 
Hainaut  ,  chapitre  95  ,  article  10  ;  Mons  ,  cha- 
pitre 47  3  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  en 
décide  de  même  pour  les  fiefs  ,  titre  z  ,  article  Z45 
mais  elle  contient  à  l'égard  des  cenfives  des  difpo- 
fitions  aifez  fingulières.  Si  l'héritage  eft  retiré  par 
une  perfonne  non  mariée  ,  elle  le  répute  propre  ; 
fi  le  retrayant  eft  marié  ,  il  faut  diftinguer  s'il  eft 
homme  ou  femme  :  au  premier  cas  ,  elle  dé- 
clare le  bien  acquêt  3  au  fécond  ,  elle  le  rend, 
Propre. 

La  coutume  de  la  cour  féodale  de  Berghes- 
Saint-VVinock  ,  porte  ,  rubrique  8  ,  articles  7  &  8  y 
que  «  fi  quelqu'un  demandoit  en  retrait  quelque  fief 
33  ou  fiefs  ,  les  mêmes  fiefs  retiendront  la  ligne  com- 
33  me  s'ils  étoient  échus  par  mort  ,  &  que  néan- 
33  moins  celui  à  qui  les  fiefs  échéent  eft  tenu  de 
33  faire  la  récompenfe   du   prix  ,   ou   rapporter  33. 

C'eft  ce  que  veulent  auffi  les  coutumes  de  Bailleul, 
lubrique  7  ,  article   3  ,  &  rubrique  8   ,   article   5  j 
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êe  Cafte! ,  articles  j  6  &  5  7  ;  de  Popéringue  ,  titre 
30  ,  article  4  3  du  pays  d'Aloft  ,  rubrique  ir  ,  ar- 
ticle 7  ;  de  la  cour  féodale  de  Fumes  ,  titre  4  ,  ar- 
ticle 10  ;  &  tel  eft  le  droit  commun  de  la  Flandre 
flamande. 

On  trouve  la  même  difpofîtion  dans  les  coutu- 
mes de  Paris  ,  article  155»  ;  d'Orléans  ,  article  383  ; 
&  de  Calais  ,  article  148  ;  mais  elle  y  eft  conçue 
d'une  manière  qui  nous  oblige  d'en  faire  un  exa- 
men particulier.  En  voici  les  termes  :  «  L'héritage 
»  retiré  par  retrait  lignager  eft  tellement  affecté 
5^  à  la  famille  ,  que  ,  fi  le  retrayant  meurt  délaiilant 
93  un  héritier  des  acquêts  &  un  héritier  des  Propres  , 
s>  tel  héritage  doit  appartenir  à  l'héritiet  des  Pro- 
sî  près  de  la  ligne  dont  eft  venu  Se  ilïu  ledit  héri- 
m  tage  ,  Se  non  à  l'héritier  des  acquêts  ,  en  ren- 
«  dant  toutefois  dans  l'an  Se  jour  du  décès  aux 
S2   héritiers  defdits  acquêts  ,  le  prix  dudit  héritage  ». 

Cette  difpofîtion,  quoiqu'analogue  à  celle  des  cou- 
tumes de  Flandre  ,  n'eft  cependant  pas  auffi  claire  ; 
elle  laifleindécifes  deux  queftions  très-importantes,  Se 
qui  dépendent  du  même  principe;  l'une  eft  de  favoir 
h  l'héritage  retiré  eft  Propre  ou  acquêt  ;  l'autre , 
fi  ,  dans   la    fucceffion  du  retrayant  ,  la   faifine  lé- 

fale  appartient  à  l'héritier  des  Propres  ou    à    celui 
es   acquêts. 

Ces  deux  queftions  ,  que  les  coutumes  de 
Flandre  décident  nettement  pour  le  parti  des  Pro- 
pres ,  ont  été  agitées  tout  récemment  dans  celle  de 
Paris  relativement  à  la  fucteffion  de  Louis-Marie  le 
Boulanger  ,  fils  de  M.  le  Boulanger  ,  confeiller  au 
parlement  de  Paris. 

Dans  le  fait ,  M.  Longuet  de  Vernouillet  a  ven- 
du ,  le  4  août  1735  ,  une  maifon ,  (huée  à  Paris  , 
qui  lui  étoit  Propre  de  la  ligne  de  Louis  Longuet 
fon  aïeul.  Louis-Marie  le  Boulanger  ,  parent  ligna- 
ger  du  vendeur  ,  a  intenté  le  retrait  ,  &  il  eft  en- 
tré en  pofïeiïion  de  cette  maifon  le  5-  mars 
1736,  Il  eft  mort  laiflant  un  fils  Se  une  fille  :  la 
fille  eft  décédée  en  bas  âge  5  le  fils  ne  lui  a  pas 
furvécu  long-temps  ;  il  eft  mort  mineur  le  1  octo- 
bre 1751.  Ses  héritiers  étoient  fa  mère  pour  les 
meubles  Se  acquêts  ;  MM.  de  Chavaudon  pour  les 
Propres  naiffans  ;  M.  de  Vernouillet  Se  la  dame  de 
Vigny  pour  les  anciens  Propres  de  leur  ligne.  Il 
n'y  eut  aucune  difficulté  au  fujet  de  la  mère  ;  com- 
me elle  n'avoit  droit  qu'aux  acquêts  ,  elle  ne  pou- 
voit,  en  aucune  façon,  prétendre  à  la  maifon  re- 
tirée par  Louis  -  Marie  le  Boulanger  ,  parce  que , 
quand  même  cette  maifon  eût  été  acquêt  à  celui  - 
ci  ,  elle  auroit  toujours  formé  un  Propre  dans  la 
perfonne  du  mineur  qui  l'avoit  recueillie  dans  la  fuc- 
ceffion du  retrayant.  Mais  il  s'éleva  une  contefta- 
tion  férieufe  entre  les  héritiers  aux  Propres  naiffans 
Se  les  héritiers  aux  Propres  de  la  ligne  de  Vernouillet. 
Les  premiers  foutenoient  que  la  maifon  avoit  été 
acquêt  au  retrayant  ,  Se  que  par  conféquent  elle  avoit 
tenu  à  fon  fils  nature  de  Propre  nahTant.  Les  au- 
tres ,  au  contraire  ,  difoient  que  le  retrayant  avoit 
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poiTédé  la  maifon  comme  Propre  de  la  ligne  de 
Vernouillet  ,  Se  que  par  conféquent  il  l'avoit  trani- 
mife  à  fon  fils  avec  la  qualité  de  Propre  ancien. 

Moyens  des  héritiers  aux   Propres  naiflans. 

MM.  de  Chavaudon  établiflbient  leur  défenfe  fur 
deux  propofitions  :  ils  foutenoient  ,  i°  que  l'héritage 
retiré  n'eft  point  ,  dans  la  main  du  retrayant ,  Pro- 
pre de  fucceffion  ;  z°  que,  dans  la  fucceffion  du 
retrayant,  la  faifine  légale  appartient  à  l'héritier  des 
acquêts. 

Pour  prouver  leur  première  propofition  ,  MM. 
de  Chavaudon  difoient,  i°  Que  le  Propre  de  fuc- 
ceffion eft  l'immeuble  échu  par  fucceffion  ,  &  que 
l'héritage  rétiré  n'eft  point  dans  ce  cas.  i°  Que  la 
coutume  ne  dit  ni  dans  l'article  139  ,  ni  dans  au- 
cun autre  endroit  ,  que  l'héritage  retiré  par  retrait 
lignager  foit  Propre  ;  que  ,  fi  elle  en  avoit  eu  l'in- 
tention ,  elle  n'auroit  pas  manqué  de  l'exprimer.- 
3°  Que  tel  étoit  l'avis  de  Sauvan  d'Arament  dans 
fes  notes  fur  l'article  139,  &  de  Bourjon  ,  partie  4  , 
fection  ^  ,  n.   19  Se  10. 

La  féconde  propofition  étoit  ,  fuivant  MM.  de 
Chavaudon  ,  une  conféquence  directe  Se  néceffaire 
de  tout  ce  qu'ils  avoient  dit  pour  établir  la  pre- 
mière. Ils  ajoutoient  que  l'article  139  de  la  coutu- 
me la  juftifie  clairement.  i°  Cet  article  ,  difoient- 
ils  ,  ne  porte  pas  ,  l'héritage  retiré  appartient  à  l'hé- 
ritier des  Propres  ;  non  ,  l'héritier  des  Propres  ne 
devient  propriétaire  ,  aux  termes  de  ce  texte ,  qu'au 
cas  qu'il  fatisfafle  à  une  condition  qui  lui  eft  im- 
pofée,  en  rendant  toutefois  dans  l'an  &  jour  du  décès 
aux  héritiers  des  acquêts  _,  le  prix  de  l'héritage.  La 
propriété  de  l'héritier  des  Propres  eft  renvoyée  à 
un  temps  futur  Se  incertain  ;  le  Propre  lui  appar- 
tiendra quand  il  rendra  ;  il  ne  lui  appartient  pas  tant 
qu'il  n'en  a  pas  rendu  le  prix. 

i°  Celui  qui  rend  une  chofe  n'eft  obligé  de  la 
rendre  ,  que  parce  qu'elle  ne  lui  appartient  pas  3  Se 
il  ne  la  rend  qu'à  celui  à  qui  elle  appartient.  Le 
prix  de  l'héritage  retiré  n'appartient  donc  pas  à  l'hé- 
ritier des  Propres  ,  mais  à  l'héritier  des  acquêts  3 
c'eft  donc  à  l'héritier  des  acquêts  qu'appartient  l'hé- 
ritage même  ;  car  le  prix  de  la  chofè  ne  peut  appar- 
tenir qu'à  celui  qui  eft  propriétaire  de  la  chofe. 

30  L'héritier  des  Propres  eft  afïujetti  à  exercer 
dans  un  bref  délai  ,  dans  le  même  efpace  de  temps 
qui  eft  limité  pour  le  retrait  lignager  ,  le  droit  ou 
plutôt  la  grâce  que  lui  accorde  l'article  139.  Eft-ce 
ainfi  qu'on  traite  un  héritier  qui  a  la  faifine  lé- 
gale ?  L'auroit-on  dépouillé  aulfi  promptement  , 
s'il  avoit  eu  la  propriété  à  l'inftant  du  décès  l  N'au- 
roit-il  pas  été  plus  conforme  aux  principes  de  lui 
donner  le  même  efpace  de  temps  qui  eft  fixé  poui 
l'exercice  de  la  pétition  d'hérédité  î 

40  La  coutume  ne  donne  à  l'héritier  des  Pro- 
pres qu'une  fimple  faculté  ;  il  n'eft  pas  forcé  d'en 
faire  ufage  j  l'héritier  des  acquêts  n'a  point  d'actiou 
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contre  lui  pour  l'obliger  à  prendre  l'héritage  retiré'  : 
cette    vérité  eft  évidente    par  elle-même  ,    Se  il   en 
réfulte  deux  conféquences ,  l'une  ,    que  l'héritier  des 
acquêts  qui  eft  obligé  d'attendre  la  déclatation  de 
l'héritier    des    Propres   ,    doit  être   propriétaire  juf- 
qu'au  moment  de    cette  déclaration  ;   autrement  la 
faifine  légale  refteroit  en  fufpens  ,  puifque  l'héritier 
des    Propres  ne    pourroit    l'avoir    qu'après  (on  rem- 
bourfement  :  l'autre  ,    que  l'héritier    des  Propres   n'a 
pas  la  faifine  légale  ;  cette   faifine   eft  univerfelle  Se 
indivifible.    Un  héritier    des  meubles  Se   acquêts  ne 
peut  pas    être    héritier   d'une   partie    des  meubles  & 
acquêts   ,    Se   abandonner  le    furplus.   Il  en  eft    de 
même    de   l'héritier   des    Propres  ;   il   faut  ou   qu'il 
accepte  tout    le  patrimoine  Propre   de   fa  ligne  ,  ou 
qu'il   l'abandonne   entièrement  ;   il    ne  peut   pas  di- 
viler  (on    titre.    Cependant  l'héritier  des    Propres  a 
inconteftablement    la    faculté  de    prendre  ou   de    ne 
pas  prendre  l'héritage  retiré  ;  donc  ,  lorfqu'il  le  prend, 
ce  n'eft  pas  a    titre  de    fuci  :ffion  ,   mais  à  titre  de 
retrait   :  VU  le  prenoit  à  titre   de   fucceffion   ,   il  en 
feroit   faifi  ;    s'il  en   étoit  faifi  ,    il  ne  pourroit  pas 
l'abandonner. 

j°  Si  l'héritage  retiré  eft  noble  ,  le  feigneur  pour- 
ra ,  dans  les  quarante  jours  du  décès,  le  faire  faifîr 
féodalement  :  l'h  'ritier  des  acquêts  ne  pourra-  t  -  il 
pas  porter  la  foi  &  hommage  ,  pour  faire  cefler  la  fai- 
lle ;  Et  feroit-il  poffible  a  l'héritier  des  Propres  de  por- 
te: cette  foi  &  hommage  ,  tant  qu'il  n'auroit  pas 
rembourfé  le  prix  à  l'héritier  des    acquêts  ? 

6  Les  fruits  échus  dans  le  temps  qui  s'écoule 
entre  le  décès  Se  le  rembourfement  de  l'héritier  des 
Ptopres  ,  appartiennent  inconteftablement  à  l'héritier 
des  acquêts  ;  l'héritier  des  Propres  ne  peut  les  pré- 
rendre ,  n'ayant  aucun  droit  à  la  chofe  ,  tant  qu'il 
n'a  pas  fait  fon  rembourfement  ;  le  droit  que  l'hé- 
ritier des  acquêts  a  fur  les  fruits  ,  fuppofe  néceffai- 
rement  qu'il  a  la  faifine.  Enfin  M  M.  de  Cha- 
vaudon  citoient  à  l'appui  de  leur  féconde  proposi- 
tion ,  Dumoulin  fur  l'article  175  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris  ;  Dupleffis  Se  fes  annotateurs  ;  Bour- 
jon  ,  Pothier  en  fes  notes  fur  le  commentaire  de  la 
coutume  d'Orléans  ,  publié  par   Delalande  ,  Sec. 

De  ces  deux  proportions  ,  MM.  de  Chavaudon 
conduoient  que  le  fils  mineur  de  Louis-Marie  le 
Boulanger  avoit  été  faifi  de  la  maifon  litigieufe  , 
en  t'd  qualité  d'héritier  aux  acquêts  ,  Se  que  par 
conféquent  il  I'avoit  poffédée  comme  Propre  naiffant 
à  fes  fucceffeurs. 

Moy  ns  des  héritiers  aux  Propres  ancien*. 
M.  de  Verrouillet  &  la  dame  de  Vigny  diftri- 
buoient  leur  défenfê  en  deux  parties.  Dans  la  pre- 
mière ,  ils  examinoient  le  texte  de  la  coutume  ,  Se 
ils  en  tiroient  des  induirions  conformes  à  leur  de- 
ma'  de  ;  dans  la  féconde  ,  ils  failoient  voir  que  ces 
ii:duétions  croient  avouées  par  le  droit  commun , 
appuyées  du  fentiment  de  tous  les  auteurs  ,  &  con- 
sacrées par  tous  les  arrêts  anciens  Se  modernes. 
Première  partie.  Le  retrait  n'a   été  introduit  que 
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pour  maintenir  les  familles  &  y  conferver  les  biens  ? 
c'eft  l'objet  unique  ,  c'eft  l'efprit  de  la  loi  qui  éclate 
dans  la  chofe  même.  Celui  qui  exerce  le  retrait  agit 
jure  fanguinis  ;  il  retire  comme  lignager  ^  ;  il  doit 
donc  pofféder  comme  lignager  ,  Se  dès  là  comme 
Propre.  Il  n'acquiert  pas  ,  il  conferve  à  la  famille 
Se  pour  la  famille.  S'il  poffédoit  comme  acquêt, 
cela  feroit  abfolument  contraire  au  vœu  de  la  loi  ; 
ce  feroit  ufer  du  bénéfice  qu'elle  accorde  contre 
l'objet  qu'elle  fe  propofe  ,  violer  la  foi  du  con- 
trat de  vente  fans  néceffité  &  fans  utilité  pour  la 
famille  ;  ce  feroit  une  inconféquence  Se  une  abfur- 
dité  qu'on  ne  peut  foupçonner  fans  offenfer  la  fa- 
geffe  des  réda&eurs  de  la   coutume. 

L'article  159  ne  règle  qu'un  feul  cas  ,  celui  ou 
le  retrayant  eft  mort  laiffant  des  héritiers  collaté- 
raux ,  appelés  les  uns  à  recueillir  les  Propres  ,  les 
autres  les  acquêts.  Alors  ,  par  une  exception  à  la 
règle  générale  ,  fuivant  laquelle  les  fucceffions  fe 
partagent  dans  l'état  ou  elles  font  ,  l'héritier  des 
Propres  doit  à  l'héritier  des  acquêts  une  récompenfe 
du  prix  qu'a  coûté  l'héritage  :  mais,  comme  une  ex- 
ception doit  être  renfermée  dans  fon  efpèce  précife 
lorfque  le  retrayant  n'a  laide  qu'un  feul  héritier  , 
l'article  ne  reçoit  plus  d'application  ;  il  ne  peut  être 
queftion  en  ce  cas  d'une  récompenfe  ,  parce  qu'elle 
fe  confond  dans  la  main  de  l'héritier  unique  ,  qui 
ne  peut  être  en  même  temps  débiteur  Se  créancier  ; 
cet  héritier  recueille  l'héritage  en  vertu  de  l'article 
$%6  ,  concernant  la  fucceffion  des  Propres  ;  Se  ,  s'il 
décède  enfuite  ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  la 
récompenfe  ,  quand  même  il  laifferoit  des  héritiers 
collatéraux  de  plufieurs  fortes  ,  par  la  raifon  qu« 
cette  charge  n'a  été  établie  que  pour  la  fucceffion 
immédiate  du  retrayant  ,  lorfqu'il  fe  trouve  diver- 
fes  fortes  d'héritiers  ,  Se  qu'une  loi  d'exception  à 
une  règle  de  droit  générale  ne  peut  pas  être  éten- 
due hors  de   fes  rermes. 

L'article  13  9  de  la  coutume  n'a  donc  pas  d'ap- 
plication directe  à  l'efpèce  aâuelle  où  le  retrayant 
n'a  laiffé  que  fes  enfans  pour  héritiers  des  Propres 
&  des  acquêts  :  c'eft  la  fucceffion  du  dernier  de  ces 
enfans  qu'il  s'agit  de  partager  ,  &  elle  ne  peut 
pas  être  régL'e  par  une  loi  qui  n'eft  faite  que  pour 
la  fucceffion  immédiate  du  retrayant. 

Cet  arricle  d'ailleurs  eft  décilîf  pour  les  héritiers 
des  Propres.  i°  Il  déclare  que  l'héritage  retiré  ejî 
ajfetlé  à  la  famille  >  r°  il  ajoute  ;  Tel  héiitage  doit 
appartenir  à  l'héritier  des  Piopresde  la  ligne  dont  efl  veml 
ù  iffu  ledit  héritage.  La  loi  pouvoit-elle  ufer  d'ex- 
preilions  plus  impératives  &  plus  abfcîues  ?  Elle  ne 
dit  pas  ,  tel  héritage  peut  appartenir  ,  mais  tel  hé- 
ritage doit  appartenir  ;  c'eft  donc  un  droit  politif 
&  certain  à  l'héritier  des  Propres  ;  c'eft  donc  com- 
me héritier  des  Propres  qu'il  le  recueille  ;  il  en  eft 
donc  faifi  ;  car  on  ne  peut  rien  avoir  comme  hé- 
ritier ,   qu'on  n'en  foit   faifi. 

La  coutume  va  plus  loin.  Craignant  de  ne  s'être 
pas   expliquée  allez  clairement  ,  elle   ajoute  encore 
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tes  termes  ,  6»  non  à  î héritier  des  acquêts.  Par -là 
elle  dénie  formellement  la  failîne  à  l'héritier  des  ac- 
quêts ,  puifqu'elle  déclare  que  l'héritage  ne  lui  ap- 
partient pas. 

A  l'égard  des  termes  ,  en  rendant  toutefois  dans 
ï an  &  jour  du  décès  aux  héritiers  defdits  acquêts, 
le  vrix  duïu  héritage  ,  cela  fignifîe  que  l'héritier  des 
Propres  eft  faifi  de  la  propriété  ,  &  celui  des  acquêts 
du  droit  d'en  demander  le  prix  ;  &  ,  comme  c'eft 
la  propriété  qui  conftitue  les  Propres  ,  l'héritage 
refte  Propre  ,  malgré  l'indemnité  qui  doit  être 
payée ,  de  même  que  ,  dans  un  partage  ,  fi  un  hé- 
ritier recueille  un  Propre  ,  à  la  charge  de  payer 
une  foute  ,  cela  n'empêche  pas  que  l'héritage  ne  lui 
(bit  Propre  pour  le  tout. 

C'eft  une  erreur  de  prétendre  que  l'incertitude 
du  rembourfement  puifle  empêcher  l'effet  de  la  fai- 
lîne ,  au  moment  du  décès ,  parce  qu'il  n'eft  point 
de  fucceflion  où  il  n'y  ait  la  même  incertitude  ;  & 
en  effet  ,  tout  héritier  préfomptif ,  quoique  faiiî 
par  la  loi  ,  ne  laiife  pas  d'avoir  la  faculté  Se  le 
temps  de  délibérer   ;  nul  n'e/I  héritier  qui  ne   vait. 

La  queftion  de  favoir  à  qui  appartiennent  les  fruits 
de  l'héritage  retiré  pendant  l'année  accordée  à  l'hé- 
ritier des  Propres  pour  fe  déterminer, dépend  du  parti  que 
prendra  cet  héritier.  S'il  rembourfele  prix,  comme  tou- 
tes les  opérations  d'un  partage  &  d'une  liquidation  fe 
réfèrent  au  moment  du  décès  ,  tous  les  fruits  doivent 
lui  appartenir  dès  cette  époque  ,  parce  qu'il  a  été 
faifi  de  la  propriété  ab  initio  ,  par  la  règle  le  mort 
fa:Jït  le  vif.  Si  au  contraire  il  ne  veut  pas  rembour- 
fer  ,  Se  qu'il  abondonne  l'héritage  ,  fa  propriété  fe 
réfout  ab  initio  ,  Se  la  faifine  palfe  à  l'héritier  des 
acquêts  ,  à  l'exemple  de  ce  qui  s'opère  lorfque  l'hé- 
ritier plus  prochain  renonçant  à  une  fucceflion  ,  elle 
eft  acceptée  par  un  parent  plus  éloigné  ,  qui  ,  à  fou 
défaut  ,  profite  de  la  fucceflion  Se  du  bénéfice  de 
la  faifine. 

Ainfi  ,  quoique  par  le  défaut  de  rembourfement 
de  la  part  de  l'héritier  des  Propres  ,  la  faifine  puifle 
paifer  à  l'héritier  des  acquêts  ,  il  ne  faut  pas  en 
conclure  que  la  propriété  ,  dans  le  principe  ,  ne 
foit  pas  déférée  à   l'héritier  des  Propres. 

En  effet,  l'article  139  ne  lui  donne  pas  une  /im- 
pie faculté  de  retenir  le  Propre  en  rembourfant  ;  il 
déclare  au  contraire  impérativement  que  le  Propre 
doit  lui  appartenir ,  avec  la  charge  de  rembourfer  ; 
conféquemment  il  eft  propriétaire  de  plein  droit  ,  Se 
il  n'a  point  d'option  ni  d'alternative.  11  doit  rem- 
bourfer ,  fi  l'héritier  des  acquêts  l'exige  ;  c'eft  une 
detie  qu'il  a  contractée  en  acceptant  la  fucceflion 
des  Propres  ,  Se  il  ne  reut  s'en  affranchir  :  en  forte 
que  ,  s'il  avoit  recueilli  plusieurs  Propres  ,  dont  un 
feul  eût  été  retiré  par  retrait  lignager  ,  il  ne  pour- 
roit  pas  l'abandonner  pour  s'affranchir  de  la  récom- 
pen(e  ,  Se  conferver  en  même-temps  les  autres  :  mais, 
Ta  qualité  étant  indivilible  ,  l'héritier  des  acquêts 
pourroit  le   forcer  au  rembourfement. 

Il  eft  vrai  que,  h,  à  l'expiration  du  délai,  ce 
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rembourfement  n'eft  pas  fait  ,  l'héritier  des  acquêts 
peut  ,  faute  de  payement  ,  demander  l'héritage  ; 
Se,  s'il  lui  eft  abandonné  ,  alors  il  eft  cenfé  en  avoir 
été  faifi  dès  le  décès  :  mais  cette  option  ,  cette  fa- 
culté n'appartiennent  qu'à  l'héritier  des  acquêts  ;  car  , 
à  l'égard  de  l'héritier  des  Propres  ,  l'obligation  qu'il 
a  contractée  en  acceptant  la  fucceflion  des  Propres, 
eft  abfolue  Se  inhérente  à  fon  titre  fucceflif  ;  ce 
n'eft  point  un  droit  de  faculté  que  la  loi  lui  défère 
c'eft  une  propriété  certaine  ,  accompagnée  d'une 
charge  qui  le  rend  débiteur  ;  l'article  139  ne  pré- 
fente point  d'autre  fens. 

Le  délai  .d'un  an  que  !a  coutume  lui  accorde  pour 
payer  ,  ne  fuppofe  rien  de  contraire.  On  a  confi- 
déré  que  l'héritier  des  Propres  ,  ne  recueillant  que 
des  fonds  ,  pouvoit  n'avoir  pas  les  deniers  néceflaires 
pour  accomplir  fur  le  champ  ce  rembourfement  :  Is 
loi  indulgente  lui  donne  un  an  pour  payer  ;  c'eft 
une  facilité  équitable  qu'elle  lui  procure  ;  mais  cela* 
n'empêche  pas  que  fon  obligation  ne  foit  abfolue 
dès  le  principe.  Comme  il  a  été  faifi  du  Propre 
en  acceptant  la  fucceflion  ,  il  en  doit  le  prix  ,  8c 
cette  charge  eft  inféparable  de  la  qualité  d'héritier.' 
Plus  on  réfléchit  fur  les  termes  de  l'article  139  ,  &: 
plus  on  eft  convaincu  que  c'en  eft  là  l'efprit  &  le 
vœu.  Or  ,  la  dette  ayant  été  contractée  dès  le  prin- 
cipe ,  on  ne  peut  pas  douter  que  la  faifine  ne  fe 
foit  opérée  en  faveur  de  cet  héritier  ,  qui  eft  de- 
venu au  même  inftant  &  de  plein  droit  propriétaire 
Se  débiteur.  C'eft  comme  un  acquéreur  qui  a  ac- 
quis un  immeuble  à  condition  d'en  payer  le  prix 
dans  un  certain  délai  qui  lui  eft  accordé  ;  il  en  de- 
vient propriétaire  dans  l'inftant  ;  mais ,  s'il  ne  paye 
pas  dans  le  temps  ,  le  vendeur  créancier  du  prix  , 
peut  demander  la  réfolution  du  contrat  ,  ou  le  pour- 
fuivre  pour  fon  payement.  Si  le  contrat  eft  réfolu  , 
c'eft  comme  fi  la  vente  n'avoit  jamais  été  faite  j 
mais ,  fi  le  prix  a  été  payé  dans  le  temps  preferit  , 
il  eft  vrai  de  dire  que  la  propriété  a  été  trans- 
férée ,  Se  que  le  contrat   fubfifte  dès  le  principe. 

Si  l'héritier  des  Propres  qui  a  fait  le  rembourfe- 
ment eft  faifi  Se  poflede  f'héritage  comme  Propre  , 
peut -on  douter  que  l'héritier  unique  ,  qui  réunit 
les  Propres  &  les  acquêts,  ne  le  recueille  Se  ne  le 
pofléde  aufli  comme  tel  ?  La  feule  différence  qu'il 
y  ait  entre  celui-ci  Se  l'autre  ,  c'eft  que  ,  n'étant 
point  dans  le  cas  de  l'article  139  ,  il  n'a  point  de 
rembourfement  à  faire  :  il  recueille  la  fucceflion  dans 
l'état  où  elle  eft  ;  il  prend  le  Propre  comme  s'il 
n'avoit  jamais  été  retiré  par  retrait  lignager  ;  il  le 
conferve  comme  tel  ,  parce  qu'il  étoit  Propre  au 
défunt,dont  la  pofleflîonfe  continue  dans  fa  perfonàë. 

On  a  avancé,  de  la  part  de  MM.  de  Chavaudon  , 
qu'il  dépend  de  la  volonté  de  cet  héritier  unique 
de  déclarer  qu'il  entend  jouir  de  l'héritage  retiré  , 
comme  acquêt  ou  comme  Propre.  Mais  une  telle 
option  ne  réiifte-t-elle  pas  aux  maximes  les  plus 
I  vulgaires  ?  Qui  eft-ce  qui  ignore  que  c'eft  la  loi  qui 
I   faic  les  Propres ,  Se  non  la  volouté  de  l'horamç,  La, 
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poifeflîon  de  l'héritier  n'eft  qu'une  continuation  de 
celle  du  défunt  5  il  ne  peut  polder  qu'au  même  titre 
&  dans  la  même  qualité  qu'il  a  recueilli.  Avoir  établi 
que  l'héritage  retiré  par  retrait  lignager  étoic  Propre 
dans  la  perfonne  du  retrayant  ,  c'eft  avoir  prouvé 
qu'il  l'eft  également  dans  celle  de  Ton  héritier,  puis- 
qu'il ne  dépend  de  perfonne  de  changer  le  titre  de 
la  poileilîon ,  Se  la  qualité  de  les  biens. 

Seconde  partie.  Pour  préfenter  avec  ordre  la  fuite 
&  les  progrès  de  tous  les  genres  d'autorités  qu'on 
peut  invoquer  en  cette  matière  ,  on  diftinguera 
i°  ce  qui  s'obfervoit  avant  la  réformation  delà  cou- 
tume de  Paris  ;  iTefprit  général  des  autres  cou- 
tumes ;  30  les  fentimens  des  interprètes  de  la  cou- 
tume ,  depuis  fa  réformation  ;  40  les  arrêts  inter- 
venus depuis  la  même  époque. 

^  i°  Bouteiller  ,  qui  vivoit  deux  fiècles  avant  la 
reformation  de  la  coutume  ,  établit  formellement 
dans  fa  fomme  rurale  ,  titre  74  ,  article  des  acquêts  3 
que  tout  héritage  retrait  ri  eft  pas  acquefte  partage 
comme  acquefle  ,  qui  par  premejle  ne  ferait  retraite  , 
mais  s'en  iroit  parfuccefwn  au  côté  de  la  ligne  dont 
il  vient. 

Tiraqueau  ,  qui  a  tant  approfondi  la  matière  du 
retrait  ,  dit  pofîtivement  que  redemptio  jive  retraclus 
eut  recupe ratio  facla  ab  eo  qui  ejl  de  familiâvel  génère 
frimi  venditoris,  non  débet  operari  ut  res  lia  recuperata 
non  dicatur  ejje  de  génère  vel patrimonio  {de  retraElu 
lineari }    art,  ix  ,  n.  5). 

Chopin  ,  de  moribus  Parifiorum  ,  livre  1  ,  titre 
(,  ,  n°  8  ;  Charondas  en  fes  réponfes  du  droit  fran- 
çais ,  livre  z  ,  réponfe  101  ;  Bouchel  dans  fa  bi- 
bliothèque ,  au  mot  Prope  atteftent  de  même  que 
l'héritage  retiré  par  retrait  lignager  refte  Propre  de 
la   ligne  à  laquelle  il  eft  affecté. 

Dumoulin,  dans  fa  note  fur  l'article  17J  de  l'an- 
cienne coutume  de  Paris ,  ne  dit  rien  de  contraire  à 
ce  fentiment  ;  il  ne  parle  que  d'un  héritage  acheté 
amplement  par  un  lignager  ;  &  il  s'exprime  lui- 
même  ,  fur  l'article  4  du  titre  14  de  la  coutume 
<Le  Berri  ,  d'une  manière  très-propre  à  faire  con- 
noître  fa  véritable  opinion  ;  Ijlud  ,  dit-il  en  par- 
lant du  retrait  ,  non  ejl  acquifitorium  ,  fed  conferva- 
torium   in  famiiià. 

A  l'égard  des  arrêts  antérieurs  à  la  réformation 
de  la  coutume  de  Paris  ,  tous  les  auteurs  en  rap- 
portent deux  célèbres.  Par  le  premier  il  a  été  jugé  , 
fuivant  le  témoignage  de  Chopin  ,  de  Brodeau  & 
de  Guénois  ,  que  l'héritage  retiré  par  retrait  ligna- 
ger étoit  Propre  ,  &c  que  l'héritage  retiré  par  re- 
rraic  féodal  étoit  acquêt.  Le  fécond  ,  du  7  feptem- 
bre  I570  ,  a  décidé  ,  fuivant  Papon  ,  livre  11  , 
article  37  ,  qu'un  Propre  maternel  devoit  ,  dans  la 
fucceffion  du  retrayant  qui  l'avoit  fait  rentrer  en  li- 
gne ,  appartenir  à  fes  parens  maternels  ,  privative- 
ment  à   fon   frère   confanguin. 

2,0  Des  coutumes  qui  s'expliquent  fur  la  nature 
du  bien  retiré  par  retrait  lignager  ,  il  y  en  a  11 
qui  lui  attribuait    Éxpreffément  lu   qualité  de  Pro- 
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près  :  huit  le  déclarent  acquêt  ,  &  dans  ce  nombre 
il  s'en  trouve  cinq  qui  admettent  indiitinctement  le 
retrait  ,  tant  pour  les  acquêts  que  pour  les  Pro- 
pres ;  en  forte  qu'elles  ne  l'accordent  pas  au  ligna- 
ge ,  mais  à  la  proximité  ;  c'eft  l'avantage  perfonnel 
du  parent  retrayant  qu'elles  ont  en  vue  ,  plus  que 
la  confervation  du  Propre,  dans  la  famille  :  c'eft  par 
une  fuite  du  même  génie  qu'elles  déclarent  l'héri- 
tage retiré  ,  acquêt  indiftinétement  ;  c'eft  une  clafle 
particulière  ,  qui  ne  conclut  rien  pour  le  droit 
commun.  Ce  fimple  coup-d'oeil  jeté  fur  nos  coutu- 
mes,ne  permet  pas  d'en  méconnoître  l'efpritj  prefque 
toutes  ces  loix  s'accordent  à  déférer  aux  biens  retraits 
la  qualité  de  Propres  ,  &  ce  concert  de  difpofkions 
a  tellement  frappé  la  cour  ,  qu'elle  les  a  étendues 
fans  difficulté  aux  coutumes  muettes  ,  comme  on 
le  verra  dans  un  inftant. 

30  Brodeau  ,  Auzanet  ,  le  Maître  ,  l'Abbé  ,  Joly, 
Ferrière  fur  l'article  139  de  la  coutume  de  Paris; 
Delalande  fur  l'article  183  de  celle  d'Orléans  ;  de 
la  Combe  en  fa  jurisprudence  civile  au  mot  Retrait, 
décident  unanimement  que  l'héritage  retiré  par  re- 
trait lignager  conferve  fa  qualité  de  Propre  de  li- 
gne ,  &  ils  donnent  cette  décifion  comme  une  de 
ces  vérités  élémentaires  qu'on  établit  par  la  fimple 
proportion. 

D'autres  interprètes  ont  fait  plus  ;  ils  ne  fe  font 
pas  contentés  d'avancer  la  maxime  en  termes  géné- 
raux ;  ils  l'ont  approfondie  Se  difeutée.  Tels  (ont 
Ricard  fur  l'article  iyy  de  la  coutume  j  le  Brun, 
des  fucceffions  ,  livre  z  ,  chapitre  1  ,  n.  3  8  ;  Du- 
pleflîs   ,  traité  du  retrait  lignager  ,  chap.  8  ,  &c. 

40  A  ce  vœu  général  des  auteurs  ,  joignons  l'au- 
torité de  quatre  arrêts  de  la  cour  qui  ont  à  jamais 
confacré  la  même  maxime. 

Le  premier  eft  du  31  mai  1605)  ;  il  eft  rapporté 
par  Ricard  à  l'endroit  qu'on  vient  de  citer.  Cet  ar- 
rêt ,  dit-il,  juge  ,  en  faveur  de  Jacqueline  Tuffa  , 
qu'un  Propre  retiré  par  retrait  lignager  fous  le  nom 
de  l'un  des  conjoints  ,  appartient  pour  le  tout  à 
fes  héritiers  ,  fans  qu'il  leur  foit  befoin  d'intenter 
aucune  action  en  retrait  de  mi-denier  ou  autre  ;  & 
que  tout  ce  que  peut  prétendre  l'autre  conjoint  ou 
fes  héritiers  ,  eft  la  moitié  du  prix  employé  pour 
exécuter  le  retrait.  Or  pourquoi  &  à  quel  titre  le 
conjoint  ,  au  nom  duquel  le  retrait  a  été  fait  ,  eft- 
il  feul  propriétaire  ,  h  ce  n'eft  parce  que  le  bien  a 
conferve  dans  fa  perfonne  la  qualité  de  Propre  de 
ligne  t  Si  ce  n'étoit  qu'un  acquêt ,  il  appartiendroic 
néceffairement  à  la  communauté  ,  &  il  ne  pour- 
roit  donner  lieu  ,  à  la  fin  du  mariage  ,  qu'a  une 
action  en  retrait  de  mi-denier  ,  fuivant  les  articles 
ni  &  15-5  de  la  coutume  ;  mais  l'arrêt  juge  que 
le  conjoint  retrayant  n'a  point  d'action  en  retrait  de 
mi-denier  ou  autre  à  exercer  ,  il  refte  propriétaire 
de  plein  droit  parce  que  l'héritage  lui  eft  Propre  , 
&  conféquemment  il  le  tranfmet  comme  tel  à  fou 
héritier. 

Le  deuxième   arrêt  eft  rapporté    avec   toutes  fes 
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cîrconitances  par  Renuflbn  ,  traité  des  Propres  , 
chapitre  6  fe&ion  8  ,  n.  31.  Il  a  été  rendu  le  10 
avril  1668  -,  de  il  a  jugé  ,  en  confirmant  une 
fentence  des  requêtes  du  palais  ,  que  le  retrait  de 
la  moitié  d'un  héritage  ayant  été  exercé  par  le  pro- 
priétaire de  l'autre  moitié  ,  la  portion  retirée  ainfi 
que  l'autre  étoient  Propres  dans  la  fuccelfion  du 
fils  du  retrayant. 

Le  troifième  arrêt  a  été  rendu  dans  la  coutume 
d'Anjou  le  7  feptembre  1 684.  Voici  comme  le  rap- 
porte Livonières  en  les  observations  furDupineau, 
article  366'. 

Suzanne  Cluny  avoit  exercé  le  retrait  li  - 
gnager  d'un  héritage  vendu  par  décret  fur  la  fuc- 
ceffion vacante  de  Jeanne  Gala  Ton  aïeule.  Elle 
laiiîa  ,  à  fa  mort  ,  pour  feul  héritier  des  Propres 
&  des  acquêts  ,  Guillaume  Cluny  fon  frère.  Celui- 
ci  étant  auffi  décédé  ,  il  s'éleva  une  conteftation 
entre  les  nommés  Thibaudeau  ,  héritiers  des  Pro- 
pres de  la  ligne  de  Gala  ,  qui  réclamèrent  à  ce  ti- 
tre l'héritage  retiré  ,  &  les  nommés  Cluny  &  Gi- 
raut  ,  héritiers  plus  prochains  ,  qui  prétendoient  que 
l'héritage  retiré  avoit  été  acquêt  dans  la  perfonne 
de  Sufanne  Cluny  ,  retrayante  ,  &  Propre  naiflant 
dans  celle  de  Guillaume  Cluny  fon  frère.  Le  pré- 
vôt d'Angers  ,  par  fa  fentence  ,  adjugea  l'héritage 
comme  Propre  aux  héritiers  de  la  ligne  de  Gala  ; 
les  autres  en  interjetèrent  appel  ,  &  paffèrent  un 
compromis  devant  cinq  arbirres  ,  du  nombre  def- 
quels  étoit  Livonières  lui-même.  Ce  jurifconfulte 
expofe  dans  le  plus  grand  détail  les  moyens  qui  fu- 
rent employés  de  part  &  d'autre.  «  En  opinant,  dit-il  , 
=3  on  agita  deux  queftions  :  la  première  fi  ,  dans  la 
«3  coutume  d'Anjou  ,  l'héritage  retiré  par  retrait  li- 
33  gnager  étoit  Propre  au  retrayant.  Tous  les  arbi- 
33  très  convinrent  ,  que  la  coutume  d'Anjou,  non- 
"  plus  que  celles  du  Maine  &  de  Tourraine  ne  s'ex- 
»'  pliquant  pas  fur  ce  point  ,  il  falloit  prendre  pour 
33  règle  la  coutume  de  Paris  ,  fuivant  laquelle  l'hé- 
33  ritage  retiré  eft  Propre  ».  La  féconde  queftion  fut 
«  celle-ci  «  le  cas  de  l'article  139  n'étant  pas 
»  arrivé  ,  mais  Guillaume  Cluny  ayant  fuccédé  à 
S3  fa  fœur  ,  tant  aux  acquêts  qu'aux  Propres  ,  en 
«  quelle  qualité  de  Propre  ou  d'acquêt  il  avoit  pof- 
»3  fédé  l'héritage  ».  Le  plus  grand  nombre  des  ar- 
bitres fe  décidèrent  contre  les  héritiers  de  la  ligne 
de  Gala  ;  mais ,  fur  l'appel  à  la  cour  ,  arrêt  inter- 
vint qui  infirma  le  jugement  des  arbitres  ,  &  con- 
firma la  fentence  du  prévôt.  «  La  cour  ,  dit  l'auteur 
33  a  jugé,  par-là,  que  l'héritage  retiré  par  retrait 
33  lignager  eft  effentiellement  Propre  ,  &  que,  dans 
33  l'elpèce  particulière  ,  la  charge  &  l'obligation 
J3  du  rembourfement  ont  été  éteintes  par  confu- 
33  fion....  Je  crois  que  c'eft  ainfi  qu'il  faut  inrer- 
33  prêter  l'article  139  de  la  coutume  de  Paris  ,  & 
n  en  recevoir  la  difpofition  dans  la  nôtre  avec  cet- 
93  te  interprétation  33. 

Le  quatrième  arrêt  eft  du  z  feptembre  1 7  5  1 .  Il 
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a  été  rendu  au  rapport  de  M  Bochart.  La  terra 
de  Périgny  avoit  été  retirée  fous  le  nom  d'un  en- 
fant de  Charles  Dupleffis  &  de  Marie  Herbelin  , 
lorfque  la  mère  en  étoit  encore  enceinte  ;  cet  hé- 
ritage étoit  un  Propre  de  la  ligne  de  Dupleffis  ; 
l'enfant  né  depuis  le  retrait  mourut  après  fon  père 
S:  fa  mère  fans  poftérité.  Ses  héritiers  collaréraux  éle- 
vèrent la  queftion  de  favoir  fi  l'héritage  devoit  être 
confidéré  dans  fa  fucceffion  comme  bien  paternel  ou 
maternel  :  on  prétendeit,  de  la  part  des  héritiers 
maternels,  que  la  mère  avoit  fourni  les  deniers,  8C 
que  le  retrait  n'étoit  que  fictif  3  les  héritiers  paternels 
foutenoient  ,  au  contraire  ,  que  le  retrait  etoit  fé- 
rieux  ,  &  avoit  confervé  le  Propre  dans  la  main  Se 
dans  la  fucceffion  du  retrayant.  Quoique  la  vérité 
ou  la  fimulation  du  retrait  fût  une  des  principales 
queftions  de  l'inftance  ,  il  étoit  neceffaire  auffi  de 
conftater  la  qualité  de  l'héritage  retiré  ,  puifqu'ert 
jugeant  le  retrait  férieux  ,  cet  héritage  ne  pouvoic 
être  jugé  Propre  paternel  qu'autant  que  le  retraic 
avoit  confervé  cette  qualité  ;  &  ,  par  l'arrêt  qui  in- 
tervint, il  fut  ordonné  que  la  terre  feroit  mile  dans 
la  maffe  des  biens  paternels.  La  cour  ,  en  jugeant 
le  retrait  véritable ,  détermina  nettement  l'effet  qu'il 
devoit   produire  5    ainfi  voilà   un  jugemenr  pofitif. 

Tels  étoient  les  moyens  employés  par  M.  Dou- 
tremont  pour  M.  de  Vernouillet  &  la  dame  de  Vi- 
gny. Après  un  grand  nombre  de  plaidoiries  ,  l'af- 
faire fut  mife  en  délibéré,  &  le  18  avril  1760  , 
arrêt ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Terray  ,  qui  a  décidé 
en  confirmant  une  fentence  des  requêtes  du  palais  , 
que  la  maifon  contentieufe  étoit  un  ancien  Propre 
dans   la  fucceffion  du  fils   du  retrayant. 

On  peut  tirer  de  cet  arrêt  plufïeurs  conféquen- 
ces  également  importantes.  La  première  ,  que  le  dé- 
lai d'un  an  accordé  à  l'héritier  des  Propres  pour 
rembourfer  le  prix  du  retrait ,  peut  être  comparé  au 
délai  d'un  an   accordé   à    l'héritier  pour  délibérer. 

J_-a  deuxième  ,  que  l'héritier  des  Propres  n'ayant 
aucune  aefion  à  exercer  pour  fe  conferver  l'objet 
retiré,   il  s'enfuit  qu'il  a  la  faifine  légale   (1). 

La'troifième  ,  que  l'héritier  des  Propres  n'a  le  droit 
de  fuccéder .  à  l'héritage  retiré  qu'en  fa  qualité  d'hé- 
ritier des  Propres. 

Cette  troifième  conféquence  en  amène  néceffaire- 
ment  deux  autres.  i°  Si  les  plus  proches  parens  du 
côté  &  ligne  d'où  l'héritage  procède ,  ont  accepté 
la  fuccelfion  des  Propres  du  retrayant  &  ne  veulent 
pas  employer,  la  voie  que  la  coutume  leur  indique 
pour  conferver  ce  bien  ,  les  autres  parens  plus  éloi- 
gnés, quoique  du  même  côté  &  ligne  ,  ne  peuvent 
pas,  fur  leur  refus,  exercer  le  rembourfement, 
parce  que   ce  droit  n'eft  accordé  qu'aux  héritiers. 


(1  )  «  Ces  deux  conféquences,  dit  l'additionnaire  de  Re- 
33  nufTon  ,  onc  été  avouées  par  des  magiftrats  tort  éclairés, 
33  du  nombre  des  juges  qui  ont  rendu  cet  aVrêt  33. 


40  propre: 

i°  Quoique  la  coutume  d'Orléans ,  qui  eft  en- 
chère en  matière  de  retrait,  fans  l'être  en  fait  de 
fucceflion ,  «  n'accorde  ,  dit  Pothier  ,  le  droit  de 
33  retrait  lignager  qu'aux  parens  defcendus  du 
33  premier  acquéreur  qui  a  mis  l'héritage  dans 
»  la  famille ,  &  non  aux  collatéraux  ;  néanmoins 
m  l'héritier  aux  Propres  du  retrayant,  du  côté  d'où 
33  l'héritage  retiré  procède ,  peut  ,  fuivant  la  difpo- 
3>  tion  de  cette  coutume  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  def- 
3>  cendu  mais  feulement  collatéral  de  celui  qui  l'a 
»3  mis  dans  la  famille  ,  fuccéder  à  cet  héritage  à 
35  l'exclulion  des  autres  héritiers  ;  car  la  coutume 
s»  n'exige  autre  chofe  pour  cette  fucceflion,  linon 
»  qu'il  foit  héritier  aux  Propres  ». 

Dans  la  coutume  de  Paris,  l'héritier  des  Propres 
n'eft  obligé  ,  pour  fuccéder  à  l'héritage  retiré  par 
le  défunt,  que  de  reftituer  le  prix  de  la  vente  qui 
en  a  été  faite  à  l'acheteur ,  fur  qui  le  défunt  a  exer- 
cé le  retrait.  Le  rembourfement  ne  doit  comprendre 
ni  les  loyaux-coûts  ,  ni  les  frais  du  retrait  ,  parce 
que  la  coutume  ne  parle  ni  des  uns  ni  des  autres,  &  que 
fa  difpofition  étant  une  exception  à  la  règle  qui 
ordonne  de  partager  les  fuccefîions  dans  l'état  ou  elles 
fe  trouvent,  doit  être  limitée  ftrictement  à  fes  termes 
précis. 

Il  en  eft  autrement  dans  la  coutume  d'Orléans  ; 
«lie  oblige  l'héritier  des  Propres  de  rendre  le  prix 
de  l'héritage,  avec  les  loyaux-coûts  &  mifes  -.  «  ce 
33  qui  comprend,  dit  Pothier,  tant  les  loyaux-couts 
3j  que  le  défunt  a  été  obligé  de  rembourfer  à  l'a- 
3»  cheteur  fur  qui  il  a  exercé  le  retrait ,  que  les  frais 
s»  qu'il  a  été  obligé  de  faire  lui-même  pour  le  re- 
»3  trait  ;  &  tant  les  mifes  faites  par  celui  fur  qui 
ai  le  retrait  a  été  exercé  ,  &  que  le  défunt  a  été 
os  obligé  de  lui  rembourfer ,  que  celles  faites  par  le 
s»  défunt  lui-même  5  &  non-feulement  les  mifes  né- 
33   ceifaires  ,  mais  même  utiles   33. 

L'héritier  des  Propres  peut-il  demander  la  com- 
penfation  de  la  fomme  qu'il  doit  rembourfer ,  avec 
la  valeur  des  dégradations  que  le  défunt  a  faites 
fur  l'héritage  retiré  ?  Il  faut  diftinguer  fi  ces  dé- 
gradations ont  rapporté  de  l'argent  au  défunt ,  ou 
s'il  n'en  a  tiré  aucun  profit.  Dans  le  premier  cas  , 
on  doit  les  déduire  fur  le  prix  qui  doit  être  rem- 
bourfé  aux  héritiers  des  acquêts ,  parce  qu'il  eft 
vrai  de  dire  que  l'héritage  n'a  coûté  au  défunt  que 
l'excédent  de  ce  prix  fur  le  produit  des  dégrada- 
tions ;  dans  le  fécond  cas  ,  il  n'y  a  point  de  dédu- 
ction à  faire  ,  parce  que  le  défunt  a  été  maître  de 
faire  de  fon  bien  tout  ce  qu'il  a  voulu  ,  fans  que 
fon  héritier    pût  s'en  plaindre. 

Il  faut  cependant  remarquer  ,  avec  Pothier ,  que  , 
même  dans  ce  dernier  cas,  les  dégradations  peuvent, 
dans  la  coutume  d'Orléans,  «venir  en  compenfa- 
33  tion  jufqu'à  due  concurrence  des  améliorations 
33  que  le  défunt  auroit  faites  fur  l'héritage  ,  &  dont 
33  l'héritier  des  acquêts  demanderoit  le  rembourfe- 
w  ment  j  car  un    héritage   n'eft    amélioré  que  fous 


PROPRE. 

»  la    déduction    de   ce    dont  il    eft   d'ailleurs    de'-; 
>>  gradé  33.'  - 

Le  droit  de  demander  récompenfe  ,  que  les  cou- 
tumes de  Paris  ,  d'Orléans  8c  de  Calais  accordent 
à  l'héritier  des  acquêts  ,  appartient-il  au  légataire 
univerfel  ,  lorfque  le  retrayant  en  a  fait  un?  Bro- 
deau  foutient,  la  négacive  fur  l'article  1  $-9  de  la 
coutume  de  Paris  ;  fa-vraifoh  en  eft ,  que  la  coutume 
eft  de  droit  étroit  ;  que ,  'dans  le  doute  ,  on  doit 
favorifer  l'héritier ,  8c  que  le  légataire  univerfel  ne 
marche  pas  toujours  de  pas  égal  avec  l'héritier  du 
fang.  Mais  cet  auteur  nous  apprend  lui-même  que 
fon  opinion  n'eft  pas  fuivie.  «  H  a  été  jugé,  dit-il, 
>3  par  arrêt  donné  à  la  grand'chambre  furinftance, 
33  entre  M!  Julien  Girouft  ,  avocat  à  la  cour  , 
33  légataire  univerfel  d'Antoine  le  Roy ,  &  Anne 
33  Fernicle  &  conforts,  héritiers  dudit  le  Roy,  que 
33  l'héritage  retiré  par  retrait  lignager  étoit  acquêt  , 
33  &  comme  tel  fut  adjugé  au  légataire  univerfel 
33  des  acquêts  ,  faute  d'avoir  fait  le  rembourfement 
3»  dans  l'an   6*  jour  33. 

Les  auteurs  des  notes  fur  Dupleffis  ,  traité  du 
retrait  lignager  ,  chapitre  9  ,  mettent  dans  le  plus 
grand  jour  la  juftice  &  l'exactitude  de  cette  deci- 
fïon  :  «  Si  l'héritier  des  Propres  ne  fait  point  le 
33  rembourfement  dans  l'an  &  jour  du  décès,  l'hé- 
33  ritier  des  acquêts  demeurera  faifi  incommutable- 
3j  ment  de  l'héritage  retiré  ,  &  le  légataire  univer- 
«  fel  lui  demandant  la  délivrance  de  tous  les  meu- 
33  blés  &  acquêts  ,  l'héritier  des  acquêts  fera  tenu  de 
33  lui  livrer  l'héritage  retiré.  Si  au  contraire  l'hé- 
33  ritier  des  Propres  fait  le  rembourfement ,  ce  feront 
33  des  deniers  qui  appartiendront  au  légataire  uni- 
33  verfel  ;  car ,  en  un  mot ,  il  entre  dans  tous  les 
33  droits  des  héritiers  des  meubles  &  acquêts  ;  il  a 
33  même  le  quint  des  Propres;  Se,  fi  la  coutume  ne 
33  donne  à  l'héritier  des  Propres  l'héritage  retiré  , 
33  que  fous  une  condition  ,  fçavoir,  en  rembour- 
33  fant  le  prix  à  l'héritier  des  acquêts  ,  pourquoi 
33  le  légataire  univerfel,  qui  le  repréfente,  n'aura- 
33  t-il  pas  le  même  droit  33  ? 

Autre  queftion.  L'obligation  que  les  coutumes 
de  Flandre ,  de  Paris  ,  d'Orléans  &  de  Calais  ,  irn- 
pofent  à  l'héritier  des  Propres  de  rembourfer  à  l'hé- 
ritier des  acquêts  le  prix  de  l'héritae;e  retiré  ,  eft- 
elle  de  droit  commun  ,  &  peut-on  l'introduire  fans 
loi  expefTe  dans  les   coutumes  muettes  ? 

Un  grand  préjugé  pour  l'affirmative  eft  d'abord 
qu'on  ne  trouve  aucune  contume  qui  contrarie  ex- 
preflement  celles  dont  nous  parlons.  De-là ,  en 
effet ,  il  réfulte  que  ces  loix  municipales  doivent 
être  regardées  comme  les  dépofïtaires  de  l'efprit  de 
notre  droit  coutumier  fur  ce  point  important  ;  c'eft 
la  conféquence  de  ce  principe  univerfellement  ad- 
mis ;  que  les  difpofitions  les  plus  générales  de  nos 
coutumes  doivent  faire  loi  dans  celles  qui  font 
muettes  ,  lorfqu'il  s'agit  de  matières  de  pur  droit 
coutumier. 

Une  autre   raifon  non  moins  victorieufe ,  eft  que 

l'articlo 
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l'article  139  de  la  coutume  de  Paris,  qui  a  fervi  à 
cet  égard  de  modèle  aux  quatre  autres  ,  n'a  été  rédigé 
que  d'après  la  jurifprudence  des  arrêts  rendus  avant  la 
réformation.  Témoins  Se  l'arrêt  du  7  feptembre  1570, 
rapporté  par  Charondas ,  livre  2.  ,  réponfe  101  ,  & 
le  procès-verbal  de  la  nouvelle  coutume,  portant 
que  l'article  139  a  été  ajouté  pour  l'interprétation 
de  l'ancienne  ,  Se  la  note  de  Dumoulin  fur  l'article 
17J  (  1  ).  Perfonne  n'ignore  combien  on  refpecfe 
dans  les  coutumes  muettes  les  difpofîtions  que  les 
réformateurs  de  celle  de  Paris  ont  calquées  fur  les 
arrêts  du  parlement,  &  les  apoftilles  de  Dumoulin. 
De-là  cette  jurifprudence  fi  bien  affermie  aujour- 
d'hui ,  d'étendre  à  tous  les  pays  coutumiers  les  ar- 
ticles de  cette  coutume  qui  fixent  la  quotité  de  la 
légitime  ,   l'âge  requis  pour  tefter  ,   Sec. 

Ce  qui  néceffite  d'ailleurs  ici  l'extenfion  de  l'ar- 
ticle 139  de  la  coutume  de  Paris,  aux  coutumes 
qui  n'ont  pas  de  difpoiitions  contraires,  c'eft  que  cet 
article  eft  fondé  fur  un  motif  très-jurid.que.  En 
effet  le  bien  retrait  devroit  par  foi  être  confidéré 
comme  acquêt  ;  Se  les  coutumes  ne  lui  donnent  la 
qualité  de  Propres  que  par  la  confidération  du  droit 
de  famille  ,  qui  fait  la  bafe  du  retrait  lignager.  Il 
Faut  donc  chercher ,  autant  qu'il  eft  poffible  ,  à 
concilier  la  nature  qu'imprime  au  bien  retiré  la  nu- 
mération des  deniers  qui  en  accompagne  l'acquilîtion, 
avec  le  caractère  que  lui  donne  la  caufe  qui  force 
le  défendeur  en  retrait  à  accepter  cette  numération 
Se  rétrocéder  le  bien  ;  Se  l'on  ne  peut  parvenir  à 
cette  conciliation ,  fi  ce  n'eft  en  adoptant  le  parti 
qu'ont  pris  les  coutumes  de  Paris,  de  Calais,  d'Or- 
léans ,  de  Bailleul  Se  de  Berghes-Saint-Winock  , 
&c. 

Auffi  Ricard  dit-il ,  dans  fon  traité  des  donations  , 
partie  3  ,  n°  14^,  que  »  l'article  1^9  de  la  cou- 
«  tume  de  Paris  mérite  ,  par  la  juftice  de  fa  dif- 
»  pofition  ,  d'être  fuivi  dans  les  coutumes  qui  n'en 
*>  parlent  pas  ».  Le  Grand ,  fur  l'article  93  de  la 
coutume  de  Troies ,  glofe  1  ,  n°  6  ,  dir  pareille- 
ment que  ce  la  difpofition  de  l'article  139  de  la 
«  coutume  de  Paris  a  été  étendue  aux  autres  cou- 
«  tûmes  qui  n'en  difpofent  point  ».  Ferrière  tient 
précifément  le  même  langage  dans  fes  inftitutions  cou- 
tumières  ,  titre  du  retrait  ,  article  108.  C'eft  ce 
qu'établuïent  auffi  Coquille  fur  la  coutume  de  Ni- 
vernois  ,  chapitre  31,  article  14;  RenufTon ,  traite 
des  Propres,  chapitre  1,  fections  c  Se  u;  le  Brun, 
livre  1  ,  chapitre  1  ,  feclion  1  ;  Pothier  ,  traité  des 
retraits,   n°  454;   Se  c'eft    ce  qu'a   jugé,    pour   la 
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(1)  Cette  note  eft  ainfi  conçue  : 

Quid  in  materiâ  fuccejfonis  ?  Marillac  opinabatur  quod  cedit, 
aux  héritiers  des  conquêts ,  fimplic'uer.  Ego ,  contra  ,  'quia 
acqmruur  cognatione  ,  &   ta   ratione  quia  de    l'tneâ  ,   ergo   non 

débet  fmudart  lineam 6-  ad  fummum  fi  ad  hareda  conqu.t- 

ftuum   ,  faliem  ceux   des   Propres  le  peuvent    répètes      njujb 
prêt  10. 

Tome  Xir. 


coutume  de  Chartres,  un  arrêt  du  18  mai  I f 8r  , 
rapporté  par  Charondas  Se  Brodeau  fur  l'article  13? 
de  la  coutume  de   Paris. 

Il  faut  pourtant  convenir  que  cette  jurifprudence 
n'eft  pas  univerfellement  obfervée.  Bafnage ,  fut 
l'article  483  de  la  coutume  de  Normandie,  attefte 
qu'il  eft  en  cette  province  d'un  ufage  certain  que 
l'héritier  des  Propres  ne  doit  aucunement  à  l'héri- 
tier des  acquêts  le  rembourfement  preferit  par  l'ar- 
ticle 139  delà  coutume  de  Paris.  Cela  vient  fans 
doute  de  l'extrême  faveur  qu'on  accorde  en  Nor- 
mandie aux  héritiers  des  Propres.  Voyez  les  arrêts 
de   1749  Se  1 7  ç  1  ,  rapportés  ci-devant  ,  queftion  7. 

L'ufar/c  du  Hainaut  eft  en  cela  conforme  à  celui 
de  Normandie  :  non-feulement  l'héritier  des  acquêts 
ne  peut  y  demander  à  l'héritier  des  Propres  le  prix 
de  l'héritage  retiré  par  le  défunt  3  mais  la  femme 
elle-même  ni  fes  héritiers  ne  peuvent  répéter  ,  à  la 
charge  du  mari  ou  de  fes  héritiers  ,  la-  moitié  des 
deniers  qu'il  a  employés  au  retrait  d'un  héritage 
de  fa  liçme.  En  eénéral  ,  la  coutume  de  Hainaut 
eft ,  comme  celle  de  Normandie ,  fi  fingulière  dans 
la  plupart  de  fes  difpofirions,  qu'il  eft  prefque  tou- 
jours dangereux  d'y  appliquer  les  loix  des  autres 
pays. 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  après  avoir 
établi  ,  comme  on  l'a  vu  ci-devant,  que  les  main-fer- 
mes retirés  avant  le  mariage  font  Propres  de  fucceffion  ; 
que  ceux  qu'un  mari  a  retirés  pendant  le  mariage 
lui  font  acquêts  ,  Se  que  ceux  qui  font  retirés 
dans  le  même-temps  par  une  femme  lui  font  Pro- 
pres ,  &  fuccedent  par  fon  trépas  comme  patrimoine 
tenant  fa  côte  &  ligne  du  le{  dont  lefiits  héritages 
procèdent  ;  cette  coutume  ,  difons-nous  ,  ajoute  im- 
médiatement après  ces  derniers  termes  ,  «  Se  néan- 
»  moins  les  mâles,  en  ligne  directe ^feulement,  font 
»  remis  mètre  en  mont  commun  les  deniers  pour 
»  ce  débourfés ,  èfquels  les  femelles  en  pareil  degré 
»  panifient  également  avec  lefdits  mâles  ;  Se  en 
»  faute  de  par  lefdits  mâles  mettre  lefdits  deniers 
»  en  partage  ,  icelles  femelles  fuccedent  èfdits  hé- 
»  rira^es  également  avec  lefdits  mâles  (1)  ».  Cette 
difpofition,  reftreinte  à  la  ligne  dire&e  Se  au  feul 
cas  de  retrait  exercé  pas  une  femme  mariée  ,  prouve 
bien  clairement  que  l'article  I39  de  la  coutume  de 
Paris  ne  doit  point  être  étendu  à  cette  coutume. 

Parmi  les  commentateurs  de  la  coutume  d'Artois 
on  en  trouve  deux  qui  foutiennent  la  même  chofe 
par  rapport  à  cette  province  :  ce  font  Maillart , 
article  178,  Se  Mc  Roiiffel  de  Bouret  ,  chapitre  14. 
Mais  il  fuffit  de  pefer  les  raifons  fur  lefquelles  ils 
fe  fondent,  pour  fe  fentir  porté  à  rejeter  leur  opi- 
nion  (1). 


(1)  On  a  vu  au  mot  Dcmifdlage ,  que  les  filles  ne  fuccedent 
aux  Propres  fournis  à  cette  coutume,  que  lorfqu'ellcs  n'ont  pa« 
de  mâles  pour  concurrent. 

(  1  )  Ce  que  je  vais  dire  fur  la  coutume  d'Artois ,  eft  tiré 
d'un  mémoire   à   conlulter    que    j'ai    (ait    depuis     peu   pour 
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i°  Maillarr  avoit  lui-même  adopté  &  fourenu 
l'avis  contraire  dans  la  première  édition  de  ion  ou- 
vrage ;  il  paroit  ne  s'être  rétracté  que  parce  qu'un 
arrêt  du  7  feptembre  1690,  rendu  à  la  première 
des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  Godart,  avoit  dé  - 
cidé  que  te  dans  la  coutume  d'Artois  l'héritier  mo- 
33  bilier  ne  pouvoit  pas  demander  à  l'héritier  des 
33  Propres  la  fomme  débourfée  par  le  défunt  pour 
33  parvenir  au  retrait  lignager  33.  Mais  cet  aire: 
exifte-t-il,  ou  du  moins  a-t-il  jugé  la  queftion  en 
tlièfe  ,  &  dégagée  de  toute  circon fiance  ?  C'eft  un 
point  fur  lequel  il  ne  paroit  pas  qu'on  puilfe  s'en 
rapporter  à  Maillart  ,  dont  on  connoit  aiîez  l'in- 
exactitude.' Du  refte,  cet  auteur  convient  que  fa 
première  opinion  eft  bien  établie,  &  il  ajoute  «  qu'elle 
33  eft  confirmée  par  toutes  les  coutumes  de  Flandre, 
>j  qui  ,  à  la  vérité ,  défèrent  les  fiefs  retraits 
=3  a  l'héritier  féodal,  mais  à  la  charge  de  rapporter 
33  le  prix  de  l'achat  ,  d'en  donner  récompenfe  ,  ou 
33  de  laiiier  partager  le  fief,  ainfi  que  le  prix  auroit 
33  été  partagé  33.  On  voit  que  Maillart  ne  s'eft  lai/Té 
fubjuguer  que  par  l'autorité  de  l'arrêt  du  7  feptem- 
bre 1690  :  mais ,  quand  cet  arrêt  auroit  vraiment 
adopté  fa  nouvelle  opinion,  pourroit-on  raifonna- 
blement  la  mettre  en  balance  avec  tant  d'autres 
arrë^  contraires  ,  qui  ont  fervi  de  modèle  aux  dif- 
pofitions  des  coutumes  de  Paris  ,  d'Orléans  ,  de 
Calais  ,  Sec.  &  fur  lefquels  les  plus  profonds  jurif- 
confultes  ont    fondé  leurs  décidons  ? 

Il  y  a  plus  ;  Maillart  lui-même  va  nous  apprendre 
h  véritable  efpèce  de  cet  arrêt  ,  &  nous  faire  voir 
qu'il  en  fait  une  faune  application.  Voici  comme 
il  en  parle  fur  l'article  113  ,  n"  <i  :  »  Un  arrêt 
o)  du  7  feptembre  1690,  rendu  à  la  première  des 
33  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Godart  ,  entre  des 
33  créancers  Se  d.s  légataires  particuliers,  a  déclaré 
33  la  terre  de  Fléchin  en  Artois  ,  retirée  le  4  juin 
33  16x5  ,  moyennant  65,000  livres,  patrimoniale 
->  en  la  perfonne  de  l'acquéreur. 

Cet  arrêt  a  donc  été  rendu  entre  des  créanciers 
Se  (/es  légataires  particuliers.  D'après  cela  ,  il  n'efl 
pas  poilible  qu'il  ait  prononcé  fur  notre  queftion  , 
Si  il  faut  néceffairement  qu'il  fe  foit  borné  à  décla- 
rer la  terre  de  Fléchin  Propre  au  retrayant ,  confor- 
mément à  ce  que  porte  l'article  113  de  la  coutume 
d'Artois,  &  à  ce  qu'a  jugé  pour  celle  de  Paris  le 
célèbre  arrêt  du  18  avril  1760,  rapporté  plus  haut. 
On  lefent;  dès  que  la  conteftation  n'étoit  qu'entre 
des  créanciers  &  des  légataires  particuliers  ,  elle  ne 
pouvoir  rouler  que  fur  'la  queftion  de  fçavoir  fi  les 
premiers  qui  exerçoient,  fans  doute,  les  droits  d'un 
héritier  des  Propres  ,  pouvoient  faire  annuller  la 
difpofition  qu'un  teftateur  s'étoit  permis  de  faire  au 


Mc  Dondan  ,  avocat  à  Airas,  contre  les  héritiers  paternels  de 
la  demoifelle  Cain;  ,  &  fur  lequel  MM.  de  Lambon ,  Clément 
&  DoiUot  ont  donné,  le  1;  août  1780,  un  avis  conforme  à 
I  opinion  que  je  ioutiens  ici. 
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profit  des  féconds  ,  de  la  terre  de  Fléchin  par  lui 
retirée  ;  Se  l'affirmative  de  cette  queftion  ne  pouvoit 
faire  la  matière  d'un  problême,  d'après  l'article  nj 
de  la  coutume  ,  qui  déclare  les  héritages  retraits  , 
patrimoniaux  en  fucceljion  &  aliénation  dzs  retrayans. 
Il  eft  vrai  que  les  légataires  ont  pu  prétendre  (u- 
boMfcnément  le  prix  du  Propre  que  le  défunt  leur 
avoit  laiiTé  ;  mais  cette  prétention  ,  s'ils  l'ont  for- 
mée, a  du  être  proferite  ,  parce  qu'ils  étoient  léga- 
taires des  biens  &  non  du  prix  ,  &  que  depuis  l'ar- 
rêt du  if  juin  1673  ,  rapporté  au  journal  du  pa- 
lais ,  on  a  toujours  jugé  que  le  légataire  d'un  bien 
indifpombîe  ne  peut  prétendre  de  récompenfe  fur 
les  biens  libres ,  par  la  raifon  qu'un  legs  ne  peut 
pas  fe  transférer  d'une  chofe  à  une  autre  fans  la 
volonté  expreife  d-u  teftateur. 

i°  Quant  à  Mc  Roufiél  de  Bouret ,  il  fe  fonde 
uniquement  fur  un  acte  de  notoriété  du  conleil 
d'Artois  du  31  juillet  166 4,  contenant,  fuivant 
lui  ,  «  que  l'héritier  des  meubles  &  acquêts  ne 
33  peut  ,  en  Artois  ,  demander  à  l'héritier  immobi- 
33  lier  patrimonial ,  le  prix  d'un  héritage  retrait  par 
33  le  défunt  >-..  Mais  j'ai  vérifié  cet  acte  de  noto- 
riété fur  le  regiftre  du  confeil  d'Artois  ,  &  il  ne 
contient  pas  un  mot  de  tout  cela.  Il  porte  ,  feule- 
ment ,  que  les  biens  retraits  font  confidérés  en  Ar- 
tois comme  Propres ,  tant  en  fucceffion  qu'en  dif- 
pofition 3  ce  qui  ne  contrarie  nullement  notre  avis, 
puifque  les  meilleurs  commentateurs  de  la  coutume 
de  Paris  attribuent  la  raème  qualité  à  ces  fortes  de 
biens  ,  Se  que  celles  de  Boulonnois  Se  de  Ponrhieu 
la  leur  donnent  exprellément,  quoique  la  première 
ailujettiife  nettement  l'héritier  des  Propres  au  rem- 
boursement du  prix  ,  Se  qu'on  juge  conftamment 
de  même  dans  les  deux  autres  ,  comme  on  le  verra 
dans  un  inftaht. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'ufage  d'Artois 
foit  contraire  fur  notre  queftion  à  la  jurifprudence 
générale  :  ni  l'arrêt  du  7  feptembre  1690  ,  ni  l'acte 
de  notoriété  du  31  juillet  1664,  n' établirent  ce 
prétendu  ufage.  I!  faut  donc  tenir,  en  Artois  comme 
prefque  par -tout  ailleurs  que  l'héritier  des  Propres 
ne  peut  prendre  les  biens  retirés  par  le  défunt,  fans 
récompenfer  les  héritiers  des  meubles  &  acquêts; 
&  c'eft  précifément  ce  qu'enfeigne  Brunel  dans  fes  ob- 
fervations  fur  le  droit  coutumier  de  cette  province ,. 
chapitre  6  ,  n°  zi  ;  on  allure  même,  dit-il,  cha- 
pitre 3  ,  n°  67  ,  'que  la  chofe  a  été  ainji  jugée  au 
confeil  d'Artois  en  1701. 

Mais,  dit-on,  fi  l'héritier  des  Propres  doit  ren- 
dre le  prix  ou  abandonner  l'héritage ,  il  pourra  donc 
aliéner  fans  l'une  des  trois  voies  piefcrites  par  la 
coutume  ,  Se  dès-lors  il  ne  fera  plus  vrai  que  l'hé- 
ritage retiré  eft  Propre  de  difpofition. 

Ce  que  l'on  conçoit  mieux  dans  cette  objection  ,' 
c'eft  qu'elle  ne  prélente  rien  autre  chofe  cju'un  ar- 
gument à  pjfteriori  ;  c'eft  qu'elle  tend  à  régler  les 
obligations  de  l'héritier  par  fa  puiflance  ,  Se  a  éta- 
blir qu'il  ne  doit  rien ,  parce  cju'n  ne  peut  pas  alié- 
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ner  ;  mais  il  y    a  dans   tout  cela  plus  de    fubtilité 
<^ue  de  bonne  logique. 

D'abord  obfervez  que  la  coutume  ,  dans  l'arti- 
cle 115  ,  ne  parle  point  de  l'héritier  ;  fa  •  difpofi- 
tion  fe  borne  à  déclarer  que  ce  les  he'ritages  retraits 
33  fortiront  nature  de  patrimoniaux  en  fucceilïon  èc 
33  aliénation  des  retrayans  "  Ne  nous  inquiétons 
donc  pas  de  ce  que  l'héritage  deviendra  dans  la  per- 
fonne  de  l'héritier  du  retrayant  ,  ni  de  ce  qu'il  en 
pourra  faire. 

La  coutume  y  a  pourvu  ,  il  eft  vrai  ,  en  décla- 
rant ,  par  un  autre  article ,  que  les  héritages  acquis 
à  titre  fucce/Tif  font  patrimoniaux  ,  &  que  les  biens 
de  cette  nature  ne  peuvent  être  aliénés  que  par  l'une 
des  trois  voies  qu'elle  indique  :  mais  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  aliénation  de  la  part  de  l'héritier  ;  il  peut 
prendre  ou  lailfer  l'immeuble  retiré  :  en  le  prenant, 
il  faut  qu'il  en  rende  le  prix;  en  le  laiffant,  il 
n'aliène  pas ,  feulement  il  ne  profite  pas  de  la  fa- 
cuit^  qu'il  avoir  d'acquérir;  &  cela  eft  très-permis, 
même  dans  la  coutume  d'Artois  ,  où  ,  comme  par- 
tout ailleurs,  nul  ri  eft  héritier  qui  ne  veut;  il  eft 
faifi  par  la  loi  ,  fans  doute  ;  mais  cette  faiiine  n'a 
d'effet  folide  8c  permanent  que  par  fon  appréhen- 
iion  ;  fans  cela  elle  demeure  imparfaite  &  ne  pro- 
duit rien  de  réel. 

En  fécond  heu  ,  il  ne  faut  pas  aller  chercher  la 
vérité  des  principes  jufques  dans  les  inconvénic-ns  de 
leurs  dernières  conféquences.  Cette  méthode  feroit 
aolurde.  Il  y  a  des  inconvéniens  à  tout.  L'héritier 
Lgal  fera  chargé  ;  peut-être  abandonnera-t-il  l'hé- 
ritage ;  il  aura  ,  fi  l'on  veut  ,  l'air  de  l'aliéner 
fans  formalités  :  qu'importe  tout  cela  ?  II  ne  s'agit 
pas  de  lui ,  mais  de  la  fucceilïon  de  fon  auteii?  ; 
c'eft  à  régler  cet  objet  que  les  principes  &  les  vues 
du  droit  commun  fe  font  bornés ,  &  il  faut  fermer 
les  yeux  fur  tout  le  refte  ,  ou  plutôt  il  faut  dire 
avec  la  loi ,  multa  per  confiquentiam  contingunt  quœ 
prinapalher  &   prima  ratione  jieri  non  pojfunt. 

Il  faut  donc  s'en  tenir  à  la  {implicite  de  ce  prin- 
cipe. Le  bien  retiré  eft  Propre  en  foi  ;  mais  l'hé- 
ritier de  la  ligne  qui  l'appréhende  en  doit  le  prix 
en  Artois  comme  ailleurs  ,  parce  que  ,  dans  lu  cou- 
tume d'Artois  comme  dans  toutes  les  autres,;'/  n'a  droit 
qu'à  l'effet  produit  par  le  lignage  ,  &  non  aux 
deniers  fournis  par  la  perfonne  du  défunt. 

Ce  qui  achève  de  juftifier  cette  opinion  ,  c'eft 
qu'elle  eft  enfeignée  par  les  commentateurs  des  cou- 
tumes voifines  ,  8c  parfaitement  conformes  à  celle 
d'Artois.  Duchefne  ,  fur  l'article  139  de  la  coutu- 
me de  Ponthieu,  foutient  qu'on  doit  fuivre  dans  cette 
province  la  difpofition  de  l'article  139  delà  cou- 
tume de  Pans.  Son  annotateur  rapporte  même  un 
acte  de  notoriété  de  la  fénéchaulTee  d'Abbeville  du 
6  juin  1717  ,  qui  attelle  «  qUe  ,  conformément 
»  à  l'article  139  de  la  coutume  de  Paris  ,  le  re- 
»  trayant  peut  léguer  le  prix  de  l'immeuble  retiré 
»»  aqui  bon  lui  le mb!e  ,  quoiqu'il  ne  puiife  léguer 
>>  que    le    quint    de   l'immeuble  même.   ».    On  ne 
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peut  rien  ,  comme  on  le   voit ,  ni  de  plus  clair  ni  de 
plus  pofitif. 

M'  le  Camus  d'Houlouve  ,  dans  fon  commentaire 
fur  la  coutume  de  Boullonnois  ,  décide  également 
que  ,  «  fi  l'héritier  décède  fans  avoir  difpofé  de 
33  l'héritage  retiré  (  en  obfervant  l'une  des  trois 
33  voies  preferites  par  cette  coutume  pour  l'aliéna- 
33  tion  des  Propres  )  fon  plus  proche  héritier  du 
33  côté  8c  ligne  dont  cet  héritage  provient  ,  y  fuc- 
33  cède  ,  mais  à  la  charge  de  rendre  à  l'héritier 
31  des  meubles  8c  acquêts  ,  ou  au  légataire  univer- 
33  fel  ,  le  prix  principal  de  l'héritage  retiré  ,  con- 
33  formément  aux  clifpofitions  de  l'article  139  de  la 
k  coutume  de  Paris  ,  qui  forme  le  droit  commun 
>3  à  ce  fujet. 

On  a  vu  ci-devant  que  les  coutumes  de  Poitou, 
d'Angoumois  ,  de  Reims  ,  de  Vermandois  ,  de 
Châlons  &  de  Ribemont  attribuent  aux  héritages- 
retirés  par  retrait  lignager  ,  la  qualité  pure  &  fim- 
pie  d'acquêts.  C'eft  une  queftion  fi  ,  dans  ces  cou- 
tumes ,  l'héritier  des  Propres  ne  doit  pas  être  ad- 
mis comme  dans  celle  de  Paris  ,  à  reprendre  le 
bien  retrait  ,    en   rembourfant  l'héritier  des  acquêts. 

Buridan  ,  furies  articles  37  &  115  de  la  coutume 
de  Reims  ,  foutient  qu'il  doit  l'être.  Il  ne  faut  pas  > 
dit  cet  auteur  ,  entendre  trop  littéralement  la  dif- 
pofition de  notre  coutume.  C'eft  plutôt  fon  but  & 
fon  efprit  qu'il  faut  confulter.  Son  but  eft  de  con- 
ferver  les  biens  dans  les  familles  ,  &  il  ne  peut 
être  rempli  fi  l'héritier  des  Propres  n'eft  pas  au- 
torifé  à  retirer  des  mains  de  l'héritier  des  acquêts 
l'héritage  dont  le  défunt  a  exercé  le  retrait.  Son 
efprit  éclate  en  ce  qu'elle  difpofe  que  le  bien  re- 
tiré eft  fujet  au  retrait  en  cas  de  revente  par  le  re- 
trayant  lignager  ;  en  effet  cela  prouve  que  ce 
bien  eft  toujours  affecté  à  fa  famille  ,  quelque 
foit  fa  qualité  par  rapport  au  retrayant  lui-même  , 
que  la  coutume  a  voulu  favorifer  en  lui  accordant 
la  libre   difpofition   d'un  tel   héritage. 

Cette  doctrine  eft  combattue  par  l'additionnaire 
de  Renuffon.  «  II  eft  d'abord  certain  ,  dit-il  ,  que 
33  l'héritier  des  acquêts  ne  peut  fouffrir  aucune  con~ 
33  teftation  relativement  à  des  acquêts  retirés  ,  dans 
».  les  coutumes  qui  admettent  au  retrait  des  acquêts... 
33  Si  quelques  autres  coutumes  ,  telles  que  celles  de 
>y  .Reims ,  Vermandois  8c  Châlons  n'admettent  le 
33  retrait  que  pour  les  Propres,  quoique!'  »s  les  réputenr 
33  acquêts  quand  ils  fout  retirés  ,  il  faut  convenir 
33  qu'il  paroîtroit  bien  dur  de  méprifer  leurs  difpo- 
33  fîtions  ,  comme  le  fait  Buridan  ,  pour  les  ra- 
33  mener  à  l'efprit  des  coutumes  dans  la  difpofition 
33  defquels  l'objet  retiré  eft  réputé  Propre.  La  dif- 
33  fijulté  que  la  cour  a  eue  à  fe  déterminer  ,  rela- 
33  tivement  à  la  coutume  de  Paris  ,  quoique  foa 
33  génie  paroiffe  la  rapprocher  de  ces  dernières  ,  ne 
»  lailfe  pas  lieu  de  douter  qu'elle  ne  réprouvât  la 
33  correction  que  Buridan  s'efforce  d'apporter  aux 
33  coutumes  de  Reims ,  de  Vermandois ,  &c  de  C'.a.- 
33  Ions  3>, 
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Il  y  a  cependant  un  arrêt  du  parlement  de  Nan- 
cy du  \<y  juiu  1775  ,  qui  adapte  cette  correction  à  la 
coutume  de  Lorraine  ,  dans  laquelle  le  retrait  a  lieu 
tant  pour  les  acquêts  que  pour  les  Propres ,  com- 
me le  fait  voir  l'article  i  du  titre  1 3  de  cette  loi. 
Dans  l'efpèce  fur  laquelle  cet  arrêt  a  été  rendu  ,  Se 
qui  fera  rapporté  ci-après  ,  queftion  1 4  ,  il  s'agiilbit , 
entre  autres  chofes  ,  de  lavoir  iî  les  biens  acquis  en 
ligne  ,  c'eft-à-dire  retirés  par  Eloy-Ferdinand  de 
Bouillon  ,  dévoient  appartenir  au  lîeur  Dumont  & 
conforts  ,  fes  héritiers  des  Propres  ,  en  rembourfant 
le  prix  du  retrait ,  ou  au  fieur  Baril:  ,  fou  fils  adop- 
tif  &  légataire  univerfel.  Le  parlement  de  Nancy 
a  décidé  pour  le  fieur  Dumont  &:  conforts. 

Neuvième  question.  La  vente  d'un  Propre  à  un 
parent  de  la  ligne  dont  il  provient ,  conjerve-t-etle 
à  ce  bien  la  qualité  qu'il  avoit  dans  la  perfonne  du 
vendeur  ? 

Il  faut  ,  fur  cette  queftion  ,  diftinguer  la  quaUré 
de  Propre  de  fucceffion  ,  d'avec  celle  de  Propre 
de  retrait.  Il  eft  certain  que  la  première  fe  perd  par 
la  vente  ,  quoique  l";;cheteur  foit  de  la  ligne  ;  c'eft 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  16  février  1647  ,  rappor- 
té au  journal  des  audiences. 

On  n'admet  pas  même  ,  en  ce  cas  ,  l'héritier  des 
Propres  de  l'acheteur  à  rembourfer  le  prix  de  l'a- 
chat à  l'héritier  des  acquêts  ,  pour  retenir  le  fonds 
acquis.  Pothier  fait  fentir  très  clairement  la  raifon 
de  cette  différence  entre  le  bien  retrait  Se  le  bien 
acheté  par  un  lignager  «J  Le  droit  de  retrait  li- 
«  gnager,  qui  eft  jus  fanguinis  6*  familice ,  a  été 
3>  linon  la  caufe  principale  ,  au  moins  une  caufe 
jj  concurrente  qui  a  rendu  le  défunt  propriétaire 
53  de  l'héritage  qu'il  a  retiré  :  cet  hérirage  n'eft 
»  donc  pas  tellement  acquêt  ,  qu'il  ne  tienne  aullî 
55  beaucoup  de  la  qualité  de  Propre  ,  par  rapport 
3)  à  cette  caufe  qui  a  concouru  à  en  rendre  le 
t)  défunt  propriétaire.  Or  cette  raifon  ne  reçoit 
»  aucune  application  à  l'égard  d'un  héritage  que  le 
33  défunt  auroit  acquis  directement  de  fon  parent , 
s»  l'heritaqe  ainfi  acquis  ne  pouvant  être  ,  fous  au- 
»  cunrefpect,  confidéré  comme  avenu  jure  fanguinis 
33  &  familiœ  ,  ni  par  conféquent  comme  Propre  33. 
Pothier  ne  fait  ici  qu'adopter  l'avis  de  Dumoulin , 
de  Dufrefne  ,  de  le  Brun  ,  de  DuplefTis  &  de  fes 
annotateurs  ,  de  le  Maître  ,  de  Brunel  ;  &  il  nous 
paroît  plus  judicieux  que  celui  de  Brodeau  ,  de  le 
Grand  ,  de  Ferrierre  &  de  Maillait  qui  foutien- 
nent  le  contraire.  Il  a  d'ailleurs  été  confirmé  par 
l'arrêt  que  nous  venons  de  citer.  Cet  arrêt  a  jugé 
qu'un  Propre  acquis  par  un  lignager  avoit  été  ac- 
quêt dans  fa  perfonne  ,  &  Propre  naiilant  dans  celle 
de  fes  enfans.  Les  héritiers  des  Propres  étoient  ,  dans 
cette  efpèce  ,  les  mêmes  que  ceux  des  acquêts  ; 
ainfi  les  premiers  ne  dévoient  rien  rembourfer  aux 
féconds  pour   reprendre  l'héritage  acquis    5   &  par 
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conféquent  ils  auroient  du  ,  fuivant  les  auteurs  qtTB 
nous  combattons  ,  le  pofféder  comme  ancien  Pro- 
pre  y  cependant   on   l'a    déclaré  Propre  naiilant. 

Mais  que  feroit-ce  fi  un  lignager  ftipuloit  en  ache- 
tant un  Propre  ,  que  l'héritage  confervera  dans  fes 
mains  fa  côte  &  lio-ne  ?  Nous  avons  établi  au  mot 
Don  absolu  ,  qu'une  telle  claufe  en  Hainaut , 
produiroit  à  fon  égard  le  même  effet  que  le  retrait , 
&  qu'ainfi  elle  lui  rendroit  abfijlumeirt  Propre  l'hé- 
ritage qu'il  acquerroit  de  cette  manière.  C'eft  auiïï 
ce  que  veut  implicitement  la  coutume  de  Termon- 
de}  rubrique  1 1  ,  article  8  ;  &  tel  eft  le  droit  commun 
des  Pays-Bas.  Le  parlement  de  Paris  s'y  eft  même  con- 
formé par  rapport  à  l'Artois.  11  s'agiilbit  de  fça- 
voir  fi  la  déclaration  de  Propre  de  ligne  ,  inférée 
dans  le  contrat  d'achat  du  comté  de  Saint-Pcî  , 
avoit  imprimé  à  cette  terre  la  qualité  de  Propre  de 
fuccelfion.  La  partie  qui  foutenoit  l'affirmative  ,  di- 
foit  que  tel  étoit  l'ufage  de  toute  la  province  ,  & 
en  offroit  la  preuve.  Par  fentence  des  requêtes  du 
palais  du  19  août  171e  ,  il  fut  ordonné  ,  avant  faire 
droit  ,  qu'il  feroit  rapporté  un  acte  de  notoriété 
du  confeil  d'Artois  ,  fur  l'effet  attribué  dans  cette 
coutume  à  la  claufe  dont  il  s'agit  ;  cette  fentence 
ayant  été  confirmée  par  arrêt  du  n  mai  1717  , 
l'acte  de  notoriété  fut  délivré  le  18  juin  fuivant  : 
en  conféquence  il  intervint  aux  requêtes  du  palais 
nouvelle  fentence  du  1  mars  1718  ,  qui  déclara  le 
comté  de  Saint-Pol  Propre  à  l'acquéreur  ;  & ,  fur 
l'appel  qui  en  fut  interjeté  ,  la  cour  mit  l'appella- 
tion au  néant  par  arrêt  rendu  à  la  grand'chambre 
le  1 1  mai  de  la  même  année  ,  conformément  aux 
conclufions  de  M.    l'avocat-général  Gilbert. 

Cette  jurifprudence  n'a  pas  encore  pénétré  dans 
l'intérieur  du  royaume.  On  ne  peut  cependant  dis- 
convenir qu'elle  ne  foit  calquée  fur  les  vrais  prin- 
cipes. Il  eft  certain  que  le  retrait  conferve  aux  biens 
qui  en  font  l'objet  le  titre  de  Propres  3  or  pour- 
quoi la  vente  faite  avec  la  claufe  en  queftion  ne 
produiroit-elle  pas  le  même  effet  que  le  retrait  ? 
Lorfqu'un  lio-nager  veut  bien  acheter  un  propre  à 
condition  de  le  pofféder  comme  tel  ,  faut-il ,  pour 
remplir  fon  but ,  que  l'on  commence  par  le  vendre 
à  un  étranger  ,  afin  qu'il  puifie  en  exercer  le  retrait  î 
Si  nos  coutumes  ont  introduit  le  retrait  pour  faire 
rentrer  les  Propres  dans  les  familles  ,  pourquoi  re- 
jetteroient-elles  une  voie  qui  les  y  conferve  fans  en 
fortit  ?  &  Ci  elles  accordent  le  retrait  aux  lignager» 
les  plus  éloignés  comme  aux  plus  proches  ,  pour- 
quoi leur  refuferoient-elles  le  moyen  dont  je  parle  ? 
Ne  vaut-il  pas  mieux  prévenir  le  mal  ,  que  de  le 
laiffer  arriver  ,  dans  l'espérance  d'y  remédier  ?  D'ail- 
leurs pourquoi  une  donation  en  avancement  d'hoi- 
rie fait-elle  des  Propres  dans  toutes  les  coutumes  ? 
C'eft  parce  que  tout  héritage  appréhendé  à  titre  fuc- 
ceffif  eft  Propre  à  l'héritier  ,  &  qu'une  donation 
en  avancement  d'hoirie  eft  une  fucceffion  véritable 
quoique  anticipée  :  or  le  retrait  eft  affimilé  à  la  fuc- 
ceflion  ,  relativement  à  la  formation  des  Propres  j 
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ainfi  ,  l'achat  muni  de  la  claufe  de  côte'  &c  de  li- 
gne ,  doit  produire  le  même  effet  qu'une  donation 
en  avancement  d'hoirie  ;  car  ,  de  même  que  la  dona- 
tion fe  fait  pour  prévenir  la  fuccellion  ,  de  même 
l'achat  fe  fait  pour  prévenir  le  retrait. 

On  oppcfe  à  ces  raifons  ,  que  l'achat  n't'tant 
pas  par  lui-même  un  titre  capable  de  conferver  un 
Propre  ,  la  claufe  de  côté  &  ligne  ne  peut  lui  at- 
tribuer cette  vertu  ,  parce  que  nous  ne  pouvons 
changer  par  des  ftipulations  la  nature  de  nos  biens. 

Mais  cette  objection  tombe  d'elle  -  même  ,  dès 
qu'on  fe  rappelle  que  le  retrait  conferve  les  Pro- 
pres ;  car  un  héritage  acheté  avec  la  claufe  dont  il 
s'agit,  eft  cenfé  ,  per  fiilionem  brevis  manâs  ,  avoir 
paiîe  des  mains  du  vendeur  dans  celles  d'un  étran- 
ger ,  &  avoir  enfuite  été  retrait  par  l'acheteur. 

On  dira  peut-être  qu'un  lignager  ne  peut,  en  re- 
trayant ,  ftipuler  que  l'héritage  lui  tiendra  naiure 
d'acquêt  ,  8c  que  ,  par  la  même  raifon  ,  il  ne  doit 
pas  être  en  fou  pouvoir  de  ftipuler,  en  achetant ,  que 
l'héritage  lui  fera  Propre. 

Mais  il  n'y  a  point  de  conféquence  d'un  cas  à 
l'autre.  La  coutume  n'autorife  le  retrait  que  pour 
faire  rentrer  les  Propres  dans  les  familles  5  ce  feroit 
donc  aller  contre  fon  efprit  Se  fon  intention  que  de 
ftipuler,  dans  le  premier  cas  ,  qu'on  poilédera  com- 
me acquêt  le  bien  retiré  par  la  voie  qu'elle  a  in- 
troduite. Dans  le  fécond  cas  ,  au  contraire  ,  la  dé- 
claration de  Propre  de  ligne  ne  fait  que  féconder 
fes  vues ,  8c  remplir  le  dé/ir  qu'elle  a  de  conferver 
les  Propres. 

Peut-être  ces  raifons  feront -elles  un  jour  accueillies 
par  les  tribunaux  françois  :  ce  qu'il  y  a  de  certain  , 
c'eft  qu'elles  n'ont  pas  de  conttadiCteurs  dans  les 
Pays-Bas. 

Il  eft  inutile  d'obferver  que  nous  ne  parlons  que 
par  rapport  aux  coutumes  qui  admettent  le  retrait, 
8c  qui  lui  donnent  l'effet  de  conferver  les  Propres  : 
cela  fe  fent  de  foi-meme.  Dès  qu'une  coutume 
n'admet  pas  le  retrait  ,  ou  qu'en  l'admettant  elle 
déclare  acquêts  les  biens  retirés  par  cette  voie  ,  il 
eft  impoffible  que  la  déclaration  de  côté  &  ligne 
produife  l'effet  dont  il  s'agit ,  puifqu'elle  n'eft  qu'une 
image  du  retrait  ,  &  qu'une  fiction  ne  peut  jamais 
opérer   plus   que  la   vérité. 

Quant  à  la  qualité  de  Propre  de  retrait  ,  elle 
fe  conferve  entre  les  mains  de  l'acheteur  lignager , 
dans  toutes  les  coutumes  qui  ne  permettent  pas  de 
retraire  fur  lui.  Ces  coutumes  font  en  très-grand 
nombre  ;  &  elles  forment  le  droit  commun  ;  voici 
ce  que  porte  celle  de  Paris  ,  articles  12.9  &  133  : 
«c  Quand  aucun  a  vendu  &  tranfporté  fon  propre 
33  héritage  à  perfonne  Étrange  de  fon  lignage.... 
93  il  eft  loiiible  au  lignager  dudit  vendeur....  de  de- 
n  mander  &  avoir,  par  retrait  lignager  ,  icelui  hérita- 

"  ge Si   aucune   perfonne  acquiert  un  héritage 

=»  Propre  de  fon  parent  du  côté  &  ligne  dont 'il 
m  eft  parent  ,  &  il  vend  ledit  héritage  ,  tel  héxï- 
f>  tage  cher  en  retrait  ».  Le  retrait  n'a  lieu  corn- 
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me  l'on  voit  ,  que  dans  le  cas  de  vente  à  un  étran- 
ger :  ainfî  ,  lorfque  l'acheteur  eft  de  la  ligne  ,  (a 
qualité  de  lignager  ,  quoiqu' incapable  de  conferver 
le  Propre  ,  fufht  pour  en ,  empêcher  le  retrait.  Mais  , 
s'il  revend  à  un  étranger  ,  l'empêchement  s'évanouit, 
&  le  droit  du  retrait   renaît. 

On  a  foutènu  long-tems ,  en  Artois ,  que  cette 
jurifprudence  ne  devoit  pas  être  reçue.  C'eft  le  fen- 
timent  de  M.  Hébert  dans  fon  commentaire  manu- 
ferit  fur  l'article  133  de  la  coutume  de  cette  pro- 
vince ,  &  il  cite  plusieurs  fentences  du  confeil  d'Ar- 
tois qui  l'ont  ainfi  jugé.  Les  officiers  de  ce  tribu- 
nal en  ont  même  donné  un  adte  de  notoriété  le  18 
juin  1717  ;  mais  ils  font  convenus  eux-mêmes  ,  dans 
cet  acte  ,  que  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris 
infumatifs  de  leurs  fentences  ,  avoient  inrroduit  en 
Artois  le  Propre  de  retrait.  Ces  arrêts  font  des  4 
août  1584  8c  15  juillet  1701.  Les  efpèces  en  font 
rapportées  par  Brunel.  Un  des  grand?  moyens  fur 
lefquels  on  fe  fondoit  pour  combatte  la  jurifpru- 
dence du  confeil  d'Artois  ,  étoit  de  dire  qu'on 
fuit  en  cette  province  la  maxime  ,  lignager  fur  li- 
gnager n'a  droit  de  retrait  ,  comme  ce  tribunal 
l'avoit  fait  voir  par  deux  fentences  des  23  juillet  1695  , 
8c  1  février  1699  ;  qu'ainfi  l'on  devoit  néceffairemenc 
y  admette  le  retrait ,  en  cas  de  revente  du  lignager  à 
un  étranger.  Et  en  effet  fans  cela  on  verroit  tous  les 
jours  l'acquéreur  étranger  échapper  au  retrait  ;  il 
n'auroit  ,  pour  y  parvenir  ,  qu'à  engager  le  ven- 
deur à  faire  un  contrat  lïmulé  avec  un  de  fes  pa- 
rens  de  qui  il  auroit  enfuite  l'air  d'acheter  lui  - 
même. 

•  On  a  aufîî  voulu  exclure  de  la  coutume  d'Or- 
léans le  Propre  de  retrait  dont  nous  parlons  ;  mais 
cette  prétention  a  été  condamnée  par  un  arrêt  de 
1738,  cité  dans  les  notes  de  Pothier  fur  l'article 
379  de  fa  coutume. 

Sur  la  queftion  de  fçavoir  h*  les  héritages  donnés 
ou  légués  demeurent  Propres  de  retrait  au  lignager 
qui  les  pofféde  comme  acquêts  de  fuccellion  ,  voyez 
l'article  Retrait. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  permettent  de  retraire 
fur  l'acquéreut  lignager  ,  fans  même  diftinguer  s'il 
eft  plus  proche  ou  plus  éloigné  au  vendeur  que  le 
retrayant.  Ce  font  celles  de  Hainaut  ,  chapitre  55, 
article  3  ;  de  la  gouvernance  de  Douai  ,  chapitre 
5>  ,  article  6  ;  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  titre  ri, 
article  7.  Il  eft  évident  que  le  Propre  de  retraic 
doit  être  inconnu  dans  ces  coutumes  ;  on  ne  l'ad- 
met ailleurs  que  parce  que  lignager  fur  lignacer  net 
droit  de  retrait  ;  &  cette  raifon  ceffe  ici. 

Il  y  a  cependant  une  de  ces  coutumes  qui  établie 
une  efpéce  particulière  de  Propre  de  retrait  ;  c'eft 
celle  de  la  châtellenie  de  Ljlle.  On  a  vu  ci  -  devant 
qu'elle  déclare  acquêt  l'héritage  cottier  qu'un  mari 
a  retiré  pendant  le  mariage  ;  mais  cette  qualité 
d'acquêt  n'a  lieu  que  pour  la  communauté  &  la 
iuccellion  :  l'héritage  conferve  ,  par  rapport  au  re- 
trait ,  le  titre  5c  les  attributs   de  Propre.  C'eft  ce 
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que    décide   l'article   i    du   titre     n    de    cette   cou- 
tume .-    «   Quand    un  mari  ,   ayant  repris  ,    à  titre 

&- 


«  de  proximité  ,  aucuns  fiefs  ou  héritages  cottiers  , 
55  les  vend  5  reptile  &  retraite  lignagère  a  lieu  55. 


Dixième  question.  Lorfque  nous  avons  ceffé  de 
pojféder  un  héritage  qui  nous  et  oit  Propre  ,  le  recou- 
vrement que  nous  ou  nos  héritieis  enfaifons  dans 
la  fuite  ,  lui  rend-il  fa  première  qualité  de  Propre  ? 

Il  faut  diftinguer  fi  ce  recouvrement  a  pour  cau- 
fe  un  nouveau  titre  d'acquifition  ,  ou  feulement  la 
réfolution  de   l'aliénation  que  nous  avions  faite. 

Dans  la  première  hypothèfe  ,  on  ne  confîdère 
plus  l'ancien  titre  ,  &  l'héritage  nous  tient  nature 
de  pur  acquêt.  Ainfi,  dit  la  Lande  fur  l'article  32.4 
de  la  coutume  d'Orléans  ,  «  celui  qui  a  purement 
«  &  Amplement  aliéné  fon  héritage  ,  &c  quelque 
>»  tems  après  le  rachète  de  l'acquéreur  ,  le  reprend 
sa  comme  vrai  acquêt  ,  parce  que  le  recouvrement 
35  qu'il  fait  d'un  fonds  qui  autrefois  lui  appartenoit 
sa  n'a  rien  de  commun  ni  aucune  dépendance  avec 
35  la  première  aliénation  ,  qui  ne  lui  donnoit  aucun 
35  droit  de  regret.  Il  a  été  ainfi  jugé  ,  au  rapport  de 
35  M.  Javarre  ,  au  procès  d'entre  les  marguilliers 
35  de  MouiTbn  ,  demandeurs  ,  d'une  part  ,  8>c  un 
35  nommé  Desjardins,  défendeur  ,  d'autre  ,  au  mois 
35  de  juillet  1610.  Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  la 
35  collection  de  M.  Bouguier  ,  lettre  R  ,  n°  8  ». 
Voyez  encore  l'arrêt  du  11  mars  17I5  ,  rapporté 
ci-deiïus  ,   queftion  4. 

Dans  la  féconde  hypothèfe  ,  l'héritage  reprend 
dans  notre  perfonne  la  qualité  qu'il  avoit  avant  que 
de  fottir  de  notre  patrimoine  ,  parce  que  l'aliénation 
que  nous  en  avons  faite  eft  regardée  comme  non- 
avenue  ,  5c  que  par  conféquent  on  doit  fuppofer 
qu'il  n'eft  peint  intervenu  de  nouveau  titre  d'acqui- 
fition. Par  exemple  ,  après  m'avoir  vendu  un  héri- 
tage qui  m'étoit  échu  par  fucceffion  ,  j'ai  pris  des 
lettres  de  refeifion  contre  la  vente  ,  foit  pour  lé- 
fion,  foit  pour  toute  autre  caufe  ,  elles  ont  été  entéri- 
nées ,  &  je  fuis  rentré  dans  mon  bien.  Il  eft  évi- 
dent que  ce  bien  a  repris  en  moi  fa  qualité  de  Pro- 
pre ;  car  la  fentence  ,  à  laquelle  j'en  dois  le  recou- 
vrement ,  contient  plutôt  la  deftruction  du  titre  qui 
m'en  avoit  dépouillé  }  qu'un  nouveau  titre  d'acqui- 
fition. 

Un  particulier  a  été  condamné  à  une  peine  qui 
emporte  confifeation  de  biens  ;  dans  la  fuite  il  a 
obtenu  des  lettres  de  grâce  ,  &  il  eft  rentré  dans 
toutes  fes  pofieilions.  Ces  Ietttes  ne  font  pas  pour 
lui  un  nouveau  titre  d'acquifition  5  elles  ne  font 
que  détruire  la  fentence  qui  l'avoit  entièrement  ex- 
proprié ,  fes  biens  doivent  donc  lui  retourner  avec 
leur  qualité  primitive. 

La  coutume  de  Normandie  permet  au  propriétaire 
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qui  a  été  dépotfédé  par  décret  forcé  pour  les  dettes 
de  fon  prédécelleur  de  retirer  l'héritage  à  titre  de 
lettre  lue  ,  des  mains  de  l'adjudicataire ,  en  rembour- 
fant  le  piix  &  loyaux  coûts  dans  l'an  &  jour.  On  a 
demandé  fi  ,  dans  ce  cas  ,  l'héritage  qui  écoir  Pro- 
pre au  retrayant  avant  le  décret  forcé  ,  reprend  ,  par 
le  retrait  qu'il  en  fait  ,  la  qualité  de  Propre  ,  ou 
s'il  rentte  dans  fon  patrimoine  avec  le  titre  d'acquêt. 
Cette  queftion  ,  dit  Balnage  ,  "  a  été  décidée  au 
«  rapport  de  M.  le  Roux-Cambremont  ,  le  5  mars 
55  1 645  t  à  la  chambre  de  l'édit.  Il  fut  jugé  ,  con- 
55  tre  le  fentiment  de  Bérault ,  qu'un  héritage  retiré 
5>  par  l'acquéreur  perdant  à  droit  de  lettre  lue , 
55  tient  nature  de  Propre  quand  cet  héritage  vient 
55  de  fucceffion  ;  car  ,  étant  Propre  au  retrayani 
5>  à  droit  de  letre  lue  ,  il  rentre  en  fa  main 
55  avec  cette  même  qualité.  ».  On  reconnoît  dans 
cette  décifion  l'eiprit  delà  coutume,  de  Normandie  , 
qui  eft  toujours  portée   à  multiplier  les    Propres. 

J'ai  vendu  un  Propre  avec  la  claufe  de  réméré; 
j'exerce  le  réméré  ;  l'héritage  me  redevient-il  Pro- 
pre ?  Les  coutumes  de  Lorraine  ,  titre  9  ,  ardcle 
10  ;  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  titre  z  ,  article 
38,  &  de  la  gouvernance  de  Douai ,  chapitre  1  , 
article  3  4  ,  décident  pour  l'affirmative  ,  Se  cette  dil- 
pofition    eft   de  droit  commun. 

Je  donne  entre  -  vifs  un  bien  qui  m'eft  Propre  ; 
mais ,  quelque  temps  après  ,  j'y  rentre  pour  caufe  de 
furvenance  d'enfans  :  l'héritage  reprend  ,  fans  con- 
tredit ,  fa  première  qualité  de  Propre  ,  parce  que  c'eft 
l'anéantiilement  de  la  donation  que  j'en  avois  faite 
qui  m'en  fait  recouvrer  la  propriété.  Mais  que 
feroit-ce  fi  je  ne  rentrois  dans  mon  bien  que  pour 
caufe  d'ingratitude  de  la  part  du  donataire  ?  Pothier 
eft  d'avis  qu'en  ce  cas  ,  1  héritage  me  Cetoit  ac- 
quêt 3  la  fentence  qui  m'y  fait  rentrer  ,  dit-il  ,  ne 
peut  pas  être  confidérée  comme  une  firnple  réfolu- 
tion de  la  donation  que  j 'avois  faite  :  car  un  acte 
entièrement  confommé  ,  tel  qu'eft  la  donation  ,  ne 
peut  fe  ré  foudre  qu'en  vertu  de  quelque  condition 
réfolutoire  fous  laquelle  cet  acte  ait  été  fait  ,  finon 
expreilément  ,  du  moins  tacitement.  Or  on  ne  peut 
pas  dire  qu'une  donation  ait  été  faire  fous  la  condi- 
qu'elle  fe  réfoudroit  en  cas  d'ingratitude  du  dona- 
taire ;  c'eft  à  quoi  même  on  n'a  pas  du  penfer.  Le 
donateur  ne  rentre  donc  dans  la  chofe  donnée  que 
par  forme  de  peine  prononcée  à  fon  profit  contre 
le  donataire  5  ce  qui  eft  un  vrai  titre  d'acquifitien 
qu'il  fait  de  cette  choie  ,  &  qui  doit  par  confé- 
quent la  lui  rendre  acquêt.  Cela  eft  fi  vrai  ,  con- 
tinue Pothier  ,  que  le  donateur  reprend  la  chbfe 
avec  toutes  les  charges  qui  y  ont  été  impofées  par 
le  donataire  ,  comme  ie  fait  voit  la  loi  7  , 
C.  de  revocanhs  donationibus  3  ce  qui  néanmoins 
ne  devroitpas  être,  fi  la  donation  fe  rtiblvoic  ,  puifi- 
que  rehlutj  jure   da-uis  ,  refolvitur   accipientis. 

Pothier  convient  que  cette  décifion  fourFre  de 
la  difficulté  3   fis    en  effet  il  n'y  a    pas  une  de    fes 
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taifoas  qui  foit  folide.  l°  Pour  qu'un  héritage  aliéné 
reprenne  ,  après  l'anJantillement  de  l'aliénation  , 
l'ancienne  qualité  de  Propre  ,  faut-il  que  cet  anéan- 
tifTement  fe  fafTe  en  vertu  d'une  claufe  réfolutoire 
exprimée  ou  fous  -  entendue  dans  l'atte  d'aliéna- 
tion ?  Non  certainement.  Lorfqu'u:i  condamné  ob- 
tient des  lettres  de  grâce ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
ce  fuit  en  conséquence  d'une  claufe  expreffe  ou  ta- 
cite de  fa  condamnation  5,  cependant  Pothier  lui- 
même  établit  qu'iPreprend  comme  Propres,  les  biens 
qui  avoient  été  confilqués  fur  lui.  Lorfque  je  fais 
refeinder,  pour  caufe  de  léfion  ,  la  vente  que  j'avois 
faite  d'un  Propre  ,  je  n'agis  point  en  vertu  d  un 
condition  inhérente  ,  foit  expreilément ,  foit  ta- 
citement ,  au  contrat  pafTé  entre  l'acheteur  &  moi  ; 
c'eft  la  loi  feule  qui  fonde  ma  demande  :  il  eft 
certain  cependant  que  je  reprends  mon  bien  avec 
la   qualité  de  Propre. 

i°  Pourquoi  ne  pourroit-on  pas  dire  que  le 
droit  de  demander  la  révocation  ,  en  cas  d'ingra- 
titude ,  a  été  une  des  claufes  tacites  de  la  dona- 
tion ?  Le  donataire  ,  en  recevant  la  libéralité  ,  n'a- 
t-il  pas  contracté  l'obligation  d'être  reconnoiflant  î 
Et ,  lor'qu'il  manque  à  ce  devoir  facré  ,  ne  va-t-il 
point  contre  l'efprit  de  latte  pallé  entre  lui  Se  le 
donateur  ? 

30  Qu'importe  que  le  donateur  ,  en  faifant  ré- 
roquer  la  donation  pour  caufe  d'ingratitude  ,  ne 
reprenne  fon  bien  qu'avec  les  charges  dont  le  do- 
nataire l'a  affecté  \  Cela  ne  regarde  que  l'intérêt  des 
tiers  avec  qui  celui-ci  a  traité  pendant  fa  jouiffance  ; 
&  ce  n'efl  point  là  ce  que  l'on  confidère  par  rapport 
à  la  qualité  que  doit  avoir  le  bien  dans  la  perfonne 
de  celui  à  qui  il  retourne.  La  feule  chofe  a  laquelle 
on  doit  faire  attention  pour  cet  objet  ,  eft  de  l'a- 
voir ii  l'ancien  propriétaire  reprend  fon  bien  en  ver- 
tu d'un  nouveau  titre  d'acquifition  ,  ou  par  la  feule 
deflruttion  du  titre  d'aliénation  qu'il  en  avoit  faite. 
Ainfi  ,  quoique  ni  les  lettres  de  grâce  accordées  à 
un  condamné  ,  ni  les  lettres  de  refcifîon  obtenues 
par  un  vendeur  léfé  ,  n'effacent  de  plein  droit  les 
charges  impofées  fur  les  biens  de  l'un  par  le  con- 
fiicataire  ,  &  fur  ceux  de  l'autre  par  l'acheteur  ,  elles 
ne  laiflent  pas  de  restituer  à  ces  biens  la  qualité  de 
Propres  qu'ils  avoient  avant  la  confifeation  ou  la 
vente  ,  par  la  rai  fon  qu'elles  détruifent  les  titres  en 
vertu  defquels  le  condamné  &  le  vendeur  avoient 
été  expropriés. 

Lorfqu'un  défunt  a  vendu  un  contrat  de  rente,  avec 
la  claufe  de  fournir  &  faire  va.'oir,  &  que  fes  hé- 
ritiers font  obligés ,  par  l'effet  de  cette  garantie  d'en 
accepter  la  retroceffion  ,  cette  rente  doit-elle  être 
partagée  comme  Propre  ,  &  appartenir  en  confé- 
quence  à  celui  des  héritiers  qui  auroit  eu  droit  de 
la  prendre  lors  du  décès  ,  fi  elle  s'étoit  trouvée  dans 
J.i  fucceffion  î  De  Lalande  ,  fur  l'article  314. 
de  la  coutume  d'Orléans  ,  rapporte  un  arrêt  du  3 
mars  16 18  ,  qui  a  jugé  pour  l'affirmative.  «  Ja 
>=  raifon  en  eft  ,  dit-il ,  que  la  rédhibition  fe  fai- 
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m  fant  par  une  caufe  néceffaire  &  inhérente  au  con- 

»  trat   du  défunt  ,  les  chofes  reprennent    leur   pre- 

33  mière   qualité  ,    puifque    chaque   efpèce   retourne 

»  aifément   à  fa  nature  &   à  fon   principe  W| 

Onzième  question.  Les  chofes  dont  nous  deve- 
nons propriétaires  en  vertu  d'un  droit  qui  nous  a. 
été  tranfmis  à  un  titre  qui  fait  des  Propres  , 
nous  tiennent- elle  s  nature  de  Propres  ? 

On  peut  former  plulîeurs  efpèces  fur  cette  queftion.' 
1°  Mon  père  a  acheté  un  héritage,  dont  la  tradi- 
tirion  n'a  été  faite  que  depuis  fa  mort  ,  à  moi  qui 
fuis  fon  héritier.  Ce  bien  m'eft-il  Propre  ?  Cela 
dépend  du  parti  qu'on  veut  prendre  fur  la  queftion 
de  favoir  fi  l'action  qu'avoit  le  défunt  pour  fe  faire 
livrer  l'héritage  ,  lui  tenoit  nature  d'immeuble  ,  ou 
s'il  ne  me  l'a  tranfmife  que  comme  un  droit  mobi- 
lier. Ceux  qui  tiennent  le  premier  parti  (  &  ils  for- 
ment le  plus  grand  nombre  )  ne  manquent  pas  de  ré- 
pondre que  je  polféde  comme  Propre  l'héritage 
qui  m'a  été  livré.  Mais,  fi  l'on  adoptoit  le  fécond 
parti  ,  comme  l'ont  fait  les  coutumes  de  Gand  &: 
de  Berghes-Saint-Winock  ,  &  comme  le  demandent 
les  vrais  principes  (  1)  ,  il  faudroit  décider  tout  au- 
trement. Voyez  l'arrêt  du  14  mars  1697,  rap- 
porté ci-devant  ,  queftion   z   ,  aux   notes. 

%°  J'ai  acquis  par  prefeription  la  propriété  d'un 
héritage  qui  m'avoit  été  tranfmis  à  titre  fucceifif , 
ou  réputé  tel  par  une  perfonne  qui  n'en  avoit  que 
la  poffeffion  ;  cet  héritage  me  fera-t-il  Propre  ?  II 
le  fera  parce  que  le  droit  de  polfeifion  auquel  j'ai 
fuccédé  ,  étoit  un  droit  immobilier  j  voyez  d'ailleurs 
l'article    Légitime. 

30    Voici   une    efpèce     propofée    par    Pothier  : 

m  Mon  père  avoit  un   héritage  qu'il  a  donné  à  ren- 

«  te  ,    en    retenant    un   droit   de  refus.    Depuis  fa 

23  mort  ,    cet    héritage  a   été    vendu  5    j'exerce  le 

m  droit  de    refus  ;  cet  héritage  fera-t-il  Propre  ou 

«  acquêt  ?   Il  fera   acquêt  5   car  le  titre  de  mon  ac- 

«  quifition  eft  la  vente  qui   en  a  été   faite  d'abord 

»  à  l'étranger    &  ,  par  l'événement  ,    à  moi  ,   corn- 

33  me   fubrogé   à  l'étranger.  Le  droit   de    refus  au- 

33  quel  j'ai  fuccédé  ne  m'a  donné  que  la  préférence. 

33  J'ai   été   préféré  en  vertu    de   ce  droit  ;   mais  j'ai 

33  acquis  en  vertu  de  la  vente  qui   avoit  été   faite. 

33  Que  fi  la   vente  qui  a  donné   lieu  au  droit  de  re- 

33  fus  avoit   été    faite   du  vivant    de    mon   père  ,  le 

30  droit  d'avoir  cet  héritage  ayant  été  acquis  à  mon 

33  père  ,    s'étant  trouvé  dans  la  fucceffion  ,    &  étant 

33  un   droit  immobilier    qui  m'eft   propre  ,   il  n'eft 

>3  pas   douteux  que   fi  j'exerce   ce   droit  ,  l'héritage 

»3  me  fera  Propre  ;   car  je  l'acquiers  en   vertu  d'un 

33  droit  acquis    à  mon  père  ,  à  qui  j'ai  fuccédé  jj. 


(1)  Voyez  l'article  Nantissement,  aux  notes. 
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Douzième  question.  Tout  ce  qui  a  été  uni  &• 
incorporé  à  un  Propre  depuis  que  nous  le  pojfédons , 
nous  cft'il  Propre  ? 

On  peut  diftinguer  trois  fortes  d'unions  ,  celle  qui 
fe  fait  par  incorporation  naturelle  ,  celle  qui  fe  fait 
civilement  ,  6c  celle  qui  fe  fait  par  augmentation  de 
terrein. 

Comme  l'acceiîoire  eft  toujours  de  la  même  na- 
ture que  le  principal  ,  tout  ce  qui  eft  uni  &  incor- 
poré réellement  8c  de  fait  à  un  Propre  ,  eft  cenfé 
en  faire  partie  ,  &  en  prend  la  qualité.  Ainfi  un 
Jbâtiment  conftruit  fur  un  Propre  appartient  à  l'hé- 
ritier des  Propres  ,  fans  récompense  à  l'héritier  des 
acquêts.  Voyez  l'article  Biens. 

Quand  l'union  n'eft  que  civile  ,  il  faut  diftinguer 
fi  elle  eft  l'effet  d'une  caufe  inhérente  immédiate- 
ment au  contrat  d'acquifition  du  Propre  ,  ou  fî  elle 
eft  opérée  par   une  caufe  nouvelle. 

Au  premier  cas  ,  l'objet  réuni  doit  être  confîdé- 
re  comme  Propre.  Ainfi  ,  lorfqu'un  fief  fervant  eft 
réuni  au  fief  dominant  par  une  caufe  tirée  immé- 
diatement de  la  nature  du  contrat  d'inféodation  ,  C\ 
le  fécond  fief  eft  Propre  ,  le  premier  le  fera  de 
•même.  C'eft  ce  qui  arrive  par  la  réfolution  de  l'in- 
•féodation  ,  foit  qu'elle  provienne  du  laps  du  tems 
auquel  la  conceffion  avoit  été  limitée  ,  ou  qu'elle 
foit  prononcée  pour  le  défaut  du  vaflal  de  remplir 
les  charges  qui  lui  ont  été  impofées  lors  de  l'invef- 
titure ,  ou  enfin  qu'elle  foit  l'effet  d'une  confifea- 
tion  pour  caufe  de  félonie.  Nous  devons  cependant 
convenir  que  ces  deux  dernières  propofitions  ont 
beaucoup  de  contradicteurs  :  mais  quelle  différence 
trouve-t-on  entre  la  réfolution  d'un  contrat  d'in- 
féodation ,  caufée  par  le  défuit  d'accompliffement 
des  claufes  ftipulées  entre  le  feigneur  &  le  vaflal  au  mo- 
ment de  l'inveftiture  ,  Se  la  réfolution  d'un  contrat  de 
vente  prononcée  au  défaut  de  payement  ou  de  fatisfac- 
tion  aux  charges  établies  par  l'acte  ï  Puifque  celle-ci , 
de  l'aveu  de  tous  les  auteurs  ,  rend  au  bien  qui 
retourne  au  vendeur  ,  la  même  qualité  de  Propre 
qu'il  avoit  dans  jfa  main  avant  la  vente  ,  pourquoi 
celle-là  ne  produiroit-t-elle  pas  le  même  effet  à  l'é- 
gard   du  feigneur  ! 

Mais,  quand  la  caufe  de  l'union  civile  eft  nou- 
velle ,  l'objet  uni  ne  peut  être  confédéré  que  com- 
me un  acquêt.  Ainfi  celui  qui  achète  un  héritage 
tenu  d'un  fief  qui  lui  eft  Propre  ,  ne  le  pofféde  pas 
comme  Propre  ,  mais  comme  fïmple  acquêt.  C'eft 
ce   que  décide  l'article  4.4.1   de  la  coutume  d'Anjou. 

Par  la  même  raifon  ,  les  héritages  compris  dans 
une  confifeation  adjugée  à  un  feigneur  en  confé- 
quence  d'un  procès  de  grand  criminel  ,  ne  peuvent 
avoir  dans  fa  perfonne  d'autre  qualité  que  celle  d'ac- 
quêts :  c'eft  le  crime  au  coupable  fur  qui  la  cor.- 
fifeation  a  été  prononcée  ,  qui  eft  la  caufe  immé- 
diate de  l'acquifition  du  feigneur  \  cette  caufe  eft 
nouvelle   pour   celui-ci  }    l'acquifition  ,  ou  ,  fi  fou 
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veut  ,  fa  réunion  de  ces  héritages  au  gros  de  la  fei- 
gneurie  ,  ne  peut  donc  leur  imprimer  le  titre  de 
Propres.  On  lent  la  différence  de  ce  cas  d'avec  ce- 
lui de  la  commife  prononcée  pour  félonie  :  il  eft 
vrai  que,  dans  ce  dernier  cas,  c'eft  pareillement  le  dé- 
lit du  vaflal  qui  eft  la  caufe  de  la  réunion  de  ton 
fief  à  celui  de  l'on  feigneur  ;  mais  ce  qui  distin- 
gue ce  délit  d'avec  celui  qui  donne  lieu  à  la  con- 
fifeation  en  matière  criminelle  ,  c'eft  que  l'un  for- 
me une  contravention  au  contrat  paflé  entre  le 
feigneur  &  le  vaffal  au  moment  de  l'inveftiture  , 
&  que  par  conféquent  c'eft  de  l'inféodarion  même 
que  dérive  la  commife  qui  en  eft  la  fuite  ,  au 
lieu  que  l'autre  n'a  aucun  rapport  aux  liens  de  la 
féodalité  ,  &  que  la  confifeatiou  à  la  quelle  il 
donne  lieu  ,  n'eft ,  à  proprement  parler ,  qu'un 
profit  de  la  juftice. 

L'union  qui  fe  fait  par  augmentation  de  terrein, 
ne  communique  à  l'objet  uni  la  qualité  patrimoniale 
de  l'héritage  principal  ,  que  dans  le  cas  où  elle  eft 
formée  par  une  alluvion  naturelle.  Dans  toit  au- 
tre cas  ,  le  bien  ajouté  au  Propre  n'en  prend  point 
la  nature.  Ainfi  ,  lorfqu'un  particulier  ,  pour  ag- 
grandir  une  maifon  qui  lui  eft  Propre  ,  achète  un 
terrein  contigu  ,  ce  terrein  lui  eft  acquêt.  C'eft  ce 
qu'a  décidé  un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mons 
du  16  octobre  1711  que  nous  avons  extrait  des 
notes  manuferites   d'un  magiftrat  de   cette    cour. 

On  trouve  cependant  dans  le  recueil  de  M.  Cu- 
velier  ,  n°  5S6  ,  un  arrêt  du  grand  confeil  de  Ma- 
lines  qui  a  jugé  le  contraire.  Dans  le  fait ,  Antoine 
le  Payeur  avoit  à  Valenciennes  une  maifon  qui  lui 
étoit  Propre.  Il  en  acheta  une  autre  adjacente  ,  la  fît 
démolir  ,  en  convertit  une  partie  en  cour  ,  &  con- 
facra  le  refte  à  de  nouveaux  bâtimens.  Après  fa 
mort  ,  procès  entre  la  dame  de  Mantone  ,  fen  hé- 
ritière des  Propres  ,  &  fes  plus  proches  païens. 
Ceux-ci  prétendoient  que  la  maifon  unie  à  celle 
que  le  défunt  poffédoit  comme  Propre  ,  étoit  un 
véritable  acquêt  ,  puifqu'il  l'avoit  achetée.  La 
dame  de  Mantone  foutenoit  au  contraire  que  ,  les 
deux  maifons  n'en  faifant  plus  qu'une  par  la  def- 
tination  du  défunt ,  Se  par  l'union  qu'il  avoit  faite 
de  la  maifon  achetée  à  celle  qui  lui  étoit  Propre  , 
elle  avoit  droit  à  l'une  5c  à  l'autre  j  Se  l'arrêt  ci- 
té le  jugea  ainfi.  M.  Cuvtlier  nous  apprend  qu'il 
n'a  pafle  qu'après  beaucoup  de  conteftations  ,  Se 
qu'entre  autres  le  rapporteur  &  lui  étoient  d'avis  de 
lailfer  l'héritière  des  Propres  en  poflelfion  des  deux 
maifons  ,  mais  de  la  condamner  à  rendre  aux  hé- 
ritiers des  acquêts  la  valeur  de  celle  que  le  défunt 
avoit  achetée  ,  fuivant  Dumoulin  fi.r  la  coutume 
de  Paris  ,  §.  31  ,  glofe  7  ,  n°  14  ,  69  &  70  , 
&  Tiraqueau   de   reiraiïu  ,  §.    31    ,    glofe    unique 
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Pothier  demande  fi  des  augmentations  de  gages 
qu'un  officier  a  été  obligé  d'acquérir  ,  lui  font 
acquêts  ,  ou  s'ils  Auvent  la  qualité  de  Propre  qu'a- 
voit  l'office.  «  Il  faut  examiner  ,  répond-il ,   cora- 

»  menu 
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m  ment  elles  ont  été  créées  ;  comme  quelques-unes 
»  l'ont  été  pour  pouvoir  être  poifédées  féparément 
•-3  de  l'office,  il  n'eft  pas  douteux  qu'elles  font  acquêts ; 
«  finon  elles  font  cenfées  unies  à  l'office  &  en  fai- 
«  re  partie  ,  &  par  conféquent  doivent  en  ce  cas 
»>  fuivre  fa  qualité  ". 

Treizième  question.   Le  cohéritier  qui  fe  rend  ad- 
judicataire par   licitation  d'un  bien  dans   lequel  il 
■  n  avait  qu'une  portion  indivife  ,    en  pojjéde-t-il  la 
totalité  cjmmme  Propre  ? 

Il  y  a  dans  le  journal  des  audiences  un  arrêt  du 
1$  juin  1660  qui  juge  pour  la  négative.  C'eft  auffi 
le  fentiment  de  Renulfon  ,  chapitre  1  ,  fedion  j  , 
&c  de  Ferrière  fur  la  coutume  de  Paris  ,  article  326, 
glofe  1  ,  §.  3  ,   n°    11. 

L'opinion  contraire  eft  adoptée  par  le  Brun ,  des 
fucccjpons  ,  livre  4  ,  chapitre  1  ;  par  Dupleflîs  , 
des  l'ucceffions  ,  livre  3  ,  chapitre  dernier  ;  par  M. 
de  Lamoignon  dans  fes  arrêtés ,  titre  des  Propres  , 
article  3  ,  Se  par  une  foule  d'autres  auteurs.  La 
raifon  fur  laquelle  on  la  fonde  eft  fans  réplique. 
Les  parties ,  en  licitant ,  ont  intention  de  confommer 
le  partage  ;  c'eft  un  moyen  nécefTaire  pour  l'achever  : 
aiafi  la  licication  eft  confidérée  comme  le  par- 
tage même  ;  c'tn  eft  un  accefTbire  &  une  dépen- 
dance. D'ailleurs  elle  ne  fait  qu'ôter  l'indivis  entre 
les  cohéritiers;  Se,  quand  un  d'entre  eux  acquiert 
par  cette  voie  les  portions  des  autres  ,  on  pré- 
fume que  la  totalité  lui  appartenoit  dès  le  com- 
mencement. 

L'annotateur  de  RenufTon  rapporte  un  arrêt  du 
2.7  mai  1689,  &  une  fentence  rendue  en  1691 
fur  l'avis  de  plusieurs  grands  magifrats  ,  qui 
confirment  cette  opinion.  C'eft  ce  qu'ont  en- 
core fait,  depuis  ,  deux  arrêts  des  9  mars  17 22  Se 
24  mai  I729.  Celui-ci  eft  rapporté  à  l'article 
Licitation  ;  l'autre  nous  eft  retracé  en  ces  ter- 
mes par  Sérieux  dans  fes  notes  fur  le  Brun  :  «  Que 
«  la  licitation  falle  des  Propres  pour  le  tout  ,  c'eft 
*>  ce  qui  a  été  difertement  jugé  le  9  mars  1711  , 
«  au  profit  de  M.  Bontal  de  Mariva  ,  gentilhomme 
m  de  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  à  l'égard  d'une  maifon 
>j  fife  à  Paris  rue  Barbette  ,  laquelle  appartenoit  à 
33  feû  M.  de  Pommereu  ,  gouverneur  de  Douai  , 
3)  en  vertu  de  licitation  faite  entre  lui  Se  fes  cohé- 
»3  ritiers  ,  dans  une  fucceffion  où  il  n'avoit  qu'une 
»  très-médiocre  part  ». 

Quatorzième  question.  Le  bien  qui  nous  tient 
lieu  d'un  Propre  fo ni  de  notre  patrimoine  ,  lui  ejl- 
il  /abrogé  dans  la  qualité  de  Propre  ? 

Cette  queftion  demande  beaucoup  de  détails.  Pour 
ne  pas  trop  alonger  cet  article  ,  déjà   alfez  étendu  , 
jsous    la  renvoyons  à  l'article  Subrogation. 
Tome  XIV. 
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Quinzième    question.   Lorfquon  ignore  de  quelle 

manière  un  héritage  efl  parvenu  à  quelqu'un  ,  doit 

on  le  préfumer  Propre  ou  acquit  ? 

Cette  queftion  eft  décidée  depuis  long-tc«,<;  pour 
la  qualité  d'acquêt.  In  dubio  ,  dit  le  grand  Du- 
moulin fur  la  coutume  de  Paris  ,  §.  13  ,  titre  1  , 
glofe  6  ,  n9  3  ,  pnzdia  non  prœfutnuntur  antiqua  s 
fed  de   novo  conquœflu. 

C'eft  donc  à  celui  qui  attribue  à  un  héritage 
la  qualité  de  Propre  ,  à  prouver  qu'il  eft  vraiment, 
tel.  On  ne  doit  pas  même  en  cette  matière  fe  con- 
tenter de  fimples  conjedures  ;  la  préfomption  de  la 
qualité  d'acquêt  ne  peut  être  effacée  que  par  une 
preuve  confidérable.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au 
parlement  de  Flandres  par  arrêt  rendu  en  réviiîon  , 
le  19  novembre  1775.  L'efpèce  en  eft  très-fimple. 
M"  Desfontaines  ,  avocat  ,  avoit  laifle  dans  fa  fuc- 
ceffion des  biens  fitués  à  Pecquencourt ,  petite  ville 
de  Hainaut  ;  on  favoit  que  ces  biens  lui  étoit  pro- 
venus d'un  certain  Jean  Caulier  ,  greffier  du  lieu  ;  mais 
on  ignoroit  à  quel  titre.  Le  fieur  Caulier  ,  négociant 
à  Douai  ,  Se  le  fieur  Ferdinand  Desfontaines  ,  les 
j  réclamèrent  refpectivement  ,  l'un  comme  héritier  aux 
Propres  de  la  ligne  de  Caulier  ,  l'autre  comme  hé- 
ritier des  acquêts  Se  des  Propres  de  ligne  faillie  ou 
inconnue.  Celui-ci  objectoit  au  fieur  Caulier  :  i°  qu'il 
nejuftifioit  point  de  fa  parenté  à  Jean  Caulier;  i°  qu'il 
ne  prouvoit  point  que  les  biens  dont  il  s'agilfoic 
fuflent  parvenus  au  défunt  à  titre  fucceflif.  Le  fieur 
Caulier  répondoit  :  «  Je  prouve  que  je  fuis  de  la 
33  famille  des  Caulier  de  Pecquencourt  ,  &  il  eft 
>3  avoué  que  Me  Desfontaines  de  cujus  ,  dont  on 
33  me  reconnoit  parent  maternel  de  ce  chef ,  a  été 
»  héritier  des  biens  maternels  de  plufieurs  d'en- 
33  tr'eux  dont  ma  parenté  eft  encore  reconnue  : 
3»  d'après  cela  ,  ne  doit-on  pas  croire  que  les  hé- 
»  ritacres  que  je  réclame  ,  Se  qui  fe  trouvent  dans 
33  la  fucceffion  de  M'  Desfontaines  lui  font  par- 
»  venus  à  titre  fucceffif  ?  &  de  là  ne  réfu!te-t-il  pas 
»  Se  que  je  fuis  de  la  ligne  de  Jean  Caulier  ,  Se 
33  que  les  biens  dont  il  s'agit  font  des  Propres  de 
n  cette  ligne?  »  Ceraifonnement  étoit  fpécieux  ;  aullî 
a-t-il  d'abord  fait  pencher  la  balance  en  faveur  du 
fieur  Caulier.  Par  fentence  des  échevins  de  Douai , 
confirmée  fucceffivement  à  la  gouvernance  de  la 
même  ville  &  au  confeil  fupéneur  qui  y  exiftoit 
alors ,  il  fut  ordonné  au  fieur  Desfoutaines  «  de 
>3  vérifier  que  les  biens  de  Jean  Caulier  étoient  pro- 
33  venus  au  défunt  à  titre  particulier  ou  autre  que 
fucceffif  de  la  famille  des  Caulier  >.--.  C'étoit  juger 
bien  formellement  que  le  fieur  Caulier  étoit  de  la 
ligne  de  Jean  Caulier  ,  &:  que  les  biens  dont  il  étoit 
queftion  dévoient  être  préfumés  Propres  de  cette  ligne, 
jufqu'à  ce  qu'il  y  eût  preuve  du  contraire.  Mais,  le 
fieur  Desfontaines  s'étant  pourvu  en  réviiîon  ,  le 
parlement  de  Flandre  ,  les  chambres  all'emblées  ,  a 
déclaré  qu'erreur  étoit  inrervenue  à  cet  égard  dans 
le  jugement  du  confeil  fupérieur  ;  en  conféquence  a 
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nus  T appellation  &  ce  au  néant ,  émendant ,  a  ordonné 
au  fieur  Caulier  de  prouver  que  les  héritages  par 
lui  réclamés  comme  Propres  de  la  ligne  de  Jean 
Caulier ,  étoienr  parvenus  à  M"  Desrontaines  par 
fucceflion  ou  autre  titre  de  cette  ligne  capable  de 
/ormer  des  Propres. 

Le  fieur  Caulier  employoit  un  autre  moyen  ,  que 
des  circonftances  particulières  ont  rendu  inefficace  , 
mais  qui ,  dans  fon  cas  précis  ,  forme  une  exception  à 
la  règle  que  tous  les  biens  font  réputés  acquêts  :  c'étoit 
de  dire  que  le  (leur  Ferdinand  Desfontaines  s'étoit 
emparé  ,  à  la  mort  du  défunt  ,  de  tous  les  titres  Se 
papiers  qui  s'étoient  trouvés  dans  la  fucceifion  ;  que 
par-là  on  l'avoir  empêché  de  prouver  que  les  biens  li- 
tigieux fuffent  Propres ,  &  que  par  conféquent  il  falloit , 
ou  qu'on  lui  représentât  les  titres,  ou,  en  cas  de  refus, 
qu'on  réputât  les  biens  Propres. 

Voici  une  efpèce  dans  laquelle  le  même  moyen  a 
été  employé  avec  plus  de  fuccès.  Le  (leur  Forgeft  de 
Barft  s'étoit  fait  adopter  Se  inftituet  héritier  univerfel 
par  Eloy  Ferdinand  de  Bouillon  ;  Se  il  s'étoit  emparé, 
à  la  mort  de  celui-ci  ,  de  tous  fes  biens  Se  de  tous  fes 
titres.  Sur  les  réclamations  des  fieurs  Dumont  Se  con- 
forts ,  héritiers  du  fang  ,  arrêt  intervint  à  la  cour 
fouveraine  de  Lorraine  ,  le  S  juin  1747  ,  qui  déclara 
nuls  l'acte  d'adoption  Se  le  teftament  ,  comme  étant 
l'ouvrrge  de  la  captation.  Mais  cet  arrêt  fut  cafle  au 
confeil  de  Lorraine  par  jugement  rendu  en  1748  , 
qui  en  même  temps  condamna  le  fils  adoprif  à  re- 
mettre aux  héritiers  tous  les  Propres  fitués  fous  l'em- 
pire de  la  coutume  de  Lorraine.  En  conféquence  les 
parties  procédèrent  fur  la  liquidation  de  leurs  droits 
refpeérifs  ;  &  ,  par  arrêt  du  parlement  de  Nancy  ,  du 
z6  juin  1775  ,  le  fieurde  Baril:  a  été  condamné  à 
fe  défifter  ««  i°  des  biens  anciens  Se  de  ceux  rappelés 
33  aux  différens  chefs  de  conclurions  de  Soyer  (  l'un 
33  des  cohéritiers  du  fieur  Dumont  )  :  z°  à  remettre 
33  aux  héritiers  les  titres ,  papiers  ,  renfeignemens  Se 
as  documens  concernant  la  propriété  des  mêmes  biens, 
3>  héritages  Se  cens:  30  à  déguerpir  trente-fept  jours 
o>  Se  demi  de  terre  Se  dix-neuf  fauchées  Se  demie  de 
s?  prés  fitués  fur  le  ban  de  Delme....  fa  u  f  né  an-' 
o  moins  audit  fieur  de  Barft  à  juftifier  dans  le  mois  , 
«  par  la  reprefentation  des  titres  Se  contrats  ,  qu'au- 
sj  cuns  des  biens  dont  le  défiftement  eft  prononcé  , 
ai  proviennent  d'acquêts  faits  hors  ligne  par  feû  Eloy 
33   Ferdinand  de   Bouillon  3-. 

Le  fieur  de  Barft  s'eft  pourvu  en  cafiation  con- 
tre cet  arrêt  ,  fur  le  fondement  qu'en  Lorraine  , 
comme  ailleurs  ,  les  biens  d'une  fucceifion  font  ré- 
putés acquêts  de  leur  nature.  Mais  (a  répondu  M. 
Henrion ,  avocat  aux  confeils ,  dans  un  mémoire 
imprimé  pour  les  fieurs  Dumont  Se  conforts)  dans 
quelles  circonftances  le  parlement  de  Nancy  a-t-il 
ainfi  prononce  ?  Elles  font  telles  qu'il  eut  été  fou- 
verainement  injufte  &  même  ridicule  de  prononcer 
autrement.  La  fucceflion  de  Ferdinand  de  Bouillon 
eft  compofée  de  Propres  Se  d'acquêts  ;  les  Propres 
font  déclarés  appartenir   au  fieur   Dumont    comme   , 
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héritier  du  fang,  Se  les  acquêts  au  fieur  de  B^rft. 
Ce-,  derniers,  a  la  mort  de  Ferdinand  de  Bouillon, 
ne  dévoient  donc  tout  au  plus  fe  mettre  en  pollei.- 
fion  que  des  acquêts.  Mais  les  acquêts  Se  les  Propres 
leur  conviennent  également ,  Se  ils  s'en  emparent , 
ainfi  que  de  tous  les  titres.  Ces  faits  ne.  font  pas 
conteftés.  Comment  donc  faire  rendre  les  Propres  à 
ceux  auxquels  la  nature  &  les  loix  les  défèrent  ? 
Pour  y  parvenir,  il  n'y  avoir  qu'un  ieul  moyen; 
c'eft  celui  que  le  parlement  a  pri?  ;  il  falloit  né- 
ceifairement  condamner  le  fieur  de  Barft  à  repréfenter 
fes  titres  ;  Se  ,  en  cas  de  refus  de  fa  part,  réputer 
tous  les  biens  Propres.  Le  parlement  n'auroit-il  pas 
exigé  l'impoifible  ?  N'auroit-il  pas  couronné  la  mau- 
vaise foi?  En  un  mot,  cette  cour  n'auroit-elle  pas 
rendu  une  décifion  injufte  Se  même  abfurde,  fi  elle 
eût  condamné  le  fieur  Dumont  à  prouver  la  nature 
de  fes  biens  ,  tandis  que  fon  adverfaire  lui  a  oté 
les  moyens  de  faire  cette  preuve  ,  Se  retient  indû- 
ment les  titres  avec  lefquels  feuls  on  pourroit  y 
parvenir  ? 

La  coutume  de  Normandie  a  adopté ,  fur  la  ma- 
tière dont  nous  parlons  ,  un  parti  directement  op- 
pofé  au  droit  commun  :  elle  décide  ,  article  102. 
du  règlement  de  1666  ,  que  «  tous  biens  font  ré- 
33  pûtes  Propres  ,  s'il  n'eft  juftifié  qu'ils  foient  ac- 
33  quèts  >■.  Cette  difpcfition ,  conforme  au  fenti- 
ment  de  Tiraqueau,  de  le  Féron  Se  de  quelques 
autres  anciens  auteurs ,  a  été  fuivie  par  les  coutu- 
mes de  la  chltellenie  de  Lille  ,  titre  1  ,  article  y  y 
de  la  gouvernance  de  Douai ,  chapitre  z  ,  article 
16  ;  Se  du  chef-lieu  de  Valenciennes ,  article  34. 

Mais  quel  ufage  peut-on  faire  dans  la  pratique  , 
d'une  maxime  auffi  contraire  aux  idées  univerfel- 
lement  reçues  ?  Dès  qu'on  ignore  la  qualité  d'un 
bien  ,  comment  ailigner  la  ligne  dont  il  doit  être 
cenfé  venir  ?  Quelle  raifon  y  a-t-il  de  le  réputer 
plutôt  Propre  paternel  que  Propre  maternel  ,  ou 
vice  versa?  La  coutume  de  Normandie  a  paré  à 
cet  inconvénient.  Voici  ce  qu'elle  porte,  article  103 
du  règlement  cité  :  ce  Tous  biens  font  réputés  pa- 
>3  teruels  ,  s'il  n'eft  juftifié  qu'ils  foient  maternels  33. 

Mais  cette  décilion  peut-elle  être  étendue  aux 
autres  coutumes  de  la  même  claffie  ?  Brunel ,  dans 
fes  obfervations  fur  le  droit  coutumier ,  foutient 
l'affirmative.  «  Il  fe  trouve,  dit-il,  dans  la  cou- 
33  tume  du  bailliage  de  Lille  une  difpofition  alfez 
33  fingulière ,  y  étant  dit  que  fiefs  &  héritages  cot- 
»  tiers  font,  réputés  patrimoniaux  ,  s'il  n'appert  du 
3j  contraire. .  .  .  On  doit  entendre ,  aux  termes  de 
3>  cette  coutume  ,  que  ,  fi  un  héritage  fe  trouve  dans 
33  la  fucceifion  d'un  défunt,  fans  qu'il  paroifTe  qu'il 
33  l'ait  acquis  ,  Se  fans  qu'on  fçache  s'il  lui  eft  pa- 
33  ternel  ou  maternel ,  on  préfume  qu'il  l'a  eu  plu- 
33  tôt  de  fon  père  que  de  fa  mère  ;  c'eft  pourquoi 
33  l'héritage  eft  cenfé  être  plutôt  patrimonial  que 
33  matrimonial,  qui  eft  la  feule  diftinc~tion  que  cette 
y,  coutume  entend  faire  par  ce  mot  patrimoniaux , 
jj  qui  doit  fe  référer  feulement  au  mot  pattxnds  33. 
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Cette  interprétation  n'a  d'autre  fondement  qu'une 
mauvaife  équivoque.  Le  mot  patrimonial  eft  em- 
ployé dans  toutes  les  coutumes  des  Pays-Bas  comme 
parfaitement  fynonyme  avec  Propre  ,  &  il  ne  dé- 
ligne pas  plutôt  un  Propre  paternel  qu'un  Propre 
maternel. 

La  coutume  de  Normandie  ne  peut  d'ailleurs 
avoir  aucune  application  à  celles  dont  il  s'agit.  Sa 
décifion  a  pour  bafe  un  principe  qui  lui  eft  tout-à- 
fait  particulier  :  comme  les  filles  ne  fuccèdent  en 
Normandie  qu'au  défaut  des  enfans  mâles  ,  il  eft 
naturel  de  préfumer  qu'un  homme  tient  plutôt  de 
fon  père  que  de  fa  mère  les  immeubles  qui  le 
trouvent  dans  fa  main. 

Dans  les  trois  autres  coutumes ,  où  les  filles  fuc- 
cèdent comme  les  garçons  ,  la  raifon  &  l'équité  de- 
mandent que  tout  bien  dont  l'origine  eft  ignorée  , 
&  qui  par  ce  motif  eft  confidéré  comme  Propre  , 
foit  réputé  partie  paternel  &  partie  maternel  ;  rien 
en  effet  de  plus  jufte  ni  en  même  temps  de  plus 
fimple  que  de  préfumer  que  celui  dans  la  poffefTion 
duquel  il  fe  trouve,  l'a  hérité  de  fon  père  &de  fa  mère, 
&  que  ceux-ci  I'avoient  acquis  pendant  leur  com- 
munauté. Par- là,  on  donne  à  ces  trois  coutumes 
tout  l'effet  que  demande  leur  difpofition,  &  l'on 
concilie  les  intérêts  des  héritiers  de  deux  li<nies  qui 
ne  peuvent  avoir  l'une  fur  l'autre  aucun  moyen  va- 
lable  d'exclulion. 

Voye^  le  traité  des  Propres  de  Renujjon  ,  avec  les 
notes  de  Sérieux  ;  le  traité  des  fuccelfwns  de  le  Brun; 
Bourjon,  droit  commun  de  la  France;  de  Lacombe , 
juriJpruJeace  civile  ;  Pothier  ,  traité  des  Propres  ; 
Bafnagc  fur  la  coutume  de  Normandie;  Maillart , 
Brunel  ty  Roujfel  de  Bourct  fur  celle  d'Artois;  Du- 
chefne  fur  celle  de  Ponthieu  ;  les  journaux  du  palais 
6*  des  audiences  ;  la  colleclion  de  jurifprudence  de 
Venifart  ;  les  arrêts  de  Louet  3  &c  ïroye\  aujjl 
les  différens  articles  auxquels  nous  avons  renvoyé  dans 
le  cours  de  celui-ci. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de   Flandre.  ) 

PROPRIÉTÉ.  Ceft  le  droit  par  lequel  une  chofe 
appartient  en  propre  à  quelqu'un. 

En  vertu  du  droit  de  Propriété,  le  propriétaire 
peut  difpofer  ,  comme  il  lui  plaît ,  de  la  chofe  qui 
lui  appartient.  Il  peut  en  changer  les  formes;  il 
peut  la  vendre,  il  peut  la  donner,  il  peut  la  dé- 
truire ,  &c.  pourvu  toutefois  qu'il  ne  donne  aucune 
atteinte  aux  loix ,  ni  aux  droits  d'autrui. 

Mais ,  quoique  le  droit  de  Propriété  renferme  les 
droits  dont  nous  venons  de  parler,  le  propriétaire 
peut  être  empêché  de  les  exercer,  foit.  pat  quelque 
défaut  dans  fa  perfonne  ,  feit  parce  qu'il  y  a  quel- 
que imperfection   dans  fon  droit  de  Propriété. 

Les  défauts  qui  ,  dans  la  perfonne ,  peuvent  être 
■un  obftacle  à  l'exercice  du  droit  de  Propriété  ,  font 
la  minorité  ,  la  démence,  l'interdiction,  l'état  d'une 
femme  qui  eft  fous  la  puiiTance   de  fon  mari. 

Ainfi,  quoique    ces  fortes  de  propriétaires  ayent 
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le  fond  des  droits  c|Ue  donne  la  Propriété  ,  l'exer- 
cice de  ces  droits  appartient  au  tuteur  du  mineur  , 
au  curateur  de  l'interdit,  &  au  mad  qui  a  fa  femme 
fous  fa  puiffance. 

Les  cas  dans  lefquels  la  Propriété  eft  impavfaite> 
ont  lieu  lorfquelle  doit  fe  refondre  au  bout  d'un 
certain  temps  ,  ou  par  l'événement  d'une  certaine 
condition  ,  ou  que  la  chofe  e'ft  chargée  de  droits 
réels  envers  d'autres  perfonnes  que  le  propriétaire. 

On  conçoit  que  celui  qui  n'a  qu'une  Propriété 
réfoluble  eft  privé  d'une  partie  des  droits  que  ren- 
ferme la  Propriété  parfaite.  Il  ne  peur  point  ,  pat- 
exemple  ,  changer  la  forme  des  héritages  ,  au  pré- 
judice de  la  perfonne  à  qui  ils  doivent  appartenir 
à  titre  de  fubftitution  ;  il  ne  peut  pas  non  plus  les 
aliéner  ,  ni  y  céder  des  droits  pour  plus  long-temps 
que  ne  doit  durer  fa  Propriété. 

Pareillement  ,  le  propriétaire  d'un  héritage  char- 
gé d'un  ufufruit  ou  de  quelque  droit  réel ,  ne  peut 
rien  faire  dans  cet  héritage  au  préjudice  de  ces 
droits. 

Quoique  le  propriétaire  qui  a  une  Propriété  par- 
faite ,  puiffe,  en  général  ,  ufer  de  fa  chofe  comme 
bon  lui  femble ,  il  ne  peut  pas  néanmoins  en  faire 
ce  que  les  ordonnances  lui  défendent  d'en  faire. 
Ainfi  un  marchand  de  bled  ne  peut  pas  tranfporter 
fon  bled  hors  du  royaume  ,  lorfqu'il  y  a  une  loi 
qui  défend  l'exportation  de  cette  denrée  ;  &  le  pro- 
priétaire d'un  héritage  ne  peut  pas  y  planter  du 
tabac ,  parce  que  la  culture  de  cette  plante  eft  in- 
terdite aux  particuliers. 

Les  manières  d'acquérir  la  Propriété  d'une  choie 
par  le  droit  naturel  &  des  gens  ,  fe  réduifent  à 
trois  ,  qui  font  l'occupation  ,  l'acceffion  &  la  tra- 
dition. 

On  acquiert  ,  par  l'occupation  ,  la  Propriété 
d'une  chofe  qui  n'appartient  à  perfonne  ,  en  s'en 
emparant. 

Les  chofes  qui  n'appartiennent  à  perfonne  font , 
par  exemple  ,  l'air  ,  l'eau  qui  coule  dans  les  riviè- 
res ,  les  cailloux  propres  à  être  taillés  qu'on  trouve 
fur  les  rivages  de  la  mer  &  des  fleuves ,  les  diffé- 
rentes fortes  de  coquillages  qu'on  ramaile  fur  le 
bord  de  la  mer,   &c. 

On  demande  fi,  pour  acquérir  par  l'occupation 
la  Propriété  d'une  chofe  trouvée  qui  n'appartient  à 
perfonne ,  il  faut  mettre  la  main  deffus  ,  ou  s'il 
fuffit  de  l'avoir  regardée  dans  le  deffein  de  s'en 
emparer  ;  en  forte  que  ,  fi  deux  particuliers  ont  ap- 
perçu  en  mène-temps  une  de  ces  chofes  dans  ce 
deflèin  ,  elle  doive  leur  appartenir  en  commun  ? 
Ceux  qui  foutiennent  que  ,  pour  acquérir  un  droit  de 
Propriété  commune  dans  la  chofe  ,  il  fuffit  de  l'avoir 
regardée  dans  le  delfein  de  s'en  emparer ,  fe  fondent 
fur  la  loi  i  ,  par.  il  ,  ff.  de  acquirend.  pojfejf. 
qui  porte  ,  non  ejl  neceffe  corpore  &  actu  appiehen- 
dere  pofefione/n,  fed  etiam  oculis  (y  affeElu. 

Ceux   au    contraire   qui  prétendent  que   la    chofe 
doit  appartenir  à  celui  des  deux    qui  a  été  le  plus 
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prompt  à  s'en  faifir,  difent  que  la  pofTeffion  qui 
s'acquiert  oculis  &  afeilu,  dans  le  cas  de  la  tra- 
dition ,  efl  plutôt  une  pofTefTion  civile  Se  feinte  , 
qu'une  pofll-llion  réelle,  &  qu'il  faut,  pont  l'occu- 
pation Se  la  po/Te/Tion  réelle  ,  tenir  la  chofe  entre  les 
«îains  ou  avec   quelque  infiniment. 

Cette  dernière  opinion  nous  paroît  préférable  à 
la  première  ,  avec  d'autant  plus  de  raifon  que ,  il 
l'on  accordoit  un  droit  de  Propriété  dans  la  chofe  à 
celui  qui  n'a  fait  que  l'appercevoir,  cela  donneroit 
lieu  à  des  difeuffions  qu'on  évite  en  l'attribuant  à 
celui  qui  s'en  efl  empâté  le  premier. 

Indépendamment  du  droit  d'occupation  dont  nous 
Tenons  de  parler,  il  y  en  a  un  autre  qui  efl  du  droit 
des  gens ,  par  lequel  le  fouverain  &  ceux  auxquels 
il  communique  fon  droit,  acquièrent  la  Propriété 
des  chofes  prifes  fur  l'ennemi.  Telles  font  les  con- 
quêtes ,  le  butin  ,  les  prifes  fur  mer  ,  &  en  général 
tout  ce  que  le  vainqueur  enlève  au  vaincu. 

On  acquiert  par  l'acceffion  la  Propriété  des  chofes 
qui  s'unifient  à  celles  qu'on  poifedoit  déjà.  Ainfi  les 
fruits  que  produifent  des  arbres  ,  les  agneaux  que 
font  les  brebis ,  appartiennent  à  celui  qui  a  la  Pro- 
priété de  ces  arbres,  de  ces  brebis. 

C'efl  par  un  pareil  droit  d'acce/ïion  que  ,  dans 
nos  colonies  d'Amérique ,  c'efl  au  propriétaire  d'une 
négrefïè  qu'appartiennent  les  enfans  qu'elle  met  au 
monde  ,  dans  le  cas  même  où  le  père  efl  de  con- 
dition libre  ou  qu'il  efl  efclave  d'un  autre  proprié- 
taire. Voyez  Accession. 

On  acquiert  par  la  ttadition  la  Propriété  d'une 
chofe  dont  quelqu'un  ,  qui  a  le  droit  de  l'aliéner  , 
transfère  à  quelque  autre  la  pofleffion.  Voyez  Tra- 
dition. 

La  Propriété  des  chofes  fe  ttanfmet  auffi  par  le 
droit  civil  en  plu/leurs  cas ,  fans  tradition  ni  prife 
de  poirefhon  ,  foit  à  titre  univerfel  ,  foit  à  titre  fin- 
gulier. 

Elle  fe  tranfmet ,  par  exemple  ,  à  titre  univerfel 
dans  le  cas  d'une  fucceffion  :  le  défunt  efl  cenfé 
avoir,  lors  de  fa  mort,  transféré  à  fes  héritiers  la 
Propriété  qu'il  avoit  des  chofes  dont  fa  fucceflion  fe 
trouve  compofée ,  même  avant  qu'ils  ayent  eu  con- 
noiffance  de  cette  mon  :  c'efl  ce  qui  efl  établi  par 
cette  règle  du  droit  François  ,  le  mon  fuijit  le  vif; 
fin  plus  prochain  héritier  habile  à  lui  fuccéder. 

La  Propriété  fe  tranfmet  à  titre  fingulier  par  le 
droit  civil,  dans  le  cas  d'un  legs,  aufîi-tôt  que  le 
teflateur  efl  mort,  &  avant  qu'il  y  ait  aucune  tra- 
dition de  la  chofe  léguée. 

Lme  adjudication  qui  fe  fait  en  juflice  efl  encore 
une  manière  d'acquérir  par  le  droit  civil.  Elle  trans- 
fère de  plein  droit  à  l'adjudicataire  la  Propriété 
qu'avoit  l'ancien  propriétaire  fur  la  chofe  adjugée. 
Voyez  Adjudication. 

La  prefeription  efl  pareillement  une  manière  d'ac- 
quérir la  Propriété  par  le  droit  civil.  Voyez  Pre- 
scription. 

Une  perfonne  perd    la    Propriété   des    chofes  qui 
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lui   appartiennent ,     ou  volontairement  ou   fans  fon 
confentement  ,   &  malgré  elle . 

Elle  perd  cette  Propriété  volontairement ,  lotl- 
qu'étant  capable  d'aliéner  la  chofe ,  elle  en  fait  la 
tradition  à  quelqu'un. 

Elle  peut  auffi  perdre  la  Propriété  d'une  chofe  par 
un  fîmple  abandon  de  la  chofe  ,  ,  qui ,  dans  ce  cas , 
appartient  au  premier  occupant. 

Remarquez  ,  à  ce  fujet  ,  que  ceux  qui  ,  pour 
alléger  un  vailleau  dans  une  tempête ,  jettent  à  la 
mer  les  marchandifes  qu'il  contient  ,  n'ayant  nulle 
intention  de  perdre  la  Propriété  de  ces  marchandi- 
fes ,  la  conferventj  c'efl  pourquoi  fi  ,  par  la  fuite, 
elles  viennent  à  être  retirées  de  la  mer  ou  jetées  fur 
le  rivage ,  ils  ont  droit  de  les  revendiquer,  en  payaur 
les  frais. 

Une  perfonne  perd  fans  fon  confentement  la  Pro- 
priété des  chofes  qui  lui  appartiennent,  lorfque  fes 
créanciers,  les  ayant  faifies,  les  font  vendre. 

Elle  perd  auili  ,  malgré  elle  ,  la  Propriété  des 
chofes  dont  les  ennemis  l'ont  dépouillée  à  la 
guerre. 

Elle  perd  de  même  fans  fon  confentement  la 
Propriété  d'une  chofe  qui  lui  appartient,  lorfque 
celui  qui  pofsède  cette  chofe  vient  à  l'acquérir  par 
droit  de  prefeription. 

La  Propriété  attribue  aux  propriétaires  des  mai- 
fons  &  des  fermes ,  des  privilèges  dont  nous  avons 
parlé  à  l'article  Bail.   Voyez  ce  mot. 

PROSTITUTION.  Abandonnement  des  femmes 
&  des  filles  à  I'impudicité. 

Nous  avons  plulïeurs  ordonnances  qui  prononcent 
des  peines  contre  les  femmes  &  les  filles  qui  vivent 
dans  une  Proflitution  publique  &  fcandaleufe  :  mais 
le  grand  nombre  des  coupables  fait  que  ces  ordon- 
nances ne  s'exécutent  point  à  la  rigueur. 

Nous  voyons ,  par  un  capitulaire  de  Charlemagne 
de  l'an  800  ,  que  ce  prince  prononça  la  peine  du 
fouet  &  du  banniffement  contre  les  femmes  &  filles 
de  mauvaife  vie  ;  &,  pour  empêcher  qu'on  ne  leur 
donnât  rettaite ,  il  ordonna  que  le  maîtte  de  la  mai- 
fon  où  une  telle  femme  auroit  été  reçue  ,  feroit 
obligé  ,  fous  pareille  peine ,  de  la  porter  fur  fon 
cou  jufqu'à  la  place  du  marché. 

Une  autre  ordonnance  de  S.  Louis  du  mois 
de  décembre  1154  (1),  ordonna  que  les  femmes 
&  les  filles  qui  fe  proflituetoient  feroient  chaffées  , 
tant  des  villes  que  des  campagnes ,  &  qu'après  qu'on 
leur  auroit  fait  dtfenfes  de  continuer  leur  mauvais 


(1)  Voici  comme  ce  prince  s'exprimoit  fur  ce  fujet  : 
htm ,  foient  boutées  hors  communes  ribaudes  ,  tant  de 
champs  comm;  de  villes  ,  ôc,  faites  Ws  monitions  ou  défenfes, 
leurs  biens  foient  pris  par  les  joges  des  lieux  ,  ou  p.'.r  leus 
autorité  ,  &  fi  foient  dépouillées  jufqu'à  la  côte  ou  pélicon. 
Et  qui  louera  maifoii  à  ribaude  ,  ou  recevra  ribauderie  en  fa 
mai  fon  ,  il  foit  tenu  de  payer  au  bailli  du  lieu  ,  ou  au  prévôt, 
ou  au  juge  ,  autant  comme  la  penfion  vaut  en  un  an. 
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commerce  ,  leurs  biens  feroient  faifis  par  l'autorité' 
des  juges  des  lieux.  Il  fut  en  même  temps  défendu 
de  leur  louer  aucune   habitation. 

Mais  ,  depuis  cette  ordonnance  ,  les  filles  &  les 
femmes  publiques  ont  été  tolérées  à  Paris  pendant 
un  certain  nombre  d'années.  On  leur  affigna  des 
endroits  particuliers  où  elles  pouvoient  être  im- 
punément libertines.  C'eft  ce  que  prouvent  diffé- 
rais édits  &  ordonnances  des  1 8  feptembre  1367, 
11  février  1368,  17  mars  1374,  3  août  1381, 
24  janvier  138^  ,  30  juin  1395  ,  18  janvier  1415  , 
6  mars  1419,  &   14  feptembre    1410. 

Il  étoit  défendu  à  ces  femmes  de  fe  proftituer 
ailleurs  que  dans  ces  lieux,  &  elles  ne  pouvoient  y 
refter  que  jufqu'à  fept  heures  du  foir  en  été  ,  &  jul- 
qu'à  fix  en  hiver,  fous  peine  de  prilbn  &c  d'amende 
arbitraire. 

Par  d'autres  ordonnances  des  16  juin  1410  &  17 
avril  1416,  il  fut  défendu  aux  femmes  publiques 
de  porter  des  robes  à  collets  renverfés  &  à  queues 
traînantes,  des  broderies,  des  boutonnières  d'argent, 
blanches  ou  dorées,  des  perles,  des  manteaux  four- 
rés de  erris ,  &  toute  autre  fourrure  de  quelque 
couleur  que  ce  fût  ;  des  ceintures  dorées,  des  bou- 
tonnières à  leurs  chaperons ,  des  boucles  d'argent 
à  leurs  fouliers  ,  &  de  l'or  ou  de  l'argent  fur  leurs 
robes  ou  chaperons  ,  à  peine  de  prifon  ,  de  con- 
fifeation  ,    &  d'amende  arbitraire. 

Dans  la  fuite,  l'article  101  de  l'ordonnance 
d'Orléans  a  aboli  les  lieux  où  la  Proftitution  étoit 
précédemment  tolérée ,  fous  peine  de  punition  ex- 
traordinaire. 

L'exécution  de  cette  ordonnance  a  depuis  été 
preferite  par  divers  réglemens  poftérieurs ,  &  fingu- 
liérement  par  des  lettres-patentes  du  11  février  1565. 
La  fentence  du  châtelet  qui  ordonne  l'enregifirement 
de  ces  lettres ,  fait  défenfes  à  tous  les  habitans  de 
la  ville  &  des  faux-bourgs  de  Paris  de  fournir  dans 
leurs  maifons  aucun  bardeau  fecret  ou  public,  à 
peine  ,  pour  la  première  contravention,  de  foixante 
livres  5  pour  la  deuxième ,  de  fix  vingt  livres  ,  & 
pour  la  troifiéme ,  de  confifeation  des  mailons.  Il 
y  a  dans  la  conférence  des  ordonnances  un  arrêt, 
du  1 5  octobre  1588,  qui  contient  des  difpofitions 
femblables. 

Aujourd'hui  les  peines  qu'on  prononce  contre  les 
femmes  ou  filles  qui  fe  proftituent  ,  font  arbitrai- 
res &  dépendent  des  circonftances.  L'ufage  le  plus 
ordinaire  eft  de  les  condamner  à  être  enfermées  à 
l'hôpital ,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long. 

Quelquefois  néanmoins  on  ne  les  condamne  qu'à 
de  fimples  amendes  ou  aumônes  ;  ce  qui  a  lieu 
quand  leur  conduite  n'a  pas  occafionné  beaucoup 
de   fcandale. 

Il  y  a  des  cas  où  l'on  punit  plus  févèrement  la 
Proftitution.  Tel  feroit ,  par  exemple  ,  celui  où  une 
fille ,  déguifant  fon  fexe ,  iroit  habiter  un  couvent 
de  moines  pour  les  corrompre.  C'eft  ainii  qu'en  1557 
on  condamna   au  foutt    une  fort  jolie   fille    qu'on 
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avoir  découverte  habillée  en  homme  dans  le  couvent 
des   cordeliers  de  Paris. 

Il  en  eft:  de  même  du  cas  ou  Ie  vol  eft  joint  à 
la  Proftitution.  Un  jugement  prévôtai  <}u  j  mai 
1714  a  condamné  deux  filles  au  fouet,  à  la  mar_ 
que  &  au  banniiTement,  pour  s'être  preftiruées  pu- 
bliquement dans  les  champs  -  élifées  ëc  avoir  volé 
les  hommes  auxquels   elles  fe  proftituoient. 

La  faveur  de  la  population  a  fait  introduire  une 
jurifprudence  fingulière  ,  qui  confifte  en  ce  qu'une 
fille  condamnée  à  être  renfermée  à  l'hôpital  pour 
caufe  de  Proftitution  ,  eft  fondée  à  demander  fon 
élargifïement,  quand  quelqu'un  fe  prélente  pour  l'é- 
poufer.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts ,  dont  un, 
rapporté  par  Boniface  ,  a  été  rendu  au  parlement 
d'Aix  le  14  avril  166%,  &  deux  autres  ont  été  ren- 
dus au  parlement  de  Paris  les  17  mars  &  20  juillet 
1 7 1  6  . 

La  Proftitution  d'une  fille  ou  femme  fe  prouve 
communément  par  le  bruit  public  &  par  le  témoi- 
gnage des  voiiins  ou  autres  perfonnes  qui  demeurent 
dans  le  quartier. 

La  forme  des  procédures  que  les  officiers  de  police 
doivent  faire  à  Paris  pour  la  correction  des  filles 
ou  femmes  de  mauvaife  vie  ,  a  été  réglée  par  une 
déclaration  du  26  juillet   17I3    (i"). 


(1)    Voici  cette   déclaration  .- 

Louis  ,  &c.  Salut.  Le  foin  de  réprimer  la  licence  &  cor- 
ruption des  mœurs ,  qui  Comblent  faire  tous  les  icurs  de  nou- 
veaux progrès ,  étant  un  des  principaux  objets  de  la  vigilance 
des  officiers  de  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  il  n'effc 
pas  moins  néceflaire  de  régler  la  forme  des  procédures  qu'ils 
doivent  faire ,  pour  alTurer  la  preuve  des  déréglemens  qu'ils 
doivent  punir  ,  8c  prévenir,  par- là  ,  les  inconvéniens  des  plain- 
tes téméraires  ou  délations  infpirées  par  la  haine  des  particu- 
liers plutôt  que  par  l'amour  du  bien  public  -,  fie  ,  comme  juf- 
qu'à ptéfent  il  n'y  a  point  eu  de  loi  précile  qui  ait  établi  un 
ordre  abfolument  certain  dans  cette  partie  importante  de  la 
police  ,  nous  avons  cru  devoir  y  donner  une  forme  auiîî  (im- 
pie que  régulière  ,  qui  puilTe  faire  en  même  temps  la  convi- 
ction des  coupables ,  la  fureté  des  innocens ,  fie  la  décharge 
des  officiers  que  leur  miniftère  oblige  à  veiller  à  la  recherche 
8c   à  la  pourfuite  de  cette  efpcce  de  crime. 

A  ces  caufes  ,  de  notre  certaine  feience  ,  pleine  puilîance 
fit  autorité  royale,  nous  avons  dit  8c  déclaré,  difons  6c  dé- 
clarons par  ces  préfentes  ,  (ignées  de  noTe  main  ,  voulons  fie 
nous  plaît  que  ,  dans  les  cas  de  débauche  publique  fie  vie 
Ccandaleufe  de  filles  ou  de  femmes ,  où  il  n'écherra  de  pro- 
noncer que  des  condamnations  d'amende  ou  d'aumônes  ,  ou 
des  injonctions  de  vider  les  lieux,  eu  même  la  ville,  fie  d'or- 
donner que  les  meubles  dofdites  filles  ou  femmes  fetont  jetés 
fur  le  carreau,  confifqués  au  profit  des  pauvres  de  l'hôpital 
général  ,  les  commih.'ires  du  châtelet  puiflent  r  chacun  dans 
fon  quartier,  recevoir  les  déclarations  qui  leur  en  feront  faites- 
8:  (ignées  pal  les  voiiins,  auxquels  ils  feront  ptêter  ferment  , 
av^nr  que  de  recevoir  lefdites  déclarations ,  dont  ils  feront  te- 
nus de  faire  mention,  à  peine  de  nullité,  dans  le  procès- 
veibal  qui  fera  par  eux  d  relie. 

Le  rapport  des  faits  contenus  dans  ledit  procès-verbal,  fera 
fait  par  lefdits  commilTaircs  au  lieutenant  général  de  police  , 
les  juins  ordinaires  des  audiences  de  police,  auxquelles  les- 
parties  intéreiïees  fetont  aflîgnécs  en  la  manière  accoutumée  , 
pour  y  être  pourvu  contradi&oirement ,  ou  par  défaut,  ainfi 
qu'il  appaitienda ,  fur  les  concluiions  de,  celui  de  nos  avocats 
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Par  une  autre  déclaration  du  6  mai  1734,  celle 
du  7.6  juillet  I713  a  été  déclarée  commune  pour 
la  ville  de  Rouen,  &  elle  peuc  auffi  fervir  de  règle 
dans  les  autres  fiéges  où  les  officiers  de  police  ont 
été  établis  pour  exercer  leurs  fondions  à  l'initar  de 
ceux  de  la  capitale. 

Les  articles  17  ,  iS  ,  19  Sz  10  de  l'ordonnance 
du  roi  ,  du  premier  mars  1768  ,  concernant  le  fer- 
vice  dans  les  places  &  dans  les  quartiers ,  ont  pourvu 
à  la  correction  des  femmes  ou  filles  débauchées  , 
furprifes  avec  les  foldats ,  cavaliers  ou  dragons  j 
voici  ce  qu'ils  portent  : 

«  17.  Toute  femme  ou  fille  débauchée  qui  fera 
35  furprife  avec  des  foldats,  cavaliers  ou  dragons  , 
33  fera  arrêtée  par  le  premier  officier  qui  en  fera 
»  inftruit  ,  lequel  en  informera  aullî-tôt  le  com- 
«  mandant. 

»  18.  Si   ces   femmes  ou    filles    font   domiciliées 
3)  dans  la  place  ,    le  commandant,  fans  leur  infliger  . 
•»  aucune   peine ,  les  fera  remettre   au  juge  royal  du 
»j  lieu  ,    pour  être   punies   fuivant  les   réglemens  de 
«  police. 

«  19.  Si  elles  font  étrangères  &  fans  aveu,  le 
m  commandant  de  la  place  les  fera  mettre  en  prifon 
s>  pendant  trois  mois  au  pain  &  à  l'eau,  pour  être 
s»  enfuite  renfermées  dars  la  maifon  de  force  la  plus 
sj  voihne ,  fur  les  ordres  des  intendans  des  provin- 
33  ces ,  que  fa  majetré  autorife  à  ordonner  leur  li- 
«  berté  ,  lorfqu'après  avoir  été  détenues  le  temps 
33  fuffifant ,  il  y  aura  lieu  de  croire  qu'elles  feront 
a»  corrigées  ;    enjoignant    fa    majefté  aux   intendans 

au  chàrc-let  qui  fera  prêtent  à  l'audience  ,  &  entre  les  mains 
duquel  iefcHtcs  déclarations  feront  remifes ,  pour  faire  con- 
îv.itre  au  lieutenant  général  de  po'.ice  les  noms  &  les  qualités 
«les  voifîas  qui  les  auront  faites  En  cas  que  lefdites  parties 
dénient  les  taits  contenus  auxdites  déclarations,  le  lieutenant 
général  de  police  pourta  ,  s'il  le  juge  à  propos,  pour  la  luf- 
picion  des  voilnis  ,  ou  pour  autres  considérations  ,  ordenner 
qu'il  fera  informé  defdirs  faits  devant  l'un  defdits  commifTai- 
res  ,  à  la  requête  du  fubftitut  de  notre  procureur-général  au 
châtelet,  pour  y  être  ftatué  enfuite  définitivement,  ou  autre- 
ment ,  pat  ledit  lieutenant  général  de  police,  fur  le  récit  des 
informations  qui  fera  fait  à  l'audience  par  l'un  de  nos  avo- 
cats ;  ou  ,  en  cas  qu'il  juge  à  propos  d'en  délibérer  fur  le  re- 
giilre,  fur  les  conclurions,  par  écrit,  de  notre  procureur  audit 
fiege  ,  le  tout  à  charge  de  l'appel  en  notre  cour  de  parlement. 

Voulons  que  ,  fur  ledit  appel,  foit  que  l'affaire  ait  été  jugée 
fur  le  récit  ou  le  vu  des  informations  ,  les  parties  procèdent 
en  la  grand'chambre  de  ladite  cour  ,  encore  qu'il  y  ait  eu  un 
décret  fur  lefdites  informations  ,  &  la  fuite  de  la  procédure 
ait  obligé  ledit  lieutenant  général  de  police  à  ordonner  que 
lefdites  femmes  ou  filles  feront  enfermées  pour  un  temps  dans 
la  maifon  de  force  de  l'hôpital  général  ;  &  ,  en  cas  de  maque- 
rellage  ,  Ptoftitution  publique,  &  autres  où  il  écherra  peine 
afflittive  ou  infamante  ,  ledit  lieutenant  général  de  police  fera 
tenu  d'inliruire  le  procès  aux  aceufés  ou  acculées,  par  recollement 
&  confrontation,  fuivant  nos  ordonnances  &  les  arrêts  &  régle- 
mens de  notre  cour,  auquel  cas  l'appel  fera  porté  en  la  chambre  de 
la  touinelle  ,  à  quelque  genre  de  peine  que  les  aceufés  ou  les 
aceufées  ayent  été  condamnés;  le  tout  fans  préjudice  de  la 
juridiction  du  lieutenant  criminel  du  châtelet  ,  qu'il  pourra 
exercer,  en  cas  de  maqucrellage  ,  concurremment  avec  le  lieu- 
tenant général  de  police  ,  auquel  néanmoins  la  préférence  ap- 
partiendra ,  lorsqu'il  aura  informé  &  décrété  avant  le  lieute- 
nant criminel ,  ou  le  même  jout.  I 

Si  donnons  en  mandement ,  &c,  J 
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•s  de  donner  des  ordres  pour  les  faire  guérir  des 
»  maladies  dont  elles  pourraient  être  attaquées  , 
»  avant  de  les  faire  conduire  dans  les  maifons  de 
»'  force  :  tontes  les  dépenfes  que  ces  filles  occa- 
»  fionneront  feront  payées  par  l'extraordinaire  des 
35  guerres  ,  fur  les  ordonnances  des  intendans  des 
"  provinces. 

3»  Si  ces  femmes  ou  filles  ,  après  avoir  été  mifes 
33  en  liberté  ,  font  reprifes  de  nouveau  ,  elles  feront 
33  alors  renfermées  de  même  ,  pour  être  détenues 
»  un  temps  plus  confidérable  que  la  première  fois , 
33  &  employées  dans  lefdites  maifons  de  force  aux 
33  plus  vils  &  laborieux  emplois. 

33  10.  Dans  aucuns  cas,  les  femmes  ou  les  filles 
33  débauchées  ne  feront  pafTées  par  les  verges,  ni 
33  expofées  fur  le  cheval  de   bois  *>. 

Le  fcandale  qu'occahonnoient  dans  ces  derniers 
temps  les  filles  ou  femmes  proftituées  ont  excité 
l'attention  du  miniftère  public  ;  &  ,  fur  fon  réquifi- 
toire  ,  il  a  été  rendu,  le  6  novembre  1778,  une  or- 
donnance de  police  qui  contient  les  difpofitions 
tuivantes  : 

«  Article  premier.  Faifons  très-exprefles  inhi- 
33  bitions  &  défenfes  à  toutes  femmes  &  filles  de 
33  débauche  de  raccrocher  dans  les  rues,  fur  les  quais, 
33  places  &  promenades  publiques ,  &  fur  les  bou^ 
J3  levards  de  cette  ville  de  Paris ,  même  par  les 
33  fenêtres ,  le  tout  fous  peine  d'être  rafées  &  enfer- 
33  niées  à  l'hôpital  ;  même ,  en  cas  de  récidive ,  de 
33  punition  corporelle ,  conformément  auxdits  or- 
33  donnances ,  arrêts  &  réglemens. 

33  i.  Défendons  à  tous  propriétaires  &  principaux 
33  locataires  des  maifons  de  cette  ville  &  faux-bourgs, 
33  d'y  louer  ni  fous-louer  les  maifons  dont  ils  font 
33  propriétaires  ou  locataires  ,  qu'à  des  perfonnes 
33  de  bonnes  vie&  mœurs,  &  bien  famées,  &c  defouf- 
33  frir  en  icelles  aucun  lieu  de  débauche,  à  peine 
33  de  cinq-cents  livres  d'amende. 

»  j.  Enjoignons  auxdits  Propriétaires  &  locatai- 
33  res  des  maifons  où  il  aura  été  introduit  des  fem- 
>3  mes  de  débauche ,  de  faire  ,  dans  les  vingt-quatre 
33  heures ,  leurs  déclarations  pardevant  le  commif- 
33  faire  du  quartier,  contre  les  particuliers  &  particu- 
33  Hères  qui  les  auronr  furpris,  à  l'effet,  par  les  com- 
33  miil'aires  de  faire  leurs  rapports  contre  les  délmquans, 
>3  qui  feront  condamnés  en  quatre-cents  livres  d'a- 
33  mende,  &  même  pourfuivis  extraordinairement , 
33  &  leurfdites  déclarations  continueront  d'être  reçues 
m  par  les  comnaiflàires ,  gratuitement  &  fans  frais  , 
33  comme  pour  fait  de  police ,  ainli  qu'il  en  a  été 
33   ufé  par  le  pafîé. 

33  4.  Défendons  à  toutes  perfonnes,  de  quelque 
33  état  &  condition  quelles  foient,  de  fous-louer 
33  jour  par  jour  ,  huitaine ,  quinzaine ,  un  mois ,  ou 
33  autrement ,  des  chambres  &c  lieux  garnis  à  des 
33  femmes  ou  filles  de  débauche ,  ni  de  s'entremet  - 
33  tre  directement  ou  indirectement  auxdnes  loca- 
33  tions ,  fous  la  même  peine  de  quatre-cents  livre* 
«  d'amende. 
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33  5.  Enjoignons  à  toutes  perfonnes  tenant  hô- 
r>  tels  ,  maifons  8c  chambres  garnis ,  au  mois ,  à  la 
«  quinzaine,  à  la  huitaine,  à  la  journée,  Sec.  d'écrire 
»  de  fuite  ,  jour  par  jour  &  fans  aucun  blanc  ,  les 
«  perfonnes  logées  chez  eux,  par  noms  ,  furnoms, 
33  qualité  ,  pays  de  nailfance  ,  Se  lieu  de  domicile 
>.-  ordinaire  ,  fur  les  regiures  de  police  ,  qu'ils 
33  doivent  tenir  à  cet  effet  cotés  &  paraphés  par 
*>  les  commifliures  des  quartiers ,  &  de  ne  foufïrir 
»  dans  leurs  hôtels  ,  maliens  Se  chambres  aucunes 
3,  gers  fans  aveu  ,  femmes  ni  filles  de  débauche  , 
«  fe  livrant  à  la  Proftitution  ;  de  mettre  les  hom- 
»  mes  &  les  femmes  dans  des  chambres  féparées , 
«  <S;  de  ne  foufïrir  dans  des  chambres  particulières 
«  des  hommes  Se  des  femmes  prétendus  mariés  , 
3î  rju'en  représentant  par  eux  des  ailes  en  forme  de 
3j  leur  mariage ,  ou  s'en  faifant  certifier  par  écrit 
33  par  des  gens  notables  &  dignes  de  foi  ;  le  tout 
«  à  peine  de  deux-cents  livres  d'amende. 

3>  6.  Mandons  aux  commiifaires  au  châtelet,  Se 
s»  enjoignons  aux  infpecfteurs  &  officiers  de  police, 
33  du  guet  ,  de  la  garde,  Se  à  tous  autres  qu'il  ap- 
33  partiendra  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
33  préfente  ordonnance ,  qui  fera  imprimée,  lue, 
»  publiée  Se  affichée  ,  dans  cette  ville  Se  faux-bourgs 
33  de    Paris ,   Se  par  tout  ailleurs   où  befoin  fera  .». 

Par  une  autre  ordonnance  de  police  du  8  no- 
vembre 1780  (1),  il  a  été  fait  défenfes  aux  mar- 
chands de  louer  à  prix  d'argent  Se  à  la  journée  ou 
autrement  ,  des  hardes  Se  vêtemens  pour  la  parure 
des  filles  Se  femmes  proftituées. 

PROTESTANT.  Voyez  Religionnaire. 


(1)  Voici  cette  ordonnance  : 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi  , 
que  \a  débauche,  qui  n'eft  fouvent  que  la  fuite  de  la  misère, 
feroit  moins  exceiUve  fi  elle  ne  trouvoit  les  moyens  de  fe 
produite  dans  l'intérêt  8c  la  cupidité  de  ceux  qui  la  favorifent; 
qu'il  eft  inlhuit  que  des  matchands  louent,  à  prix  d'argent 
&  à  la  journée  ,  ou  procurent  par  d'autres  moyens  auiii  peu 
honnêtes  ,  des  hardes  Se  vêtemens  dont  fe  parent  les  filles  8c 
femmes  proftituées,  Ce  avec  lefquels  elles  le  montrent  avec 
fcandale  dans  les  rues  8e  à  leurs  fenêtres ,  pour  raccrocher  les  paf- 
fans;  qu'il  efk  du  devoir  de  Ton  miniftère  de  s'élever  contre 
un  pareil  détordre  :  pour  quoi  il  requiert  qu'il  y  fuit  pourvu. 

Article  i.  Faifons  u?s-exprelTes  inhibitions  Se  défenfes  à 
tous  marchands  Se  auttes ,  de  louer  à  prix  d'argent  &  à  la 
joutnée,  ou  autrement,  même  de  procurer  par  d'autres  moyens 
malhonnêtes ,  aux  filles  6C  femmes  de  débauche  ,  les  hardes 
te  vêtemens  dont  elles  fe  patent  ,  8e  à  la  faveur  dcfquels 
elle  fe  montrent  fcandaleufement  à  leurs  fenêtres,  dans  les 
rues  6c  places  de  cette  ville ,  pour  y  raccrocher  les  parTins  ;  à 
peine,  contre  les  contrevenans ,  de  trois-cents  livres  d'amende, 
Ce  de  confifeation,  au  profit  de  l'hôpital  général,  des  rob.s  , 
pelilles  ,  mantelets  8c  autres  ajuftemens  dont  fe  trouveront 
failles  les  filles  Se  femmes  prohituées,  même,  en  cas  de  ré- 
cidive ,  de  punition  corporelle. 

i.  Seront  au  furplus  les  ordonnances  de  police  ,  8c  notam- 
ment celle  du  fîx  novembre  mil  fept-cent  foixantê-dix-huu , 
exécutées  dans  tous  les  difpofnions  y  portées ,  notamment 
quant  aux  peines  d'être  talées  8c  enfermées  à  l'hôpital  , 
ordonnées  contre  les  filles  8c  femmes  de  débauche  ,  8:  quant 
aux  iutics  punitions  preferitet  contte  ceux  8e  celles  qui  leur 
donnent  retraite  8c  logement  ,  au  préjudice  defdites  ordonnan- 
ces &  réglemens  ,  6c  qui  favorifent  la  débauche  £c  le  fcan- 
dale ,  directement  ou  indirectement.. 


I 
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PROTESTATION.  C'eft  une  déclaration  qu'on 
fait  par  quelque  a&e  contre  la  fraude,  l'oppreflîoii 
ou  la  violence  de  quelqu'un,  ou  contre  la  nullité 
d'une  procédure,  jugement  ou  autre  AQe 
laquelle  déclaration  on  protefte  que  ce  qui  'a  «*4 
fait  ou  qui  feroit  fait  au  contraire,  ne  pourra  nuire 
ni  préjudiciel-  à  celui  qui  protefte ,  lequel  fe  réferve 
de  fe  pourvoir  en  temps  Se  lieu  contre  ce  qui  fait 
l'objet  de  fa  Proteftation  (i). 

Les  Proteftations  fuivent  quelquefois  la  chofe 
contre  laquelle  on  réclame ,  Se  quelquefois  elles  la 
précèdent. 

Par  exemple  ,  un  enfant  que  fes  parens  veulent 
forcer  d'entrer  dans  un  monaftère  pour  y  faire  pro- 
feffion,  peut  faire  d'avance  fes  Proteftations,  à  l'effet 
de  réclamer  un  jour  contre  fes  vœux. 

On  peut  auilï  protefter  contre  toute  obligation 
u'on  a  contractée ,  foit  par  crainte  révérencielle  , 
oir  par  force,  ou  par  la  fraude  du  créancier. 

La    Proteftation  ,    pour  être    valable  ,    doit   être 
faite   auiîî-tôt  qu'on  a  été  en  liberté    de   la  faire 
ou  que  la  fraude  a  été  connue. 

Une  Proteftation  qui  n'eft  que  verbale  ne  fert  de 
rien ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  faite  en  préfence  de 
témoins. 

Les  Proteftations  qu'on  fait  chez  un  notaire  ,  8c 
qu'on  tient  fecrètes ,  méritent  peu  d'attention ,  à 
moins  qu'elles  ne  foient  appuyées  de  preuves  qui 
juftifient  du  contenu  aux  Proteftations. 

On  regarde  comme  inutiles  celles  qui  font  faites 
par  quelqu'un  qui  avoit  la  liberté  d'agir  autrement 
qu'il  n'a  fait. 

Par  une  fuite  du  même  principe ,  toute  Prote- 
ftation Se  réferve  contraires  à  la  fubftance  même  de 
l'acte  où  elle  eft  contenue,  n'eft  d'aucune  confidé- 
ration. 

Le  droit  de  contrôle  des  Proteftations  a  été  fixé 
à  dix  fous,  par  l'article  8 S  du  tarif  du  z?  feptem- 
bre   1711. 


Mandons  aux  commiftaiies  au  châtelet  ,  enjoignons  aux 
officiers  de  police ,  8e  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfeme  ordonnance  ,  qui 
f;ra  imprimée  ,  lue,  publiée  Se  affichée  dans  cette  ville  fie  faux» 
bourgs  de  Paris  ,  8c  pat  tout  ailleurs  où  befoin  fera. 

Ce"  fut  fait  8c  donné  par  nous  Jean-Charles  Pierre  Lenoir, 
chevalier,  confeiller  d'état,  lieutenant  g'néral  de  police  delà 
ville,  prévôté  Se  vicomte  de  Paris,  le  6  novembre  1780. 

LENOIR.  ,  MOREAU. 

Menard  ,  greffier. 

(1)  Comme  une  Proteftation  n'eft  point  un  acte  de  ftyle  ordi- 
naire, 8c  qu'elle  dépend  totalement  des  C'rconftances  de  l'affaire 
dont  il  s'agit  ,  nous-nous  contenterons  d'obferver  qu'on  doic 
d'abotd  mettre  la  comparution  de  celui  qui  protefte  ;  enfuite 
on  exprime  le  motif  pour  lequel  il  protefte  ,  ainli  que  la  chofe 
contre  laquelle  il  pioteftc,  8c  l'on  termine  l'aéle  en  ces  ter- 
mes :  Proteflant  de  nullité  de &  de  tout  ce  qui  pour r oit 

être  fait  en  conséquence ,  pour  fervir  au  comparant  en  temps 
&  lieu  ;  de  quoi  il  a  requis  le  préfent  aàt  ,  qui  lui  a  iti 
ottreyé. 


56  PROTÊT. 

PROTÊT.  C'eft  un  acte  par  lequel ,  faute  d'ac- 
ceptation ou  de  payement  d'une  lettre  de  change  , 
on  déclare  que  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  &  fon  cor- 
refpondanr  feront  tenus  de  tous  les  préjudices  qu'on 
en  recevra. 

Il  y  a  donc  deux  Protêts  ;  l'un  faute  d'accepter  , 
&  l'autre  faute  de  payer  (i). 

*  A  la  requête  de  qui  le  Protêt  doit -il  être 
fait  ? 

Il  eft  indifférent  qu'il  le  foit  ou  à  la  requête  du 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  ou  à  celle  de  fon 
fondé  de  pouvoir. 

C'eft  en  quoi  le  Protêt  diffère  de  l'affignation 
judiciaire.  Car  celle-ci  ne  peut-être  donnée  qu'à  la 
requête  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  par 
la  raifon  que  nul  en  France  ne  plaide  par  Procureur. 

Mais  le  porteur  d'une  lettre  de  change  a-t-il ,  par 
la  feule  circonftance  qu'il  en  eft  muni,  un  pouvoir 
fuiflfant  pour  la  faire  protefter  ?  Jouife  fur  l'article 
4  du  titre  y  de  l'ordonnance  de  1675  ,  établit  clai- 
rement que  non.  Voici  fes  termes  : 

«  Quoiqu'il  foit  vrai  en  général  de  dire  que 
»>  toute  lettre  de  change  doit  être  payée  à  celui  qui 
»  la  préfente  (à  moins  qu'on  n'ait  auparavant  fait 
»?  lignifier  à  celui  qui  doit  acquitter  cette  lettre  , 
»  qu'elle  eft  égarée  ou  perdue  ,  avec  défenfes  de 
»»  l'acquitter  entre  les  mains  d'autres  perfonnes  qu'à 


(1)  Formule  d'un  Protêt ,   faute  d'accepter. 

'  L'an  mil  fept-cent....  le....  jour  de....  avant  ou  après  midi  ,  à 
la  requête  de....  demeurant  à....  rue....  paroillè....  où  il  élit  fon 
domicile  ,  je  N....  huiflier  à....  demeurant  à....  foulligné,  certifie 
avoir  fommé  6c  interpellé  le  fieur....  demeurant  à....  en  fon  do- 
micile, parlant  à d'accepter  préfentement  ,  pour  payer  à  fon 

échéance  la  lettre  de  change  dont  copie  eft  ci-deitus  cran- 
lente,  l'original  de  laquelle  je  lui  ai,  à  cet  effet,  exhibé  & 
repréfenté  ;  lequel  ficur parlant  comme  delTus  ,  à  été  refu- 
sant d'accepter  ladite  lettre  de  change  -,  pour  lequel   refus  ,  je 

Jui  ai  déclaré  que    ledit renverra   ladite  lettre   de    change 

fut  les  lieux,  prendra  pareille  fomme    de en    tous   lieux  , 

places  ôc  endroits,  aux  rifques,  périls  Se  fortune  ,  dépens, 
dommages  intérêts  de  qui  il  appartiendra  ,  à  ce  qu'il  n'en 
ignore  ;  Se  lui  ai  ,  parlant  comme  dcfTus,  lailTc  copie }  tant 
de  ladite  lettre  de  change  que  du  prélent. 

Formule  d'un  Protêt  ,  faute  de  payer. 

L'an  mil  fept-cent le jour  de...  avant  ou  après  midi, 

à  la  requête  du  lieur marchand,  demeurant  à où  il  élit 

fon  domicile  ,  avant  les  ordres  ci-deifus  ,  je  N....  huiflîer  à.... 

demeurant  à fouiïigné  certifie  avoir  fommé  Se  interpellé  le 

fieur marchand  à  Paris  ,  y  demeurant ,  rue....  en  fon  domi- 
cile ,  parlant  à de  préfentement  payer  audit  fieur ou  à 

moi ,  nidifier  ,  pour  lui  porteur  ,  la  fomme  de contenue  en 

la  lettre  de  change,  dont  copie  ell  ci  dclfus  tranferite  ,  de  lui 
acceptée,  8c  échue,  laquelle  je  lui  ai,  à  cet  effet,  exhibée 
en  original,  5c  offert  rendre  bien  ôc  dûment  quittancée ,  faifant 

ledit   payement ,  lequel   fieur parlant    comme   deflus  ,  m'a 

fait  reponfe fommé  de  ligner  ladite  réponfe,  a  refufé  ;  la- 
quelle réponfe  j'ai  prife  pour  refus  de  payement  ,  pour  lequel 
j'ai  prorefté  du  renvoi  de  ladite  lettre  de  change,  Se  de  pren- 
dre pareille  fomme  à  change  Se  rechange,  en  rous  lieux,  places 
Se  endroits,  aux  rifques,  périls  8c  fortune  ,  dépens,  domma- 
ges 8c  intérêts  de  qui  il  appartiendra  ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ; 
&  lui  ai  ,  parlant  comme  delTlu  ,  laide  copie  ,  tant  de  ladite 
lettre  de  change  ,  acceptations  8c  ordre,  que  du  ptéfent. 
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»  celui  à  qui  elle  appartient,  &  au  profit  de  qm  le 
»  dernier  ordre  a  été  paffé)  néanmoins  il  faut  ob- 
»  ferver  qu'il  ne  fuffit  pas  d'être  porteur  d'une 
»  lettre  pour  pouvoir  en  exiger  le  payement,  ainfl 
»»  qu'on  le  peut  à  l'égard  des  billets  payables  au 
»  porteur  ;  mais  qu'il  faut  être  légitime  porteur  de 
»  cette  lettre  ,  c'eft-à-dire  qu'il  faut  qu'elle  foit 
»  payable  à  celui  qui  en  demande  le  payement , 
«  foit  par  le  texte  de  la  lettre  ,  foit  par  ordre  de 
jj  celui  à  qui  elle  eft  payable  ,  ou  fuccelTivement  de 
»  ceux  au  profit  de  qui  les  ordres  précédens  ont 
»  été  parlés  5  ou  bien  il  faut  qu'il  y  ait  tranfport  au 
»s  profit  de  celui  qui  en  vient  demander  le  paye- 
"  ment  ,  foit  par  les  termes  de  la  lettre  ,  foit  par 
»  procuration  >=. 

Ces  principes  font  vrais  dans  la  théotie.  Mais , 
dans  la  pratique  ,  il  futfit  que  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  l'ait  endolfée  en  blanc  pour  que 
tout  porteur  de  l'acte  ,  qui  la  conftitue ,  foit  rece- 
vable  à  en  exiger  le  payement ,  &  par  fuite  à  la 
faire  protefter,  lorfque  ce  payement  eft  refufé.  La 
railon  en  eft  qu'un  endoflement  de  cette  nature , 
équivaut  à  une  procuration  en  blanc.  C'eft  ce  qui 
vient  d'être  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dre dont  voici  l'efpèce. 

Le  10  juin  I784,  le  fieut  Pommier  de  l'Etang, 
a  fouferit  un  billet  de  1004  livres  \6  fous,  payable 
a  la  fin  du  mois  de  feptembre  fuivant ,  au  domi- 
cile du  fieur  Boucher,  banquier  à  Arras. 

Ce  billet  a  été  endolfé  fuccelTivement  au  profit 
des  fieurs  Dorigny ,  Milien  ,  Rozet ,  Waquez  , 
Beghin  d'Aignerue,  Lacher-Badar  &  Vandamme. 

Celui-ci  a  envoyé  le  billet ,  muni  de  fon  fimple 
endolfement  en  blanc,  au  fieur  LIennebique,  Né- 
gociant à  Arras  ,  pour  en  faire  le  recouvrement. 

Le  fieur  Hennebique  s'eft  préfenté  chez  le  fieur 
Boucher  ;  &  ,  fur  la  déclaration  de  celui-ci  que  non- 
feulement  le  fieur  Pommier  de  l'Etang  n'avoit  pa? 
fait  remettre  de  fonds  chez  lui,  mais  que  même 
il  ne  le  connoilToit  pas  ,  il  a  fait  faire  fous  fon 
nom  &  à  fa  requête,  un  Protêt  qu'il  a  envoyé  de 
fuite  au  fieur  Vandamme. 

Le  fieur  Vandamme  ,  muni  de  ce  Protêt ,  a  fair 
alTigner  le  fieur  Béghin  d'Aignerue  au  confulat  de- 
Lille  ,  pour  fe  voir  condamner  au  rembourfement 
du  billet. 

Le  fieut  Béghin  d'Aignerue  a  demandé  la  mife 
en  caufe  du  fieur  Waquez ,  fon  endolfeur  ,  &  on 
la   lui  a   accordée. 

Le  fieur  Waquez  a  également  requis  la  mife  en 
caufe  du  fieur  Rozet ,  &  les  confuls  l'ont  aulîi  or- 
donnée. 

Le  fieur  Rozet ,  à  fon  tour  ,  a  conclu  à  ce 
qu'avant  faire  droit  il  lui  fut  accordé  un  délai  fuf- 
fifant  pour  mettre  en  caufe  le  fieur  Milien  fon  en- 
doffeur }  mais  on  ne  l'a  pas  écouté  ;  &  ,  quoiqu'il  al- 
léguât en  même-temps  la  nullité  du  Protêt,  fondée 
fur  le  prétendu  défaut  de  qualité  du  lieur  Henne- 
bique ,    il  eft  intervenu  ,  le    $0   novembre    1784, 

fentence 
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«entence  qui  l'a  condamné  folidairement  avec  les 
fieurs  Waquez  &  Béghin  d'Aignerue  à  rembourfer 
au  ileur  Vandamme  la  valeur  du  billet  dont  ils'agiflbit. 

Le  fieur  Rozet  a  appelle  de  cette  fentence;  un 
premier  arrêt  provifoire  a  ordonné  que  les  fieurs 
Milien  &  Dorigny  feraient  mis  en  caufe  ;  &  a  per- 
mis au  fieur  Lacher-Badarde  faire  pareillement  affigoer 
ie  fieur  Vandamme  pour  garantir  la  validité  du  Protêt. 

La  conteftation  portée  à  l'audience  entre  toutes 
les  parties,  on  dirait  pour  le  fieur  Rozet,  que  le 
fieur  Hennebique  n'étoit  pas  propriétaire  du  billet 
en  queftion,  lorfqu'il  en  avoir  fait  faire  le  Protêt: 
que  ce  défaut  de  propriété  réfultoit  de  la  forme 
de  l'endofiement  qui  ne  confiftoit  qu'en  une  fimple 
fignature,  &  ne  faifoit  aucune  mention  de  lui  :  que 
d'après  cela ,  le  fieur  Hennebique  n'avoit  pas  pu 
faire  protefter  le  billet  fous  fon  nom  &  à  fa  requête; 
qu'à  la  vérité  ,  il  auroit  pu  le  faire  comme  man- 
dataire du  fieur  Vandamme  ;  mais  que  d'abord  il 
n'en  avoit  pas  pris  la  qualité  ;  qu'enfuite,  il  ne  pou- 
voit  recevoir  &  par  conféquent  frire  protefter  comme 
mandataire ,  qu'en  représentant  fon  mandat.  Que 
dès-lors  ,  le  Piotêt  étoit  nul ,  &  que  cet  a&e  ne  pou- 
vant, aux  termes  de  l'ordonnance  ,  être  fuppléé  par 
aucun  acte,  il  étoit  clair  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir 
d'action  en  garantie   dans  l'efpèce  qui  le  préfentoit. 

Les  fieurs  Vandamme  &  Lâcher  -  Badar  répon- 
doient  i°  que  ,  dans  l'ufage  ,  les  endoiïemens  en 
blanc  exproprient  &  approprient  ,  fur-tout  entre  Né- 
gociais (  i  )  ;  que ,  fous  ce  point  de  vue  le  fieui 
Hennebique  devoir  être  confidéré  comme  proprié- 
taire du  billet ,  au  temps  du  Protêt  qu'il  en  avoir 
fait  faire.  i°  Qu'en  tout  cas,  l'endolfement  en  blanc 
eit  un  mandat  au  porteur. 

Par  arrêt  du  n  janvier  1785-  ,  rendu  à  la  fé- 
conde chambre  de  relevée,  la  Cour,  fans  s'arrêter 
à  la  fentence  des  Coniuls  ,  qui  avoit  refufé  la  mife 
en  caufe  des  endoffeurs  du  fieur  Rozet,  &  fans 
avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  propofée  par 
celui-ci  (  non  plus  qu'à  une  autre  dont  il  fera  parlé 
ci-après  )  a  condamné  les  fieurs  Béghin  d'Aignerue , 
Wacquez ,  Rozet,  Milien  &  Dorigny  au  rembour- 
fement  du  billet  Se  aux  dépens ,  iauf  leur  recours 
entr'eux.  * 

La  déclaration  du  16  juin  1664,  &  l'article  8 
du  titre  5  de  l'ordonnance  du  commerce  ,  ont  or- 
donné que  tout  Protêt  feroit  fait  par  le  miniftère 
de  deux  notaires,  ou  d'un  notaire  accompagné  de 
eux  témoins ,  ou  par  le  miniftère  d'un  huiflier  ou 
fergent.  Cette  dernière  voie  eft  beaucoup  plus  uhtée 
que  la  première.  L'ordonnance  avoit  exiçé  que  l'huif- 
fier  qui  feroit  un  Protêt  fût  affilié  de  deux  recors  ; 
mais  l'établiflement  du  contrôle  des  exploits  ,  qui 
a  eu  lieupoftérieurement,  a  fait  tomber  en  défuétude 
l'obligation  d'employer  des  recors. 


(i)  Voye?  l'article  Endossement. 
Tome  XLF. 
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L'acte  de  Protêt  doit  contenir,  en  premier  lieu  , 
une  interpellation  faite  au  nom  du  porteur  de  h 
lettre  à  celui  Air  qui  elle  eft  tirée  ,  de  payer  cette 
lettre  ,  ou  de  l'accepter ,  fi  le  Protêt  a  pour  objet 
le  défaut  d'acceptation. 

En  fécond  lieu,  il  doit  être  fait  mention  dans  le 
Protêt,  de  la  réponfe  eu  du  filence  de  celui  qui  eft 
interpellé  de  payer  ou  d'accepter  ,  avec  déclaration 
qu'on  prend  pour  refus  cette  réponfe  ou  ce  filence, 
&  enfuite  on  protefte  pour  le  porteur  de  la  lettre 
qu  il  l'a  renverra  en  conféquence  de  ce  refus  ,  &c 
prendra  la  ramme  y  portée  à  change  &  rechange, 
aux  rifques,  dépens,  dommages  &  intérêts  de  qui 
i!   appartiendra. 

En  tête  de  l'acte,  de  Protêt,  on  doit,  conformé- 
ment a  l'article  ?  du  titre  cité ,  tranferire  ,  tant  la 
lettre  de  change,  que  les  ordres  &  les  réponfes,  s'il 
y  en  a  eu  de  faites  par  ceux  qui  ont  refufé  de  payer 
ou  d'accepter  ,  afin  que  chaque  partie  intéreffée 
puille  connoîrre  rout  ce  qui  a  rapport  à  l'objet 
dont  il  efb  queftion  ,  jufqu'au  Protêt  inclusivement. 

Le  Protêt  ne  peut,  fuivanr  l'article  10,  être  fup- 
pléé par  aucun  autre  acte.  C'eft  pourquoi  ,  fi  ,  au 
lieu  de  faire  un  Protêt,  Je  porteur  avoit  fimple  - 
ment  afligné  l'accepteur ,  Se  obtenu  contre  lui  un 
jugement  de  condamnation  ,  il  ne  pourrait  exercer 
aucun  recours  contre  le  tireur  &  les  endolfeurs,  & 
il  feroit  cenfé  s'être  contenté  de  l'accepteur  pour  fon 
débiteur. 

Quand,  par  la  lettre  de  chance,  le  tireur  indique, 
à  défaut  de  payement  par  celui  fur  qui  elle  eft  tirée, 
une  aurre  perfonne  de  la  même  ville  pour  l'acquit- 
ter ;  ce  qui  fe  fait  par  ces  termes,  qui  fe  mettent 
au  bas  de  la  lettre  :  en  cas  de  befoin  ,  cke^  un  tel  ; 
il  convient  que  le  porteur  faffe  protefter  la  lettre  , 
non-feulement  contre  celui  fur  qui  elle  eit  tirée  , 
mais  encore  contre  la  perfonne  indiquée.  La  raifon 
en  eft ,  que  fi  le  tireur  s'oblige  à  faire  payer  la 
fomme  énoncée  dans  la  lettre ,  le  porteur  s  oblige  , 
de  fon  côté ,  à  aller  recevoir  cette  fomme  :  il  efë 
donc  clair  que  le  porteur  qui  a  éprouvé  un  refus 
de  payemenr  de  la  part  de  la  perfonne  fur  qui  la» 
lettre  eft  tirée ,  ne  peut  avoir  rempli  fon  obligation, 
qu'après  s'être  enfuite  adrefle  à  la  féconde  perfonne 
indiquée  pour  payer  en  cas  de  refus  de  la  première. 
Il  faut  conclure  delà,  que  comme,  par  la  rature 
de  la  lettre  de  change  ,  le  tireur  n'eft  obligé  à  la 
garantie  de  la  lettre  que  dans  le  cas  où  il  n'a  pas 
dépendu  du  porteur  d'en  recevoir  le  montanr  ;  ce 
dernier,  pour  avoir  négligé  de  faire  un  Protêt  » 
feroit  tenu  de  l'infulvabilité  de  la  perfonne  indiquée 
par  la  lettre  pour  payer  au   défaut  de   la  première. 

Le  Protêt  d'une  le-tre  de  change  qui  a  lieu  ,  faute 
d'acceptation  ,  doit  fe  faire  avant  l'échéance  de  la 
lettre.  Il  eft  vrai  que  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée 
n'eft  pas  obligé  Je  la  payer  avant  l'échéance:  mais 
il  doit  l'accepter  s'il  a  dts  fonds  appartenais  au 
tireur  ,  ou  qu'il  ait  pris  envers  lui  dts  engagemens 


à  cet  égard, 


H 
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Le  Protêt  qui  a  lieu  faute  de  payement ,  doit  fe 
faire  lorfque  celui  fut  qui  la  lettre  eft  tirée  refuie 
de  la  payer  à   l'échéance. 

Suivant  l'article  4  du  titre  cité  de  l'ordonnance 
du  commerce  ,  les  porteurs  des  lettres  à  qui  on  a 
refufé  de  payer,  font  ttnus  de  les  faire  protejler  dans 
dix  jours  après  celui  de  l'échéance. 

Et  l'article  6  porte  que  dans  les  dix  jours  acquis 
pour  le  temps  du  Protêt ,  front  compris  ceux  de  l'é- 
chéance es  du  Protêt ,  des  dimanches  &  d.s  jéus  , 
même  des  folemnclles. 

Il  paroiiTort  par  le  premier  de  ces  articles  ,  que 
Je  jour  de  l'échéance  ne  devoit  pas  être  compté 
dans  les  dix  jours  ;  &  le  fécond,  au  contraire,  l'y 
comprenoit  :  mais  cette  contradiction  a  été  levée 
par  une  déclaration  du  roi  du  10  mai  16S6  ,  qui  a 
<lérogé  à  l'article  6  à  cet  égard  5  &  ordonné  que 
le  jour  de  l'échéance  ne  pourroit  être  compris  dans 
les  dix  jours. 

Il  fembloit  auflï  ,  par  l'article  4  ,  que  le  légifla- 
reur  avoir  laillé  au  porteur  la  liberté  de  faire  le 
Protêt  le  jour  des  dix  qu'il  voudroit ,  même  le  len- 
demain de  l'échéance  :  mais  l'tifage,  confirmé  par 
«ne  déclaration  du  roi  du  18  novembre  171 3,  eft 
cjue  le  Protêt  ne  peur  avoir  lieu  valablement  que  leder- 
Tiier  des  dix  jours.  Suppofez  ,  par  exemple  ,  qu'une 
lettre  de  change  foit  payable  au  I  c  de  janvier  ,  il 
faudroit  faire  le  Protêt  le  15  ,  qui  eft  le  dixième 
jour  après  celui  de  l'échéance. 

Si  ce  jour  étoit  un  jour  de  dimanche  ou  même 
de  fête  folemnelle ,  tel  que  noél  ou  la  fête-Dieu  , 
il  faudroit  procéder  au  Protêt  comme  un  autre  jour. 
On  permet  néanmoins  ,  en  pareil  cas  ,  de  faire  le 
Protêt  la  veille  (1).  Mais  h  la  réponfe  au  Protêt 
porte  que  celui  à  qui  elle  a  été  préfentée  payera 
le  lendemain  ou  qu'il  attend  des  nouvelles  pour  fe 
décider  ,  le  porteur  doit  fe  préfenrer  chez  lui  le 
jour  de  la  fête  ,  qui  eft  celui  de  l'échéance.  Si,  à 
cette  époque ,  la  lettre  de  change  s'acquitte ,  les  frais 
du  Protêt  de  la  veille  font  à  la  charge  du  porteur, 
attendu  que  le  débiteur  doit  jouir  du  temps  entier 
des  dix  jours  ,  &:  qu'il  n'eft  pas  en  retard  ,  quand  il 


(1)  Le  parlement  de  Flandre  a  autorifé  cette  manière  de 
procéder  par  un  arrêt  du  13  août  1784,  rendu  dans  l'efpèce 
luivant?  : 

Une  lettre  de  change  tirée  de  Lille  fur  Paris  ,  à  Tordre  du 
lieur  Huret,  a  été  proteitée  le  feptiéme  jour  après  l'échéance, 
■parce  que  les  trois  jours  fuivans  étoient  fériés ,  c'étoient  les 
fêtes  de  Pentecôte.  Le  fieur  Hum  a  formé  la  demande  en 
xembourfement  contre  les  fleurs  Ro?a  ,  Fin/on  &.'  compagnie  , 
négociansà  Lille.  Ceux-ci  fe  font  retranchés  <ur  le  défaut  de  Protêt 
au  dixième  jour  de  l'échéance,  &:  ont  foutenu  que  celui  qu'on 
avoit  fait  prématurément  étoit  ,  par  cela  feul  ,  nul  &  comme 
«on-ave:iu.  Le  fieur  Huret  a  répendu  que  l'ufage  général  des 
places  de  commerce  permet  de  faire  la  veille  des  fêtes  les 
Protêts  des  Lettres  de  change  qui  échoient  dans  ces  fêtes. 

Sentence  des  juges  Se  confuls  de  Lille  ,  qui  condamne  les 
fïeurs  Royct  ,  Pinjbn  6c  compagnie  à  rembourfer  le  montant 
de  la  Lettre  de  change  avec  intérêts ,  frais  de  Prorêt  ,  change 
&  rechange ,  8c  aux  dépens.  Appel  au  parlement  de  Flandres. 
1/arrêt  cite  a  confirmé  la  Sentence, 
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paye  le  jour  de  l'échéance  :  fi  la  lettre  de  change 
ne  s'acquitte  pas  le  jour  de  la  fête  ,  il  convient 
que  le  porteur  faite  ce  jour  un  fécond  Protêt ,  pour 
juftifier  qu'il  eft  retourné  fans  fuccès  chez  le  débiteur. 
Il  y  a  divers  états  en  Allemagne  où  le  Protêt  ne 
pouvant  fe  faire  le  Dimanche ,  cette  formalité  fe 
remplit  valablement  le  lendemain. 

La  loi  qui  accorde  dix  jours  pour  payer  des  let- 
tres qui  ont  une  échéance  certaine  ,  ne  s'obferve  pas 
pour  les  lettres  payables  à  Lyon.  Celles  -  ci  doi- 
vent ,  fuivantun  arrêt  de  règlement,  être  proteftées 
le  lendemain  de  l'échéance. 

Quant  aux  lettres  qui  font  payables  aux  foires  oh 
payemens  de  Lyon,  il  faur  fe  conformer  au  règle- 
ment du  1  juin  1667,  que  l'article  7  du  titre  f  de 
l'ordonnance  du  commerce  a  confirmé.  L'article 
premier  de  ce  règlement  porte  que  les  acceptations 
des  lettres  fe  feront  dans  le  lieu  de  l'afTemblée  des 
négocians ,  depuis  le  premier  jour  non  férié  du  mois 
de  payemenr,  jufqu'au  fixiéme  inclufivement;  après 
lequel  temps ,  les  porteurs  pourronr ,  tout  le  refte  du 
courant  du  mois ,  faire  protefter  faute  d'acceptation. 
Et  l'article  9  veut  que  les  lettres  acceptes,  qui 
n'ont  pas  été  payées  dans  le  courant  du  mois ,  foient 
proteftées  dans  les  trois  premiers  jours  non  fériés 
du   mois  fuivant. 

*  Dans  le  reflort  du  parlement  de  Flandre,  le 
Protêt  doit  être  fait  le  fixiéme  jour  après  l'échéance. 
Cela  eft  ainfï  réglé  par  des  édits  de  171;  &  de 
171  8,  porrant  création  des  Juridictions  confulaires  de 
Lille  &  de  Valenciennes.  Voyez  à  ce  fujet  l'article 
Flandre.  * 

Lorfqu'une  lettre  eft  payable  à  jour  préfîx  ,  le 
porteur  en  doit  faire  la  demande  ,  le  jour  de  l'é- 
chéance ;  &  ,  à  défaut  de  payement ,  la  faire  pro- 
tefter ce  jour  même.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt 
rendu  au  parlement  de   Paris  le  1  juillet  1777. 

Comme  nous  n'avons  aucune  ordonnance  qui  ait 
déterminé  le  temps  auquel  une  lettre  payable  à  vue 
doit  êtte  proteftée  faute  de  payement,  il  faut  en 
conclure  que  le  Protêt  de  ces  fortes  de  lettres  peut 
être  fait  valablement  en  tout  temps  ,  pourvu  que  ce 
foit  avant  l'expiration  de  cinq  années  ,  attendu 
qu'après  cet  efpace  de  temps  une  lettre  eft  cenfée 
acquittée. 

*  Si  cependant  la  lettre  de  change  avoit  été  une 
fois  préfentée  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée,  &  que 
par  conféquent  il  l'eut  vue ,  les  jours  dans  lefquels 
doit  régulièrement  être  fait  un  Protêt,  commence- 
roient  à  courir  dès  cet  inftant ,  parce  que  la  pré- 
fentation  d'une  lettre  de  change  à  vue,  en  opère 
l'échéance. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Pothier,  traité  du  contrat 
de  change,  nombre  140.  »  fi  une  lettre  à  fix 
35  jours  de  vue,  dit-il,  a    été  préfentée  le   premier 

«  octobre ,  le  Protêt  devra  fe  faire  le   17  ». 

Et  cJeft  ce  qu'a  jugé,  tout  récemment,  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandre,   dont  voici  l'efpèce  : 
Le  1 3  décembre   1 7  8 1  ,   le  fieur  Dagneau ,    tira 
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fur  le  Comte  S***,  demeurant  à  Paris,  Ton  débi- 
teur, une  lettre  de  change  de  1500  livres,  payable 
à  huit  jours  de  vue  ,  au  profit  &  à  l'ordre  du  fieur 
François ,  négociant   à  Lille. 

Le  (leur  François  tran (porta  cette  lettre  ,  le  même 
jour,  au  fieur  Gruard  père  ;  celui-ci  la  négocia  le 
15  du  même  mois,  en  faveur  du  fieur  le  Grand- 
ie Blond,  qui  l'envoya  ,  fur  le  champ  ,  aux  fieurs 
le  Coûteux  Se  Compagnie  ,  Banquiers  à  Paris. 

Avant  la  fin  du  même  mois ,  les  fieurs  le  Coûteux 
firent  préfenter  cette  lettre  au  Comte  S***  qui  la 
retint ,  «*n  difant  au  porteur  de  repafler. 

Le  19  janvier  1781,  les  fieurs  le  Coûteux  firent 
fommer  le  Comte  S***  de  la  leur  remettre. 

La  réponfe  du  Comte  S***  fut  qu'il  alloit  par- 
tir pour  Verfailles,  qu'il  croyait  avoir  égare  la  httre 
parmi  Je  s  papiers  ;  mais  que,  s'il  ne  la  retrouv  oit  point 
mardi  ou  mercredi }  il  en  remettrait  le  montant. 

Le  Comte  S***  ne  tint  point  parole  ;  les  fieurs 
le  Coûteux  firent  réitérer  la  fommation  le  if  du  même 
mois  ;  &  ,  après  avoir  fait  faire  un  Protêt  le  17  fé- 
vrier fuivant,  ils  l'envoyèrent  au  fieur  le  Grand- 
ie Blond  ,   à  Lille. 

Celui-ci  fit  alligner  les  fieurs  Gruard,  François 
Se  Dagneau  pour  fe  voir  condamner  folidairement 
à   rembourfer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 

Les  affignés  répondirent  que  le  Protêt  étoit  fait 
à  tort,  Se  que  par  conféquent  il  n'y  avoit  point 
de  recours  contr'eux. 

Sentence  qui,  nonobftant  cette  fin  de  non-rece- 
voir ,  les  condamne   au  rembourfement. 

Appel  au  parlement  de  Flandre. 

La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  féconde  cham- 
bre ,  on  foutenoit  de  la  part  du  fieur  le  Grand- 
ie Blond ,  que  le  Protêt  devoit  être  confïdéré  comme 
fait  à  temps ,  parce  qu'il  s'agifibit  d'une  lettre  à 
vue  ,  Se  que  par  conféquent  on  avoit  cinq  ans  entiers 
pour  la  faire  payer. 

On  citoit  l'article  4  du  titre  y  de  l'ordonnance 
de  1673  ,  qui  n'impofe  l'obligation  de  protefter 
dans  les  dix  jours  de  l'échéance,  qu'aux  porteurs  de 
lettres  qui  auront  été  acceptées  ,  ou  dont  le  payement 
echet  à  jour  certain.  Or ,  difoit-on ,  la  lettre  tirée 
fur  le  Comte  S***  n'a  point  été  acceptée.  Elle 
n'échéoit  pas  non  plus  à  jour  certain.  Donc  elle 
n'étoit  pas  comprife  dans  la  difpofition  de  cet  ar- 
ticle. —  C'eft  effectivement  ce  qu'enfeigne  Jouife 
dans  fon  commentaire  fur  ce  texte ,  nombre  5 .  «  Les 
«  lettres  payables  à  vue  fans  terme ,  peuvent  être 
»  proteftées  quand  il  plaît  au  porteur  ;  &  il  n'a 
«  aucun  terme  fixe  pour  le  faire  ;  mais  il  faut 
«  qu'il  faffe  ce  Protêt  dans  les  cinq  ans  de  la  date 

»  de   la  lettre,  à  caufe  de  l'article  21   ci-après 

»  quelques-uns  même  prétendent  que   le  Protêt  de 
m  ces  lettres  peut  être  fait  dans  les  3  o  ans  ». 

Les  appelais  (  &  notamment  le  fieur  François 
pour  qui  je  plaidois)  répondoient  à  ces  moyens  d'une 
manière  victorieufe. 

D'abord,  dUoient-ils ,  efc-ilbien  vrai  que  le  Comte 
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S**fc  n'a  point  accepté  la  lettre  de  change  dont 
il  eft  queftion  î  II  eft  prouvé  par  les  fommations 
qui  lui  ont  été  faites  de  la  part  des  fieurs  le  Coûteux, 
agens  du  fieur  le  Grand-le  Blond ,  que  cette  lettre 
lui  avoit  été  rermfe  avant  la  fin  de  décembre  1781, 
&  qu'il  l'avoit  retenue.  Or  cette  rétention  de  fa  part 
équivaut  à  une  acceptation  :  acceptatio  enim  fit  ta- 
cite per  receptioncm  &  retentioncm  litterarum  ,  dit 
Scaccia,  de  cammercio  &  cambio ,  §.  1,  glofe  4, 
nombre  355-.  Jouffe  établit  la  même  chofe  fur  l'ar- 
ticle i  du  titre  y  de  l'Ordonnance  de  1673  :  «  lorf- 
n  que  celui  fur  qui  une  lettre  de  change  eft  tirée , 
»  la  retient  fous  prétexte  de  l'avoir  égarée  ou  au- 

m  trement cette    rétention  équivaut  à   une   ac«. 

m  ceptation.  «  D'ailleurs  peut-on  une  acceptation 
plus  formelle  que  la  réponte  du  Comte  S***  à  la 
fommation  du  19  janvier  1781  î  Qu'il  croyait  avoir 
égaré  la  lettre  de  change  ;  mais  que  ,  s'il  ne  la  retrou- 
vait point  mardi  ou  mercredi,  il  en  remettrait  le  montant? 

En  fécond  lieu  ,  où  eft-il  écrit  qu'il  faut  mie 
acceptation  expreile  Se  littérale  pour  faire  courir  les 
jours  de  vue  dans  le  délai  defquels  une-  lettre  de 
change  doit  échoir  Se  devenir  exigible  ?  Dès  qu'il 
eft  prouvé  authentiquement  que  la  perfonne  fur  qui 
la  lettre  eft  tirée  ,  l'a  vue  ,  quelle  raifon  pourroïc 
empêcher  que  le  délai  ne  courût. 

Or  foit  que  vous  comptiez  ce  délai  de  la  fin  de 
décembre  1781,  foit  que  vous  ne  le  falliez  courir 
que  du  19  ou  du  ij  janvier  1782,  toujours  eft-il 
vrai  que  le  Protêt  a  éré  fait  à  tatd  ,  puifque  du 
15  janvier  au  17  février,  il  y  a  déjà  plus  d'un  mois, 
&  que  le  délai  de  huit  jours  de  vue  joint  aux  dix 
jours  de  grâce  accordés  par  l'ordonnance  ,  ne  s'é- 
tendoit  point  au-delà   de  dix-huit  jours. 

Sur  ces  raifons ,  arrèr  du  15  mai  I781,  qui  in- 
firme la  fentence  du  confulat  de  Lille,  Se  déclare- 
le  fieur  le  Grand-le  Blond  non-recevable.  * 

S'il  arrivoit  que ,  par  un  cas  de  force  majeure' , 
le  Protêt  ne  put  être  fait  dans  le  tems  fixé  par  ht 
loi,  le  propriétaire  ne  feroit  pas  pour  cela  déchu: 
de  fes  actions  en  garantie  ;  mais  il  ne  pourroit  être 
relevé  de  ce  défaut  qu'en  faifant  faire  poftérieure- 
ment  un  Protêt  dans  un   délai  déterminé  par  le  juge. 

Supofez  ,  par  exemple  ,  qu'un  négociant  domicilié* 
à  Lyon  ,  &  propriétaire  d'une  lettre  de  chancre  far 
Paris ,  dont  l'échéance  eft  au  1  s  janvier  ,  ait  paff» 
un  ordre  à  fon  correfpondant  de  Paris  pour  rece- 
voir le  montant  de  cette  lettre  ,  Se  que  ce  corref- 
pondant foit  mort  le  jour  même  où  il  devoit  aller 
fe  faire  payer  ou  faire  protefter  la  lettre  ,  le  défauc 
de  Protêt  ,  occafionné  par  cette  mort  imprévue  „ 
n'empêchera  pas  que  le  négociant  de  Lyon  ne  puifie 
exercer  fes  actions  en  garantie  ,  pourvu  qu'il  falfc 
protefter   le  plur-tôt   qu'il  lui   fera  pofiible. 

Lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  eft  mort, 
le  porteur  n'eft  pas  pour  cela  difpenfé  du  Protêt  ; 
&:  fi  la  lettre  étoit  égarée  ,  il  faudrait  également 
faire  faire  un  Protêt  ;  mais ,  dans  ce  cas  ,  le  porteur 
feroic  difp_en.fi  de  l'obligatioa  de  tianferire  la  letue 
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dans  l'acte  de  Protêt  ,   parce  qu'à  l'impo/fible  nul 
n'eft   tenu. 

La  peine  qui  réfulte  du  défaut  de  Protêt  dans  le 
temps  déterminé  par  la  loi  ,  confifte  en  ce  que  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  eft  obligé  de 
lupporter  l'infolvabilité  de  la  perfonne  fur  qui  cette 
lettre  a  été  tirée  ,  fans  pouvoir  exercer  aucun  recours 
contre  le  tireur  &  les  endoffeurs.  C'eft  ce  que  dé- 
cide l'art.  ic  du  titre  5  de  l'ordonnance  du  com- 
merce. 

Obfervez  toutefois,  que  ,  pour  que  cette  peine  ait 
lieu  contre  des  porteurs  de  lettres  de  change ,  il  faut 
que  les  tireurs  ou  endoffeurs  juftifient  ,  s'ils  en  font 
requis  ,  que  ceux  fur  qui  les  lettres  ont  été  tirées 
croient  leurs  débiteurs  ,  ou  avoient  provifion  dans 
le  temps  auquel  ces  lettres  ont  du  être  proteftées. 
Oela  eft  ainn   ordonné  par  l'article  16. 

Cette  déciiîôn  eft  fondée  fur  ce  que  le  tireur  qui 
n'a  point  remis  de  fonds  ,  &  n'eft  pas  créancier  de 
celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  ne  pouvant  rien 
fioufrrir  de  l'infolvabilité  de  ce  dernier,  ni  par  con- 
féquent  du  défaut  de  Protêt  ,  il  n'a  nulle  raifon  pour 
le  plaindre  de  ce  défaut.  Voyez  fur  cette  matière 
■]' addition  à  cet  article. 

Ce  n'eft  pas  aflez  d'avoir  fait  le  Protêt  prefcrit 
par  l'ordonnance  ,  il  faut  encore  ,  fuivant  l'art.  1 5 
du  titre  cité  ,  pourfuivre  après  cela  en  garantie  le 
tireur  &  les  endoffeurs.  (1). 

*  L'article  endclfement  contient  là-deffus  plufieurs 
enterrions  importantes  &  toutes  décidées  par  arrêts. 

Alais  il  en  refte  une  qui  trouve  naturellement  ici 
fa  place.  C'eft  de  favoir  comment  doit  fe  faire  la 
preuve  que  le  créancier  avoit  remis  des  fonds  ,  ou  que 
la  perfonne  fur  qui  la  lettre  de  change  étoit  tirée  ,  fe 
trouvoit  fa  débitrice  dans  le  temps  où  cette  lettre  eût 
du  être  proteftée  ? 

Joulîe  répond  que  «  cette  preuve  eft  aifée  à  faire 
35  entre  marchands  &  banquiers  ,  par  le  moyen  des 
33  livres  qu'ils  font  obligés   de  tenir  ». 

os  Si  la  ccnteftation(  ajoute-t-il  )  eft  entre  d'autres 
33  perfonnes  ,  on  s'en  rapporte  a  la  déclaration  ou 
j3  affirmation  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ». 
Quand  la  lettre  de  change  a  été  acceptée  ,  il  n'y  a 
point  de  preuve  à  faire  ,  parce  que  la  feule  accep- 
tation conftitue  celui  qui  l'a  faite  redevable  du  mon- 
tant de  la  traite.  C'eft  le  fentiment  de  Pothier  ,  du 
contrat  de  change  ,  nombre  158,  &  c'eft  ce  qu'a 
jugé  tout  récemment  un  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dres dont  voici  l'efpèce. 


(1)  Ceux  qui  auront  tiré  ou  endoiïë  des  lettres ,  porte  cet 
értide  ,  feront  pourluivis  en  garantie  dans  la  quinzaine,  s'ils 
font  domiciles  dans  la  diltance  de  dix  lieues  Se  au  delà  à 
raifon  d'un  jour  pouf  cinq  lieues ,  (ans  dillinftion  rtu  reflort 
des  par'.eniens ,  pour  les  perfonnes  domiciliées  dans  notre 
royaume-,  &.  hors  icelui  ,  les  c!,;!ais  feront  de  deux  mois  pour 
les  perfonnes  domiciliées  en  Angleterre,  Flandre  ou  Hollande; 
de  trois  pour  l'Italie  ,  l'Allemagne  U  les  Cantons  SuiiTes  ;  de 
quatre  four  l'Ifpagne  ;  de  lîx  pour  le  Portugal ,  la  Suède  Se 
le  Danemarck, 
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Le  fieur  de  Thimard  ,  capitaine  des  chaffes  dff 
Monfeigneur  Comte  d'Artois  ,  avoit  accepté  à  Paris 
une  lettre  de  change  de  1000  liv.  tirée  fur  lui  de  Ver- 
failles  par  un  heur  d'Ortignies. 

Sur  le  défaut  de  paiement  à  l'échéance  ,  cette 
lettre  a  été  proteftée  ,   mais  cinq  jours  trop  tard. 

La  dame  le  Bègue  ,  négociante  à  Lille  ,  par  qui 
elle  aveit  été  endoflée  ,  &  qui  l'avoit  elle-même  fait 
circuler  dans  le  commerce  ,  a  été  a/lignée  par  un 
des  porteurs  à  la  juridiction  confulaire  de  Lille  , 
pour  fe  voir  condamner  à  en  rembourfer  le  mon- 
tant. 

Après  quelques  ccr.reitations  incidentes  dont  il 
fera  parlé  dans  l'addition  à  cet  article,  la  dame  le 
Bègue  a  obtenu  fentence  qui  ,  vu  le  défaut  de  Pro- 
têt' à  tems  ,  l'a  déchargée  de  la  demande  formée 
contr'elle   avec   dépens. 

Le  porteur  a  appelé  de  cette  fentence  au  parle- 
ment de  Flandres. 

Son  unique  moyen  étoit  de  dire  que  la  dame  le 
Béçue  n'avoit  prouvé  ni  qu'il  y  eût  eu  fonds  ou 
provifion  chez  le  fieur  de  Thimard  lors  de  l'échéance 
&  à  l'expiration  des  dix  jours  de  grâce  ,  ni  que  le 
fieur  de  Thimard  fut  redevable  envers  d'Ortigrties 
du  montant  de  la  traite  de  celui-ci. 

Je  répondois  pour  la  dame  le  Bègue  que  l'accep- 
tation faire  par  le  fieur  de  Thimard  de  la  lettre  de 
chance  dont  il  s'aeiffoit  ,   difpenfoit   abfolument  de 
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toute  preuve  ;  &  je  citots  Pothier  ,  a  1  endroit  in- 
diqué ci-deilus. 

Par  arrêt  du  11  avril  1781  ,  la  fentence  a  été 
confirmée  avec  amende  &  dépens. 

Au  furplus  remarquez  la  différence  du  cas  où 
il  exifte  un  Protêt  quoique  fait  à  tard  ,  d'avec  ce- 
lui où  il  n'y   en  a  point  du  tout. 

Cette  différence  eft  très-bien  établie  par  un  ju- 
gement  du  confeil  d'Artois ,  dont  voici  l'efpèce. 

Le  fieur  Dagneau  avoit  tiré  une  lettre  de  change 
de  1500  liv.  fur  le  heur  Pafquier  fils  ,  demeurant 
au  Bourg  de  Marquife  dans  le  Boulonnois.  Quoi- 
qu'elle fut  échue  le  1  décembre  1781  ,  il  parole 
que  le  porteur  ne  la  fit  protefter  que  le  1 5  j  du- 
moins  la  plupart  des  endoifeurs  à  qui  elle  fut  ren- 
voyée ,  refusèrent  de  la  rembourfer  ,  fous  prétexte 
que  le  Protêt  avoit  été  fait  à  tard.  Elle  repalfa 
une  féconde  fois  entre  les  mains  du  porteur.  Quel- 
ques temps  après  ,  le  fieur  Machembled  ,  endoiîeur  , 
qui  prétendoit  la  lui  avoir  rembourfée  ,  fit  affigner 
le  fieur  Boucher  ,  en  vertu  d'un  protêt  fait  le  ir 
décembre  ,  &  au  bas  duquel  le  contrôleur  des  ex- 
t  loits  du  Bourg  de  Marquife  avoit  certifié  qu'il  avoir 
et  contrôlé  le  15  du  même  mois.  Le  fieur  Verdict; 
&  le  fieur  Dagneau  ,  l'un  endoiîeur  &  l'autre  tireur, 
afîîgnés  en  garantie  par  le  fieur  Boucher  ,  &  vou- 
lant éviter  l'infcription  de  faux ,  firent  dreller  pro- 
cès-verbal du  regiftre  du  contrôle  des  exploits  5  il  y 
étoit  feulement  fait  mention  d'un  Protêt  fait  le  1 5 
Si  contrôlé  le  1 6  ,  qu'on  ne  repréfentoit  plus  ;  mu- 
nis de  cette  pièce  ,  quel  eft  votre  titre  ,    difoient- 
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îîs  ,  au  ficur  Machembled  ;  un  Protêt  fait  le  n 
décembre  ;  mais  il  n'en  exifte  pas  ,  ou  du  moins  , 
s'il  exifte  ,  la  loi  en  prononce  la  nullité  ,  puisqu'il 
n'eft  pas  contrôlé  ;  il  eft  bien  vrai  qu'au  bas  de 
l'exploit  repré fente  ,  le  contrôleur  paroît  avoir  cer- 
tifié qu'il  a  été  contrôlé  ;  mais  ce  n'eft  pas  la  Signa- 
ture du  contrôleur  au  bas  de  l'acte  ou  de  l'exploit , 
qui  conftitue  le  contrôle  ,  c'eft  l'infcription  fur  le 
regiftre  ;  s'il  en  étoit  autrement  ,  on  ne  préviendroit 
aucun  des  abus  auxquels  on  a  voulu  remédier  par 
l'établiilement  du  contrôle  5  ainfi  ,  point  de  Protêt , 
point  d'action. 

On  répondoit  pour  le  fieur  Machembled  ,  qn'il 
pouvoir  s'être  glilfé  une  erreur  de  date  dans  le  re- 
gistre du  contrôleur  ;  que  d'ailleurs  le  défaut  du  con- 
trôle ,  &  mène  de  Protêt  ne  pouvoit  être  d'aucune 
confédération  c'uns  l'efpèce  ,  par  la  raifon  qu'il  n'y 
avoit  ni  fonds  ,  ni  provision  au  jour  de  l'échéance  , 
que  les  diligences  ne  font  néceifaires  qu'autant  qu'elles 
font  utiles  ;  qu'elles  ne  pouvoient  pas  l'être  ,  putf- 
que  celui  fur  qui  la  lettre  de  change  étoit  tirée  ,  & 
qui  l'avoir  acceptée  etoit  en  faillite  ouverte  fix  mois 
avant  l'échéance  ;  ce  qu'on  oJîroit  de  prouver. 

On  répliquoit  de  la  part  des  fieurs  Verdier  & 
Dagneau  (  car  le  heur  Boucher  fembloit  n'être  que 
fpectateur  de  la  contestation  )  :  qu'il  falloit  diftin- 
guer  entre  un  protêt  fait  à  tard  &  un'  protêt  nul. 
On  convenoit  qu'un  Protêt  même  fait  à  tard  ,  don- 
noit  une  action  à  celui  qui  s'en  trouvoit  le  porteur, 
&  que  les  endoileurs  &  les  tireurs  étoient  obligés  de 
prouver  qu'il  y  avoit  fonds  ou  provillon  ,  £c  que  cela 
étoit  furrout  indubitable  ,  lorfque  celui  qui  devoir 
payer  la  lettre  de  change  fe  trouvoit  failli  depuis 
long-temps  ;  mais  on  ajoutoit  qu'un  Protêt  nul  r.e 
peut  produire  aucun  effet.  L'article  X  du  titre  V 
de  l'ordonnance  de  1^75  ne  permet  pas  que  le  Protêt 
puiffe  être  fuppléé  par  aucun  acte  ,  ce  qui  eft  fon- 
dé en  raifon  ;  car  ,  dès  qu'il  n'y  a  point  de  Protêt 
ou  que  celui  qu'on  repréfente  eft  nul  ,  il  eft  incer- 
tain aux  yeux  des  endolfeurs  &  du  tireur  ,  h  l'effet 
eft  où  n'eft  pas  acquitté. 

Sur  ces  moyens  refpectifs  ,  le  confeil  d'Artois  , 
rfar  jugement  en  dernier  relîort  rendu  fur  délibéré 
le  8  août  1785  ,  les  deux  chambres  alfemblées  , 
;i  infirmé  une  fentence  par  défaut  obtenue  à  l'éche- 
vinage  d'Arias  ,  par  le  fieur  Machembled  contre 
le  fieur  Boucher  ;  en  conféquence  ,  a  déclaré  celui-  ci 
non-reccvabL  en  les  demandes  ;  a  mis  fur  les  ga- 
rantie &  arrière-garantie  ,  les  parties  hors  de  cour  ,  & 
a  condamné  le  fieur  Machembled  à  tous  les  dépens.  * 

Le  temps  fixé  peur  les  pourfuites  quepreferit  l'or- 
donnance eft  de  quinzaine  à  l'égard  des  perfonnes  do- 
miciliées en  France  dans  les  dix  lieues  de  l'endroit  où 
la  lettre  eft  payable  ;  & ,  lorfque  leur  domicile  eft  à 
une  plus  grande  diftance  ,  on  ajoute  au  délai  de  t] 
zaine  un  jour  par  cinq  lieues  au  delà  des  dix  li 
pour  Jefquelles  le  délai  de   quinzaine  eft   détem 

Les  délais  à  l'égard  des  perfonnes  domicili 
Angleterre  ,  Flandre   ou  Hollande  ,   font    de  deux 
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mois, de  trois  pour  l'Italie,  l'Allemagne  ,  &  fa  Suifîè, 
de  4  pour  l'F.fpagne  &  6  pour  le  Portugal ,  la  Suède  , 
&  le  Dannemarck- 

i  rricle  14  du  titre  5  veut  que  ces  délais  fe  comptent 
du  lendemain  du  Protêt  jufqu'au  jour  de  l'action  en 
garantie  exclufivfement,  fans  diftin&ion  des  dimanches 
&  des  fêtes.  D'où  il  fuit  ,  que  Ci  le  Protêt  a  eu  lieu  , 
par  exemple,  le  z  janvier,  le  tireur  domicilié  en  France 
dans  les  dix  lieues  de  l'endroit  où  la  lettre  étoit  paya- 
ble ,  doit  être  pourfuivi  au  plus  tard  le  17  de  ce  mois 
parce  que  ce  jour  eft  le  dernier  de  la  quinzaine  ,  qui 
a  commencé  à  courir  le  3  ,  lendemain  du  Protêt. 

Ce  n'eft  pas  feulement  le  porteur  de  la  lettre 
qui  eft  tenu  de  dénoncer  le  Protêt  &  d'agir  en 
garantie  dans  le  temps  fixé  par  la  loi  ;  le  der- 
nier endoffeur  fommé  en  garantie  par  le  por- 
teur de  la  lettre  ,  eft  lui-même  obligé  de  former 
fon  action  en  garantie  contre  le  tireur  ou  précédent 
endoffeur  dans  un  pareil  délai ,  qui  doit  courir  du 
lendemain  du  jour  qu'il  a  été  alîigné  en  garantie  , 
Se  doit  être  réglé  fuivant  la  diftance  du  domicile  de 
cet  endofTeur  demandeur  en  garantie  ,  &  de  raflï- 
rné  en  garantie;  &  fucceflivemenr  chaque  endoifeur . 
jufqu'au  premier  ,  eft  obligé  d'agir  en  garantie  dans 
le   délai  ainfi  réglé. 

Comme  il  peut  arriver  que  le  dernier  endoffeur 
pourfuivi  en  garantie  par  le  porteur  de  la  lettre  ,  né- 
glige de  dénoncer  les  pourfuires  faites  contre  lui  à 
î'endoffeur  précédent  ,  «Si  que  celui  -  ci  ,  ainfi  que 
les  endolfeurs  précédens  &  le  tireur  ,  foient ,  par  cette 
négligence  ,  déchargés  de  l'obligation  de  garantir  , 
le  porteur  de  la  lettre  a  le  droit  de  les  pourfuivre 
tous  en  garantie  ,  pour  conferver  l'action  qu'il  a 
contre  eux  ,  comme  exerçant  les  droits  du  dernier 
endolfeur  qui  lui  a  fourni  la  lettre. 

Obfervez  que  la  difpofition  de  l'ordonnance  con- 
cernant les  délais  qu'elle  fixe  pour  agir  en  garantie  , 
fouffre  exception  relativement  aux  lettres  payables 
aux  foires  de  Lyon.  Il  faut  à  cet  égard  fe  confor- 
mer  au  règlement  du  z  juin  1667  ,  que  nous  avons 
rapporté   à  l'article  Change. 

*  Pour  qu'on  foit  cenfé  avoit  exercé  la  garantie 
dans  le  délai  preferit  ,  il  ne  fumt  pas  ,  comme  nous 
l'avons  établi  à  l'article  Endos  sèment  ,  d'avoir  dé- 
noncé le  Protêt  dans  le  temps  que  renferme  ce 
délai  ;  il  faut  avoir  donné  l'aflignation  en  garantie. 

Il  y  a  cependant  un  cas  ,  fuivant  l'arrêt  du  iz 
janvier  1785  ,  rapporté  ci-delfus  ,  où  la  feule  de- 
mande ,  à  fin  de  permifl.on  d'afîigner  en  o-arantie 
produit  l'effet  d'une  aflignation  véritable.  Dans  l'ef- 
pèce de  cet  arrêt  ,  le  fieur  Ilozet ayant  été  mis  eu 
caufe  par  le  fieur  Waquer  ,  afîigné  pav  le  fieur  Bé- 
d'Aignerue  ,  que  pourfuivoit  le  fieur  Lachez- 
!  ir  ,  étoit  venu  Amplement  requérir  l'interven- 
tion du  fieur  Milien  fon  endolfeurs  &  les  confuls 
de  Lille  la  lui  avoient  refafée.  Sur  l'appel  ,  un 
arrêt  provifoire  avoit  permis  cette  intervention  ,  & 
en  conféquence  les  fieurs  Milien  &  Dorigny  avoient 
été  mis  en  caufe  5  mais }  comme  pendant  ces  procé.- 
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^ures  ,  le  délai  fixé  par  l'article  I?  du  titre  ;  de 
l'ordonnance  de  1673  s'étoit  écoulé,  ils  font  venus 
foutenir  cjue  le  fieur  Rozet  étoit  non-recevable  dans 
fa  demande  en  garantie. 

Envain  ,  difoient-ils  ,  prétextez-vous  la  demande 
que  vous  avez  formée  dans  le  temps  utile  ,  à  ce 
qu'il  vous  fût  permis  de  nous  faire  afligner.  i°  l'or- 
donnance ne  fe  contente  pas  d'une  pareille  demande  ; 
elle  exige  une  ailîgnation  efFedive.  i"  Votre  de- 
mande étoit  inutile  ;  vous  n'aviez  pas  befoiu  de  per- 
miflîon  particulière  pour  m'afiîgner. 

Voici  ce  que  je  répondois  pour  le  fieur  Béghin 
d'Àignerue  qui  trouvant  les  fieurs  Milieu  8c  Dorigny 
en  jugement  ,  concluoit  contre  eux  à  ce  qu'ils  fanent 
condamnés  folidairement  avec  le  fieur  Rozet  ,  à  le 
garantir  &  indemnifer  des  condamnations  que  pour- 
voient obtenir  les  fieurs  Vandamme  &  Lachez-Badar. 

Je  conviens  que  pour  donner  une  ailîgnation  or- 
dinaire au  tribunal  des  Confuls  ,  il  ne  faut  pas  de 
permilFion  ni  d'ordonnance  de  ceux-ci. 

Mais  il  en  eft  autrement ,  lorfqu'il  eft  queftion , 
comme  dans  l'efpèce  aduelle  ,  de  faire  intervenir 
des  perfonnes  -  tierces  dans  une  caufe  déjà  liée  en- 
tre plufieurs  parties.  Comment  ,  en  effet,  fans  une 
ordonnance  expreffe  du  ju«e  ,  pourrez-vous  fufpen- 
dre  le  jugement  du  principal  jufqu'à  ce  que  les  ga- 
rans  aient  paru  dans  la  conteftation  î  Comment 
d'ailleurs  ,  fans  une  pareille  ordonnance  ,  pourrez- 
vous  enter  la  caufe  de  la  garantie  fur  la  caufe  du 
demandeur  originaire  ,  &  les  faire  combiner  l'une 
avec  l'autre  ? 

Il  a  donc  fallu  une  ordonnance  de  juftice  pour 
que  le  fieur  Rozet  pût  faire  affigner  les  fieurs  Miîien 
&;  Dorigny.  Cette  ordonnance  ,  le  fieur  Rozet  l'a 
requife  dans  le  terme  preferit  par  l'article  1 3  du 
titre  y  de  l'ordonnance  de  1  £75.  Si  les  Confuls  de 
Lille  n'ont  pas  eu  égard  à  fa  réquifition  ,  ce  n'eft 
pas  fa  faute  :  le  refus  qu'il  a  efiuyé  de  leur  part  eft 
«ne  force  majeure  ,  dont  il  n'a  pas  pu  empêeher 
l'effet  ;  il  lufRt  que  depuis  l'arrêt  de  la  cour  qui  a 
réparé  ce  refus  ,  en  ordonnant  l'intervention  des  fieurs 
Milien  &  Dorigny  ,  le  fieur  Rozet  fe  foit  mis  en 
régie. 

Le  fieur  Lachez-Badar  ,  demandeur  originaire  , 
employoit  les  mêmes  moyens ,  &  concluoit  en  confé- 
quence  à  ce  que  les  fieurs  Milien  Se  Dorigny  fulfent 
condamnés  folidairement  avec  les  fieurs  Béghin-d'Ai- 
gnerue  ,  Waquez  Se  Rozet. 

Par  l'arrêt  cité  ,  les  fieurs  Milieu  &  Dorigny  ont 
été  déboutés  de  leur  fin  de  non-recevoir  ,  &  la  con- 
damnation  folidaire  a  été  prononcée   contre   eux. 

Ainfi  on  a  jugé  que  la  réquifition  faite  devant  les 
Confuls  par  le  fieur  Rozet  avoit  fum"  pour  conferver 
non-feulement  fon  propre  droit  ,  mais  encore  ce- 
lui du  fieur  Lachez-Eadar  envers  lequel  tous  les  en- 
dofFeur-s  qui  le  précédoient  étoient  obligés  folidai- 
rement. 

Obfervez  anfii  que  la  forme  d'un  Protêt ,  le  temps 
-4e  le  f^ire  &  celui  de  le.  dénoncer }  fe  règlent  par  la 
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loi  du  lieu  où  la  lettre  eft  payable.  Cette  décifion  eft 
fondée  ,  relativement  à  la  forme  du  Protêt  ,  fur  ce 
qu'il  eft  de  principe  qu'en  fait  de  formalités  d'ades,  on 
fuit  la  loi  &  le  ftyle  du  lieu  où  l'ade  fe  pafie  :  or  com- 
me le  Protêt  fe  fait  au  lieu  où  la  lettre  eft  payable  ; 
il  faut  conclure  qu'on  doit  le  faire  conformément  a 
à  la  loi  &  au  ftyle  du  lieu.  Voyez  l'addition  à  cet 
article. 

La  même  décifion  s'applique  pareillement  au  temps 
dans  lequel  le  Protêt  doit  être  fait  &  dénoncé.  La  rai- 
fon  en  eft  ,  qu'une  lettre  de  change  eft  cenfée  con- 
tradée  au  lieu  où  elle  eft  payable  ,  fuivant  cette 
règle  de  droit ,  contrdxijje  unufquifque  in  eo  loco  in- 
telligitur ,  in  quo  ut  folvcrct  fe  obLigavit ,  L.  zi  ,  ft. 
de  obi.  &  atf.  L'addition  à  cet  article  contient  en- 
core là-deifus  des  dérails  auxquels  il  eft  bon  de  re- 
courir. 

L'article  88  du  tarif  du  Z9  feprembre  l7zz,fixe 
à  dix  fous  le  droit  de  contrôle  aux  ades  des  Pro- 
têts de  lettres  de  change  ou  billets  ;  mais  ce  droit 
n'eft  du  cjue  pour  les  Protêts  faits  par  les  notaires: 
s'ils  font  faits  par  des  huilfiers  ou  fergens ,  ils  ne 
font  fujets  qu'au  contrôle  des  exploits. 

Voyc^  l'ordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars 
1673  ,  6*  les  commentateurs  ;  voyez  aufli  les  articles 
Change,  Jour,  Endossement,  &c.  Ce  qui  efl 
entre  des  ajlérijques  appartient  à  M.  Merlin  ,  avo-, 
cat  3   cyc. 

Addition  à  l'article  Protêt. 

Quelle  eft  la  loi  qui  doit  régler  la  forme  S:  les 
effets  du  Protêt  d'une  lettre  de  change  tirée  dans 
un  pays  rel  que  l'Angleterre ,  endoffée  dans  un  au- 
tre tel  que  la  France ,  payable  dans  un  troifième, 
tel  que  l'Efpagne  î 

Lorfqu'une  lettre  de  change  a  été  proteftée  à 
tard ,  fnmt-il  aux  endoffeurs ,  pour  faire  déclarer 
non-recevable  l'adion  récurfoire  qu'on  exerce  con- 
tr'eux ,  de  vérifier  qu'ils  ont  payé  la  lettre  de  change 
à  celui  qui  la  leur  a  fournie ,  ou  qu'ils  étoient  fes 
créanciers  î  Et  que  doit-on  décider  à  cet  égard  dans 
le  cas  où  le  Protêt  n'a  pas  été  dénoncé  à  temps? 

Une  lettre  de  change  eft  reconnue  pour  fauiïe 
après  avoir  circulé  en  plufieurs  mains;  le  dernier 
porteur  qui  a  omis  d'en  faire  le  Protêt  dans  le  terme 
légal  ,  fe  pourvoit  en  garantie  contre  fon  endoffeur 
celui-ci  peut-il  lui  réfuter  le  rembourfement ,  &  le 
renvoyer  au  premier  endofleur,  fans  être  tenu  à 
autre  chofe  qu'à  garantir  la  vérité  de  la  fignature 
de  fon  cédant  ? 

Lorfque  la  perfonne  fur  qui  une  lettre  de  change 
eft  tirée,  fe  trouve  en  faillite  ouverte  au  moment 
de  l'échéance ,  le  porteur  eft-il  obligé  de  la  faire 
protefter  \ 

En  fuppofant  qu'il  y  ait  ,  fur  ce  point ,  diverfité 
de  loix  ou  d'ufages  dans  les  places  de  commerce  , 
quelle  régie  doit-on  fuivre  fi  la  jurifprudence  obfervée 
dans    le  lieu  fur    lequel    la  Jerrre  étoit   tirée ,    aa 
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s'accorde  pas  avec  celle  du  lieu  où  s'exerce  l'action 
lécurfoire  ? 

L'obligation  de  faire  protefter  les  lettres  de  chan- 
ge, faute  de  payement  à  leur  échéance,  a-t-elle  lieu 
a  l'égard  de  celles  que  le  tireur  n'a  point  fait  ac- 
cepter avant  ce  temps  ?  Ces  fix  queftions  impor- 
tantes font  la  matière  de  cette  addition. 

I.  La  première  renferme  trois  difficultés  principa- 
les. i°  Le  temps  dans  lequel  doit  être  fait  un  Pro- 
têt, dépend-il  de  la  loi  du  lieu  où  la  lettre  de  chan- 
.ge  eft  payable ,  ou  de  la  loi  domiciliaire  de  l'endof- 
feur  contre   qui  le  porteur   agit  en  garantie  ? 

Il  y  a  dans  le  recueil  de  M.  Desjaunaux  un  arrêt 
du  parlement   de  Flandre ,   qui  décide  en  faveur  du 
premier   parti.   Le     n    août    165*1,   Louis  Julien, 
marchand    à    Paris  ,    créa ,    au  profit    de    la  veuve 
Rancourt ,  marchande  à  Lille,  un  billet  de  170  liv. 
valeur  reçue  en  marchandifes ,  payable  le  15  décem- 
bre fuivant.   Le    11   octobre  ,    la    veuve    Rancourt 
endoffa  ce  billet  à   Jean  Tieffe,  marchand  à  Rouen. 
Celui-ci  Ce  préfenta  après  l'échéance  pour  en   rece- 
voir la  valeur  ;  mais  il   trouva  Julien  infolvable.  En 
conféquence  il  le  fit  protefter  le    ]  z    février    1 69  3  ; 
Se,  le  4  avril  fuivant,  il  Ce  pourvut  devant  les  maieur 
Se  échevins  de  Lille ,  pour   obliger  la    veuve    Ran- 
court à  lui  en  faire  le  remboursement.  Cette  femme 
le  foutint  non-recevable,    paice    qu'il    avoit    laiilé 
paffer  près  de    deux  mois  fans  protefter.  Tieffe    ré- 
pondit que  le  billet  étoit  caufé  pour  valeur  reçue  en 
marchandifes  ;  qu'ainfi  ,   aux  termes  de  l'article    3 1 
du  titre  5    de   l'ordonnance   de    1673  ,    il    avoit   eu 
trois  mois  pour   en    faire   le   Protêt.    Ici   s'éleva  la 
queftion  mixte.   Ecoutons   M.   Desjaunaux  :    «  La- 
»>  dite  veuve   difoit    que    cette    ordonnance  n'avoit 
jj  jamais  été  publiée  a  Lille    (1)  ;    qu'elle  n'y  étoit 
33  point  reçue  ni  obfervée ,  que    ledit  billet  y  ayant 
33  été  endofié  ,  il   falloir  fuivre   les    ufages    du  do- 
55  micile  de  l'endoffeur;   Se  par  conféquent  qu'il  avoit 
53  fallu  protefter  le  billet  dans  les  dix  jours  de  l'é- 
s>  chéance.  Contre  quoi    ledit  TielTe  foutenoit   que 
sj  le  billet  étant  fait    à  Paris ,  payable   à  Paris  par 
»>  un  marchand  de  Paris,  l'ordonnance  du  roi  devoir 
m  être  fuivie  en  cas  de    Protêt  contre  les  débiteurs, 
«  Se  non  l'ufage  du  lieu  domiciliaire  de  l'endoffeur. 
33  —  Non-obftant  ces  raiions ,  le  magiftrat  de  Lille 
53  ayant   déclaré  ledit  Tiède  non-recevable  par  fen- 
m  tence  du  8  mai    1693,   il  en  avoit  appelé.  (Par 
»  arrêr  du  8   novembre  1695)  la  cour  a   mis   l'ap- 
«  pellation  Se  la  fentence  au  néant,   émandant ,   a 
s»  condamné  l'intimée  à  la  garantie  requife,  &   aux 
s>  dépens ,  dommages  Se  intérêts  «. 

z°  Une  lettre  de  change  eft  tirée  par  un  négo- 
cianr  Anglois  fur  un  négociant  de  Paris,  au  profit 
d'un  François.  Le  porteur  l'endoffe  à  un  Efpagnol, 
&  celui-ci  a  un  Portugais.  Le  moment  de  l'échéance 
arrivé,  elle  eft  proteftée  en  bonne  forme  Se  à  temps: 
quelle  fera.,  dans  cette  efpèce  ,  la  loi  qui  réglera  les 


(1)  Elle  l'a  été  depuis.  Voyez  l'article  Flan»ke. 
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délais  dans  lefqucls  devront  -  être  excercées  les 
actions  récurfoires  du  porteur  contre  les  endoffeurs, 
Se  de  ces  derniers  conrre  le  tireur  ? 

Savary,  dans  fes  parères,  page  634,  répond»  qu'il 
33  faut  fuivre  i'ufage  des  lieux  fur  lefquels  les  lettres 
33  de  change  font  tirées,  Se  non  celui  des  lieux  d'où 
33  elles  font  tirées  ;  en  forte  que  Ci  la  lettre  de  chan- 
»i  o-e  eft  tirée  fur  la  France,  de  quelque  pays  étranger 
33  que  ce  puifFe  être,  il  faudra  fuivre  les  loix  de 
33  France  ,  Se  donner ,  par  exemple ,  deux  mois  à 
)5  un  endolleur  Hollandois  d'une  lettre  de  change 
33  fur  Paris,  pour  fon  recours  en  garantie;  Se  que 
33  fi  ,  au  contraire  ,  la  lettre  de  change  eft  tirée  de 
33  France  fur  un  Hollandois ,  le  délai  pour  le  re- 
>3  cours  en  garantie  ne  fera  que  de  cinq  jours  33. 

Boullenois  fur  Rodemburg,  tome  1  ,  page  371, 
nous  paraît  avoir  mieux  faifi  la  queftion.  Voici 
comme   il  s'expbque  : 

ce  Je  crois  pouvoir  affurer  que  Ci  les  différentes 
33  nations  ont  déterminé  difFérens  délais  pour  le  re- 
33  cours  en  garantie ,  il  n'en  eft  aucune  qui  n'ait 
33  prévu  le  cas  où  ces  garanties  feraient  à  exercer 
33  contre  des  étrangers.  La  fageffe  de  l'ordonnance 
33  de  1673  ,  qui  a  prévu  le  cas  des  domiciliés  Se  des 
33  non-domiciliés  dans  le  royaume ,  me  fait  préfu- 
33  mer  que  les  autres  nations  auront  eu  la  même 
33  fagefle  Se  la  même  prévoyance. 

33  His  pofitis  ,  voici  quel  eft  mon  avis.  La  lettre 
33  de  change,  dans  mon  efpèce,  eft  payable  à  Paris; 
33  elle  eft  endoffée  par  des  négocians  demeurant 
33  dans  différentes  nations;  je  dis  qu'après  le  Protêt 
33  fait  fuivant  les  formalités  de  la  loi  de  France  , 
33  le  recours  en  garantie  contre  un  Portugais,  der- 
33  nier  endoffeur  ,  doit  être  pris  de  la  loi  qui  s'ob- 
33  ferve  en  France  ,  parce  que  le  porteur  de  la  let- 
33  tre  s'étant  tranfporté  en  France  pour  y  recevoir 
>3  la  lettre  de  change  ,  ce  n'eft  que  de.  France  qu'il 
33  peut  apprendre  le  délai  que  lui  dqiwie  la  loi  pour 
33  exercer  le  recours  de  garantie.    Jf 

33  Mais  ce  recours  formé  contre  le  Portugais 
s»  donne  lieu  au  Portugais  d'exercer  fon  recours 
33  contre  fon  endoffeur  Efpagnol  :  d'où  ce  Portu- 
33  gais  prendra-t-il  les  délais  dans  lefquels  il  doit 
33  former  ce  recours  ?  Sera-ce  dans  celui  que  pre- 
33  ferit  la  loi  du  Portugal ,  ou  par  celui  que  preferit 
x  la  loi  d'Efpagne?  Et  je  réponds  que,  comme  le 
33  Portugais  ne  peut  s'inftruire  du  délai  qui  lui  eft 
33  accordé  que  par  la  loi  du  Portugal ,  loi  de  fa 
33  nation ,  c'eft  dans  le  délai  preferit  par  cette  loi 
33  qu'il  faut  affigner  l'Efpagnol;  &  fi  l'Efpagnol 
33  tient  fon  droit  ,  par  exemple  ,  d'un  Allemand  , 
>3  ce  fera  dans  le  délai  preferit  par  la  loi  d'Efpagne 
33  qu'il  exercera  fon  recours  ,  Se  non  par  la  loi 
33  d'Allemagne;  &  ainfi  ,  à  l'exception  du  recours 
33  de  garantie  que  le  porteur  de  la  lettre  doir  exer- 
33  cer  ,  Se  qu'il  prend  de  la  loi  où  elle  eft  payable, 
■-3  je  dis,  chaque  endoffeur  doit  affigner  en  recours, 
33  fuivant  la  loi  de  lui  garanti ,  Se  non  fuivant  la 
33  loi   du  garant  s:. 
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}°  Suivant  l'article  16  du  titre  f  de  l'ordonnance 
de  16-73  ,  les  endoifeurs  d'une  lettre  de  change  qui 
a  été  proteftée  à  tard  ,  font  obligés ,  pour  en  éviter 
le  rembourfement,  de  prouver  que  celui  fur  qui  elle 
étoit  tirée  avoit  provifion  au  temps  oii  le  Protêt 
eut  du  en  être  fait.  Suppofions  qu'une  lettte  de  change 
ait  été  créée  dans  un  pays  où  il  n'y  a  point  de  loi 
femblable  ,  Se  où  le  défaut  de  Protêt  à  temps  pro- 
duit une  fin  de  non-recevoir  abfolue  :  dans  ce  cas , 
la  loi  françoife  pourra-t-elle  avoir  lieu  entre  les 
endoifeurs  François  par  les  mains  defquels  la  lettre 
de   charge  aura  paifé  \ 

Cette  queition  a  été  agitée  récemment  dans 
une  inftance  jugée  au  parlement  de  Paris.  Voici  le 
fait. 

Moorde  Stade  a  tiré  de  Venife  ,  le  29  mai  1776, 
une  lettre  de  change  de  171  livres  10  fous  fterling, 
valeur  reçue  ,  fur  Raaphe  Willet  Payn,  de  Londres, 
à  l'ordre  de  Borni ,  payable  à  deux  mois  de  date. 
Cette  lettre  de  change  ,  après  avoir  circulé  entre 
plufieurs  négocians  étrangers,  eft  parvenue  à  Schce- 
nemann  Se  Véguelin,  négocians  à  Francfort.  Ils  en 
ont  paflé  l'ordre  le  11  juin  1776  aux  fieurs  Jain 
frères  Se  compagnie,  négocians  à  Lyon,  Se  ils  ont 
ajouté  à  l'addreffe  qu'elle  pottoit  ,  cette  féconde 
adrelie  ,  au  befoin ,  che[  M.  J:an  Erneft.  Les  fieurs 
Jain  Se  compagnie  ont  tranfmis  la  lettre  aux-  /leurs 
Charlet,  Morel  Se  Nodel ,  auffi  négocians  à  Lyon  ; 
ceux-ci  aux  fieur  Dolier  Se  compagnie,  négocians 
à  Marfeille ,  &  ces  derniers  ,  à  Guardot  junior  Se 
dame  André  ,  négocians  à  Londres. 

La  lettre  échet  au  19  juillet  1776,  Se  les  trois 
jours  accordés  à  Londres  pour  faire  le  Protêt  ,  au 
premier  août  fuivant.  Mais  le  fieur  Girardot  Se  dame 
André,  derniers  porteurs,  n'ont  pu  Ja  préienter  que 
le  io  août.  Raaph  Willet  Payn  n'était  point  chez 
lui  ;  on  fit  >réponfe  qu'il  n' avoit  pas  laiilé  de  fonds , 
&    l'effet   fûtprotefté. 

Girardot  &  dame  André  en  firent  le  retour  fur 
Dolier.  Délier  rembourfa,  Se  fut  rembourfié  à  ton 
tour  par  les  fieur  Charlet ,  Morel  Se  Nodel.  Avant 
d'en  faire  autant  de  leur  côté  ,  les  fieurs  Jain  Se 
compagnie  défilèrent  que  la  lettre  de  change  fût 
renvoyée  une  féconde  fois  à  Londres,  dans  l'eipé- 
rance  que  Raaph  Willet  ,  qui  étoit  à  la  campagne 
lors  du  premier. Protêt ,  pourroit-être  de  retour  Se 
avoir  des   fonds  pour  payer. 

Raaph  Willet  étoit  encore  abfent  ;  le  notaire 
chargé  de  faire  le  Protêt  lui  écrivit  dans  la  pro- 
vince de  Dorfet.  Sa  réponfe ,  du  10  octobre  1776, 
fut ,  «  qu'il  n'avoit  des  effets  en  mains  appartenais 
*>  à  Moorde  Stade  ,  tireur  ,  pour  acquitter  la  lettre 
53  de  change  à  fon  échéance  ;  qu'il  n'a  point  reçu 
»  de  remifes  depuis  cette  époque  pour  la  payer,  Se 
as  qu'il  ne  peut  pas  l'acquitter  »,  Sur  ce  fécond 
refas  ,  le  notaire  a  fait  un  nouveau  Protêt  ,  a  y  a 
kunt  l'original   anglois  de  certe  lettre. 

Une  déclaration  auffi  précife  fembloit  devoir  ôter 
aux  fieurs  Jain  &  compagnie  tout  prétexte  de  con- 
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tefter  le  rembourfement  :  cependant  ils  l'ont  refufé. 
Aîlîgnés  le  2 y  octobre  1776  à  la  confervation  de 
Lyon  ,  ils  ont  invoqué  les  loix  vénitiennes  qui 
avoient  préiîdé  à  la  création  de  la  lettre  de  change  , 
Se  qui ,  félon  eux  ,  établiiloient  une  fin  de  non- 
recevoir  abfolue  contre  les  porteurs  d'ordres  qui 
négligeoient  de  faire  protefter  dans  les  rennes  légaux. 
Ils  ont  pris  néanmoins  la  précaution  d'appeler  leuis 
endoifeurs  de  Francfort  en  garantie;  mais  cette  de- 
mande récurfoire  ne  pouvoir  retarder  le  jugement 
de  la  demande  principale.  Il  eft  intervenu  ,  le  7  mars 
1777,  fentence  contradictoire,  qui  prononce  en  ces 
termes  :  «  A  défaut  par  les  fieurs  Jain  frères  8c 
»  compagnie  de  prouver  dans  deux  mcis ,  a  corn- 
»  pter  de  ce  jour,  conformément  à  l'article  \6  du 
33  titre  y  de  l'ordonnance  de  1673,  qu'à  l'échéance 
33  de  la  lettre  de  change  le  fieur  Raaph  Willet 
"  Payn  étoit  débiteui  de  Moorde  Stade  ,  tireur,  ou 
33  avoit  provifion  pour  l'acquittemenr  de  ladite  Lt- 
33  tre  ,  lefdits  fieuts  Jain  frères  Se  compagnie  iont 
»  condamnés  &  feront  contraints  par  toutes  voies  , 
33  même  par  corps  ,  à  payer  Se  rembourfer  aux  fieurs 
33  Charlet  Si  compagnie  6464.  livres ,  montant  de 
■»  ladite  lettre  ,  frais  de  retour  ,  avec  intérêts  de 
33  cette  fomme  du  jour  de  la  demande x  Se  aux  dé- 
33  pens  3'. 

Les  fieurs  Jain  &  compagnie  fe  font  rendus  ap- 
pelais de  cette  fentence.  Ils  ont  renouvelé  à  la 
cour  le  fyftême  qu'ils  avoient  propofé  à  la  con- 
fervation de  Lyon.  Les  loix  vénitiennes,  ont-ils  dit, 
prononcent  une  fin  de  non-recevoir  abfolue  contre 
les  potteurs  des  lettres  de  change  qui  ont  été  pre*- 
teftées  à  tard,  foit  qu'il  y  eût  provifion,  foit  qu'il  n'y 
en  eût  pas  ;  &:  la  garantie  dont  nous  fommes  te- 
nus envers  les  fieurs  Charlet  &  compagnie,  doit  être 
jugée  par  les  loix  de  Venife. 

Telles  étoient  les  deux  parties  de  leur  défenfe. 
M.  Delacroix  de  Frainville  ,  avocat  des  fieuts  Char- 
let Se  compagnie,  les  a  difeutées  féparément. 

Il  a  d'abord  établi  que  les  loix  vénitiennes  ne 
difpenfent  point  le  tireur  &  les  endoifeurs  de  prouver 
qu'il  y  avoit  provifion  au  temps  de  l'échéance ,  pour 
être  déchargés  de  garantir  les  porteuts  de  lettres  de 
change  proteftées  à  rard. 

En  fuppofant  enfuite  à  Venife-  des  loix  différen- 
tes de  celles  de  France ,  il  a  foutenu  que  les  effets 
de  l'endolîement  fait  par  un  François  à  un  autre 
François  d'une  lettre  de  change  tirée  de  Venife, 
doivent  être  jugés  par  les  Joix  françoifes ,  Se  non 
par  les  loix  vénitiennes. 

Cette  partie  de  la  défenfe  de  M.  Delacroix  de 
Frainville  eft  traitée  de  la  manière  la  plus  intérefi- 
fante.  Le  public  nous  fauta  gré  de  lui  en  retracer 
les  moyen1;. 

Un  faux  principe,  dit-il,  égare  les  adverfaires, 
Se  fert  de  bafe  à  leur  fyftême.  Us  confidèrent  une 
lettre  de  change  comme  un  immeuble  qui  reçoit  Se 
conferve  l'impreffion  réelle  des  loix  du  pays  dans 
lequel  elle  eft  formée  ,  tandis  qu'une  lettre  de  chareo 
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»'eft  autre  chofe  que  l'aile  de  ceflîon  d'une  fomme 
mobilière  ;  acte  qui  ne  peut  être  fournis  tju  aux  ftatuts 
perfonnels,  &  fufceptible  d'être  régi  par  autan:  de 
loix  différences  qu'il  intervient  de  contrats  entre  ceux 
qui  fe  tranfmettent  fucceflivement  la  propriété  de 
cette  fomme. 

Abufés  par  leur  faux  principe,  c'eft  ainfi,  qu'ils 
argumentent.  La  lettre  étant  tirée  de  Vciùfe  par  un 
négociant  de  Venife ,  celui  au  profit  de  qui  elle  eft 
tirée  ne  peut  avoir  d'autres  droits  que  ceux  qui  lui 
font  accordés  par  les  loix  de  Venife  ;  ion  action  de 
garantie  contre  la  tireur  eft  limitée  dans  les  termes 
preferits  par  les  loix  de  Venife  :  or ,  ce  premier 
ceilionnaire  ne  peut  tranfmettre  la  lettre  à  un  autre 
que  fous  les  mêmes  conditions  ,  &  ainfi  fuccdlive- 
ment ,  parce  que  perfonnne  ne  peut  céder  plus  de 
droits  qu'il  n'en  a.  En  quelques  mains  que  l'efFet 
pafle  ,  c'eft  le  tranfport  du  même  contrat  qui  cir- 
cule par  la  voie  du  commerce  ;  tout  endoileur  ne 
le  cède  que  tel  qu'il  fe  comporte  ,  tel  qu'il  a  été 
formé ,  tel  qu'il  le  poiTédoit.  Aucun  d'entr'eux  ne 
peut  perdre  ,  par  le  fait  de  fon  ceilionnaire  ,  l'action 
eu  recours  que  ce  ceilionnaire  confervoit  contre  lui. 
D'où  ils  tirent  la  conféquence  ,  que  la  ceiîïon  de 
cette  lettre  de  change  faire  entre  deux  François  , 
n'oblige  l'endofleur  à  la  garantie  que  conformément 
aux  loix  vénitiennes.  Tel  eft,  en  peu  de  mots,  l'a- 
nalyfe  de  tout  leur  fyftème. 

Nous  commencerons  par  nier  la  majeure  de  cet 
•argument ,  &  par  y  fubftituer  un  principe  dont  la 
vériré  ne  peut  être  conteftée ,  c'eft  que  le  lieu  où  le 
contrat  fe  parte  régit  le  contrat  ,  locus  contractas 
régit  con.tracT.um  (  Faber ,  en  fon  code ,  liv.  I  ,  titre 
5  ,   de  leg.  définit.    5 .  ) 

Il  réfulte  bien  de  ce  principe  ,  qu'une  lettre  de 
change  étant  tirée  par  un  Vénitien  au  profit  d'un 
autre  Vénitien,  le  contrat  qui  fe  forme  entr'eux 
eft  régi  par  les  loix  de  Venife.  Mais  ce  n'eft  point 
parce  que  la  lettre  reçoit  de  la  main  du  tireur  fa 
formation  matérielle  à  Venife  ,  c'eft  parce  que  le 
confentement  réciproque  qui  conftitue  le  contrat  de 
ce/lion  entre  les  deux  contractans ,  intervient  à  Ve- 
nife ,  dont  les  loix  font  les  loix  perfonneiles  des 
deux  parties. 

Ce  principe  pofé ,  les  conféquences  font  bien  dif- 
férentes de  celles  que  tirent  les  adverfaires.  Si  la 
feule  formation  de  la  lettre  de  change  déterminoit, 
comme  ils  le  prétendent ,  la  loi  qui  doit  la  gou- 
verner, de  même  que  l'aflîette  d'un  immeuble  dé- 
termine les  ftatuts  qui  le  régiifent ,  il  feroit.  vrai 
peut-être  qu'en  quelques  mains  qu'elle  put  pafler  , 
e-lle  conferveroit  une  impreflïon  invariable  :  mais  au 
moyen  de  ce  que ,  comme  ceflîon  d'une  fomme 
mobilière  ,  les  parties  contractantes  ne  reconnoif- 
fent  que  les  loix  du  pays  où  le  contrat  fe  paife  , 
il  en  réfulte  que  chaque  contractant  n'eft  aiiujetti 
qu'a  la  loi  du  lieu  où  il  contracte  ,  &  qu'il  peut  y 
«voir  autant  de  régimes  difia'ois  que  de  diverfués 
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dans  le  local  où  fe  confomm.n:  les   traafportS  fuc- 
ceflifs  de  cette  fomme  mobilière. 

Au  lieu  d'une  lettre  de  change  tirée  par  un  Vé- 
nitien au  profit  d'un  autre  Vénitien ,  fuppofons-la 
tirée  par  un  Vénitien  au  profit  d'un  François  :  alors  , 
par  le  principe  même  que  le  contrat  eft  régi  par 
les  loix  du  lieu  où  il  fe  pafle,  les  loix  de  Ve  i'e 
n'auront  aucun  empire,  à  l'égard  du  François,  fur 
la  ceflîon  qui  intervient  entre?  lui  &  le  Vénitien. 

En  effer ,   on  ne  peut  pas  dire  que  ce  contrat  de 
ceflîon  foit  pafle  à  Venife  plutôt  qu'en    France.  La 
lettre  eft  ,  à  la  vérité  ,  tirée  de  Venife  ,  mais  ce  n'eft 
point   la  formation  matérielle  des  mots  &    des  fyl- 
labes  dont   cette  lettre  eft  compofée  ,  qui  conftitue 
le  contrat  de  ceflîon  ;  c'eft  le   confentement  qui  in- 
tervient entre  le  cédant  &  le   cefllonnaire ,    &  par 
lequel  l'un  donne ,  &   l'autre  confent   à  recevoir  la 
lettre  en    payement.    Confie  nfu  fiant  obligations    irt 
emptionibus ,   venditionibus  ;  infiu.  lib.   5.  tit.  tç.  Un 
Vénitien,  débiteur    d'un   François,    peut   tirer   une 
lettre    de  change  au  profit  de   ce  dernier,    fans  qu'il 
foit  obligé  par-là  de  la  prendre  &  de  la  garder.  Le 
contrat  de  ceflîon  n'eft  donc  bien  réellement   formé 
entr'eux  que  par   le    confentement  réciproque.    Or 
ce   confentement  réciproque  intervient   d'une   part   à 
Venife  ,   &  de  l'autre    en   France.   Le  François  aura 
donc  autant  de  raifon  que  le   Vénitien    d'invoquer 
la  règle   de  droit,   locus  contractas  régit  contraclum* 
Il  aura   même    des   raifons  beaucoup    plus   fortes  , 
car  c'eft  en   France  que  la   ceflîon  s'exécute  &  que 
le    change  fe    confomme  ;    c'eft   en    France    que   le 
payement  de  la  chofe  cédée  eft  effectué  ,  &  ce  quî 
eft    remarquable  ,    ce    payement   ne   peut    être    fair 
qu'en  argent  de  France,  &  non  en  monnoie  de  Ve- 
nife.   Le&  Vénitien  eft    donc     néceflairement    cenfo 
fuivre  la  loi  du  lieu  où  le   contrat    s'exécute  ,    oïl 
les  efpèces  numéraires  font  fournies ,  &   aux  ufages 
duquel  il  peut  forcer  lui-même  fon   ceffionnaire  d© 
fe  conformer   pour  la  forme   &  la  nature  du  paye-, 
ment. 

Au  furplus ,  ce  qu'on  pourrait  admettre  de  plutf 
favorable  pour  l'étranger  ,  ce  feroit  un  droit  égat 
à  celui  du  François  d'invoquer  la  règle  de  droit  „' 
locus  régit  contraâum.  Mais  fi  le  droit  qui  réfulte 
de  cette  règle  en  faveur  de  chacun  d'eux  eft  égal  „ 
il  faut  chercher  dans  d'autres  principes  le  motif  de 
déciûon.  Or,  ce-  motif  de  décilion  exifte  ,  pour  touc 
tribunal  françois  ,  dans  une  maxime  de  notre  droic 
public  ,  qui  veut  que  tout  François  qui  contracte 
eu  France  ne  foit  cenfé  contracter  que  fuivanc  les» 
loix  de  fon  pays. 

On  nous  dira  que  cette  maxime  eft  commune  5 
toutes  les  nations.  Cela  peut  être  ;  mais  qu'en  ré- 
fuite-t-il:  Que,  dans  un  tribunal1  vénitien,  le  François 
ftroit  jugé  par  les  loix  de  Venife,  &  que  dans  un 
tribunal  de  France  le  Vénitien  feroit  jugé  par  lesr 
loix  françoifes.  La  maxime  de  droit  public,  réci- 
proque entre  les  deux  nations ,  laifleroit  tout  l'a- 
Yantaçe  à  celui  des  deux  contractans  qui ,  n'ayant 
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rien  à   demander  à    l'autre  ,   ne  pourrait  être  pour- 
suivi que  devant  fes  juges  naturels. 

Lorfqu'un  François  contracte  avec  un  étranger 
un  engagement  à  l'égard  duquel  U  lieu  où  le  con- 
trat fc  jorme  Te  trouve  double  &:  appartient  é2;al«- 
rnent  aux  deux  pays  ,  c'eft  donc  à  lui  à  confidérer 
fi  le  rôle  qu'il  prend  dans  cet  engagement,  le  met 
dans  le  cas  de  profiter  de  la  faveur  des  loix  de  fon 
pays,  ou  de  recevoir  l'empire  d'une  loi  étrangère  > 
iî  c'eft  à  lui  à  poutfuivre  ou  à  être  pourfuivi.  S'il 
accepte ,  de  la  part  d'um-  étranger  ,  la  ceffion  d'une 
lettre  de  ciiange  dont  il  fait  bien  ne  pouvoir  fuivre 
utilement  l'exécution  que  dans  un  tribunal  étranger, 
il  fe  foumet  alors  volontairement  à  tous  les  rifques  qui 
en  réfultent.  Il  fe  trouvera  en  effet  jugé  par  une  loi 
étrangère;  mais  il  le  fera  à  raifon  du  tribunal,  & 
non  à  raifen  de  la  chofe.  Il  le  fera  par  la  feule 
force  d'une  maxime  de  droit  public  ,  qu'il  pourra 
invoquer  à  fon  tour  devant  fes  juges. 

Voiià  l'effet  naturel  qui  réfulte  du  double  local 
qui  régit  le  contrat  de  ceflion  d'une  lettre  de  change 
entre  un  étranger  &  un  François;  &  voilà  l'effet  fur 
lequel  les  fîeurs  Jain  n'ont  pas  allez  réfléchi.  Parce 
qu'un  François  peut  quelque-fois  être  jugé  par  des 
luix  étrangères  pour  raifon  d'une  lettre  de  chance 
tirée  par  un  étranger  ,  ils  en  ont  conclu  que  toutes 
les  lettres  de  change  tirées  par  des  étrangers ,  fou- 
mettent  les  François  qui  en  font  ceflionnaires ,  à  des 
loix  étrangères.  Tout  le  vice  de  leur  raifonnement 
vient  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ,  de  ce  qu'ils  fuppo- 
fent  qu'une  lettre  de  change  eft  frappée ,  comme 
un  immeuble ,  de  l'imprefîion  réelle  des  loix  du  pays 
où  elle  reçoit  fon  exiftence  matérielle  ,  tandis  qu'elle 
n'eft  qu'un  contrat  régi  par  les  loix  du  lieu  où  les 
parties   ont  contracté. 

En  fubftituant  donc  le  principe  de  la  loi  au 
principe  erroné  qui  fert  de  guide  aux  adverfaires  , 
on  explique  d'une  manière  claire  &  précife  com- 
ment l'endoffement  fait  par  un  François  à  un  autre 
François  ne  peut  jamais  être  régi  que  par  les  loix 
de  la  France.  Le  lieu  où  le  contrat  fe  pane,  refpeéti- 
vement  aux  deux  contractons  ,  eft  bien  conftomment 
la  France  ;  les  loix  françoifes  font  donc  feules  ar- 
bitres des  engagemens  qui  naiflent  de  ce  contrat. 
Par  la  même  raifon  que ,  dans  le  cas  où  un  Fran- 
çois reçoit  une  letre  de  change  d'un  Vénitien  ,  les 
loix  françoifes  &c  vénitiennes  auroient  un  empire 
rival  Se  concurrent ,  les  loix  françoifes  reprennent  un 
empire  exclufif  &  abfolu ,  auffi-tôt  qu'il  fe  fait  une 
nouvelle  ceflion  entre  le  François  poffelleur  de  la 
lettre,   &  un  autre  François. 

Tout  découle,  comme  on  le  voit,  du  même 
principe ,  le  feul  qui  puille  être  appliqué  à  l'efpèce 
de  contrat  que  renferme  une  lettre  de  change.  Ce 
principe  uniforme  eft  celui  qui  préfide  à  routes  les 
efpèces  de  tranfports  qu'une  lettre  de  change  éprouve 
depuis  le  moment  où  elle  eft  tirée  jufqu'à  celui  où 
elle  eft  préfentée  au  payement.  Tous  les  endoifeurs 
fuccetlifs  étant  affujetris  à  la  même  règle,  nul  d'en- 
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tr'eux  ne  peut  fe  plaindre  des  effets  qui  peuvent  en 
réfulter  par  rapport  à  lui,  parce  que  c'eft   à    lui   a 


en 

par  rapport  à  lui ,  parce  que  c'en  a  iui  a 
apprécier  ,  par  le  lieu  &c  par  la  perfonne  ave;  qui 
il  contracte,  les  rifques  qu'il  court,  &  les  loix  par 
lefquelles  il  fe  met  dans  le  cas  d'être  jugé. 

Ce  principe  une  fois  établi ,  les  conféquences  que 
les  fieurs  Jain  tirent  du  faux  principe  qu'ils  admet- 
tent ,  fe  détfuifent  d'elles-mêmes. 

Une  lettre  de  change  avec  fes  endoffemens  n  eft 
point  ,  comme  ils  le  difent ,  un  feul  &  même  con- 
trat qui  conferve  ,  en  circulant  ,  l'impreffion  des  loix 
du  pays  dans  lequel  il  a  été  formé.  Et  pourquoi  ? 
Parce  qu'il  eft  confiant  qu'une  lettre  de  change 
n'eft  point  un  immeuble  ;  elle  n'eft  pas  même  un 
meuble  ;  elle  eft  feulement  l'acte  de  tranfport  d'une 
fomme  mobilière.  Les  fieurs  Jain  affectent  de  con- 
fondre la  chofe  cédée  avec  l'acte  de  ceffion,  l'objet 
de  la  circulation  avec  la  caufe  de  la  circulation.  La 
fomme  qui  doit  être  payée  par  l'accepteur  ,  voilà 
la  chofe  cédée,  l'objet  qui  circule  ;  quant  à  la  lettre 
de  change  8c  aux  endoffemens  ,  ils  ne  font  autte 
chofe  que  les  différens  actes  de  ceffion  faits  de  la 
même  fomme,  le  canal  par  lequel  la  propriété  de 
cette  fomme  circule  &  paffe  en  différentes  mains. 
Ce  n'eft  donc  point  le  même  contrat  qui  circule, 
c'eft  la  propriété  d'une  même  fomme  d'argent  qui 
fe  tranfmet  de  mains  en  mains,  par  le  moyen  de 
plufieurs  actes  de  tranfport. 

Or ,  les  meubles  &:  l'argent  n'ont  point  de  ftatuts 
réels  qui  les  régulent.  Ils  fuivent  le  fort  des  dif- 
férentes loix  fous  l'empire  defquelles  les  cédans  Se 
les  ceflionnaires  ont  contracté.  La  première  ceffion 
qui  fe  fait  entre  le  tireur  &  celui  au  profit  de  qui 
la  lettre  eft  tirée  ,  fera  donc  réglée  par  les  loix  du. 
lieu  où  l'un  Si  l'autre  ont  contracte.  _  Le  fécond 
tranfport,  opéré  par  le  premier  endoffement,  fera 
réglé  par  le  nouveau  local  où  il  a  été  formé  ,  Se 
ainfi  fucceffivement.  Ces  divers  actes  de  tranfport 
n'ont  de  commun  entr'eux  que  la  fomme  d'argent 
qui  en  fait  l'objet.  En  un  mot,  ce  n'eft  point  le 
contrat  en  vertu  duquel  chaque  cédant  eft  proprié- 
taire ,  qu'il  tranfporte  à  fon  ceffionnaire  ,  c'eft  la 
fomme  dont  il  eft  propriétaire  en  vertu  de  ce  con- 
trat. 

Il  fuit  de  là  ,  que  le  fyftême  des  fieurs  Jain  porte 
fur  deux  hypothèfes  également  abfurdes.  Selon  la 
première  ,  ils  confondent  la  formation  matérielle  de 
la  lettre  par  le  tireur  ,  avec  le  contrat  de  ceffion , 
qui  ne  réfide  que  dans  le  confentement  réciproque 
du  tireur  &  de  celui  au  profit  de  qui  la  lettre  eft 
tirée.  Selon  la  féconde  ,  ils  font  une  autre  confufion 
de  la  chofe  cédée  avec  l'acte  de  ceflion ,  &  fuppo- 
fent  que  les  endoifeurs  cèdent  l'acte  de  ceffion  pri- 
mitif fait  par  le  tireur,  tandis  qu'ils  ne  cèdent  réel- 
lement que  la  fomme  qui  fait  l'objet  de  ce  tranf- 
port originaire. 

Mais,  difent-ils,  le  cédant  ne  peut  tranfmettre 
à  fon  ceffionnaire  plus  de  droit  qu'il  n'en  a.  Cela 
eft  vrai ,  quant  à  la  propriété  ,  quant   à  la  valeur 
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intrinsèque  de  la  chofe  ;  mais  quant  aux  obliga- 
tions acceffbires ,  qui  peuvent  varier  félon  les  loix 
des  différens  pays ,  elles  Cent  néceflairement  fubor- 
données  à  celles  du  lieu  où  chaque  contrat  de  cef- 
fion  eft  pane.  Tous  les  ceflionnaires  n'ont,  comme 
on  vient  de  le  dire  ,  de  commun  entr'eux  que  la 
chofe  cédée.  La  propriété  de  cette  chofe  eft  donc 
le  feul  point  fur  lequel  leurs  obligations  puiilent 
être  uniformes;  mais  rien  ne  les  aftreint  à  fuivre 
des  conventions  uniformes  fur  le  plus  ou  moins 
d'étendue  de  la  garantie  qu'ils  fe  doivent  dans  les 
différens  cas  de  rifque  ou  de  négligence.  Ils  font 
les  maîtres  de  fuivre  à  cet  égard  telles  ou  telles 
loix ,  Se  c'eft  le  lieu  où  ils  ont  contracté  qui  fixe 
fur  ce  point  leur  intention  Se  leur  volonté. 

Dans  ce  cas,  ajoute-t-on ,  le  cédant  perdra ,  par 
le  fait  de  fon  ceflionnaire  ,  une  garantie  que  ce 
dernier  confervera  contre  lui  ;  le  ceflionnaire  fera 
retomber  fur  fon  cédant  la  faute  qui  lui  eft  perlon^ 
nelle  ;  ce   qui    eft  Souverainement  injufte. 

Il  n'y  a  aucune  injuftice  dans  tout  ce  qui  n'eft 
que  le  réfultat  des  conventions.  N'arrive-t-il  pas  tous 
les  jours  que  celui  qui  a  acheté  fans  aucune  efpèce  de 
garantie  ,  revend  avec  toute  garantie  î  Son  acheteur 
a  contre  lui  des-aftions  qu'il  ne  peut  exercer  a  ton 
tour  contre  fon  vendeur,  Se  certainement  il  ne  peut 
s'en  plaindre.  Il  en  eft  de  même  dans  les  divers  en- 
doffemens  d'une  lettre  de  change,  faits  fous  l'empire 
de  différentes  loix.  Chaque  endollement  impofe  à 
chaque  endoffeur  des  obligations  de  garantie  plus  ou 
moins  étendues  ,  fuivant  le  lieu  où  la  ceffion  a  été 
faite.  Nul  des  endoifeurs  ne  peut  s'en  plaindre  da- 
vantage, parce  qu'il  a  fu,  en  acquérant ,  dans  quel 
pays  il  contradoit  ,  Se  qu'il  a  fu  de  même ,  en  cé- 
dant,   dans  quel  autre  pays   il  contracloit. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  à  l'efpèce. 
Si  les  (leurs  Jain  ont  reçu  la  lettre  dont  il  s'agit 
d'un  étranger ,  ils  ont  bien  voulu  courir  les  rifques 
attachés  à  une  pareille  acquisition.  Us  ont  fu  que  , 
quoique  le  lieu  où  ils  contradoient  fût  à  leur  égard 
la  France ,  cependant  ,  comme  l'étranger  pouvoit 
invoquer  la  même  règle  en  fa  faveur,  ils  ne  pour- 
roient  fuivre  utilement  contre  lui  l'exécution  de  leur 
tranfport ,  que  dans  les  tribunaux  de  fon  pays ,  Se 
conformément  aux  loix  de  fon  pays.  Mais  lorfqu'ils 
ont  fait  aux  Sieurs  Charlet  la  ceffion  de  cette  même 
lettre  ,  ils  ont  Su  également  qu'ils  ne  contradoient 
qu'en  France,  &:  envers  un  François.  Ils  n'ont 
pas  ignoré,  par  conSequent,  que  les  loix  françoifes 
déterminoient  Seules  leurs  obligations  en  qualité  de 
cédans.  Ils  ont  donc  consenti  de  courir,  relativement 
a  leur  cédant ,  des  rifques  que  leur  ceflionnaire  ne 
couroit  pas  envers  eux. 

Les  fieurs  Charlet,  de  leur  côté,  n'ayant  con- 
tracté qu'en  France,  Se  avec  un  François,  n'ont  pas 
voulu  s'expoSer  à  être  jugés  par  d'autres  loix  que  pat 
ceiles  de  France.  Ils  n'ont  pas  voulu  s'aflùjettir  à 
d'autres  obligations  que  celles  qui  leur  Sont  impo- 
sées pat  les  lou  de  kur  pays  ;  peu  leur  importent  les 
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reftridions  qui  pouvoient  fe  trouver  dans  la  garan- 
tie dont  étoit  tenu ,  envers  les  Sieurs  Jain ,  l'é- 
tranger qui  leur  a  fait  le  transport  de  17 1  livres 
10  Sous  fterling  ;  ils  n'ont  à  confulter  que  le  co  - 
trat  qui  a  réglé  la  garantie  attachée  à  la  ceffion  que 
les  fieurs  Jain  leur  ont  faite  de  cette  même  Somme. 
Ils  n'ont  pas  couru  les  mêmes  rifques ,  ils  n'ont  pas 
adopté  les  mêmes  reftridions ,  puifqu'ils  n'ont  pas 
jugé  à  propos  de  traiter  avec  un  étranger. 

Les  rifques  doivent  être  à  la  feule  charge  de  ce- 
lui qui  s'y  expofe  volontairement.  S'il  y  a  quelques 
rifques  à  recevoir  d'un  étranger  fur  le  tranfport  d'une 
lettre  de  change  tirée  en  pays  étranger,  ils  doivent 
donc  retomber  fur  celui  feul  qui  a  fait  une  telle 
négociation.  Cette  maxime  eft  la  fauve-garde  de 
la  fùreré  Se  du  commerce.  Tout  négociant  fran- 
çcis  qui  traite  avec  un  autre  négociant  françois ,  ne 
fuit  que  la  foi  de  celui  avec  qui  il  traite  ;  il  ne 
çonfidère  que  fon'  endoffeur.  Il  ne  peut  fuivre  la  foi 
d'un  tireur  Se  d'endoffeurs  étrangers  qu'il  ne  co:i- 
noît  pas  ,  &  qu'il  lui  Serait  très-Souvent  impoffible 
de  connoître.  Satisfait  de  la  Sûreté  qu'il  acquiert 
par  l'endoffement  immédiat  qui  lui  eft  fait,  il  prend, 
fur  cette  fureté  feule,  un  effet  dont  il  ne  fe  feroit 
pas  chargé  autrement.  Raflùré  par  les  loix  de  Son 
pays  ,  il  compte  fur  une  garantie  certaine ,  dans 
le  cas  où  la  lomme  déléguée  n'exifteroit  pas  entre 
les  mains  de  celui  qui  eft  chargé  de  la  payer.  Les 
négociations  fe  font  ainfi  librement,  Se  la  confiance 
en  eft  la  bafe. 

Mais  fi  vous  enlevez  au  négociant  françois  la 
droit  de  ne  fuivre  que  la  foi  de  l'endoffeur  fran- 
çois avec  qui  il  traite  ;  Si ,  au  lieu  des  loix  qui  ré- 
giflent  les  deux  contradans,  vous  le  forcez  de  fe 
Soumettre  à  celles  du  pays  où  le  tireur  eft  domici- 
lié ;  alors  des  entraves  de  toute  efpèce  vont  gêner 
Se  contrarier  le  négociant.  Il  faut  que  la  connoif- 
Sance  des  loix  de  tous  les  étrangers  précède  \& 
circulation  de  leurs  effets  5  il  faut  que  le  négociant , 
à  qui  ces  loix  font  inconnues  ,  fille  des  recherche- 
pénibles  ,  Se  fe  procure  des  inftrudions  difficiles  à  obs 
tenir ,  avant  d'accepter  la  ceffion  de  fon  endoffeur. 
Mais  ces  recherches  feroient  injurieufes  pour  l'en- 
doffeur, elles  feroient  fufpeder  fa  Solidité;  elles 
jeteroient  l'incertitude  Se  la  méfiance  dans  des  opé- 
rations dont  le  principe  le  plus  adif  eft  la  confiance- 
que  les  deux  contradans  s'inipiren:  réciproque- 
ment. 

Les  iucenvéniens  les  plus  graves  fe  réunifient  donc 
avec  les  principes ,  pour  détruire  le  fyftême  imaginé 
par  les  Sieurs  Jain  :  fyftême  mal  conçu  dans  toutes 
Ils  parties ,  faux  dans  fon  principe  ,  faux  dans  Ces 
coinféquences ,  Se  que  nous  avons  prouvé  fe  réduire 
à   deux  équivoques. 

L'appareil  d'un  tel    fyftême  étoit   d'ailleurs   bien 
Superflu  dans  la  couteftation  ,   puifqu'il  falloir  com- 
mencer par  établir  en  point  de    fait  ,  que    les  loix. 
de  Venife  ont  les  difpofitions  qu'on  leur   fuppofe 
Se  qu'au  lieu  de  prouver  ce  point  de  fait,   les  ad- 
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vcrfaires  ont  pris  foin  de    démontrer  eux-mêmes  le 
contraire. 

Tels  étoient  les  moyens  fur  lefquels  les  fleurs 
Charlet  &  compagnie  fondoient  le  bien  jugé  de 
la  fentence  rendue  en  leur  faveur  à  Lyon  ;  &  fans 
doute  ils  étoient  trop  lumineux  pour  ne  pas  en  af- 
fûter la  confirmation.  Auffi  par  arrêt  du janvier 

17S0,  fur  inftance    appointée  à  la  grand'chambre , 
au  rapport  de  M.  Choart  ,  le  parlement  a  mis  l'ap- 
pellation au  néant ,    &  a  condamné  les    appelans  à 
.  l'amende  &  aux  dépens. 

C'eft  de  M.  Delacroix  de  Frainville  même  que 
je  tiens  cet  arrêt  :  ce  Je  ne  puis  vous  dire  au  jufte, 
«3  m'a-t-il  écrit  ,  quel  a  été  le  motif  du  jugement. 
05  Venife  n'a  point  de  loix  contraires  à  notre  or- 
33  donnance  ;  c'eft  un  point  de  fait  confiant  :  ce 
00  préliminaire  établi ,  la  queftion  de  droit  n'étoit 
-03  plus  que  fubfidiaire  5  &  ,  comme  le  point  de  fait 
3>  fuffifoit  pour  faire  prononcer  en  faveur  de  mon 
m»  mémoire  ,  on  ne  pourroit  pas  prétendre  à  la  ri- 
33  gueur  que  le  point  de  droit  a  été  jugé.  Cepen- 
j3j  dant  je  puis  vous  aiîurer  que  j'ai  conféré  très- 
33  férieufement  de  l'affaire  ,  tant  avec  le  rapporteur 
33  qu'avec  plufieurs  des  ju^es  ;  que  tous  m'ont  paru 
53  frappés  de  la  folidité  de  mes  moyens  fur  l'un  & 
33  l'autre  point,  &  m'ont  fait  connoître,  après  le 
„  jugement  ,  que  tous  deux  leur  avoient  paru  éga- 
33  lement  décififs  33. 

II.  Le  premier  membre  de  la  féconde  queftion 
<que  nous  avons  annoncée  au  commencement  de  cette 
addition  ,  a  été  jugé  par  l'arrêt  dont  nous  venons 
de  rendre  compte.  Les  fîeurs  Jain  &  compagnie 
difoient  ,  pour  moyen  fubfidiaire  ,  que ,  même  en 
fe  plaçant  fous  le  régime  des  loix  françoifes,  ils 
dévoient  être  déchargés ,  parce  qu'en  France  il  fufiit 
à  l'endofieur  d'une  lettre  de  change  proteftée  à  tard  , 
de  prouver  qu'il  en  a  payé  la  valeur  à  celui  qui  la 
lui  a  fournie,  ou  qu'il  étoit  fon  créancier.  C'eft  en 
<ela  ,  ajoutoient-ils ,  que  I'endolfeur  diffère  du  ti- 
reur ,  qui  eft  tenu  de  vérifier  que  la  perfonne  fur 
laquelle  la  lettre  eft  tirée  ,  avoit  provilîon  ou  lui  étoit 
redevable  lors  de  l'échéance.  Ils  foutenoient  même 
que  cette  diftindiôn  avoit  été  adoptée  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  il  janvier  1777  ,  dont 
ils  ne  rapportoient  cependant  pas  l'efpèce  ,  8c  par 
un  jugement  du  confeil  ,  dont  ils  ne  donnoient  ni 
l'efpèce  ni  la  date. 

Ce  moyen  n'a  frit  &  n'a  du  faire  aucune  impref- 
ilon  fur  les  juges.  L'article  \6  du  titre  5  de  l'or- 
donnance de  1675  ,  met  abfolumeut  les  endoffeurs 
fur  la  même  ligne  que  les  tireurs  ;  il  veut  que  «  les 
»3  tireurs  ou  endoffeurs  des  lettres  foient  tenus  de 
53  prouver ,  en  cas  de  dénégation  ,  que  ceux  fur  qui 
as  elles  étoient  tirées  avoient  provilîon  ,  &c.  33.  On 
ne  peut  ail'urément  rien  de  plus  polîtif  ni  de  plus 
contraire  à  la  diftindiôn  qu'on  a  voulu  imaginer  à 
cet  érard   entre  les  tireurs  &  les  endoffeurs. 

Il  faut  convenir  néanmoins  qu'on  trouve  dans 
Augeard  un  arrêt  du  confeil  fouverain.  d'Ajface  du 
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premier  juin  171 1  ,  par  lequel  cette  diftindiôn  paroit 
avoir  été  formellement  confacrée.  «  Elle  eft  eta- 
33  blie  ,  difoit-on,  par  Delaporte  dans  fon  livre  de 
33  U  feience  des  négocuns  ,  traité  3  ,  circonftance  9  ; 
»  par  Jacques  Dupuis ,  dans  fon  traité  de  l'art  des  let- 
33  très  de  change  ,  chapitre  14  ,  n.  38  ;  par  Savary 
33  dans  fou  parfait  négociant ,  &  par  d'autres  auteurs 
33  qui  ont  écrit  fur  fédit  du  commerce  :  auffi  cetre 
33  diftîndion  eft-elle  obfervée  dans  toutes  les  juri- 
33  dictions  confulaires  du  royaume  ,  comme  il  eft 
33  prouvé  par  trois  parères  rapportés  en  bonne  & 
,>  due  forme  ;  l'un  de  la  juridiction  confulaire  de 
»  Troies  ,  du  15»  feptembre  17 10;  l'autre  des  ex- 
33  confuls  ,  banquiers  &  marchands  de  Lyon  ,  du 
33  10  du  même  mois  ;  &  le  troiiîème  de  la  juri- 
33   diction   confulaire   de    Befançon  ,   du    14   janvier 

3.    171 1 Si  cette    diftindiôn  n' avoit  pas  lieu  ,  il 

33  n'y  auroit  plus  de  sûreté  dans  le  commerce  ,  de 
33  il  tomberoit  absolument  ;  car  le  porteur  d'une 
•3  lettre  de  change  qui  auroit  été  proteftée,  n'au- 
33  roit  qu'à  la  garder  plufieurs  années  fans  faire 
33  de  pourfuites  ,  pendant  lequel  temps  le  tireur 
33  deviendroit  inlolvable  ,  les  endoffeurs  feroient 
33  alors  bien  à  plaindre  iî  ,  fous  prétexte  qu'il  n'y 
33  avoit  pas  provilîon  !ors  du  Protêt  ,  ils  étoient 
33  tenus  de  payer  la  lettre  de  change  ,  ne  pouvant 
33  plus  avoir  qu'un  recours  infrudueux  contre  le  ti- 
33  reur  ,  par  la  négligence  ou  la  mauvaife  foi  du 
33  porteur  >-. 

Par  l'arrêt  cité  ,  le  confeil  fouverain  de  Colmat 
a  déchargé  l'endoifeur  de  la  garantie  requife  contre 
lui. 

Rien  de  plus  contraire  en  apparence  que  cet  ar- 
rêt à  celui  du  mois  de  janvier  1780  ;  mais  ,  exa- 
minés de  près  ,  ils  fe  concilient,  pour  ainfi  dire, 
d'eux-mêmes  ,  &  l'on  voit  clairement  que  le  pre- 
mier n'a  point  autorifé  la  diftindion  proferite  par 
l'autre. 

Dequoi  s'açiffoit -il  dans  l'affaire  jugée  à  Col- 
mar  i  D'un  Protêt  qui  non  -  feulement  avoit  été 
fait  à  tard  ,  mais  encore  n'avoit  point  été  lignifie 
à  I'endolfeur  dans  le  terme  preferit  par  l'article  ij 
du  titre  y  de  l'ordonnance  de  1673.  L'endolleur 
avoit  donc  deux  moyens  à  faire  valoir  ;  cependant 
il  n'en  employoit  qu'un.  Ecoutons  Augeard  :  «  De 
33  la  part  de  l'appelant  on  ne  propofoit  qu'un  feul  . 
33  moyen  d'appel  fondé  fur  l'article  15  du  titre  y 
33  de  l'édit  du  commerce  ,  qui  porte  qu'après  les 
33  délais  pafiés  ,  les  porteurs  des  lettres  feront  non-rc 
33  cevables  dans  leur  action  en  garantie.  Ces  délais 
33  font  fixés  par  l'article  1 3  du  même  titre  ,  fui- 
33  vant  lequel  ceux  qui  auront  tiré  ou  endc[fé  les  Lt- 
33  ires  ;  Qrjnr  pjurfw.vis  en  garantie  dans  la  quinzaine, 
33  s'ils  font  domiciliés  dans  la  d'ftance  de  dix  lieues  , 
33  es  eu  delà  ,  à  rai  fon  d'un  jour  pour  cinq  lieues. 
33 — Or  ,     l'intimé  n'a  point   fai:  t  à    l'appe- 

33  lant    le  .Protêt    de   la   lettre    de   change  en  qftef^ 
»3  non  ,   &z    ne    l'a,  point    fait  alfigner  en    garantit; 
i    33  dans  les    délais   preferits  ,    t  depuis  Lyo^ 
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4»  jufqu'à  Colmar  il  y  a  cent  lieues  qui ,  à  raifon 
"»  d'un  jour  pour  cinq  lieues  ,  font  vingt  jours  , 
»  lefquels  ,  joints  à  la  quinzaine  accordée  par  l'édit 
s>  aux  domicilies  ,  font  trente  cinq  jours  ;  au  lieu 
si  que  l'intimé  n'a  agi  qu'un  an  après  le  dernier 
«  Protêt  de  la  lettre  de  change  ,  qui  a  été  fait  le 
»  premier  juillet  1709  ;  -l'aflignation  en  garantie  n'a 
»  été  donnée  à  l'appelant  que  le  30  juin  17 10. 
»  Les  Protêts  ne  lui  ont  même  été  fi  gnifiés  que 
«  pendant  le  cours  de  l'inftance  ;  par  conféquent  l'in- 
aj  timé  eft  non  recevable  en  fon  action  ». 

Telle  étoit    la  défenfe  de  I'endoifeur  ;  6c ,  comme 
on  le  voit,   la  queftion  confiltoit  proprement  à   fça- 
voir  lî  le  défaut  de   dénonciation  du  Protêt  dans  le 
terme  légal  ,    produit    une   fin    de  non-recevoir  ab- 
folue. ,  ou   fi  cette   fin   de   non-recevoir   eft   fubor- 
donnée  à   la  preuve  que  la  perfonne  fur  qui  la  let- 
tre  de    change    eft   tirée  ,    avoit   provifion  ou  étoit 
redevable   au    temps  où   le  Protêt  eut  du  être   fait. 
L'arrêt   a  adopté    le    premier  de   ces    deux    partis , 
&  peut-être    pourroit-on  foutenir  qu'il    a  bien  jugé. 
Il  y  a  une   grande    différence    entre    le    défaut   de 
Protêt  au  domicile  du  payeur,   &  le  défaut  de  ligni- 
fication du  Protêt  au  tireur  Se  aux  endoileurs.  Pour- 
quoi ,  dans  le  cas    du  premier,   la  fin  de   non-rece- 
voir que   ceux-ci  peuvent  oppofer  au  demandeur  en 
garantie  ,  doit-elle  être  foutenue  de  la  preuve  dont 
on  vient  de  parler  ?  c'eft   parce  que  ,  fi  la  perfonne 
fur  qui  la  lettre  de   change    eft   tirée  ne  devoir  rien 
au  tireur*,   Se  n'avoit  reçu  de  lui  aucune  provifion  , 
on    ne    peut    pas    dire    que     le    défaut     de    Protêt 
ait    préjudicié   à    celui-ci  ,    puifque    toutes    les   dili- 
gences pofiîbles  n'auroient  pu  faire  acquiter  la  let- 
tre de    change.   Or ,  cette   raifon  ne  peut   pas  s'ap- 
pliquer au   défaut  de    dénonciation   du  Protêt  dans 
le  temps  utile.  Le  feul  motif  pour  lequel  ce   défaut 
rend  le  porteur  non  recevable  ,  efr  que,  fi  l'on  per- 
mettoit  à  celui  qui  a  fait  faire  un   Protêt  de  laiifer 
palier  un  temps  confidérable  fans  pourfuivre  les  en- 
dolfeurs  &  le  tireur  ,  il  en  réfulteroit   des  troubles 
infinis  dans  Je   commerce  ,   fur  tout  pat  les  faillites 
qui  pourroient  furvenir  dans  l'intervalle  ,  Se  qui  ren- 
droient  nécêifairemer.t   infru&ueux    les   recours  que 
les  endo/Teurs   exerceraient  ,    foit  les  uns  contre  les 
autres  ,    foit  contre  le  tireur.   Or  ,  ce  motif  a  lieu 
dans  le  cas  où  la  perfonne  fur  qui  la  lettre  de  change 
eft  tirée    avoit  provifion  ,    comme   dans    celui   où 
elle  n'en  avoit  pas  ;    conféquemment  la  fin  de  non 
recevoir  qu'il  produit,  paroit  abfolue  &  indépendante 
du   point  de  fait ,    s'il  y  avoit   provifion  ou  non  , 
au  temps  de  l'échéance. 

Les  articles  15  &  16  du  titre  5  de  l'ordonnance 
de  16-5  ,  fortifient  cette  conféquence.  Suivant  l'ar- 
ticle 15  ,  lorfque  les  délais  preferics  pour  la  dénon- 
ciation du  Protêt  font  écoulés ,  «  les  perteurs  des 
50  lettres  font  non-recevab!es  dans  leur  adlion  en  ?a- 
^  rar-tie  &  toute  autre  demande  contre  les  tireurs' & 
^  endoileurs  ».  Ces  mots  ,  6  toute  autre  demande  , 
font  remarquables,  Ce  ri  tft  pas  feulement  à  m'atta.- 
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quer  en  garantie  que  vous  ères  non-recevable  dans 
le  cas  donr  il  s'agit  ;  vous  l'êtes  encore  dans  toute 
autre  demande  :  par  conféqnent  vous  ne  pouvez  pas, 
ce  femble  ,  venir  me  demander  la  preuve  que  celui 
fur  qui  la  lettre  de  change  étoit  tirée  ,  avoit  pro- 
vifion ou  m'étoit  redevable  au  temps  de  l'échéance. 
L'article  1 6  eft  encore  pofitif.  Il  ne  parle  que 
du  défaut  de  Protêt  à  temps  ;  ce  n'eft  que  pour  ce 
cas  qu'il  établit  une  exception  à  la  règle  générale 
qui  prive  de  toute  action  récurfoire  le  porreur  qui 
a  négligé  la  formalité  du  Protêt.  Ainfi  l'art.  15 
demeure  dans  toute  fa  force  ,  S:  la  fin  de  non-re- 
cevoir qu'il  fait  réfulrer  du  défaut  de  dénonciation 
du  Protêt  ,  n'eft  limitée  par  aucune  exception. 

Encore    une    fois  ,     l'arrêt    du    confeil   fouverain 
de   Colmar    peut    donc  avoir  très-bien  jugé  en  dé- 
chargeant I'endoifeur  ,    faute    par   le   porteur  de  lui 
avoir  dénoncé  le    Protêt  à  temps  ;  Se  l'on  ne   peut 
j    raifon nablement  lui  attribuer  "d'autre   motif. 

Au  furplus   ,   pour  revenir  à  notre   queftion  prin- 
cipale ,    quand    cet   arrêt  auroit  adopté    le  fyftème 
que  le  parlement   de  Paris  a  rejeté  en  janvier  1780, 
quand   il  auroit  jugé  qu'un   endoifeur  n'eft  obligé  , 
dans  le    cas  de  défaut  de  Protêt  ,    que  de  prouver 
qu'il    a   payé    à   fon  cédant   la  valeur   de    la   lettre 
de   change  ,  que  pourroit-on  en  conclure  ?  Un  mot 
fuffiroit  pour  l'écarter,    &  détruire  les    parères   qu'on 
avoit  produits    dans  l'inftance  fur  laquelle  il  eft  in- 
tervenu.  Nous   avons     fait   voir  qu'aux   termes    de 
l'ordonnance  ,  les   endoileurs  ,    qui  veulent  profiter 
de  la  fin  de  non-recevoir  produite  par  le  défaut  de 
Protêt  à  temps  ,  font  tenus,  aufïi-bien  que  les  tireurs, 
de  prouver    que    la   perfonne    fur   qui    la  lettre    de 
change  étoit  tirée  ,  avoit  providon  lors  de  l'échéance. 
Or  ,  l'ordonnance  n'a  poinr  changé  depuis  qu'on  l'a 
publiée  ;  aucune  loi  nouvelle  n'en    a  annéanti  ni  mo- 
difié  les   difpolïtiens  ;   ainfi  elle  doit   être  exécutée 
dans  toute  fon  étendue.  Ni  un  arrêt  ,   ni   un  parère 
ne  peuvent  éluder  l'autorité  du  légiflateur.  Un  arrêt 
eft  fujet   à  la  caflation,  lorfqu'il  enfreint   la  loi  :   il 
peut  d'ailleurs  être  fondé  fur  des  circonllances  par- 
ticulières, ignorées  du  compilateur   qui  le  recueille. 
LTn  parère    n'eft   qu'un  avis    de  neçoeians  ,   &:  l'on 
fçait  que   ces  fortes  d'avis  ,  toujours   contredits  les 
uns  par  les  autres  ,  lorfqu'on  en  rapporte  plufieur,  , 
ne  préfentent    jamais    que   des  décrions    incertaines 
Se  arbitraires   fur  les  queltions  les  plus  fimples. 

^  oici  d'ailleurs  un  arrêt  récent  ,  qui  confirme 
nos  principes. 

Le  fieur  Corbeau  négociant  à  Lille  ,  avoir  tiré 
une  lettre  de  change  de  i?co  livres  fur  les  fie'urs 
Poreau  ,  négocians  à  Dunkerque. 

Cette    lettre    de   change  ,    après  avoir  paffé  par 
les  mains   des  fieurs  Blanquart  &  Delmazure  ,    1 
gocians  à  Lille  ,  eft  parvenue  au  fieur  Har.s-Giilon 
négociant  à  Dunkerque   ,    qui  l'a   fait   préfenter  Se 
prorefter  deux  jours  trop  tard. 

Sur  le  défaut  de  payement  ,  le  fieur  Hans-Gil!on  , 
perfua,dé  par  une   déclaration  authentique  du   fieu; 
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Porcin,  rue  celui-ci  n'avoir  ,  au  temps  où  le 
Protêt  eut  du  être  fait  ,  ni  fonds  ni  provifion  du 
tireur  ,  a  fait  aflîgner  le  fieur  Delmazure  à  la  juri- 
diction confulaire  de  Lille  ,  pour  fe  voir  condam- 
né à  lui  rembourfer  le  montant  de  la  lettre  de 
change  ,  conformément  à  l'article  \6  du  titre  j 
de  l'ordonnance  de   167J. 

Le  fieur  Delmazure  a  mis  en  caufe  les  fieurs 
Blanquart  ,  à  qui  ,  par  fentence  du  3 1  octobre 
178}  ,  il  a  tté  ordonné  de  juftifier  qu'à  l'époque 
où  le  protêt  eut  du  être  fait  ,  le  fieur  Poreau  étoit 
débiteur  du  fieur  Corbeau,  ou  avoit  provi/ion  de  lui. 

Les  fieurs  Blanquart  ont  mis  en  caufe  le  cura- 
teur qui  venoit  d'être  établi  à  la  faillite  du  fieur 
Corbeau.  Ce  curateur,  de  ion  côté,  a  mis  en  caule 
le  fieur  Poreau. 

L'affaire  plaidée  entre  toutes  les  parties -,  il  a  paru 
aux  confuls  qu'il  ne  pouvoit  pas  être  prouvé  que  le 
fieur  Poreau  fût  débiteur  du  fieur  Corbeau ,  ni 
qu'il  eût  eu  des  fonds  à  lui  appartenais  à  l'époque 
dont  il  s'agiflok.  En  conféquence  il  eft  intervenu  le 
30  décembre  1 7  S  3  ,  fentence  qui  a  condamné  les 
fieurs  Delmazure  ,  Blanquart  &  Corbeau ,  folidai- 
rement  à  rembourfer  au  fieur  Hans-Gillon  la  valeur 
de  la  lettre  de  change  par  lui  proteftée  à  tard. 

Les  fieurs  Blanquart  ont  appelé  de  cette  fentence  : 
ils  prétendoient  qu'il  avoit  été  mal-jugé  ,  en  ce 
qu'ils  n'étoient  qu'endolfeurs  ,  &  qu'il  étoit  avoué 
par  le  fieur  Hans-Gillon  qu'ils  étoient  créanciers  de 
celui  qui  leur  avoit  fourni  la  lettre  de  change  : 
ils  choient  à  l'appui  de  leur  fyftème  l'arrêt  du  con- 
feil  fouverain  d'Alface  ,  du  premier  juin  1714  rap- 
porté ci-deffus  ,  de   La  Porte  &  Dupuis  de  la  Serra. 

Le  fieur  Hans-Gillon  que  je  défendois  employoit 
pour  réponfe  ,  les  autorités  5c  les  raifons  qui  f«  trou- 
vent ci-defius  ,  &  l'article  16  du  titre  de  l'ordon- 
nance de  1^73  ,  qui  ne  met  aucune  difiinétion  en- 
tre les  tireurs  de  les  endofieurs  ,  par  rapport  à  la 
néceffité  de  prouver  qu'il  y  avoit  fonds  ou  provi- 
sion chez  le  payeur,  au  temps  où  le  Protêt  auroit 
du  être   fait. 

Le  fieur  Delmazure  concluoit  à  ce  que  ,  dans 
le  cas  où  la  fentence  viendroir.  à  être  confirmée  , 
les  fieurs  Blanquart  fuflent  condamnés  à  l'indemnifer 
des  condamnations  obtenues  contre  lui  par  le  fieur 
Hans-Gillon. 

Après  une  plaidoirie  contradictoire  ,  arrêt  du  zo 
mars  1784  ,  qui  met  l'appellation  au  néant  ,  avec 
amende  ,  condamne  les  fieurs  Blanquart  à  indem- 
nifer  le  fieur  Delmazure  ,  &  aux  dépens  envers 
toutes  les  parties. 

On  avoit  été  plus  loin ,  peu  de  temps  auparavant. 
On  avoit  jugé  contre  ce  que  paroît  avoir  décidé 
le  confeil  fouverain  d'Alface  en  17 14,  que  le  dé- 
faut de  dénonciation  de  Protêt  peut  ,  même  d'en- 
deffeur  à  endoffeur  ,  être  couvert  par  la  circonfrance 
qu'il  n'y  avoit  point  de  fonds  ni  de  provision  au 
temps  où  la  lettre  de  change  auroit  du  être  pro- 
tégée, Voici  i'efpèce, 
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Le  6  janvier  1780,  lettre  de  change  de  ioso  liv.  tiré» 
de  Verfailles  par  un  fieur  Dortignies  ,  fur  le  liear  do 
Thimard  ,  capitaine  des  chartes  de  Monfeigneur 
Comte  d'Artois  ,  à  l'ordre  d'une  demoifelle  le  Vaf- 
feut ,  marchande  de  modes  à  Paris ,  payable  le  10 
Décembre  fuivant. 

Accepration  de  cette  lettre  par  le  fieur  de  Thimard. 
La  demoifelle  le  Vafl'eur  trânfporte  la  lettre 
à  la  dame  le  Bègue  ,  négociante  à  Lille  3  celle-ci 
à  Antoine  Ménard,  marchand  à  Solefines  en  Pïai- 
naut  ;  celui-ci  au  fieur  Dépinay  de  Valenciennes  i 
celui-ci  au  fieur  Fournier  de  Montpellier;  celui-ci 
au  fieur  Nonguier ,  de  la  même  ville  ,  des  mains 
duquel  elle  paffe  dans  celles  du  fieur  Féline  , 
Banquier  à  Paris. 

Ni  le  10  Décembre  1780,  jour  de  l'échéance, 
ni  le  31  du  même  mois,  terme  des  jours  de  grâce x 
le  fieur  de  Thimard  ne  fe  trouva  chez  lui  pour 
payer  la  lettre   de  change. 

Cependant ,  le  Protêt  n'en  fut  fait  que  le  y  jan- 
vier 1781. 

On  étoit  obligé  de  dénoncer  ce  Protêt  à  la  dame 
le  Bègue  dans  le  délai  fixé  par  l'article  1 5  du  titre 
5  de  l'ordonnance  de  1673  3  &  ce  délai  ,  d'après 
la  multitude  d'endoileurs  qui  fuivoient  la  dame  le 
Bègue  ,  ne  devoit  expirer  qu'à  la  fin  du  mois  de 
mai  1781. 

Apparemment  que  les  porteurs  de  la  lettre  le  trou- 
vèrent trop  court.  Car  la  Dame  le  Bègue  n'a  reçu 
de  dénonciation  du  Protêt  que  vers  la  fin  *du  mois 
d'août  3  en  même  temps  la  dame  le  Bègue  a  été  afllgnée 
à  la  juridiction  confulaire  de  Lille  ,  pour  fe  voit 
condamner  à  rembourfer  le  montant  de  la  lettre  , 
avec  intérêts ,  frais  de  Protêts  ,  change  &  rechange  &c. 

La  dame  le  Bègue  oppofe  deux  exceptions  :  Pro- 
têt fait  à  tard  ;  Protêt  dénoncé  après  le  délai  de 
l'ordonnance. 

Réplique  d'Antoine  Ménard  ,  qu'il  n'y  a  nulle 
preuve  que  l'accepteur  de  la  lettre  ,  le  fieur  de 
Thimard  ,  ait  jamais  exifte'  ;  &  que  ce  cas  rentre 
dans  celui  qu'a  prévu  l'article  16  du  titre  5  de  l'or- 
donnance de   1673. 

Sentence  du  premier  feptembre  1781  ,  qui  or- 
donne à  la  dame  le  Bègue  de  faire  intervenir  la 
demoifelle  le  Vaileur. 

La  demoifelle  le  Vaifeur  intervient ,  Se  fait  em- 
ploi d'un  prétendu  acte  de  notoriété  dont  elle  in- 
fère   que   le  fieur   de   Thimard  exiîte  réellement. 

Le  20  octobre  1781  ,  fentence  qui  ordonne  tanç 
à  la  dame  le  Bègue  qu'à  la  demoifelle  le  Vafieur 
«  de  vérifier  ,  par  acte  authentique  ,  l'exiftence  du 
»  fieur  de  Thimard  ,  Capitaine  des  châties  de  Mon- 
3>  feigneur  Comte  d'Artois  ". 

Appel  par  la   dame  le  Bègue. 

La  caufe  portée  à  l'audience  du  Parlement  de 
Flandre ,  je  difois ,  pour  l'appelante  ,  qu'il  eût  été 
bien  jugé  par  la  fentence,  s'il  n'y  eût  eu  contre  le 
porteur  de  la  lettre  de  change  que  le  défaut  de  Protêc 
a  temps  ,  parce  qu'alors   on  fe   feroit  trouvé  dan© 
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le  cas  de  l'article  1 6  du  titre  5  de  l'ordonnance  de 
167;  ,  &  que  par  conféquent  on  n'auroit  pas  pu 
fe  difpenfer,  non  feulement  de  vérifier  l'exiftence  de 
celui  par  qui  la  lettre  étoit  payable  ,  mais  encore 
de  prouver  ou  qu'il  y  avoir  provifion  chez  lui,  ou 
qu'il  étoit  redevable  du  tireur  ,  à  l'époque  précife 
à  laquelle  le   Protêt  eût   du  être   fait. 

Mais  (  ajoutai-je  )  au  défaut  de  Protêt  à  temps , 
fe  joint  celui  de  dénonciation  dans  le  terme  fixé 
par  l'ordonnance.  Et  ce  fécond  défaut  eft  abfolu  ; 
il  eft  indépendant  des  preuves  ordonnées  par  l'ar- 
ticle 16  du  titre  5  ;  en  un  mot  ,  je  n'ai  aucun  be- 
foin  ,  pour  le  faire  valoir  ,  de  prouver  ,  ni  que  le 
fieur  de  Thimard  exifte  ,  ni  qu'il  avoir  provifion 
ou  qu'il  étoit  redevable  du  montant  de  la  lettre  de 
change  ,  lorfqu'elle  auroit  du  être  proteftée. 

J'appuyois  cette  afTertion  fur  l'arrêt  du  confeil 
fouverain  d'Alface  rapporté  ci-devant  ,  &  fur  toutes 
les  réflexions  dont  j'en  ai  accompagné  l'expofé. 

Mais  tout  a  été  inutile.  Par  arrêt  du  27  novem- 
bre 1781,  la  fentence  a  été  confirmée  avec  amende 
&   dépens. 

III.  La  troifième  queftion  que  nous  avons  à  ré- 
foudre  a  été  jugée  depuis  peu  au  Parlement  de  Flandre. 
Voici  L'efpèce  de  l'arrêt. 

Une  lerrre  de  change  à  ordre  &  en  payement , 
tirée  de  Touloufe  fur  Lyon  ,  &  revêtue  de  plu- 
fieurs  endoffemens  fucceflifs  ,  étoit  enfin  parvenue 
aux  fieurs  veuve  de  René  Imbert  Se  fils  ,  négo- 
ciant à  Lyon.  Elle  étoit  conçue  en  ces  termes  : 
j>  En  payement  prochain  de  la  foire  des  rois  à  Lyon, 
3>  je  payerai ,  au  domicile  de  MM.  David  Auriol  Se 
3)  fils  ,  négocians  à  Lyon  ,  à  l'ordre  de  M.  Etienne 
»  Fabron  ,  négociant  à  Marfeilîe  ,  la  fomme  de 
33  S  60  livres  ,  valeur  reçue  en  marchandifes.  A  Tou- 
»  loufe  le  premier  octobre  1 77 8.  Signe  ,  Fréilfinet  Se 
»  compagnie  ».  Les  fieurs  veuve  de  René  Imbert  &  fils 
négligèrtnr  cette  lettre  ;  ils  ne  la  préfentèrent  que 
cincjuanre  cinq  jours  après  fon  échéance  ,  au  domi- 
cile des  fieurs  Auriol  &  fils  ,  où  elle  devoit  être 
payée.  Ceux-ci  la  laiflèrent  protefter  ,  en  déclarant 
que  Freiffinet  &  compagnie,  tireurs,  ne  s'étoient 
jamais  préienrés  chez  eux  pour  acquitter  cette  lettre  , 
Se  n'y  avoienr  fait  paifer  aucun  fonds  ni  provifion. 
D'après  cette  déclaration  ,  les  fieurs  veuve  de  René 
Imbert  &  fils  fe  font  pourvus  à  la  juridiction  con- 
lulaire  de  Lille,  contre  le  fieur  Dominique  Dehau  , 
avant-dernier  endoiîeur.  Les  juges-confuls  ,  au  lieu 
de  le  condamner  de  fuite  ,  ont  aifujetti  ,  par  une 
fentence  interlocutoire  ,  les  fieurs  veuve  de  René 
Imbert  &  fils  à  prouver  que  la  fignature  de  Freiffinet 
&  compagnie  ,  tireurs  ,  &  celle  d'Etienne  Fabron 
premier  endofieur ,  étoient  faulfes.  Les  fieurs  veuve 
de  René  Imbert  &  fils  auraient  fans  doute  fait  in- 
firmer certe  fentence  ,  s'ils  en  euifent  interjeté  appel  ; 
mais  ils  y  ont  acquiefeé  purement  Se  fimplement  , 
Se  ils  ont  été  alfez  heureux  pour  conftater  par  des 
procès-verbaux  de  perquifiriondansla  meilleure  forme 
qu'il  n'exifteir  pointa  Touloufe,  demaifon  fociale  de 
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FreifTmet  &  compagnie  ,  ni  à  Marfeilîe  ,  de  maifon 
connue  feus  le   nom  d'Etienne  Fabron. 

La  caufe  en  cet  état  ,  fentence  eft  intervenue  ,  qui 
a  condamné  le  fieur  Dominique  Dehau  au  rembour- 
fernent  de  la  lettre  de  change  ,  &  a  en  même  rems 
obligé  fon  endolfeur,  qu'il  avoir  mis  en  caufe  ,  à 
l'indemnifer  de  cette  condamnation.  Celui-ci  a  in- 
terjeté appel  de  la  fentence,  &  a  foutenu  ,  entr' autres 
chofes  ,  que  les  fieurs  veuve  de  René  Imbert  Se  fils 
dévoient  remonter  au  premier  endoiîeur  qui  fe  trou- 
vent après  les  fauffes  fignatures  ,  Se  ne  pouvoient  exi- 
ger autre  chofe  de  fa  part  ,  que  la  garantie  de  la  vé- 
rité de  la  fignature  de  fon  cédant. 

On  a  oppofé  à  cette  objection  deux  réponfes;  l'une 
tirée  du  fait  même  de  la  faufieté  de  la  lettre  de  change, 
Se  l'autre  de  la  nature  de  l'engagement  qui  fe  forme 
dans  le  droit  entre  un  endofieur  &  fon   ceffioncafre. 

Dans  le  fait,  a-t-on  dit  ,  la  lettre  de  change  étant 
repréfentative  des  efpèces  ,  fi  elle  eft  faillie  ,  elle  eft 
précifément  comme  ferait  une  faufle  monnoie  :  or  , 
une  pièce  fauife  qui  auroir  circulé  fans  être  reconnue  , 
venant  à  tomber  entre  les  mains  d'un  homme  qui  dé- 
couvrirait qu'elle  eft  de  cuivre  au  lieu  d'être  d'or  ,  cet 
homme  pourrait  certainement  obliger  celui  de  qui  H 
l'auroit  reçue  à  la  reprendre  ,  6c  à  en  fubftituer  une 
qui  eût  une  véritable  valeur  ;  Se  ,  en  fuppofant  que  la 
chaîne  des  mains  par  lefquelles  certe  pièce  auroit  pafie 
fût  aufTi  connue  &  auflï  aifée  à  remonter  que  celle  des 
endoffeurs  d'une  lettre  de  change  ,  celui  à  qui  la  mon- 
noie fauife  ferait  parvenue  le  dernier  ,  ne  pourrait 
être  afiùjetti  à  abandonner  tous  les  intermédiaires  , 
pour  attaquer  le  faux-monnoyeur  ;  il  ne  s'adre/feroit 
Se  ne  pourrait  s'adrefTer  qu'à  celui  de  qui  il  l'auroit 
reçue  ;  il  en  eft  de  même  de  la  lettre  de  change  ,  à  la 
différence  feulement  que  le  porteur  d'ordre  peut  atta- 
quer tous  les  intermédiaires  a  la  fois  ,  ou  choifir  entr- 
cux  celui  qui  lui  convient  ;  ce  droit  réfulte  de  la  na- 
ture des  contrats  qui  interviennent  entre  l'endoifeur  Se 
celui  à  qui  il  pafie  fon  ordre. 

On  dit  des  contrats  ,  parce  qu'il  y  en  a  effective- 
ment deux  ,  un  contrat  de  change  ,  Se  un  acte  de 
ce/Tîon  Se  de  tranfport. 

L'endofleur  reçoit  de  celui  à  qui  il  paffe  l'ordre  y 
la  valeur  de  la  lettre  ;  Se  voilà  le  véritable  contrat  de 
change  5  il  eft  entièrement  femblable  à  celui  qui  in- 
tervient entre  le  tireur  Se  le  donneur  de  valeur  ;  l'endoi- 
feur s'oblige  à  faire  trouver  l'argent  au  lieu  où  la  lettre 
eft  payable ,  Se  le  porteur  à  le  recevoir  au  temps. 
L'endoifeur  eft  un  homme  qui ,  au  lieu  de  tirer  une 
lettre  de  change  au  profit  de  celui  qui  lui  en  donne 
la  valeur,  lui  dit  :  J'ai  une  créance  qui  m'a  été 
cédée  fur  la  place  où  vous  voulez  recevoir  vorre 
argent  ;  je  vais  vous  remettre  cette  créance ,  que 
je  vous  garantis  ;  Se  voilà  d'où  réfulte  le  droit  du 
porteur  de  revenir  contre  l'endoifeur,  qui  eft,  à  fon 
égard,  comme  s'il  eût  tiré  lui-même  la  lettre  de 
change. 

Mais  le  droit  de  revenir  contre  tous  les  endofieurs 
folidairement ,   ou   comte   un    feul,   au    choix  du 
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porteur  ,  délire  du  fécond  contrat  qui  a  lieu  entre 
l'endoifeur  Se  le  porteur  ,  qui  eft  un  tranfport ,  une 
ct/Tion  que  l'endo/lenr  fait  au  porteur  d'ordre ,  de 
tous  fes  droits  &  actions  contre  ceux  de  qui  il  tient 
la  lettre. 

C'eft  pourquoi,  dit  Pothier  ,  traité  du  contrat  de 
change  ,  n°  80,  «  en  cas  de  refus  "de  payement 
sa  ou  de  Protêt  de  la  lettre  de  change  ,  le  proprié- 
=5  taire  ,  non  feulement  a  l'action  qu'il  a  de  fon 
05  chef  contre  le  dernier  endoifeur  qui  lui  a  pafle 
30  l'ordre,  laquelle  naît  du  contrat  de  change  in- 
S5  tervenu  entre  cet  endoifeur  &  lui ,  que  l'endof- 
a>  fernent  renferme;  mais  il  a  encore  les  actions  que 
»  cet  endoileur  avoit  contre  les  précédons  endof- 
35  feurs  &  contre  le  tireur  ,  lefquelles  font  cenfées 
»  lui  avoir  été  cédées  par  l'endoflement  fait  à  fon 
«  profit ,  &c  auxquelles  le  refus  qui  lui  eft  fuit  d'ac- 
35  quitter  la  lettre  donne   ouverture  ». 

Cette  doctrine  a  pour  bafe  l'article  3  ?  du  titre 
5  de  l'ordonnance  du  commerce,  qui  déclare  que 
«  les  tireurs,  prometteurs,  endoifeurs  &  accepreurs 
jj  feront  tous  tenus  folidairement ,  envers  les  por- 
«  teurs  ,   du  payement  de  la  lettre  de  change  jj. 

Ces  raifons  ont  eu  tout  le  fuccès  qu'elles  mé- 
ritoient.  Par  arrêt  d'audience  du  17  avril  1780,  le 
parlement  de  Flandre  a  confirmé  la  fentence  des 
juges-confuls  de  Lille. 

IV.  Lorfque  la  perfonne  fur  qui  une  lettre  de 
change  eft  tirée ,  fe  trouve  en  faillite  ouverte  au 
moment  de  l'échéance  ,  le  porteur  eft-il  obligé  de 
la  faire  protefter,  &  le  défaut  de  s'être  mis  en  règle 
fur  ce  point,  lui  ôte-t-il  fon  action  récurfoire  con- 
tre les  endofleurs  &  le  tireur  ?  On  foutenoit  la  né- 
gative lors  de  l'arrêt  du  confeil  fouverain  d'Alface , 
que  nous  avons  cité  plus  haut  ;  mais  cet  arrêt  n'a 
rien  décidé  là-deifus;  il  n'a  prononcé,  comme  nous 
l'avons  dit ,  que  fur  le  défaut  de  dénonciation  du 
Protêt  dans  le  terme  preferit  par  l'article  1 3  du  titre 
5  de  l'ordonnance  de  1673  ,  &  à  cet  égard  la  ré- 
ponfe  de  l'endolleur  étoit  fort  fîmple.  «  Si,  difoit-il, 
y>  la  banqueroute  de  Papellier  étoit  ouverte  lors  du 
s>  Protêt,  t'intime  devoit ,  avec  encore  plus  d'em- 
35  preffement  ,  faire  fes  diligences  contre  les  endof- 
35  feurs  dans  les  temps  preicrits  par  l'édit,  afin  que 
35  la  lettre  de  change  ne  lui  demeurât  pas  en  pure 
35  perte;  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  ne  doit  s'en  pren- 
35  dre  qu'à  lui-même  (1)  ■», 

Cet  arrêt  a  donc  Iaifle  notre  queftion  entière.  Elle 
s'eft  préfentée  depuis  au  parlement  de  Flandre  dans 
l'efpèce  fuivante. 

Jean  de  Cleive,  marchand  à  Bruxelles,  a  tire, 
le  13  avril  1738,  à  3c  jours  de  date  &  à  fon  or- 
dre, une  lettre  de  change  de  1000  livres,  valeur 
en  lui-même,  fur  Jacques  Remy,  marchand  à  Dun- 


(1)  C'eft  en  effet  ce  qu'a  juge  depuis  un  arrêt  du  parlement 
de  Puis,  du  9  mars,  1780,  plaidant  MM.  Gain  hier  &:  Rim- 
bett,  H  eft  rapporté  dans  la  gaietK  des  tribunaux  tome  11  , 
»?  8, 
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kérqtie  ;  &  il  l'a  endolfée  à  Pedro  Wiélens ,  celui- 
ci  l'a  pafTée  à  Antoine  Vaffe  ,  &c  ce  dernier  à  Fran- 
çois-Jofeph  Pillot.  Cette  lettre  eft  échue  le  23  mai 
I738  ,  y  compris  les  dix  jours  de  grâce.  Dès  le  16 
du  même  mois  ,  Jacques  Remv ,  fur  qui  elle  étoit 
tirée  ,  éroit  publiquement  failli,  le  fcellé  avoit  été 
appofé  fur  fes  effets  ,  &  la  vente  en  avoit  été  or- 
donnée le  10  ,  par  jugement  des  échevins  de  Dun- 
kerque  ;  François  Jofeph  Pillot  qui  auroit  du  faire 
protefter  fa  lettre  le  13  ,  ne  l'a  fait  que  le  4  juin 
fuivant  ;  la  réponfe  de  Jacques  Remy  a  été  ,  «  qu'il 
5>  avoit  été  obligé  malgré  lui  de  ceifer  fes  paye- 
55  mens  dès  le  16  mai;  qu'ai:i(ï  il  étoit  inutile  de 
55  faire  le  préfent  Protêt ,  attendu  que,  dès  qu'il  eft 
35  déclaré  manqué ,  toutes  fes  acceptations  font  cen- 
5»  fées  proteftées  ,  &  qu'il  ne  peut  accepter  ni  payer 
5»  ladite  leurc  pour  les  raifons  fufdites  «.  Ce 
Protêt  a  été  dénoncé  le  7  du  même  mois  à  Pedro 
Wiélens  8c  à  'Jean  de  Cleive.  Peu  de  temps  après , 
Pillot  a  fait  alîîgner  Antoine  Vaffe ,  fon  endoifeur, 
en  rembourfement  de  la  lettre.  Antoine  Valfe  a 
fommé  en  garantie  Pedro  Wiélens  ;  celui-ci  a  pris 
des  concluions  en  arrière-garantie  contre  Jean  de 
Cleive.  Jean  de  Cleive  comparoît ,  &  foutient  Pillot 
non-recevable ,  faute  de  Protêt  à  temps  :  fentence 
du  8  juillet  1638,  qui  le  décide  ainlî.  Appel  an 
Parlement  de  Flandre.  La  caufe  portée  à  l'audience, 
M.  Houzé  (dont  le  barreau  de  Douai  qu'il  a 
éclairé  pendant  plus  de  cinquante  ans  ,  vient  d'être 
privé  par  une  mort  toujours  précoce ,  quand  elle 
frappe  des  têtes  précieufes  au  public)  M.  Houzé 
a  foutenu  qu'il  avoit  été  mal  jugé.  L'ordonnance, 
a-t-il  dit ,  ne  fait  point  réfulter  da  défaut  de  Pro- 
têt ,  une  fin  de  non-recevoir  abfolue  ;  elle  ne  punit 
le  porteur  pour  fa  négligence  ,  que  lorfqu'il  a  préju- 
dicié  aux  endoifeurs  &  au  tireur;  de  la,  l'article 
1 6  du  titre  5  de  cette  loi  ,  fuivant  lequel  l'omif- 
fion  ou  le  retard  du  Protêt  n'exclut  le  porteur  de 
l'action  récurfoire ,  que  lorfque  le  tireur  &  les  en- 
doifeurs prouvent  qu'au  moment  de  l'échéance  ils 
étoient  créanciers  de  celui  qui  devoit  acquitter  la 
lettre  ,  ou  lui  avoient  remis  des  fonds  à  cet  effet. 
La  raifon  qui  a  dicté  cette  difpolîtion  s'applique 
ici  dans  toute  fa  force.  Si  la  perfonne  indiquée  par 
le  tireur  pour  le  payement  eft  en  faillite  ouverte, 
inutilement  le  porteur  fe  préfenteroit-il  pour  rece- 
voir. Un  failli  ne  peut  ni  contracter  de  nouvelles 
dettes,  ni  en  payer  d'anciennes  au  préjudice  de  la 
généralité  de  fes  créanciers  ;  peu  importe  donc  que 
le  porteur  ait  agi  ou  n'ait  pas  agi;  fes  diligences 
n'auroienr  rien  produit,  fa  négligence  ne  fait  aucun 
tort  :  il  ferait  fouverainement  injui'le  de  lui  faire 
perdre  une  fomme  qu'il  a  payée  pour  ea  recevoir  une 
autre  qui  n'exiftoit  pas. 

Ces  raifons  paroiffoient  aflurer  gain  de  caufe  à 
l'appelant  ;  cependant  elles  n'ont  pu  déterminer  la 
cour  à  infirmer  îa  fentence.  Voici  la  note  que  je 
trouve  à  ce  fujet  au  bas  du  mémoire  de  M.  Houzé: 
«  Mc   Dumorcier,  plaidant   pour  l'intimé,  dit  que 

3;  l'ordonnance* 
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*■>  l'ordonnance  exigeoit  tellement  un  Protêt,  que 
»  l'article  10  portoit  même  que  ce  Protêt  ne  pou- 
«  voit  être  fuppléé  par  aucun  acte,  qu'elle  le  requé- 
«  ruit  en  tous  les  cas,  &  qu'elle  n'en  exceptoit 
»  qu'un  ieul  par  l'article  16,  qui  étoit  celui  où  le 
»  payeur  n'étoit  point  redevable  au  tireur,  au  temps 
»  de  la  traite  ,  &:  n'avoir  point  provifion  de  lui  au 
»  temps  de  l'échéance  ;  qu'autrement  il  fufrifoit  pour 
v.  la  néceiîîté  du  Protêt,  ou  que  le  tireur  eût  été 
»  créancier  du  payeur  au  temps  de  la  traite  ;  ou, 
»»  s'il  ne  i'éroit  pas ,  qu'il  eût  envoyé  provifion  au 
=>  temps  de  l'échéance.  Sur  ces  raifons,  la  cour 
«  ayant  ordonné  à  l'audience  que  les  pièces  feroient 
»  mifes  fur  le  bureau  pour  en  être  délibéré  ;  par 
»  arrêt^  rendu  le  même  jour  14  octobre  1738,  elle 
«  confirma  la  feiitence  ,  &  condamna  l'appelant  à 
»:  l'amende  &  aux   dépens   «. 

La  queftion  jugée  par  cet  arrêt  s'eft  repréfentée 
en  1749  ,  mais  avec  des  circonftances  différentes. 
Claude  Doret  ,  marchand  à  Valenciennes ,  a  créé , 
le  ij  mars  1748,  un  billet  de  560  livres,  paya- 
ble à  Paris,  à  l'ordre  de  Pierre  Denife.  Le  11  du 
même  mois,  Pierre  Denife  a  endoffé  ce  billet  à  Loim 
Dupuis,  marchand  à  Lille,  qui  l'a  enfuite  tranfmis 
à  Philippe-Jofeph  Poliet ,  marchand  à  Douai ,  des 
mains  defquels  il  eft  paifé  aux  fieurs  Perrier  &c 
Cambrai ,  marchands  à  Rheims.  Ce  billet  devoir 
échoir  le  10  juin  1748,  en  y  comptant  lesdixjours 
de  grâce.  Cependant  les  fieurs  Perrier  &  Cambrai 
ne  l'ont  endoiîé  que  le  1 1  du  même  mois,  au  pro- 
fit du  fieur  Duchefue,  &  celui-ci  l'a  paffé  le  17 
au  fieur  de  Naurne.  La  faillite  de  Claude  Doret , 
créeur,  avoir  été  ouverte  le  14  avril  précédent.  Le 
billet  n'a  été  protefté  que  le  premier  juillet.  Le  1  8 
novembre ,  le  fieur  Duchefue  a  fait  alfigner  les 
fieurs  Perrier  &  Cambrai  devant  les  juges-confuls 
de  Rheims  ,  pour  les  obliger  au  rembourfemenr.  Ces 
derniers  ont  comparu,  &i  ont  demandé  un  délai  d'un 
mois,  pour  mettre  en  caufe  les  endoifeurs  précédens; 
ce  qui  leur  a  été  accordé.  Dans  cer  intervalle, 
Philippe-Jofeph  Poliet  ,  informé  qu'on  devoir  l'ap- 
peler en  garantie  à  Rheims,  a  donné  artîgnation  à 
la  juridiction  confulaire  de  Lille,  à  Louis  Dupuis, 
fon  endoffeur  ,  pour  fe  voir  condamner  à  lui  rem- 
bourfer  la  valeur  du  billet.  Louis  Dupuis  a  oppol'é 
à  cette  demande,  que  le  Protêt  aveit  été  fait  à  tard  ; 
Poliet  a  foutenu  que  cette  circonftance  ne  difpenfoit 
pas  l'endoflèur  de  la  garantie,  à  moins  qu'il  ne 
vérifiât  qu'il  y  eût  eu  des  fonds,  au  moment  de 
1  échéance  pour  l'acquittement  du  billet.  On  lui  ré- 
pondoit  qu'on  n'étoit  poir.t  chargé  de  cette  preu- 
ve, parce  qu'il  ne  s'agifiok  pas  d'une  lettre  de 
change  ,  mais  d'un  billet"  à  ordre ,  qui  prouvoit  par 
lui-même  la  dette  du  créeur  envers  l'endoiî'eur.  En 
confequence,  par  jugement  du  8  octobre  I748, 
follet  fut  déclaré  non-recevable  &  condamné  aux 
dépens. 

Sur  l',appel  au  parlement  de  Flandre  ,  Poliet  chan- 
gea fes  conclufions.  Elle  tendoient  à    ce  qu'il   plut 
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à  la  cour  «  mettre  l'appellation  Se  ce  au  néant  ; 
«  emendant  ,  condamner  l'intimé  à  lui  rembourfer 
»  la  fomme  de  56^1  livres,  valeur  du  billet  à  ordre 
*»  dont  il  s'agifloit ,  avec  dépens ,  dommages ,  intérêts, 
m  frais  de  Protêt  ,  &tous  autres  acceiloires,  fi  mieux 
«  il  n'aimoit  prendre  Ion  fait  &  caufe  ,  &  le  ga- 
»  rantir  contre  les  fieurs  Perrier  &  Cambrai  ». 

Cette  alternative  étoit  adroitement  imaginée  ,  &c 
M.  Houzé  ,  défenfeur  de  l'appelant,  en  fit  fentir 
toute  la  juftice.  Il  foutint  d'abord  ,  comme  il  l'avoit 
fait  infruétueufement  en  1738,  que  la  faillite  du 
créeur  au  temps  de  l'échéance ,  devoit  couvrir  le 
défaut  de  Protêt.  En  fécond  lieu,  ajouta-t-il,  «  fi 
33  l'intimé  a  des  moyens  à  oppofer  au  recours  qu'on 
33  prend  contre  lui,  ce  n'eft  point  à  l'égard  de  l'ap- 
33  pelant  qu'il  doit  en  faire  ufage,  mais  en  prenant 
»  fon  fait  &  caufe  ;  c'eft  contre  les  fieurs  Perrier 
»  &  Cambrai  qu'il  doit  les  faire  valoir.  Il  n'y  a 
»  rien  à  imputer  perfonnellement  à  l'appelant  ;  s'il 
33  y  a  de  la  faute ,  fi  l'on  a  négligé  de  faire  le 
33  Protêt  au  temps  de  l'échéance ,  cela  ne  le  con- 
33  cerne  pas  ;  &  fi  ,  par  cette  faute  ou  cette  négli- 
33  gence ,  l'action  en  recours  eft  éteinte,  c'eft  aux 
33   /ieurs  Perrier  &  Cambrai ,  ou   au   fieur  Duchef- 

33  ne    qu'il  doit  l'oppofer Tout  ce  que  demande 

33   l'appellant ,    eft  d'être  mis  hors  d'inrérêt  33. 

Cette  défenfe  a  réuni  tous  les  fuffrages.  Par  arrêt 
d'audience  du  11  mai  1749,  le  Parlement  de  Flan- 
dre a  infirmé  la  fentence  de  Lille  ,  Se  a  adjugé  à 
Poliet  les  conclurions  qu'il  avoit  prifes  eu  caufe 
d'appel. 

Cet  arrêt  n'eft  point  du  tout  contraire  à  celui  de 
1738  ;  auffi  n'a-t-il  apporté  aucun  changement  dans 
la  jurifprudence  du  parlement  de  Flandre;  6c  il  en 
a  été  rendu  depuis  plufieurs  autres  qui  l'ont  confir- 
mé  de  la  manière  la  plus  précife. 

Il  y  en  a  deux  de  1751  &  de  1774  qui  font  très- 
connus  au  barreau  de  Douai.  Mais  il  n'en  eft  point 
de  plus  folemnel  que  celui  du  1  décembre  1777.  En 
voici  l'efpèce. 

Le  nommé  Jacquerye  avoit  tiré ,  le  i  y  décembre 
17~6,  une  lettre  de  change  de  1000  livres  1 1  fous 
fur  Voiiin,  Banquier  à  Paris,  &i  a-hu-ci  l'avoit 
acceptée. 

Le  zi  Janvier  1777  ,  cette  traite  a  été  endolTée 
au  profit  du  heur  Rerard-Eigot ,  négociant  à  Lille  , 
qui  l'a  paiTée ,  le  13  du  même  mois,  au  fieur 
Bouchelet,  des  mains  duquel  elle  a  été  fucceflïve- 
ment  tranfmife  encre  celles  de  la  veuve  Rançon  ,  de 
Jean-Baptifte  Tetife  ,  &  enfin  du  fieur  le  Vache  , 
marchand  à  Diuan-fur-Meufe. 

A  l'échéance,  Jacquerye  tireur,  &c  Voifin,  payeur, 
étoient  faillis ,  depuis  environ  onze  mois.  Le  fieur 
le  Vache  négligea  de  faire  protefter  la  traite  ,  & 
cette  formalité  ne  fut  remplie  que  plufieurs  jours 
après  le  terme  fatal.  Il  prétendit ,  malgté  cela , 
exercer  fon  recours  contre  le  fieur  Bouchelet,  &  il 
le  fit,  à  cet  effet,  alfigner  à  la  juridiction  confu- 
laire de  Valenciennes.  Le  fieur  Bouchelet  excipa  du 
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défaut  de  Protêt  à  temps.  Mais  les  Confuls  entraî- 
nes par  un  mémoire  très-fpécieux  que  le  fieur  Ni- 
codème  ,  auteur  de  l'exercice  des  Négociant ,  avoit 
fait  pour  le  fieur  le  Vache ,  déboutèrent  le  (leur 
Bouchelet  de  fa  fin  de  non-recevoir ,  &  le  condam- 
nèrent au  rembourfement  de  la  traire. 

Appel  au  parlement  de  Flandre.  La  caufe  fut 
plaidée  avec  beaucoup  de  foin  &  de  chaleur  par 
MM.  Deprez  &  Vanacken  ;  &  ,  par  l'arrêt  cité  ,  la 
Cour,  en  infirmant  la  fentence,  a  déclaré  le  fieur 
le  Vache  non-recevable  en  fa  demande  ,  &  l'a  con- 
damné  aux  dépens. 

Le  fieur  le  Vache  s'eft  pourvu  en  cafîation  contre 
cet   arrêt  :    mais  fa    requête  a  été  rejetée. 

Les  Confuls  de  Lille  ont  entrepris ,  depuis  peu , 
de  changer  cette  jurifprudence.  Voici  une  efpèce 
dans  laquelle  ils  s'en  font  écartés,  mais  qui  n'a  fervi, 
par  le  fort  qu'a  eu  leur  fentence  ,  qu'a  la  confir- 
mer de  plus  en  plus. 

En  février  1784,  Berkem-Raout,  d'Armentières, 
a  créé  dans  cette  ville ,  à  l'ordre  delà  veuve  Blauwart, 
un  billet  à  domicile,  c'eft-à-dire ,  comme  nous  l'a- 
vons établi  fous  ce  mot  ,  une  lettre  de  change 
payable  par  lui-même  à  Paris,   chez  la  veuve  Taffin. 

La  veuve  Blauwart  a  transporté  ce  billet  au  fieur 
Willot-Voët ,  négociant  à  Gand,  des  mains  duquel 
il  a  paiTé  par  divers  endolfemens  fucceflïfs,  entre  celles 
du  fieur  Lefebvre,    négociant  à  Paris. 

A  l'échéance ,  Berkem-Raout ,  qui  depuis  peu 
étoit  failli ,  n'a  point  paru  chez  la  veuve  Tafiîn  , 
&  n'y  a  fait  remettre  ni  fonds  ni  provifion. 

Le  Protêt  devoir  être  fait  le  6  mai  1784,  il 
ne  l'a  été  que  Je  7  ,  &  conféquemment  un  jour 
trop  tard. 

Le  fieur  Willot-Voët ,  négociant  à  Gand,  pour- 
fuit  la   veuve  Blauwart  en  rembourfement. 

Celle-ci  lui  oppofe  le  défaut  de  Protêt  à  temps. 
La  conteftarion  portée  devant  les  juges  -  Con- 
fuls de  Lille,  fentence  du  15  novembre  1784,  qui 
porte.  «  Vu  l'aveu  de  la  défendere/Te,  que  Berkem- 
«  Raout  tireur  de  la  traite  dont  il  s'agit,  étoit  failli 
s>  avant  l'échéance  d'icelle,  &  attendu  l'impolfibilité 
*»  abiolue  d  avoir  pu  nuire  à  ladite  défendere/Te  par 
«  le  défaut  de  Protêt  à  temps ,  l'avons  condamné 
«  &  condamnons  de  payer  au  demandeur ,  &c.  ■>■>. 

La  veuve  Blauvarr  a  interjeté  appel  de  cette 
fentence  au  parlement  de  Flandre  ;  &  ,  par  arrêt  du 
19  janvier  1785-,  la  cour  a  mis  l'appellation  &  ce 
au  néant  ,  entendant,  a  déclaré  le  fieur  Willot-Voët 
aon-recevable  dans  fes  demandes,  fins  &  conclurions 
aivec  Qti'ens.  La  queftion  s'eft  représentée  cinq  jours 
après ,   &  a  encore  été  jugée  de  même. 

Le  nommé  Farez ,  marchand  à  Saint-Amand  , 
av^it  créé  au  profit  de  Martin  Florchies  ,  un  billet 
à  ordre  payable  par  lui-même  à  Vaienciennes,  dans 
un;  maifon  indiquée. 

A  l'échéance  ,  Farez  étoit  en  faillite.  Le  fieur 
Cotruges  ,  négociait  à  Rouen,  qui  étoit  alors  por- 
teur du  billet,  négligea  d'abord  de  le  faire  protefter, 
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&  ce  ne  fut  qu'un  mois  après  qu'il  fie  remplir  cette 
formalité. 

Nonobftant  ce  retard,  les  Confuls  de  Lille  devant 
lefquels   il  avoit  fait  affigner  Martin  d'Orchies ,  fon. 
endofleur,  condamnèrent  celui-ci  au  rembourfement. 
Voici  les   termes  de  leur  fentence. 

«  Vu  le  certificat  en  date  du  13  octobre  1784, 
>»  qui  conftate  la  faillite  antérieure  à  l'échéance  de 
»  l'effet  en  queftion,  &  duquel  il  ré  fuite  une  im- 
m  poflîbilité  abfolue  d'avoir  pu  nuire  au  défendeur, 
»  l'avons  condamné  &  condamnons  à  payer  au 
»  demandeur  la  fomme  de  cinq-cents  foixaute-deux 
«  livres  tournois  ,  avec  frais  de  Protêt  ,  intérêts  Se 
»  dépens  «. 

Mais  fur  l'appel ,  le  parlement  de  Flandre ,  pat 
arrêt  du  14  janvier  1785  ,  a  infirmé  la  fentence  à 
déclaré  le  fieur  Corruges  purement  Se  llmplement 
non-recevable  ,  &  l'a  condamné  aux  dépens. 

On  citoit  dans  cette  affaire  une  fentence  de  la 
confervarion  de  Lyon,  du  mois  de  juin  1784,  qui 
avoit  jugé  conformément  à  celle  du  Confulat  de 
Lille,  &  on  mettoit  en  fait  que  telle  étoit  la  ju- 
rifprudence confiante  du  premier  de  ces  Tribunaux. 

V.  En  fuppofant  que  ceite  jurifprudence  foie 
certaine ,  &  que  le  parlement  de  Paris  l'approuve  , 
il  peut  naître  ,  de  fon  oppofïrion  à  la  maxime  con- 
ftammenr  reçue  dans  plufieurs  Parlemens,  une  queftion 
mixte  que  j'ai  eu  occafion  d'agiter  dans  une  aftaire, 
mais  qui  n'a  pas  été  jugée. 

Une  lettre  de  change  avoit  été  tirée  de  Lille 
fur  Lyon ,  &  on  ne  l'avoir  fait  protefter  que  deux 
ou  trois  jours  après  le  terme  utile ,  parce  que  celui 
par  qui  elle  devoit  être  payée ,  avoit  fait  faillite 
avant  l'échéance.  Sur  la  demande  en  garantie  for- 
mée par  le  porteur  conrre  fes  endolfeurs,  dans  un 
Tribunal  de  Flandre  ,  ceux-ci  onr  excipé  &  du  dé- 
faut de  Prorèt  à  temps ,  &  des  arrêts  du  parlement 
de  Douai  qui  jugent  que  ce  défaut  n'eft  point 
couvert  par  la  faillite   du  payeur. 

Pour  réponfe ,  le  porteur  a  offert  de  vérifier  que, 
fuivant  l'ufage  conftamment  obfervé  à  Lyon ,  les 
porteurs  de  lettres  de  change  font  difpenfés  de  les 
faire  protefter  à  l'échéance  précife  ,  îorfque  ceux 
par  qui  le  payement  doit  en  être  fait ,  font  en 
faillite. 

Les  endolfeurs  ont  prétendu  que  cette  preuve  ne 
devoit  pas  être  admife  ,  fous  prétexte  que  la  jurif- 
prudence du  parlement  de  Flandre  étoit  fur  ce  point 
oppofée  à   celle  de  la  confervation  de   Lyon. 

Ils  convenoient  bien  que  ,  fur  la  queftion  de  fça- 
voir  dans  quel  temps  &  dans  quelle  forme  doit  être 
fait  le  Protêt  d'une  lettre  de  change  ,  il  ne  peut 
y  avoir  d'autre  loi  à  confulter  que  celle  du  lieu 
où  cette  lettre  eft  payable. 

Mais  ils  foutenoient  qu'il  en  eft  autrement  lorf- 
qu'il  s'agit  de  fçavoir  fi  dans  telle  circonftance  , 
comme  dans  celle  de  la  faillite  du  payeur,  il  eft 
befoin  d'un  Protêt  quelconque  ,  ou  û  l'on  en  eft 
difpenfé  par  cette  circonftance.  Il  faut  diftmguer , 
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difoient-ik ,  la  forme  &  le  mode  de  l'acte  ,  d'avec 
l'acte  en  lui-même.  Il  eft  bien  vrai  que  la  forme 
&  le  mode  de  l'acte  ne  dépendent  que  de  la  loi  du 
lieu  où  doit  fe  faire  le  payement  de  la  lettre  ;  mais, 
pour  juger  fi  l'acte  en  foi  eft  néceffaire  ou  non  , 
c'eft  a  îa  loi  du  lieu  où  fe  pourfuit  l'exécution  de 
la  lettre  de  change  .  qu'il  faut  s'arrêter. 

Voilà  quel  étoit  le  fyftème  des  endolfeurs.  Con- 
fulté  par  le  porteur,  j'ai  efhmé  que  celui-ci  n'avoir 
pas  lieu  d  en  craindre  qu'ii  fit  la  moindre  impref- 
fion. 

Depuis  quand ,  en  effet ,  a-t-on  imaginé  ,  dans 
l'application  de  la  régie  heus  régit  aftum ,  de  diftin- 
guer  la  forme  de  l'acte  d'avec  l'acte  en  lui-même  ? 
Un  exemple  fera  fentir  mieux  que  tous  les  raifon- 
nemens  poifibles  le  ridicule  de  cette   diftinction. 

A  Paris  ,  une  veuve  ne  peut  pas  renoncer  à  la 
communauté  fans  faire  un  inventaire ,  &  fans  y 
employer  quantité  de  formes  preferites  par  la  cou- 
tume Se  par  un  arrêt  de  règlement  du  14  mai  173 1. 
A  Douai,  la  jurifprudence  eft  plus  fimple  :  l'inven* 
taire  eft  inutile  pour  faire  opérer  la  rénonciarion. 
Suppofons  qu'une  veuve  ,  après  avoir  perdu  fon  mari 
à  Douai  ,  Se  avoir  fait  à  Douai  une  renonciation 
fans  inventaire  ,  foit  pourfuivie  dans  les  Tribunaux 
de  Paris  comme  veuve  commune  ,  Se  que  là  on 
s'avife  de  contefter  la  validiré  de  fa  renonciation  , 
fous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  précédée  d'inventaire, 
affurément  il  n'eft  perfonne  qui  ne  la  trouvât  fon- 
dée à  foutenir  que,  l'inventaire  n'étant  pas  requis  par 
la  Loi  du  lieu  où  la  renonciation  a  du  être  &  a 
été  réellement  faite  ,  le  défaut  de  cette  formalité 
ne  peut  pas  lui  porter  le  moindre  préjudice.  Cepen- 
dant ,  à  entendre  les  endofîeurs  ,  on  pourroir  dans 
cette  efpèce,  comme  dans  la  nôtre,  diftinguer  entre 
les  folemmtés  de  l'inventaire  &  l'inventaire  en  foi  : 
on  pourroir  dire  :  «  Nous  convenons  que,  pour  ré- 
"  gler  en  quel  temps  l'inventaire  doit  être  fair  , 
si  quelles  perfonnes  il  faut  y  appeler ,  on  ne  doir 
m  fuivre  que  la  coutume  du  lieu  où  fe  fait  la  re- 
»  nonciation.  Mais,  pour  fçavoir  s'il  faut  un  inven- 
»j  taire  quelconque,  c'eft  à  la  feule  coutume  du 
51  Heu  où  vous  prétendez  faire  valoir  votre  renon- 
»  dation  qu'on  doir  s'attacher.  Or  cette  coutume 
33  exige  impérieufemenr  un  inventaire  ;  donc  ,  faute 
«  d'inventaire,  point  de  renonciation,  donc  vous 
»  ne  pouvez  erre  confidérée  que  comme  veuve  com- 
33  mune.  "  Voilà  ce  qu'on  diroit  à  la  veuve  ,  en 
fuivant  la  diftinction  que  nous  combartons  ici.  On 
laiiTe  à  penfer  comment  un  pareil  raifonnement  feroit 
accueilli. 

Mais  lailfons-là  les  exemples  ,  Se  remontons  aux 
principes. 

«  La  lettre  de  change  (  dit  Pothier  (1))  eft  cen- 
m  fée  contractée  au  lieu  où  elle  eft  payable  ,  fuivant 
»  cette  régie    de  droit  :  Contraxijfe    unufquifque    in 
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»  eo  toco  intelligitur  in  quo  ut  folveret  fe  obligavit  ; 
si  (  Loi  1 1  ,  De  obliçr.ùonibus  &  aclionibus  )  ;  pat 
»  couféquent  les  obligations  s'en  doivent  régler 
a»  fuivant  les  Loix  &  ufages  dudit  lieu ,  auxquels 
33  les  contra&ans  doivent  être  cenfés  s'être  fournis , 
53  fuivant  cette  autre  régie  :  In  coniratlibus  veniunt 
33  ea  quœ  junt  moris  &  confuetudinis  in  regione  in 
33  qua  contrahitur.  33 

-Ne  perdons  pas  de  vue  cette  proportion  :  les 
obligations  qui  réfultent  d'une  lettre  de  change  ,  le 
doivent  régler  fuivant  les  Loix  &  les  ufages  du  lieu 
où  elle  eft  payable.  Cela  feul  décide  la  queftion  ea 
notre  faveur. 

En  effet  ,  fans  entrer  ici  dans  le  détail  des  obli- 
gations refpectives  des  parties  qui  interviennent  dan« 
un  contrat  de  change  ,  il  eft  certain  que  celle  du 
porteur  eft  de  fe  préfenter  ,  à  l'échéance ,  chez  celui 
qui  doit  payer  ,  &  ,  en  cas  de  refus  ou  de  défaut 
de  payement,  de  faire  faire  un  Protêt  en  bonne 
forme. 

C'eft  ce  que  nous  enfeigne  encore  Pothier,  nom- 
bre 74  :  «  Celui  à  qui  la  lettre  eft  fournie  s'oblige 
33  encore  envers  le  tireur  qui  la  lui  fournir  à  pré- 
33  fenter  la  lettre  au  temps  de  l'échéance  à  celui  fur 
»»  qui  elle  eft  tirée ,  à  faire  conftater  par  le  Prorêt 

33  le  refus  qu'il  feroit  de  l'acquitter  ; cette  obli- 

33  gation  réfulte  d'une  efpèce  de  mandat  dont  il  fe 
33  charge  envers  le  tireur  qui  lui  a  fourni  la  lettre, 
33  lequel  eft  accefloire  au  contrat  de  change  qui  fe 
33  fait  entr'eux.  33 

Plus  bas ,  nombre  75}  ,  le  même  auteur  nous 
avertit  que  «  le  contrat  entre  l'endoifeur  &  celui  à 
33  qui  il  paffe  fon  ordre ,  eft  entièrement  femblable 
33  à  celui  qui  intervient  entre  le  tireur  Se  le  donneur 
33  de  valeur  ;  Se  qu'il  produit  entre  l'endoifeur  & 
33  celui  à  qui  l'ordre  eft  paifé  ,  en  cas  de  refus  de 
■>  payement ,  les  mêmes  obligations  &:  les  mêmes 
33  actions  que  la  lettre  de  change  produit  entre  le 
33  tireur  &   le  donneur   de  valeur.  » 

Ainli ,  deux  points  conftans  :  l'un  ,  que  la  nécef- 
fité  du  Protêt  eft  une  des  obligations  du  contrat 
de  change}  l'autre,  que  les  obligations  du  contrat 
de  change  doivent  fe  régler  par  les  loix  Se  les  ufa- 
ges du  lieu  où  la  lettre  eft  payable. 

Combinons  ces  deux  principes,  il  en  fortira  une 
conféquence  himineufe  Se  infaillible  contre  le  nou- 
veau fyftème. 

En  effet,  dès  que  l'ufage  de  Lyon  n'impofe  pas 
au  porteur  l'obligation  de  faire  protefter  une  lettre 
de  change  dont  le  payeur  eft  en  faillite,  des  qu'au 
contraire  il  le  décharge  pofitivement  de  cette  obli- 
gation ,  fur  quel  fondemenr,  ou  plutôt  far  quel 
prétexte,  prétendroit-on  l'afïujettir  en  pareil  cas  à 
la  formalité  du  Protêt  ï  Encore  une  fois,  il  n'y  au- 
roit  que  la  Loi  de  Lyon  qui  pût  opérer  cet  ail'u- 
jettiffement  :  elle  ne  le  fait  pas;  elle  l'en  difpenfe 
même  ;  dès-lors  ,  il  n'y  eft  donc  pas  tenu  ;  Se ,  s'il 
n'y  eft  pas  tenu ,  comment  voudroit-on  faire  réful- 
ter  de  l'omiiuon  qu'il  en  a  faite  ,   une  fin  de  non- 

Kij 
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recevoir  exclufive  de  tout  recours ,  de  toute  ga- 
rantie ? 

Ajoutons  que  l'abfurdité  de  ce  fyftême  fufnr  feule 
pour  le  décréditer. 

En  effet  ne  feroit-il  pas  abfurde  que  le  défaut 
de  Protêt  à  temps,  d'une  même  lettre  de  change, 
rendît  non-recevable  à  Douai,  telle  action  qui  ieroit 
recevable  à  Lyon?  Si  nous  plaidions  a  la  coniervation 
de  Lyon  ,   a  coup  fur  vous  ne    pourriez-pas  m'op- 


P 


ofer  la  fin  de  non-recevoir  dont  vous  cherchez  ici 


a  vous  faire  une  barrière  ,  &c  parce  que  nous  plai- 
dons à  Douai ,  mon  fort  feroit  différent  5  Cela  eft-il 
concevable  ? 

Et  remarquez  que  j'aurois  eu  le  droit  de  vous 
faire  aflîgner  à  Lyon  :  car  l'article  17  du  titre  il 
de  l'ordonnance  de  1675,  me  donnoi:  le  choix  de 
vous  pourfuivre  ou  par  devant  les  Confuls  de  votre 
domicile ,  ou  pardevant  ceux  du  lieu  où  la  lettre  de 
change  étoit  payable,  &  vous  prétendez  que,  par 
le  choix  que  j'ai  fait  du  Tribunal  de  votre  domi- 
cile ,  j'ai  encouru  une  fin  de  non-recevoir  a  laquelle 
j'aurois  échappé  h  je  vous  euife  fait  aflîgner  a  la. 
coniervation  de  Lyon. 

VI.  L'arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  14  octobre 
1-758    que   nous  avons  rapporté  au  commencement 
du  nombre    précédent ,  a  jugé  là  queilion   qui   nous 
refte   à   examiner.   On   a     remarqué    plus    haut  que 
Jacques  Remy  n'avoit  point  accepté  avant  l'échéance 
la  lettre  de  change  tirée  fur  lui  par  Jean  de  Cleive. 
On  voulut  inférer    delà  que  le    défaut  de  Protêt   à 
temps  ne  devoit    pas  être  confidéré.    Une  lettre  de 
change  ,  difoit  on  ,  n'eft  parfaite  que  par  l'accep- 
tation 5   avant    cela   ,    elle   ne    forme   qu'un    iimple 
mandat  ,    &   le    porteur    n'eft  tenu    d'aucune  dili- 
gence. C'eft   ce  qu'en  feigne   Savary  ,    livre  3  ,  cha- 
pitre  6.  Après  avoir  établi  la   néceflîté   de  l'accep- 
tation  ,    il    fe   propofe    notre    cas   en  ces   termes  : 
»  Jacques  ,  Marchand  à  Paris  ,  avoir  tiré  une  lettre 
33  de  change  fur  François ,  banquier  dans  la  ville  de 
55  Bordeaux   de  zooo   livres,   payable  à   Pierre,  de 
33  la  même  ville  ,  au  2.0  mai.   Pierre   porteur  de  la 
53  lettre    ,    ne   l'ayant   point    fait  accepter  ,    laifla 
»3   couler  le   temps   jufqu'au    1 5    juin  fuivant  ,    fans 
«  en  demander  le   payement   ,   &c  dans   ce  temps  , 
33  François  refufa  de   payer  les    2000  livres  men- 
33  tionnées  dans   la  lettre   ,    foit    qu'il  n'eût   pas  de 
33  provision  en  mains  ,  fok   par  caprice  ou   aurre- 
3:  ment  :   &  ,  par  ce  refus  ,  Pierre  la  fit  protefter  , 
33  &   enfuite  fe  tourna  contre   Jacques  ,   le  tireur  , 
33  pour  lui  demander  la   reftitution  des   1000  livres 

33  qu'il  lui    avoir  baillées  pour  fa  lettre Pierre 

33  eft-il  non  recevable  en  fon  action  à  l'égard  de 
as  Jacques  fen  tireur  ,  pour  n'avoir  point  fait  pro- 
33  tefter  la  lettre  dans  les  dix  jours  de  faveur  ,  ôc 
33  perdra -t— il  les  1000  livres:  Car  François,  ban- 
33  quier  de  Bordeaux  ,  ne  l'a  point  acceptée  ni  vou- 
=3  lu  payer  à  Pierre  ;  &  Jacques  ,  le  tireui  ,  allègue 
»  que  le  Protêt  n'a  point  été  fait  dans  le  temps 
w  porté    par    l'ordonnance  5    6c    il    femble    que , 
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»  fuivant  le  quinzième  article  du  titre  cinquième  de 
»  l'ordonnance  ,  la  lettre  demeure  pour  le  compte 
"  de  Pierre  ,  le  porteur,  pour  avoir  manqué  a  cette 

«  formalité On    répond  à   cette  queftion  ,    que 

33  Pierre  ne  laine  pas  d'avoir  une  action  en  garantie 
«  à  l'encontre  de  Jacques  ,  le  tireur.  La  raifon  en 
»  eft  que  Pierre  ,  le  porteur  ,  doit  avoir  pour 
33  débiteur  ou  Jacques  ,  le  tireur  ,  ou  François  , 
»  fur  qui  la  lettre   a  été  tirée  ,  &c.  « 

Ni  ces  raifons  ,  ni  l'autorité  de  Savary  n'ont  tou- 
ché les  juges.  On  a  répondu  pour  Jean  de  Cleive  , 
que  l'article  4  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673  , 
exige  abfolument  le  protêt  des  lettres  de  change  , 
foit  que  la  faillite  du  payeur  en  précède  l'échéance  , 
foit  qu'elles  fe  trouvent  fans  acceptation  de  fa  part; 
que  ce  texte  diftingue  très-clairement  les  lettres  a  vue, 
de  celles  qui  font  tirées  à  jour  certain  5  qu'a  la  vérité 
il  n'aflîijettit  point  les  premières  au  Protêt  avant  l'ac- 
ceptation ,  parce  que  c'eft  l'acceptation  feule  qui  en 
rixe  l'échéance  ,  &  que  c'eft  là  le  fens  des  mots 
les  porteurs  des  lettres  qui  auront  été  acceptées  ,  mais 
qu'il  n'en  eft  pas  de  même  des  lettres  tirées  à  jour 
certain  ,  qu'à  cet  égard  le  défaut  d'acceptation  ne 
difpenfe  pas  du  Protêt  5  qu'au  contraire  ,  l'ordon- 
nance fait  réfulrer  de  ce  défaut  une  obligation  pour 
le  porteur  de  faire  protefter  la  lettre  ;  que  telle  eft 
l'interprétation  de  Bornier  ;  qu'elle  ne  peut  être  mife 
en  problème  ,  d'après  les  termes  de  l'article  cité  , 
&  que  c'eft  ainii  qu'on  doit  entendre  les  mots  , 
ou  dont  le  payement  cchet  à  jour  certain  ;  que  par 
le  mot  ou  l'ordonance  comprend  évidemment  dans 
fa  difpofition  les  deux  efpèces  de  lettres  de  change  ; 
&  que  ,  relativement  à  la  néceflîté  du  Protêt  ,  elle 
donne  à  l'échéance  dans  les  unes  ,  le  même  eitet 
qu'à  l'acceptation  dans  les.  autres. 

(  Cette  addition  eft  de  M.  Merlin  ,  avocat  au 
parlement  de    Flandre  ). 

PROTONOTA  IRE.  Ce  mot  fignifîe  proprement 
le  premier  des  notaires  ou  fecréraires  d'un  prince 
ou  du  pape.  C'eft  ainfi  qu'on  appeloit  autrefois  le 
premier  des  notaires  des  empereurs.  Au  parlement 
de  Paris  ,  le  greffier  en  chef  a  confervé  le  rirre  de 
Protonotaire  ,  parce  qu'il  étoit  anciennement  le  pre- 
mier des  notaires  ou  fecrétaires  du   roi. 

Les  Protonotaires  apofteliques  font  des  officiers" 
de  cour  de  Rome  ,  qui  ont  un  degré  de  prééminence 
fur  les  autres  notaires  ou  fecrétaires  de  la  chancel- 
le rie  romaine ,  ils  furent  établis  par  le  pape  Clément  I , 
pour  écrire  la  vie  des  martyrs.  Il  y  a  un  autre  col- 
lège de  douze  Protonoraires  ,  qu'en  appelle  partici- 
pais ,  parce  qu'ils  participent  aux  droits  des  expé- 
ditions de  la  chancellerie.  Ils  font  mis  au  rang  des 
prélats  ,  &  précédent  même  tous  les  prélars  non- 
confacrés.  Mais  Clément  II  régla  qu'ils  n'auroient 
rang  qu'après  les  évêques  &  les  abbés.  Cependant 
les  notaires  panicipans  ont  rang  devant  les  abbés  j 
ils  affilient  aux  grandes  cérémonies  ,  &  ont  rang  & 
féance  à  la  chapelle  du  pape  ,  ils  porrent  le  violet  , 
le  rochet    &  le  chapeau  avec  le  cordon  &  le  bo*d 
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"violet  ;  ils  portent  fur  leur  écu  le  chapeau  ,  d'où 
pendent  deux  rangs  de  houpes  de  fînople  ,  une  & 
deux.  Leur  fonction  eft  d'expédier  ,  dans  les  grandes 
caules  ,  les  actes  que  les  funples  notaires  apoftoli- 
ques  expédient  dans  les  petites  ,  comme  les  procès- 
verbaux  de  prife  de  poffelllon  du  pape  :  ils  alïïftent 
à  quelques  confîftoires  &  à  la  canonifanon  des  faints, 
Se  rédigent  par  écrit  tout  ce  qui  fe  fait  &  fe  dit 
dans  ces  aifemblées  :  ils  peuvent  créer  des  docteurs 
Se  des  notaires  apoftoliques  pour  exercer  hors  de 
la  ville.  Ceux  qui  ne  font  pas  du  corps  des  parti- 
cipons ,  portent  le  même  habit  ,  mais  ne  jouiifent 
pas  des  mêmes  privilèges. 

En  France  ,  la  qualité  de  Protonotaire  apofto- 
lique  n'eft  qu'un  titre  fans  fonction  ,  qu'on  obtient 
aflèz  àifém'ent  par   un  réferit  du  pape. 

PROVINCIAL.  C'efl  le  nom  que,  dans  la  plu- 
part des  ordres  religieux  établis  depuis  le  douzième 
fiècle  , -on  donne  au  premier  fupérieUr  de  plulieurs 
maifons  du  même  ordre   foumifes  à  la  même   règle. 

7  1/* 

11  a  paru  neceifaire  ,  dans  ces  ordres ,  pour  en  ren- 
dre le  gouvernement,  plus  facile,  &:  la  correfpon- 
dance  plus  aifée  ,  d'y  établir  divers  degrés  de  fupé- 
riorité.  Chaque  maifon  particulière  devoir  avoir  fon 
fupérieur  local  ;  mais  il  y  aurait  eu  beaucoup  d'em- 
barras fi  ,  pour  toutes  les  affaires  qui  fe  {croient 
préfentees  entre  le  fupérieur  Se  fes  inférieurs  ,  ils 
avoient  été  obligés  de  recourir  aux  généraux  d'or- 
cire ,  louvent  tres-eloignes  ,  &  toujours  trop  occu- 
pés pour  pouvoir  répendre  aufïi  promprement  que 
le  bien  le  demandeit.  On  a-  donc  pris  fagement 
le  parti  de  réunir  différentes  maifons  ,  pour  en  for- 
mer comme  une  efpèce  de  perits  corps ,  &  l'on  a  don- 
né à  ces  réunions  le  nom  de  provinces  ,  parce  qu'elles 
font  à  peu  près  ,  dans  les  ordres  religieux  ,  ce  que 
font  les  provinces  dans  les  grands  états.  En  confé- 
quence  on  a  donné  le  nom  de  Provincial  au  reli- 
gieux qui  eft  mis  à  la  tête  de  chacune  de  ces  divi- 
sons. La  diverfîté  des  ftatuts  des  différens  ordres 
religieux  ,  relativement  à  l'inftitution  ,  élection  ou 
nomination  des  ces  fupérieurs  ,  ainli  que  par  rap- 
port aux  différens  dégrés  d'autorité  dont  ils  peuvent 
être  revêtus  ,  &  a  la  manière  de  l'exercer  ,  ne  nous 
permet  pas  d'entrer  ici  dans  aucun  détail  à  ce  fujet 
parce  qu'il  faudrait  analyfer  les  conftitutions  des 
différens  ordres. 

Voyez  les  mots  Ordres  religieux  ,  Religieux 
mendians  ,  Se  ceux  de  chaque  ordre  en  particu- 
lier. 

(  Article  de  M.  l'abbé  RemY  ,  avocat  en  par- 
lement \ 

PROVISEUR.  Ceft  le  nom  que  portent  les  fu- 
périeurs ce  quelques  maifons  ou  collèges  :  il  y  en 
a  trois  à  Paris  qui  ont  des  Provifeurs  ,  les  maifons 
de  Sorbonne  &  de  Navarre, &  le  collège  de  Harcour. 
Il  paroît  qu'en  Sorbonne  le  titre  de  Provifeur  ,  qui 
eft  toujours  élu  parmi  les  perfonnes  les  plus  éminentes, 
eft  plus  hoi  orifîque  qu'il  ne  donne  d'autorité  ;  on 
peut  en  juger  parce  que  dir  l'abbé  l'Advocat   dans 
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fon  dictionnaire  hiftorique,  verbo  Sorbone  ou  Sorbon. 
m  Pvobert  de  Sorbon  voulut  que  tout  fe  gérât  & 
33  fe  réglâr  par  les  focii  ,  Se  qu'il  n'y  eût  entre  eux  ni 
33  fupérieur  ni  principal;  ainfi  il  défendit  aux  docteurs 
33  de  trairer  les  bacheliers  de  difciples  Se  aux  ba- 
33  cheliers  de  traiter  les  docteurs  de  maîtres  >  ce 
33  qui  donna  lieu  aux  anciens  forboniftes  de  dire  • 
33  Nous  ne  fommes  pas  entre  nous  comme  des  doc- 
33  reurs  Se  des  bacheliers  ,  ni  comme  des  maîtres 
33  &  des  difciples  ,  mais  nous  fommes  comme  des 
33  aifociés  Se  des  égaux  :  fed  omnes  fumas  ficut  foeïi 
33  &  xquales  (  r  )  33. 

La  principale  autotité  dans  le  gouvernement  & 
dans  I'adminifiration  de  la  maifon  ,  eft  exercé  par 
le  prieur,  qui  eft  choifi  tous  les  ans  parmi  les  ba- 
cheliers en  licence  Se  par  le  fénieur ,  qui  eft  lé  plus 
ancien  docteur  réfidant  dans  la  maifon  ;  ils  font 
comme  les   chefs  de  cette  efpèce  de   république. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  Provifeur  du  collège 
de  Harcour  ;  il  n'eft  pas  à  la  vérité  fupérieur  majeur 
de  la  maifon  :  ce  titre  paroît  du  aux  trois  appro- 
bateurs de  ion  élection  ,  qui,  par  le  teftamenc  du 
fondateur  ,  ont  le  droit  de  lui  demander  des  comp- 
tes ,  Se  dont  l'autorité  ,  dans  certains  cas  ,  peut 
même  anéantir  la  fenre  ;  mais  fa  place  n'en  eft  pas 
moins  une  des  plus  honorables  de  l'univeriîté.  Pro- 
vifeur <Sc  principal  tout  à  la  fois  ,  il  prélîde  à  tou- 
tes les  parties  qui  concernent  le  gouvernement  inté- 
rieur du  collège.  Comme  principal  ,  i!  eft  à  la  tète 
des  études  ,  Se  chargé  feul  du  penfïonnat,  à  con- 
dition qu'il  fera  tenu  de  nourrir  Se  de  loger  les 
profefleurs.  Eu  qualité  de  Provifeur  ,  i!  peut  être 
confidéré  comme  le  premier  fupérieur  ,  le  premier 
admimftrateur  ,  le  premier  officier  de  la  commu- 
nauté des  bourfier-.  Chef  de  I'adminifiration  ,  i!  a 
la   plus  grande  influence    dans  toutes  les  .  3c 

dans  l'emploi  des  revenus  ,  fur-tout  depuis  une  ar- 
rêt provifoire  du  parlement,  de  l'année  173.5  ■>  RU* 
a  fufpendu  la  forme  du  gouvernement  établi  par  le 
fondateur  ,  £c  qui  a   concentré  toute  l'autorité  dans 


(1)  Quoique  la  qualité  de  Provifeur  de  Sorbonne  (bit  pîutôc 
un  ritre  d'honneur  que  d'autorité,  i!  a  néanmoins  le  droit 
excluiif  de  donner  des  lettres  dites  de  fociéce ,  aux  bacheliers 
de   la  maifou  de  Sorbonne,  qui  ,  api  es  avoir  fu)  .  uves 

ordinaires  ,  ont  été  admis  à  la  fociécé  par  la  voie  du  fcnicin. 
Ces  lettres,  adreflees  au  prieur  ï<:  à  tous  l_s  membres  de  la 
fociécé,  font  ainiî  conçues  :  ion, 

caterifque  Jbciis    domûs    Sorbonicœ  fxlutem ,    ce  jincerarr.    in 
domino  caruatem.  Scisnciâ,  moribus    a      vit*  honejlate ,   1 
que  prob'tctïs   &    virtutum  :?;trn.s  ,.'<    j;.    ■        :  À.    comjidaa- 
tis  ,    fuper  .;:.:. v.s   fide   d'^norum    U 

cidem  magijiro  N.  conceffimus  ,  ce  per  prafentes  cencedimus  , 
quatenus  valta-,  uct&  gaudsre  diUi  co  .  tate  fine  buifâi 

quapt opter  vobis  mcndainus  ,  qua:^  .\     ■■■  projeta 

focieta.it  fine  burfâ    recipiatis  ,    J<-u    reeip:  -.■,::;s 

jure  cujuslibet  falvo.  Dciurn  ,  £Vc.  le  Provifeui  efl  i.-  prote- 
cteur 6c  non  le  fupérieur  de  la  fociécé  ;  i!  eit  choih  parmi  les 
plus  illuftres  pi.'iats  du  clergé.  Il  n'eft  pas  élu  par  la  voie  du 
lcrucin  ;  chaque  votant  le  proclame  à  ion  t-our,  a  haute  &  in- 
telligible \vu  ,  fous  le  dôme  de  l'églifc. 
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un  bureau  compofé  de  trois  perfonnes  qui  font  or- 
dinairement de  ton  choix  &à  ta  dévotion. 

Dans  la  difcipline  ,  il  ne  partage  ton  autorité 
qu'avec  le  prieur  ,  qui,  par  les  ftatuts  ,  eu  reprctenté 
comme  fon  collègue  en  beaucoup  de  points  ;  mais 
il  a  feul  l'avantage  inappréciable  de  difpofer  de  la 
plupart  des  places  de  la  maifon.  Il  nomme  feul  à 
toutes  les  chaires  ;  &,  fi  l'on  en  excepte  un  petit  nom- 
bre ,  il  nomme  également  à  toutes  les  bourfes  ; 
de  torte  qu'il  ne  voit  autour  de  lui  que  des  gens,  ou  qui 
lui  doivent    ou  qui  attendent  de  lui   leur  éca.t. 

(  Article  de  M.  Cabbé  REMY  ,  avocat  au  par- 
lement ). 

PROVISION.  C'eft  ce  qu'on  adjuge  préalable- 
ment à  une  Partie  ,  en  attendant  le  jugement  défi- 
nitif ,  &  fans  préjudice  des  droits  réciproques  au 
principal. 

Pour  obtenir  une  Provifion  ,  il  faut  être  fondé 
en  titre  ou  qualité  notoire.  Les  Provihons  s'accor- 
dent ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  crimi- 
nelle. 

On  peut  ,  par  exemple  ,  en  matière  civile  ,  ac- 
corder une  Provision  à  une  veuve  qui  plaide  pour 
Ion  douaire. 

Pareillement  ,  quand  le  partage  d'une  fucceffion 
directe  ne  peut  pas  fe  faire  promptement ,  on  ac- 
corde à  l'héritier  qui  n'a  encore  rien  reçu  ,  une 
Provifion  ,   s'il  l'a  demande. 

Quand  le  compte  d'un  tuteur  n'eft  pas  prêt,  on 
peut  le  condamner  à  payer  une  Provifion  à  fes  mi- 
neurs ,    attendu  qu'il  tft  centé  leur  débiteur. 

La  femme  qui  plaide  en  féparation  de  corps  , 
peut  aullî  demander  une  Provifion  fur  les  biens  de 
fon  mari.  Il  en  eft  de  même  de  l'enfant  qui  eft  en 
pofîeilion  de  fa  filiation  ;  il  peut  demander  une  Pro- 
vifion à  celui  qui   refuie  de   s'en  avouer  le  père. 

En  matière  criminelle  ,  on  accorde  des  Provifions 
dans  le  cas  de  blefïure  ,  pour  faire  traiter  une  per- 
sonne blellée  ;  ou,  dans  le  cas  de  grolfefie  ,  pour 
pourvoit  aux  frais  de  couche  &  à  la  nouriture  de 
l'enfant  :  on  en  accorde  auffi  quelque  fois  dans  le 
cas  d'homicide  ,  à  la  veuve  &  aux  enfans  de  ce- 
lui qui  a  été  tué  ,  foit  pour  leurs  alimens  ,  toit 
peur  fubvenir  aux  frais   du  procès  contre  l'accule. 

Il  arrive  autïi  quelquefois  qu'on  accorde  une  Pro- 
vifion à  l'accufé  ,  tel  qu'un  religieux  qui  eft 
pourfuivi  criminellement  par  ion  abbé  ,  ou  une 
femme  que  fon  mari  pourfuit  peur  adultère.  Lhie 
telle  Provifion  a  pour  objet  les  frais  néceilaires  à 
la  défenfe  de  l'accufé. 

Quand  il  y  a  plufieurs  acrufés  contre  Iefquels  la 
Provifion  eft  demandée  ,  ils  doivent  être  condam- 
nés folidairement  à  la  payer  ,  fimf  le  recours  de 
celui  qui  paye  contre   Ces  coaceufés. 

'Divers  arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris  ont 
jugé  que  le  lieutenant  criminel  ou  autre  juge  chargé 
de  l'inftruclion  d'un  procès  criminel  ,  pouvoir  feul 
adjuo-er  les  Provifions.  Et  l'article  48  de  l'édit  don- 
né au   mois  de  feptembre  i6yj  pour  les  prélïdiaux 
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de  Franche-Comté  ,  porte  que  le  lieutenant  crimi- 
nel donnera  feul  les  fentences  de  Provifion  dans  tcus 
les  cas  ,  lorlqu'eiles  feront  demandées  avant  le  juge- 
ment de  compétence  ;  mais  que  ,  fi  ,  après  ce  juge- 
ment ,  on  en  demande  une  nouvelle ,  elle  tera  ad- 
jugée dans  la  chambre  du  confeil. 

Obfervez  néanmoins  que,  par  arrêt  du  confeil  da 
if  février  168 1  ,  il  a  été  ordonné  que  le  lieute- 
nant criminel  de  Coutances  ne  pourroit  adjuger 
aucune  Provilîon  que  par  l'avis  du  fiége  ,  confor- 
mément à  l'arrêt  de  règlement  rendu  au  parlement 
de   Normandie  le   1 1   mars  1608. 

Lorfque  l'accufé  forme  oppoiltion  au  jugement 
qui  accorde  une  Provifion  ,  l'oppofition  doit  être 
jugée  par   la  compagnie. 

Une  Provifion  peut  être  demandée  en  tout  état 
de  caufe  5  cependant  on  ne  doit  point  l'accorder  quand 
le  procès  eft  en  état  d'être  jugé  définitivement  ,  ni 
même  après  le  règlement  à  l'extraordinaire  ,  à  moins 
qu'il  ne  furvienne  des  circonftances  qui  exigent  une 
teconde   Provifion. 

Les  Provifions  font  à  l'arbitrage  du  juge  ;  elles 
doivent  être  proportionnées  aux  befoins  ,  aux  qua- 
lités &  aux  facultés  des  parties  :  au  furplus  on  ne 
doit  en  accorder  aucune  ,  qu'autant  que  le  corps 
du  délit  eft  confiant  &  qu'il  y  a  un  commencement 
de  preuve   contre  l'accufé. 

Il  faut  autlî  ,  avant  d'accorder  une  Provifion  , 
que  l'état  du  plaignant  foit  conftaté  par  un  rap- 
port de  médecins  ou  chirurgiens  ,  &c.  &  qu'il  y  ait 
un  décret  contre  l'accufé.  C'eft  ce  qui  rétulte  d'un 
arrêt  du  10  octobre  1714,  rendu  contre  le  juge 
de  Nogent-le-Roi.  En  effet  on  n'eft  regardé  com- 
me  acculé  que  quand  on  eft  décrété  :  auili  voit-on 
que  ,  dans  l'ordonnance  criminelle  ,  le  titre  des  Pro- 
vifions eft  précédé  par  le  titre  des  décrets.  Au  refte 
c'eft  allez  que  le  décret  foit  lignifié  avant  la  Pro- 
vifion ;  il  n'eft  pas  néce  flaire  d'attendre  l'échéance 
du  délai. 

Suivant  l'article  premier  du  tirre  1 1  de  l'ordon- 
nance criminelle  ,  les  Provifions  doivent  être  adju- 
gées fans  conclurions  de  la  partie  publique.  La  rai- 
fon  en  eft  qu'elles  ne  regardent  que  l'intérêt  par- 
ticulier de  ceux  qui  les  demandent  (  1  ). 

Les  fentences  de  provifion  ne  peuvent  être  fnr- 
fîfes  ni  jointes  au  procès  par  les  juges  qui  les  ont 
données ,  à  peine  de  fufpenfion  de  leurs  charges  8c 
de  tous  dépens ,  dommages  Se  intérêts.  Telles  font 
les    difpofitions  de  l'article  4  du  titre   cité. 

L'article  x  défend  ,  fous  pareilles  peines  ,  aux 
mêmes   juges   d'accorder   des  Provifions  a   l'une  &t 


(1)  Formule  de  requête  pour  oltenir  une  Provifion. 
A  montreur     .... 

Supplie   humblement difant  que l'ayant    dangereufo 

ment  bieifé  ,  il  a  rendu  plainte,   fait  informer,   £<  obtenu  dé- 
cret de.....  contre  ledit  ....  &  s'efl  fait  viilr.'t  par médecin, 

& chirurgien,  <}ui  ont   fait  le  rapport  de  l'état  de  l'es  bl:i- 

lures;&,  comme  le  fuppViant  a  befoin  d'alimens  &;  de  fe  faire 
paoici  &  raédicàmenter ,  il  requiar  lui  être  fur  ce  pourvu. 
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a  l'autre  des  parties.  Ainfi ,  quand  ,  par  exemple  , 
les  deux  parties  litigantes  ont  été  bleifées  dans  une 
batterie  ,  &  que  l'une  Se  l'autre  demandent  une 
Provifion  ,  le  juge  doit  l'adjuger  à  celle  qui  paroit 
la  moins  coupable  ,  à  moins  qu'il  ne  trouve  a 
propos   de    furfeoir  à   faire  droit  à  cet  égard. 

Si  les  plaintes  des  parties  litigantes  ont  été  por- 
tées devant  différens  juges  ,  Se  que  chacune  d'elles 
ait  obtenu  une  Provifion  ,  on  doit  fe  pourvoir 
devanr  le  juge  fupérieur  ,  pour  faire  régler  à  qui 
la  Provifion  doit   être  adjugée. 

Suivant  l'article  3  ,  les  juges  peuvent  accorder 
une  féconde  Provifion  ,  lorfqu'elle  eft  jugée  nécef- 
faire  ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  un  délai  de  quin- 
zaine au  moins  entre  la  première  Se  la  fécon- 
de ,  &  il  ne  doit  être  perçu  aucune  forte  d'émolu- 
menr  pour  cet  objet  ,  ni  pour  les  iucidens  qui  peu- 
vent en  réfulter. 

11  faut  remarquer  que  cette  féconde  Provifion 
doit  être  adjugée  par  la  compagnie  ,  Se  non  par 
le   juge  d'inftruiilion  feul. 

Les  deniers  adjugés  pour  Provifion  ne  peuvent 
être  faifis  ou  confignés  pour  frais  de  juftice  ni  pour 
quclqu'autre  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit  ;  Se  les 
fentences  de  Provifion  s'exécutent  ,  tant  par  faifie 
des  biens  du  condamné  que  par  emprifonnement  de 
fa  perfonne  ,  fans  donner  caution.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  des  articles  j  &  6  du  titre  ciré  (  1  ). 

L'article  7  veut  que  les  fentences  de  Provifion 
rendues  par  les  baillis  ou  autres  juges  reifortiifans 
nuement  aux  cours ,  s'exécutent  ,  nonobftant  l'appel 
Se  fans  y  préjudiciel'  ,  lorfqu'elles  n'excèdent  pas 
100  livres.  Il  doit  en  être  de  même  des  fentences 
de  Provifion  rendues   par  les  autres  juges  royaux  , 


Ce  conlîdéré ,  monfieur ,  il  vous  plaife  adjuger  au  fuppliant 
la  Comme  de...  .  pat  Provifion,  pour  employer  à  Ces  alimens , 
panfemens  Se  médicamens  ,  au  payement  de  laquelle  fera  le- 
dit   contraint  par  toutes  voies  ducs  Se  raifonnables ,   même 

par  corps  ;  ordonner  que  la  fentence  qui  intetviendra  fera 
exécutée,  non-obftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques, 
&  fans  préjudice  d'icelles;  &  vous  ferez  juftice. 

Sentence  de  Provifion. 

Vu  ,   Sec.    Tout  confidéré   :  nous   adjugeons    audit la 

fomme  de par  Provifion,  pour  fes  alimens  5c  médicamens, 

au  payement  de    laquelle    ledit fera  contraint    par  routes 

voies  dues  Se  raifonnables  ,  même  par  emprifonnement  de  fa 
perfonne-,  ce  qui  fera  exécuté  non-obftant  oppofition  ou  ap- 
pellation quelconques  ,  Se  fans  y  préjudicier ,  attendu  qu'il 
s'agit  de  Provifion  en  matière  criminelle,  par  le  premier  huif- 
fier  de  ce  fiége  ,  ou  autre  huiflîet  ou  fergent  royal  fur  ce  requis  , 
auquel  de  ce  faire  donnons  pouvoir.  Fait  S:   donné  pardevant 

nous  ,  Sec.  en    la  ptefenec  de gtcfSer  ordinaire   de    cette 

juridiction,  en  la  chambre  cimine'.le",  à ce 

(  1  )  Formule  d'exploit  de  fignification  d'une  fentence  de 
Provifion. 

L'an en  vertu  de  la   fentence  de  Provifion    rendue   par 

M.   le dûment  (ignée  ,  fcellée  8c  en  bonne   forme,  8c  a  la 

sequête  de pour   lequel    domicile  eft  élu     en  fa  maifon  & 

entelle  de  Mc qui  occupe  pour  lui,  je  ...  fou/figné  ,  cer- 
tifie avoir  tait  commandement  de  par  le  roi ,  noue  lire ,  & 
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lorfqu'elles  n'excèdent  pas  110  livres,  &  de  celles 
des  juges  feigneuriaux  ,  lorfqu'elles  n'excèdent  pas 
100  livres. 

L'article  8  défend  aux  cours  &  autres  juges  de 
furfeoir  l'exécution  des  fentences  de  Provifion ,  fins 
avoir  préalablement  vu  les  charges  &  informa- 
tions ,  ainfi  que  les  rapports  des  médecins  Se  chi- 
rurgiens ,  &  que  le  tout  n'ait  été  communiqué  aux 
procureurs  généraux  ,  Se  les  défenfes  ou  furféan- 
ces  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  à  l'égard  de  la 
Provifion  ,  fi  cela  n'eft  exprelfément  ordonné  par 
l'arrêt ,  pour  lequel  il  ne  doit  point  être  pris  d'épices. 

Voye^_  l' ordonnance  criminelle  du  mois  d  août  1670, 
&  les  commentateurs  ;  le  traité  de  jujlice  criminelle  de 
France  ,  Sec. 

PROVISION  DE  BÉNÉFICES.  C'eft  l'acte  par 

lequel  un  coliateur  déclare  qu'il  confère  à  quelqu'un 
un^tel  bénéfice  ,  vacant  de  telle   manière. 

La  forme  des  Provifions  de  bénéfices  qu'accor- 
dent les  collareurs  ordinaires  ,  eft  fort  fimple.  Le 
coliateur  s'adreife  à  celui  qu'il  veut  pourvoir  du  bé- 
néfice ;  &  ,  après  avoir  exprimé  le  droit  en  vertu 
duquel  il  confère  ,  les  qualités  de  celui  auquel  il 
confère  ,  le  genre  de  la  vacance  ,  Se  la  qualité  du 
bénéfice  ,   il  lui  déclare   qu'il  en  difpofe  en  fa   fa- 


juftice,  à en  fon  domicile  ,  en  parlant  à de  tout  pré- 

fentement  &  f.ms  délai  payer  au  requérant   ou  à   moi,   comme 

porttur  de    pièces  ,    la  fomme   de adjugée   par    Provifion 

contre  ledit.....  par  ladite  fentence  ;  finon  Se  faute  de  quoi, 
je  lui  ai  déclaré  qu'il  y  fera  iuceuamment  contraint  par  toutes 
voies  dues  &  raifonnables  ,  même   par    emprifonnement  de  fa 

perfonne-,    Se    j'ai    audit toujours    à    domicile  &    parlant 

comme  deffus,  laifTé  copie  de  ladite  fentence  8c  du  préfent 
commandement. 

Si  le  condamné  paye  la  Provifion,  l'hitiflier  peut  furie  champ 
lui  en  donner  quittante  par  te  commanie.ih.em.  Et  fi  ,  faute  ae 
payement ,  on  veut  conflitucr  prifonnier  le  condamné,  l'exploit 
Je  fait  en   cette  forme  : 

L'an le. en   venu  de   la    fentence  de    Provifion    de 

M du dûment  fignée  ,  fcellée  6c  en  bonne  forme,    8c 

à   la  requête  de pour  lequel  domicile  eft   élu  en    la  maifon 

de  Me qui  occupe  pout  lui  ,  Se  en    celle    de je 

fouffigné,   ailifté  de  mes  reçois  ci-après  nommés  Se  foulîîgnés, 

certifie  m'étre  exprès  tranfporté   à diftant  de   ma  demeure 

de  ....  où  étant  &  parlant  à que  j'ai    ttouvé   fur  la     place 

dudir ....  je  lui  ai  t'ait  commandement  de  par  le  roi  ,  notre 
fire  ,  Se  jullice,  Se  en  exécution  de  ladite  fentence  de  Provi- 
fion ,  de  tout  préisntement  payer  au  requérant  ,  ou  à  moi  , 
comme  porteur  de    pièces  Se  chargé  de  commilîion ,  la  fomme 

de qu'il   a  été  condamné  à    payer  par  Provifion  par  ladite 

fentence  j  finon  ,  Se  faute  de  ce  faiie  fur  le  champ,  je  lui  ai 
déclaré  qu'il  fera  contraint  par  toutes  voies  ,  même  par  em- 
prifonnement  de   fa  perfonne  ,    de  quoi   taire   ledit a     été 

refufant*,  vu  lequel  refus,   j'ai  appréhendé  au  corps  ledit 

à  l'aide  de  mes  recors  Se   ailiftans  ,    Se    l'ai  conduit  dans  les 

prifons  de où  il   a  été  fait  par  moi  c'erou   de  fa  perfrnne 

fur  le  regiftre  du  geôlier  en  la  manière  accoutumée  ,  c>  je  l'ai 
laifTé  en  la  garde  dudit  geo'ier  ,  qui  en  eft  demeuré  chargé 
Se  a  promis  de  s'acquitter  de  fon  devoir,  Se  de  fe  conformer 
aux  ordonnances  te  réglemens  ;  le  tout    fait  Se  exploité  en  la 

préfence  de Se    de..  ..  mes    témoini   Se  af.ifl.aiis  ,    qui    ont 

figné  avec  moi  le  préfent  original,  Se  la  copie  que  j'ai  laiiTte 
audit....  entre  les  deux  guichets ,  tant  de  ladice  fentence  &: 
de  l'écrou  ,  que  du  piefent  prccès-vetbal. 
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veur.  Il  marque  enfuite  la  date  des  Prcvifions  ,  Se 
il  en  figne  la  minute  (  i  ). 

Loriqu'il  y  a  un  patron  ecctéliaftique  ou  laïque, 
le  collateur  doit  faire  mention  dans  les  Provisions, 
de  la  préfentation  du  Patron  fur  laquelle  il  accorde 
l'inititutioii.  Quand  on  confère  à  un  gradué  nommé 
dans  un  mois  de  rigueur  ,  on  doit  inférer  la  claufe 
tibl  antiquiori  graduato  nominato.  Il  faut  auflî  taire 
mention  de  l'induit ,  dans  les  Proviiîons  accordées 
aux  indultaires  ,  &  des  expectatives  dans  celle  de; 
autres  expeétans.  Le  fupérieur  du  collateur  ordinaire 
qui  confère  par  droit  de  dévolution  ,  ell  auïfi  obligé 
de  l'exprimer ,  pour  ne  point  donner  d'atteinte  au 
droit  des  collateurs  ordinaires.  Toutes  les  Proviiîons 
doivent  être  expédiées  ,  de  même  que  les  préfen- 
tations  des  patrons  ,  en  préfence  de  deux  témoins 
qui  foient  connus  ,  domiciliés  ,  non-dome!Hques , 
païens  ou  alliés  au  degré  de  coufîn-aermain  du  pa- 
tron ,  du  collateur  ou  du  pourvu.  Ces  deux  témoins 
lignent  la  minute  ,  à  peine  de  nullité  ,  ou  décla- 
rent qu'ils  ne  favent  ligner  $  auquel  cas  il  faut  faire 
mention  de  leur  déclation  ,  fous  la  même  peine. 

Cette  obligation  d'appeller  deux  témoins  a  été 
établie  par  l'article  5-  de  la  déclararion  du  9  juillet 
16^6  ,  pour  obvier  aux  fraudes  qui  auraient  pu 
avoir  lieu  au  préjudice  des  gradués  &  des  autres 
expeclans. 

Dans  les  brevets  que  le  roi  accorde  pour  les  bé- 
néfices confiftoriaux,  il  eft  dit  que  fa  majefté  a 
fait  don  à  tel  eccléfiaftique  d'un  tel  évéché  vacant  ou 
d'une  telle  abbaye.  Ces  brevets  s'expédient  en  par- 
chemin ,  &  font  lignés  par  un  fecretaire  d'état  (1  ). 

Quand  il  y  a  eu  plufîeurs  brevets  lignés  pour  le 
même  bénéfice  ,  &:  que  celui  qui  a  en  fa  faveur 
la  première  date  ,  a  les  qualités  requifes  pour  pof- 
feder  ce  bénéfice  ,  il  doit  être  préféré  ,  parce  que 
le  roi  ,   qui  tient  la  place  du  chapitre  qui  avoit  droit 


(i)  Forme  des   Vrovifions  d'un   collateur  ordinaire. 

"N ilt   nom  du  collareur)  à  notre'  bien  .limé  N 

clerc  ou  prêtre  de...  falut.  Etant  bien  Se  dûment  informé  de 
votre  probité,  mérite  Se  capacité,  Se  étant  néceilairc  de 
pourvoir  à  la  prébende  qui  lie  nomme  C  ....  fondée  Se  deflèr- 

vic  en....  ci-devant  pofTédée  par  1' dernier  titulaire  S:  pai- 

fible  pofTefTeur  d'icelle ,  Se  vacante  par  Ion  décès;  Je  laquelle 
prébende  la  vacance  arrivant  ,  le  droit  île  collation,  Proviiion, 
Se  tonte  autre  difpolition  ,  nous  appartiennent  de  plrin  droit, 
a  raifon  d* nous  vous  ayons  conféré  par  ces  présentes  la- 
dite prébende,  fondée  Se  deffervie,  comme    dit    cil,  en 

comme  capable  de  la  polTéder,  jouir  Se  percevoir  les  fruits 
&e  revenus  d'icelle  ,  ainfi  Se  aux  mêmes  coniitions  que  les 
précédais  titulaires  Se  paifibles  poiTcilèurs  de  ladite  prébende. 
A  ces  caufes  ,  prions  le  premier  prêtre  ,  notaire  apostoli- 
que ou  royal  ,  ou  tabellion  ,  vous  mettre  6c  infealler  en 
çoffelïïon  de  ladite  prébenbe  ,  (es  droks  ,  fruits  Se  émolumeus 
quelconques,  en  gardant  les  folcmnicés  en  tel  cas  requifes  Se 
accoutumées,  en  foi  de  quoi  nous  avons  tait  drelîêr  les  pré- 
fentes, Se  Scelles  nous  avons  (ignées,  Se  requis  N.  notaire 
royal  ,  vouloir  le  contrefigner.  Fait  Se  paffé  ,  &c.  en  préleace 
as  N.  N.  témoins  à  ce  préfens  c'v   apgelés  ,  &  ont  ligné. 

fi)    Formule  d'un  brevet  accordé  par  le   roi. 

Aujourd'hui.....  le  roi  étant  à  ,    délirant    gratifier   & 

favorablement  traiter  frère  Louis chanoine  régulier  ,  proies 

de  l'ordre  de  faint  Auguflhi ,  en  fonlidérarjon  de    l'es  bonnes 
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d'élire  ,  ne  peur  plus  varier  quand  il  a  une  fois 
délivré  l'acte  de  fa  nomination  ;  à  moins  toutefois 
qu'il  n'y  ait  dans  le  fécond  brevet  une  révocation 
du  premier. 

Lorfque  le  brevet  eft  expédié  ,  le  roi  écrit  trois 
lettres  en  faveur  du  clerc  qu'il  a  nommé  :  1  une  , 
qui  elt  adreiîée  au  pape  ,  eft  pour  le  prier  d  ac- 
corder des  Proviiîons  à  ce  clerc  ;  &  les  deux  au- 
tres font  pour  le  cardinal  protecteur  des  affaires  de 
France,  &  pour  l'ambaffadeur  de  fa  majefté  en  cour 
de  Rome  ,  afin  qu'il  s'emploient  à  l'expédition  de 
ces  Provifior.s  (  1  ). 

Il  eft  néceilaire  qu'avant  de  folliciter  des  Proviiîons 
en  cour  de  R.ome  ,  celui  que  le  roi  a  nomme  au 
bénéfice  vacant  faue  faire  une  information  de  fa 
vie  Se  de  fes  mœurs  ,  &  de  l'état  de  ce  bénéfice. 
C'eft  par  les  évêques  des  lieux  où  ceux  qui  ont 
obtenu  des  brevets  de  nomination  ont  rende  cinq 
ans  auparavant  ,  &  par  les  églifes  des  chapitres  & 
des  monaftères  vacans  ,  que  les  ordonnances  &  ré- 
glcmens  veulent  que  cette  information  fe  falfe.  On 
tolère  néanmoins  que  le  nonce  du  pape  rempliife 
cette  formalité  ,  quoiqu'il  n'ait  aucune  juridiction 
en  France.  Cette  tolérance  eft  fondée  fur  un  accord 
fait  entre  le  pape  &  le  Roi  Louis  XIV.  Au  refte 
comme    cet   accord   n'a    point  été  érigé    en  loi  du 


vie  ,  meeurs  ,  piété,  fufHfance  Se    capacité,  fa    majefté    lui  a 

accordé  Se   fait  don   du  prieuré   de ordre  de    faint    Augu- 

ftin  ,  au  diocèfe  de vacant   par    la   réfîgnation   que_  frère 

Philippe...  .  dernier  paiiîble  pofTefïi.ur  d'icelui  ,  en  a  faice^  en 
û  faveur  ,  à  la  réferve  d'une  penlion  annuelle  de  la  troifième 
partie  de  tous  &  chacun  les  fruits  Se  revenus  dudit  prieuré  ,  que 
ledit  Philippe....  s'eft  réfervée  ,  fa  vie  durant,  franche  Se  qiutre 
de  toutes  charges,  tant  ordinaires  qu'exttaordinaires;  ladite 
majefté ,  m'ayanr,  pour  témoignage  de  fa  volonté  ,  comman- 
dé d'en    expédier  audit    frère    Louis. toutes   lettres    nécéf- 

faires  en  cour  de  Rome,  Se  cependant  le  préfent  brevet  qu'elle 
a  (igné  de  fa  main,  8c  fait  contre-ligner  par  moi,  fon  cou- 
feiller  6c  fecrétaite  d'état  Se  de  fes  commandement. 

(')   Ces  lettres  font  air.fi  conçues: 

Au  pape. 

Trcs-faint  père  ,  délirant  gratifier  Se  favorablement  traiter 
frère  Louis...  chanoine  régulier,  proies  de  l'ordre  de  S.-Auguflin  , 
fur  l'alîurance  que  nous  avons  de  les  bonnes  vie  Se  moeurs  ,  pi- 
èce ,  fuffîfance  Se  capacité  ,  nous  lui  avons  donné  Se  otfroyé  le 
prieuré  de...  ordre  de  faint- Auguftin  ,  au  diocèfe  de...  vacant  par 

la   réfignation  que   frère  Philippe dernier  paifible  poflclTètir 

d'icelui,  en  a  faite  en  fa  faveur,  à  la  réferve  d'une  penlion 
annuelle  de   la  troifième  partie  de    tous    Se  chacun   les    fruits 

Se  revenus  dudit  prieuré que  ledit  Philippe s'eft   réfer- 

vée  ,  l'a  vie  durant  ,  franche  Se  quitte  de  toutes  charges,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires*,  de  quoi  nous  avons  bien  voulu 
donner  avis  à  votre  fainteté,  Se  icelle  fupplier  Se  requérir  au (lî 
affe&ueufement  que  faire  pouvons,  que  l'on  bon  plailir  l'oit  , 
à  notre    nomination    Se    préfentat'on  ,   de  pourvoir  ledit  frère 

Louis dudit    prieuré oétroyant    Se    faifant  à    cette   fin 

toutes  lettres ,  bulles  Se  autres  Provifionj  apoftoliques  requifes 
Se  neceflaircs ,  fuivaiit  les  mémoires  p'us  amples  qui  en  feront 
pré  l'entés  à  votre  fainteté-,  laquelle,  en  ce  faifant,  nous  fera 
plailir  très  grand  -,  Se  nous  prions  dieu  ,  crès-faint  père  ,  qu'il 
veuille  votredite  fainteté  longuement  maintenir  Se  garder  au 
bon  régime  Se  gouvernement  de  notre  mère  fainte  églife.  Ecrit 

à  ,  le..,.. 

royaume, 
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royaume  ,  on  déclareroit  abufif  le  refus  que  feroit  la 
cour  de  Rome  d'accorder  des  Provifions  ,  s'il  n'avoit 
d'autre  fondement  cjue  d'avoir  fait  faire  l'informa- 
tion par  l'ordinaire  plutôt  que  par  le  nonce. 

Le    folliciteur    commis    par   le    clerc    que   le  roi 
nomme   au  bénéfice  vacant  ,   préfente  les  lettres  de 
nomination  à    l'ambaiîadeur   de   France   ,   qui   fait 
mettre  au  dos  fon  attache,  qu'on  appelle  Expcdintur, 
qu'il  figne  avec  fon  fecretaire.  L'ambafladeur  envoie 
enfuite  au  pape   &  au  cardinal  protecteur  les  lettres 
qui  leur  font  adrefTées.  On    met  entre  les  mains  de 
l'auditeur   du  cardinal    protecteur  l'information  fur 
les  qualités   du   nommé  ,    &  fur    l'état   de  l'églifè 
vacante.   Le   cardinal   protecteur  mec  fon   approba- 
tion au   dos    de   l'information  des   cardinaux    chefs 
d'ordre  ,    c'eft-à-dire   ,    avec    la    fufcription     des 
premiers  cardinaux  ,  du  nombre    des   évêques  ,   des 
prêtres     &   des   diacres. 

Après  ces  formalités  ,  le  cardinal  propofant  dit 
en  plein  confiftoire  ,  en  s'adreiTant  au  pape  ,  qu'il 
propofera  dans  le  confiftoire  fuivant  un  tel  nommé 
par  le  roi  de  France  pour  un  tel  bénéfice  ;  enluite 
il  met  fon  atteftation  au  bas  de  l'information  de 
vie  &  de  mœurs  du  nommé  ;  après  quoi  l'on  drefîe 
des  mémoriaux  ,  qu'on  diftribue  aux  membres  du 
facré  collège.  Le  folliciteur  fait  deux  cédules  ;  par 
la    première   ,     il  s'engage    à  payer   les    droits    de 


A  monfîeur  le  cardinal protecteur  des  affaires  de  France 

en  cour  de  Rome. 

Mon  coufin  ,  fuivant  ce  que  j'écris  à  notre  faim  père  le 
pape  ,  je  vous  prie  de  vous  employer  à  fait*  les  inftances  qui 
feront  néceffaites  de  ma  part  envers  fa  fainteré  ,  à  ce  que  l'on 
bon  plaitîr  foit  ,  à  ma  nomination  Se  préfentation  ,  de  pour- 
voit  frète  Louis chanoine  régulier  ,    ptofès    de    l'otdte   de 

faint- Auguftin ,  Sec.  du  prieuré  de.  ...  vacant  par  la  téiigna- 
tion  que  frère  Philippe..,.  dernier  paifible  poiielleur  d'icelui 
en  a  faite  en  fa  faveur,  à  la  té  fer  vc.  d'une  penfion  annuelle 
de  la  troilîéme  partie  de  tous  Se  ebacuns  les  ftuits  Se  revenus 
dudit  prieuré  ,  que  ledit  Philippe s'eft  réfervêc  ,  fa  vie  du- 
rant ,  franche  Se  quitte  de  toutes  charges  ordinaires  Se  extraor- 
dinaires, fuivant  les  mémoires  plus  amples  qui  en  feront  pré- 
fentés  à  l^  fainteré;  à  quoi  m'aflurant  que  vous-vous  employe- 
rez.  bien  volontiers,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  mon  cou  lin  , 
cil  fa  fainte   garde.  Ecrit  à  ,   ce 

A  monlieut mon   ambntTadeur  à  Rome. 

Moncotifin,  vous  préfenterez  à  notre  faint  père  le  pape 
la  lcttte  que  je  lui  écris  ;  Se,  fuivant  icelle  ,  vous  ferez  les  in- 
ltances  qui  feront  néceffiires  de  ma  pair  envers  fa  (ainteté  , 
à  ce  que  fon  bon  plaillr  foie  ,  à  ma  nomination  Se  préfenta- 
tion ,   de  pourvoir  frère    Louis chanoine    régulier  ,   profès 

rie  l'ordre  de  faint  Auguftin  ,  au  diocèfe  de.-.  .  Sec.  du  prieu- 
re de vacant  par  la  réiiguation  que  frère  Philippe der- 
nier pailîbje  poiTeueur  d'icelui,  en  a  faite  en  fa  faveur ,  a  la  téferve 
fi  un  penfion.  annuelle  de  la  troilîéme  partie   de  tous  Se  chacuns 

les  fruits   Se  revenus  dudit  prieuré  ,  que  ledit  Philippe s'eft 

réfetvéc  ,  fa  vie  durant,  franche  Se  quitte  de  toutes  charges, 
rant  ordinaires  qu'extraordinaires  ,  en  faifant  oéhoyer  Se  dé- 
livrer toutes  les  bulles  S:  auttes  Provifions  apoftoliques  nécef- 
faites ,  fuivant  les  mémoires  plus  amples  qui  vous  en  feront 
adteffés  ;  auxquels  me  remettant,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  > 

jtion- coulîn  ,  ea  fa  Liinte  garde.  Ecrit  ù ,  ce 

Tome  XIV, 
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propine  ou  d'épices  au  cardinal  protecteur  -,  &  ,  pat 
la  féconde ,  à  payer  les  droits  du.  facré  colley  « 
des  clercs  de  la  chambre  apoftolique.  Au  confiftoire 
marqué  ,  le  cardinal  propofe  ;  les  autres  cardinaux 
donnent  leur  fuffrage  ,  &.  le  pape  prononce  :  Fiat 
in  nomine  valus  ,  &  filii,  &  fpiritàs  fanai.  Par  ces 
mots  ,  le  pape  accorde  la  grâce  ,  &  le  vice-chan- 
celier en  enregiftre  le  décret  dans  les  livres  des  ma- 
tières confiftoriales. 

Après  le  confiftoire  ,  le  cardinal  propofant  envoie 
au  vice-cha:icelier  une    cédule  ,  dans  laquelle  il    ex- 
plique   la  grâce  accordée  par  le  pape  fur  la   nomi- 
nation du  roi  ,    ainfi  que  les  claufes  &   les   condi- 
tions de  la  nomination.   Sur  cette  cédule  ,   le  vice 
chancelier  en   dreffe   une    autre  ,   appelée  contre-ce- 
dule  ,  fcellée  de  fon  fceau   &  contre- fignee   de  ion 
fecretaire.  La  minute  des  bulles  ,  qui  font  datées  du 
jour  que  le  pape  a  accordé  la  grâce  dans  le  confiftoire, 
eft  dreiTée  fur  cette  contre-cédule  par  l'abréviateui :du 
grand  parquet  qui  fe  trouve  en   tour.  On  la  diftribue 
a  un  autre  abréviateur  pour    la  revoir  ,    &  le    lcnp- 
teur  expédie  les  bulles.  On  les  porte    en    chancelle- 
rie ,    où    elles  partent  par  les  mains  de   tous  les  offi- 
ciers qui  prennent  leur  droit.  Le  fubftitut  de  1  abré- 
viateur les   collationne   avec   la   minute   ;   il    es  met 
enfuite  entre  les  mains  de  l'abréviateur  ,  qui  les  exa- 
mine  :    celui-ci  les    jette    au  euftode  qui  les  porre 
au  plomb   pour   les  fceller  :  de  là  ,    on    les  envoie 
aux  reo-iftres  que  le  feripteur  confie  au   notaire   de 
la  chambre  ,   qui   examine   fi   tous    les    droits   ont 
été  payés  :    quand  il  a  reçu  les  fiens  ,    il   rend  les 
bulles  au  folliciteur.  On  expédie  plufieurs  grofies  de 
bulles  :  l'une  eft  adrefiee  au  roi  ,   une  autre  au  cha- 
pitre ,  une  autre  au  métropolitain  ,  une  autre   a  ce- 
lui qui  doit  facrer  l'évêque,  ou  bénir  l'abbé,  s'il  eft 

régulier  ,   &c. 

Les  banquiers  expéditionnaires  en  cour  de  Home 
ont  le  droit  exclufif  de  follicitet  des  Provifions  à 
Rome  &  à  la  légation  d'Avignon  ,  tant  pour  les 
bénéfices  confiftoViaux  que  pour  les  autres  bénéfices, 
de  quelque  nature  qu'ils  puiflent  être.  Voyez  Ban- 
quier-expéditionnaire ,  Date  &  Daterie. 

C'eft  une  maxime  confiante  parmi  nous  que,  quand 
deux  Provifions  d'un  même  bénéfice  ont  été  expé- 
diées le  même  jour  par  le  même  çollateui  à  diffé- 
rentes perfonnes  ,  enforte  qu'on  ne  puifie  faire 
connoître  laquelle  des  deux  «ft  la  première ,  ni  par 
conséquent  lequel  des  deux  pourvus  mérite  la  pré- 
férence ,  ces  deux  Provifions  fe  détruifent  mutu- 
ellement. 

Deux  Provifions  fe  détruifent  pareillement  par 
l'effet  du  concours  ,  lorfqu'elles  ont  été  données  par 
deux  collatems  égaux  en  dignité  :  mais  la  Provifîon 
du  collateut  le  plus  éminent  en  dignité  prévaut  fur 
celle  du   collateur  moins  éminent  (1).    Ainfi  la  Pro- 


(  1  )  Obfervez  que  cette  règle   n'a  pas  lieu  contre  le  pourvu 
par  l'ordinaire,  dïntf  le   cas  ou  le   pare  a   conféré  le  bénéfice 
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viiion  émanée  de  l'évêque  doit  être  préférée  à  celle 
que   fon  grand  vicaire  a  donnée  le  même  jour. 

On  appelle  Provifion  in  forma  dignum  ,  celle  que 
le  pape  accorde  à  l'impétrant  ,  tous  la  condition 
qu'il  Sera  trouvé  capable  par  l'évêque  du  diocèfe 
on  le  bénéfice  eft  fitué  ,  auquel  il  le  renvoie  ,  pour 
être  examiné  par  lui-même.  On  les  appelle  in  forma 
dignum,  parce  que  l'ancienne  formule  de  ces  Provisions 
ccmmençok  par  ces  mots  :  Dignum  arbitramur&c.  Ces 
fortes  de  Provisions  font  plutôt  des  mandats  de  pro- 
videndo  ,  que  des  Provisions  parfaites  ,  parce  que , 
fi  l'impétrant  eft  trouvé  indigne  ou  incapable  par 
l'évêque  ou  par  fon  grand  vicaire  ,  ils  peuvent  le 
refufer  ,  fans  avoir  égard  à  ces  Provilîons  de  cour 
de  rome. 

Cette  décision  a  été  confirmée  par  l'article  i  de 
l'édit  du  mois  d'avril   169J. 

Les  Provisions  doivent  être  fcellées  &  enregistrées 
dans  le  mois  au  greffe  des  infinuations  eccléfiafti- 
ques  du  diocèfe  où  elt  fitué  le  bé  léfice  ;  &,  fi  cela 
ne  peut  fe  faire  dans  ce  délai  ,  il  faut  les  faire  in- 
sinuer dans  ce  même  délai  au  greffe  du  diocèfe  où 
les  Provilîons  ont  été  faites  ,  &,  deux  mois  après, 
au  greffe  du  diocèfe  où   le  bénéfice   eft  fitué. 

Quand  l'ordinaire  confère  par  les  mêmes  Provi- 
lîons deux  bénéfices  à  la  même  perfonne  ,  &  que 
ces  bénéfices  fonr  fitués  en  différens  diocèles  ,  il 
faut  faire  infirmer  les  provifions  dans  un  mois  au  greffe 
du  diocèfe  où  eft  fitué  l'on  des  bénéfices,  &  dans  le  mois 
fuivant  au  greffe  du  diocèfe  où  eft  l'autre  bénéfice. 

Faute  par  le  pourvu  d'avoir  fait  inûnuer  dans 
le  temps  prefcri:  les  Provifions  de  l'ordinaire  ,  celles 
que  le  pape  auroit  données  pour  une  jufte  caufe  , 
prévaudraient   ,   quoique  postérieures. 

Une  Provifion  de  l'ordinaire  ,  nulle  dans  fon 
principe  ,  d'une  nullité  intrinsèque  ,  n'empêche  pas 
la  prévention  ;  mais,  lorfqu'elle  peut  feulement  être 
annulée  ,  elle  arrête  la  prévention. 

Le  collateur  ordinaire  n'eft  pas  tenu  d'exprimer  , 
dans  les  Provisions  qu'il  donne  ,  le  genre  de  va- 
cance ;  Se  ,  lorfqu'il  n'en  exprime  aucun  ,  tous  les 
genres  de  vacances  y   font   cenfés  compris. 

Les  Provifions  de  l'ordinaire  ,  quoique  données 
après  les  fïx  mois  qui  lui  font  accordés  pour  con- 
férer ,   font   bonnes  &   valables. 

On  appelle  Provifion  eut  pnùs  ,  une  nouvelle  Si- 
gnature de  cour  de  Rome  .  amSî  nommée  ,  parce 
qu'elle  eft  accordée  à  la  même  perfonne  qni  en  avoir 
déjà  obtenu  une  première  ;  on  n'y  fait  point  men- 
tion de  la  première  :  elles  ne  diffèrent  l'une  de  l'au- 
tre ,  qu'en  ce  que  la  dernière  contient  quelque  ex- 
prefiion  qui  n'étoit  pas  dans  la  première  iïgi  ature  j 


par  prévention.  Ainfi,  lorfqu'il  y  a  deux  Provifions  par  mort, 
du  même  joiu  ,  l'une  donnée  par  le  pape  &  i'.ui're  par  l'or- 
dinair. ,  c'elt  celle-ci  qui  doit  être  préférée,  la  laifon  en  eft 
que  le  colla.eur  ordtoilfe  confêtB  jure  prim.tva  &  natumti  ,• 
li.  le  pape,  par  un  tlioit  extraordinaire  &.  contraire  au  dioit 
commu  1.  Te'.le  eft  l'opi;iion  de*  plui  habile»  jutifcomultes  3 
4c  divers  anêts  l'ont  coafiimée. 
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elle  s'accorde  de  la  même  date  ,  lorfqu'il  y  a  quel- 
que défaut  d'exprefllon ,  omi/Tîon  ou  autre  chofe 
qui  n'auroit  pas  été  refufée  dans  la  première  fig«a- 
ture  :  pour  avoir  la  Provifion  réformée  ,  nommée 
cui  prhis  ,  il  faut  renvoyer  à  l'expéditionnaire  de 
Pvome  la  première  Signature  ,  dont  il  fait  une  copie, 
dans  laquelle  il  corrige  le  défaut  de  la  première  , 
ou  bien  il  y  insère  ce  qu'il  y  avoir  d'omis  ,  &:  il 
porte  l'une  &  l'autre  au  fous-Jutaire  ,  qui  met  au 
bas  de  la  copie  comme  d'une  féconde  fupphque  , 
ces  mots  cui  piius  advente  ad  datant  ,  afin  que  le 
préfet  des  dates  ,  voyant  l'ordre  ,  ne  falîe  point 
difficulté  d'y  mettre  la  première  date  ;  enfuite  l'ex- 
péditionnaire la  porte  dans  les  offices  où  la  première 
a  pafle  ,  laquelle  eft  déclarée  comme  inutile  ;  de 
forte  que  la  féconde  Signature  ou  Provision  eft 
comme   s'il  n'y  en   avoit  point  eu  de  première. 

On  appelle  Provifions  pro  cupiente  profileri  ,  les 
Provilîons  qu'un  eccléi<a:tique  fécuîier  obtient 
en  cour  de  Rome  pour  un  bénéfice  régulier  ,  avec 
la  claufe  pro  cupiente  profiteri  ,  qui  lignine  que  l'im- 
pétrant déSire  de   faire   profeinon  religieute. 

Un  pourvu  par  le  pape  ,  fous  la  condition  de 
prendre  l'habit  &  de  faire  profeffion  ,  n'eft  point 
pourvu  en  commende  d'abord  ,  pour  l'être  en- 
fuite  en  titre  ,  lorfqu'il  aura  exécuté  le  décret  ;  il 
eft  d'abord  pourvu  en  titre  ;  mais  Ses  Provifions  ne 
font  q'ie  conditionnelles  ,  Se  elles  n'ont  point  d'effet, 
s'il  n'exécute  pas,  dans  le  temps  preferir,  la  condition 
qui  y  eft  exprimée. 

Les  chevaliers  de  Malte  donnent  des  Provisions 
même  des  cures  de  leur  ordre  fous  cette  condition, 
pro  cupiente  profiter.  11  y  a  dans  les  privilèges  de 
cet  ordre  ,  des  bulles  qui  établirent  ce  droit  ,  Se 
il  eft  autorifé  au  grand  confeil  Se  dans  d'autres 
tribunaux. 

On  appelle  Provifion  canonique  ,  celle  qui  eft 
conforme  aux  canons  ,  foit  pour  la  canacité  du  col- 
lateur ,  foi:  pour  la  forme  dans  laquelle  elle  eft  ex- 
pédiée. Et  l'on  appelle  Provifion  colorie  ,  celle  qui 
a  la  couleur  &  l'apparence  d'un  titre  légitime , 
&  qu'on  pourroit  arguer  de  nullité  pour  quelques 
défauts  qui  s'y  rencontrent  ,  mais  qui  font  couverts- 
par  la  polleffion  pailîble  Se  triennale  ,  pourvu  qu'elle 
n'ait  point  été  prife  par  force  ou  par  violence. 

On  appelle  Provifion  p.ir  devolut  ,  celle  qui  eft 
obtenue  du  pape  ou  de  l'ordinaire  ,  Se  qui  eft  fon- 
dée Sur  le  défaut  ou  nullité  de  titre  ,  inhabilité  Se 
incapacité  du  poffeSfeur.  Lr  l'on  appelle  P>orilon 
par  devoluti  n  ,  celle  que  le  collateur  fupérieur  ac- 
cc.fde,  lerfque  le  collateur  ordinaire  n'a  pas  con- 
féré dans  le   temps  prefenr. 

Voyez  les  articles  Collation,  Prévention, 
Patron  ,  Dévolut,  Bénhfice  ,  Examen  ,  Visa, 
Possession  ,    Date  ,   &c. 

PROVISIONS  DOFFICFS.  On  appelle  ainfi 
les  lettres  par  lefquelles  le  roi  ou  les  feigneurs  confèrent 
les  titres  des  offices  dont  ils  ont  le  drcit  de  difpofer. 

JL.es  Provisions  que  k  roi  accorde  pour  Us   ofrV" 
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ces  royaux  s'expédient  au  grand  fceau.  Celles  qu'ac- 
corde un  feigneur  pour  un  office  de  fa  juftice  ,  fe 
donnent  fous    fon  f:el  particulier. 

Le  fceau  des  Provirions  accordées  par  le  roi  ou 
par  un  prince  apanagifte ,  purge  les  hypothèques 
ou  privilèges  que  les  créanciers  du  rifignant  pou- 
Voient  prétendre  fur  l'office  ,  à  moins  qu'il  n'ayent 
formé  oppofïtion  au   fceau. 

Voyez    les    articles  Ofeice   ,  Opposition    au 

SCEAU    ET    AU    TITRE  ,     &C 

PPiOVISOIRE.  On  appelle  caufes  ou  matières 
Proviroires,  celles  qui  requièrent  célérité,  &  qui  doivent 
être  réglées  par  provifion. 

Ces  affaires  fe  jugent,  même  pendant  le  temps  des 
racations;  &  les  fentences  rendues  dans  ces  fortes 
de  matières  s'exécutent  ordinairement  par  provilïon 
fur-tout  lorfque  la  chofe  eft  réparable  en  définitive. 

Les  affaires  Provifoires  &  qui  requièrent  célérité, 
font  celles  où  il  s'agit  de  l'élargiilement  des  per- 
ionnes  emprifonnées  pour  dettes  ;  de  donner  main- 
levée des  marchandifes  qui  doivent  être  expédiées , 
ou  qui  font  fujettes  à  dépérir  ;  de  faire  payer  les 
aubergiftes  ,  les  ouvriers  qui  ont  fourni  de  la  nour- 
riture ,  des  habits  ou  d'autres  chofes  néceflaires  à 
des  étrangers  ;  de  demande  en  reftitution  de  dépôts , 
ou  d'effets  divertis  3  de  faire  payer  des  gages  ;  de 
prononcer  fur  les  demandes  en  main-levée  de  faille 
de  fruits ,  de  beftiaux  ,  d'équipages  &  de  marchan- 
difes ;  d'ordonner  des  ventes  de  meubles  ,  &  enfin 
lorfqu'il  y  a  péril  en  la  demeure.  Voyez  Matures 
sommaires. 

Lorfque  le  cas  eft  tellement  preffant  qu'il  exige 
une  décifïon  du  Juge  fur  le  champ  ,  on  préfente 
une  requête  (1)  au  bas  de  laquelle  il  permet  d'af- 
figner  pour  le  jour  même  ;  &  ,  en  conféquence  de 
l'affignation  (r),  les  parties  comparoiiTenc  à  l'hôtel 


(1)  Formule  de  cette  requête  : 

A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  civil. 
;  Supplie  humblement  Antoine  Gillec ,  maître  Tailleur  d'habits, 
a  Pans. 

Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  afiîgner  à  comparoir 
eejourd'hui  pardevant  vous,  en  votre  hôtel,  à  l'heure  qu'il 
vous  plaira  indiquer  ,  le  fieur  André  Javelle  ,  bourgeois  de 
Rouen,  a&uellement  à  Paris  ,  pour  voir  dire  qu'attendu  que 
ledic  fieur  Javelle  n'a  aucun  domicile  en  cette  ville,  il  fera 
teûu,  par  provifion,  de  payer  au  fuppliant,  fur  la  fignifica- 
tion  de  votre  ordonnance  à  intervenir  ,  la  Comme  de  quinze 
louis  qu'il  lui  doit ,  pour  fourniture  d'habits  qu'il  avoir  pro- 
mis de  lui  payer  immédiatement  après  la  livraifon;  finon  qu'il 
fera  contraint  par  les  voies  ordinaires ,  en  vertu  de  votredite 
ordonnance  5  au  principal,  renvoyer  les  parties  dans  les  dé- 
lai!: de  l'ordonnance,  8c  vous  ferez  bien....  Signé 

Permis  d'affigner  en  notre  hôtel ,  eejourd'hui  trois  heures 
de  relevée,  fait  ce Sec. 

(1)  Formule  de  cette  aflïgnation  : 

L'an   17.—  ,  le  ,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le 

lieutenant  civil ,  de  eejourd'hui ,  dûment  fignée...  don;  eft  , 
avec  ces  préfentes  ,  donné  copie,  S:  à  la  requête  du  fieur  An- 
toine Gillet,  &c.  Je huiflier  à  verge  au  çhâtelet  de  Paris, 

ioumgne  ,  certifie  avoir  donné  aflïgnation  au  fieur  André  Javelle  , 
iTV  à  comparoir  eejourd'hui,  trois  boute»  de  relevée,  en 
)  norel  de  mondit  fieur  le  Lieutenant'  civil,  fis  à  Paris,  rae  , 
&c.  pour  répondre  fur   5c  aux  fins  defdites  tcauète  8c  ôrdon- 
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du  Juge  :  il  dreffe  procès-verbal  de  leurs  dires  Se 
recjuilîtions  ,  &.  enfuite  il  prononce  fur  la  conte- 
itation  (1). 

Quand  le  provifoire  eft  décidé,  on  procède  fur 
le  principal  après  l'expiration  des  délais,  ou  lorfque 
l'autre  partie  a  confhtué  procureur. 

S  il  paroît  au  Juge  que  le  cas  ne  requiert  paç 
célérité  ,  il  renvoie  les  parties  dans  les  délais  de 
l'ordonnance. 

Et  ,  fi  le  cas  eft  du  nombre  de  ceux  qui  ne  de- 
mandent qu'une  aflïgnation  à  bref  délai  ,  il  renvoie 
les  parties  à  comparoir  à  l'audience  dans  un  délai 
qu'il  fixe  proportionnément  aux  circonftances  Se  au 
temps  qu'il  faut  au  défendeur  pour  fe   préparer. 

On  a  vu  à  l'article  Execution  ,  qu'en  matière 
criminelle,  les  juges  ne  doivent  point  ordonner  l'exé- 
cution Provifoire  de  leurs  fentences ,  lorfqu'elleç 
prononcent  d'autres  peines  que  des  peines  pécuniai- 
res :  c'eft  en  conformité  de  cette  règle  que ,  par 
arrêt  du  11  février  1765  ,  le  parlement  de  Paris, 
(en  infirmant  une  fentence  rendue  le  2.6  octobre 
17CÎ0  dans  la  juftice  de  Bettancourt  en  Champagne, 
qui  ,  fans  préjudicier  aux  droits  des  parties  au  prin- 
cipal ,  avoit  ordonné  par  provifion  que  Jeanne  le. 
Guefné s  veuve  de  François  Gérard,  feroit  attachée 
6*  fans  déport,  au  poteau  du  pilori  de  Bettan- 
court, pour  demander  pardon  à  dieu  ,  au  roi  6»  à 
juftice)  a  non-feulement  condamné  les  officiers  de 
cette  juftice  chacun  à  cinquante  livres  d'aumône 
envers  les  pauvres ,    &  folidairement   à   deux   mille 


nance ,  circonftances  8c  dépendances,  lui  déclarant  que  M" 
N....  procureur  ,  occupera  pour  le  fieur  Gillet -,  8c  ai  audit  fieur 
Javelle  ,  parlant  comme  delîus ,  laifié  copie  tant  defdites  re- 
quête Se  ordonnance,  que  du  prélent. 

(1)   Formule  du  Procès-verbal  &  de  la  dècifion  : 

L'an Sec.  en  notre  hôtel  8c  pardevant   nous    (  noms  & 

qualités  du  juge)  eft  comparu  Me  N....  Procureur  au  chàtelcc 
£c  du  fieur  Antoine  Gillet,  maître  Tailleur  d'habits,  à  Paris, 
lequel  nous  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  ordonnance  fut  re- 
quête de  eejourd'hui ,  il  a  fait  affigner  à  comparoir  en  notre 
hôtel  pardevant  nous,  heure  pré-fente  ,  le  fient  André  Javelle^ 
bourgeois  de  Rouen,  pour  voir  dire  que,  par  proviSon,  ce  der- 
nier feroit  tenu ,  fur  la  lignification  de  notre  ordonnance  i 
intervenir  ,  de  lui  payer  la  tomme  de  quinze  louis ,  pour  four- 
nitures d'habits  par  lui  faites  audit  fieur  Javelle  ,  8c  que  ce 
dernier  avoir  promis  de  lui  payer  ,  immédiatement  après  la 
livrjifon,  (mon  qu'il  y  feroit  contraint  pat  les  voies  ordinai- 
re de  droit ,  en  vertu  de  notredite  ordonnance  5  8c  ,  attendiî 
qu'il  eft  lîx  heures  fonnées  ,  que  ledit  fieur  Javelle  n'eft  point 
comparu  ni  perfonne  pour  lui ,  nous  a  requis  défaut  ,  Se,  pour 
ce  profit,  qu'il  nous  plût  lui  adjuger  fes  conclu  fions ,  8c  à  l'i- 
gné   Signé 

Defquels     dire,    comparution    8c   requifuion     avons    audit 

Me  N audit  nom  donné  a£te,  Se  après  avoir  entendu  B , 

Prooireur  du  fieur  Javelle  ,  au  principal ,  avons  renvoyé  Jci 
parties  dans  les  délais  de  l'ordonnance;  8c  cependanr  ,  attendâ 
que  le  fieur  Javelle  eft  étranger  en  cette  ville ,  ordonnons  que 

par  provifion.il  fera  tenu  de   payer   à  la  partie  de  N la 

fomme  de  quinze  louis  pour  les  fournitures  d'habits  en  que- 
ftion  ,  8c  ce,  fur  la  lignification  de  notre  ordonnance,  finon 
difons  qu'en  vertu  d'icelle  ,  il  y  fera  contraint  par  les  voies 
ordinaires  de  droit.  Ce  qui  fera  exécuté  :.on-obitant  l'app4 
8c  fans  y  préjudicier.  Signé 
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liv.  de  réparation  civile  envers  Jeanne  le  Guefné  ; 
mais  il  a  en  outre  interdit  de  leurs  fondrions  le  bailli  , 
le  procureur  fîfcal,  Se  un  huiffier  pour  neuf  ans. 
Cet  arrêt  efl  rapporté  dans  la  collection  de  ju- 
rifprudence. 

PROXENETE.  C'eft  celui  qui  s'entremet  pour 
la  conclufion  d'un  marché  ,  d'un  mariage,  Sec.  Voyez 
Courtier. 

Chez  les  Romains,  le  Proxénète  qui  avoit  fait 
rénffir  un  mariage  étoit  autorifé  à  recevoir  pour  fon 
falaire  jufqu'à  concurrence  de  la  vingtième  partie 
de  la  dot  Se  de  la  donation  à  caufe  de  noces.  C'é- 
toit  aux  Proxénètes  que  les  pères  avoient  coutume 
de  s'adrofTer  pour  fonder  les  jeunes-gens  à  qui  ils 
donnoient  leurs  filles. 

En  France ,  on  ne  peut  point  faire  de  convention 
fur  ces  fortes  d'objets,  Se  les  Proxénètes,  qui  font 
réufTir  des  mariages  ,  ne  peuvent  prétendre  que  ce 
qu'on  veut  bien  leur  donner. 

PRUDHOMMES.ou,  corameik-ft  écrit  dans  quel- 
ques coutumes,  Preudho aimes  ,  en  latin  prudentes 
ho  aines  ou  Amplement  prudentes  jeu  probi  homines,  vel 
boni  homines. 

Ce  (ont,  en  général  Se  fuivant  la  traduction  litté- 
rale ,  tous  les  hommes  recommandables  par  leur  bon- 
té,  leur  prudence  ,   leurs  vertus  ,   leurs  talens,  &c. 

On  accordoit  autrefois  ces  titres  dans  les  diffé- 
rentes clartés  de  la  foci''té,  à  ceux  qui  jouilloient 
plus  particulièrement  de  l'eftime  &  de  la  confiance 
publique. 

Les  anciens  Chevaliers  étoient  qualifiés  de  preux 
qûafi  prudentes ,  comme  pour  exprimer  qu'ils  unif- 
lbient    la  prudence  à  toutes  les  vertus  guerrières. 

Dans  l'adminiftration  de  la  juflice,  on  a  appelle 
■prudh.mm.s  ceux  qui,  étant  verfés  dans  la  connoif- 
iance  des  loix  6c  des  ufages,  fervoient  d'aflefleurs  Se 
de  confeil  aux  Magiftrats  ;  les  termes  b  nus ,  pro- 
bus  Se  prude  m  étoient  alcr  regardés  comme  fyno- 
nymes  Se  également  propres  à  caracKrifer  un  homme 
de  bien ,    un  homme  fage  Se  inflruù  des  loix. 

Marculfe  qui  vivoit  au  milieu  du  Axiéme  fiécle  , 
a  recueilli  ,  comme  on  le  fçiit  ,  les  formules  ufitées 
de  fon  temps.  La  trente-huitième  du  livre  fécond 
de  fon  ouvrage  ,  efl:  celle  d'une  procuration  pour 
fare  in  fi  nuer  une  donation.  Le  défenfeur  de  la  cité 
auquel  on  s'adreffe  pour  cet  objet  y  efl:  qualifié 
vir  Liudabilis  &e,  dans  le  même  aéle  au/Iî ,  bone  dé- 
fi ifor,  exprefAon  qui  annonce  quelles  étoient  ou  dé- 
voient être  la  probité  &  la  fagelfe  du  défenfeur  de 
Ja  cité. 

Cette  formule  porte  que  la  donation  efl:  fouferire 
par  plufieurs  gens  de  bien  :  bonorum  haminum  muni- 
bus  ro''orata  atque  fignata  ;  ceux  qui  font  appelés 
en  cet  endroit  boni  homines,  ne  font  point  les  eu- 
ria''x  ou  confeillers  du  défenfeur  de  la  cité  ,  ce 
font  littéralement  de  bonnes-gens,  d'honnêtes-^ens, 
des  citoyens  recommandables  Se  dignes  de  foi  ,  qui 
atteflent  la  vérité  de  la  donation. 

Dans  les  formules  d'un  auteur  incertain,  les  cu- 
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riaux  ou  afTeffeurs  du  comté  (  formule  f  )  font  ap- 
pelles rachïnburgï  ;  ce  qui  veut  dire  Juges  ;  mais, 
dans  les  formules  n  Se  u,  ces  afTeffeurs  du  comte 
font  qualifiés  boni  homines  ;  ils  atteflent  l'ade  paffé 
en  leur  préfence. 

Dans  les  formules  anciennes  ,  formula  veteres,les 
acres  qu'on  fait  atrefter  Se  ligner  par  des  témoins, 
font  dits  :  bonorum  hominum  manibus  roborata. 

La  trentième  de  ces  formules  efl:  un  modèle  de 
procès-verbal  Se  d'information  ,  relativement  à  un 
homicide.  Il  y  efl  dit  que  le  Juge  s'eft  transporté 
furies  lieux,  uni  cum  bonis  h  minibus  y  ce  qui,  dans 
la  circonftance,  ne  peut  s'entendre  que  de  fes  af- 
feffeurs  ordinaires  ;  le  juge  ordonne  à  celui  qui  efl 
foupçonné  de  l'homicide  de  fe  purger  par  ferment, 
Se  de  faire  également  affirmer,,  fon  innocence  par 
trente-fix  autres  perfonnes  ,  manu  fuâ  trigefimâ-fep*- 
tima  apud  homines  vifores  &  cognitores.  Ces  hommes 
vifores  &  cognitores  ,  ne  font  ici  ni  des  Juges  ni  des 
experts,  mais  des  témoins. 

Dans  la  formule  31,  les  gens  qualifiés  boni  ho- 
mines ,  ne  font  point  des  Juges  ;  mais  des  arbitres 
qui  avoient  facilité  une  tranfaclion  fur  une  aceufa- 
tion  de  rapt  :  fed,  intervenientibus  bonis  honunibus  , 
taliter  eïs   convenu  ut ,    &c. 

C'efl  principalement  dans  les  chartes  des  com- 
munes ,  des  villes,  bourgs  Sec.  qu'on  rrouve  fré- 
quemment les  titres  de  boni  homines  ,  prudentes  ho- 
mines,  ou  Amplement  prudentes  Se  en  françois  Prud- 
hommes.  Ces  titres  défignent  alors  les  officiers  mu- 
nicipaux des  lieux.  Ils  y  font  ainfi  qualifiés  comme 
étant  choifis  entre  les  citoyens  les  plus  vertueux,  les 
plus  fao-es  Se  les  plus  expérimentés  en  fait  d'admi- 
niftration  Se   de  Juflice. 

L'ufage  n'étoit  cependant  pas  uniforme  à  ce  fujet; 
dans  les  lettres  de  la  commune  de  Laon  (en  1108) 
les  oifi.iers  municipaux  font  nommés  major  &  jurati, 
le  maire  Se  les  jurés,  &:  ailleurs  homines  pacis  :  le 
mot  pax  exprime  ici  la  jaftice. 

Dans  les  lettres  pour  les  privilèges  de  la  commu- 
ne de  Mantes  de  n;o,  ils  font  nommés  les  pairs 
de   la  commune  ,  pares  communitatis. 

Par  des  lettres  de  l'année  n  80,  Philippe-Augufle, 
permet  aux  habitans  de  Chateau-'->euf ,  d'élire  dix 
bourgeois  pour  gouverner  leurs  affaires  communes; 
Se  il  veut  que  ces  repréfentans  de  la  commune  foient 
Prudhommes  ,   decem  burgenfes  probos  homines. 

Le  Légiflateur  ordonne  que  ces  Prudhommes  fe- 
ront élus  tous  les  ans ,  que  les  autres  bourgeois 
feront  ferment  de  leur  obéir  en  toutes  chofes  ,  que 
les  jeunes-gens  parvenus  à  un  certain  âge  &  les  étran- 
gers même,  lorfqu'îls  viendront  s'établir  dans  la  ville  , 
feront  t^nus  de  prêter  un  pareil  ferment.  Que  ,  de 
leur  côté  ,  ces  Prudhommes  promettront  &  jure- 
ront de  rendre  à  tous  leurs  concitoyens  une  juftice 
exacte ,  fans  diftinérion  ni  acception  de  perfonne  ; 
enfin  que,  fi  quelqu'un  refufe  de  leur  obéir  ,  ils  pour- 
ront lui  inftruire  fon  procès»  Les  différentes  chartes 
qui  parlent  des  ces  Prudhommes,   entjfent  dans  plus 
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<ou  moins  de  détail  fur  leurs  pouvoirs,    leurs  fon-    ' 
étions  &:  leurs  privilèges. 

On  a  auffi  attribué  le  titre  de  Prudhommes  à  ceux 
qui  étoient  prépofés  à  la  garde  &  infpection  des  gens 
d'une  même  profeirion  ou  d'un  même  métier. 

On  en  trouve  un  exemple  dès  l'an  ii9<ï,  dans 
une  délibération  du  confeil  de  la  ville  de  Paris ,  où 
il  eft  dit  :  «  qu'a  l'avenir  on  donnera  le  fervice  de 
»>  prendre  garde  que  ceux  qui  font  les  chauffées  , 
«  (c'eft- à-dire  le  pavé  )  falfent  bonnes  journées 
"  &  fumfantes ,  à  un  Prudhomme  qui  fera  déchu 
33  de  fon  état  par  fortune  ,  &  pour  le  choix  ,  il  eft 
33  dit  qu'on  ne  regardera  point  au  lignage,  ni  au 
3»  fervice  qu'il  auroit  fait  au  prévôt  ou  aux  échevins  ; 
a»  mais  feulement  qu'il  ait  été  Prudhomme  6»  de  bonne 

»  vie* 

La  même  délibération  porte  qu'on  élira  vingt- 
quatre  Prudhommes  de  Paris  qui  feront  tenus  de 
venir  au  parloir  aux  bourgeois,  au  mandement  du 
prévôt  &:  des  échevins ,  qui  confeilleront  les  bonnes- 
gens  ,  &  iront  avec  le  prévôt  &  les  échevins  chez 
les  mettre»,  le  roi  ou  ailleurs,  à  Paris  ou  dehors, 
pour  le  profit  de  la  ville   (i). 

Ces  Prudhommes  qui  alloient  avec  le  prévôt  des. 
marchands  &  les  échevins  faire  la  viftte  chez  les 
maîtres ,  peuvent  être  regardés  comme  l'origine  des 
gardes  &  jurés  qui  ont  été  établis  depuis  dans  cha- 
que communauté  d'arts  &  métiers  ;  ils  avoient,  dans 
le  principe,  quelque  juridiction  fur  les  gens  de  leur 
état  ,  pour  le  fait  de  la  marchandife  dont  ils  com- 
merçoient,  ou  du  métier  qu'ils  exerçoient  ;  mais,  de- 
puis longtemps,  cette  juridiction  eft  réduite  à  une 
iîmple  adminiftration  des  affaires  de  la  communauté 
&:  à  une  certaine  infpection  fur  fes  membres.  Lorf- 
qu'il  eft  queftion  de  quelqu'acte  de  rigueur ,  ils  font 
obligés  de  fe  fervir  du  miniftère  d'un  huifïier  &  même 
de  requérir  l'afhftance  d'un  commiifaire  ,  fuivant  l'e- 
xigence des  cas ,  &  de  s'adreifer  aux  tribunaux  ordi- 
naires pour  la  fuite  des  procès-verbaux  qui  ont  été 
Greffes. 

On  a  donné  auffi  le  titre  de  Prudhommes  à  ceux 
qui  étant  expérimentés  fur  une  matière  quelconque, 
font  choifis  par  les  parties ,  ou  nommés  par  le  juge 
pour  faire  la  viftte ,  le  rapport ,  la  prifée  &  I'efti- 
mation  d'une  chofe  quelconque  ;  &c,  dans  ce  fens,  le 
terme  de  Prudhomme  eft   fynonyme    d'expert. 

La  coutume  de  Paris  ,  article  1 3  ,  ordonne  que 
les  récompenfes  que  l'aîné  devra  à  fes  puînés  pour 
raifon  de  l'enclos  attenant  le  Château  &  excédant 
un  arpent  ,  feront  acquités  en  autres  terres  ou  héri- 
tages de  la  fucceffion,  à  dire  de  Preudhomme.  Praid- 
homme  ,  dans  le  fens  de  cet  article ,  veut  dire  ex- 
pert. 


(1)  L'auteur  de  cet  article,  tient  cet  extrait   de   la   délibé 
ration  du  ccn.cii  de  la  Ville  de  Paris  ,  dé  M.  fon  père,  avocat 
au  parlement ,  ancien  échevjn  de  la  Ville  de  Paris ,  auteur  de 
beaucoup  d'articles  inférés  dans  cet  Ouvrage. 
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La  même  chofe  fe  rencontre  articles  17  &47j  & 
dans   plufîeurs  autres  coutumes. 

Celle  d'Anjou  article  450  ,  &  celle  du  Maine,  ar- 
ticle 471  ,  difent  preades-gens ,  au  lieu  de  Prud- 
hommes. 

En  parcourant  l'hiftoire  de  notre  légiflation  ,  on 
trouve  encore,  &  même  aune  époque  très-éloignée 
de  celle  où  Marculfe  recueilloit  fes  formules  ,  des 
Prudhommes  rempIifTant  des  fonctions  de  Juges.  C'eft 
ce  qui  refaite  d'un  édit  du  roi  Louis  XI ,  donné  à 
Nogent-le-Roi ,  le  19  avril  1464,  portant  pouvoir 
aux^  confeillers ,  bourgeois ,  manans  &c  habitans  de  la 
ville  de  Lyon ,  de  commettre  un  Prudhomme  fuiri- 
fant  Se  idoine ,  pour  régler  les  conteftations  qui 
pourroient  arriver  entre  les  marchands  fréquentans 
les  foires  de  la  ville  de  Lyon. 

La  ville  de  Bourges  étoit  autrefois  adminiftrée 
par  quatre  Prudhommes  :  cet  ordre  a  fubfifté  jufqu'en. 
1474,  qu'il  eft  intervenu  un  édit,  donné  à  Sentis 
le  xj  mai,  portant qu'au-lieu  de  quatre  Prudhommes, 
la  ville  de  Bourges  feroit  dorénavant  gouvernée  par 
un  Maire  &  douze  échevins.  Voyez  Chenu  ,  des 
privilèges  de  la  ville  de  Bourges,  p.  15  ,  la  Thau- 
malfiere,  hiftoire  du  Berry  ,   &c. 

f^oye^  les  Formules  de  Marculfe,  les  formules  an- 
ciennes. Celles  d'un  auteur  incertain.  La  coutume  de 
Paris,  articles  13  ,  17  6*  47.  Celle  d'Anjou,  article 
4jo.  Celle  du  Maine,  article  47 z.  Chenu ,  laThaw 
mayiere ,  les  ordonnances  du  Louvre,  &c. 

Article  de  M.  Boucher  d'Argis,  Confeillet 
au  Châtelet ,   de  l'académie  de  Rouen ,  &c. 

PUBEB.TE.  Ce  mot  fignifîe  l'âge  auquel  on  ett: 
capable  de  contracter  mariage. 

Avant  Juftinien  ,  la  Puberté  des  filles  avoit  été 
déterminée  par  leur  âge  ;  mais  on  n'eftimoit  celle 
des  garçons  que  par  l'infpection  de  leur  corps.  Cette 
méthode  parut  à  Juftinien  un  abus  qui  bleffoit  lu 
pudeur  ,  &  qui  ,  par  cette  raifon  ,  devoir  être  cor- 
rigé. Il  fixa  ,  par  une  loi  générale  ,  l'âge  de  la 
Puberté  à  quarorze  ans  accomplis  pour  les  mâles  , 
&  à  douze  ans  pour  les  filles.  Le  droit  eccléfiafti- 
que  a  adopté  à  peu  près  la  même  décifion  5  on  die 
à  peu  près  ,  parce  que  les  décrétales  ne  s'expliquent 
pas  auffi  pofitivement  que  les   inftituts. 

Une  obfervation  effentielle  ,  c'eft  que  la  fixation 
de  la  Puberté  n'eft  qu'une  préfomption  de  droit. 
L'âge  n'eft  déterminé  que  comme  une  règle  générale 
qui  peut  fouffrir  des  exceptions  fuivant  les  différens 
fujets.  Si  le  mari  ,  qui  n'a  pas  encore  atteint  l'âge 
fixé  par  la  loi ,  a  cependant  confommé  le  mariage  ,' 
on  ne  pourra  pas  le  diffeudre  fous  prétexte  du 
défaut  d'âge  ,  par  ce  qu'il  a  rempli  le  vœu  &  le 
but  principal  du  mariage.  C'eft  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  rapporté  par  Bouguier ,  à  l'égard  d'une 
jeune  veuve  de  onze  ans  &  neuf  mois.  Les  héritiers 
du  mari  avoient  attaqué  de  nullité  fon  mariage  , 
comme  fait  avant  l'âge  ,  &  lui  avoit  contefté  ton- 
tes  fes  conventions  matrimoniales  j  la  jeune  veuve 
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ayant  prouvé  qu'elle  étoit  greffe  ,  il  fut  jugé  que 
le  mariage  étoit  valable  ,  Se  qu'elle  devoit  en  con- 
iequence  jouir  de  fon  douaire  Se  de  fes  autres  con- 
ventions  matrimoniales. 

La  déciiion  de  cet  arrêt  eft  conforme  à  celle  du 
pape  Alexandre  III  (  i  ). 

Voye^  les  loix  ccclèfmftiques  par  d' Héricourt  ,  traité 
du  mariage  ;  les  injlituts  de  Juflinien  ;  le  traite  du 
contrat  de  maria.se  de  Patiner  ;  Fevret  ,  traité  de 
l'abus  >  Mo  mac  fur  la  loi  4  ,  ff.  de  ritu  nuptiarum 
Sec. 

(  Article  de  M,  Laforlst  t  avocat  au  parle- 
ment ). 

PUBLIC.  C'eft  ce  qui  appartient  à  tout  un  peu- 
ple ,   ce  qui  concerne  tout   un  peuple. 

Lorfque  l'intérêt  public  fe  trouve  en  concurrence 
avec  celui  d'un  ou  de  plufieurs  particuliers  ,  l'inté- 
rêt public  eft  préférable  ;  ainfi ,  lorfque  le  bien 
public  demande  qu'on  redrefle  un  chemin  ,  Se 
que  ,  pour  le   faire  ,  il    faut  abattre  la   maifon  de 

Îiuelque  particulier  ,  cette  maifon  doit  être  abattue 
ous  l'autorité  du  fouverain ,  de  quelque  utilité  que 
cette  maifon  puifle  être  à  celui  qui  en  eft  proprié- 
taire ;  fauf  néanmoins  à  l'indemnifer,  s'il  y  échet. 

La  confervation  de  l'intérêt  public  eft  confiée  au 
fouverain  &  aux  officiers  qui  ,  fous  fes  ordres, 
font  chargés  de  ce   dépôt. 

On  appelle  perfonnes  publiques  ,  les  perfonnes 
qui  font  revêtues  de  l'autorité  publique  ,  qui  exer- 
cent quelqu'emploi ,  quelque  magiftraturc  fous  l'au- 
torité du  prince.  Et  l'on  appelle  charges  publiques  , 
les  importions  que  tout  le  monde  eft  obligé  de  payer 
pour  fubvenir  aux   dépenfes  Se  aux  befoins  de  l'état. 

On  appelle  lieux  publics  ,  les  lieux  ou  tout  le 
monde  a  droit  d'aller  ,  comme  les  églifes  ,  les  mar- 
chés ,  les  foires  ,  les  promenades  ,  Sec. 

PUBLICATION.  C'eft  l'aclion  par  laquelle  on 
rend  publique   Se  notoire   une  chofe  quelconque. 

Les  loix  Se  les  réglemens  dent  on  veut  donner 
connoiflance  au  public  doivent  être  publiés  8z  enre- 
giftrés dans  les  principaux  fiéges  royaux,  tels  que 
les  bailliages  ,  fénéchaulfées  ,   Sec. 

Quand  des  édits  ,  déclarations  &  lettres-patentes 
n'ont  pas  été  vérifiés  ni  enregiftrés  dans  les  cours 
auxquelles  ils  font  adreffés,  ils  ne  peuvent  pas  être 
publiés  ni  enregiftrés  dans  les  fiéges  qui  reffortifient 
a  ces  cours. 

Les  curés  ne  font  affujettis  à  publier  au  prône 
que  les  bans  de  mariage  ,  les  monitoires  ,  les  prifes 
de  pofTeffion  de  bénéfices  ,  ainfi  que  ce  qui  a  rao- 
port  aux  affaires  eccléfiaftiques,  &  l'édit  du  mois 
de  février  1556  concernant  les  déclarations  que  doi- 
vent faire  les  filles   enceintes.  Voyez  Prone. 

Les  Publications  que  les  curés  font  obligés  de 
faire  au  prône ,  ne  doivent  être  contrôlées  dans  au- 


f  1)  Si  i:à  fucriat  auati  proximi  quocl  potuerint  copulà  car. 
nali  conjungi',  rniaoris  actatis  intuitn,  feparaiiaon  debent,  cùm 
jn  eu  «ctateiu  fuppleltiiTe  malkia  videtur. 
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cun  cas  ;  mais  il  en  eft  autrement  des  Publication*: 
qu'ils  font  volontairement  fans  y  être  affujettis  :  les 
actes  qu'ils  en  donnent  font  confédérés  comme  des 
certificats  de  perfonnes  privées,  dont  il  ne  peut  être 
fait  ufage-en  juftice,  avant  qu'ils  ayent  été  contrôlés. 

PUBLICITÉ  DE  L'AUDIENCE.  L'ufage  de 
rendre  publiquement  la  juftice  ,  a  ,  fuivant  toute 
apparence ,  pris  naiifance  dans  le  défir  de  prouver 
à  tous  les  citoyens,  à  tous  les  fujets  d'un  empire  , 
que  les  jugemens  prononcés  fur  leurs  demandes , 
fur  leurs  différends ,  étoient  fi  conformes  à  l'équité 
Se  aux  loix  ,  qu'ils  pouvoient  être  entendus  de  la 
multitude  ,  fans  avoir  rien  à  craindre  de  fa  cen- 
fure. 

Nos  rois  ,  en  impofant  à  ceux  qui  le  repréfentenr 
dans  une  des  plus  belles  fondions  de  la  fouverai- 
neté  ,  la  nécefïiré  de  tenir  leur  auditoire  ouvert  au 
public  ,  ont  voulu  les  environner  de  témoins  im- 
pofans,  les  placer  entre  l'équité  Se  la  perte  de  toute 
coniidération,  donner  au  foible  un  appui  dans  la 
foule  qui  entend  fa  caufe ,  Se  qui  peut  la  juger  in- 
térieurement avant  les  maçriftrats. 

La  Publicité  de  l'audience  retient  non-feulement 
le  juge  dans  les  bornes  de  l'équité  ,  donne  plus  de 
confiance  au  défenfeur  du  malheureux  ,  Se  relève 
encore  les  fondions  de  la  magiftrature ,  en  leur 
communiquant  l'éclat  Se  la  dignité  d'une  repréfen- 
tation  plus  augufte.  Auffi  a-t-on  remarqué  qu'en 
général  les  affaires  portées  à  l'audience  étoient  mieux 
jugées  que  celles  qui  fe  décident  obfcurément  fur 
de  fimples  rapports  Se  dans  des  chambres  où  les  juges 
feuls  font  admis. 

Malheureufement  il  eft  beaucoup  d'affaires  qui  ne 
peuvent  pas  fe  juger  à  l'audience,  foit  parce  que  la 
décifion  dépend  de  l'examen  des  titres  qui  doivent 
paffer  fous  les  yeux  mêmes  des  magiftrat>  ,  &  dont 
la  lecture  emporteroir  trop  de  momens  ;  foit  parce 
qu'elles  font  fi  compliquées  ,  quelles  exigent  un  re- 
cueillement Se  des  éclaircilfemens  qui  ne  peuvent  fe 
concilier  avec  la  préfence  du  public.  Mais,  dans  ce 
cas,  il  feroit  bon  ,  pour  ne  pas  perdre  l'avantage  qui 
réfulte  de  la  Publicité  des  jugemens  ,  quà  l'heure 
qui  précède  celle  des  audiences ,  &  à  laquelle  les 
parties  ou  leurs  défenfeurs  feroient  appelés,  la  cour, 
après  avoir  nommé  un  magiftrat  chargé  du  rapport 
de  l'affaire  ,  annonçât  publiquement  le  prononcé  de 
l'arrêt. 

Si  la  jufte  crainte  que  les  injuftices  ou  les  négli- 
gences ne  fuiTent  plus  fréquentes  dans  le  iilence  Se 
l'obfcurité  ,  que  dans  la  chaleut  Se  l'éclat  des  au- 
diences ,  a  déterminé  à  les  rendre  publiques ,  c'étoic 
principalement  de  l'importance  &  de  la  grandeur  des 
intérêts  à  difeuter  que  devoit  dépendre  cette  Publi- 
cité. Ainfi  ,  par  exemple  ,  dans  un  état  où  l'on  fait 
plus  de  cas  de  l'honneur  que  de  l'argent ,  il  étoit  né- 
cefTaire  de  porter  à  l'audience  publique  ,  plutôt  les 
caufes  qui  intéreffoient  l'honneur  ,  que  celles  qui 
intérefToient  feulement  la  fortune.  Comme  aux  yeux 
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J«  l'homme  rien  n'eft  plus  précieux  que  fa  vie  ou 
fa  liberté  ,  il  étok  encore  d'une  aéceffité  plus  abfolue, 
c]ue  les  affaires  du  jugement  desquelles  l'une  ou  l'autre 
dépendok,  fulîent  défendues  &  jugées  publiquement, 
de  préférence  à  toute  autre.  Mais,  comme  malheu- 
reufement  les  hommes  font  prefque  toujours  le  con- 
traire de  ce  que  leur  intérêt ,  bien  entendu  ,  fembleroit 
leur  prefcrire  ,  il  efï  arrivé  que  ,  toutes  les  fois  qu'une 
affaire  appartenoic  à  ce  qu'on  nomme  le  gfand  cri- 
minel ,  c'eft-  dire ,  qu'il  pouvoit  en  fortir  une  con- 
damnation qui  mît  la  partie  aceufée  en  péril  de  perdre 
l'honneur  ,  la  liberté  ou  la  vie  ,  cette  affaire  étek 
écartée  de  l'audience  publique  ,  tandis  que,  s'il  évoit 
bien  reconnu  qu'il  n'en  pût  réfulter  ni  peine  afflictive  ni 
peine  infamante,  elle  étok  renvoyée  à  l'audience ,  pour 
y  être  défendue  Si   jugée  fous   les   yeux   du  public. 

Cette  inconféquence  n'a  pas  laiffé  que  d'exciter 
des  réclamations  de  la  parc  de  plusieurs  auteurs  qui 
ont  écrit  fur  les  matières  criminelles  ;  notre  ouvrage 
fur  le  même  fujet,  8c  dont  on  a  pu  voir  dans  celui-ci 
quelques  fragmens  relatifs  aux  articles  que  nous  y 
avons  traités  ,  nous  a  nécefîairement  conduits  a  l'exa- 
men d'une  queftion  aulfi  inrérefiante  que  celle  de 
favoir  fi  Pinftru&ion  des  procès  criminels  devroit  être 
publique  ,  ou  relier  dans  les  ténèbres  ;  s'il  feroit 
avantageux  de  permettre  à  l'accufé  de  lutter  au  grand 
jour  &  fous  les  regards  d'une  nombreufe  aifembiée, 
contre  l'accufareur  ,  contre  les  témoins  qui  mettent 
fon  honneur  ou  la  vie  en  péril ,  ou  s'il  vaut  mieux  , 
pour  la  conviction  du  crime  ,  pour  la  tranquillité  de 
l'innocence  ,  que  l'accufé  ne  puiffe  le  défendre  que 
dans  l'ombre  d'un  cabinet  folitake  ,  &  fous  la  pro- 
tection d'ui  feul  juge. 

Un  jurifconfulre  très-efliîv; ,  &  un  jeune  magifrrat, 
qui  ont  récemment  jeté  quelques  idées  fur  le  vafle 
fujet  auquel  je  me  fuis  confacré,  font ,  quant  à  ce 
point ,  d'un  avis  bien  oppofé. 

Le  premier  ,  après  avoir  ,  dans  fon  Ef.ii  fur  les 
rcï  >m:<  i  faire  dans  note  légiflation  criminelle;  donné 
un  nouveau  développemenr  à  ce  que  nous  avons  dit 
fur  la  manière  d'interroger  les  acculés ,  fur  la  néceffîté 
de  leur  accorder  plus  de  facilité  de  fe  ju^ifier  ,  & 
de  ne  pas  leur  refufer  le  fecours  d'un  confeil  qui 
éclaire  leur  ignorance  ou  foutienne  leur  foiblefïe  , 
veut  qu'auffi-tôt  que  le  procès  aura  été  réglé  à 
*>  l'extraordiraire  ,  l'inftruétion  devienne  publique  ; 
«  que  les  témoins  foient  obligés  de  confirmer  ,  mo- 
»  difier  ou  rétracter  leurs  témoignages  en  pleine  au- 
»  dience  ;  que  l'accufé  puiife,  affifté  de  fon  confeil  , 
s»  les  reprocher  ou  les  réfuter  publiquement ,  après 
m  avoir  entendu  la  lecture  de  leurs  dépofitions  n. 

Le  fecon  !  ,  dans  fes  Ohfrvaiijm  fur  les  Lis  cri- 
minelles, foutient  qu'il  naîtrok  beaucoup  d'abus  de 
cette  publicité  :  que  ce  feroit  d'abord  «  expofer  au 
s?  mérri*un  homme  qui  peut  être  injustement  aceufé  ; 
3j  qu'un  citoyen  ne  paroitroit  pas  plus-tôt  devant  fon 
s>  jurje,  que  fa  captivité  feroit  publique,  fon  honneur 
3j  anéanti ,  &  fon  crédit  ruiné  ;  qu'en  vain  il  feroit 
*>  fouvent  abfous  par  on  jugement  folemnel ,    une 
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T  n  impreffion  première  laineroit  des  traces  que  le  temps 
»  n'efface  jamais  qu'imparfaitement  :  au  lieu  qu'en 
33  conlervant  le  fecret  de  h  pratique  criminelle  ,  fi 
33  fon  innocence  eft  reconnue  ,  ou  Ci  fa  faute  eft 
33  regardée  allez  légère  pour  ne  pas  mériter  une 
s»  longue  détention ,  il  peut  au  moins  faire  illufion 
33  à  ceux  qui  l'ont  ignorée  33. 

Le  même  écrivain  prétend  que  «  la  juflice  feroit 
33  en  danger  de  vok  j  ournellement  arracher  de  fes 
3»  mains  les  coupables  dont  la  fociété  attend  la  pu- 
as nkion  ;  que ,  dans  le  cas  où  le  criminel  révélerok 
33  a  fes  juges  le  lieu  où  il  auroit  dépofé  fes  vols  ,  un 
33  des  fpectateurs  pourroit  fortir  promptement  &  en- 
33  lever  la  fomme  ou  les  effets  dont  il  eft  elfentiel 
33  que  la  jufrice  fe  faifîfle,  pour  les  repréfenter  aux 
33  témoins  &  à  l'accufé  ;  enfin  que  cette  Publicité , 
33  en  avertiflant  les  complices  que  les  regards  de  la 
33  juftice  font  fixés  fur  eux  ,  les  déterminerait  à 
J3  s'évader  »». 

Je  ne  penfe  pas  que  de  pareils  motifs  foient  de 
nature  à  entrer  en  balance  avec  les  avantages  qui 
réfulteroient  pour  l'innocence  aceufée  ,  de  l'éclat 
d'une  défenfe  publique. 

Combien  il  eft  facile  d'applanir  ces  obfracfes 
qu'on  oppofe  à  l'exercice  du  plus  beau  miniftère  ! 
Vous  ,  qui  voulez  que  nos  tribunaux  ne  retentiffent 
jamais  que  des  cris  des  orateurs  qui  s'animent  ,  qui 
s'cnflanient  pour  des  intérêts  fouvent  méprifables  ,  & 
qui  condamnez  au  nlence  les  voix  protectrices  de  la 
liberté  &  de  la  vie  des  concitoyens;  voîîs  ,  nui  crai- 
gnez pour  l'accufé  qu'il  ne  fok  d'abord  enveloppé  du 
mépris  du  public  ,  lorfque,  paroilîant  aux  yeux  d  une 
nombreufe  affemblée  ,  on  lira  en  pleine  audience  les 
différera  chefs  de  plainte  formés  contre  lui  ,  êtes- 
vous  bien  furs  qu'il  partage  avec  vous  cette  crainte 
que  vous  éprouvez  pour  lui  ?  Peut-être  que  l'efpok 
de  diffiper  entièrement  les  foupçons  que  fon  déertt 
&  fon  emprisonnement  ont  élevés  contre  lui ,  joint 
à  la  douceur  de  confondre  (on  aceufateur,  l'emporte 
de  beaucoup  fur  l'apparente  humiliation  defe  jufdfier 
publiquement. 

.Admettons  cependant  que  ,  retenu  par  ce  fentiment 
que  vous  lui  fuppofiez  ,  il  préfère  d'être  jugé  dans 
l'ombre  du  rayfare  ;  ne  pourroit-on  pas  lui  laiffer  la 
liberté  de  demander  que  fon  affaire  fut  plaidée  à 
fa' dience,  ou  défendue  9. huit  cl  s? 

Vous  objecterez  qu'en  le  faifant  paroître  en  per- 
fonne  à  l'audience  ,  il  feroit  à  craindre  que  le  temple 
de  la  juftice  ne  devînt  une  arène  dans  laquelle  fes 
miniftres  feroient  obligés  de  defeendre  eux-mêmes  , 
pour  empêcher  que  les  coupables  ne  fuffeht  arrachés 
de  leurs  mains. 

Mais  vous  n'ignorer  pas  que  ,  dans  plufieurs  par- 
lemens  du  royaume  ,  f'ulage  eft  que  les  aceufés 
afÏÏftent  en  perfonne  à  l'audience  ,  lorfqu'cn  y  plaide 
fur  l'appel  de  leur  décret  5  y  voit-on  des  parens  , 
der  amis ,  des  complices  afiez  téméraires  pour  s'ex- 
pofer  à  perdre  la  vie  par  un  acte  de  violence  auffi 
criminel  que  celui  que  vous  redoutez  ?  Au  milieu 
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de  la  fermentation  qu'avoir  excitée  dans  le  parlement 
de  Bordeaux  l'affaire  des  fieurs  de  Queifac  ,  pas  un 
militaire  ne  fut  tenté  de  s'oppofer  à  ce  que  ces  trois 
officiers  ne  redefcendiifent  dans  leur  prifon  à  la  fin 
de  chaque   audience    où  ils  avoient  été   préfens. 

Vous  ajoutez  que  ,  dans  le  cas  où  l'accufé  auroit 
révélé  le  lieu  du  dépôt  de  fes  vols ,  un  des  fpectateurs 
pourroit  fortir  promptement  &  aller  enlever  la  fomme 
ou  les  effets  dont  il  eft  eflentiel  que  la  juftice  fe 
faififfe  ,  pour  les  repré Tenter  aux  témoins  &  à  l'ac- 
cufé.  Comment  préfumer  que  cet  homme  ,  qui  eft 
à  l'audience  pour  combattre  fon  accufateur  ,  pour 
reprocher  les  témoins  qu'on  lui  oppofe  ,  ou  réfuter 
leurs  difpofitions ,  choifira  précifément  ce  moment 
pour  révéler  à  haute  voix  le  lieu  où  il  a  dépofé  fes 
vols  ,  &  détruire  par  cet  aveu  tout  efpoir  de  fe 
fauver  ? 

Quant  aux  témoins  qui  difparoîtront  ,  félon  vous  , 
parce  cfue  la  Publicité  de  l'inftruétion  les  aura  avertis 
de  prendre  la  fuite  ,  j'avoue  qu'il  pourroit  en  réfulter 
ce  dangereux  effet,  fi  cette  Publicité  avoit  lieu  avant 
l'emprifonnement  &  l'interrogatoire  de  l'accufé  ;  mais 
lorfqu'il  fera  amené  à  l'audience  pour  y  défendre  fa 
caufe  ,  les  complices  ,  que  fes  aveux  ou  que  les 
dépofitions  des  témoins  auroient  indiqués  ,  auront 
déjà  été  arrêtés. 

Tout  en  réfutant  le  fyftême  oppofé  à  celui  du 
jurifconfulte  qui  veut  que  l'inftruétion  foit  publi- 
que ,  à  partir  du  moment  où  le  procès  eft  réglé  à 
l'extraordinaire ,  je  fuis  bien  éloigné  d'adopter  le  fien 
fans  reftriction. 

Si  l'on  ne  doit  pas  toujours  croire  l'accufé  cou- 
pable ,  on  doit  encore  moins  toujours  foupçonner 
î'accufateur  de  calomnie  ,  &  les  témoins  de  cor- 
ruption. 

Dans  des  matières  aulfi  importantes  ,  fi  la  prudence 
humaine  permettoit  de  donner  quelque  chofe  au  ha- 
zard  ,  on  pourroit  conjecturer  que,  fur  dix  accufés ,  il 
y  en  a  huit  de  coupables.  Il  refaite  de  ce  calcul , 
qu'on  courroit  le  rifque  ,  en  donnant  trop  de  déf- 
avantao;e  à  I'accufateur  &  aux  témoins  ,  d'humilier  , 
de  décourager  premièrement  huit  perfonnes  honnêtes  , 
qui  auroient  dénoncé  un  fait  vrai  qu'il  étoit  intéreïfant 
de  connoître  ,  &  enfuite  toutes  celles  qui ,  en  ayant 
été  témoins  ,  auroient  obéi  à  la  juftice,  en  lui  décla- 
rant la  vérité. 

Admettons  pour  un  moment  le  fyftême  de  l'auteur 
des  Réformes  à  faire  fur  notre  léfiflation  crimincïe  , 
&  introduirons  un  aceufé  réellement  coupable  dans 
l'enceinte  du  tribunal  ,  pour  y  défendre  fa  caufe  en 
préfence  de  fon  accufateur  &  des  témoins  au  il  pourra 
reprocher  &  réfuter  publiquement.  S'il  a  de  1* énergie 
&  de  l'audace  ,  il  réunira  toutes  les  forces  de  fon 
efprit  ,  toute  la  chaleur  de  fon  ame  ,  pour  com- 
battre &  terraffer  ceux  dont  la  dépofition  &  le  té- 
moignage metterït  fa  vie  en  péril. 

Il  n'y  aura  point  d'efforts  qu'il  n'emploie  pour 
les  rendre  fufpeéts  Se  même  odieux  ;  les  menfonges  , 
les  injures ,  les  calomnies  couleront  de  fa  bouche  à 
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grands  flots  ;  peut-être  réuffira-t-il  à  attirer  fur  lui 
l'intérêt  général ,  à  foulever  l'indignation  de  fes  au- 
diteurs ,  contre  ceux  qui  n'ont  dit  que  la  vérité  ,  & 
que  leur  refpeét  pour  la  juftice  obligera  de  dévorer 
en  filence  l'outrage   &  la  diffamation. 

Si  fes  adverfaires  veulent  lui  répondre  ,  moins 
animés  ,  moins  hardis  que  lui ,  peut-être  fe  trouble- 
roient-ils  à  l'afpect  du  public  ;  leur  modeftie  ,  leur 
difficulté  de  s'énoncer  ,  feront  prifes  pour  l'embarras 
du  menfonge.  S'ils  ont  le  malheur  d'héfiter  fur  une 
queftion  qui  leur  fera  faite  ,  quel  parti  l'accufé  ne 
tirera-t-il  pas  fur  le  champ  de  leur  incertitude  ?  Comme 
il  cherchera  à  les  déconcerter  par  des  interpellations 
précipitées  1  S'il  leur  échappe  une  apparente  contra- 
diction ,  il  s'empreffera  de  la  faire  écrire ,  pour  détruire 
leurs  dépofitions  entières. 

Cependant  ces  témoins  ,  fimples  &  honnêtes  ,  fe 
voyant  ainli  fatigués  par  l'audace  &  l'artifice  ,  éprou- 
veront un  vif  regret  de  s'être  gratuitement  livrés  à 
une  lutte  fi  humiliante  ;  &  il  n  y  aura  pas  un  de 
ceux  qui  y  auront  affifté  ,  qui  ne  fe  promette  bien 
de  ne  jamais  s'expofer  à  jouer  un  rôle  aulfi  déf- 
agréable  ,  &  de  garder  le  filence  fur  ce  qu'il  pourroit 
avoir  vu  ou  entendu. 

Défions-nous  d'un  faux  amour  de  l'humanité.  Parce 
que  nos  ordonnances  font  trop  défavorables  à  I  ac- 
eufé ,  ne  tombons  pas  dans  un  excès  contraire  ,  en 
lui  donnant  trop  d'afeendant  fur  Ces  aceufateurs  & 
fur  les  témoins  ;  ne  perdons  pas  de  vue  que  ceux-ci 
font  tout  à  la  fois  les  fléaux  du  crime  &  les  lumières 
de  la  juftice  ;  que  fi  on  les  décourage  ,  ils  refteront 
tous  muets  ,  lorfqu'il  feroit  de  la  plus  grande  im- 
portance qu'ils  voulu/fent  bien  parler  avec  affurance  ; 
&  que  ,  par  une  fuite  de  cette  dangereufe  retenue  , 
il  n'y  aura  bientôt  plus  que  défordre  &  impunité. 
Ne  donnons  point  d'abord  trop  d'éclat  à  l'in- 
ftruétion  des  procès  criminels  ;  ne  livrons  pas  l'ac- 
cufé à  l'ignorance  ou  à  la  prévention  d'un  feul  homme  ; 
qu'il  ne  puiffe  jamais  être  décrété  que  fur  l'avis  de 
trois  juges  au  moins.  Combien  il  feroit  à  délirer 
qu'il  ne  fût  interrogé  &  confronté  qu'en  préfence  du 
nombre  de  juges  fuffifant  pour  l'ab foudre  ou  le  con- 
damner ;  que  l'accufé  &  les  témoins  n'ayent  jamais 
à  redouter  que  l'afcendant  de  la  vérité  fur  l'impofture, 
foutenu  également  par  la  fageffe  &  l'impartialité,  qui 
péferont  leurs  paroles ,  qui  réprimeront  leurs  empor- 
temens  ,  &  les  ramèneront  toujours  aux  points  qu'il 
eft  important  d'éclaircir  ;  qu'ils  n'ayent  d'autres  craintes 
que  celle  de  tromper  la  juftice  &  d'être  furpris  en 
menfonge  1 

Lorfque  finferuftion  du  procès  fera  achevée  ,  il 
n'y  a  plus  de  motifs  raifonnables  pour  la  tenir  fecrète  -y 
elle  ne  peut ,  au  contraire ,  recevoir  trop  de  lumières , 
ni  être  trop  amplement  développée  fous  les  yeux  de 
l'accufé  &  de  fon  confeil.  Il  faut  que  tous  deux 
puiffent  voir  clairement  ce  que  renferme  la  plainte 
de  I'accufateur ,  ce  que  les  témoins  ont  dépofé  ,  s'ils 
ont  varié,  foit  au  récolement,  foit  à  la  confronta- 
tion }  fi  les  faits  juftificatifs ,   fournis  par  l'accufé" , 

fonc 
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font  allez  difcutés  &  fuffifamraent  établis  pour 
truire  les  dépolirions  qui  lui  font  contraires.  Enfin  , 
■  n  l'on  a  eu  égard  aux  reproches  propofés  par  lui  , 
&  pourquoi  on  a  laifîé  fublîfter  des  témoignages  qu'il 
prétendoit  avoir  le  droit  d'écarter.  Tant  qi 
fera  a  l'accufé  &  à  fon  confeil  un  myftère  de  la 
procédure  ,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pourront  comba 
le  menfonge,  &  faire  triompher  la  vérité  ?  ils  feront 
tous  deux  ,  fi  Ton  peut  fe  fervir  de  cette  comparaifon  , 
comme  deux  voyageurs  qui  ,  au  milieu  d'une  nuit 
épaiilé  ,  fe  trouvent  environnés  par  des  ennemis  re- 
doutables, dont  ils  ne  peuvent  parer  les  coups  qu'au 
hazard  ,  parce  qu'ils  ne  distinguent  ni  la  main  d'où 
ils  partent ,  ni  le  nombre  de  ceux  qui  les  leur  port 
Mais ,  dira-t-on  ,  les  brigands  que  la  juftice  a  fur- 
pris  chargés  de  leurs  vols ,  ou  teints  encore  du  fan<r 
qu'ils  ont  yerfé  ,  feront-ils  tous  admis  indiftinérement 
a  venir  s'écrier  en  pleine  audience  ,  qu'ils  font  inno- 
cens  »  qu'ils  vont  mourir  victimes  de  l'erreur  ou  de 
l'iniquité  ?  Les  tribunaux  retentiront  alors  tous  les 
jours  de  la  voix  des  fcélérats  ou  de  celle  des  avocats 
qui  ne  rougiront  pas  d'être  leurs  défenfeurs. 

Je  fens  toute  la  force  de  cet  abus  ;  j'en  découvre 
toute  l'étendue  ,  &  néanmoins  je  ne  diflimulerai  pas 
qte  je  préférerais  de  faire  perdre  beaucoup  de  mo- 
mens  à  la  juftice,  plutôt  que  d'enlever,  même  à 
un  criminel ,  un  feul  moyen  de  défendre  fa  vie  contre 
la  loi  qui  a  le  glaive  levé  fur  lui.  Mais ,  tout  eu 
plaidant  la  caufe  de  l'humanité  ,  il  faut  favoir  faire 
des  facrifîces. 

Je  foufcrirois  donc  à  refufer  la  faveur  de  l'au- 
dience aux  accufés  qui  auroient  déjà  été  repris  de 
juflier  &  punis  de  peines  afflictives  ;  aux  vagabons, 
aux  voleurs,  aux  affaflins  pris  en  flagrant  délit,  & 
qui ,  dans  leurs  interrogatiores ,  auroient  fait  l'aveu 
de  leurs  crimes  :  mais  je  la  réclame  pour  le  citoyen  , 
pour  le  père  de  famille  condamné  à  la  mort  ou  à 
l'efclavage  par  un  prtmier  jugement. 

Le  gentilhomme  a  le  privilège  de  ne  pouvoir  être 
jugé  que  par  la  grand  chambre  &  la  tournelle  affem- 
blées  ,  pourquoi  n'accorderoit-on  pas  au  domicilié 
celui  de  ne  pouvoir  être  condamné  à  perdre  la  vie  ou 
la  liberté   qu'après  avoir  été  défendu  à  l'audience  ? 

Pour  ne  pas  compromettre  la  dignité  de  fon  mi- 
niftère ,  le  défenfeur  de  l'accufé  fe  préfenteroit  de- 
vant les  magiftrats  ,  &  leur  expoferoit  les  faits  tels 
que  fon  client  les  auroit  lui-même  déclarés  ;  il  feroit 
valoir  les  moyens  de  défenfe  &  de  juftifïcarion  que 
lui  auroit  fournis  la  lecture  du  procès  ;  il  n'appor- 
terait dans  cette  difcuflïon  ni  chaleur  ni  emporte- 
ments il  y  feroit  régner  la  (implicite  d'un  homme 
vrai ,  qui ,  en  fervant  d'organe  au  malheur  ou  à  la 
foiblene,  n'auroit  pas  pour  objet  de  faire  illufion 
a  la  juftice  ,  &  encore  moins  d'encourager  le  crime 
par  l'exemple  de  l'impunité. 

Il  ne  s'idenrifferoir  pas  avec  l'accufé,  &  paroîtroit 

moins  comme   fon     défenfeur ,  que  comme  celui  de 

la  loi  &dela  vérité.  Lorfqu'il  ne  pourrait  pasjuftifier 

fon  client,  au  lieu  d'avoir    recours  ou  a    de   faux 
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raifonnemens  ou  à  des  gâtions   ablurdes  ,  il   fe 

cofttenteroit  3e  folliciter  l'indulgence  des  juges  pour 
les  fautes  qu'il  ne  pourrait  diflimuler,  &  dont  il 
auroit  même  la  francl  ife  de  faire  l'aveu  ,  fi 
étoient  prouvées.  Autant  il  feroit  glorieux  pour  lui 
d'avoir  fauve  un  innocent ,  autant  il  feroit  digne  de 
fa  juftice   d'avoir  laifTé   condamner  un  coupable. 

Si  ce  plan  de  réforme  étoit  adopté  ,  on  n'auroit 
à  craindre  ni  débat ,  ni  fcandale  dans  les  audiences^ 
l'açcufateur,  les  témoins  ne  feraient  point  outragés 
en  face  par  un  criminel  qui  n'a  plus  rien  à  perdre, 
&  auquel  les  menfonges  ,  les  calomnies  ne  doivent 
rien  coûter.  Repréfenté  par  fon  confeil ,  on  pourrait 
même  le  difpenfer  d'affilier  en  perfonne  à  l'audience, 
toutes  les  fois  que  la  juftice  ne  le  croirait  pas  né- 
ceffaire. 

Mais  ,  nous  demandera-t-on  peut  être ,  qui  pro- 
curera des  défenfeurs  à  tous  ces  accufés  dont  l'in- 
nocence incertaine  fe  cache  fouvent  fous  les  appa- 
rences de  la  misère  &  du  crime  ?  Trouveronr-ils 
toujours  des  orateurs  allez  généreux  pour  leur  facrifîer 
des  momens  qu'ils  pourraient  employer  à  des  affaires 
plus  utiles  pour  eux  ?  L'auteur  des  obfervations  fur 
les  loix  criminelles,  qui  a  cru  voir  naître  de  là  une 
difficulté  ,  invite  non-feulement  le  fouverain  «  à 
»  ordonner  que  la  communication  des  procès  cri- 
»  minels  foit  faite  à  fes  frais ,  mais  encore  à  établir 
«  un  certain  nombre  de  jurifconfultes  qui  fuient  les 
»  patrons  des   accufés  ». 

Je  réunis  mes  vœux  à  ceux  de  cet  écrivain ,  pour 
obtenir  de  la  bonté  du  prince  cette  communication 
gratuite  ,  &  qu'il  feroit  d'autant  plus  jufte  d'accor- 
der indiftinefement  à  tous  les  accufés  ,  que  le  fecrer 
de  la  procédure  n'exifte  ,  comme  on  l'a  très-fagement 
remarqué ,  que  pour  le  pauvre  ,  tandis  que  le  riche 
qui  peut  faire  le  facrifîce  de  quelque  argent  à  la  loi , 
obtient  facilement  ce  qui  eft  conftamment  refufé 
au  malheureux.  Mais  je  penfe  que  ce  feroit  faire 
injure  à  l'ordre  des  avocats ,  &  rendre  bien  peu  de 
juftice  aux  fentimens  qui  animent  fes  membres ,  que 
de  douter  qu'il  ne  s'en  trouvât  un  grand  nombre 
parmi  eux  ,  difpofés  à  répandre  généreufement  fur 
l'indigence  une  lumière  bienfaifante.  Ce  feroit  rifquer 
de  blefler  leur  délicateffe  &  d'étouffer  l'émulation  ,< 
que  de  reftreindre  exclufîvement  à  quelqu'un  d'entr'eux 
l'exercice  d'un  fi  honorable  miniftère. 

Ainfï  donc  nous  pouvons  réfumer  toutes  les 
idées  éparfes  dans  cet  article  en  peu  de  mots. 
Toutes  les  fois  que  l'accufé  ne  fera  pas  dans  le  cas 
d'être  renvoyé  abfous  ou  avec  une  peine  légère., 
immédiatement  après  lui  avoir  fait  fubir  fon  derniôr 
inrerrogatoire  (non  fur  la  fellette  ,  dont  la  feule  vue? 
lui  donne  d'affreux  prelfentimens ,  &  doit  néceflai- 
rement  le  troubler  dans  le  moment  même  ou  il  a 
le  plus  befoin  de  fon  courage  5c  de  fa  raifon  (0  , 


(î)  L'obligation  de  fe  placer  fur  ce  fiége  vil,  annonce  1 
l'accufé  quj  le  miniftère  public  a  conclu  contre  lui  au  moin; 
à  une  peine  *jfli8ivc\  ainfi  l'opinion  fecréte  d'un  fsul  hoinm; 
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mais  fur  une  chaife  commune  à  tous  les  accufés  ) 
les  juges  feroient  porter  les  pièces  du  procès  au  bâton- 
nier des  avocats  qui  diftribueroii  l'affaire  à  l'un  de 
ceux  qui  iuivent  ordinairement  le  barreau. 

Cet  emploi  fourniroit  aux  jeunes  orateurs  l'occa- 
fion  de  développer  des  talens  que  l'inaction  engour- 
dit ;  il  répandroit  fur  l'ordre  des  avocats  un  nouveau 
luflre,  &  lui  donneroit  encore  plus  de  droit  aux  ré- 
compenfes  &:  aux  honneurs. 

Comme  il  n'y  a  rien  de  fi  foible  contre  les  an- 
ciens abus ,  contre  les  réglemens  vicieux ,  que  de 
(impies  difcours,  il  n'eft  pas  inutile  de  fortifier  ce 
qu'on  vient  de  lire  par  un  exemple  frappant  du  danger 
d'abandonner  entièrement  le  fort  d'un  accufé  à  la 
feule  opinion  de  quelques  juges ,  dont  les  erreurs  ne 

f «cuvent  être  redreffées  que  par  un  malheureux  que 
a  crainte  &  le  trouble  rendent  fouvent  incapable 
de  répandre   la  lumière  fur  fon  innocence. 

Au  mois  de  janvier  1776  ,  fur  les  onze  heures 
du  foir  ,  un  nommé  Bellot  &:  fa  femme  fe  difpo- 
foient  à  prendre  le  repos  de  la  nuit  :  le  mari  faifoit 
à  genoux  fa  prière  ;  la  femme ,  un  peu  éloignée , 
fe  déshabilloit  en  filence  devant  fa  fervante,  qui  re- 
cevoit  fes  vétemens  ;  la  chambre  n'étoit  éclairée  que 
par  une  lampe  qui  répandoit  une  foible  &  pâle  lu- 
mière :  tout-à-coup  la  porte  s'ouvre.  Un  homme 
armé  d'une  efpèce  de  croifïant  s'avance,  héfite , 
frappe  le  mari  qui  fe  lève  :  la  fervante  accourt , 
faiiit  l'aiîafîîn  aux  cheveux  ,  la  femme  s'efforce  aufli 
de  le  retenir  ;  mais  cet  homme  robuf  te  les  repoufle  , 
leur  échappe  &  s'enfuit. 

La  patrouille  bourgeoife,  appelée  par  les  cris  qui 
pourfuivent  l'artà/lm ,  arrive.  Bellot  &  fa  femme 
déclarent  le  fait  ;  mais  ils  avouent  que  les  mouve- 
mens  de  1  homme  qui  les  a  attaqués  ont  été  fi  ra- 
pides, &  qu'il  a  pris  la  fuite  fi  prcmptement,  qu'ils 
n'ont  pu  le  reconnoître. 

Cependant,  foupçonnant  qu'un  nommé  Cahufac, 
avec  lequel  ils  avoient  eu  quelque  temps  auparavant 
une  querelle  allez  vive  ,  pourroit  bien  être  l'auteur 
du  crime  ,  ils  partent  en  un  inftant  du  doute  à  la 
certitude  ;  ils  fe  hâtent  de  dénoncer  Cahufac  comme 
coupable.  Ce  malheureux  eft  arrêté  dans  fon  lit , 
ic  confronté  à  Bellot ,  à  fa  femme ,  à  leur  fervante , 
qui  tous  déclarent  le  reconnoître,  &  lui  foutiennent 
*n  face  que  c'eft  lui-même  qui  a  voulu  les  afla/finer; 
.qu'il  a ,  en  s'enfuyant,  laiiîè  fes  gants  ,  un  fac  , 
ion  chapeau  ,  une  harp::tc  avec  une  partie  de  fon 
manche  ,  &  une  poignée  de  fes  cheveux ,  dont  la 
couleur  eft  malheureufement  pareille  à  celle  des 
iiens. 

I'abaiiTe  à  l'horrible  néceffité  d'accepter  la  place  des  plus  grands 
fcélérats  ,  et  de  paroîtrc  ,  dans  cette  iltuation  flétri  fiante,  aux 
yeux  d'une  nombreufe  ailemblée  de  magiftrats.  S'il  eft  décoré, 
on  exige  qu'il  fe  dépouille  de  fes  ordres  ;  de  forte  que  le  fiéçe, 
accordé  autrefois  par  l'humanité  des  juges  à  la  foibleffe  "iet 
criminels ,  eft  depuis  devenu  un  fupplice  de  plus  pour  l'inno- 
cence. Il  n'y  a  pas  encore  long-temps  qu'un  notaire  de  cette 
capitale  ,  &  qui  a  été  déchargé  de  L'accufaïKfn  ,  s'eft  VU  forcé 
de  dévorer  cette  humiliation. 
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Le  juge  feul  charge  de  iïnflrufRon  eft  tellement 
fubjugué  par  l'accord  de  ces  trois  témoignages , 
que  le  plus  léger  doute  ne  peut  plus  pénétrer  dans 
fon  efprit.  Il  fe  croit  fi  certain  de  tenir  la  vérité  , 
qu'il  ne  daigne  pas  même  faire  attention  à  un  alibi 
que  l'accufé  lui  propofe.  Comme  il  eft  loin  de  s'in- 
quiéter û  la  lumière  qui  éclairoit  la  chambre  a 
permis  qu'on  diftinguât  nettement  les  traits  du  cou- 
pable ;  fi  les  dépofitions  de  témoins  oculaires  peuvent 
avoir  la  même  force  au  milieu  des  ténèbres  que 
dans  le  jour  ;  ces  cheveux  dont  la  reflemblance  avec 
ceux  de  l'accufé  forme  à  fes  yeux  un  fi  puiflant 
indice  ,  il  ne  fonge  pas  qu'ils  en  élèvent  un  pareil 
contre  un  tiers  de  1* efpèce  humaine ,  peut-être  contre 
lui-même.  Il  ne  voit  pas  que  ,  fi  la  haine  a  pu 
déterminer  l'action  dont  on  charge  l'accufé ,  elle  a 
pu  également  ,  d'un  autre  côté  ,  aveugler  l'accufa- 
teur  &c  dicter  fa  plaime.  Ce  rapprochement  ,  ce  ba- 
lancement des  preuves  &  des  probabilités  ,  qui  font 
pour  &  contre  l'accufé  ,  ne  peut  plus  fe  faire  dans 
une  tête  dont  la  prévention  s'eft  emparée.  Lorfque 
ce  juge  croit  avoir  complété  fon  inftruction,  il  raf- 
femble  ceux  dont  l'ordonnance  lui  preferit  de  fe 
faire  affilier.  En  leur  lifant  le  procès  qu'il  a  rédigé, 
il  ne  manque  pas  d'infifter  fur  les  trois  dépofitions 
unanimes ,  fur  les  indices  qui  les  fortifient ,  Se  qu'il 
préfente  comme  d'autres  preuves.  Bientôt ,  par  une 
fuite  trop  ordinaire  de  l'afcendant  d'un  juge  qui  fait 
le  rapport  d'une  affaire  dont  il  eft  préfumé  avoir 
approfondi  tous  les  points  ,  il  parvient  à  entraîner 
fes   collègues   dans  fa  fatale  opinion. 

L'appel  du  jugement  de  mort  qui  vient  d'être  dicté 
eft  porté  devant  une  cour  fouveraine ,  où  l'on  prend 
feulement  ,  comme  c'eft  l'ufage ,  lecture  de  l'inftru- 
ction  &  de  la  fentence ,  qui ,  paroifTant  appuyée  fur 
trois  dépofitions,  femble,  au  premier  coup-d'œil, 
être  conforme  au  texte  de  l'ordonnance,  &  eft  en 
conféquence  à  l'inftant  confirmée. 

Malheureux  Cahufac  !  c'en  eft  fait  de  tes  jours , 
un  meifager  funèbre  defeend  dans  ta  prifon  ;  il  va 
te  lite  l'arrêt  qui  te  condamne  à  mourir  fufpendu 
dans  la  douleur  &  l'opprobre  !  Infortuné  !  les  cris 
que  tu  pouffes  font  fuperflus  ,  les  larmes  que  tu  ré- 
pands attendriroient  en  vain  ceux  qui  t'environnent  ; 
rien  ne  peut  changer  ton  fort.  Tu  prends  le  ciel  à 
témoin  de  ton  innocence  5  hélas  !  ce  font  des  hommes 
qui  jugent  fur  la  terre.  Déjà  le  deftrudeur  des  cri- 
minels porte  fur  toi  fes  mains  homicides.  Le  miniftre 
du  Dieu  que  tu  implores  s'eft  attaché  à  toi,  pour 
ne  plus  te  quitter  que  tu  n'aies  certe  de  vivre.  Il  te 
prefte  de  dire  la  vérité;  &,  lorfque  tu  l'a  dis ,  il  veut 
que  tu  fartes  l'aveu  du  menfonge.  Dieu  puirtântl  un 
horrible  tombereau  s'avance,  &"fépare  la'  foule  qui 
s'empreffe  pour  voir ,  pour  contempler  un  miférable 
qui  excite  à  peine  une  pitié  ftérile.  Malheureux  père 
de  famille  !  oublies  dans  ce  moment  ,  oublies ,  s'il 
t'eft  portîble  ,  que  tu  laiffes  une  veuve  en  proie  à  la 
honte  &  à  l'ignominie  ;  écartes  fur-tout  le  fouvenir  de 
ces  enfans  auxquels  on  reprochera  u» jour  le  crime  que 
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tu  n'ar.  point  commis,  &  le  fupplice  que  tu  ne  me- 

ritois  pas Détournons    nos   regards    de    deflus 

l'œuvre  effroyable  de  la  juftice.  Protecteur  de  l'innocence 
tu  n'as  pas  voulu  fauver  fes  jours  !  Ah  !  du  moins, 
tu  fauveras  fon  honneur.  Non  ,  la  famille  du  jufte 
Cahufac  ne  reftera  point  flétrie  ;  la  vengeance  viendra 
fondre  fur  les  accufateurs.  Se  livrera  bientôt  fes  juges 
aux   regrets  déchirans. 

Six  mois  après  la  déplorable  exécution,  on  trouve 
la  dame  d'AubifTon  affaifinée  dans  famaifon;  Michel 
Robert  ,  domeftique ,  eft  arrêté  pour  ce  crime  ,  Se 
«'en  avoue  coupable.  Mais  ce  n'eft  pas  tout  ;  il 
déclare  que  c'eft  lui  qui,  au  mois  de  janvier  ,  a  tenté 
d'aflaffiner  Bellot  &  fa  femme  ;  il  rend  le  compte  le 
plus  détaillé  de  la  manière  dont  il  s'eft  introduit  le 
foir  dans  leur  maifon  ,  comme  il  s'eft  caché  ;  il  ajoute 
qu'en  attendant  le  moment  favorable  à  fes  defleins, 
il  s'étoit  occupé  à  couper  une  partie  du  manche  de 
C\  harpette ,  qu'il  avoit  jugée  trop  longue ,  &  qu'en- 
fuite  il  s'étoit  endormi. 

Ce  fcélérat  eft  condamné  à  être  rompu  vif;  l'appel 
de  fa  fentence  eft  porcé  devant  le  même  parlement 
qui  a  jugé  Cahufac.  Cependant  cet  aveu  il  impor- 
tant pour  la  mémoire  de  l'honnête  citoyen ,  mort 
victime  de  l'erreur  ,  eft  parvenu  jufqu'à  fa  veuve  ; 
elle  demande  &  elle  obtient  que  Robert  foit  interrogé 
de  nouveau  fur  un  fait  duquel  dépend  l'honneur  de 
fes  enfans.  Le  procès-verbal  de  cet  interrogatoite  , 
fubi  le  19  août  ,  renferme  toutes  les  circonftances 
du  crime  dont  on  a  chargé  &  puni  Cahufac.  On 
confronte  le  criminel  à  Bellot  Se  fa  femme,  qui  , 
prévoyant  les  fuites  de  leur  téméraire  accufation  , 
font  tous  leurs  efforts  pour  affoiblir  fa  déclaration; 
mais  la  clarté  de  fes  réponfes ,  les  renfeignemens  qu'il 
donne ,  ne  permettent  pas  d'en  contefter  la  vérité. 
Conduit  au  lieu  du  fupplice ,  il  fubit  un  nouvel  in- 
terrogatoire ,  Se  perfifte  clans  fes  aveux  :  il  y  a  déjà 
deux  heures  qu'il  a  reçu  les  coups  meurtriers  qui 
©nt  brifé  fes  membres ,  &  Ctr,  dernières  paroles  font 
encore   à  la  décharge  de  Cahufac. 

Veuve  trop  digne  de  pitié,  s'écrie  alors  une  voix 
bienfaifante  1  ô  toi ,  dont  la  profonde  trifteffe  eft 
depuis  huit  mois  cachée  dans  l'obfcurité ,  ouvres  ton 
âme  à  l'efpoir  confolant  de  tirer  de  l'opprobre  la 
mémoire  de  ton  mari  &  le  nom  de  tes  enfans  ; 
tournes  vers  le  trône  tes  yeux  épuifés  de  larmes  ;  c'eft 
la  que  rende  le  chef  de  la  juftice  :  vas  te  jeter  à 
fes  pieds;  tu  recevras  de  lui  fecours  Se  protection. 

Celle  à  qui  s'adreffoit  ce  confeil  eut  la  fageffe 
de  le  fuivre.  Le  premier  miniftre  des  loix  ,  touché 
de  l'expofé  fidèle  qui  lui  fut  fait ,  devint  tout  à 
coup  le  protecteur  d'une  famille  dont  l'indigence  étoit 
le^  moindre  des  maux;  il  lui  choifit  lui-même  un 
défenfeur  dont  les  lumières  &  le  zèle  lui  font  con- 
nus :  la  requête  en  révifion  fut  admife ,  Se  l'affaire 
renvoyée  devant  ces  mêmes  juges  qui  avoient  déjà 
été  frappés  de  leur  erreur. 

En  réhabilitant  la  mémoire  de  Cahufac  ,  en  con- 
damnant fes   açcufateurs  à  payer  à  fa.   veuve  &  à 
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fes  enfans,  par  forme  de  dédommagement,  la  fomme 
que  leur  fortune  pouvoit  fupporter  ,  ces  magiftratS 
ont,  fans  doute,  gémi  fur  les  bornes  de  la  foiblefïe 
humaine  ,  qui  ,  avant  d'ufer  fi  fonvent  du  pouvoir 
qu'ont  les  hommes  de  détruire  leurs  femblables  , 
devroit  fe  rappeler  qu'elle  n'a  pas  celui  de  les  re- 
créer. 

Avons-nous  befoin  d'infifter  pour  faire  fentit  que 
la  juftice  auroit  à  pleurer  fur  une  erreur  de  moi  s, 
fi  cette  affaire  ,  que  nous  avons  cru  devoir  confi- 
gner  ici  pour  inipirer  aux  jeunes  magiferats  une  dé- 
fiance falutaire,  eût  été  portée  dans  une  audience 
publique  ?  Se  fût-il  trouvé  un  défenfeur  auez  inepte 
pour  ne  pas  infifter  fur  la  néceffité  de  commencer 
par  admettre  l'accufé  à  la  preuve  de  l'alibi  qu'il 
propofoit ,  pour  ne  pas  faire  remarquer  le  peu  de 
confiance  qu'on  devoir  à  des  témoins  qui  ,  après 
avoir  déclaré  au  commandant  de  la  g-rde  qu'ils» 
n'avoient  pu  reconnoître  l'affaifin ,  ofoient  enfuite 
charger  l'accufé  d'une  manière  affirmative.? 

S'il  eft  inconteftable  qu'une  lumière  de  plus, 
ajoutée  a  celles  qui  éclairent  les  tribunaux  où  l'on 
décide  de  l'honneur  &:  de  la  vie  des  citoyens,  eût  , 
enij76,  fauve  les  jours  à  un  innocent,  Se  un  père 
à  des  orphelins  ,  pourquoi  nos  vœux  tarderoient-ils 
encore  à  être  exaucés  ?  En  rejeter  l'accompliffement 
dans  un  avenir  éloigné ,  n'eft-ce  pas  s'expofer  à  des 
erreurs  auifi  funeftes  que  celles  dont  le  fouvenir  nt 
peut  être  trop  long-temps  confervé  ? 

Voyez  l'article  Audience. 

(  Ca  article  eft  de   M.  de  la   Croix  t   tvocat 

au  parlement.  ) 

PUISSANCE  PATERNELLE.  Ces  termes  déli- 
gnent l'autorité  que  les  loix  donnent  au  père  fur  1* 
perfonne  Se  les  biens  de  fes  enfans. 

On  fent,  du  premier  coup-d'œil,  qu'une  matière 
aufli  importante  Se  aufli  vafte  ne  peut  être  traitée 
qu'avec  une  certaine  étendue  ;  c'eft  pourquoi  nous  la 
divi  ferons  en  fïx  frétions. 

La  première  détaillera  l'origine  de  la  Puiffance 
paternelle  ,  fes  progrès  ,  fon  ufage  actuel  dans  les 
différentes  parties  du  royaume. 

La  deuxième  contiendra  le  tableau  des  perfonnes 
auxquelles  cette  Puiflance  peut  appartenir,  Se  de  celles 
qui  peuvent  y  être  fajettes. 

La  troifième  traitera  des  effets  perfonr.els  qu'elle 
produit  ,  foit  pour  ou  contre  le  fils ,  foit  pour  ou 
contre  le  père. 

La  quatrième  aura  pour  objet  les  effets  réels  qui 
en  réfultent  ;  c'eft-à-dire  1  influence  qu'elle  a  fur  les 
biens  de   ceux  qui   y  font  fournis. 

On  parlera  dans  la  cinquième  des  caufes  qui  la 
font  ceifer. 

Enfin  ,  on  examinera  dans  la  fixième  les  diffé- 
rentes queftions  mixtes  que  peut  faire  naître  la  variété 
qui  règne  fur  ce  point  dans  les  loix  &  les  ufages  des 
diverfes  provinces  de  France. 

Telle  eft  la  tâche  pénible  que  nous  préfente  cec 
article.  Nous  ue  la  remplirons  cependant  pas  ici  dans- 

M  i; 
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toute  Ton  étendue  ;  elle  l'eft  déjà  en  partie  par  quel- 
ques articles  auxquels  nous-nous  contenterons  de 
renvoyer  ,  à  mefure  que  nous  parviendrons  aux  ma- 
tières qui  en  font  les  objets. 

S    E    €    T    I     O    N       PRE    M    1ÈRE. 

De  V  origine  de  la  Puijfancc  paternelle  ,  de  fes  progris  } 
&  des  pays  où  elle  cjl  reçue. 

On  peut  dire  delà  PuhTance  paternelle,  confédérée 
dans  Ion  origine  ,  ce  que  l'orateur  romain  difoit  de 
la  défenfe  de  foi-même:  Ejl  hac  non  feripta  ,  fed  -ia'a 
lex  quant  non  d/dicimus  ,  accepïmtis  ,  legimus  ;  r, 
ex  n.iturd  ipsâ  arripuimus  ,  haufîmus  ,  ad  quant  non 
djtfi  fed  ta' ii  ,  non  inflituti  fedimhuti  (anus.  Ce  n'eft 
pas  une  loi  qui  nous  vienne  des  hommes  ,  nous  ne 
l'avons  pas  apprife  ,  nous  ne  l'avons  lue  nulle  part  ; 
c'eft  la  nature  qui  l'a  mife  au  dedans  de  nous.  C'eft 
un  rapport  qu'elle  a  établi  elle  -même  entre  le  père 
&c  le  fils;  c'eft  un  fentiment  né  avec  eux  ,  &  qui 
foumer  invinciblement  l'un  à  l'autre. 

Dans  le  premier  âge  du  monde  ,  l'autorité  pa- 
ternelle  écoit  la  feule   connue. 

-    cette   autorité    n'étoie    alors    qu'une    foible 

de  ce   qu'elle  devin:  depuis  chez  les  Romains  : 

ce  n'étoit  pas  pour  lui-même  que   le  père  I'exerçoit  ; 

un  nour  &  de  refpecl  étoit   le  feul  fruit 

c' étoit  pour  le  fils ,  pour  l'intérêt  du 

jfiis  feul         il  lui  commandoit  ;  il  n'y  avoit  ni  defpo- 

i  avantage  réel  dans  cet  empire  ,  &  la  fupé- 

riorité   du  père  n'étoit  que   le  droit  même  d'un  fils 

lefpe&ueux  &  tendre  ,    d'avoir    un    guide  dans   (>r,\ 

.née  ,   un  confeil  dans  fa  jeuneffe  ,   un   confola- 

teur  dans   fes   maux  ,   un  appui ,  un  protecteur  ,  un 

ami  toute  fa  vie. 

Sans  palier  ici  en  revue  les  divers  changemens 
qu'ont  apportés  à  cet  ordre  naturel  les  conftitutions 
éc  les  ufages  de  tous  les  anciens  peuples  ,  arrêtons 
nos  regards  fur  le  trône  le  plus  impofant  ,  que  la 
Puillance  paternelle  ait  jamais  eu  dans  l'univers  ;  con- 
fidérons-la  afiife  au  milieu  de  Rome ,  &  voyons 
quelles  loix   elle  y  prononçoit. 

L'empereur  Juftinien  dit  dans  fes  inftitutes ,  $.  i , 
de  patriâ  Potcflate  que  la  Puillance  des  pères  fur 
leurs  enfans  eft  un  point  de  droit  particulier  aux 
Romains  :  Jus  poteftatis  quod  in  lib^ios  habemus  , 
proprium  ejl  civïum  romanorum  ,  parce  qu'il  n'y  a  [  oint 
de  nation ,  continue-t-il  ,  où  cette  Puillance  ait  ks 
mêmes  effets  que  chez  eux  ;  nulli  enim  funt  hommes 
qui  taletn  in  liberos  habeant  poteflatetn  ,  qualem  nos 
habemus. 

Ces  effets  portoient  ,  dans  les  commencemens , 
l'empreinte  de  la  férocité  des  fondateurs  de  Rome. 
On  partoic  a  cet  égard  d'un  principe  fécond  eu  con- 
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féquences  atroces.  On  regavdoit  les  enfans  comme 
appartenant  a  leur  père  ,  &  Faifant  partie  de  fon 
patrimoine  ;  &  c'eft  fur  ce  fondement  que  la  loi, 
§.  i  ,  D.  de  rei  vindicatione  ,  permettait  au  père 
d'exercer  contre  ceux  qui  lui  avoient  enlevé  fes  < 
l'action  appelée  en  droit  vindic'ation  ,  voie  qu'on 
ne  pouvoit  prendre  que  pour  recouvrer  la  poifeilion 
des  chofes  dont  on  ètoit  propnét; 

Delà  ,  le  droit  de  vie  &  d  que  Romulus  avoit 

donné  aux  pères  .'  fuis.  On    en   trouve  des 

traces  dans  la  loi  1 1  ,  D.  .  ty  poflhumis  ;  dans 

la  loi: 5  ,  D.  de  i  e  j  Us  ;  dans  la 

loi  dernière',   C.  de patnà  }ate.  Mais  ces  textes 

prouvent  que  ,  dans  le  temps  même  où  ils  ont  été 
écrits,  on  avoit  déjà  aboli  cette  jurifprudence  barbare. 
Nous  ne  connoiflbns  cependant  pas  l'époque  précilede 
l'abrogation  qui  en  a  été  faite  :  le  corps  du  droit  nous 
préfente  bien  la-dellùs  des  loix  qui  la  fuppofent  , 
mais  aucune  qui  la  prononce  formellement.  Peut-être 
s'eft-elle  opérée  d'elle-même  infeiïfiblement.  Des  mœurs 
plus  douces  ont  du  néceffairement  infpirer  aux  Romains 
des  fentimens  plus  conformes  à  la  nature  ;  &  le  défaut 
d'exécution  de  la  loi  de  Piomulus  aura  furfi  pour  la 
faire  oublier  entièrement  (  i  ). 

La  loi  Julia  maintint  néanmoins  dans  un  cas  par- 
ticulier le  droit  de  vie  &  de  mort ,  auquel  les  enfans 
avoient  été  précédemment  fournis.  File  permit  au 
père  de  l'exercer  fur  fa  fille,  lorfqu'il  la  furprendroit 
commettant  un  adultère  ,  pourvu  qu'il  le  fit  fur  le 
champ  &  qu'il  tuât  en  même  temps  le  complice  de 
fon  crime.  C'eft  ce  que  nous  apprennent  les  loix  10  , 
2.1  ,   2.3  &  31.   D.  ad  Ugem  Juliam ,  de  adulte  ru s. 

La  loi  f ,  D.  de  hge  Po.72po.1iJ,  de  panicidis,  femble 
faire  entendre  qu'un  fils  étoit  dans  le  même  cas  ,  lorf 
qu'il  étoit  furpris  dans  des  embra.'lemens  criminels 
avec  fa  belle-mère  ,  époufe  de  fon  père  :  «  On  rap- 
»  porte  ,  dit-elle,  que  l'empereur  Adrien  a  condamné 
»  a  la  déportation  un  père  qui  avoic  tué  fon  fils  à 
»  la  clialie  ,  en  haine  de  ce  qu'il  vivoit  dans  un 
»  commerce  adultérin  avec  fi  belle-mère;  cette  con- 
»  damnation  a  été  fondée  fur  ce  que  le  meurtre  avoit 
«  été  commis  plutôt  par  forme  d'alfaflînat  que  par 
«  droit  de  père,  qubd  latronis  magts  quârn  patris  jure 
«  eum  interfecit  ».  Cer  mots  ,  patris  jure  ,  paroiffent 
infinuer  qu'il  étoit  un  cas  ou  le  fils  qui  fouilloit  la 
couche  nuptiale  de  fon  père  ,  pouvoir  être  tué  par 
droit  de  Puillance  paternelle  ;  &  ce  cas  ne  pouvoit 
être  que  celui  ou  le  père  le  trouvait  fur  le  fait. 

Les  romains  ne  voyaient  rien  <la  s  la  mort  qui 
approchât  de  la  perte  de  la  H      ■        ;1  n'eft  donc  pas 

nnant  que  les  mêmes  loix   qui  leur  permettoienr 
anciennement  de  tuer  leurs  enfans  ,   leur  déf 
de   les  vendre  &:   de  les  réduire   à   l'état  d'efclaves. 
C'eft  ce  q  Cattt  fte  un  referit  de  l'empereur  Cônftantin, 
placé  fous  le  titre  de  patriâ  Potejlate  ,  au  code  (  1). 


(1)  Faber,   Jurifpr.  Papin.  feientia  ,  tic.  8,  princip.  3. 

(ij  Libetiati  à  r,tajoribus  taniùm  impenfum  tfi ,   ut  yambus 
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Cette  défenfe  admettent    cependant  une   exception. 
Un  autre  referit  ,  du  même  empereur  ,  dont   ou   a 
formé  la  loi  i  ,  C.  de  patribus  auifiUosfu  »i  dtftraxt- 
Tiinl ,  permet  à  un  père  dénué  de  toute  reflource  ,  &, 
plongé   dans  une  ind  extrême  ,   de  vendr< 

enfans  au  moment  où  ils  fartent  du  fein  de  leui 
mais  il  ajoute  que  c'eft  le  feul   cas  ou  îa  ve;.r 
être  de  quelque  effet  ,  &   que  ,   fi  clans  la  fuite 
offre  à  l'acquéreur  ,   foit   la  valeur  de   l'enfant  q  'il 
a  acheté ,  loir  un  autre  efclave  de  la  même  qualité , 
i!  ne  pourra  fe  difpenfer  de  le  rei  dre. 

Le  droit  de  propriété  qu'avoit  le  père  fur  la  per- 
fonne  de  fes  enfans  ,  deyoit  naturellement  faire  re- 
tomber dans  le  patrimoine  de  Pun  toutes  les  acquit- 
tions que  faifoient  les  autres  j  &  cela  fut  long-té 
ebi'ervé  avec  la  plus  grande  rig  ! 
on  parvint  à  adoucir  cetre  jurifprudence  ,  Si  le  dernier 
état  du  droit  romain  ,  à  cet  égard  ,  fur  que  le  père 
ne  profiterait  des  acquittions  de  ton  fils,  qu'autant 
cjue  ce  dernier  les  auroit  laites  par  le  moyen  d'un 
pécule  dont  il  eût  l'adminiftration  j  que  le  fils  re- 
tiendrait à  foi  en  pleine  propriété  tout  ce  qu'il  gagne- 
rait ,  foit  dans  les  armées  ,  foit  au  barreau  ,  5c  ,  qu'à 
l'égard  des  fucceifions  qui  pourraient  lui  échoir ,  ou 
des  libéralités  entre-vifs  &  teftame-ntaires  qui  lui  leroient 
faites ,  le  fonds  lui  en  appartiendrait ,  mais  que  le 
père   en  auroit  l'ufufruit. 

C'eft  ainli  que  les  loix  romaines  avoient  modifié 
la  Puiflance  paternelle  ,  lorfque  les  Gaules  furent 
détachées  de  l'empire ,  &  tombèrent  au  pouvoir  des 
francs.  On  fent  bien  qu'il  n'eût  pas  été  facile  de 
faire  perdre  aux  vaincus  l'idée  d'une  législation  qu'ils 
avoient  toujours  refpec~tée  &.  chérie.  Audi  les  rois  de 
la  première  race  prirent-ils  le  parti  d'autorifer  les 
Gaulois  à  fuivre  le  droit  romain ,  comme  ils  avoient 
fait  avant  la  conquête  j  &  delà  eft  nécefTairement 
réfultée  ,  parmi  ces  peuples  ,  la  conietvation  de  la 
Puiflance  paternelle  félon  les  principes  établis  par 
les  derniers  empereurs  qui  avoient  régné  fur  eux. 

II  paraît  même  qu'infenfiblement  on  cefla  de  diitin- 
guer  à  ct;t  égard  les  conquérans  d'avec  les  vaincus  , 
&  que  tous  admirent  les  effets  de  la  Puiflance  pater- 
nelle. Nous  voyons  dans  le  glofiaire  du  droit  frapçois, 
tome  i  ,  page  3 7 8,  que,  même  fous  la  féconde 
race  de  nos  rois  ,  il  étoir  1  ermis  aux  pères  de  vendre 
leurs  enfans  ,  peur  fubvenir  a  leurs  néceflités.  Les 
notes  de  Balufe  fur  Salvien  (  1  )  ,  nous  prouvent  qu'on 


ituibut  ius  vitdt  in  liberos  .   necïfque  •cct.[las  ol'im  trot  permiffa, 
libertatem  triptrt  non  liceret. 

Mais  cette  loi  it'eft  elle  pas  contredite  par  deux  textes  du 
code  pspjrrien  ,  donc  L'un  "porte,  «  qu'un  pète  a  droit  de  vie 
)i  &  de  mon  fut  fes  enfans  ,  &  qu'il  peut  les  vendre  quand 
«  il  VCUC,  >»  l'autre  ,  quj  «•  ii  un  pète  a  permis  à  ion  fils 
»  n-'  contracter  u.i  mariage  folemncl ,  alors  le  rire  ne  pourra 
î)  plus  vendre  fon  fils  marîï  fuivant  les  loix  ?  »  Ces  deux 
texns  font  rapportés  par  luraîTon  dans  fon  hiftoire  de  la  |urif- 
prudence  1  ges    14   &t  \6.   On  attril  mier 

à  Romu'.us  ,    &  le   fécond  à    Numa.  Peut-être  les  conciiieroit- 
011  a  ce  la  loi  de  Çonitantin ,  en  rapportant  ce  que  dit  celle- 
ci,  au  moyen  âge  de  la  république  romaine. 
(1}  Advcrf,  avant.  Ub,  1 ,  parag.  4. 
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maintenoit  encore  au  treizième  fiécle  ,  l'ancien  ufage 

par    lequel  l'    ;    re;    étoient  autorifés   a   confaerer 

ocablement   leurs  enfans  ,    mên  I  i  ventre 

-    mères  ,    à    la    profeflion   eccléfiaftique    ou 

monaftique. 

Les  anciennes  ebartres  établirent  clairement  la  même 
•     fe  :  nous  n'en  citerons  que  trois,  mais  elles  font' 
là-deffus  delà  plus  grande  évidence. 

f  a  première  eft  relative  au  testament  que  fi:  ,  en 
13 04,  la  reine  Jeanne  de  Champagne,  femme  du 
roi  Philippe  le  Bel.  Cette  princeflè  ayant  fouhaité 
ière  volonté  fut  approuvée  par  fon  fils 
aîné  qui  avoit  alors  quatorze  ans  pallés ,  il  eut  befom 
l'autorité  de  fon  père  ,  qui  la  lui  donna 
en  c  s  :  Autjritaum  plenamque  cy  libérant  po- 

teftatem    duximus    concède*  lam  ad  fupplicationem    & 
hutnilem   reçut  tionem  ipfius  primogeniù  noftri  (i). 

La  deuxième  eft  du  roi  Philippe  de  Valois ,  qui, 
voulant  donner  à  fon  fils  le  duché  de  Normandie  Se 
les  comtés  d'Anjou  &  du  Maine  ,  commença  par 
l'émanciper  à  cat  effet.  Elle  eft  datée  du  17  fé- 
vrier 1 3  3 1   (  1  ). 

La  troifième  eft  l'acte  de  donation  que  le  roi 
Jean  fit  à  fon  fils  Philippe ,  le  6  feprembre  1363, 
des  duché  &  comté  de  Bourgogne.  Elle  porte  une 
émancipation  expreife  en  ces  termes  :  Ad  quod  ho- 
magium  admifimus  eumdern  (  Philippum  )  quein  per  hoc 
emancipamus  ,  &  extra  potejlaiein  nojlram  pofuimus  6» 
ponimus  per  prafentes  (  3  ). 

Les  dédiions  z;6  &  148  de  Jean  des  Mares  ,  qui 
vivoit ,  dit-on,  fous  Charles  VI,  contiennent  de 
nouvelles  preuves  que  la  Puiflance  parernelle  étoit 
anciennement  admife  dans  toute  la  France.  Suivant 
la  première  ,  les  enfans  mariés  de  père  &  de  mire  , 
font  non-feulement  hors  de  Uur  main  ,  c'eft-à-dire  , 
émancipés  ,  mais  encore  exclus  de  leur  fucceflio'n  ab 
intejfai  ;  ce  qui  eft  évidemment  pris  de  l'ancien  droit 
romain  (4).  La  leconde  porte  que,  quand  un  parent 
fait  une  donation  à  aucun  étant  en  Puijfance ,  le  père 
du  donataire  n'y  a  ni  propriété  ni  ut  u fruit.  Cela  fup- 
pofe  bien  clairement  que  la  Puiflance  paternelle  étoit 
alors  reconnue  a  Paris,  &  qu'elle  y  donnoit  réguliè- 
rement au  père  l'ufufruit  des  biens  de  fes  enfans,  mais 
qu'on  en  avoit  excepté  les  dons  faits  à  ceux-ci  par 
leurs  parens  ;  exception  qui  confirmoit  la  règle  pour 
tous  les  autres  cas. 

On  peur  encore  voir  fur  cette  matière  la  fomme 
rurale  de  Bouteiller ,  pages  441  ,  454,  597  ,  Se 
l'auteur  du  grand  coutumier  ,  livre  z,  chapitre  40. 
A  l'égard  de  nos  ufages  actuels  ,  on  convient  univer- 
fellement  qu'ils  font  encore  les   mêmes  dans  les  pays 


(1)   Launoy,  hift.  gymn.  Navarr.  p.  11,   édit.  1677. 

(1)  Du  Tiller ,  recueil  des  sois  de  France ,  pag.  15,7.  édit.  des 
It>0  5. 

(?)  Gollut,  hiftoire  de  la  Franclit-Comré  ,  liv.  8,  ch.  .17; 
Plancher,  preuves  de  l'hiftoire  du  duché  de  Bcurgogne,  toni. 
1  ,  pag.  179. 

(4)  Voyez  au  digefte  le  titre  Je  ecnjur.gend:s  cum  cmanci- 
faco  Itberis. 
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de  droit  écrit  ,  &  que  la  PuiiTance  paternelle  y  pro- 
duit prefque  encore  les  mêmes  effets  que  dans  le  der- 
nier état  de  la  jurisprudence  romaine. 

Mais  on  prétend  que  tout  eft  changé  à  cet  éc;ard 
dans  les  payscoutumiers.  Loifeldans  Tes  règles  coutu- 
mières ,  livre  i ,  titre  i ,  article  37  ,  met  en  principe  , 
que  droit  de  Puifjhnce  paternelle  n'a  lieu.  Il  ne  parle 
de  la  forte  que  d'après  Dumoulin  fur  la  coutume  de 
Paris,  §.  zj  ,  n°  13  ;  &  de  tous  les  auteurs  qui 
font  venus  depuis  ,  il  en  efl:  peu  qui  n'aient  adopté  ce 
principe  3  c'ef'c  même  ce  que  porte  exprelTément  l'arti- 
cle in  de  la  coutume  de  Senlis. 

Il  y  a  cependant  des  coutumes   qui  ont  confervé 
l'ufage  de  la  Pui/Tance  paternelle  3   ce  font  celles   de 
Berry ,  titre  1  ,  articles  166  ,  167  &  168  3  de  Poitou, 
titre  9  3  de  la  Marche  ,  article  15)8;  de  Nivernois  , 
chapitre  n  ,    article  z  3  de  Blois  ,   articles   r   &  z  3 
de  Montargis,  chapitre  7  ,  articles  1  &  3  3  d'Orléans, 
articles  180  8c   185  ;  de  Chartres,  article  103  ;   de 
Château-neuf,  article   1333   de  Sedan  ,   article   5  3 
de  Viiry-le-François  ,  article  143  3  de  Rheims  ,   ar- 
ticles 6  ,   7   8c  8  ;  de  Chàlons ,   articles  7  &   8  ;  de 
Bretagne,    articles   516,    517,    J2.8,    J2.9,    53J, 
5363  de  Normandie  ,  article  411  ;  de  Troies  ,  article 
1393  de  Bordeaux  ,   articles  1  8c  1 3  de  Saintonge  , 
article  2.  ;  d'Angcumois ,  article  1 10  3  de  la  Rochelle  , 
article  2,4  3   de  Bouillon  ,   chapitre    1 1  ,   article   7  ; 
de  Clermont  en  Argonne.  chapitre  3  ,  article  8  3  de 
Saint-Mihel  ,  titie  1  ,  article  16  ,  de  Gorre ,  titre   1  , 
articles  13   &  17  3  de  Lorraine  ,  titre  1  ,  article  16  5 
d'Epinal  ,  titre  3  ,  article  1 6  3  de  Baffigny  ,   article 
413  de  Metz,  chapitre  1,  article  43  de  l'Evêché  de 
Metz  ,  chapitre  I  ,   articles  ;  6  8c  17  5  de  Cambrai , 
titre  6  ,  articles  1  8c  1  3  de  la  Gorgue ,  article  1  1 1  3 
de   Lille  ,  titre  4  ,   article   z  ;  de  la  Châtellerue   de 
Lille ,  titre  1 3  ,   article  1  ;  de  Tournai  ,  chapitre  10  , 
article  i  ;  de  Douai ,  chapitre  7  ,  article    13    de  la 
gouvernance    de   Douai  ,    chapitre    1  1  ,    article   1  5 
d'Orchies  ,    chapitre  6  ,  article  5  3  de  Berçhes-Saint- 
W'inock  ,   rubrique  17,    article   173  de   Courtrai , 
rubrique   1 z  ,  article  9  ;  de  Gand  ,  rubrique  z 1  ,  ar- 
ticle 1 3  d'Oudenarde,  rubrique  ly,  article  1 3  d'Alolt, 
rubrique  17  ,  article  19  8c  10;  de  Termonde  ,   ru- 
brique   13  /article    1  3    d'AlTenède  ,    rubrique   14, 
article   1  ;  de   Bouchain  ,    rubrique    1 8  ,    article  1  3 
de  Roufielaér,  rubrique  9,  articles  1  &  x  ;  d'Lcho  , 
rubrique  1  4  ,  article  1  3  de  DeiTeldonck  ,  article  40  3 
du  Franc-de-Bruges,  articles  1 5  3  &  1545  de  Hainaut , 
chapitre   31,    articles   3  &   5  ,    chapitre  11c,  article 
I  ;    de  Mons  ,    chapitre    8,9,    10  ,    36  ;  de   Va- 
kncienres  ,  article  107  3  de  Liège  ,  chapitre  I  ,  arti- 
cle 7  ,   8cc. 

Faut-il  mettre  fur  la  même  ligne  les  coutumes 
d'Auvergne  &  de  Bourgogne  ~i  Prohet  ,  tirre  1  ,  ar- 
ticle 7  ,  8c  titre  14  ,  article  41  ,  foutient  la  négative 
par  rapport  à  la  première  3  il  établit  ,  comme  une 
maxime  confiante  ,  que  la  PuiiTance  paternelle  n'a 
pas  lieu  en  Auvergne  3  mais  en  cela  il  contredit  évi- 
demment, l'eipric  8c  la  let:re  de  la  loi  municipale  qu'il 
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commente  5  en  effet,  l'article  41  du  titre  14  de  cette 
coutume  ,  diftingue  les  enfans  non  émancipés  ,  de 
ceux  qui  le  font.  L'article  z  du  même  titre  décide 
que  la  fille  qui  a  été  mariée  ne  retourne  point  en  la. 
lutfance  de  jon  père  après  fi  viduité.  L'article  49 
affure  au  père  le  plus  grand  fruit  de  cette  PuiiTance  ; 
il  déclare  que  le  pè-e  e  t  frucTuain  des  biens  maternels 
«v  aiventifs  de  fon  enfant ,  &  dure  ledit  ufufruit .  non.' 
objlant  que  l'enfant  trépaffe  le  père  vivant.  •  II  y  a 
«"donc,  conclut  M.  Bouhier  ,  de  l'aveuglement  à 
»  ne  pas  reconnoître  la  PuiiTance  paternelle  dans  une 
»  telle  coutume  ». 

Quant  au  duché  de  Bourgogne  ,  il  s'efl:  pafTé  un 
long  efpace  de  temps  ,  fans  qu'on  doutât  que 
la  PuiiTance  paternelle  n'y  eût  lieu.  C'eft  ce  qu'on 
peut  voir  dans  les  commentaires  de  Chafleneuz  , 
titre  6  ,  article  3  ,  princip.  n"  2.1  ,  de  Bouvet  ,  de 
Villers ,  de  Dépringles  ,  8c  dans  les  inftitutes  cou- 
tumières  de  Durand,  livre  1  ,  titre   4. 

«  Ce  ne  fut,  dit  M.  Bouhier  qu'en  1697  ,  que 
feu  M.  l'avocat  général  Durand ,    en  donnant  au 
public  ces  mêmes  inftitutes  ,   dont  fon  aïeul  etoit 
l'auteur  ,   s'avifa   de  dire  alfez  légèrement  que  le 
droit  romain  ne  (aurait  nous  fervir  de  règle  en  cette 
occaliùn  ;   car  il  ejl  certain  ,  ajouta-  t-il ,    que  nous 
ne  juivons  pas  fa  difpofition  en  ce  point.  Et,  quoique 
l'auteur  du  commentaire  fur  notre  coutume  ,   qui 
parut  Tannée  fuivante  (  Taifand),  ne  fût  pas  tout- 
à-fait  de  fon  avis ,   il  ne  laifla  pas  de  dire  ,  par 
refpecl:  peut-être  pour  fon  autorité ,  que  nous  n'a- 
vons  guères  qu'un  rejle  &  ,  pour  ainfi  dire  »  une 
ombre  de  la  Puijfance  paternelle  ». 
Pour  détruire  ces  idées  fau(fe s  cV  danqerctifes,  M.  le 
préiîdent  Bouhier  établit  deux  proportions  ;  la  pre- 
mière ,  que  les  peuples  de  Bourçoçme  ont  confervé 
la  PuiiTance  paternelle ,   à-peu-près   telle  qu'ils  l'ont 
reçue  des  Romains  5  la  féconde,   qu'ils  jouilTent   de 
prefque  tous  les  effets  qui  lui  étoient   attribués  par 
le  dernier  état  du  droit  civil  ,  8c  qu'à  cet  égard  ils 
fuivent ,  à  peu  de  chofe  près  ,  toutes  les  régies  qu'il 
a  preferites. 

La  première  de  ces  deux  proportions  efl:  prouvée 
par  l'article  51  de  la  coutume  de  Bourgogne  ,  portant 
que  «  le  fils  ou  la  fille  étant  hors  d'âge  de  pupiilarité  , 
»  tenant  feu  &  lieu  en  leurs  chefs  ,   ou  féparément 
»  de  fon  père  ,  eft  réputé  Émancipé  de  fondit  père  ». 
Tous  les  docteurs  enfeignent  que  privatio  prafupponit 
habitum;  ainfi  ,  "l'émancipation  fuppofe,  dit  M.  Bou- 
n  hier  ,  que  l'enfant  étoit  auparavant  en  la  PuiiTance 
»  de  fon  père  3    8c   cette  formalité  n'a  jamais   été 
»  pratiquée    dans  les  pays   où   certe   puiiTance  n'eft 
»  pas  reconnue  ».  D'ailleurs  le  duché  de  Bourgogne 
efl:  régi  par  une   coutume  qui  renvoyé    exprefTement 
aux  loix  romaines  ,  pour  toutes  les  chofesfur  quoi  elle 
n'a  pas  jugé  à  propos  d'innover  3  cette  province  e!t  même 
rangée  au  nombre  des  pays    de  droit  écrit  3  8c  cela 
feul    paroît    fuffire  pour  ne   laifTer  aucune  difficulté 
fur  le  point  dont  il  s'agit. 

La  féconde  propofition  deiC^nde    plus  de  détails. 
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M.  Bouhier  la  développe  &  la  démontre  de  la  ma- 
nière la  plus  fatisfaifante.  Il  fait  voir  ,  i°  qu'en 
Botirgcsne  ,  comme  dans  le  droit  romain ,  tout  ce 
que  le  "fils  acquiert  ,  hors  les  pécules  caftrenfe  , 
quafï  -  caftrenfe  &  adveutif,  appartient  au  père; 
&  il  le  prouve  par  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon , 
du  z$  janvier  1^17,  «  qui  j'Jgea  que  les  biens  d'un 
s>  fils  âgé  de  40  ans,  demeurant  avec  fon  père,  & 
to  ayant  acquis  ces  biens  fans  avoir  ni  office  ,  ni 
53  bénéfice  ,  appartenoient  à  fon  père  ,  fuivant  les 
«  loix  ». 

z°  Il  eft  certain  que  le  père  a  en  Bourgogne 
l'ufufruit  des  biens  adventifs  de  fes  enfans.  Nous 
rapporterons  au  mot  Usufruit,  un  arrêt  du  par- 
lement de  Dijon  qui  en  forme  feul  une  preuve  dé- 
monftrative  ,  «  &  c'eft  pour  cela  ,  dit  M.  Bouhier, 
33  qu'Eudes  de  Bourgogne  ,  fils  aîné  de  notre  duc 
s>  Hugues  IV  ,  jouiflbit  du  comté  de  Nevers  ,  à 
«  caufe  de  la  PuiiTance  paternelle  fur  les  enfans  qu'il 
31  avoir  eus  de  la  feue  princeife  fa  femme  ,  comme 
*>  il  paroît  par  une  clmrtre  de  l'an  iz6z  (  1  )  ». 

30  On  trouvera  dans  la  fuite  de  cet  article  un 
arrêt  qui  juge  qu'en  Bourgogne  il  ne  peut  exifter 
d'obligation  civile  entre  le  père  &  le  fils  non 
émancipé. 

40  II  eft  pareillement  d'ufage  dans  cette  province  de 
regarder  comme  nulles  les  donations  entre-vifs ,  faites 
au  fécond  par  le  premier.  C'eft  ce  qu'allure  Chaffe- 
neuz  ,  titre  7 ,  §.  6  ,  aux  mots  mais  le  phe  ,  &  c'eft 
ce  que  juftifie  nettement  l'article  113  des  anciennes 
coutumes  ,  conçu  en  ces  termes  :  Si  aucun  donne  à 
fa  femme  >  la  donation  ne  vaut  rien;  ni  aii'Jî  à  celui 
qui  eft  en  fa  Puiffance.  On  trouve  dans  Pérard  ,  recueil 
de  pièces  curieufes  ,  page  511  ,  un  exemple  illuftre 
de  cet  ufage.  C'eft  celui  du  duc  Hugues  IV,  lorf- 
qu'en  1172.  ^  il  voulut  donner  entre-vifs  le  duché  de 
Bourgogne  à  Robert  fon  fils  :  car  il  l'émancipa 
d'abord  par  un  acle  exprès  ,  &  ce  ne  fut  que  peu 
de  jours  après  qu'il  paflà  la  donation. 

50  Un  des  effets  les  plus  remarquables  de  la 
Puiifance  paternelle  ,  eft  le  pouvoir  qu'a  le  père  de 
fubftituer  pupillairement  à  fon  fils  ,  &  ce  pouvoir 
s'exerce  tous  les  jours  en  Bourgogne, 

M.  Bouhier  ajoute  que  le  fénatufconfulte  Macédo- 
nien ,  l'imprefcriptibilité  des  biens  du  fils  pendant  que 
le  père  en  a  l'ufufruit  ,  l'incapacité  de  l'un  de 
donner  à  caufe  de  mort  fans  l'aveu  de  l'autre  ,  font 
encore  autant  d'effets  de  la  Puiffance  paternelle  ,  que 
les  ufages  de  Bourgogne  ont  conftamment  reconnus. 
On  voit  par-là  ,  continue-t-il ,  que  cette  Puiffance 
n'a  guères  moins  d'étendue  dans  cette  province  que 
dans  les  derniers  temps  du  droit  romain  ;  «  tant  s'en 
*>  faut  qu'elle  y  foit  abolie  ,  comme  quelques  nova- 
53  teurs  ont  voulu  le  perfuader  au  public.  Cet  étrange 
«  paradoxe  eft  fi  nettement  condamné  par  le  concert 
">  unanime  de  tous  les  commentateurs  anciens  &  nou- 


(1)  Coquille,  tome  j,  page  41  f. 
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"  veaux  de  notre  coutume  ,  qu'il  eft  furprennant 
5,  qu'on  ait  eu  de  nos  jours  la  témérité  de  le 
53  propofer  ». 

Ce  magiftrat  va  plus  loin  encore  ;  il  foutient  que 
Dumoulin  ,  Loifel  &  leurs  copiftes  fe  font  trompés 
en  avançant  que  la  puiffance  paternelle  n'avoir  plus 
lieu  dans  la  coutume  de  Paris  ,  ni  dans  les  autres 
qui  n'en  parient  pas  plus  qu'elle  ;  mais  en  même 
«  tems  il  avoue  »  qu'elle  y  a  été  reftreinte  en  beau- 
«  coup  de  chofes.  Je  l'ai  déjà  fait  voir  ,  dit-il ,  par 
"  la  décifîon  148  ,  de  Jean  des  Mares....  Ce  font 
•■>  apparemment  ces  reftrictions  qui  ont  fait  dire  à 
«  quelques  auteurs ,  que  la  Puifîance  paternelle  n'a- 
"  voit  pas  lieu  aux  pays  coutumiers  ;  propofïtion  qui 
33  fîgnifioit  feulement  ,  dc.ns  l'origine  ,  qu'elle  n'j 
'3  avoit  pas  lieu  dans  la  même  étendue  que  dans  les 
33  pays  Je  droit  écrit  ,  &c  non  qu'elle  y  fut  entière- 
53  ment  abolie  ,  comme  on  l'a  voulu  dire  dans  la 
33  fuite.  Car  ,  après  tout  ,  puifque  cette  Puiffance 
33  y  a  été  reconnue  autrefois  ,  comme  on  n'en  fauroit 
33  douter  ,  par  quelle  loi ,  par  quel  règlement  a-t-elle 
33  été  profcrite  ?  C'eft  ce  qu'on  ne  nous  dit  point 
33  &  qu'on  ne  nous  montrera  jamais.  Si  donc  elle  a 
33  été  reçue  dans  les  pays  coutumiers,  elle  doit  être 
33  encore  reconnue  dans  toutes  les  coutumes  qui  n'ont 
33  point  à  cet  égard  de  difpofîtion  prohibitive.  C'eft 
33  une  vérité  qui  a  été  fortement  foutenue  par  un 
33  habile  avocat  (  1  )  au  Parlement  de  Paris  ,  &  qui 
33  me  paroît  démontrée  «. 

Section      deuxième. 

Des  personnes  à  qui  la  puijfance  paternelle  peut 
appartenir 3  &  de  celles  qui  peuvent  y  être  fu- 
jettes. 

Pour  jouir  de  la  Puiffance  paternelle ,  il  falloir  , 
chez  les  romains  ,  avoir  le  droit  de  cité  ;  & ,  par 
conféquent,  il  faut ,  dans  nos  mœurs  ,  être  réo-nicole 
&  participer  à  tous  les  effets  de  la  vie  civile. 

Ain  fi  un  père  banni  à  perpétuité  du  royaume  , 
ne  peut  exercer  cette  Puiffance ,  foit  fur  les  enfans 
qui  lui  naifîent  depuis  ,  foit  fur  ceux  dont  la  nailfance 
a  précédé  fa  condamnation.  C'eft  ce  qu'établit  Jufti- 
nien  dans  fes  inftitutes  ,  livre  1  ,  titre  iz,  §.  1. 

Par  la  raifon  contraire  ,  le  §.  z  du  même  titre 
décide  que  la  relégation  .  à  laquelle  nous  avons  affimilé 
le  bannilfement  à  temps  ,  n'empêche  pas  le  père  qui 
y  eft  condamné,  d'avoir  fes  enfans  fous  fa  Puiffance. 
Et  c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  que  Brillon  rapporte 
en  ces  termes  au  mot  banni'Jement  :  «  Un  père  ne 
33  perd  point  la  Puiffance  paternelle  par  un  banniffe- 
33  ment  hors  du  royaume  pendant  neuf  ans  ,  &  n'eft 
33  point  réputé  mort  civilement.  Jugé  en  la  chambre 


(1)  Bretonnlet  fur  Henrys,  tom.  1,  liv.  4,  queit.  15 j  elle 
l'eft  encore  par  Raifîcod ,  noi.  &  rejlitut.  ad  mo.in.  comment, 
de  fcud>s  ,  pag.  i?i. 
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»  de  l'édit  de  Caftres  ,  le  premier  avril  i6jj  ,  au 
>3  procès  du  deur  de  Ponrac  ,  tréforier  général  de 
*■  France  ,  contre  le  fieut  de  Marcelin  s  :  l'aïeule 
«  maternelle  ,  qui  vouloir  agir  eu  qualité  de  tutrice 
«  &  adminiftratice  ,  fut  déboutée  ». 

Il  eft  de  principe  qu'on  ne  peut  avoir  Tes  enfans 
fous  fa  puilfance  ,  lorfqu'on  eft  foi-même  aifujetti 
a  la  PuiiTance  d'un  autre.  Les  loix  zo  <Sc  n  ,  D.  ad 
legcm  Juliam,  de  adultcriis,  font  formelles  fur  ce  point  ; 
elles  décident  qu'un  fils  non  émancipé  ne  peut  tuer 
fa  fille  iurprife  en  adultère  ,  parce  qu'étant  lui-même 
fous  la  Puiiîance  d'un  père  ,  il  ne  peut  avoir  fur  elle 
un  droit  que  la  loi  Julia  fait  absolument  dépendre 
it  la  Puiiîance  paternelle. 

Auffi  eft-il  univerfellement  reconnu  dans  les  pays 
ou  le  mariage  n'émancipe  pas  ,  que  le  fils  n'a  ,  pen- 
dant la  vie  de  fon  père  ,  aucune  autorité  fur  l'es 
propres  enfans.  L'inftant  où  il  eft  émancipé  ,  eft  le 
ieul  où  il  devient  habile  à  jouir  de  la  Puiiîance  pa- 
ternelle ;  encore  ne  l'acquiert-il  pas  alors  fur  ceux 
de  l'es  enfans  dont  la  naifiance  eft  antérieure  à  fon 
émancipation  ;  car  ils  demeurent  fournis  à  l'aïeul  , 
à  moins  qu'il  ne  les  émancipe  lui-même  ,  ou  qu'il 
ne  meure. 

La  mort  de  l'aïeul  ne  rend  même  pas  au  fils  tous 
les  droits  de  la  paternité  :  à  la  vérité  ,  s'il  n'a  pas 
été  émancipé  auparavant  ,  s'il  a  porté  jufqu'à  cette 
époque  les  liens  dans  lefquels  la  loi  l'avoir  enchaîné 
en  naillant  ,  les  enfans  retombent  alors  fous  faPuif-' 
fance  ,  Se  ne  font ,  par  ce  moyen ,  que  changer  de 
maître,  Mais ,  Il  fon  émancipation  a  précédé  la  mort 
de  fon  père  ,  ceux  de  fes  enfans  ,  que  celui-ci  a 
retenus  toute  fa  vie  fous  fa  puiiîance  ,  deviennent 
en  ce  moment  libres  ,  &   pères  de  famille. 

Tout  cela  eft  nettement  établi  par  la  loi  $  ,  T).  de 
his  qui  fui  vel  alieni  juris  fun(  5  par  la  loi  7  ,  C.  de 
patnâ  Potejlatc  ,  Se  par  le  commencement  du  titre 
qu'tbus  modis  jus  patriœ  Potejlnis  j'olvitur,  aux  infti- 
tutes. 

Les  femmes  ont-elles  leurs  enfans  fous  leur  Puif- 
fance  ?  Non  ;  ce  droit  a  été  réfervé  aux  pères  , 
parce  que  ,  dit  M.  le  prélident  Favre  (  1  )  ,  il  a  été 
introduit  pour  le  maintien  Se  la  propagation  des 
familles  ,  Se  qu'une  femme  eft  toujours  confdcrée 
comme  le  commencement  Se  la  fin  de  la  famille  dont 
elle  eft  fortie.  Telle  eft  au  refte  la  décilion  expreïfe 
du  §.  10  ,  aux  inftitutes  ,  de  adoptionibus  ,  de  la 
loi  5  ,  C.  du  même  titre  ,  &  de  la  loi  pénultième  , 
D.  de  agnofeendis  Libciis. 

Ces  deux  textes  déclarent  en  même  temps  que 
l'aïeul  maternel  eft  à  cet  égard  de  la  même  con- 
dition que  la  mère  :  comment  en  effet  pourroit-il 
avoir  ,  du  chef  de  fa  fille  ,  plus  de  droit  fur  fes 
pecits-enfars  que  la  fille  elle-même  n'en  peut  avoir 
en  aucun  cas  ?  C'eft  la  perfonne  du  père  eu  de  la 
mère  qui  forme  le  lien  qui  unit  l'aïeul  au  petit-fils  (1)  ; 


(j)  Juiifpr.  Pqpin.  icic-ntià  ,  tir.  p,  princip.  S. 
(ij  I-.    6  ■  D,  de  ccllauont:. 
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c'eft  donc  par  l'habilité  ou  l'incapacité  da  père  Se  de 
"la  mère ,  qu'il  faut  en  ce  point  mefurer  les  droits  de 
l'aïeul ,  foit  paternel ,   foit  maternel. 

Quoique  la  femme  n'ait  pas  fur  fes  enfans  la 
puiiîance  civile  dont  nous  parlons ,  elle  ne  laiile  pas 
d'avoir  le  même  droit  à  leur  égard  que  le  père  ; 
on  ne  peut  même  lui  réfuter  raifonnablement  une 
certaine  autorité  fur  eux  ,  fur-tout  lorfqu'ils  font  mi- 
neurs :  elle  la  tient  ,  pour  ainfi  dire ,  des  mains  de 
la  nature  ,  Se  nos  loix  la  lui  confirment  bien  pofi- 
tivement ,  en  exigeant  fon  aveu  pour  le  mariage  de 
fes  enfans.  M.  de  Catellan  ,  liv.  4  ,  chap.  8  , 
s'exprime  là-dellus  d'une  manière  remarquable  : 
«  Les  droits  du  père  fur  fes  enfans  ,  fi  autori- 
»  fés  parmi  les  Romains  ,  comme  établis  par  la 
33  nature  ,  font  parmi  nous  devenus  bien  plus  fa- 
«  crés  Se  plus  refpectables  ,  comme  établis  par  Dieu 
«  même  ,  dans  le  commandement  fi  ablblu  qu'il  nous 
«  a  fait  d'honorer  nos  pères  ,  &  qui  fuit  de  il  près 
»  &  immédiatement  celui  de  l'honorer.  Cette  loi 
"  divine  a  fait  paffer  jufqu'à  la  mère  ,  l'autorité  que 
»  le  père  feul  avoir  dans  l'érablilfemenr  de  fes  enfans. 
»  Nous  honorons  &  refpectons  également  dans  l'un 
m  &c  dans  l'autre  l'image  5c  l'ordre  de  Dieu  ;  Se,  s'il 
»  m'eft  permis  de  détourner  en  ce  fens  le  fens 
»  profane  d'un  poète  payen  :  Deus  efi  in  utroque 
33  parentum  ).■<. 

C'eft  apparemment  par  cette  confidération  que 
différens  auteurs  modernes  enfeignent  que  parmi 
nous  la  femme  participe  au  droit  &  à  l'exercice  de 
la  Puijfance  paternelle  ;  ce  qui  eft  inconteftable  , 
en  prenant  ces  mots  dans  le  fens  naturel  qu'ils  y 
attribuent.  Tel  eft ,  entre  autres  ,  M.  le  Camus 
d'Houlouvedans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de 
Boullonois  ,  tome  1  ,  page  41  :  «  La  Puilfance 
33  paternelle  ,  dit-il ,  n'eft  pas  ,  à  beaucoup  près , 
»  aulli  étendue  en  pays  coutumier  qu'en  pays  de 
33  droit  écrit  :  cependant  en  pays  coutumier  elle  a 
33  fes  droits  comme  fes  obligations  ,  Se  elle  a  lieu 
33  en  faveur  du  père  comme  de  la  mère  >3.  Voët  dit 
à-peu-près  la  même  chofe  fur  le  Digefte  ,  liv.  1  , 
tic.  6  ,  n.    5. 

Les  loix  du  Hainaut  vont  plus  loin.  En  confervant 
à  la  Puilfance  paternelle  ,  la  plupart  des  effets  qu'elle 
produifoit  chez  les  Romains  ,  elles  la  rendent  abfo- 
ïument  commune  au  père  &  à  la  mère  ,  de  manière, 
cependant,  que  le  père  l'exerce  feul  pendant  fa  vie  , 
&  que  la  mère  ne  commence  à  en  jouir  réellement 
qu'à  l'inftant  où  elle  devient  veuve.  C'eft  ce  que 
font  clairement  entendre  les  chartres  o-énérales ,  chap. 
3 2  ,  article  5  Se  5  ;  &  chap.  110,  art.  1  ;  Se  la  cou- 
tume du  chef-lieu  de  mons  ,  chapitres  8  ,  9  ,  10  ,  & 
36.  La  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes  n'eft 
pas  moins  expreïfe  ;  elle  porte  ,  art.  16  ,  que  les 
j  enfans  en  la  fuhjeftion  de  leur  pire  ou  mire  ,  ne 
peuvent  jouir  &  profiter  des  revenus  de  leurs  biens, 
lans  avoir  été  préalablement  cv  judiciairement  mis  hors 
ladite  fubjcûion  &  manbournie. 

Il  y  a  plus  5   fi  la  mère  fe  remarie  ,  elle  transfère 
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à  fou  nouvel  époux  la  puiffance  qu'elle  a  fur  les 
enfans.  La  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  en  ren- 
ferme une  dtfpofition  bien  claire  Se  bien  préciîe  , 
dans  la  manière  dont  elle  ordonne  aux  beaux-peres 
de  procéder  à  l'émancipation  des  enfans  de  leurs 
femmes  ;  car  ,  nous  l'avons  déjà  dit  ,  l'émancipa- 
tion fuppofe  néceffairement  la  Puiffance  paternelle. 
On  Ht,  dans  le  chapitre  6  de  cette  loi,  «qu'un 
parâtre  ne  peut  les  enfans  de  fa  femme  mettre 
»  hors  de  pain,  qu'ils  ne  fuient  âgés  »....  Le  cha- 
pitre 8  nous  offre  ces  expreffions  non  moins  re- 
marquables :  ce  Quand  pères  6c  mères  ou  parâtre  s 
»  mettent  leurs  enfans  ou  enfans  de  leurs  femmes  hors 
>»  de  pain  ». 

Cette  difpofition  ,  quelque  éloignée  qu'elle  foit 
de  I'efprit  du  droit  commun  ,  doit  être  étendue  à 
tout  le  Hainaut ,  parce  qu'elle  eft  une  fuite  néceffaire 
de  celle  qui  met  les  enfans  fous  la  Puiflance  de 
leur  mère  veuve  :  car  celle-ci  ,  en  fe  remariant , 
tombe  dans  un  état  d'inertie  ;  la  loi  la  prive  ,  en 
faveur  de  fon  mari ,  de  l'exercice  de  tous  fes  droits 
actifs ,  &  certainement  on  doit  compter  parmi  ces 
droits  la  puiifance  qu'elle  avoit  fur  fes  enfans.  L'ufage 
eft  d'ailleurs  confiant  fur  ce  point  ;  on  en  a  produit 
un  afte  de  notoriété  pour  la  ville  de  Valenciennes  , 
dans  un  procès  jugé  au  parlement  de  Flandre  ,  le  i  y 
août  1 7 3 9  ,  entre  M.  Dubois  d'Havelay,  confeiller 
en  cette  cour ,  6c  le  procureur-fyndic  de  l'échevi- 
nage   de  Douai. 

Mais  la  mort  de  la  mère  opère-t-elle  la  difTolu- 
tion  de  la  Puiffance  qu'elle  avoit  tranfmife  à  fon 
fécond  mari  ?  On  ne  croit  pas  que  l'affirmative  foit 
fufceptible  du  moindre  doute.  C'eft  un  principe  avoué 
de  tout  le  monde ,  &  confacré  par  une  loi  expreilè  (  i  ), 
qu'on  ne  peut  transférer  à  un  tiers  plus  de  droit 
qu'on  n'en  a  foi-mème.  Or  la  puiifance  qu'une  mère 
a  fur  fes  enfans  eft  certainement  limitée  à  Pefpace 
de  fa  vie  ;  elle  ne  peut  donc  la  tranfmettre  pour  plus 
de  temps  à  fon  fécond  mari.  D'ailleurs ,  à  propre- 
ment parler ,  un  beau-pere  n'a  aucune  Puiffance  fur 
les  enfans  de  fa  femme;  il  ne  fait  qu'exercer  celle 
qu'elle  a  ;  or  l'exercice  d'un  droit  quelconque  ne 
peut  durer  plus  long-temps  que  le  droit  même. 

La  coutume  de  Liège ,  qui  fait  loi  dans  quelques 
cantons  du  refTort  du  parlement  de  Flandre  ,  a  con- 
facré, par  une  difpofition  expreffe  ,  tout  ce  que 
nous  venons  de  dire  par  rapport  au  Hainaut. 
Voici  comme  eft  conçu  l'article  7  du  chapitre  1  de 
cette  loi  :  «  Les  enfans  de  mariage  légitime  font 
«  en  la  Puiffance  de  leur  père  ,  &  ,  advenant  la  mon 
«  d'icelui ,  tombent  en  la  Puiffance  6c  manbournie 
»  de  leur  mère;&,  fi  elle  fe  remarie,  deviennent 
«  en  celle  de  leur  parâtre ,  &  peut  le  parâtre  ad- 
•>  miniftrer  les  biens  appartenais  en  plein  droit  a 
»  l'enfant  mineur  de  fa  femme  ;  voire  en  donnant 
«  caution  de  rendre  compte  de   ce  qu'il  aura  reçu  , 
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»  &  km  pupilli  falvam  fore.  Voire  aufïï  que  la  Puif 
»  fance  du  parâtre  ceffe  par  la  mort  de  (d  femme  ». 

La  coutume  de  Gorze  porte  également ,  cit.  i  , 
art.  1 5  ,  que  «  l'enfant  de  famille  non  mari.:  eft 
»  eu  la  Puiifance  de  fort  père,  ou  mère  veuve  ". 

On  remarque  le  même  efprit  dans  les  couf.im;s 
de  Bcrghes-Saint-'Wïnock,  rubrique  17,  article  17  S 
de  Courtrai ,  rubrique  11  ,  article  9;  de  Bàilleul» 
rubrique  n,  article  i;  de  Gand ,  rubrique  2.1  , 
article  1;  d'Oudenarde  ,  rubrique  17,  articles  r 
6c  1  5  d'Aloft  ,  rubrique  17  ,  article  15»  5  de  Ter- 
monde  ,  rubrique  1 3  ,  article  l  ;  de  Bouchain ,  rubri- 
que 1  8  ,  article  1  ;  d'Anenede  ,  rubrique  I  4  ,  arti- 
cle 8.  Toutes  ces  coutumes  portent  que  «  les  enfans 
"  demeurent  en  la  Puiffance  de  leuis  père  &  mire™, 
jufqu'à  ce  qu'ils  foient  émancipés  par  l'une  des  voies 
qu'elles  indiquent. 

Une  autre  fingularité  que  les  lois,  du  Hainaut  pré- 
fentent  fur  cette  matière ,  eft  que  les  roturiers  6c 
les  nouveaux  nobles  font  les  feul?  à  qui  elles  accor- 
dent la  Puiffance  paternelle.  Voy.  l'article  Noblesse  „ 
au  tome  douzième.  On  fent  combien  cette  juris- 
prudence eft  oppofée  aux  idées  les  plus  communes. 
Les  exemples  &  les  chartres  que  nous  avons  cites 
dans*  la  fection  première,  font  des  preuves  bien  au- 
thentiques ,  que  dans  les  autres  pays  on  ne  met  au- 
cune différence  fur  cette  matière  entre  la  noblelie 
6c  la  roture.  D'ailleurs  les  lois  6  Se  7  ,  D.  de  Se- 
natoribus ,  nous  font  voir  qu'on  ne  pourroit  erre- 
ctivement  en  mettre  une,  fans  heurter  de  front  les 
principes  de  la  jurifprudence  romaine. 

On  a  cependant  prétendu  affimiler  fur  ce  point  la 
coutume  d'Angoumois  aux  chartres  du  Hainaut.  Bro- 
deau  ,   dans  fes  notes  fur    cette  loi  municipale ,   fait 
mention  d'un    arrêt    de    161 1  ,    qui    avoit   confirmé 
cette  opinion  ;   mais ,  ajoute-t-il ,   ce  le  contraire   a 
m  été  jugé  par  l'arrêt  de  Barraud,  qui  eft  poftérieur 
»  conformément  à  l'ufance  &z  a   la    pratique  de  la 
»  province  ,  dont  il  y  a  eu    acte   de   notoriété    au 
»  fujet  du  procès  du  Geur  de  Jarnac  conrre  fes  fœurs 
»  du  fécond  lit  >->.  L'erreur  adoptée    pat   l'arrêt   de 
1611  ,    avoit  Cd  fource  dans  le  texte  même    de  la 
coutume.    L'article    cent  -  vingt     porte    que  ,    «  fi 
»  le  fils  d'aucun    roturier    marié   demeure    en    fon 
»  ménage,    hors  l'hôtel  Se  domicile   de    fon    père 
»  par  an  &  jour  entiers,  il  eft,  eo  ipfo ,  émancipé  , 
»  6c  réputé  perfonne  ufant  de  fes  droits  ».  Mais  ir* 
ne  faut  point  conclure,  de  ce  texte,  que  les  roturiers 
foient  feuls  fournis  à  la  Puiffance  paternelle  ;  on  ne 
doit  lire  dans  la  coutume  que  ce  qui    y   eft  écrit  • 
6c  l'article  cité  porte  feulement,  que  le  fils  de  famille 
roturier  peut  être  émancipé  par  le  mariage  fuivi  d'une 
habitation  féparée  pendant  un  an  6c  un  jour;   ainfi 
l'on  inférera  bien  de-Ià  ,  que  l'émancipation  tacite  n'a 
point  lieu  à  l'égard  des  nobles,  &  que  la   coutume  . 
d'Angoumois  eft  ,  à  cet  égard,  conforme  à  celle  de- 
Poitou  5    mais    on  ne  dira  point  pour    cela  que   la 
Puiffance    paternelle,  c'y  étejxd  pas  fou    empire  fur 
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les  nobles.  Voyez  Vigier  fur  les  articles  48,  110 
cette  coutume. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  Puiffance  paternelle  , 
il  ne  fufrit  pas  que  le  pète  foit  habile  à  l'exercer; 
i!  faut  encore  qu'il  n'y  ait  rien  dans  le  fils  qui  re- 
fifte  à  l'impofition  de  ce  joug. 

Il  n'y  a  que  deux  qualités  qui  pourraient  pro- 
duire cet  effet  dans  fa  perfonne,  celle  de  mort 
civilement  ,   de  celle   de  bâtard. 

La  raifon  qui  dans  un  père  exige  la  vie  civile 
comme  une  condition  fans  laquelle  il  ne  peut  avoir 
la  Puiffance  paternelle  ,  la  néceflîté  également  dans 
le  fils  pour  l'aflujétir  à  ce  droit.  Àurn  voyons-nous 
la  loi  19,  §.  plias  quoque  ,  D.  de  captivis  6*  pojl- 
Vminio  reverfis  ,  déclarer  la  Puiflançe  paternelle  ré- 
fblue ,  ou  plutôt  tenue  en  fufpens  par  la  mort  ci- 
vile qu'encourent  chez  les  Romains  le  fils  de  famille 
pris  à  la  guerre ,  &  tenu  en  captivité  par  les  enne- 
mis de  l'état. 

Quant  à  la  qualité  de  bâtard  ,  elle  forme  (  tant 
«ju'elle  fubiifte  &  n'eft  pas  effacée  par  la  légitima- 
tion (1)  )  un  obftacle  infurmontable  à  l'aifujetti (fe- 
ulent du  fils  à  la  Puiflançe  paternelle.  C'eft  la  dif- 
polition  textuelle  des  Inftitutes  de  Juftinien  ,  liv.  I, 
tit.  9,  p.  7,  &  tit.  10,  §.  11;  de  la  loi  11  D. 
de  hïs  qui  fui  vel  aluni  juris  funt ,  &  de  la  loi  4;  , 
D.   de  a  ioptionibus. 

Il  fembleroit  qu'il  en  dut  être  autrement  en  Hai- 
naut  par  rapport  à  la  mère  :  cela  paroît  même  d'au- 
tant plus  conforme  à  l'efprit  des  lois  de  cette  pro- 
vince ,  que  deux  de  fes  coutumes  particulières  , 
Valenciennes  Se  Leflines ,  établirent  un  droit  de 
fucceflibilité  réciproque  entre  la  mère  &  fes  enfans 
naturels.  Cependant  on  trouve  dans  les  chartres  gé- 
nérales une  difpofition  qui  ne  laide  à  cet  égard  au- 
cune différence  entre  le  droit  commun  &  la  jurif- 
prudence  de  ce  pays.  Voici  ce  qu'elles  portent  ,  cha- 
pitre x6 ,  article  14  :  «  Un  bâtard  eft  entendu  hors 
=3  de  pain,  dès-lors  qu'il  eft  né  «.  Il  n'y  a  là ,  comme 
on  le  voit  ,  aucune  diftinction  de  la  mère  d'avec  le 
père  :  &  il  eft  confiant  d'ailleurs  qu'en  Hainaut  le 
mot  Pain  lignifie  la  même  chofe  que  Pui'Jance  ; 
c'eft  l'effet  le  plus  commun  employé  pour  déiigner 
la  caufe. 


Section 


troisième. 


Des    effets  perfonnzls    que    pro.luit    la    Puiffance 

paternelle. 

J'entends  par  efets  pcrfonnels  de  la  Puiifance  pa- 
ternelle ,  ceux  qui  fe  rapportent  directement  à  la 
perfonne  ,  foit  du  père  ,  foit  du  fils  ,  &  qui ,  ou 
n'ont  aucune  efpèce  de  relation  avec  les  biens  de 
l'un  8c  de  l'autre  ,  ou  n'en  ont  qu'une  indirecte  & 
dépendante  de  la  condition  des  personnes. 


(')  Voyez  ce  root. 
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Pour  les  expofer  dans  tout  leur  jour  ,  nous  divife- 
rons  cette  feclion  en  cinq  paragraphes. 

Le  premier  concernera  le  droit  de  correction  qu'a 
le  père  fur  fon  fils. 

On  examinera,  dans  le  deuxième,  fi  le  père  eft  ref- 
pcnfable  des  délits  de  fon  fils. 

Dans  le  troifième  ,  s'il  eft  tenu  de  fes  dettes  ,  & 
s'il  peut  exercer  les  actions  perfonnelles  qui  lui  appar- 
tiennert. 

On  s'occupera  dans  le  quatrième  de  la  queftion  de 
fiivoir  quelle  eft ,  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  l'in- 
fluence de  la  Puiflançe  paternelle  ,  fur  la  capacité  ou 
incapacité  d'état  du  fils  ,  par  rapport  aux  actes  de  la 
vie  civile. 

Le  cinquième  roulera  fur  la  même  queftion  ,  mais 
relativement  aux  pays  coutumiers. 

§.  I.  Droit  de  cirreElion.  du  père  fur  le  fils. 

On  a  vu  ,  plus  haut ,  que  les  pères  ont  eu  long- 
temps à  Rome  plein  droit  de  vie  &  de  mort  fur  leurs 
enfans.  Ce  droit  odieux  ,  &  bien  digne  de  la  férocité 
de  fes  auteurs ,  a  été  remplacé  par  un  autre  plus  favo- 
rable &  plus  analogue  au  vœu  de  la  nature  ,  celui 
de  correction  :  on  en  a  déjà  parlé  fous  ce  mot  ;  nous 
ne  ferons  ici  qu'ajouter  quelques  décifions  particu- 
lières &  détachées  ,   qui  le  concernent. 

On  trouve,  dans  Boniface,  tome  4,  livre  5»,  titre  4, 
chapitre  5-  ,  un  arrêt  du  Parlement  de  Provence  du  1 6 
décembre  1  669  ,  par  lequel ,  fur  la  queftion  de  favoir 
fi  un  père  traitant  mal  fa  fille  ,  dem  être  déclaré 
indigne  de  la  Puiflançe  paternelle  ,  &;  fi  l'aïeul  ma- 
ternel doit ,  en  ce  cas ,  avoir  la  conduite  de  l'enfant  ; 
on  ordonna  que  l'aïeul  maternel  vérifieroit  les  mauvais 
trairemens  exercés  par  le  père  envers  fa  fille  ,  en  la 
chaffant  de  fa  maifon  ,  lui  refufant  des  alimens  ,  de 
la   faifant  coucher  nue  dans  une  écurie. 

Dufail,  livre  2  ,  chapitre  95  ,  nous  retrace  un  arrêt 
du  parlement  de  Bretagne  rendu  fur  une  conteftation 
femblable  le  16  avril  1  y  5  9 .  Jeanne  Lanté  avoit  été 
battue  par  for  père  à  l'occafion  du  nommé  Daniel. 
Sur  les  plaintes  qu'elle  en  porta  en  juftice,  le  juge  des 
lieux  l'admit  à  faire  preuve  ;  &  ,  la  preuve  faite, 
l'autorifa  a  fe  féqueftrer.  Appel  de  la  part  du  père  , 
&  arrêt  en  conféquence  ,  qui  mit  les  parties  hors  de 
cour,  ordonna  néanmoins  que  la  fille  feroit  tenue  de 
rentrer  dans  la  maifon  paternelle  ,  moyennant  caution 
d'y  être  bien  traitée,  &  fit  défenfes  au  père  de  plus 
févir  fur  elle  de  cette  manière,  à  peine  de  cinq-cents 
livres  d'amende  &  de  prifon. 

Cràvero!  ,  fur  la  Rocheflavin  ,  livre  3  ,  titre  j  , 
article  en  iteur,  après  avoir  remarqué  que  les  maîtres 
ne  doivent  pas  battre  leurs  domeftiques  ,  dit  que, 
ce  quoique  les  enfans  foient  fous  la  puiifance  de  leur 
n  père  ,  ils  peuvent  s'en  tirer  quand  ils  en  font  extrê- 
«  mement  maltraités,  fur-tout  quand  c'eft  à  caufe 
»  d'une  marâtre  que  leur  père  leur  a  donnée  par  un 
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»»  fécond  mariage.  C'eft  pré'cifé'ment  I'efpèce  d'un 
>»  arrêt  d'audience    donné   à  la    grand' chambre  du 

«  parlement  de  Touloufe  le  dernier  janvier  167;  , 
»  contre  le  nommé  Rége  ,  procureur  des  gabelles  , 
•»  aux  enf.uis  duquel ,  âgés  d'environ  10  ans ,  il  fut 
••>  permis  de  fe  féparer  de  lui ,  &  de  fe  mettre  entre 
*>  les  mains  d'un  oncle  paternel;  leur  père  fut  con- 
»  damné  à  leur  fournir  annuellement  à  chacun  100  1. 
»;  de  penfîon  pour  leur  nourriture.  Cet  arrêt  eft 
»  d'autant  plus  fingulier ,  qu'il  n'eut  pour  motif  que 
»?  les  mauvais  traitemens  que  ces  enfans  foatenoient 
»>  qu'ils  foufFroient  de  leur  marâtre  ,  fans  les  juftlfîer 
»?  autrement  que  par  ce  qu'en  dit  leur  oncle ,  qui  étoit 
»?  préfent  à  l'audience  «. 

Brillon  ,  au  mot  Débauche  ,  nous  pre'fente  ainfi 
I'efpèce  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  if  mai 
16S0.  «  Un  père  ayant  fait  enfermer  fon  fils  dans  les 
15  prifons  de  Conflans-faiiite-Honorinc  ,  par  forme 
M  de  correction  ,  ce  fils  ,  après  y  avoir  demeuré 
•?  quelque  temps,  s'échappe  enfin  ;  mais,  ayant  été 
•>  arrêté  de  nouveau  ,  il  donne  fa  requête  à  la  cour  , 
»?  qui  ordonne  que  le  père  fera  tenu  d'expliquer  les 
»?  raifons  de  ce  nouvel  emprifonnement ,  pardevant 
*»  le  lieutenant  général  de  Pontoife.  Le  père  s'oppofe 
».'  à  l'exécution  de  cet  arrêt.  Le  fils  ,  après  l'expira- 
»?  tion  du  délai  ,  revient  à  la  cour  ,  où  il  obtient  fa 
■>■>  liberté  ,  fur  l'intervention  de  fa  famille  ,  Se  entre 
r>  autres  du  fieur  Charton  ,  pénitencier  de  l'églife 
j>  de  Paris  ,  fon  oncle.  M.  Talon  ,  avocat  général , 
»d  dit  que  les  pères  qui  exercent  leur  bonté  envers 
»>  leurs  enfans ,  font  alors  juges  fouverains  ;  mais 
«  que  quand  ils  exercent  leur  juitice  ,  &  qu'ils  châtient 
»)  leurs  enfans ,  leur  pouvoir  eft  fournis  aux  juges , 
33  qui  doivent  juger  leurs  jugemens,  judicia  veflra 
»?  judicabo  ;  que  tout  ce  qu'on  peut  faire  en  faveur 
»?  des  pères,  c'eft  de  n'écouter  qu'avec  circonfpection 
»?  les  plaintes  des  enfans  3  que,  dans  I'efpèce  particu- 
»?  lière  ,  le  témoignage  de  la  famille  ,  &:  le  refus  que 
»?  faifoit  le  père  de  s'expliquer  ,  jufbifioient  afîez 
»?  que  fon  chagrin  Se  peut-être  celui  de  fa  féconde 
»?  femme,  étoient  l'unique caufe  de  l'emprifonnement 
»?  de  fon  fils  33. 

Tous  ces  arrêts  ont  été,  comme  on  le  voit ,  rendus 
dans  des  efpèces  où  les  pères  tyrannifoient  leurs  enfans, 
au  lieu  de  les  corriger.  Dans  le  cas  contraire  ,  c'eft-à- 
dire  lorfqu'un  fils  mérite  quelque  châtiment,  Se  que 
ks  père  le  lui  inflige  avec  la  modération  convena- 
ble ,  la  jufticc  n'a  rien  à  y  dire. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  1  y  octobre 
1  644  ,  rapporté  par  Boniface  ,  tome  5  ,  livre  3  ,  titre 
3  ,  chapitre  1  ,  a  jugé  qu'un  père  peut ,  de  fon  auto- 
rité privée,  emprifonner  fon  fils  défobéin'ant.  Voyez, 
à  l'article  Correction  ,  les  arrêts  de  règlement 
rendus  au  parlement  de  Paris  fur  le  même  objet. 

Les  loix  du  pays  de  Liège  ont  là-denus  des  difpo- 
fitions  qui  méritent  d'être  connues.  Un  auteur  mo- 
derne nous  en  pré  fente  la  fubftance  dans  les  termes 
fuivans  :  «  Les  parens  peuvent  corriger  &  battre  leurs 
*>  enfans  ,   fans  qu'ils  foient  tenus  d'aucune  amende 


PUISSANCE  PATERNELLE.      99 

■*  en  jufrice  ,  finon  pour  cas  de  blefiure.  Article  17, 
33  §.  %6  ,  de  la  paix  de  Saint- Jacques.  —  Us  peuvent 
33  les  renfermer  dans  une  chambre  pour  un  petit 
33  temps 5  mais  ils  ne  peuvent  les  faire  emprifonner 
33  (  fur-tout  hors  du  pays  )  fans  le  décret  de  P officia! 
33  de  Licge  ,  ou  du  juge  ordinaire  ,  qu'ils  devront 
33  obtenir  Se  montrer  au  geôlier  dans  le  tiers  jour  de 
33  l'emprifonnement.  Article  6  6»  7  du  mandement  de 
33  174.4  33.  (  Infdtuts  de  droit  pour  le  pays  de  Liège  , 
par  M.  Sohet.  ) 

En  général  ,  lorfque  le  châtiment  mérité  par  le  fil» 
excède  les  bornes  d'une  firnple  correction  ,  le  père  ne 
peut  le  décerner  lui-même  ;  c'eft  au  juge  à  le  pro- 
noncer. La  loi  3  ,  C.  de  patriâ  poteftate  ,  contient 
là-delîùs  une  difpofition  remarquable.  «  Si  votre  fils  , 
33  porte-t-elle  ,  n'a  point  pour  vous  les  égards  qu'if 
33  vous  doit ,  rien  ne  vous  empêche  de  le  châtier;  la 
33  Puinance  que  vous  avez  fur  lui  vous  en  donne  le 
33  droit.  Si  pïetatcm  patri  débitant  non  agnofeit  (jîlius 
33  tuas)  cafligare  jure  patrice  Poteflatis  non  prohibe  ris. 
33  S'il  perfévère  dans  fes  mauvais  procédés  ,  vous 
3>  uferez  de  remèdes  plus  révères  ;  vous  le  déférerez. 
33  au  juge  ,  qui  fera  tenu  de  prononcer  la  fentence 
33  que  vous  lui  dicterez  :  Acriore  remédia  ufurus  ,  fi 
33  in  pari  ontumaciâ  perfiveraverit  }  eurnque  pr&Jidi 
»?  provinri&  oblatums  ,  diiluto  fententiam  quam  tu 
33   qunque  dici  volueris  ». 

La  difpofition  de  cette  loi  n'eft  pas  exactement  ob- 
fervée  dans  nos  mœurs.  On  a  vu  des  enfans  que 
leurs  pères  avoient  une  fois  mis  entre  les  mains  de  la 
juitice  ,  punis  plus  févèrement  que  leurs  aceufateurs 
ne  le  demandoient. 

Baffet ,  tome  1 ,  livre  4  ,  titre  10  ,  chapitre  6  ,  fait 
mention  d'une  fentence  rendue  par  un  père  lui-même,, 
de  l'avis  de  fa  famille ,  contre  un  fils  qui  avoit 
attenté  à  fa  vie  Se  à  celle  de  fa  mère.  Il  le  déclara  , 
dit  cet  auteur  ,  indigne  de  fa  fuccefhon  ,  &  le  con- 
damna aux  galères  pour  vingt  ans.  M.  le  procureur 
général  du  parlement  de  Grenoble  appela  à  mïnimâ 
de  cette  fentence,  Se,  par  arrêt  du  19  feptembre 
166 3  ,  le  fils  fut  condamné  aux  galères  perpétuelles.. 

Ballet  ajoute  que  ,  quand  les  pères  veulent  rétracter 
les  plaintes  qu'ils  our  rendues  centre  leurs  enfans ,  on 
n'y  a  point  d'égar.d  ,  Se  il  cite  un  autre  arrêt  rendu  en 
novembre  \Cz%,  par  lequel  le  parlement  de  Grenoble,, 
fans  s'arrêter  à  la  rétractation  du  père  ,  pana  outre 
au  jugement  du  procès  ,  Se  condamna  le  fils  aux  ga- 
lères perpétuelles. 

On  trouve  dans  Soefve  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  3  avril  1648,  qui  a  jugé  à  peu  près  lx 
même  chefe.  Un  fils  étoit  aceufé  ,  par  le  miuiffcère 
public,  de  mauvais  traitemens  envers  fon  père:  le 
jus;e  de  Mortagne  l' avoit  condamné  a  des  peines  afez 
graves.  Sur  l'appel,  le  père  intervint  ,  foutint  qu'une 
aceufation  de  cette  nature  n'étoit  recevable  que  de 
fa  bouche  j  qu  il  n  avoit  aucun  fujet  de  plainte  contre 
fon  fils  ;  qu'en  tout  cas  il  lui  pardonnoit.  Par  l'arrêt 
cité  ,  la  cour  déclara  la  procédure  nulle  ,  &  néanmoins, 
vu  les  chaires  qui  en  réfulroient ,  ordonna  au  fils  de 

N  ij. 
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comparoir  à  la  chambre  du  confeil  fur  les  lieux  ,  & 
1  ,  étant  à  genoux  ,  demander  pardon  à  fon  père  de 
l'action  qu'il  avoir  commife  ;  lui  fît  défenfes  de  réci- 
diver ,  fous  peiue  de  la  vie  ,  &  le  condamna  à  une 
amende  applicable  au  pain  des  prifonniers. 

On  cormoîtdeux  arrêts  femblables ,  pour  le  cas  où 
c'ef:  une  mère  qui  a  été  maltraitée.  Le  premier  a  été 
rendu  au  parlement  de  Touloufe  le  13  décembre 
1^77  :  il  condamna  un  iils  ,  pour  avoir  battu  & 
injurié  fa  mère  ,  à  faire  amende  honorable  en  che- 
mife,  tète  Se  pieds  nuds  ,  la  cor  le  au  cou,  à  étire 
fouetté  par  les  carrefours  de  la  ville  ,  &  à  fix  an:;  de 
galères.  La  Rocheflavin  ,  qui  rapporte  cet  arrêt,  livre 
a  ,  titre  5  ,  Ç.  6  ,  ajoute  que  le  fils  eût  été  condamné 
«.mort,    fi   fa  mère  n'eut   demandé  fa  ,   &  dé- 

iclaré  qu'elle  le  déchargeoit  autant  qu'il  étoit  en  Ion 
pouvoir. 

Le  fécond  arrêt  nous  eft  retracé  en  ces  termes  par 
Serpiîlon  dans  fon  cède  criminel  ,  pige  151  :  ce  Un 
oj  enfant  qui  ofe  lever  la  main  fur  fon  père  ou  fa 
p>  mère  ,  eft  condamné  à  une  peine  corporelle  Se  à 
33  une  amende  honorable  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  fur 
33  ma  procédure  par  un  arrêt  nouveau  du  parlement 
33  de  Dijon  ,  que  je  ne  date  pas  par  ménagement 
33  pour  la  famille  :  c'étoit  un  fils  de  capitaine  d'infan- 
33  terie  ,  qui  avoir  ba;tu  plufiears  fois  fa  mère  ;  mal- 
33  gré  le  pardon  qu'elle  demanda  pour  lui,  il  fut  con- 
*>  damné  à  l'amende  honorable  à  la  porte  de  l'églife 
33  de  Notre-Dame  de  Dijon  ,  &  envoyé  aux  galères 
=3  pour  neuf  ans  33. 

II  y  a  même  apparence  ,  malgré  la  loi  j  ,  C.  de 
patrid  poteftate  ,  que  cette  jurifprudence  a  été  quelque 
temps  en  vigueur  chez  les  Romains.  On  trouve  dans 
l'ouvrage  déjà  cité  de  Terraflon  ,  page  5-7,  une  loi 
du  ce  le  Papyrien  ,  qui  porte  :  ce  Si  un  fils  a  battu  fon 
33  pète  ,  il  fera  dévoué  aux  dieux  infernaux,  quoique 
«  dans  la  fuite  il  ait  demandé  pardon  à  Ion  père  33. 

§.  IL  Le  père  efl-il  refponfiible  des  délits  &  d: s  fautes 
des  enfans  qu'il  a  fous  fa.  Puijfan.ce. 

Dans  l'ancien  droit  romain,  au  temps  où  le 
fils  de  famille  étoit  affîmilé  aux  efcîaves  ,  les  délits 
qu'il  commettoit  donnoient  ouverture  à  l'aétion 
noxale  ,  c'eft-à-dire  obligeoient  fon  père  d'en  fup- 
porter  les  dommages-intérêts  ,  ou  de  le  livrer  lui- 
même  à  la  partie  offenfée  ,  qui  pouvoit  en  faire  an 
efclave.  Mais  cette  jurifprudence  a  difparu  avec  les 
idées  atroces  que  les  premiers  Romains  s'étoient  faites 
de  la  Puinance  paternelle.  Ecoutons  l'Empereur  Juf- 
tinien  dans  fes  inftitutes  ,  titre  de  noxalibus  aelionibus  ; 
§,  7  :  ce  Les  anciens  avoient  admis  cette  action  à 
«  l'égard  des  fils  de  famille  mâles  &  femelles  ;  mais 
33  des  mœurs  plus  policées  nous  ont  fait  rejeter  cette 
ao  barbarie  ,  Se  l'ont  réduite  à  une  défuétude  générale. 
«3  Eft-  il  en  effet  tolérabîe  qu'un  père  abandonne  ainfi 
a»  lès  enfans  à  un  étranger ,  lui  qui  ,  par  fa  tendreffe  , 
33  eft  fujet  à  fouffrir  dans  fon  fils  plus  que  fon  fils 
33  même  ?  &  en  falloic-ii  davantage  pourdetuiije  un     j 
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»  droit  aufli  odieux  ,  que  les  rifques  auxquels  l'hofl- 
33  neur  des  filles  fe  trouvoit  expofé  par  ce  délailîe- 
33  ment  ?  On  a  donc  borné  les  actions  noxales  au  cas 
»  de  délits  commis  par  les  efcîaves  ;  &:  l'on  y  a  été 
33  d'autant  plus  fondé  ,  que  les  anciens  interprètes 
»  des  loix  ont  toujours  enfeigné  que  les  fils  de  famille 
"  pouvoient  être  pourfuivis  perfonnellement  pour  les 
33   délits  dont  ils  fe  rendoient  coupables  33. 

Ce  texte  fembîe  infirmer  que  le  fils  de  famille  eft 
feul  tenu  de  fes  délits,  Se  que  le  père  ,  depuis  qu'on 
lui  a  ôté  l'alternative  de  l'action  noxale  ,  ne  doit  plus 
en  répondre  civilement. 

Les  loix  33  ,  34  &  35  ,  D.  de  noxalibus  attio- 
nibus  ,  éclairciffent  parfaitement  ce  point.  Voici 
comme  elles  font  conçues  :  ce  Si  le  délinquant  qui  eft 
»  en  Puilïance  d'autrui  ,  eft  un  homme  libre  ,  on 
»  doit  indiftinctement  lui  lailfer  le  foin  de  le  dé- 
33  fendre.  QubJ  fi  liber  tfi ,  qui  in  Poteftate  fir ,  in- 
33  dijlincTt  ipfi  fui  defenfio  dan.'.a  eft.  Car  toutes  les 
»  fois  que  perfonne  ne  défend  le  fils  de  famille  , 
33  c'eft  contre  lui-même  que  l'action  en  dommages- 
»3  intérêts  doit  être  dirigée.  Qiuties  erùm  nemo  filium 
»  famitiâs  ex  caufâ  delicli  défendit;  in  eum.  judiciu/n 
33  da,tur.  Et,  s'il  vient  à  être  condamné,  il  faudra  qu'il 
33  fatisfiiiîe  au  jugement  ;  car  (a  condamnation  eft 
33  valablement  portée.  Et,  fi  condemnatus  fuéfit  fUius, 
>•  judicatum  facere  débet,  tenet  cnim  condemnatio.  Il 
3»  y  a  même  plus;  car  le  jugement  pourra  être  exé- 
33  cuté  contre  le  père  ,  mais  feulement  jufqu'à  con- 
33  currence  du  pécule.  Quia  imo  eliam  illud  dicendum 
33  efipatrem  quoque  pojl  condeinnationem filii ,  duntaxat 
33  de  peculïo  ,  po'fe  convenir!  33. 

La  loi  1  ,  §.  7,0.^  lus  qui  cjfudciint,  confirme 
bien  clairement  le  principe  qu'un  père  ne  doit  pas 
répondre,  civilement  même,  des  quafi-délits  de  l'enfant 
qu'il  a  fous  Ca  Puilïance  ;  mais  elle  le  fait  d'une 
manière  qui  demande  quelque  explication.  Voici  ce 
qu'elle  porte  :  ce  Si  un  fils  de  famille  prend  un  ap- 
33  partement  à  louage  ,  Se  qu'on  en  jette  ou  répande 
33  quelque  chofe  qui  occafionne  du  dommage  dans  la 
33  rue  ,  fi  fil  us  familiâi  cœnaculum  conduelum  hnbuit , 
3>  &  indc  dejeelum  vel  effùfûm  qui I  fit ,  celui  qui  aura 
33  fouffert  ce  dommage  ne  pourra  pas  intenter  contre 
3;  le  père  l'action  de  peculio  }  parce  que  cette  action 
33  n'a  lieu  que  pour  les  contrats  faits  par  le  fils  :  de 
3>  peculio  in  pairem  non  datur  atlio  ,  quia  non  ex 
33  contracta  venit  ;  ce  ne  fera  donc  que  contre  le  fils 
33  même  qu'il  pourra  agir  ;  in  ipfum  il a  que  filium  hxc 
33   afro  competit     . 

Ce  que  dit  cette  loi  ,  relativement  au  pécule  ; 
paroît  ,  au  premier  abord  ,  contraire  aux  difpofi- 
tions  du  texte  rapporté  précédemment.  Mais  on  va 
voir  qu'il  n'y  a ,  entre  l'une  &  les  autres ,  aucune  efpèce 
d'oppofition. 

C  étoit  une  règle  de  droit  à  Rome  ,  qu'on  ne 
donnoit  pas  d'action  peculiaire  contre  le  père  ,  lorf- 
qu'il  s'agifloit  de  délits  commis  par  l'enfant  qu'il  avoit 
fous  fa  Puiffance  :  Ex  pxnalibus  caufis  non  folel  in 
patrem  de  pécule  atlio  dari }  dit  la  loi  58,  D.  de  n- 
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pilisjuris.  Mais  cette  règle  n'empêchoit  pas  qu'après 
avoir  fait  condamner  le  fils  délinquant ,  on  n'intentât 
contre  le  père  l'adion  appelée  judicaù ,  jufqu'à  con- 
currence du  pécule  ,  parce  que  cette  action  n'étoi: 
pas  fondée  fut  le  délit ,   mais   fur  le  jugement  ,  & 

tout  jugement  eft  une  efpèce  de  contrat,  fuivant 
l(  principe  ii  iudicio  contralùmus.  C'eft  la  difpoiîtion 

a  loi  %  ,  §.  ii  ,  D.  de peculio  }  &  de  la  loi  57  , 


D. 


de  judicus, 


Ainfî  le  fens  de  la  loi'  j  ,  $.  7 ,  D.  de  h'u  qui  effu- 
âerint  ,  n'eft  pas  que  le  père  foit  exempt  de  facniier 
tout  le  pécule  de  ion  fils  à  la  réparation  des  dom- 
mages que  celui  ci  a  aeufés  ;  mais  qu'on  ne  doit 
pas  s'adreifer  dire  dément  à  lui  ;  qu'on  doit  commencer 
par  faire  condamner  le  fils  ,  &  que  ce  n'eft  qu'après 
cela  qu'on  peut  fe  pourvoir  pèculiaïrement  contre  le 
père. 

Du  refee  ,  pour  en  venir  à  nos  ufages  ,  tous  ces 
textes  le  réunuTent  évidemment  dans  un  point  eflen- 
tiel  ;  lavoir,  qua  le  père  n'eft  fujet ,  pour  les  délits 
de  fon  fils,  qu'a  l'action  péculiaire  ;  Se  delà  réiulte 
néceflairement  la  conféquence  qu'il  n'eft  tenu  à  rien  , 
loiftjue  cette  action  manque  ;  donc  ,  hors  les  cas 
où  elle  a  lieu,  un  père  ne  peut ,  même  parmi  nous  , 
être  fournis  à  la  réparation  civile  des  délits  de  les 
enfans.  C'eft  la  difpoiition  expreffe  des  coutumes 
de  Berri ,  titre  1  ,  article  11  5  de  Bourbonnois ,  ar- 
ticle 169  ;  de  Berghes-Saint-Winock  ,  rubrique  17, 
article  32.  ;  de  Gand,  rubrique  11  ,  arricle  9  ;  d'Ou- 
denarde  ,  rubrique  17,  article  10;  d'AlTenede  ,  ru- 
brique 1 4  ,  article  8  ;  de  Bouchain  ,  rubrique  1  8  , 
article  8  ;  de  Lorraine  ,  titre  I  ,  article  Z4  ;  c'eft 
anfli  ce  qu'ont  juçé  pluiieurs  arrêts.  M.  le  prélîdent 
Pavre  ,  en  fon  code  ,  livre  4  ,  titre  9  ,  en  rapporte 
un,   rendu  au  fénat  de  Chambéry  ,  en  avril  1593. 

Auzanet ,  en  fes  arrêts,  livre  1  ,  chapitre  43  , 
nous  en  fournit  un  femblable,  du  parlement  de  Paris, 
en  date  du  30  décembre    161I. 

La  même  chofe  a  été  ju^ée  par  un  autre  arrêt  cité 
fans  date  dans  la  bibliothèque  de  Bouchel  ,  au  mot 
père.  «  LTn  jeune  enfant ,  dit-il ,  condamné  à  une 
33  amende  ou  réparation ,  pour  laquelle  il  étoit  pour- 
s>  fuivi ,  h  père  fut  interrogé  par  M.  le  préiident 
«  de  Verdun  :  il  fit  réponfe  qu'il  ne  vouloit  point 
jj  porter  la  faute  de  fon  fils.  M.  le  préiident  lui  dit, 
»  vous  êtes  un  mauvais  père  5  Se  néanmoins  il  fut 
jj  abfous  33. 

.  Autre  arrêt  rapporté  au  même  endroit.  Un  enfant 
avoit  injurié  le  nommé  Michel  Chappeau  :  celui-ci 
en  rendu  plainte  ;  Se  ,  peur  avoir  un  légitime  con  ■ 
tradideur ,  fit  appeler  le  père  pour  nommer  un  cura- 
teur a  fon  fils  dans  huitaine,  finon  demeurer  lui-même 
en  caufe  pour  le  défendre.  Le  juge  d'Aubenton  l'or- 
donna ainlî.  Le  père ,  mécontent  de  cette  fentence  , 
en  interjeta  appel  ;  &  les  avocats  des  parties  ayant 
déduit  leurs  moyens  refpectifs  ,  M.  Faye  ,  avocat 
général  ,  dit  ce  qu'il  iumfoit  que  le  père  fut  tour- 
33  mente  de  voir  fon  fils  pourfuivi  en  juftice  ,  fans 
»j  le  faire  ailifter  ni  être  fpectateur  de  l'infamie  de 


PUISSANCE   PATERNELLE.     ïoï 

33  fon   fils.    Par   arrêt   du    z?.    décembre    1587,    la 
j:   cour  a  abfous  le  père  ,  ùuT^  Clmrpeait  à  (0  pour- 
33  voir  contre  le  fils ,  fans 
M.  l'avocat  frénéral  Talon  : 

v^  /  111* 

du  14  janvier  1 65  1  ,  rapporte  au  joi  : 

ces,  qu'un  arrêt   de    1633    a  déchargé    Un   ; 

es  intérêts   prétendus  une 

perfonne  à  qui  fon  fils  avoit  cr.  ■  ;   «  fc 

»  auffi  ,   ajoure-t-il  ,   tentes  les   foi;  q 

33  fe  font  préfentées  à  la  co  nous  avons 

33  porté  la  parole  ,  il  y  a  eu  femblable  arrêt  13. 

Nous  voyons  dans  le  recueil  de  la  Rochefiavin, 
liv.  1  ,   tir.   6  ,  n.  1  ,  qu'il   a  éti  le  même  au 

parlement  deTonloùfe,  par  :  9  avril   1596, 

en  faveur  du  nommé  Valette  ,  don:  ie  fils  étoit  détenu 
en  prifon  peur  vol. 

Boniface  ,  tome   1  ,   livre    S  ,    titre    ïj  ,    nous   a 
confervé  deux    arrêts   du  parlement    de   Provence , 
qui  ajoutent  un   nouveau   degré   d'autorité    a   eczee 
jurifprudence.  Le  premier  a  été  rendu    à  ta  grand'- 
chambre  le  16  novembre  1^54,  dans  des  circonstances 
qui  paroiiloient  défavantageufes  au   père.   Carluec  , 
33  marchand  d'Aix  ,  étant  fortt  de  la  maifon    avec 
33  fa  femme  ,  furies  dix  heures  du  foir,  lai  (Ta  dans 
33  fa  boutique  Imbert  de*Sa'!on  ,  fon  apprenti , 
33  de  quinze  ans  ,    pour  garder  la  boutique  Se  l'at- 
33   tendre  ,    Se  lui  laifia    de   la    bougie    allumée  ,    & 
33  après  ferma  la  porte  à  la   clef.  L'apprenti  s'étant 
33   endormi  après  avoir  mis   la  bougie  fur  un  coftre  , 
33  le  coffre  s'embrâfa  Se   toute  la  marchandife  oui 
33   étoit  dedans  5   ce  que  les  voifins   ayant  remarqué 
33  par  la  fumée  qui  fortoit ,    enfoncèrent   la  porte  , 
33  &:   empêchèrent  un   plus  gtand  embrâfement.  ,  .  . 
33  Carluec  mit  en  i.nftance  ,  tant  le  père  de  l'appr 
33  que  l'apprenti ,   pour  les  faire  condamner  folîdai- 
3»  rement  a  fes   d  .mimâmes  Se  intérêts  ,  fur  le  fôn- 
33  dément  que  l'un  Se  l'autre  étoient  tenus,  tant  par 
33  la  loi  Aquilia  ,   que  par  l'action  locati  ,  puifque  , 
>?  par  l'aèle  d' apprenti jfcioe  ,  le  phe  même  s'était  rendu 
»   refponjatl:  pour  fon  fils.   Au  contraire  ,   on  difoit 
33  pour   le    père  ,    qu'il   n'avoir   donné   fon  fils   que 
33  pour  être  employé  aux  ades  licites  Se  honnêtes  de 
33   marchand  ;  qu'il  n' avoit  répondu  que  de  fa  fidé- 
33   lité  Se  probité  ;  Se  qu'au  contraire  ,  Carluec  l'ayant 
3:   employé    à    d'autres    occupations    qu'à    celles    de 
33  marchand  ,  favoir ,  à  veiller  toute  la  huit ,    il   ne 
33  pouveit  pas  être  refponfable  de  l'accident  arrivé 
33  pendant  cette  occupation.    D'ailleurs ,   que  fc'étoit 
33  Carluec  qui  avoit  lui-même  commis  l'imprudence 
33  d'avoir  laillé   à   ce  garçon   une  bougie   ailun 
33  au    lieu  de   l'avoir  fait   coucher  ;    &:    qu'enfin  ce 
33  garçon  n'étoit  âgé  que  de  quinze  ans  >?.  Par  l'arrêt 
cité  ,  on  confirma  la  fentence  qui   avoit  mis  le  péri 
hors  de  cour. 

Le  fécond  eft  du  11  juin  1664.;  il  a  été  rendu 
à  la  tourneile  ,  &  il  a  jugé  que  "  le  fils  de  Traveffi  ri 
33  d'Aix,  ayant  été  tué  à  coup  de  fronde  dan?  l'aifem-» 
33  blée  qui  fe  fait  tous  les  étés  pour  ce  fujet  aux 
33  enviions   de  la  ville  ,    entre  les  jeunes  gens  d'un 
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»  quartier  <Sc   ceux   de   l'autre  ,    &   fon   père   ayant 
i>   obtenu,  par  défaut,  des  condamnations  pécuniaires 
*■>  contre  Granier ,    fils   de    famille  ,    âgé  de   trente 
«  an;  ,   on  ne  pouvoir  rendre  le  père  de  ce  Gra 
sj  refponfable  du  payement  defdites  condamnations  ». 

C'eft  fur  le  même  principe  qu'elt  fondé  un  arrêt 
du  parlement  de  Grenoble  ,  que  Brillon  rapporte  en 
ces  ternies  ,  d'après  Chorier  :  «  Quoique  le  père  ne 
«  puifTe  régulièrement  fe  difpenfer  d'entretenir  fes 
«  enfans  ,  1!  n'eft  point  obligé  de  payer  ,  pour  les 
«  tirer  de  prifon,  les  amendes  Se  les  dommages  & 
«  intérêts  auxquels  ils  ont  été  condamnés  pour  caufe 
«  procédante  de  crime.  Arrêt  du  parlement  de  Gre- 
j3  noble,  du  iz  juin  1687,  pour  le  lîeur  de  Mon- 
33  tagu ,  contre  fon  fils  ,  qui  s'étoit  conftitué  pri- 
as fonnier  pour  l'entérinement  de  lettres  de  erâce  par 
as  Jui  obtenues  ». 

Nous  pouvons  ajouter  ici  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandre  ,  du  9  janvier  ljo6  ,  rapporté  dans  le 
recueil  des  confultatious  de  M.  de  Waymel  d.i  Parc  , 
page  44.  Il  s'agiiîoit  de  fçavoir  (i  un  père  étoit  tenu 
non-feulement  de  nourrir  l'enfant  provenu  des  dé- 
bauches de  fon  fils  ,  mais  encore  de  payer  les  frais 
de  couche  de  la  fille  que  celui-ci  avoit  corrompue. 
Les  échevins  de  Lille  avoi^nt  prononcé  l'affirmative 
fur  l'un  &  l'autre  points  par  fentence  du  13  décembre 
1704.  Mais,  fur  l'appel  ,  arrêt  eft  intervenu  ,  par 
lequel  »  la  cour  a  mis  Se  met  l'appellation  Se  fentence 
33  dont  a  été  appel  au  néant  ;  émendant  ,  a  déclare 
33  Se  déclare  l'intimée  non-recevable  en  fa  prétenrion 
33  des  frais  de  couches  ;  ordonne  audit  C.  de  lui 
33  payer  par  provifion  Se  à  caution  foixante  florins, 
33  peur  la  nourriture  Se  entretien  de  l'entant  pendant 
»3   un  an  ,  Sec. 

On  pénètre  aisément  les  motifs  de  la  différence 
que  cet  an-êt  met  entre  les  frais  de  couches  de  la 
mère  ,  &c  les  alimens  de  l'enfant.  Le  père  eft  tenu 
naturellement  ,  à  défaut  de  fon  fils  ,  de  fournir  à 
la  nourriture  Se  à  l'entretien  de  fes  petits  enfans ,  foit 
légitimes ,  foie  bâtards ,  parce  qu'il  fuffit  qu'ils  des- 
cendent de  lui  d'une  manière  quelconque  ,  pour  avoir 
droit  à  fa  tendre/le  &  à  fes  foins.  Mais  payer  les 
frais  de  couches  de  la  perfonne  débauchée  par  fon 
fils  ,  ce  ne  feroit  pas  acquitter  un  devoir  de  la 
nature  ;  ce  feroit  fupporter  ,  dans  toute  l'étendue 
de  ce  terme  ,  les  dommages-intérêts  d'un  délit  auquel 
il  n'a  eu  aucune  part. 

Audi  lifons-nous  dans  Chriftin  ,  tome  ;  ,  décifion 
17  ,  que  le  grand  confeil  de  Malines  a  ,  fur  le  même 
fondement ,  déchargé  un  père  de  l'action  en  domma- 
ges-intérêts formée  contre  lui  par  une  fille  que  fon 
fils  avoit  rendue  enceinte. 

Il  y  a  à  la  vérité  un  arrêt  du  fénat  de  Chambéry , 
qui  a  jugé  le  contraire  :  mais  M.  Favre  ,  qui  le 
rapporte  en  fon  code  ,  livre  4  ,  titre  9  ,  en  blâme 
lui-même  la  décifion;  &  d'ailleurs  il  n'eu  parle  que 
par  ouï-dire  Se  fans  le  dater. 

Au  refte  ,  la  jurifprudence  que  nous  venons  d'ex- 
po 1er  fur  la  difpenfo  générais  des  pères  de  faire  face 
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aux  condamnations  de  dommages-intérêts  portées 
contre  leurs  enfans  pour  caufe  de  délits ,  admet 
plufieurs  exceptions  qu'il  eft  elfentiel  de  détailler. 
La  première  eft  lorfque  le  père  prend  lui-même  la 
défenfe  de  fon  fils  aceufé,  ou,  ce  qui  eft  la  même 
chofe ,  l'auforife  à  efter  en  jugement  pour  fe  défendre. 
Il  y  en  a  un  exemple  dans  le  journal  du  palais.  Mi- 
chel Bakou  eft  envoyé  en  commiffion  par  fon  père  ; 
i!  rencontre  fur  fa  route  Jean  Thorel  ,  jeune-homme 
âgé  de  près  de  quinze  ans ,  qui  a  amaflé  un  peloton 
de  neige  pour  le  jeter  à  un  autre  enfant  :  au  lieu 
de  frapper  ce  dernier  ,  il  frappe  Michel  Balton  ,  Se 
lui  crève  un  œil.  Le  père  du  blellé  fe  plaint  ;  il  fui* 
l'affaire  à  l'extraordinaire.  Par  la  fentence  ,  Jean 
Thorel  Se  fon  père  font  condamnés  folidairement  à 
fix-cents  livres  de  dommages-intérêts  ,  à  payer  les 
falaires  du  chirurgien  ,  &  aux  dépens.  Le  père  en 
appelle  au  parlement  de  Metz  ;  &  ,  la  caufe  portée 
à  l'audience ,  M.  le  Laboureur ,  avocat  général , 
après  avoir  employé  plufieurs  raifons  affez  foibles 
pour  prouver  que  l'appelant  étoit  refponfable  du 
dommage  c-aufé  par  fon  fils  ,  dit  qu'il  y  avoit  dans 
le  fait  particulier  une  circonftance  qui  mettoit  l' affaire 
hors  de  toute  difficulté.  C'eft  ,  a-t-il  ajouté  ,  «  que 
33  Thorel  père  a  pris,  tant  en  caufe  principale  que 
*>  d'appel  ,  le  fait  Se  caufe  de  fon  fils  ;  ce  moyen 
33  ftroit  feul  fuffifaot  pour  établir  la  condamnation 
33  prononcée  contre  lui  par  le  premier  juge  ,  fuivant 
3>  la  difpoiïtion  de  la  loi  54,  D.  de  noxaLtbus  aftio- 
33  nibus ,  qui  toutes  &  qualités  fois  qu'un  fils  de  fa- 
33  mille  ,  pour  un  délit  qu'il  a  commis  ,  n'eft  point 
»  défendu  par  fon  père  ,  le  juge  doit  prononcer  la 
»3  condamnation  contte  le  fils  :  ainii  ,  par  la  raifon 
33  des  contraires  ,  qui  eft  toujours  très-forte  en  droit 
>3  lorfque  le  père  défend  fon  fils  ,  c'eft  contre  le  père 
33  qu'on  doit  prononcer. — Néanmoins  comme  Thorel 
33  père  fe  plaint  de  l'excès  de  la  condamnation ,  en 
33  ce  qu'outre  la  fomme  de  600  livres  à  laquelle  le 
33  juge  a  liquidé  les  frais  ,  falaires  &  médicamens 
33  des  chirurgiens ,  il  le  condamne  encore  aux  dé- 
33  pens  qui  lui  cauferoient  enfuite  un  nouveau  procès , 
33  nous  eftimons  que  le  juge  les  a  du  comprendre 
33  dans  la  condamnation  de  600  livres  ,  ainfi  qu'il 
33  fe  pratique  ordinairement  en  pareil  cas  33. — En 
conféquence  ,  par  arrêt  du  11  feptembre  1673  ,  la 
cour  a  infirmé  la  fentence  ,  &  condamné  l'appe- 
lant à  payer  à  l'intimé  une  femme  de  600  livres 
pour  tous  dommages-intérêts  ,  y  compris  les  médi- 
camens des  chirurgiens  ,  Se  même  les  dépens  de 
première   inftance  Se  d'appel. 

Le  journal  des  audiences  nous  a  confervé  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  5  mars  1661  ,  qui 
paroît  fondé  fur  le  même  principe.  Deux  écoliers 
avoient  eu  une  légère  rixe  :  l'un  ,  âeé  de  feize  ans , 

•-?  '  '73  y 

avoit  bleflé  l'autre  ,  Se  celui-ci  en  étoit  mort  dans 
les  quarante  jours.  Son  père  en  rendit  plainte  ,  Se 
fit  décréter  l'auteur  de  la  bleifure.  Le  père  de  ce 
dernier  appela  de  ce  décret  ,  Se  prit  la  défenfe  de 
fon  fils.  L'arrêt  infirma  la  procédure ,  &  condamna 
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le  père  &  le  fils  folidairement  à  zoo  livres  d'au- 
mône ,  à  800  1.  de  dommages-intérêts  ,  &  aux 
dépens. 

On  peut  appuyer  ces  dédiions  du  principe  qu'un 
mari  eft  civilement  refponfable  des  condamnations 
prononcées  en  matière  criminelle  contre  fa  femme  , 
lorfqu'il  l'a  autorifée  ,  foit  en  intervenant  dans  le 
procès  ,  foit  autrement  ;  principe  qui  eft  établi  par 
le  Brun  dans  fon  traité  de  la  communauté  ,  livre  z  , 
chapitre  1  ,  fect.  1  ,  n°  3 1  .  &  que  M.  le  Prêtre  , 
centurie  1  ,  chapitre  94  ,  confirme  par  un  arrêt  de 
l'année   16 10. 

AufTi  voyons-nous  Serpillon  ,  page  388,  argu- 
menter de-la  pour  établir  ,  comme  nous  le  fartons  , 
qu'un  père  eft  garant  des  condamnations  portées 
contre  fon  fils  ,  lorfqu'il  l'a  défendu  ou  autorité,  Le 
paffae;e  dans  lequel  il  s'explique  de  la  forte  ,  eft  d'au- 
tant plus  précieux  ,  qu'il  contient  deux  nouveaux 
arrêts  fur  ce  point.  En  voici  les  termes  :  «  Quant  au 
s»  père  qui  autorité  fon  fils,  il  eft,  comme  le  mari 
55  à  l'égard  de  fa  femme  ,  garant  des  adjudications 
y»  prononcées  contre  le  fils  ,  ainlî  qu'il  a  été  décidé 
»  par  plu/ieurs  arrêts  ,  &:  entr'autres  par  un  du  par- 
33  lement  de  Dijon.  Cautarelle  fils  avoit  maltraité 
'■>  celui  du  fieur  Moingecn,  avocat  à  Arnay-le-Uu;  ; 
*>  le  père  Cautarelle  avoit  autorifé  fon  fils  dans  une 
«  plainte  :  on  conclut  contre  ce  père  à  ce  qu'il  fit 
»  déclaré  refponfable  des  adjudications  qui  feroient 
33  prononcées  ;  les  conclufions  furent  adjugées  à 
«  Moingeon  fans  aucune  reftriction,  par  arrêt  de 
33  17J1.  Par  nn  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  z 
*>  août  1755  ,  la  même  chofe  fut  décidée.  Jean 
*>  Guénot  ,  fermier  de  Dracy-Saint-Loup  ,  ayant 
•»  été  accufé  ,  par  le  fieur  Jean  Bretin  ,  fils  majeur, 
»  procédant  de  l'autorité  de  fon  père  ,  d'avoir  altéré 
»  la  minute  d'un  teftament  dans  l'étude  d'un  notaire  , 
»  je  condamnai  Bretin  père,  qui  avoit  fîgné  la  plainte 
■«  de  fon  fils  ,  à  fournir  aux  frais  de  la  procédure  que 
"  j'inftruifois  incidemment  contre  les  témoins  décrétés 
"  de  prife  de  corps ,  pour  avoir  entièrement  rétracté 
«  leurs  dépositions  &  récolemens,  lors  de  la  confron- 
»  ration  à  Guénot.  Le  père  Bretin  appela  de  l'exé- 
»  cutoire  que  j'avois  décerné  contre  lui  ;  fon  fils 
«  appela  an/îi  d'un  jugement  par  lequel  j'avois  admis 
«  le  fieur  Guénot  à  la  preuve  de  fes  faits  juftificatifs. 
»  L'arrêt  confirma  le  jugement  &  l'exécutoire  ,  con- 
^  damna  le  fieur  Bretin  fils  ,  à  4000  livres  de  dom- 
:»  mages  &  intérêts,  &  aux  dépens 5  déroutes  lef- 
=>3  quelles  adjudications  le  fieur  Bretin  père  fut  déclaré 
"  garant  -  . 

La  deuxième  exception  à  la  règle  générale  qui 
difpenfe  un  père  de  faire  face  aux  condamnations 
prononcées  contre  fon  fils  pour  caufe  de  délits  ou  de 
quaii-délirs ,  eft  relative  au  cas  eu  le  fils  a  caufé  quel- 
que dommage  à  un  tiers  ,  en  rempliflant  les  fondions 
ou  travaux  auxquels  fon  père  1" avoit  prépofé  :  comme 
alors  le  père  doit  s'imputer  d'avoir  employé  à  fon 
fervice  une  perXbnne  qu'il  favoit  ou  devoir  favoir  ne 
pas  poiléderles  qualités  néceflaires  pour  s'en  acquitter 
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exactement ,  rien  ne  peut  le  fouftraire  à  l'action  de 
celui  que  fon  fils  a  offenfé  ;  &  la  chofe  eft  d'autant 
plus  évidente  à  cet  égard,  qu'il  en  feroic  de  même  en 
pareil  cas  par  rapport  à  un  fimple  domeftique.  On 
peut  voir  la-detTus  la  loi  dernière  ,  D.  de  eufiodiâ  & 
exhibition:  norum  i  la  loi  zy  ,  §.  9  ,  D.  ad  legeni 
Aquiliam;  la  loi  1  z  ,  D.  de  publicanis  ;  le  commen- 
cement &  les  §.  1  ,  Se  dernier  de  la  loi  unique  ,  D, 
fur'.i  advenus  nautas  ,  &  la  loi  dernière  ,  D.  nautx  , 
caupones  ,  Jlabulari'. 

La  troifïème  exception  eft  lorfque  le  père  confient 
aux  délits  de  fes  enfans  ,  ne  les  empêche  point,  autant 
qu'il  le  peut  ,  ou  s'en  rend  en  quelque  forte  com- 
plice. C'eft  ce  qui  a  été  jugé,  félon  Brillcn  ,  au  mot 
père  y  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  ;i  août 
171 5  ,  rendu  à  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de  M. 
IVÎer.gui.  Un  meunier  devoir  de  l'argent  au  fieur  de 
Morger ,  capitaine  :  fur  Con  défaut  de  payement  ,  le 
fils  de  cet  officier  lui  enleva  furtivement  une  cavale  , 
&  la  fit  mener  chez  fon  père  ,  où  elle  refta  jufqu'à 
fon  départ  pour  l'armée.  Le  meunier  redemande  ta 
cavale  au  père  ,  qui ,  pour  toute  défenfe  ,  foutint 
qu'il'  n'étoit  pas  tenu  des  faits  de  fon  fils.  On  lui 
répondit  par  ce  texte  du  droit  canonique  ,  nec  caret 
fcrupulp focietatïs  occulta,  qui  rrtanifeflo  facinori  définit 
obviare  (  Can.  3.  difiinff.  85.  )  Parfentence  des  grands 
jours  de  Vendôme,  le  fieur  de  Morger  fut  condamné 
à  reftituer  la  cavale  ,  finon  à  indemnifer  le  meunier  : 
il  en  interjeta  appel  ;  mais  l'arrêt  cité  la  confirma 
avec  amende  &  dépens. 

Le  Grand,  fur  la  coutume  de  Troies ,  article  168, 
glofe  y  ,  n".  z6  ,  dit  que  ,  par  un  autre  arrêt  du  mais 
d'avril  1644  ,  "  M.  le  président  le  Coigneux  tenant 
»  l'audience  ,  un  père  en  la  préfence  duquel  fon  fils , 
33  impubère,  fortant  de  l'églife ,  ayant  querelle,  avoir 
33  baillé  un  coup  de  pitd  a  un  autre  dont  il  mourut 
»>  quelques  jours  après  ,  fut  condamné  à  110  livres  , 
«  pour  tous  dépens ,  dommages  &c  intérêts  ,  le  fils 
«  renvoyé  abfous  «. 

Serpillon,  dans  fon  code  criminel,  page  7^4,  étend 
plus  loin  encore  l'exception  dont  il  s'agit  ici  :  «  Un 
«  père  ,  un  maître  6c  tous  autres  fupérieurs  ,  qui  , 
3-,  par  leur  autorité  ,  auroient  pu  contenir  le urs  infé- 
»  rieurs  ,  qui  ,  en  leur  préfence  ,  ont  commis  un 
33  crime  fans  qu'ils  s'y  foient  oppofés  autant  qu'ils 
»  auroient  pu  ,  tont  inexcufables ,  &  par  conféquenc 
33  il  leur  faut  des  lettres  de  pardon  33. 

La  quatrième  exception  eft  que  très-fouvent  les 
ordonnances  de  police  déclarent  formellement  que  les 
pères  6c  les  mères  feront  relponfables  des  infractions 
commifes  par  leurs  enfans  aux  règlement  qu'elles 
preferivent.  M.  le  préfident  Bouhier,  chapitre  33  , 
11  "  17  ,  nous  en  fournit  un  exemple,  6c  propofe  a  ce 
fujet  une  queftion  mixte  qui  peut  fe  préfenter  fré- 
quemment. Voici  comme  il  s'explique  :  "  Par  un 
»  règlement  de  police  ,  fait  en  notre  parlement 
33  (  de  Dijon  )  le  l 'è  juillet  16  ■  8  ,  il  fut  ordonné  à 
33  toutes  perfonnes  de  contenir  leurs  enfans  6c  leurs 
;;  ferviceurs,  en  force  qu'ils  ne  commifient  aucun 
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33  dégât  dans  les  jardins  &  vergers  ,  fous  peine  d'être 
:■>  refponfab'.es  civilement  en  leurs  propres  &  privés 
«  nom;;,  der,  dommages  &  intérêts  qui  réTulteroieht  de 
*■>  ces  dégars.  Il  y  a  encore  d'autres  réglemens  pareils 
«  fur  d'antres  faits  de  police.  Que  ii  de  tels  délits 
«  étoient  commi;  hors  du  reflort  du  parlement,  l'on 
«  n'eftime  pas  que  ces  réglemens  pu  lient  y  être  ap- 
*>  plicablcs  ,  à  moins  que  ce  ne  fut  dans  les  lieux  où 
»  il  y  en  eût  de  femblables  :  car  la  cour  ,  en  faifant 
=>■>  les  {îens ,  n'a  fongé  qu'à  ce  qui  regardoit  la  police 
»  qui  eft  de  fon  reliure.  D'ailleurs  ,  comme  toute 
"  loi  qui  rend  une  perfonne  refponfable  du  délit  d'une 
«  autre  ,  eft  contraire  au  droit  commun  ,  la  règle 
"  eft  d'en  reftreindre  la  difpofition  autant  qu'il  eft 
«  poflible  ,  comme  l'obfervent  les  jurifconfultes  ". 

Il  y  a  une  cinquième  exception  ,  ou  plutôt  une 
dérogation  prcfque  générale  aux  loix  romaines  citées 
plus  haut,  dans  l'article  6  il  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne ;  il  porte  :  «  Si  l'enfant  fait  tort  à  autrui ,  tant 
«  qu'il  fera  au  pouvoir  de  fon  père  ,  le  père  doit 
n  payer  l'amende  civile  ,  parce  qu'il  doit  châtier  ils 
»  enfans  ». 

Nous  difons  que  cette  dérogation  eft  prefque  géné- 
rale ;  car  elle  ne  l'eft  pas  tout-à-fait.  Elle  ne  s'appli- 
que vilîblement  qu'au  père  qui  a  fon  fils  fous  fon/>ow- 
voir ,  Se  qui  peut  le  châtier;  conféquemment  il  faut 
en  excepter  le  cas  où  le  fils  parvenu  à  cet  âge  où 
l'on  verra  ci-après  qu'il  peut  fe  choifir  un  domicile, 
ufe  du  droit  qu'il  a  de  ne  pas  demeurer  avec  fon  père  ; 
&c  c'eft  précifément  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  4 
février  1661,  rapporté  dans  le  recueil  de  Soefve  , 
tome  1  ,  centurie  1  ,  chapitre  51.  Il  s'agilîbit  d'une 
demande  en  réparation  civile  d'un  a  ff affinât  commis 
par  un  fils  de  famille  :  le  père  ,  contre  qui  on  l'avoit 
dirigée,  foutenoit  que  la  difpofition  de  la  coutume 
n'avoit  aucun  rapport  à  l'efpèce  dont  il  étoit  queftion, 
parce  que  fon  fils  étoit  forti  de  la  maifon  paternelle 
dès  1  âge  de  quinze  ans  ,  &  qu'il  en  avoit  plus  de 
trente-deux  ,  lors  du  crime  qu'on  lui  imputoit.  Par 
l'arrêt  ,  le  père  a  été  déchargé. 

La  coutume  de  Liège  a  auffi  introduit  dans  fon 
refiort  une  dérogation  aux  principes  établis  fur  ce 
point  parle  droit  commun,  «  Le  père,  dit-elle  ,  chap. 
•■  1  ,  art.  8  ,  peut  être  araifné  civilement  par  la  partie 
y  ofFenfée  pour  délit  commis  par  fon  enfant  non 
3î  émancipé  ,  même  pour  cas  d'homicidage  ,  &  eft 
33  tenu  d'en  payer  l'amende  profitable  ,  fes  défenfes 
33  fauves  :  voire  que  le  père  ne  peut  être  recherché 
33  pour  amende  or  intérêt  au-delà  de  la  tierce  part 
ço  qui  pourroit  compéter  à  l'enfant  ,  fi  le  lit  eût  été 
as  brifé  au  temps  du  délit  33  ,  c'eft-à-dire  fi  le  père 
eût  été  veuf,  &  que  fes  biens  euiîent  été  dévolus  à 
fon  fils.  Voyez  l'article  Dévolution. 

M.  de  Méan  ,  ad  jus  civile  Leodienfiiim  ,  obfer- 
vation  6x  ,  fait  voir  que  cette  difpofition  ne  doit 
s'entendre  que  de  la  réparation  civile  ;  en  forte  que 
|    'ère  n'eft  tenu  de  rien  envers  la  partie  publique.  Il 

ute  qu'elle  doit  être  reftreinte  aux  crimes  ou  délits 
Commis  dans  le  pays  de  Liège, 
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Quelques  auteurs  prétendent  que  tous  les  pays 
coutumiers  doivent  fuivre  fur  cette  matière  la  règle 
preferite  par  l'article  cité  de  la  coutume  de  Bretagne  ; 
&  l'on  rapporte  plufieurs  arrêts  qui  ont  ou  paroiuent 
avoir  adopté  ce  fyftême.  Les  raifons  fur  lefquelles 
on  le  fonde  ne  doivent  pas  être  ignorées. 

On  commence  par  établir  que  le  but  de  toutes  les 
loix  eft  de  défendre  la  vie  ,  l'honneur  &  les  biens  de 
chaque  citoyen  ;  de  garantir  le  foible  des  atteintes  du 
plus  fort  ,  de  lui  affiner  un  dédommagement  propor- 
tionné à  la  gravité  de  l'injure  ,  à  l'énormité  du  pré- 
judice qu'il  a  fouffert. 

Souvent  ,  continue  t-on  ,  l'indigence  de  celui  qui 
s'eft  rendu  coupable  d'un  délit  ,  ne  laifle  aucune  rel- 
fource  à  celui  qui  en  a  été  victime  :  le  coupable  échap- 
pera-t-il  à  la  vengeance  des  loix?  Non.  Si  le  déli^ 
qu'il  a  commis  n'eft  pas  de  nature  à  lui  mériter  une 
peine  afflictive  ,  il  l'expiera  par  la  perte  du  plus  pré- 
cieux de  tous  les  biens,  celle  de  fa  liberté.  Détenu 
dans  les  fers  jufqu'au  moment  ou  le  délit  aura  été 
réparé  ,  il  apprendra  à  refpe&er  les  propriétés  iacrées 
qu'il  a  ofé  violer. 

Mais  ce  n'étoit  pas  allez,  d'avoir  accordé  ce  droit 
terrible  à  celui  qu'on  ne  pouvoir  venger  ,  finon  d'une 
manière  plus  éclarante  ,  du  moins  plus  utile  pour  lui; 
les  législateurs  ont  porté  leurs  vues  plus  loin.  Si  l'au- 
teur du  délit  eft  fournis  à  l'autorité  de  quelqu'un  , 
on  a  voulu  que  celui  qui  le  tient  dans  fa  dépendance 
fut  tenu  des  dommages-intérêts  auxquels  le  délit  a 
donné  lieu.  Ainfi  ,  chez  les  Romains ,  l'action  noxale 
étoit  ouverte  contre  le  maître  dont  l'efclave  avoit 
caufé  quelque  dommage  à  un  tiers. 

A  plus  forte  raifon  un  père  eft-il  tenu  des  délits 
commis  par  fes  enfans.  Le  fils  eft  fous  la  Puiffance 
de  fon  père  jufqu'au  moment  où  les  loix  lui  permet- 
tent de  difpofer  de  fa  perfonne  &  de  fes  biens.  Cette 
autorité  étoit  fans  bornes  dans  les  premiers  âges  du 
monde  ;  elle  l' étoit  encore  dans  les  beaux  jours  de 
Rome.  Quoique  dans  nos  ufages  elle  ne  foit  pas  auili 
étendue  ,  que  même  elle  lé  foit  moins  que  dans  plu- 
fieurs de  nos  provinces  ,  le  père  n'eft  pas  moins  le 
tuteur  naturel  de  fon  fils  ,  l'administrateur  de  fes 
biens  ;  il  ne  le  tient  pas  moins  fous  fa  Puillance  juf- 
qu'à  l'inftant  réglé  par  les  coutumes  :  jufques-îà,  nul 
par  lui-même  ,  il  n'a  ,  pour  ainfi  dire  ,  qu'une  exif- 
tence  précaire. 

Si  donc  il  commet  un  délit  durant  cet  âge  de 
foiblefle  &  d'inexpérience  ,  qui  en  répondra  ,  fi  ce 
n'eft  celui  à  qui  la  loi  l'a  confié  ,  qu'elle  a  chargé  de 
le  diriger  dans  tous  les  inftans  ,  dans  toutes  les  actions 
de  fa  vie  ?  Il  en  a  contracté  l'obligation  en  lui  don- 
nant le  jour  ;  il  en  a  contracté  une  plus  grande  encore, 
une  plus  facrée  ,  celle  d'ajouter  au  bienfait  de  la  vie  , 
le  bienfait  non  moins  précieux  de  l'éducation.  S'il  la 
fait ,  &  s'il  eft  vrai  que  les  premières  impreflîons 
foient  ineffaçables  ,  le  fils  formé  à  la  vertu  ne  fe  dé- 
gradera point  par  des  baiieffes ,  par  ces  crimes  qui 
compromettent  l'honneur  ,  qui  porcent  la  défolation 
dans  les  familles. 

Mais 
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f  Mais  fi  ce  père  n'a  peint  rempli  les  devoirs  qui  lai 
étaient  impofés  ,  s'il  n'a  point  veillé  fur  le  dépôt  que 
la  loi  lui  avoit  confié,  s'il  a  abandonné  Ton  fils  à  tous 
les  pièges  de  l'erreur,  à  toutes  le  tions  du  vice  , 

il  eft  le  feul  coupable  ;  il  eft  le  premier  auteur  des 
délits  que  commet  Ton  fils  5  6:  ,  à  ce  titre  feul  ,  il  eft 
tenu  de  les  réparer. 

Telles  font  les  raifons  qu'on  emploie  actuelle- 
ment dans  une  caufe  pendante  au  cbâtelet  ,  pour 
rendre  un  père  refponfable  des  fuites  d'un  viol  com- 
mis par  fou  fils.  Elles  n'ont,  comme  on  le  voit  , 
d'autre  bafe  que.des  idées  arbitraires ,  &  l'on  pourroit, 
en  les  appliquant  aux  délits  des  femmes  mariées ,  en 
tirer  la  conféquence,  que  les  maris  doivent  eu  être 
gai-ans  ;  conféquence  ,  qui,  étant  en  contradiction 
avec  Pefprit  général  du  droit  coutumier  ,  découvre 
par  cela  feul  ,  tout  le  vide  du  fyftême  qu'on  vient 
d'expofer. 

On  cite  cependant  bien  des  arrêts  qui  paroi/Tent 
rendus  d'après  ce  fyftême. 

Le  Grand,  fur  la  coutume  deTroies,  article  168, 
glofe  5  ,  n.  z6  ,  en  remarque  un  de  l'année  15^8  , 
«  au  (ujet  de  quelques  petits-enfans  de  la  ville  d'E- 
w  tampes  ,  qui  ,  ayanr  vu  brûler  un  cochon  ,  prirent 
«  l'un  d'entr'eux  ,  le  lièrent  &  jetèrent  fur  le  bûcher, 
»  auquel  ils  mirent  le  feu  ,  dont  il  fut  auffi-tôt 
»  brûlé  :  pour  raifon  de  quoi  ayant  été  informé  ,  les 
«  enfans  furent  renvoyés  abfous  de  ladite  aceufation, 
»  &  les  pères  condamnés,  parle  même  arrêt,  aux 
«  dommages  -  intérêts  qui  furent  arbitrés  par  la 
»  cour  ». 

Nous  voyons  dans  Bardet  ,  tome  1 ,  livre  x  ,  cha- 
pitre 46  ,  qu'un  arrêt  du  9  juin  1615  ,  a  confirmé 
une  fentençe  qui  condamnoit  à  tyo  livres  pour 
frais  de  médicamens  ,  le  père  d'un  enfant  de  onze 
ans  trois  mois,  qui  avoit  crevé  l'œil  d'un  autre  de 
fept  ans. 

On  ht,  dans  le  fupplément  du  journal  des  audiences, 
que,  «par  arrêt  du  mardi  7  décembre  1^47  ,  à 
»  l'audience  de  la  grand'elumbre  ,  la  cour  caffant 
•->  la  procédure  criminelle  faite  tant  contre  un  père 
»  que  contre  fes  enfans  ,  pour  raifon  de  quelques 
»  violences  commifes  fur  la  perfonne  d'un  autre 
«  enfant  du  mùme  âge  ,  enjoignit  néanmoins  au 
»  père  de  retenir  fes  enfans  en  leur  devoir  ,  Se  les 
»  inftruire ,  en  forte  qu'ils  ne  commirent  aucune 
»  faute  ,  à  peine  d'en  répondre  en  fon  propre  & 
m  pavé  nom  ». 

t  On  prérend  qu'un  arrêt  rendu  de  nos  jours  eft  allé 
Pjus  loin.  Le  fieur  Herbiu  ,  jeune-homme  de  dix- 
iept  ans  ,  &  le  fieur  Dauvet,  à  peu  près  de  fon  âge 
avoient  Fafl"é  l'après-dîner  enfemble.  Un  clou  jeté 
par  le  fieur  Iierbin  au  chien  du  jeune  Dauve: ,  atteint 
ce  dernier  &  lui  crève  l'ail.  Son  père  agit  contre  le 
fieur  Herbin  ;  il  forme  la  même  demande  contre  le 
père  comme  civilement  refponfable  des  faits  de 
ion  fils.  Une  fentençe  du  bailliage  de  Reims  du 
16  août  1777  ,  avoit  mis  les  parties  hors  de  cour 
&  comf  enfé  les  dépens.  Sur  l'appel ,  le  parlement 
Toms  XIV~. 
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de  Paris  a ,  dit-on ,  condamné  fe  père  Se  le  fi/s 
foîidairement  à  cent  louis  de  dommages-mtérets  , 
Se  aux  dépens. 

BaGiage  a  recueilli  un  arrêt  du  parlerne?'-  'e 
Normandie  qui  a  adopté  le  même  principe ,  fa  s 
cependant  en  porter  les  effets  à  un  point  au.Ti  ri- 
goureux. Voici  de  quelle  manière  il  s'explique  : 
«  Deux  enfans  de  la  ville  de  Dieppe  ,  âgés  de  huit 
»  &  de  neuf  ans ,  jouoient  en/èmble  ,  Se  l'un  ayant 
»  pouilé  l'autre  ,  il  lui  rompit  le  bras.  Le  père  ^îu 
»  blefTé  pouruùvit  le  père  de  celui  qui  avoir  pouilé 
»  fon  enfant ,  lequel  nia  que  fon  fils  eût  pouffé  l'autre  : 
»  on  permit  au  demandeur  d'en  faire  la  preuve  , 
»  dont  le  d -Tendeur  ayant  appelé,  il  foutenoit  que 
»  des  enfans  de  huit  &  neuf  ans  ne  pouveient  être 
»  reçus  en  témoignage  ;  Se,  après  tout,  quand  l'a- 
»  clion  feroit  confiante  ,  cet  enfant  ne  pouvoit  en 
»  erre  puni ,  étant  incapable  de  commettre  un  crime  ; 
»  à  quoi  l'on  répondit  pour  l'intimé  ,  qu'il  n'éroic 
»  pas  extraordinaire  que  des  impubères  portaffent 
»  témoignage  des  chofes  qu'ils  avoient  pu  com- 
»  prendre  ,  &  qu'ils  avoient  vues  ;  S:  que  ,  quand  un 
»  impubère  ne  pourroit  être  puni  comme  un  crimi- 
»  nel ,  fes  parens  étoient  refponfables  des  intérêts 
»  envers  celui  qui  étoit  offenté  :  par  arrêt  du  17 
»  novembre  l6rx,  à  la  chambre  de  l'édit,  le  père 
»  de  l'enfant  qui  avoit  blefTé  ,  fut  condamné  à  payer 
»  les^,  chirurgiens   ». 

Raviot ,  queftion  65  ,  nous  offre  un  arrêt  à  peu 
près  femblable  du  parlement  de  Dijon.  Le  nommé 
Chenet,  âgé  de  fept  ans,  avant  trouvé  un  petit 
garçon  qui  portoit  des  piftolets,  en  prit  un,  &  le 
déchargea  fur  une  petite  fille  qui  en  fut  tuée.  Sur 
l'information  faite  en  conféquence  ,  il  inter- 
vint à  la  mairie  de  Dijon,  fentençe  qui  civiiifa  la 
procédure  ,  &  ordonna  que  Chenet  père  feroit  mis 
en  caufe.  Celui-ci  en  appela  au  parlement  ;  Si. ,  par 
arrêt  du  4  juillet  ié88  ,  il  fut  condamné  aux  dépens 
pour  tous  dommages  &  intérêts.  Raviot  foutient 
que  cette  condamnation  eft  injufte.  Il  n'y  avoit  , 
dit-il,  aucune  faute  de  la  part  du  père,  ni  aucune 
malice  de  la  part  de  l'enfant  ;  c'étoic  un  coup  mal- 
heureux, h»  cas  purement  fortuit,  dont  il  n'étoit  pas 
plus  permis  de  faire  réfulter  des  dommages-intérêts  , 
que  d'un  coup  de  foudre. 

Duperrier,  tome  z  ,  arrêt  11  ,  rapporte,  d'après 
M.  de  Thoron  ,  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  ,  de 
15-85  ,  qui  doit  encore  trouver  place  ici.  Voici  f  s 
termes  dont  il  fe  fert  :  «  Le  père  du  nommé  de 
»  Rodes  fut  condamné  aux  dommages-intérêts  de 
»  la  partie  civile  ,  qui  étoit  une  femme ,  laquelle  , 
»  fe  promenant  le  long  des  remparts  de  Marfeille , 
»  avoit  été  bleffée  à  l'œil  par  le  fils  dudit  de  Rodes 
»  encore  pupille  ,  d'un  coup  de  pierre  fans  dol  Se 
»  fans  malice,  duquel  coup  elle  avoit  perdu  l'œil 
»  &  s'étoit  avortée  5  &  ,  par  ledit  arrêt  le  père  fut 
»  condamné  à  payer  6co  livres  à  la  querellante  , 
»  parce  que  les  pères  font  obligés  de  contenir  leurs 
11  &        O 
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*>  enfans ,  &  leur  négligence  les  rend  refponfables 
»  civilement  des  fautes  de  leurs   enfans  ". 

Ces  trois  derniers  arrêts  &    quelques-uns  de  ceux 
que  nous  avons  rapportés   du  parlement   de   Paris  , 
avoient  pour  objet  des  délits  commis  par  des  enfans 
impubères  5  Se  certains  auteurs  font  valoir  cette  cir- 
conftance  ,   pour    les    concilier   avec    les    décifions 
multipliées   dont    nous  avons   rendu  compte  précé- 
demment ,   &  qui  ont  déchargé  les  pères  des  dom- 
mages-intérêts «lus  par  leurs  enfans.  Bouchel,  dans  fa 
bibliothèque ,  au  mot  PÈre  ,  demande  :  An  patcrpro 
filio  te.ieatur  ?  Et  il  répond  par   une  diftindtion.  Si 
l'enfant,  dit-il,  eft  au  deflous de  douze  ans,  le  père 
en  eft  tenu,  parce   qu'il  en   avoit  la  conduite  :  mais 
fi  l'enfant  a  atteint  ou  eft  près  d'atteindre  l'âge   de 
puberté  ,  s'il  eft  ce  qu'on  appelé  en  droit  pubes  aut 
pubertate  proxitnus,  le  père  n'en  doit  pas  répondre. 
C'eft  la  diftir.ciion  que  M.  l'avocat  général  Briflon 
apporta  dans  une  cauj'e  ainfi  jugée  en   1574  ,  &  depuis 
par  plufieurs  autres  arrêts. 

C'eft  encore ,  comme  on  le  voit  ,  l'efprit  de  fy- 
ftême  qui  parle  ici  ;  car  la  diftinction  qu'on  propoie 
n'a  pas  l'ombre  de  fondement  dans  les  lois ,  Se  elle 
a  été  rejette  par  le  dernier  des  arrêts  du  parlement 
de  Paris  que  nous  avons  rapportés  :  car  le  fieur 
Herbin  ,  dont  le  père  a  été  condamné  à  cent  li- 
vres de  dommages-intérêts  ,  avoit  dix-fept  ans  lors 
du  coup  malheureux  pour  lequel  ils  furent  pour- 
fuivis  l'un  Se  l'autre. 

Quelques-uns  ont  cru  mieux   concilier  les  arrêts , 
*n  difant  que  le  père  ne  doit  pas  répondre  des  faits 
d'un  enfant  impubère ,  mais  qu'il  en    eft    autrement 
à  l'égard  des  délits  commis  dans  l'âge  de    puberté. 
C'eft  un  des  moyens  qu'employoit  le  miniftère  pu- 
blic lors  de  l'arrêt  du  parlement  de  Metz ,  dont  on 
a  parlé  ci-devant.  »   Thorel  fils  ,  difoit  M.  le    La- 
«  boureur,    étoit    fur  fa    quinzième  année  lorfqu'il 
33  a  commis  l'action  qui  donne  lieu  à  cette  caufe  ; 
3'  par   conféquent  il  étoit  en  pleine  puberté  Se  dans 
»  un  âge  capable  de  malice.  Or  ,    quand    de  fem- 
>»  blables    conteftations    fe    font    préfentées,    on    a 
«  toujours  fait  cette  diftinction  ,    c'eft-à-dire  qu'on 
«  a  déchargé  les  pères,  quand  les  enfans  étoient  au 

«  deflous  de  la  puberté Mais  quand   un  fils  de 

»>  famille  pubère  a  commis  quelque  délit ,  en  ce 
»>  cas  le  père  eft  refponfable  des  dommages  Se  in- 
»>  térêts  qui  en  réfultent  ". 

Rapprochez  cette  diftinction  &  des  arrêts  qui  ont 
condamné  des  pères  à  la  réparation  des  fautes  com- 
mifes  par  des  enfans  de  fept ,  huit ,  dix  ou  onze 
ans  ,  Se  des  arrêts  qui  ont  déchargé  des  pères  des 
pourfuites  intentées  contr'eux  pour  délits  dont  leurs 
enfans  s'étoient  rendus  coupables  dans  l'âge  de  pu- 
berté ;  appréciez  le  choc  bizarre  de  toutes  ces  opi- 
nions; remarquez  la  confufion  que  les  préjugés, 
dont  on  les  appuie  refpeétivement ,  apportent  dans 
«ne  matière  que  les  lois  ont  cependant  éclaircie  avec 
le  plus  grand  foin  ;  &  jugez  s'il  n'eft  pas  bien  elfen- 
tiel  d'abandonner  l'imagination  des  auteurs  fyftéma- 
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tiques  à  tous  fes  écarts;  d'en  revenir  au  jour  pur& 
lumineux  des  principes  établis  au  commencement  de 
ce  paragraphe  ;  en  un  mot ,  de  tenir  pour  règle  gé- 
nérale ,  qu'un  père  ne  doit  pas  répondre  des  fautes 
ni  des  délits  commis  par  fes  enfans ,  foit  pubères , 
foit  impubères. 

§.  III.  Le  père  tft-il  refponfable  des  dettes  contraSlées 
par  les  enfans  qu'il  a  fous  fa  puifance  ?  Peut-il 
exercer  les  actions  perfonndles  qui  appartiennent  à 
ceux-ci  ? 

I.  Le  droit  romain  nous  fournit  des  principes  auflî 
clairs  Se  aufii  certains  fur  le  premier  de  ces  deux 
points  que  fur  celui  dont  il  eft  queftion  dans  le 
paragraphe    précédent. 

lu  Lorfque  le  fils  de  famille  a  un  pécule  projec- 
tice,  le  père  eft  tenu  de  payer  fes  dettes  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qui  s'y  trouve  ,  parce  qu'il  eft  cenfé 
avoir  confenti ,  en  lui  en  laiflant  l'adminiftration , 
qu'il  contractât  autant  d'obligations  que  ce  pécule 
pourroit  en  fupporter.  Les  lois  44 ,  45^  Si  46  ,  D. 
de  peculio  ,  contiennent  là-defllis  les  difpofitions  les 
plus  précifes  ;  en  voici  la  traduction  littérale  ce  Celui 
»  qui  contracte  avec  un  fils  de  famille  a  deux  dé- 
*>  biteurs,  fçavoir ,  le  fils  de  famille  pour  le  tout, 
33  &  fon  père  jufqu'à  concurrence  de  fon  pécule. 
»  —  C'eft  pourquoi  fi  le  père  avoit  ôté  à  fon  fils 
»  l'adminiftration  de  fon  pécule  ,  le  fils  n'en  feroit 
«  pas  moins  fournis  à  toutes  les  pourfuites  de  fes 
«  créanciers.  —  Celui  qui  accorde  à  fon  fils  l'ad- 
»  miniftration  d'un  pécule,  eft  cenfé  lui  permettre 
«  en  termes  généraux  ce  qu'il  auroit  pu  lui  per- 
«  mettre   fpécialement  «. 

1"  Le  père  eft  encojre  tenu  des  dettes  de  fon  fils, 
lorfqu'il  en  eft  réfulté  pour  lui  un  profit  quelcon- 
que ;  mais  l'action  des  créanciers  ne  peut ,  en  ce 
cas,  excéder  à  fon  égard  le  montant  de  ce  profit. 
Ecoutons  les  oracles  de  la  jurifprudence  romaine  , 
au   titre  de  in   rem   verfo,  dans  le  digefte. 

«  Si  ceux  qui  font  fous  puilTance  d' autrui  n'ont 
»  rien  dans  leur  pécule  ,  ou  que  ce  qui  s'y  trouve 
»  ne  fuffife  pas  pour  remplir  leurs  obligations,  ceux 
33  qui  les  ont  fous  leur  puilTance  ne  lailîént  pas  d'être 
"  tenus  à  raifon  de  ce  que  ces  obligations  leur  ont 
*>  profité  ,  comme  fi  c'étoit  avec  eux-mêmes  que 
m  les  créanciers  eufient  contracté  (  Loi  1.). 

33  Si  un  fils  de  famille  ou  un  efclave  a  acquis 
33  un  fonds  pout  fon  père  ou  fon  maître ,  il  n'eft 
»  point  douteux  que  l'obligation  qu'il  a  contractée 
»  à  cet  effet  ,  n'ait  tourné  au  profit  de  l'un  de 
33  ceux-ci.  Mais  ce  profit  doit  être  eftimé  de  ma- 
33  nière  que  ,  fi  le  fonds  ne  vaut  pas  ce  qu'on  en 
33  a  payé ,  le  père  ou  le  maître  ne  foit  tenu  qu'à 
33  raifon  de  fa  véritable  valeur  ;  &  que  ,  fi  au  con- 
33  traire  on  en  paye  moins  qu'il  ne  vaut  ,  le 
«  prix  de  l'achat  foit  la  mefure  de  l'action  des  créc 
»  anciers  {Loi  Iz.  ) 
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«  Un  fils  de  famille  a  acheté  une  robe.  Il  meurt  ; 
^>  Ton  père  ,  par  une  pure  méprife  Se  dans  la  per- 
«  fuaiïon  que  cette  robe  lui  appartenoit ,  s'en  fert 
"  pour  la  cérémonie  de  fes  funérailles.  Nératius  dit 
»  que    le    père  eft    cenfé  avoir  en  cela  profité    de 

»  l'achat  que  le  fils  avoit  fait parce  que  les 

»  funérailles  du  fils  font  à  la  charge  du  père  (  Loi 

"    l9-  )• 

»  Un  père  ,  en  mariant  fa  fille,  lui  a  promis 
»  une  dot  ,  Se  s'eft  en  outre  obligé  à  la  nourrir. 
»  Sur  fon  défaut  de  remplir  cet  engagament  ,  la 
••  fille  a  emprunté  de  fon  mari  différentes  fommes , 


propres  nourritures  ou  a  l'entretien  des  elclaves 
>»  de  fon  père  ,  on  intentera  avec  efficacité  contre 
<t  celui-ci  Faction  de  in  rem  verfo  (Loi   10.  ). 

Dans  les  cas  où  ceffent  les  deux  actions  dont  on 
vient  de  parler  ,  c'eft-à-dire ,  lorfque  le  fils  de  fa- 
mille n'a  point  de  pécule  ou  n'en  a  qu'un  infuffi- 
fant,  Se  que  fes  obligations  n'ont  point  tourné  au 
profit  de  ion  père  ,  fes  créanciers  n'ont  action  que 
contre  lui ,  Se  le  père  n'eft  tenu  de  rien  perfonnel- 
Jement. 

On  pourroit  accumuler  ici  une  foule  de  textes  qui 
mettent  cette  propofition  dans  la  plus  grande  évi- 
dence ;  mais  ceux  qu'on  vient  de  citer  fuffifent  pour 
la  démontrer  &  faire  connoître  quel  eft  à  cet  égard 
l'efprit  des  loix  romaines. 

La  jurifprudence  des  arrêts  eft  conforme  à  ces 
loix.  Préfcntons  d'abord  les  décidons  par  lefquelles 
les  tribunaux  ont  confirmé  la  règle  générale  que  nous 
venons  d'établir. 

Maillart  a  inféré  dans  le  dictionnaire  de  Brillon  , 
au  mot  Pire  ,  un  arrêt  du  13  mars  1714,  rendu 
à  la  grand' chambre  ,  au  rapport  de  M.  de  Vienne  , 
»  qui  déclare  que  le  père  n'eft  pas  tenu  du  com- 
»3  merce  que  fait  fon  fils  ,  quoique  demeurant 
«  avec  lui  ». 

On  trouve  dans  le  même  ouvrage  ,  à  l'endroit 
cité  ,  un  arrêt  du  grand  confeil ,  du  1 3  mars  171 1  , 
dont  Peipèce  eft  affez  remarquable.  Robert  Coquelin, 
marchand  à  Paris ,  avoit  un  fils  débauché  ,  qu'il 
fut  obligé  d'embarquer  fur  un  vailfeau  commandé 
par  le  fieur  de  Boiiloré  ,  à  qui  il  eut  foin  de  donner 
tout  ce  qui  étoit  néceilairc  pour  le  voyage ,  l'aller 
Se  le  retour.  Le  vaiileau  étant  arrivé  au  port  de 
Valparer,  Coquelin  fils  trouva  le  nommé  Ladoyreau, 
qui  l'engagea  à  quitter  fon  capitaine  &  à  le  fuivre. 
Ils  fe  retirèrent  à  Saint-Jacques  ,  dans  les  Indes  oc- 
cidentales ,  Se  y  vécurent  enfemble  quelque  temps. 
Le  iS  juillet  1707,  Coquelin  fils  palTa  un  billet 
à  Ladoyreau  ,  portant  que  celui-ci  lui  avoit  prêté  aux 
Indes  de  Chilly  ,  dans  fon.  befoin  ,  la  Comme  de  if>$ 
piaftrcs  ,  monnaie  d'Efpagne.  Le  1 8  août  fuivant , 
autre  billet,  par  lequel  Coquelin  reconnut  encore 
que  Ladoyreau  lui  avoit  prêté  ,  aux  Indes  orientales , 
dans  fon  befiin  ,  la  fomme  de  360  livres.  Ladoyreau  , 
de  retour  en  France  ,   fe  pourvut  contre  Coquelin 
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père  ;  &  ,  après  une  ample  inftrudion  ,  feutence  in- 
tervint à  la  prévôté  de  l'hôtel ,  le  31  mars  1710, 
qui ,  «  fans  s'arrêter  aux  billets  de  Coquelin  fils  , 
33  des  2.8  juillet  Se  18  août  1707  ,  à  l'égard  de  Co- 
»j  quelin  père  ,  le  condamne  néanmoins  à  payer  & 
»  rembourfer  à  Ladoyreau  les  nourritures ,  alimens 
»»  &  entretiens  fournis  à  Coquelin  fils  pendant  le 
»  voyage  fur  mer  ,  où  il  s'étoit  embarqué  fur  le 
33  vailfeau  de  la  Conception,  lefquels  alimens  font 
»  réglés  à  la  fomme  de  y  00  livres  ,  au  payement 
»  de  laquelle  Coquelin  père  fera  contraint 3  déchargé 
>j  du  furplus  des  demandes  ,  fauf  à  Ladoyreau  à 
»  fe  pourvoir  contre  Coquelin  fils ,  pour  le  furplus 
»  du  contenu  aux  billets  ;  Coquelin  père  condamné) 
33  à  la  moitié  des  dépens  Se  au  coût  des  épices  j 
33  conclufions  ,  &  coût  de  la  fentence  >3.  Coquelin» 
père  interjeta  appel  de  ce  jugement  ;  &  ,  par  l'arrcc 
cité  ,  le  grand  confeil  le  déchargea  des  condamna» 
tions  prononcées  contre  lui.  Les  motifs  de  cette  dé» 
cifion  paroilfent  avoir  été  ,  que  renonciation  vague 
de  befoin  ,  inférée  dans  les  billets ,  ne  pouvoir  for- 
mer une  preuve  que  Ladoyreau  eût  fourni  à  I4 
nourriture  Se  à  l'entretien  de  Coquelin  fils  j  qu'ea 
tout  cas  le  premier  devoit  s'imputer  d'avoir  tiré  le 
fécond  de  fon  vaiileau  ;  qu'il  importe  à  la  fociété 
de  ne  pas  foumettre  les  pères  aux  demandes  des  cor- 
rupteurs ou  complices  de  leurs  enfans  ;  qu'autrement 
il  n'y  a  point  de  fils  de  famille  porté  à  la  débauche  , 
qu'on  ne  parvînt'aifément  à  détourner  de  l'étabiiffe- 
ment  que  fon  père  lui  auroit  deftiné. 

Il  y  a  dans  le  recueil  de  la  Peyrere  un  arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux,  qui  juge  à  peu  près  la  même 
chofe.  «  Un  nommé  Coyffé  ,  clerc  de  palais ,  ayant 
volé  fon  maître  ,  alla  à  Paris  ,  où  il  contracta  une 
obligation  de  zoo  livres,  pour  fes  nourriture,  blan- 
chilîage  Se  autres  dépenfes  néceffaires  pour  fon 
entretien  :  ce  créancier  s'adreffe  au  père  pour  le 
faire  condamner.  Le  père  fe  défend,  &  dit  i°  que 
le  fils  de  famille  ne  peut  emprunter.  i°  que 
fon  fils  étoit  forti  de  chez  fon  maître  ,  où  il 
fubfiftoit  honnêtement ,  fans  fon  confenoement  Se 
par  un  efprit  de  débauche.  Le  créancier  oppofoic 
la  faveur  des  alimens.  Le  père  répliouoir  que  ks 
pères  n'étoient  obligés  de  payer  que  dans  le  cas 
où  les  enfans  fortoient  de  la  maifon  par  leur  ordre 
pour  leurs  études  Se  pour  prendre  une  bonne  édu- 
cation ,  &  que  les  pères  n'euffent  pas  fourni  à  l'en- 
tretien par  rapport  à  leurs  facultés;  mais  que,  quand 
les  enfans  fortoient  de  la  maifon  paternelle  inco- 
gnito Se  par  un  pur  efprit  de  débauche  ,  les 
pères  ,  dans  ce  cas ,  ne  pouvoient  être  renus  ni 
engagés».  Par  arrêt  du  mois  de  juillet  i689  ,  le 
père  fut  déchargé  de  la  demande  du  créancier. 

On  voit  que,  dans  ces  différentes  efpèces,  les  pères 
ne difeonvenoient  pas  qu'ils  auraient  été  obligés,  files 
dettes  dont  on  leur  demandoit  le  payement  avoienc 
tourné  à  leur  profit  de  quelque  manière  que  ce  fur. 
Cette  reftriction  ,  que  nous  avons  déjà  démontrée  par 
les  loix  romaines ,  a.  été  adoptée  par  plufieurs  arrêts 
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Bouvot  ,  tome  i  ,  au  mot  Saifie  ,  queftion  44  , 
en  rapporte  un  du  n  mai  1596,  qui  déboute  un 
père  de  fa  demande  en  nullité  d'une  faiiie  pratiquée 
fur  les  fruits  de  fes  biens ,  en  vertu  d'un  iîmple  billet 
non  reconnu  en  jufHce  ,  par  lequel  fan  fils  roi 
fe  déclaroit  redevable  d'une  -   fomme  ,  pour 

prix  de  chevaux  qu'il  avoit  achetés  à  la  guerre.  Cet 
arrêt  a  été  rendu  au  parlement  de  Dijon. 

Soefve  ,  tome  1  ,  centurie  z  ,  chapitre  17,  nous 
en  fournit  un  autre  du  parlement  de  Paris ,  en  date 
dn  10  mai  1647  ,  qui  condamne  un  père  à  rembourfer 
une  fomme  que  fon  fils  avoit  empruntée  ,  Se  dont  il 
avoit  acheté  des  étoffes  &  des  marchandifes  pour  C->n 
e.  On  confidéra  ,  dit  l'arrêt  cité  ,  que  le  père 
avoit  eu  conrîoinance  du  prêt  ;  que  d'ailleurs  fon 
fils  demeurant  avec  lui.,  il  étoit  obligé  de  l'entrete- 
nir ,  Se  que  par  conféquent  le  prêt  avoit  été  fait  pour 
fa   propre  décharge. 

M.  de  Béfieux,  dans  fon  recueil  d'arrêts  du  parlement 
de  Provence  ,  livre  9  ,  chapitre  3  ,  §.  z  ,  dit  pareille- 
ment que  ce  Je  père  doit  payer  les   fournitures  faites 
jî  pour  habiller  &  entretenir  lis  enfans  ,   fuivant   la 
i>  jurifprudence  de  la  cour  ,    Se  particulièrement  de 
33   l'arrêt    du    îç    avril    16^6  ,    rendu    entre    Ril 
33  écuyer,   &:  Dife  ,  marchand,   portant  condamna- 
33  tion  du  prix  des  marchandifes  fournies  par  Dife  , 
n  pour  les    habillemens  néceilaires   d'Honoré   Iliily 
33  fils ,  fuivant  là  liquidation  d'experts ,  ayant  débouté 
33   Dife  du  furplus  ;  ce  qui  eft  conforme  au  fens  de  la 
a3  loi  3  ,  §.  proindè ,  D.  de  in  rem  verfo  ,  &  à  la  loi  5  , 
-   C.  ad  Maccdonianum.  Car  les  fournitures  faites  au 
»  fils  ,   font  tellement   Se  fi   incontestablement  dues 
33  par  le  père ,  qu'il  ne  lui  ferviroit  de  rien  de  prouver 
33  qu'il  avoit  défendu  d'en  faire  ,  fuivant  la  loi/i  quis 
»3  mancip'us  ,  §.  proculus  ,  D.  de  injlttoriâ  ailione ;  la 
33  cour  l'ayant  aiufi  jugé  par  arrêt  du  1 3  juin  i^9S  > 
33  rendu  au  rapport  de  M.  Martini  de  Saint-Jean  , 
3»  entre  Marguerit ,  marchand  d'Aix,  &:  Figuières  ». 
Ce  magiftrat  ajoute  ,  §.  e  :  «  Le  père  doit  payer 
33  au  marchand  les  marchandifes  fournies  à  fon  fils , 
33  s'il  n'y  a  excès.   Il   en  a  été  ainfi  jugé  par  aiJrêt 
33  du    2.7   janvier    1699,    rendu  à    la    chambre  des 
33   enquêtes  où  je  préfidois  ,  après  partage  de  grand*- 
33  crambre  ,  fur  un   premier  partage    de   toumdîe  , 
33  entre  le  fieur  de  Salla    de  Montjuftin  ,    appelant 
33  de  fentence  rendue   par  le   lieutenant  d'Aix  ,   qui 
33  le  condanraoit  au  payement  'de  quelques  marchan- 
33  difes  livrées  au  fieur  de  S'alla  ,  baron  des  Crortes , 
33  ion   fils  ,    d'une  part ,    Se   les  fieurs  Cancéiïs  & 
33  VaifTe  ,    marchands  ,    intimés  ,    d'autre.    M.    de 
33  Raphaélis    de   Crambois  ,    commiiïaire  ,    vouloit 
33  confirmer  ,    Se  M.    d'Etienne  du   Bourquet  ,    ré- 
33  former  ,   Se   condamner  le  fieur  des    Crottes    au 
»  pay?ment  des  marchandifes,  &  fubfîdiairement  3e 
»  en  défaut  de  biens   de  fa  part  ,   le  fieur  de  Mont- 
33  juftin  fon  père.   L'opinion  du  rapporteur  fut  una- 
*>  nimement  fuivie  par  la  chambre  des  enquêtes. — 
»  La    fentence    étoit  jufte  ,    parce  que   le   fieur   de 
«  Montjuftin  père  jouilloit  de  la  dot  de  la  dame  fon 
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53  epoufe  ,  non-feulement  jure  patries  Poteflatis  ,  mais 
33  encore  par  le  legs  qu'elle  lui  en  avoit  fait  dans 
33  fon  teftament ,  a  condition  de  nourrir  &  entretenir 
33  fon  fils  ;  ce  qui  n'étuit  pas  même  néceflaire  ,  puif- 
3J  que  cette  charge  eft  inhérente  à  l'ufufruit  .  .  .  .  Se 
33  les  marchandi/es  n'étoient  pas  exceiTîves ,  eu  égard 
33  à  la  qualité  des  parties.  Le  p-re  ne  juftifioit  même 
33  pas  que  ,  lorfqu'elles  furent  livrées  à  fon  fils  ,  il 
33  lui  avoit  fourni  les  habits  néceilaires,  ni  qu'il  tut 
>3  défendu  aux  marchands  de  lui  en  donner.  —  L'opi- 
33  nion  de  M.  le  comparateur  étoit  irrégulière ,  en 
33  ce  qu'elle  prononçoit  contre  le  fils,  qui  n'éroit  pas 
"  en  qualité  au  procès  s:. 

On  peut  conclure  de  tout  ceci,  qu'un  père  ne 
pourroit  fe  refufer  au  payement  des  frais  employés  par 
un  c  1  un  apothicaire  ,  au  traitement  d'une 

maladie  dont  fon  fils  eût  été  attaqué  dans  le  temps 
or:  il  étoit  à  fa  charge. 

Mais  que  feroit-ceViI  la  maladie  avoit  fon  principe 
;  la  débauche  ,  Se  n'étoit  que  le  fruit  amer  Se 
honteux  du  libertinage?  Bouchel  ,  au  mot  Père  , 
rapporte  un  arrêt  du  7  juin  1626  ,  qui,  dans  un 
cas  de  cette  efpèce  ,  a  déchargé  le  père  des  pour- 
fuites  d'un  chirurgien.  M.  Polïet  ,  partie  3  ,  11  81, 
allure  qu'il  en  a  "été  jugé  tout  autrement  au  parle- 
ment de  Flandre.  «  Le'père  ,  dit-il,  eft  tenu  des 
33  falaires  Se  des  dépenfes  du  chirurgien  qui  a  panfé 
33  fon  fils  d'un  mal  vénérien  ,  quoique  le  chirurgien 
33  ne  l'en  ait  point  averti ,  Se  qu'il  n'en  ait  rien  tu. 
33  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Hennecart,  le  15 
33  avril  1708  ,  entre  Maximilien  Carette  ,  avocat  de 
33  Lille  ,  appelant  des  raaïeur  Se  échevins  de  la 
33  même  ville  ,  Se  Guiflain  Dambre  ,  chirurgien  , 
33  intimé  v>. 

Un  père  eft-il  obligé  de  faire  honneur  à  la  dette 
contractée  par  fon  fils  pour  fe  tirer  de  la  captivité  ? 
Cette  queftion  dépend  d'une  autre  ,  qui  confifte  à 
favoir  h  un  fils  peut  contraindre  fon  père  à  le  racheter 
de  l'efclavage.  L'authentique  (î  captivi.,  au  code  de 
:opis  &  clcricis  ,  ou  plutôt  le  chapitre  3  de  la 
noveîle  1 1 5  ,  dont  elle  eft  extraite  ,  femble  inûnuer 
qu'il  ne  le  peut  pas  ;  car,  en  fourhetrant  à  l'exhéréda- 
tion  le  père  qui  a  négligé  de  racheter  fon  fils  captif, 
elle  paroît  faire  entendre  qu'il  ne  doit  point  y  être 
forcé  ,  Se  qu'il  lui  eft  libre  de  s'en  exempter  en  s'ex- 
pofant  à  la  peine  qu'elle  permet  au  fils  de  lui  infliger. 
C'eft  aufii  ce  que  nous  avons  établi  à  l'article  Légi- 
time", tome  dixième.  Cependant  il  eft  bon 
de  remarquer  différens  arrêts  qui  ont  jugé  le  con- 
traire. Bouchel ,  au  mot  tttnçon  ,  en  rapporte  un  du 
19  janvier  1593,  par  lequel  le  parlement  de  Paris, 
après  avoir  interpellé  le  père  ,  préfent  à  l'audience  , 
d'offrir  quelque  chofe  pour  le  rembourfement  d'une 
fomme  de  300  livres  due  au  libérateur  de  fon  fils, 
Se  ayant  aucunement  égard  à  fon  offre  d'en  fupporrer 
la  moitié  ,  le  condamna  à  payer  foixante  écus  ,  & 
donna  acre  au  créancier  de  la  déclaration  du  fils  , 
qu'il  fournirait  de  fes  propres  dédie»  les  quarante 
[    écus  reftans. 
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.  Bardet  rend  compte  d'un  autre  arrêt  du  6  août 
16 19  ,  qui  obligea  un  père  de  reftituer  au  nommé 
Boufferon  ce  qu'il  avoit  débourfé  pour  racheter  fon 
fils  détenu  en  captivité  chez  les  Algériens.  Mais  , 
comme  on  l'a  vu  à  i'article  que  nous  venons  de  citer  , 
il  y  avoit ,  dans  cette  efpèce  ,  des  circonfiances  parti- 
culières qui  ont  pu  influer  fur  l'arrêt. 

Boniface  ,  tome  z  ,  livre  4  ,  titre  1 7  ,  chapitre  1 , 
dit  que  le  parlement  de  Provence  a  fouvent  condamné 
les.  pères  a  payer  les  rachats  de  leurs  enfans  à  cei.x 
qui  les  avaient  faits  fans  leur  ordre  exprès ,  Se  il 
en  rapporte  pour  exemple  un  arrêt  du   30  août  1612. 

Un  père  peut-il  être  impofé  à  la  taille  à  raifon 
du  commerce  particulier  que  font  fes  enfans  non 
émancipés  ?  La  négative  paroît  inconteftable  ,  &  elle 
a  été  confirmée  par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides, 
du  6  mars  1761  ,  rapporté  dans  la  collection  de 
jurisprudence. 

Nous  n'avons  parlé  jufqu'à  préfent  des  dettes  du 
fils  de  famille  ,  qu'en  les  fuppofant  contractées  fans 
l'aveu  ou  l'autonlation  du  père.  Suppofons  mainte- 
nant le  contraire  ,  &  voyons  quel  effet  produifent  cet 
aveu  &  cette  autorifation. 

La  loi  première  ,  D.  quoi  jujfu,  ne  laifTè  là-demis 
aucun  doute  5  elle  décide  que  le  père  eif  tenu  foli- 
dairement  de  toutes  les  obligations  qu'il  a  autorité 
Ion  fils  à  contracter.  Omnia  proconful  agit ,  ui  qui 
coniraxit  cum  eo  qui  in  aliéna  potejlate  tfl .  . .'.  in 
quantum  ex  ccquo  &  bono  res  patitur ,  fuum  eonfe- 
matur.  Sive  enun  jussu  eji/s  eu  jus  IN  potes- 
TATt  SIT\  negotium  geftum  fuerit ,  IN  SOLIDUM  eo 
nomine  judicium  pollicetur. 

C'eft  fans  doute  cette  loi  qui  a  fervi  de  fonde- 
ment aux  arrêts  rapportés  ci-devant ,  §.  1  ,  par  lefquels 
des  pères  ont  été  déclarés  garans  des  condamnations 
prononcées  contre  leurs  enfans  dans  des  procès  crimi- 
nels qu'ils  les  avoient  autorifés  à  foutenir. 

S'il  en  eft  ainfî  dans  les  cas  où  il  ne  s'agit  que 
d'intérêts  privés,  à  plus  forte  raifon  doit-il  en  être 
de  même  de  ceux  où  le  Lien  public  fe  trouve  com- 
promis. Auifi ,  lorfçme  le  fils  de  famille  eft  parvenu 
a  cet  âge  où  l'on  verra  ci-après  qu'il  peut  être  promu 
aux  charges  publiques  ,  &  que  fon  père  confient  qu'il 
y  foit  élevé ,  on  regarde  le  confentement  de  celui-ci 
comme  un  cautionnement  de  l'exactitude  avec  laquelle 
l'enfant  doit  remplir  fes  fonctions ,  &  c'eft  fur  l'un 
que  retombent  toutes  les  fuites,  foit  des  négligences, 
foit  des  prévarications  de  l'autre.  La  loi  1  ,  C.  de 
aecurionibus ,  le  décide  ainli  formellement  :  «  Si  votre 
3)  père  ,  dit-elle  ,  a  voulu  que  vous  fuiliez  décurion  , 
33  &  que  cet  honneur  vous  ait  été  déféré  de  fon 
33  vivant  ,  fes  héritiers  font  tenus  envers  l'état  ;  cal- 
as le  père  fait  à  cet  égard  le  rôle  de  fidéjuffeur  :  mais 
»  on  ne  peut  fe  pourvoir  contre  eux  qu'après  avoir 
33  difeuté  tous   vos  biens  ". 

C'eft  d'après  ce  texte  que  le  confeit  fouverain  de 
Mons  a  décidé  ,  le  zi    août   170?,  qu'un  père  ,  en 
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eonfentant  que  fon  fils  fût   nommé  maieur  d'une  fei- 
gneurie,  fe  rendoit  refponfable  de   fa  geftion  (i). 

Le  même  texte  a  fervi  de  motif  à  un  arrêt  du 
parlement  de  Grenoble  ,  du  a  S  mai  1637  ,  rapporté 
par  Bafîet  t  tome  1  ,  livre  4  ,  titre  10  ,  chapitre  4. 
I!  s'agifloit  de  faveur  fi  an  père  étoit  tenu  du  ma- 
niement des  deniers  d'une  communauté  d'habitans  , 
dont  fon  fils  étoit  receveur.  On  difoit  pour  l'affir- 
mative ,  que  le  père  &  le  fils  vivant  ' enfemble  ,  le 
premier  n'avoit  pu  y  avoir  contenu.  Par  l'arrêt  cité  , 
«  il  fut  dit  que  le  père  payeroit  le  reliquat  du  compte 
33  en  cas  d'infufrifance  des  biens  du  fils  ,  difcuflîon 
33  d'iceux  préalablement  faite  ;  &  pour  les  dépens 
33  adjugés  contre  le  fils  ,  le  père  en  fut  déchargé  , 
35  parce  qu'il  n'avoit  point  été  appelé  en  juftice  : 
33  mais  l'arrêt  porte  ,  à  condition  que  les  biens  du 
33  fils  feront  premièrement  imputés  fur  les  dépens 
3:  &  après  fur  le  reliquat  ». 

Mais  ,  qu'il  nous  foit  permis  de  le  dire  ,  cet  arrêt 
ne  femble-t-il  pas  avoir  été  trop  loin  ,  &  pouvoit- 
il  donner  autant  d'effet  au  principe  qui  lui  a  fervi 
de  bafe  î  Le  fiience  peut-il  ,  en  cette  matière  ,  être 
réputé  pour  confentement  ;  La  loi  5  ,  C.  de  decu- 
rijnibus ,  paroît  affez  formelle  pour  la  négative, 
ce  Vous-vous  êtes  trompé  ,  dir-eîie  ,  en  vous  per-« 
53  fuadant  que  les  enfans  de  famille  ne  peuvent  être 
33  nommés  aux  charges  publiques  :  mais,  fi  vous  n'a- 
33  vez  pas  donné  votre  confentement  à  la  nomination 
33  qui  a  été  faite  de  votre  fils  ,  vous  n'êtes  nulle- 
33  ment  tenu  de  fa  geftiaa  33. 

La  loi  3  ,  §.  5  ,  D.  de  muncribus ,  femble  appuyer 
ce  texte.  Voici  ce  qu'elle  porte  :  33  Le  défaut  de 
«3  confentement  du  père  aux  charges  ou  aux  l 
33  neuis  déférés  à  fon.  fils  ,  met  fon  patrimoine  à 
33  couvert  des  pourfuites  qui  pourroient  en  réfulter 
33  dans  la  fuite  ,  mais  ne  prive  pas  la  patrie  des  fervices 
33  d'un  citoyen  qui  peut  lui  être  utile  3,. 

La  loi  3  ,  C.  ne  filius  pro  pâtre  ,  dit  à  peu  près 
la  même  chofe  :  «  Si  un  fiis  de  famille  (  ce  font  fes 
33  termes  )  a  été  créé  décurion  malgré  fon  père  , 
33  invito  pâtre  ,  il  eft  hors  de  doute  que  fon  père  ne 
33  peut  être  inquiété  à  fon  fujet  3>.  Ne  peut-on  pas 
appliquer  ici  ce  que  la  loi  5  ,  D.  de  [ervitutibus  pra>- 
diorum  rufiicorurn  ,  a  mis  en  principe  à  l'égard  des 
fervitudes,  &  ne  peut-on  pas  dire,  avec  elle  :  Invitant 
autem  accipere  d^kemus  ,  non  cum  qui  contradicit  ,  fed 
cum  qui  non  Confentit  ?  Ce  qui  paroît  devoir  le  faire 
penfer  ainfî ,  eft  qu'en  matière  d'obligations,  le  fiience 
du  père  qui  fait  que  fon  fils  les  contracte  ,  ne  fufHt 
pas  pour  l'en  rendre  garant,  &  qu'il  faut  au  contraire 
un  confentement,  fincn  fpécial  &  exprès,  au  moins 
évident  &  non  équivoque  de  fa  piirt  ,  pour  le  fou- 
mettre  aux  dettes  de  l'enfant  qu'il  a  fous  fa  pui fiance. 
L'arrêt  du  13  mars  1714,  rapporté  plus  haut  d'après 
Maiilart  &  Brillon  ,  paroît  en  renfermer  une  preuve 
bien  claire. 


[1)  Recueil  manuferit  de    M.  Tahon  ,  confeiller   au  confeil 

fouveiain  de  Wons. 
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Cependant  il  n'y  a  rien  dans  ces  loix  ni  dans  ces 
raifons ,  qui  puiflè  nous  faire  rejeter  la  décifion 
adoptée  par  l'arrêt  du  parlement  de  Grenoble  qu'on 
vient  de  citer.  Il  eft  vrai  qu'en  général  le  filence  de 
la  part  d'un  père  n'équivaut  pas  à  un  contentement 
précis  ;  mais  ce  n'eft.  point  fur  les  loix  faites  pour 
les  intérêts  des  particuliers ,  qu'il  faut  régler  le  fort 
de  l'état  8c  les  intérêts  du  public.  L'adminiftration 
politique  a  des  privilèges  que  les  perfonnes  privées 
réclameroient  inutilement  j  &  c'eft  communément 
raifonner  très-mal  que  d'appliquer  à  l'une ,  des  déd- 
iions qui  n'ont  été  portées  que  pour  les  autres. 

A  l'égard  des  loix  dont  nous  avons  tranicrit  les 
termes  ,  elles  ne  difent  pas  textuellement  que  le 
filence  d'un  père  lors  de  la  nomination  de  fon  fils  à 
une  charge  publique  ,  ne  peut  avoir  l'effet  d'un  con- 
fentement formel  ;  &  ce  qu'elles  peuvent  laiffer  là- 
defllis  d'équivoque ,  eft  furlifamment  éclairci  par  deux 
loix  des  empereurs  Sévère  &  Autonin  ,  qu'on  trouve 
dans  le  code ,  au  titre  de  filus  familïâs  &  quemadmodum 
pro  his  pater  teneatur.  La  première  eft  conçue  en  ces 
termes  :  «  Il  eft  confiant  qu'un  père  ne  court  aucun 
»  rifque  en  confentant  que  fon  fils  émancipé  foit 
30  nommé  décurion  ;  car  le  feul  cas  où  un  pareil 
s»  confentement  forme  une  obligation  pour  le  père , 
«  eft  lorfque  fon  fils  eft  encore  fous  fa  puifTance  : 
33  Se  il  faut  remarquer  qu'en  cette  matière  celui-là 
a»  eft  cenfé  confentir  ,  qui  ne  protefte  pas  formel- 
33  lement  de  fon  oppofition.  Confentire  autem  is  vi- 
33  detur ,  qui  non  tefificatur  dijfentire  nominationi  ». 

La  féconde  loi  infirme  clairement  la  même  chofe  : 
j'  il  étoit  inutile  ,  porte-t-elle  ,  que  vous  interjetafïiez 
»3  appel  de  la  nomination  de  votre  fils  au  décurionat^ 
»  vous  n'avez  même  fait  en  cela  qu'une  mauvaife 
33  procédure.  La  feule  voie  que  vous  aviez  à  prendre  , 
»3  étoit  de  protefter  contre  la  nomination  de  votre 
3'  fils  ,  &  de  déclarer  que  vous  ne  confentiez  pas  à 
33  la  charge  qu'on  lui  avoit  impofée  33. 

Peut-on  étendre  cette  décifion  à  la  tutelle  dont  un 
fils  de  famille  eft  chargé  ?  Ce  qui  fembleroit  devoir 
nous  incliner  à  l'affirmative ,  eft  que  le  public  a  le 
plus  grand  intérêt  à  la  confervation  du  pattimoine 
des  mineurs.  Cependant  ,  comme  cet  intérêt  n'eft 
ici  que  fecondaire  ,  &  qu'il  ne  s'y  agit  pas  directe- 
ment du  bien  de  l'état ,  rien  ne  nous  oblige  de  nous 
départir  à  cet  égard  de  la  règle  générale  ,  &  de 
donner  à  un  fimple  défaut  de  proteîtation  le  même 
effet  qu'à  un  confentement  exprès  6c  formel.  C'eft 
d'ailleurs  ce  que  décide  la  loi  7  ,  D.  de  tutelïs  '. 
ce  Lorfqu'un  fils  de  famille  ,  dit-elle  ,  a  été  nommé 
33  tuteur  par  le  juge  ,  fon  père  eft  obligé  folidaire- 
33  ment  pour  fa  geftion  ,  s'il  a  reconnu  la  tutelle  ; 
33  mais  ,  s'il  ne  l'a  pas  reconnue  ,  il  n'eft  tenu  que 
33  jufqu'à  concurrence  du  pécule  de  fon  fils.  Qu'en- 
3»  tend-on  donc  ici  par  reconnoître  une  tutelle  ? 
j>  C'eft  ou  gérer  foi-même  ,  ou  confentir  expreffé- 
3>  ment  à  ce  que  le  fils  gère  ,  ou  enfin  toucher  de 
30  quelque  manière  que  ce  foit  à  la  tutelle.  C'eft 
'3  pourquoi  un  père  aj'ant  écrit  à  fon  fils  une  lettre 
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»  par  laquelle  il  lui  recommandoit  d'adminiftrer  exac* 
>3  tement  les  affaires  du  pupille  ,  attendu  ,  difoit-il  , 
33  que  les  rifque  s  en  font  à  notre  charge,  comme  vous 
»  ne  l'ignore^  pas  ,  j'ai  décidé  qu'il  étoit  cenfé  avoir 
33  par-là  reconnu  la  tutelle.  Mais,  s'il  n' avoit  donne 
33  à  fon  fils  qu'un  fimple  avertiffement ,  on  ne  devroic 
33  pas  en  faire  réfulter  de  reconnoifTance  ». 

La  loi  21  ,  D.  de  adminiflratione  &  periculo  tuto- 
rum,  eft  encore  plus  décifive.  Voici  comme  elle  eft 
conçue  :  33  Lucius  Ticius  a  nommé  ,  par  fon  tefta- 
33  ment ,  Caïus  Seïus ,  fils  de  famille  ,  tuteur  de 
33  fon  fils.  Caïus  Seïus  a  adminiftré  la  tutelle  au 
33  vu  ,  fu  &  du  confentement  de  fon  père  ,  feiente 
33  6»  confentiente  paire,  tutelam  adminiflravit.  Je  de- 
33  mande  fi  ,  après  la  mort  de  Caïus  Seïus ,  on 
33  peut  intenter  contre  fon  père  l'action  de  tutelle  , 
33  &  jufqu'à  quelle  concurrence  on  peut  exercer  cette 
33  même  action  à  fa  charge.  Marcellus  a  répondu 
33  que,  dans  l'efpèce  propofée,  le  pèren'étoit  tenu  que 
33  péculiairement  &  à  raifon  des  profits  qu'il  pouvoir 
33  avoir  tirés  indirectement  de  la  tutelle  5  &  que  fa 
33  connoiflance  &  fon  confentement  (  tacite  )  ne 
33  fuffifoient  point  pour  l'obliger  folidairement  ,  à 
33  moins  qu'un  cotuteur  ou  un  autre  voulant  faire 
33  rejeter  fon  fils  comme  fufpect ,  il  ne  s'y  foit  oppofé 
■>»  &  n'ait  par-là  pris  ,  en  quelque  forre  ,  tout  le 
33  rifque  fur  lui-même  33. 

La  coutume  de  Berry  a  donné  fur  cette  matière 
plus  de  faveur  au  commerce  que  les  Romains  n'en 
accordoient  aux  pupilles.  Voici  ce  qu'elle  porte, 
titre    1  ,   articles  9  &  10. 

«  Le  jugement  donné  contre  le  fils  de  famille  ne 
33  fera  exécuté  contre  le  père  ,  fi  ce  n'êft  que  ledit 
»  fils  de  famille  eût  exercé  le  fait  de  marchandife , 
3j  au  vu  &:  fu  de  fon  père  ,  &  fous  fon  aveu  & 
33  confentement  exprès  ou  taifible. 

33  Et  fi  lefdits  enfans  de  famille  exercent  ledit 
>j  état  &  fait  de  marchandife  fous  l'aveu  du  père , 
33  comme  deffus  eft  dit ,  feront  auffi  tenus  ,  lefdits 
33  pères  ,  des  dettes  paffives  contractées  par  lefdits 
o?  fils  de  famille  ,  pour  caufe  ou  occafion  dudït  fait 
33  de  marchandife  ,  &:  pourront  être  convenus  lefdits 
33  pères  ou  maris  ,  pour  raifon  defdites  dettes  paf- 
33  fives ,  tout  ainfi  &  en  la  forme  £c  manière  que  fi 
33  elles  avoient  été  par  eux-mêmes  contraclées  ». 

On  remarque  les  mêmes  difpofitions  dans  la  cou- 
tume de  Bourbonnois  ,   article   16  8. 

L'intérêt  public  ,  qui  les  a  dictées  aux  rédacteurs 
de  ces  loix  municipales  ,  a  infpiré  aux  parlemens 
de  droit  écrit  des  décifîons  fembîabks  ,  fur  une 
matière  dans  laquelle  il  leur  paroifToit  dominer  fou- 
verainement.  C'eft  de  l'action  dotale  que  nous  vou- 
lons  parler. 

M.  de  Catellan  ,  livre  4  ,  chapitre  J  o  ,  dit  que 
*  l'ufage  du  parlement  de  Touloufe  a  établi  que  la 
*>  feule  préfence  du  père  dans  le  contrat  de  mariage 
33  de  fon  fils  ,  où  ce  fiis  reçoit  une  dot  ,  rend  ce 
33  père  refponfable  de  cette  dot ,  ainfi  reçue  en  fa 
J3  préfence  ,    &  de  fon  confentemenr ,    qu'on   peu£ 
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»  'préfumer  d'ailleurs  avoir  pafle  des  mains  du  fils 
si  dans  les  mains  du  père  ,-  &  pervcnïffe  ad  potentïo- 
«  rem  ,  &  la  femme  peut  la  repérer  fur  les  biens  du 
>3  beau-père  ,  par  privilège  &  préférence  à  tous  les 
33  créanciers  r>.  C'eft  en  effet  ce  qu'ont  jugé  deux 
arrêts  de  ce  tribunal  ,  des  3  juillet  1661  &  17  janvier 
I674,  rapportés  dans  le  recueil  de  la  Rocheflavin  , 
livre  6  ,  titre  41  ,  arrêt  6. 

«  On  eft  même  allé  plus  avant  ,  continue  M.  de 
33  Catellan  ;  car  il  a  été  jugé  que  la  préfence  feule 
3>  rend  le  père  refponfable  de  la  dot ,  quoique  cette 
j>  dot  promife  feulement  dans  le  contrat  de  mariage, 
«  auquel  le  père  avoit  affifté  ,  ait  été  payée  depuis 
33  en  fon  abfence.  Cette  dot  ayant  été  ftipulée  par 
>3  le  fils  ,  en  préfence  &  du  confentement  du  père , 
33  a  été  payée  au  fils,  poftérieurement  en  vertu  de 
93  ce  confentement  précédent.  Ainfi  ,  par  arrêt  de 
33  l'année  1677  ,  rendu  à  la  première  chambre  des 
33  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Papus  ,  le  fieur 
»3  Durrieu  ,  juge-mage  de  Ville-  Franche  ,  fut  ccn- 
33  damné  à  payer  la  dot  de  la  dame  de  Montalègre 
>3  fa  belle-fille  ,  quoique  fon  fils  l'eàt  reçue  en  ion 
j»  abfence  ,  &  quoique  ce  juge-mage  offrît  de  repré- 
33  fenter  la  quatrième  partie  de  les  biens  qu'il  avoit 
>,  donnée  à  fon  fils  dans  le  contrat  de  mariage  ». 

Cette  jurifprudence  n'eft  point  particulière  au  par- 
lement de  Touloufe.  Chorier  fur  Guy  Pape,  pag.  115, 
rapporte  un  arrêt  de  celui  de  Grenoble  ,  du  13  fep- 
tembre  166  j  ,  par  lequel  il  fut  également  jugé  qu'un 
père  ,  pour  avoir  feulement  confenti  au  mariage  de 
fon  fils  non  émancipé ,  devoir  répondre  à  fa  bru  de 
la  dot  que  le  fils  même  avoit  reçue. 

Il  exifte  plufieurs  arrêts  femblables  du  parlement 
de  Provence.  Boniface  ,  tome  I  ,  livre  6  ,  titre  3  , 
chapitre  10  ,  en  rapporte  un  rendu  à  la  grand'cham- 
bre  ,  le  premier  décembre  1639,  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  de  Cormis  ,  par  lequel  «  un 
»3  enfant  s'étant  marié  en  préfence  &  du  coufente- 
33  ment  de  fon  père  ,  qui  promit  qu'il  l'inftitueroit 
33  héritier  tn  la  moitié  de  fes  biens  après  fa  mort j 
3j  le  père  étoit  relponfable  des  600  livres  de  la  dot 
»3  tirée  par  le  fils  lors  du  mariage  ,  de  la  donation 
jj  de  furvie  ,  des  alimens  &  des  habillemens  de  fa 
33  veuve  >'. 

Le  même  compilateur  ajoure  que  cet  arrêt  a  été 
fuivi  d'un  autre  ,  du  3  1  janvier  [66  \  ,  •  au  profit 
33  de  Goudonelîe  de  Marfeille  ,  contre  les  Mouriers 
33  père  &  fils ,  qui  furent  condamnés  folidairement  à 
33  la  reftitutien  de  la  dot ,  que  le  mari  avoit  exigée 
s>  après  la  difTolution  du  mariage  ,  à  caufe  de  la 
33  pupillarité  de  fa  fille  ,  prononcée  par  le  juge 
3>  d'églife  ,  fur  le  fondement  de  quoi  le  beau-père 
»3  difoit  que  ,  n'ayant  promis  de  reconnoître  qu'au 
>j  cas  de  mariage,  il  ne  deveit  point  être  obligé  du 
33  reçu  par  fon  fils  après  le  mariage  diflbus.  -  A  quoi 
33  il  fut  répliqué  qu'il  y  étoit  obligé  ,  nonobftant  la 
»i  (fifl'olution  ,  par  la  loi  dernière  ,  §.  1 ,  D.  de  con- 
»»  ditione  fine   causa  >3. 

M.  de  Bézieux  ,  prcûdent   de  la  même  coor  , 
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livre  5  ,  chapitre  2  ,  §.  13,  dit  pareillement  que 
«  le  père  ,  par  fa  préfence  au  mariage  de  fon  fils  , 
33  eft  refponfable  a  fa  belle-fille  de  fa  dot  &  dena- 
33  tion  de  furvie  ,  &  qu'il  en  fut  ainfi  jugé  à  la 
33  chambre  toumelle  ,  le  3  décembre  1711  ,  en 
»  vidant  le  partage  fait  à  la  grand'chambre  ,  au 
33  procès  de  Jofeph  £t  Antoine  Michel  33. 

Voilà  ,  comme  en  le  voit  ,  une  jurifprudence  qui 
paroît  bien  établie.  Ce  qui  la  confirme  encore  da- 
vantage ,  eft  l'afîertion  générale  de  Bretonnier  . 
quefdons  alphabétiques ,  que  «  dans  tous  les  pays 
33  de  droit  écrit  ,  le  père  qui  marie  fon  fils  étant 
33  fous  fa  PuifTance  ,  eft  refponfable  de  la  dot  de  fa 
33  belle-fille  ,  foit  qu'il  la  reçoive  lui-même  ,  ou  que 
33  fon  fils  la  reçoive  33. 

Mais  ,  ne  craindrons-nous  pas  de  le  dire  ,  & 
de  combattre  un  préjugé  fi  fortement  enraciné  î 
Cette  jurifprudence  ,  qu'on  a  cru  puifer  dans  les 
loix  romaines ,  rrouve  fa  profeription  formelle  dans 
un  texre  du  digefte.  Ecoutons  le  jurifconfulte  Ulpien 
dans  la  loi  51,  §.  tranfgrediamur  3  U,  D.  fuluto 
matrimonîo. 

»  Partons  maintenant  (ce  font  Ces  termes)  à  la 
«  queftion  de  fçavoir  contre  qui  peut  être  dirigée 
33  l'action  dotale.  Il  eft  d'abord  évident  qu'elle  peut 
33  l'être  contre  le  mari  ,  foie  qu'il  ait  reçu  la  dor 
33  lui-même ,  foit  qu'elle  ait  été  payée  de  fon  con- 
33  fentement  à  un  tiers  fournis  ou  non  à  fa  Puif- 
33  fance.  Mais  fi  le  mari  eft  fils  de  famille  ,  &  que 
33  le  beau-père  ait  reçu  la  dot  ,  on  agira  contre  le 
33  beau-père  même.  Si  c'eft  au  fils  de  famille  qu'elle 
33  a  été  donnée ,  Se  que  le  beau-père  l'ait  ainfi 
33  voulu  ,  fi  quidem  jujju  foctri  ,  le  beau-père  fera 
»  encore  renu  abfolument.  Que  fi  au  contraire  le 
33  fils  de  famille  l'a  reçue  fans  ordre  de  fon  pèse 
33  non  jujfu  patris  ,  Sabinus  &  Caffius  ont  répondu 
33  qu'on  n'en  étoit  pas  moins  fondé  à  agir  contre 
33  le  beau-père  parce  que  c'étoit  à  lui ,  comme  pro- 
33  priétaire  du  pécule  de  fon  fils,  que  la  dot  étoit 
33  cenfée  être  parvenue  ;  mais  il  ne  faut  en  ce 
>3  cas  le  condamner  que  jufqu'à  concurrence  de  ce 
>3  qui  fe  trouve  dans  le  pécule,  ou  de  ce  qui  a  été 
>3  contourné  à  fon  profit  :  Suffi  ci:  autem  ad  id  dam- 
»3  nandum  quod  efl  in  peculio ,  vel  (i  quid  in  rem 
33  patris  vetfum  efl.  Et  fi  la  dot  a  été  comptée  entre 
33  les  mains  du  beau-père  même,  la  femme  n'aura 
33  aucune  action  conrre  fon  mari,  fi  ce  n'eft  qu'il 
33  devienne  héritier  de  fon  père  33. 

On  ne  remarque  ici  rien  de  particulier  pour  la  dot, 
rien  qui  ne  foit  conforme  aux  règles  générales  que 
les  loix  nous  ont  tracées  pour  les  obligarions  con- 
tractées par  le  fils  de  famille.  Garantie  folidaire 
à  la  charge  du  père ,  lorfqu  il  a  autorité  fon  fils  ; 
fimple  adion  péculiaire  ou  de  in  rem  vafo  ,  lorf- 
qu il  n'a  donné  aucun  confentement  à  la  numération 
de  la  dot  faite  entre  les  mains  de  ce  dernier.  On 
ne  peut  rien  de  plus  net  ni  de  plus  pofitif. 

La  loi  15  du  titre  cité  décide  expreffément  la 
même  chofe  ;  c'eft  le  jurifconfulte  Paul  qui  en  eft 
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auteur  ;  voici  comme  il  s'exprime  :  «  Si  la  dot 
«  a  été  payée  à  un  fils  de.  famille  fans  qu'il  y  fût 
33  autorité  par  fon  père,  injuflu  punis,  on  agira 
33  contre  le  père  jufqu'a  concurrence  de  ce  que  con- 
«  tiendra   le  pécule  «. 

L'oppofition  de  ces  lcix  aux  jugemens  cités,  n'a 
pas  échappé  à  M.  de  Cateilan  :  après  avoir  rapporté 
l'arrêt  de  1677,  qui  condamne  un  père  a  reftituer 
la  dot  payée  en  fon  abfence  a  fon,  fils  non  émancipé  , 
«  quoiqu'il  offrît  de  représenter  la  quatrième  partie 
ji  de  fes  biens  qu'il  avoit  donnée  à  fon  iils  dans  le 
53  contrat  de  mariage  »  ;  ce  magiferat  ne  peut  le 
diffimuler  que  cela  «  paroît  contraire  aux  termes 
05  du  paragraphe  tranfgrcdiamur ,  fuffich  ad  il  dam- 
«  nan.ium  quantum  eft  in  peeuho.  Les  biens  donnés 
5D  au  fils  de  famille  par  fon  père ,  devenant  le  pa- 
«  trimoine  du  fils ,  il  femble  que  le  père  ne  devoir 
■»  être  tenu  que  jufqu'à  concurrence  des  biens  don- 
»  nés  ». 

Il  a  même  été  rendu  fur  ce  point  quelques  arrêts 
conformes  à  la  décifion  des  loix  romaines.  Il  y  a, 
dit  Albert  au  mot  donation,  §.  io  ,  «  il  y  a  des 
«  auteurs  qui  difent  que  la  préfence  du  père  au 
33  contrat  de  mariage  de   fon    fils    non    émancipé  , 

33  l'oblige ce  qui  eft  contraire    au    §.    tranf- 

»  rrediamur ,  où  le  père  en  ce  cas  n'eft  tenu  que 
»3  de  piculio  -y  &  en  eftet,  dans  la  caufe  de  la  veuve 
«  d'un  nommé  Blanchet ,  &  de  la  veuve  d'un  autre 
m  Blanchet,  la  cour  (le  parlement  de  Touloufe)  n'ad- 
»3  jugea  l'hypothèque  que  quant  au  pécule  du  fils. 
33    Arrêt   du  9  juin  1648    ». 

Boné ,  arrêt  8  ,  en  rapporte  un  autre  rendu  à 
la  chambre  de  l'édit  de  Caftres  le  j  feptembre  1618  , 
par  lequel  il  fut  jugé  que  la  feule  préfence  d'un 
père  au  contrat  de  mariage  de  fon  fils,  n'avoir  point 
afîujetti  fes  biens  à  l'hypothèque  de  la  dot  de  fa 
belle-fille. 

Duperrier  ,  tome  2  ,  page  461,  édition  de  \jz\  , 
nous  en  fournit  un  troifiéme  intervenu  au  Parlement 
de  Provence,  le  17  mars  1^34,  qui  a  décidé  qu'un 
père ,  pour  avoir  cenfenti  au  mariage  de  fon  fils 
&  reconnu  la  dot ,  n'étoit  pas  tenu  de  la  recette 
que  fon  fils  en  avoit  faite  poftérieurement  &  à  fon 
infçu. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  examinons,  jufqu'où  l'on  a 
porté  la  jurifprudence  contraire  ,  &  voyons  dans 
quelles  bornes  on  a  cherché  à  circonferire  l'abus 
qu'elle  renferme. 

1°  On  a  demandé  s'il  étoit  permis  d'y  déroger 
par  une  claufe  expreile  du  contrat  de  mariage  ,  por- 
tant que  le  père  ne  répondroit  pas  de  la  dot  de  fa 
belle-fille.  Boniface,  à  l'endroit  cité,  fait  mention 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Provence  qui  a  embraiîé 
la  négative  :  «  Cette  doctrine ,  dit-il,  a  lieu  non- 
33  obllant  le  pacte  appofé  dans  le  mariage  ,  que  le 
33  beau-père  ne  fera  point  obligé  à  la  rtfticution 
33  de  la  dot  ,  comme  il  a  été  déclaré  par  arrêt  au 
-  proit  de  damojfelle  Bonnette,  veuve  de  M.Verforis, 
3J  avocat    à    la   cour ,    contre  M.    Yeriorh ,    pro- 
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'>  procureur  au    fiége    de  Draguignan  ,  fon.  beau* 
33  père. 

33  Toutefois ,  ajpute-t-il ,  le  parlement  de  Tou- 
3>  loufe  a  jugé  le  contraire  par  arrêt  du  4  feptem- 
33  bre  166$,  contre  la  demoifelle  de  Glandèves  , 
33  femme  féparée  de  biens  du  iîeur  général  Gratian 
33  de  Marfeille  ,  au  profit  des  créanciers  de  la  dif- 
33  cuflïon  du  heur  Gratian  fon  père  ,  l'héritage  du 
33  beau-père  ayant  été  déchargé  de  la  fubiïdiaire  & 
33  de  la  reftitution  de  la  dot ,  en  vertu  du  pacte 
33  que  les  biens  donnés  au  fils  feraient  feuls  iujets 
33  à  la  reftitution  de  la  dot    33. 

Il  faudroit  poulfer  le  rigorifme  bien  loin,  pour 
ne  pas  trouver  ce  dernier  arrêt  plus  exact  &  plus 
raifonnable  que  l'autre  :  au/fi  voyons-nous  dans 
M.  de  Bézieux  ,  à  l'endroit  cité,  §.  14,  que  le 
parlement  de  Provence  a  abandonné  fa  première 
décifion  &  adopté  celle  du  parlement  de  Touloufe , 
&  cela  par  un  arrêt  du  18  mai  1703  ,  dont  voici  l'ef- 
pèce. 

Jean-Baptifte  Toache  ,  épris  d'une  folle  paffio» 
pour  une  (ervante  de  cabaret ,  &  s'obftinant  à  vou- 
loir l'époufcr,  parvint  àobtenir  de Barthélemi  fon  père 
un  acte  de  confentement  à  fon  mariage ,  dans  lequel- 
néanmoins  celui-ci  déclara  ne  vouloir  affilier  au  con- 
trat ni  à  la  célébration ,  pour  ne  pas  fe  rendre  ref- 
ponfable  de  la  dot.  Après  la  mort  du  fils,  Claire 
Arnaude  (c'étoit  le  nom  de  la  Bru)  attaqua  Honorade 
Toache  ,  héritière  du  père  ,  en  refKtution  de  dot ,  & 
foutint  que  la  condition  fous  laquelle  Barthélemi 
Toache  avoit  confenti  à  fon  mariage  étoit  nulle  , 
qu'on  devait  la  rejeter  comme  non  écrite  &  con- 
traire à  l'acte  qu'il  faifuit  ;  qu'il  ne  dépendoit  pas 
de  lui  de  fe  décharger  d'une  obligation  que  la  loi 
lui  impofoit  ;  qu'enfin  ,  fuivant  la  doctrine  de  Dece 
&  de  Fagnan,  la  proteftation  ne  fert  de  rien  lorf- 
qu'elle  eft  faite  contre  des  chofes  qui  dérivent,  par 
une  conféquence  néceffaire  ,  des  difp  ofitions  dtf 
droit. 

Ces  raifons  ne  furent  point  écoutées  ;  voici  le 
difpofitif  de  l'arrêt  qui  les  rejeta  :  «  La  cour ,  avant 
33  dire  droit  fut  toutes  les  fins  &c  conclurions  des 
33  parties,  a  ordonné  &.  ordonne  qu'Amande  vérifiera 
33  par  toutes  fortes  &  manières  de  preuves  ,  qu'après 
33  les  époufailles  en  queftion  ,  Barthélemi  Toache 
>3  père  ,  retira  dans  fa  maifon  Jean-Baptifte  Toache 
33  fon  fils  ,  avec  Claire  Arnaude  fon  époufe  ,  lefquels 
33  y  ont  refté  long-temps  avec  leur  famille  ;  &  que 
33  la  dot  conftituée  à  ladite  Arnaude  a  été  retirée 
33  par  ledit  Barthélemi  Toache  père  ,  ou  qu'elle  à 
33  tourné  à  fon  profit  ;  &  partie  au  contraire,  fi  bon 
33  lui  femble  ,  à  quoi  il  fatisfera  dans  le  mois  ; 
33  pour,  ce  fait  &  rapporté ,  être  ordonné  ce  que  de 
33  rai  ton  33. 

Cet  arrêt  juge  deux  chofes  ;  la  première  ,  que 
la  claufe  dont  il  s'agit  produit  tout  fon  effet  lorf- 
que  le  père  ne  reçoit  pas  la  dot  &  n'en  tire  aucuri 
profit  ;  la  féconde  ,  qu'il  en  eft  tout  autrement  dans 
le  cas  contraire.   Ce  dernier  point  eft  fondé  fur  le 

principe 
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principe  que   l'action  de  in  rem   verÇo  ne  peut  être    ■ 
éludée  par  aucune  proteftation  du  père  ,   parce  qu'il 
n'eft  jamais  permis  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

i°  On  a  mis  en  queftion  ii  le  feul  défaut  de 
préfence  du  père  au  contrat  &  à  la  célébration  du 
mariage  ,  fuffifoit  ,  fans  proteftation  particulière  , 
pour  le  décharger  de  l'action  dotale  de  fa  bru.  M.  de 
Bézieux  dit  qu'il  a  été  juçé  pour  l'affirmative  par 
arrêt  de  fon  parlement  rendu  «  le  18  juin  1707  à 
«  la  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Roux 
»  de  la  Pérulle  ,  entre  Barthélemi  Héraud  ,  de  la 
s,  ville  de  Gralîe  ,  &  Jean  &c  Antoine  Maret  ».  Par 
cet  arrêt  ,  «  la  cour  mit  Maret  ,  père  de  Jean  & 
«  Antoine  ,  hors  de  cour  fur  la  recherche  d 'Héraud  , 
j:  parce  qu'il  avoir  feulement  confenti  par  un  acte 
»j  aux  époufailles  que  fon  fils  avoir  célébrées  avec 
»  la  fille  d'Héraud  ,  auxquelles  il  n'avoit  pas  afïifté  , 
»>  non  plus  qu'au  contrat  civil  du  mariage.  —  Héraud 
»>  n'oftroit  pas  de  prouver  que  la  dot  fût  parvenue 
33  au  père  de  fon  beau  fils.  .  .  .  Les  bonnes  règles 
»j  veulent  que  le  père  ne  foit  pas  tenu  des  pacles 
«  d'un  contrat  où  il  n'a  jamais  été  préfent ,  ni  au- 
»>  cun  procureur  de  fa  part  ». 

50  Un  père  ,  dans  le  contrat  de  matiage  de  fon 
fils  ,   s'oblige  de   reconnoître  la  dot  quand  elle  fera 

Î>ayée  :  on  ne  la  paye  qu'après  fa  mort  ;  fes 
héritiers  en  font-ils  tenus  ?  Uu  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  ,  du  7  février  16(7  ,  a  jugé  qu'ils  le 
font.  «  On  a  cru  ,  dit  M.  de  Catellan ,  que ,  par 
33  cette  promeffe  de  reconnoître  la  dot  lorfqu'elle 
33  feroit  payée ,  le  père  s'étoit  obligé  d'en  répondre 
33  &:  de  le  cautionner  pour  la  répétition  de  cette  dot , 
»  en  quelque  temps  qu'elle  fut  payée  à  fon  fils  , 
33  qui  l'avoit  enfuite  reçue  en  vertu  du  confentement 
»  donné  pour  cela  par  le  père  dans  le  contrat  de 
33  mariage ,  où  le  père  n'avoit  pas  ftipulé  que  ce 
33  feroit  à  lui  qu'elle  feroit  payée. 

33  II  y  a,  pourfuit  M.  de  Catellan,  un  autre 
33  arrêt  conforme ,  rendu  à  l'aifemblée  des  cham- 
33  bres  au  mois  de  mai  1661.  Un  homme  fe  ma- 
33  riant  avec  une  fille  qui  conftime  en  dot  1800 
33  livres  &  tous  fes  biens,  le  père  &  le  fils  promet- 
3>  tent  de  reconnoîte  la  dot  lorfqu'ils  la  recevront. 
33  II  fut  jugé  que  les  biens  du  père  étoient  obligés 
33  au  payement  de  toutes  les  fommes  reçues  par  le 
33  fils,  même  au  delà  de  1800  livres,  &  après  la 
33  mort  du  père   33. 

4,J  Le  père  attaqué  en  reftitution  de  dot  peut- 
il  demander  que  fon  fils  foit  préalablement  difeuté  ? 
M.  Favre  ,  en  fon  code,  livre  5  titre  19  ,  déci- 
fïon  7  ,  rapporte  un  arrêt  du  fénat  de  Chambéry 
du  4  août  1593  ,  qui  a  jugé  pour  la  négative.  M. 
-de  Cambolas ,  livre  3  ,  chapitre  34,  nous  en  a 
confervé  un  femblable  rendu  au  parlement  de  Tou- 
loufe le  3  feptembre  1603.  Il  y  en  a  un  autre  de 
la  même  cour,  en  date  du  7  mai  1667  ,  dans  le  re- 
cueil de  M.  de  de  Catellan,  livre  4,  chapitre  11. 

Cette  jurifprudence    eft,    dit-on,    fondée    fur   la 
jpréiomption  que  la  dot  a  été  confuraée  par  le  père  ; 
Tome  XIV. 
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c'eft  même  pour  cela  que  le  fils  n'en  eft  point  te- 
nu perfonnellement  ;  à  la  vérité ,  le  père  a  une 
action  en  recours  contre  lui ,  lorfqu'il  peut  prouver 
que  les  deniers  dotaux  ont  été  eni[l  >yés  à  fon  profit 
fingulier ,  comme  l'a  dédidé  le  dernier  des  arrêts 
cités;  mais,  hors  ce  cas,  point  de  garantie ,  comme 
33  il  fut  unanimement  convenu  à  la  première  <_ham- 
»i  bre  des  enquêtes  du  parlement  de  Touloufe,  le  17 
33  novembre   i66S. 

«On  remarque  dans  ces  raifons  le  même  défaut 
que  dans  tout  ce  qu'ont  écrit  là-deffus  la  plupart  des 
auteurs.  Elles  appliquent  au  cas  d'une  fimple  pré-* 
fomptionqui,  fuivant  le  §.  tranfgrediamur,  ne  donne 
lieu  contre  le  père  qu'à  l'action  de  peculio,  une  dé- 
cifion  que  le  même  texte  n'adapte  qu'au  cas  où  il 
eft  prouvé  que  le  père  a  réellement  reçu  la  dot  de 
fa  bru.  On  fe  rappelle  les  derniers  termes  de  ce  pa- 
ragraphe,  fin  autem  focero  de  de  rit  y  cum  maiito  non 
poterie  experiri,  ni  fi  patri  h'res  extiterit. 

y°  L'augment  dotal  ou  donation  de  furvie  ,  par- 
ticipe-t-il  en  cette  matière  au  privilège  de  la  dot  , 
&:  le  père  en  eft— il  tenu  par  le  feul  fait  de  fa  pré- 
fence au  contrat  de  mariage  de  fon  fils  ?  Nous  avons 
déjà  cité  un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  5 
décembre  I7I1  ,  qui  a  embrafle  l'affirmative.  «  On 
33  fe  fonde ,  dit  M.  de  Bézieux,  fur  ce  que  le  beau- 
33  père  étant  dans  ce  cas  refponfable  de  la  dot  , 
33  doit  l'être  auffi  de  la  donation,  qui  en  eft  un  ac- 
33  ceflbire  &  une  fuite  33. 

Baffet  ,  tome  1  ,  livre  4 ,  titre  6  ,  chapitre  3  ,  dit 
qu'on  juge  de  même  au  parlement  de  Grenoble. 

Le  parlement  de  Touloufe  a  décidé  le  contraire 
par  deux  arrêts  des  17  mai  \66-j  &  18  juillet  1669  , 
«  par  la  raifon,  dit  M.  de  Catellan,  qu'il  s'en  faut 
33  bien  que  l'augment  ait  le  privilège  de  la  dot  , 
33  qu'en  l'une  il  s'agit  de  perte  pour  la  femme  , 
»  qu'en  l'autre  il  n'eft  queftion  que  de  f-ain  f  &- 
J3  que  c'eft  affez  de  faire  répondre  le  père,  de  la  dette, 
33  fans  vouloir  qu'il  réponde  de  ce  qui  n'eft  qu'une 
»  pure  libéralité  du  fils  33.  Cette  raifon  ,  que  Védel 
a  mife  dans  un  nouveau  jour,  eft,  fans  contredit, 
plus  judicieufe  que  celle  dont  M.  de  Bézieux  appuie 
l'opinion  contraire. 

6°.  L'arrêt  du  17  mai  \6éj  a  encore  jugé  que 
>3  le  beau-père  refponfable  de  la  dot  ,  ne  l'eft  ni  des 
33  frais  funéraires  ,  ni  des  habits  &  nourriture  de 
33  l'an  de  deuil.  On  oppofoit  que  le  père  étant  ga- 
33  rant  de  la  dot  ,  devoit  la  reftituer  entière ,  &  non 
3»  diminuée  ni  ébréchée  par  la  mort  du  fils ,  5  qu'aiun: 
»  c'étoit  à  lui  en  ce  cas  à  payer  les  honneurs  fu- 
33  nébres  du  fils  ,  & ,  ce  qui  en  eft  une  fuite  &c 
>3  comme  une  partie  ,  les  habits  de  deuil  de  la  belle- 
33  fille.  Mais  ,  répondoit-on  ,  la  conféquence  n'eft 
3»  pas  jufte  y  le  père  doit  la  dot  entière  a  fa  belle- 
33  fille  ;  mais  la  belle-fille  n'eft  pas  difpenfje  de 
33  rendre  les  derniers  devoirs  à  fon  mari ,  &  de  lui 
3»  donner  des  marques  extérieures  de  fa  douleur  , 
33  aux  dépens  du  profit  qu'elle  fait  à  fa  mort ,  lorf- 
))  qu'il  ne  laifie  pas  de  bien  ni  d'héritiers  33. 
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7°  Le  père  eft-il  tenu  de  la  dot  ,  lorfque  fon  fils 
ne  l'a  point  reçue  réellement  ,  maïs  s'en  eft  rendu 
refponfable  par  un  filence  de  dix  ans  ?  M.  de  Catellan , 
livre  4  ,   chapitre   46  ,    rapporte  un   arrêt  qui  juge 
que  non,   "  Il  faut,   dit-il,  remarquer  fur  cette  ma- 
55  tière  ,   que  le  père  préfent  aux  pactes  de  mariage 
35  de  fon  fils  ,    à  qui   une  dot   eft  promife   par   Je 
»  père  de   la  future    époufe  ,    payable  au  père    du 
33  futur  époux  ,  n'eft  pas  refponfable  de  cette  dot  , 
33  fi  elle  ne  lui  a  pas  été  payée  ,  nonobftant  le  laps 
33  de  dix  ans  ,    &   qu'il  n'en   eft  pas  du  père  comme 
sj  du  mari ,  qui ,  après  dix  ans ,  rem  fui  periculi  facit. 
v  L'arrêt  qui  décide  cette  queftion  ,  eft  du  premier 
sa  février   1691  ,  rendu  à    la  première  chambre  des 
33  enquêtes  ,    au   rapport  de   M.    de   Lafont  ,    par 
33  lequel  il  fut  ordonné  qu'avant  dire  droit  fur  l'allo- 
33  cation  de  cette  dot  demandée  par  la  femme  fur  les 
33  biens  de  l'on  beau-père  ,  elle  juftifieroit  les  paye- 
»  mens  faits  à  ce  beau-père  33. 

8°  On  a  quelquefois  prétendu  étendre  au  cas  où 
les  enfans  font  émancipés  lors  de  leur  mariage  ,  la 
jurisprudence  qui  rend  le  père  refponfable  de  la  dot 
payée  à  fon  fils.  Mars  cette  prétention  a  été  rejetée 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  ,  du  6  fé- 
vrier 16*4  ,  inféré  dans  la  compilation  de  Bafiet  , 
tome  I  ,  livre  4  ,  titre  5  ,  chapitre  5  ;  &  par  deux 
autres  du  parlement  de  Touloufe  ,  l'un  du  3  fep- 
tembre  1678  &  l'autre  fans  date, rapportés  par  M.  de 
Catellan,  livre  4,   chapitre    10. 

Lorfque  le  père  a  vraiment  reçu  là  dot  promife 
à  fon  fils  non  émancipé  ,  il  n'y  a  point  de  doute 
que  la  t>ru  n'ait  action  contre  lui.  Mais  éteint-il  cette 
action  en  remettant  les  deniers  dotaux  à  fon  fils  ? 
La  négative  ne  peut  foufFrir  nulle  difficulté  ,  &  elle 
a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe ,  du  l  o  janvier  1 6 1  6  ,  qu'on  trouve  dans  Albert , 
à  l'endroit  cité  plus  haut. 

II.  Le  droit  du  père  ,  de  pourfuivre  les  actions 
perfonnelles  qui  appartiennent  à  fon  fils ,  exige  un 
développement  que  nous  ne  pouvons  pas  Séparer 
de  l'examen  de  la  capacité  ou  incapacité  d'état 
du  fils  de  famille  ,  examen  qui  fait  la  matière  du 
paragraphe  fuivant.  Contentons-nous  ici  de  retracer 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  qui  vient  de 
confirmer  le  principe  que  le  pire  peut  pourfuivre  per- 
fonndlemenl  les  injures  faites  à  fis  enfans. 

«  La  demoifëlle  du  P.  .  .  ,  fille  mineure ,  avoit 
39  rendu  plainte  en  rapt  de  féduction  ,  contre  le  fieur 
33  M.  .  .  ,  &  le  premier  juge  avoit  prononcé. 

*>  Sur  l'appel  au  parlement  ,  le  fieur  du  P.  .  .  , 
3*  père  de  la  fille  a  préfenté  fa  requête  en  in- 
30  tervention.  M.  Pouderoux  ,  fon  avocat  ,  a 
*»  établi  que  la  Puifiance  paternelle  rendoit  le  père 
33  non-feulement  habile  à  pourfuivre  la  réparation 
»  des  totts  &  des  injures  faites  à  fes  enfans  j.  mais 
33  que  ces  torts  &  ces  injures  le  regardoient  perfon- 
»  nellement  en  pays  de  droit  écrit  ,  à  caufe  de  l'i- 
»3  dentité  que  les  loix  romaines  donnent  au  père  & 
»  au  fils  dans  une  même  caufe. 
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■  M.  Pouderoux  a  également  prouvé  que  ,  dans 
>3  le  pays  coutumier  ,  les  pères  étant  les  tuteurs  & 
>3  administrateurs  légaux  de  leurs  enfans  mineurs  y 
>3  ils  avoient  toujours  été  regardés  comme  perfonnes 
>3  capables  de  demander  réparation  des  injures  faites 
33  à  ceux-ci ,  &  qu'on  les  avoit  principalement  reçus 
33  à  intenter  l'action  en  déclaration  de  paternité  5  qu'à 
33  plus  forte  raifon  devoit-on  accueillir  l'intervention 
33  du  fieur  du  P.  . . .  qui  fe  plaignoit  d'un  délit  dont 

»j  le  fieur  M s'étoit  rendu  coupable  à  fon  égard  , 

33  dans  la  perfonne  de  fa  fille  ;  délit  dont  les  ordon- 
33  nances  de  nos  rois ,  fur-tout  la  déclaration  de  1730, 
33  n'interdifent  pas  la  pourfuite  aux  parens  ,  &  par-là , 
»  la  leur  accordent  tacitement. 

33  Une  foule  d'arrêts  fe  préfentoient  à  l'appui  de 
33  la  caufe  du  fieur  du  P. .  .  . 

33  Mc  Barada  ,  procureur  du  fieur  M....  aceufé  , 
33  n'a  point  contefté  ces  principes  ;  mais  il  s'eft  borné 
33  à  prétendre  que  le  père  étoit  non-recevable  à  in- 
33  tervenir  fur  l'appel ,  à  caufe  du  filence  qu'il  avoit 
33  gardé  pendant  la  longue  inftruction  faite  devant 
33  le  premier  juge. 

33  Arrêt  du  15  mai  1781  ,  qui  ,  fans  avoir  égard 
33  à  la  fin  de  non-recevoir  de  la  partie  de  Barada , 
31  a  reçu  celle  de  Pouderoux  intervenante  ,  dépens 
»  réfervés  33. 

$.  IV.  Quelle  eft ,  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
l'influence  de  la  Puijance  paternelle  fur  la  capacité 
ou  incapacité  d'état  du  fils  de  famille  ? 

La  puiiTance  paternelle  empêche  que  le  fils  ne  foit 
à  lui-même  ,  &  ,  comme  on  dit  en  droit,  fui  j  uns  ; 
mais  elle  ne  porte  en  lui  aucune  atteinte  à  ce  que 
les  jurifconfultes  appellent  l'intégrité  de  la  perfonne  ; 
&  c'eft  en  cela  qu'il  diffère  de  l'efclave. 

L'efclave  eft  confidéré  ,  par  rapport  au  droit  civil , 
comme  nul  &  réduit  au  néant.  Quod  attinet  ad  jus 
civile  ,  fervi  pro  nullis  habenles  ,  dit  la  loi  31, 
D.  de  regulis  juris.  Il  n'a  dans  la  république  ni  état 
ni  exiftence  :  auffi  ne  dit-on  pas  de  lui  ,  lorfqu'il  eft 
mis  en  liberté  ,  qu'il  change  d'état  ,  ou  qu  il  éprouve 
le  capitis  diminutio.  Comment ,  en  effet ,  dit  la  loi  3 , 
§.  I  ,  D.  de  capite  minuits ,  pourroit-on  changer  un 
état  qui  n'exifte  point ,  &  diminuer  un  droit  qui  eft 
dans  le  néant?  Ce  n'eft,  ajoute  la  loi  fuivante  ,  qu'à 
Tinftanr  même  de  fon  aftranchiflement  qu'il  commence 
dexifter  civilement. 

Le  fils  de  famille  ,  au  contraire ,  tient  une  place 
dans  la  fociété  civile  ,  caput  habet  in  civitate  ,  & 
fa  perfonne  eft  entière  ,  perfonam  habet  intégrant , 
en  prenant  ces  mots,  dans  le  fens  des  légiflateurs  Ro- 
mains. Delà  vient  la  divifion  que  fait  la  loi  4 ,  D. 
de  his  qui  fui  vel  aluni  juris  funt  :  des  petfonnes 
qui  compofent  la  république  ,  les  citoyens  ,  dit-elle  , 
font  ou  pères  de  famille  ,  ou  fils  de  famille.  Delà 
encore  dérive  l'explication  des  termes  capite  minuit , 
qu'on  appliquoii  à  l'émancipation  d'un  fils  de  famille  ; 
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on  difoit  que  cet  ade  le  faifoit  tomber  dans  un 
état  moindre  que  celui  qu'il  avoit  auparavant  ,  & 
qu'il  fouffroit  en  quelque  forte  une  diminution  dans 
fa  tête  5  mais  cela  ne  s'entendoit  point  de  l'état 
même  d'émancipé  ,  puifqu'il  étoit  certainement  plus 
avantageux  que  celui  de  fils  de  famille  ;  on  ne  s'ex- 
primoit  ainii  que  parce  qu'il  falloit ,  pour  parvenir 
à  l'émancipation  ,  que  l'enfant  fut  vendu  en  appa- 
rence jufqu'à  trois  fois  ,  qu'on  le  réduisît  à  un  escla- 
vage imaginaire  ,  &  par  conféquent  qu'on  lui  ôtât 
fictivement  l'état  qu'il  avoit  eu  précédemment  dans 
la  république.  C'eft  ce  que  la  loi  $  ,  §.  I  ,  D.  de 
capite  minutis  ,  explique  très-clairement  par  ces  pa- 
roles :  Ernancipato  (îlio  ,  capitis  minutio  manife/îà  ac- 
cidit  ;  cùm  emancipari  nemo  poffit  t  nifi  in  imaginariam 
fervilem  caufam   d.duSius. 

Ce  principe  eft  la  bafe  de  toutes  les  dédiions 
qui  concernent  la  capacité  d'état  du  fils  de  fa- 
mille. 

1°  Il  eft  certain  qu'il  peut  exercer  toutes  fortes 
de  fondions  publiques.  On  en  a  vu  la  preuve  & 
l'exemple  dans  plusieurs  textes  rapportés  au  para- 
graphe précédent  ;  &  cela  réfulte  de  la  loi  $>  ,  D. 
de  his  qui  fui  vel  aluni  juris  Junt.  «  Le  fils  de  famille, 
3»  dit-elle  ,  eft ,  dans  les  caufes  publiques  ,  réputé 
"  père  de  famille.  Ainfi  il  peut  ,  par  exemple  ,  gérer 
3°  une  magiftrature  ou  une  tutelle  ».  La  loi  13, 
§.  5  ,  &  la  loi  14  ,  D.  ad  fenatufconfultutn  Tttàel- 
lianum  ,  vont  encore  plus  loin  :  .<  Si  un  fils  de  fa- 
=3  mille ,  portent-elles ,  eft  élevé  à  la  dignité  de 
»  magiftrat  ,  il  pourra  fe  fervir  de  fon  autorité  pour 
«  contraindre  fon  père ,  en  vertu  du  fénatufconfulte 
51  Trébellien  ,  à  accepter  &  reftituer  la  fucceflion  qui 
x  lui  a  été  laiffée  avec  charge  de  fidéicommis  ;  car 
33  dans  tout  ce  qui  concerne  le  droit  public  ,  la 
33  PuifTance  paternelle  n'eft  nullement  confidérée  ». 
Les  loix  77  &  78  ,  D.  de  judiciis  ,  difent  à  peu  près 
la  même  chofe  ;  en  voici  les  termes  :  «  Dans  les 
»  affaires  privées  ,  le  père  &  le  fils  peuvent  être  réci- 
33  proquement  juges  l'un  de  l'autre  ,  parce  que ju^er 
3j  eft   une  fond  ion  publique  3,. 

Il  paroit  qu'on  a  dérogé  à  cette  jurifprudence 
dans  le  comté  de  Bourgogne,  ce  Nos  anciennes  or- 
33  donnances  (dit  Dunod  dans  fon  traité  des  preferip- 
33  tions,  pag.  186)  portent  que  nul  ne  peut  être  appelé 
33  dans  le  comté  de  Bourgogne  aux  charges  de 
33  maire  ,  échevin ,  confeiller-juré  ni  prud'homme  , 
33  dans  les  villes ,  bourgs  ou  villages  de  la  province  , 
33  qu'il  ne  foit  majeur  de  vingt-cinq  ans ,  ou  du  moins 
33  qu'étant  hors  de  La  communion  de  fon  père  ,  ilnad- 
»»  minifire  à  fon  vu  &  fçu  fes  propres  affaires  »;  ou, 
en  d'autres  termes  ,  qu'il  ne  foit  émancipé  tacitement 
par  l'effet  de  l'habitation  féparée. 

i°  Le  fils  de  famille  eft  capable  d'acquérir  ,  & 
il  ne  le  fait  pas  toujours  au  profit  de  fon  père  :  il  eft 
des  cas  où  il  acquiert  pour  lui-même  ,  foit  que 
fon  père  ne  veuille  pas  ,  foit  qu'il  ne  puiffe  pas 
s'approprier  fes  acquiiitions.  On  peut  voir  là-deifus 
la  loi  16 ,  §.  fi  pater  3  &  la  loi   jo  ,  D.  ad  fenatuf- 
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J  confultum  Trebdlianum  ;  la  loi  13,  §.  dernier  ,  D. 
de  acquirendâ  kxreditate  ;  les  loix  6  &  8  ,  C.  de  bonis 
qua  liberis ,  &  l'article  Pécule. 

Ajoutons  à  tout  cela  ,  avec  l'auteur  du  traité  du 
droit  commun  des  fiefs  ,  page  79  ,  que  «  le  fils 
33  de  famille  peut  également  être  inverti  d'un  fief; 
33  que  ,  fuivant  les  coutumes  féodales  ,  il  n'acquiert 
33  cette  efpèce  de  bien  que  pour  lui ,  &  le  pofsède 
33  de  plein  droit  ,  fans  que  les  fruits  puiffent  en  être 
»3  demandés  par  ion  père ,  &  que  le  fief  qu'il  acquiert 
33  eft  pour  lui,  ce  qu'on  appelle  en  droit,  peculium 
cajlrenfe  vel  quafi  caflrenje  33. 

30  Le  fils  de  famille  peut  fe  choifir  un  domicile 
féparé  de  celui  de  fon  père.  Placet  etiam  filium  fand- 
liâs  domicilium  kabce  pojfe.  Ce  font  les  termes  de  la 
loi  3  ,  D.  ad  municipalcm.  La  loi  fuivante  dit  pre- 
cifément  la  même  chofe  :  Non  utique  ibi  ubi  pater 
lubuit ,  fed  ubicumque  ipfe  domicilium  confiituit.  Ç'eft 
ce  qu'établiflent  encore  la  loi  6  ,  §.  1  ,  &  la  loi  17, 
§.  11.  Et  Godefroy  ,  fur  le  premier  de  tous  ces 
textes  ,  dit  ,  d'après  Barthole  ,  que  le  fils  n'a  pas 
befoin  pour  cela  du  confentement  de  fon  père  ,' 
etiam  fine  confenfu  patris. 

Mais  ces  décifions  doivent  être  reftreintes  aur 
majeurs.  Car  il  eft  de  principe  qu'un  enfant  ne  peut 
avoir,  dans  fa  minorité,  d'autre  domicile  que  celui 
de  fon  père  5  c'eft  d'ailleurs  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
du  7  mai  1 65  3 ,  rapporté  par  Soè'fve.  François  Brun  , 
âgé  de  dix-neuf  ans  ,  avoit  obtenu  des  lettres  d'é- 
mancipation ,  &  les  avoit  fait  entériner  ,  malgré 
l'oppolition  de  fon  père  ,  à  la  fenéchauflee  de 
Poitiers.  Le  père  en  interjeta  appel  ;  &,  par  l'arrêt 
cité  ,  la  cour  déclara  le  fils  non-recevable  en  fes 
lettres ,  &  lui  ordonna  de  retourner  dans  la  maifou 
de  fon  père. 

4°  Le  fils  de  famille  eft  capable  de  contradec 
toutes  fortes  d'obligations.  La  loi  39  ,  D.  de  cbli~ 
gationibus  &  aclioniluis ,  porte  «  qu'il  peut  géné- 
33  ralement  s'obliger  comme  un  père  de  famille , 
>3  ex  omnibus  caufii  tanquàm  pater  familiâs  obligatur, 
n  &  qu'on  peut  agir  contre  lui  ,  de  même  que 
33  contre  un  père  de  famille ,  pour  lui  faire  exécuter 
13  fes  engagemens  ,6"  ob  id  agi  cum  eo  tanquàm  cum 
33  pâtre  familiâs  potefl  35. 

Cette  capacité  s'étend  même  aux  contrats  que 
le  fils  pane  avec  des  tiers  pour  l'intérêt  de  fon  père. 
La  loi  8,  C.  de  fidejufforibus ,  en  contient  une  dif- 
polîtion  exprefle  :  «  Le  fils  de  famille,  dit-elle,  s'oblige 
»  efficacement  ,  en  fe  portant  caution  pour  fon  père 
33  dans  la  vente  d'un  fonds  33.  La  loi  10,  §.  1,  D. 
au  même  titre  ,  porte  également  que  «  le  fils  de 
33  famille  peut  cautionner  fon  père  ,  &  que  ce  eau- 
33  tionnement  n'eft  point  fans  effet  >». 

Nos  livres  font  remplis  d'arrêts  conformes  a  ces 
textes.  La  Peyrere,  lettre  F  ,  n.  j6  ,  édition  de  1706  , 
en  rapporte  deux  rendus  au  parlement  de  Bordeaux  , 
le  14  avril  16 37  ,  &  au  mois  d'août  1681  ,  par 
lefquels  il  a  été  jugé  que  «  le  fils  peut  s'obliger 
33  pour  toutes  les  affaires  de  fon  père  >;. 
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Bouvot  ,  tome  i,  article  Obligation,  queftion  i, 
fait  mention  d'un  arrêt  femblable  ,  intervenu  au  par- 
lement de   Dijon,    le    13   juin   160%. 

M.  de  Béfîeux  ,  livre  7,  chapitre  3  ,  §.  4  ,  nous 
en  retrace  un  du  parlement  de  Provence  ,  du  premier 
avril  170;  ,  qui  a  décidé  que  «  le  fils  de  famille 
33  mineur  ,  obligé  folidairement  avec  fou  père  ,  dans 
S3  un  arrentement  qu'ils  ont  pris  conjointement  ,  ne 
3>  peut  être  relevé  de  fon  obligation  ,  s'il  n'y  a  dol 
si  ou  fraude  de  la  part  du  maître  des  biens  arrentés  ». 

En  effet ,  dit  ce  magiftrat  ,  il  eft  confiant  »  qu'un 
33  fils  de  famille  mineur  peut  s'obliger  avec  fon  père 
3j  pour  un  fait  de  fociété.  Balfet  ,  dans  fes  arrêts  , 
»  tome  1  ,  livre  4  ,  titre  1 1  ,  chapitre  6  ,  en  rap- 
33  porte  deux  du  parlement  de  Grenoble  ,  rendus 
3»  les  14  juillet  iéji  &  5  1  mars  1654..  Par  arrêt  de 
33  la  cour,  du  19  mars  1638  ,  il  a  été  jugé  qu'un 
»  fils  de  famille  majeur  n'eft  pas  reftituable  envers 
53  l'obligation  paffée  pour  fon  père  avec  qui  il  de- 
33  meure  ,  fans  vérifier  la  force.  Elle  l'a  encore  jugé 
33  de  même  par  arrêt  du  6  juin  i6iy  ,  par  lequel 
03  deux  enfans  qui  avoient  cautionné  pour  leur  père 
s»  dans  un  contrat  d' arrentement  ,  furent  déboutés 
33  de  la  refcifion  par  eux  impétrée  envers  ce  cauticn- 
33  nement  ,  laquelle  ils  avoienc  fondé  fur  la  crainte 
3-3  paternelle  ». 

Védel,  fur  M.  de  Catellan  ,  livre  $  ,  chapitre  Ij  , 
nous  a  contervé  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe 
qui  confirme  de  plus  en  plus  cette  jurifprudence.  «  Le 
33  fils  de  famille  ,  dit  cet  auteur  ,  peut  valablement 
»  cautionner  pour  fon  père  ,  &  s'obliger  envers  un 
33  autre  folidairement  avec  lui.  . .  .  Cette  maxime 
33  fervit  de  fondement  à  un  arrêt  qui  fut  rendu  le  1 
•s  juin  1719  ,  à  la  première  chambre  des  enquêtes , 
33  au  rapport  de  M.  Raymond ,  dans  un  procès  où 
33  j'avois  écrit  pour  la  demoifelle  Catherine  Fitton  , 
33  époufe  du  fieur  Rey  ,  marchand  de  Pontac  en 
33  Béarn,  contre  Jean  Fourcadelle  ,  habitant  de  la 
»3  Marque  en  Bigorre.  Par  cet  arrêt ,  Fourcadelle  fut 
33  démis  de  fa  demande  en  refcifion  de  trois  obli- 
33  gâtions  par  lui  con fendes  ,  étant  majeur  de  25- 
33  ans  ,  folidairement  avec  fon  père  ,  fous  la  Puif- 
»>  fance  duquel  il  étoit  ,  en  faveur  de  la  demoifelle 
as  Fitton  :  l'une  de  ces  obligations  étoit  caufée  pour 
femences  fournies  par  certe  créancière  au  père 
de  Fourradelle  ,  pour  enftmenrer  fes  terres  dans 
ne  année  où  elle  alléguoit  que  la  grêle  avoit  ra- 
agé  la  récolte  du  blé.  Ce  fils  fondoit  fes  moyens 
33  d-  -."ftitution  fur  la  révérence  paternelle,  à  laquelle 
il  ioutenoit  n'avoir  pu  réfirter  ;  mais  il  fut  décidé  , 
fuivant  la  doctrine  de  M.  Cambolas  &  l'arrêt 
»  qu'il  rapporte  ,  livre  z  ,  chapitre  1 1  ,  que  ce 
3»  n'étoit  pas  là  un  moyen  pertinent  de  refcifion  des 
03  obligations.  L'arrêt  démit  Fourcadelle  de  fes  lettres 
33  en  reftitution  ». 

50  La  capacité  de  contracter  dans  le  fils  de  fa- 
mille ,  amène  néceffairement  celle  de  recevoir  les 
créances  qui  lui  font  dues ,  &  d'en  donner  décharge. 
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C'efr  fur  ce  fondement  qu'a  été  rendu  au  parlement 
de   Flandre    un    arrêt  dont  voici   l'efpèce.   Le   fieur 
Jean  -  Baptifte  -  Hyacinthe  Maurin   de  Saint-Pons  , 
capitaine  de  cavalerie  au   régiment  de  Condé  ,   fils 
du    fîeur    Jean-Fîyacinthe    Maurin   de    Saint-Pons  , 
écuyer  ,   demeurant  à  Barcelonnette  en    Provence  , 
époufa,  le  8  mai  175  3  ,  la  fille  aînée  du  fieur  Fîaver, 
ingénieur-géographe  du  roi  ,  &  directeur   des  ponts 
&  chauffées  du  Hainaut ,  demeurant  à  Valenciennes. 
Il  avoit  alors  vingt-quatre  ans.  Le  contrat  de  mariage 
fut  paffé  le  5    du  même   mois  ,   &  par  cet  a&e  ,   le 
fieur  Fîaver  conftitua  à  fa  fille  une  dot  de  cinquante- 
quatre  mille  livres.   La  divifion  s'étant  mife  quelque 
tems   après  entre  le   beau-père  &  le   gendre  ,   il    fut 
queftion  de  favoir  ce  que  le  premier  avoit  payé   au 
fécond  à  compte  de  cette  fomme.  Le  fieur  de  Saint- 
Pons  prétendoit  que  le  fieur  Haver  lui  redevoit  encore 
vingt-quatre  mille  livres  ;  le   fieur   Haver  ,   au  con- 
traire ,  foutenoit  n'être  plus  débiteur  que  de  vingt- 
deux  mille  trois-cents  trente-fix  livres  ,   &  le  fondoit 
fur  le  payement  qu'il  avoit   fait   au  fieur  de  Saint- 
Pons  ,    mais  fans  l'intervention  de   Ion   père  ,   d'une 
fomme  de  feize-cents  foixante-quatre  livres.   Le  fieur 
de  Saint-Pons  répondoit  qu'en  Provence   le   mariage 
n'émancipe  point  le  fils  de  famille  ,   que  par   con- 
féquent  il  étoit  toujours   refté  fous  la  ruiuance  pa- 
ternelle ,  &  qu'ainfi  il  n' avoit  pu  ,  quoique  majeur , 
recevoir  ,  fans  l'aveu  de  fon  père  ,   la  moindre  partie 
de  la  dot   que  le  fieur  Haver  lui  avoit  promife.  Sur 
ces  raifons ,    fentence  intervint  au  fiége  échevinal  de 
Valenciennes,   le  18  juin  1761  ,  qui  donna  gain  de 
caufe  au  fieur  Haver  ;    le  fieur  de  Saint-Pons  en  ap- 
pela ;   mais    elle  fut  confirmée   par    arrêt    du  pre- 
mier décembre  fuivant  ,   au  rapport  de  M.    Merlin 
d'Eftreux. 

6°  La  plupart  des  auteurs  foutiennent  que  le  fils 
de  famille  jouit ,  par  rapport  à  l'aliénation  des  biens 
dont  il  a  la  pleine  propriété  ,  de  la  même  capacité 
que  s'il  n'étoit  pas  fous  PuiiTance  de  père.  C'eftmême 
ce  que  la  ncvelle  117,  chapitre  I  ,  §.  I  ,  paraît 
décider  exprefiement  à  l'égard  des  chofes  qui  lui 
font  données  ou  léguées  fous  la  condition  que  fon 
père  n'en  aura  pas  i'ufufruit  :  Res  autan  ita  rtUélas 
five  donatas  pofitis  jub  l'ottflatc  perforas  ,  fiquidem 
perjcfltz  fuit  dtatis ,  liât  fub  Pot.jta.te  fmt ,  Licentiam 
habcant  quo  volant  modo   difponc  e. 

La  loi  7  ,  D.  de  donationibus ,  femble  contraire 
à  cette  décifion  ;  car  elle  dit  que  le  fils  de  famille 
ne  peut  point  donner  entre-vifs,  quand  même  il 
auroit  la  libre  adminiflration  du  pécule  que  fon  père 
lui  a  confié  :  le  §.  2.  de  la  même  ici  en  excepte 
à  la  vérité  le  cas  où  le  fils  a  obtenu  de  fon  père 
la  pernnilion  de  donner;  mais  au  moins  il  paraît 
toujours  prouver  qu'un  fils  de  famille  ne  peur  peint 
donner   entre-vifs  fans  la  permifiîon   de  £bn  père. 

33  Mais  (répond  Furgole ,  queflion  x\  fur  la  ma- 
tière des  donations),  à  bien  examiner  ces  textes, 
3=  ils  n'ont  rien  de  contraire  à  la  réfolution  que  nous 
33  avons  établie  5   car  ils  ne    parlent    que    du  pécule 
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ss  confié  au  fils  de  famille  ,  &  dont  il  n'a  point 
as  la  propriété  ,  mais  la  fîmple  adminiftration ,  qui 
:>■>  ne  lui  attribue  point  le  droit  de  donner  ,  parce 
«  que  donner  c'eft  perdre  ;  ce  qui  eft  contraire 
n  aux  règles  de  l' adminiftration  comme  le  dit  la  loi 
«  7  ;  en  forte  que  cette  loi  décide  bien,  confor- 
«  mément  à  la  loi  18  ,  §.  z,  de  paclis ,  &  à  la 
j>  loi  3  ,  §.  S  ,  D.  de  donationibus  inter  virum  & 
m  uxorcm  ,  que  le  fils  de  famille  ne  peut  pas  faire 
«  des  donations  aux  dépens  des  biens  de  fon  père , 
«  quoique  l'adminiftration  lui  en  ait  été  accordée 
m  à  titre  de  pécule  5  mais  elle  ne  dit  pas  que  le  fils 
03  de  famille  ne  peut  pas  donner  les  biens  dont  il 
33  a  la  pleine  propriété  ;  ce  ne  pouvoit  pas  même 
33  être  la  vue  du  jurifconfulte ,  parce  que,  de  fon 
30  temps,  le  fils  de  famille  n'acquéroit  rien  qui  n'ap- 
»  partînt  en  pleine  propriété  à  fon  père ,  fi  l'on  en 
03  excepte  le  pécule  caflrenfe ,  ou  quafi-caftrenfe  , 
33  fuivant  le  §.  I  ,  aux  inftitutes ,  per  quas  perfo- 
3=  nas  cuiquc  acquiritur,  &  la  loi-  6  ,  C  ,  de  bonis 
33  quœ  liberis.  Voilà  pourquoi  le  fils  de  famille  ne 
33  peut  pas  donner  dans  l'efpèce  de  cette  loi ,  c'eft 
}■>  parce  qu'il  n'eft  point  propriétaire  ;  cependant  , 
»  afin  que  la  donation  foit  bonne  ,  il  faut  qu'elle 
33  foit  faite  par  le  propriétaire  (1.  14,  cod.  de 
3>  donat.  &  1.  ç)  ,  §.  3  ,  D.  eod.  )  ;  ainfi ,  il  eft  in- 
33  conteftable  que  le  fils  de  famille  peut  donner 
33  entre-vifs  ,  fans  la  permiflion  de  fon  père  ,  les 
33  biens  dont  il  a  la  propriété  &  l'ufufruit  ;  non- 
33  feulement  en  vertu  des  loix  que  nous  avons  rap- 
33  portées  ci-defTus,  mais  encore  par  la  loi  3  ,  §. 
s»  D.  de  donat.  inter  vit.  &  uxor.  qui  décide  que 
»3  les  perfonnes  libres  peuvent  donner,  in  libéra  qui- 
33  dent  perfonâ  admitti  potejl  donatio.  Or  ,  le  fils  de 
«  famille  doit,  fans  difficulté,  être  regardé  comme 
33  perfonne  libre  à  l'égard  des  biens  dont  il  a  la 
30  pleine  propriété  ;  il  s'enfuit  donc  qu'il  peut  les 
33  donner  fans  le  confentement  ni  la  permiifion  de 
33  fon  père  ". 

A  ces  raifons  fe  joint  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  du  13  février  1668,  quia  décidé  qu'un 
fils  de  famille  majeur  peut  aliéner  un  bien  advenrif 
dont  fon  père  n'a  l'ufufruit  qu'en  vertu  d'un  titre 
étranger  à  la  PuifTance  paternelle.  On  en  trouvera 
l'efpèce  ci-après. 

Voilà,  ce  femble  ,  un  fyftême  bien  établi.  Ce- 
pendant, examiné  de  près,  il  n'offre  d'un  côté 
qu'une  bigarrure  dont  il  eft  difficile  de  croire  que 
Juftinien  ne  fe  fut  pas  gardé  s'il  eût  eu  vraiment 
l'intention  de  le  confirmer  par  fa  novelle  1 1 7  ;  &  de 
l'autre  ,  il  n'a  pour  bafe  qu'un*  traduction  infidelle 
du  texte  de  ce  législateur. 

D'abord  ,  concevra-t-ôn  comment  Juftinien  au- 
rait pu  permettre  au  fils  de  famille  d'aliéner  libre- 
ment les  biens  adventifs  dont  il  a  la  pleine  pro- 
priété ,  tandis  qu'il  l'a  déclaré ,  comme  on  le  verra 
dans  la  fuite  ,  incapable  de  plaider ,  pour  raifon  de 
ces  mêmes  biens,  fans  le  confentement  dé  fon  père? 
Les  tuteurs,  les  adminiftrations ,  les  corps  de  main- 
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ittôrte,  peuvent  régulièrement  plaider  fans  autorifa- 
tion  particulière,  &  ont  les  mains  liées  lorfqu'il 
s'agit  d'aliéner.  La  capacité  de  plaider  eft  donc  à 
celle  d'aliéner  ,  comme  le  moins  eft  au  plus.  Jufti- 
nien a  refufé  l'une  aux  fils  de  famille  ;  le  moyen  de 
croire  qu'il  ait  pu  leur   accorder  l'autre. 

En  fécond  lieu ,  tous  les  auteurs  qui  ont  Contenu 
cette  opinion ,  fe  font  fondés  fur  la  novelle  1 1 7  , 
chapitre  1  ,  §.  I  ,  &  ont  cru  y  lire  ces  terme:  que 
nous  avons  tranfcfits  ci-defius,  &  qui  font  en  effet 
décififs,  liccntiam  habeant  quo  reliât  modo  VlSPO- 
nere.  «  Mais  ,  comme  le  remarque  M.  le  Préfî- 
33  dent  Bouhier ,-  chapitre  17,  n"  3  ,  ils  ont  été 
33  trompés  par  ce  mot  difponere ,  dont  s'eft  mal  à 
33  propos  fervi  l'interprète  latin ,  pour  rendre  le 
33  grec  £~ictxe~v,  qui  eft  dans  la  novelle,  &  qui  ne 
33  fignifie  qu'une  fîmple  adminiftration.  De  fçavans 
33  hommes ,  &  après  eux  le  dernier  traducteur  la- 
33  tin  des  novelles ,  ont  déjà  fait  cette  remarque 
33  (  1  )  „. 

Il  eft  donc  évident  que  Juftinien  n'a  accordé  aux 
fils  de  famille  qu'une  libre  adminiftration  des  biens 
adventifs  dont  ils  ont  ta  pleine  propriété,  &  ,  par 
une  cohféquence  néceffaire  ,  qu'il  leur  a  refufé  la 
faculté  de  les  aliéner  fans  le  confentement  de  leurs 
pères.  Cette  idée  fera  mite  ci-après  dans  tout  fon 
jour. 

Voyons  maintenant  ce  qu'il  faut  décider  relati- 
vement aux  biens  dont  le  père  a  l'ufufruit  par  droit 
de  PuifTance  paternelle.  Il  eft  certain  que  toutes 
les  difpofitions  du  fils  ne  peuvent,  à  cet  égard  , 
préjudicier  à  l'ufufruit  du  père.  C'eft  ce  que  la  loi 
6  ,  §.  z  ,  C.  de  bonis  qnn  liberis  ,  établit  très-clai- 
rement :  Nullo  modo ,  dit-elle ,  audeat  filius  familiâs. 
vel  filia,  vd  deinceps  perfona  vetare  cum  cujus  in 
Poteftate  [tint  eafdem  res  tenere  ,  aut  quomodo  vo- 
luerit  gubernare.  La  polTeffion  ,  le  maniement  ,  le 
gouvernement  de  ces  biens,  reftent  donc  au  pouvoir 
du  père  ,  malgré  l'aliénation  qu'en  peut  faire  le 
fils  de  famille.  On  ne  peut  ,  quant  à  ce  point  , 
rien  de   plus   évident  ni  de  plus  pofitif. 

Mais  l'aliénation  a-t-el!e  fon  effet  à  l'égard  du 
fils ,  &  celui-ci  eft-il  obligé  de  l'entretenir  ?  M.  de 
Cambolas  ,  livre  6  ,  chapitre  50,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  qui  a  embrafTé 
l'affirmative  ,  en  confirmant  une  donation  faite  par 
un  fils  de  famille  à  fon  frère  ,  des  biens  qui  lui 
étoient  échus  par  la  mort  de  fa  mère ,  quoique 
fon  père,  qui  en  avoit  l'ufufruit,  n'y  eût  pas  donné 
fon  confentement. 

Cet  arrêt  paroît  ,  au  premier  abord  ,  très-exact 
&  très-confequent.  II  eft  certain  que  les  loix  n'e- 
xigent pas  l'autorité  ,  mais  le  fimple  confentement 
du  père  ,  pour  la  validité  des  aliénations  que  le  fils 


(1)  Joan.  Frider.  Hombergk  ,  in  di<2.  novcll.  port  Hilliger. 
Donell.  Enucl.  lib.  s  ,  cap.  f  ,  litt.  I.  &  alios.  Percz.,  in  tic, 
C.  qui  teji.fac.  po/f,  nQ   15. 
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pourroit  faire  à  fon  préjudice.  On  en  trouve  d'ail- 
leurs une  preuve  bien  claire  dans  la  loi  7  ,  §.  3 
&    î  ,    D.  de   donationibus. 

Il  n'eft  pas  moins  vrai  que  ce  confentement  eft 
requis  ,  non  pour  lever  l'incapacité  qu'on  pourroit 
uippofer  dans  la  perfonne  du  fils  ,  mais  uniquement 
par  rapport  à  l'intérêt  du  père.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  la  loi  39,  D.  de  obligationibus  &  aélionibus  , 
qui,  fuivant  ce  qu'on  a  vu  plus  haut,  déclare  que 
le  fils  de  famille  peut  s'obliger  pour  toutes  fortes 
de  caufes,  in  omnibus  caufis.  La  loi  7  ,  §.  I,  D. 
de  donationibus ,  fait  entendre  clairement  la  même 
chofc  ,  en  décidant  que  le  fils  de  famille  ,  à  qui  fon 
père  a  confié  la  libre  adminiftration  d'un  pécule  ,  peut 
donner  entre-vifs  ,  même  fans  la  permilïion  de  fon 
père  ,  pourvu  qu'il  le  faile  par  un  motif  raifonnable. 
Quid  ergb  fi  jujhî  rcitione  motus  donet }  numquid  pojjit 
dici  locum  ejfe   donationi  ?  Quod  magis  probabiiur. 

Le  §.  3  du  même  texte  n'eft  pas  moins  décifif  : 
il  porte ,  que  fi  un  père  confie  un  pécule  à  fon 
fils  conftitué  en  dignité  ,  fenatoriét.  vel  cujus  alterius 
dignitatis  ,  ce  fils  peut  donner  fans  la  permilïion  de 
Ion  père ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  reçu  une  défenfe 
exprefie  ;  ce  qui  afTurément  fuppofe  bien  que  le  fils 
n'eft  point,  par  état  ,  incapable  d'aliéner,  tk  que 
fi  en  général  il  a  befoin  à  cet  égard  du  confen- 
tement de  fon  père  ,  ce  n'eft  point  pour  l'habilita- 
tion de  fa  perfonne  ,  mais  uniquement  pour  l'intérêt 
du   père. 

Il  paroît  donc  qu'on  doit  adapter  ici  la  diftin- 
cticn  des  nullités  abfolues ,  &  appliquer  aux  fils  de 
famille  qui  aliènent  des  biens  dont  leurs  pères  ont 
l'ufufruit ,  ce  que  nous  avons  dit  à  l'article  Néces- 
site jurke,  §.  j,  des  propriétaires  d'Artois,  de 
Boullonnois,  ou  de  Ponthieu,  qui  vendent,  échangent 
ou  donnent  leurs  biens  patrimoniaux  fans  le  con- 
fentement de  leurs  héritiers  préfomptifs. 

Mais  toutes  ces  raifons  ne  font  que  fpécieufes  , 
&  elles  viennent  échouer  contre  un  texte  très-pré- 
cis. La  loi  8  ,  §.  c  ,  C.  de  bonis  qua  liberis  ,  éta- 
blit nettement  que  le  fils  de  famille  ne  peut  pas 
transférer  à  d'autres  la  nue  propriété  de  fes  biens 
fournis  à  l'ufufruit  paternel  ;  &c  elle,  fait  fentir  qu'elle 
ne  difpofe  de  la  forte  que  pour  l'intérêt  même  du 
fils  (1).  Ces  deux  points  font  une  preuve  fans  ré- 
plique que  la  nullité  d'une  pareille  aliénation  n'eft 
pas  feulement  relative  au  père,  &c  que  conféquem- 
ment  elle  peut-être  alléguée  par  le  fils,  fes  héri- 
tiers &  ayans-caufe. 


(1)  Voici  les  termes  ac  cette  loi  : 

Filiis  atitem  fomiliâs,  in  liis  dutuaxat  cafîbus  in  qiùbuï  ufu- 
frudns  apud  parentes  conuitutus  eft,  donec  parentes  vivunt, 
nec  de  iifdcm  rébus  teftari  permirtimus ,  neque  citra  volunt.il 
tem  eorum  quorum  in  l'otettatc  ûuu  ,  uila  licencia  cis  conc'e- 
denda  dominium  rci  ad  eos  pertinenris  alienare,  vel  hyporhe- 
c.-c  ritulodare,  vel  pignon  adiîgnare.  Melius  eft  cnir.i  coardaie 

nies  calores  ,    ne  cupidiui  dediti  trifhm  fendant  exicum 
<£ii  eos  poil  dii'perfum  expeftat  patrirr.or.i'.iQî, 
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C'eft  ce  qu'a  jugé  in  terminis   un  arrêt  du  parle- 
ment de  Touloufe  ,    du   13  février   1668,   rapporté 
par  M.   de   Catellan  ,    livre  3  ,   chapitre   18  :  «En 
»   1643  >   Ie   nommé  Gafc  fils,   baille  par  échange 
»  au  nommé    Guirbal  deux  arpens  de    terre  ,  pour 
«  en   jouir   par    Guirbal    après    le   décès    de   Gafc 
3»  père  ,    pour   lequel    Gafc    fils  réferve  l'ufufruit  i 
»   Guirbal  baille  en  contre-échange  purement  &  fim- 
»  plement  certains  biens ,  <Sc  il  eft  convenu  qu'il  fera 
»  mis  des  bornes  aux  deux  arpens  baillés  par  Gafc. 
»  En  1644,  Gafc  père  &  fils  vendent  tous  leurs  biens 
«  à  Boyer.  Gafc  père  meurt  en  1649  ».  Procès  entre 
les  deux  acquéreurs.  Boyer   foutient  ,   i°  qu'il  doit 
être  préféré ,  en  vertu  de  la  loi  quoties ,  parce  qu'il  a 
été  mis  le   premier  en  poiTetfion  ;   i°  que  d'ailleurs 
l'échange    fait  par  Gafc   fils  en  faveur  de  Guirbal  , 
étoit  nul  par  le  défaut  de  confentement  de  fon  père  , 
&  que  telle  eft  la  difpofition   textuelle  de  la   loi  8  , 
§.   5  ,  C.  de  bonis  quee,  liberis.  Guirbal  répond  qu'il 
a  été  mis  en  poileifion  avant  Boyer  ,  puifque  la  ré- 
ferve d'ufufruit  ftipulée  dans  l'acte  pafTé   entre  lui  & 
Gafc  fils  ,   équivaut  à  une  tradition  &   en  a  tous  les 
effets  3  «  il  ajoutoir  que  l'aliénation  faite  en  fa  faveur 
*>  par   l'échange   étoit   bonne  ,   quoique  le    confen- 
35  tement   de  Gafc  père  n'y  fut  pas  intervenu  ;  parce 
33  qu'il   foutenoit  que  Gafc   fils  étoit   émancipé ,   & 
33  que    fon   père.,   en  le    mariant  ,    lui   avoit  donné 
>»  entre    autres  biens  les  deux  arpens  de  terre  ,    fous 
>3  la  réferve  de  l'ufufruit  pendant  fa  vie  ».  — Par  l'ar- 
rêt cité  ,  le  parlement  de  Touloufe  ordonne  que  les 
parties  feront  preuve  dans  le  mois  de  leurs  faits  ref- 
pectifs  touchant  la  priorité  de  la  mife  en  poifeiïion  , 
&  que  ,   dans  le  même   délai  ,  «  Guirbal  juftifiera 
33  l'émancipation   de    Gafc  fils   avant   l'échange   de 
>3   1643  ,  ou  que  la  pièce  de  deux  arpens  avoit  été 
»  donnée  par  Gafc  père  à  fon   fils   dans  le  contrat 
33  de  mariage.  —  Par  cet  arrêt  on  eft  demeuré  d'ac- 
»  cord   de    deux    dédiions  ;   la  première  ,   que  la 
33  tradition  qui  fe  fait  par  la  rétention  de  l'ufufruit , 
J3  n'eft  pas  confidérée  en  la  décifion  de  la  loi  quoties  _, 
33  &  que  le  fécond  acheteur  qui  fe  trouvera  plutôt 
33   en  la  réelle  &.  actuelle  poiïeiiîon  de  la  choie  achetée , 
33  doit  être  préféré  au  premier  achereur  ,   à  qui  la 
33  même  chofe  avoit  été  premièrement  vendue  fous 
33  la  réferve  de  l'ufufruit ,  par  les  raifons  rapportées 
33  par  Ferrieres  fur  la  queftion  ni  de  Guypape.— 
33  La  féconde  décifion  eft  que  le  fils  de  famille  peut 
J3  vendre  &c  aliéner  les  biens  à  lui  donnés   dans  fon 
33  contrat  de  mariage  par  fon  père  ,  quoique  le  père 
3?  en  eût  réferve  l'ufufruit  ,  &  cette  vente  peut  être 
3î  faite   ions  le  contentement   du  père  5    le   fils    de 
33  ramille   devient   le  maître  abfolu  des    biens   que 
33  ion  père  lui  donne  en  le  mariant  :  fi  le  père  réferve 
»  l'ufufruit ,  cet  ufufruit  ne  lui  appartient  plus  jure 
»  patriœ  Potcftatis ,  mais  par  la  réfervation  ,  comme 
33   fi  un  donateur  étranger  l'eût  réferve  ;   le    fils  par 
33   conféquent   peut  vendre  la  propriété  des  biens  à 
33  lui    donnés  ,   l'ufufruit  demeurant  tout  entier   au 
33  père  pendant  fu  vie.  La  loi  dernière  C.  de  bonii 
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»  qaœ  libcris ,  ne  prohibe  l'aliénation  que  des  biens 
»  dont  le  père  a  i'ufufruit  par  le  droit  naturel  de 
»  la  Puiflance  paternelle  ». 

Il  réfulte  bien  clairement  delà ,  comme  l'obferve 
Vedel  ,  qu'on  a  confidéré  le  confentement  du  père 
comme  eflentiel  à  la  validité  intrinfèque  de  l'aliénation 
que  pourroit  faire  un  fils  de  famille  d'un  héritage 
chargé  de  I'ufufruit  paternel. 

M.  le  président  Favre  ,  dans  fon  code  ,  livre  6  , 
titre  3  6  ,  décifion  4  ,  rapporte  un  arrêt  du  fénat  de 
Chambéry  ,  du  premier  décembre  1588,  qui  a  jugé  , 
fur  le  même  fondement,  qu'un  fils  de  famille  ne  peut, 
en  commettant  un  délit  qui  emporte  confifeation, 
foumettre  à  cette  peine  la  nue  propriété  des  biens 
dont  fon  père  a  I'ufufruit. 

Après  tout  ,  fi  le  confentement  du  père  eft  requis , 
comme  on  l'a  démontré  plus  haut ,  pour  l'aliénation 
des  biens  dont  l'enfant  non  émancipé  a  I'ufufruit  &  la 
propriété  tout  enfcmble  ,  à  plus  forte  raifort  doit-il 
l'être   pour  celui  dont  il  s'agit  ici. 

Voilà  donc  une  exception  à  la  capacité  d'état 
du  fils  de  famille  ;  &  ce  n'eft  pas  la  feule  :  il 
en  exifte  plufieurs  autres  qu'il  eft  important  de  re- 
marquer. 

i°  On  a  vu  à  l'article  Macédonien  ,  qu'un 
.fénatufconfulte  de  ce  nom  a  déclaré  nulles  les  obli- 
gations faites  pour  prêt  par  les  fils  de  famille,  quoique 
majeurs.  Nous  ajouterons  ici  quelques  arrêts  qui  en  ont 
confirmé  la  difpofition  &  dont  on  n'a  point  patlé  au 
même  article. 

Le  journal  des  audiences  en  contient  un  du  ai 
juin  1689  ,  qui  décide  "  que  les  billets  ,  lettres  de 
»  change ,  aiâes  obligatoires  &  confentemens  extor- 
»  qués  des  enfans  de  famille ,  fur  prétendus  prêts  , 
»  font  nuls  ,  8c  qu'en  ce  cas  k  père  eft  recevable  à 
»>  prendre  des  lettres  de  refeifion  en  fon  nom,  pour 
»  faire  caffer  &  annuller  les  obligations  contractées 
«  par  fon  fils  ». 

Breronnier  ,  queftions  alphabétiques  ,  dit 
s»  que  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit  le  fénatuf- 
»  confulre  Macédonien  eft  pratiqué  ,  même  dans 
«  ceux  du  reiïbrt  du  parlement  de  Paris ,  ainfi  qu'il 
»•  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  9  août  i6$z  ,  rendu  à 
«  l'audience  de  la  grand'chambre ,  dans  la  caufe  du 
«  fieur  du  Coin  ,  tréforier  de  France  de  la  généralité 
>j  de  Lyon  ,  contre  Jean  Morel  ,  orfèvre  de  la  même 
m  villes. 

M.  Bouhier  ,  chapitre  16  ,  11°  z  ,  nous  apprend 
»  qu'il  y  a  un  autre  ancien  arrêt  du  parlement  de 
j5  Dijon,  du  18  juillet  1618  ,  qui  déclara  nulles  des 
»  obligations  pour  prêt,  palTées  au  profit  de  quelques 
»  particuliers  ,  par  George  Démaillard  ,  fils  de 
>:  M.  Jacques  Démaillard  quoiqu'il  fût  majeur.  Cet 
55  arrêt  fut  publié  à  l'audience  publique  ,  avec  les  clau- 
»  fes  des  arrêts  généraux  ,  &  a  été  fuivi  de  plufieurs 
m  autres  ,  parmi  lefcjuels  eft  très-remarquable  celui 
»  du  n  avril  1701,  qui  fut  rendu  au  profit  de  M.  Fran- 
»  çois  Bichot ,  tréfbrier  de  France  ,  contre  les  créan- 
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»  ciers  de  Bénigne  Bichot  fon  fils  ,  quoiqu'il  fût  pa- 
»  reillement  majeur  ». 

M.  Expilly  ,  chapitre  z  3  ,  rapporte  un  arrêt  du 
patlement  de  Grenoble,  du  3  décembre  1554,  qui 
a  rejeté  l'exception  du  fénatufconfulte  Macédonien  , 
dans  un  cas  où  il  s'agiffoit  d'un  prêt  fait  à  un  fils 
de  famille  écolier.  Il  ne  faut  cependant  pas  ,  comme 
l'ont  imaginé  quelques  auteurs ,  regarder  cette  décifion 
comme  une  règle  générale  :  pour  la  réduire  à  fa  jufte 
valeur  ,  rapprochons-la  des  textes  fur  Iefquels  elle 
eft  fondée. 

La  loi  7  .  §.  13,  D.  de  fenztufconfulto  Maeedo- 
niano  ,  porte  :  «  On  dit  communément  que  le  féna- 
»j  tufconfulte  n'a  point  lieu  dans  le  prêt  fait  à  un 
»  fils  de  famille  abfent  pour  caufe  d'étude  ,  mais  cela 
)j  doit  s'entendre  avec  la  reftriction  ,  pourvu  que 
»  le  prêt  n'excède  pas  de  juftes  bornes ,  &  foit  ren- 
»  fermé  dans  la  quantité  d'argent  que  le  père  étoit 
»»  accoutumé  de  fournir  à  fon  fils  ». 

La  loi  5  ,  C.  aifcnatufconfultumMacedonianum, 
déclare  que  «  l'autorité  du  fénatufconfulte  Macédo- 
»  nien  ,  n'empêche  pas  la  répétition  de  l'argent  qui 
»  a  été  prêté  à  un  fils  de  famille  dans  un  temps  où 
»  il  voyageoit  pour  caufe  d'étude  ,  ou  étoit  en 
»  ambaffade  chez  un  peuple  étranger ,  lorfque  le 
»  prêt  lui  a  été  fait  pour  fubvenir  à  ces  dépenfes 
»  néceifaires  que  la  piété  paternelle  ne  peut  pas  déC- 
»  avouer.  Mais  en  ce  cas  l'obligation  du  fils  n'eft 
»  exécutoire  contre  le  père  que  jufqu'à  concurrence 
»  de  fon  pécule  ». 

La  loi  47  ,  §.  1  ,  D.  de  folutionibus  ,  nous  offre 
une  difpofition  qui  trouve  naturellement  ici  fa  place  : 
«  Scarvola  penfoit  que  l'exception  du  fénatufconfulte 
»  Macédonien  devoir  cefTer  lorfque  le  fils  de  fa- 
»  famille  avoit  emprunté  pour  des  befoins  effentiels  , 
»  quoiqu'il  eût  perdu  l'argent  ». 

On  a  rapporté  ,  à  l'article  Macédonien  ,  un 
,  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  14  décembre  i$z6  , 
qui  défend  aux  marchands  de  vendre  aux  fils  de  famille 
aucune  marchandife  à  crédit  fans  le  confentement 
de  leurs  pères.  Cette  défenfe  ne  doit  pas  être  prife 
à  la  lettre.  Ecoutons  Vedel  fur  M.  de  Cateïïan 
livre  j  ,  chapitre  1;  :  »  L'exception  du  fénatufeon- 
»  fuite  Macédonien  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfqu'H 
»  s'agit  d'un  prêt  d'argent  comptant,  ou  de  quelque 
»  marchandife  vendue  in  fraudem  fenatufconfulti  ; 
m  ce  qui  fut  ainfi  jugé  au  rapport  de  M.  de  Saint- 
»  Laurent  ,  à  la  troifiéme  chambre  des  enqnê- 
»  tes,  le  18  août  171 3  ,  entre  les  demoifelles 
»  d'Agel  d'une  part ,  &  Tremouille  de  l'autre  ,  dans 
»  l'epèce  fuivante.  —  Le  fieur  delà  Bourgade  étant 
»  mineur  &  fous  la  puiflance  paternelle  ,  prit  des  mar- 
»  chandifes  chez  Tremouille  pour  s'habiller,  revenant 
»  à  la  fomme  de  710  livres.  Il  en  fit  fon  billet  à  Tre- 
»  mouille  :  celui-ci ,  après  le  décès  de  la  Bourgade  , 
»  demanda  payement  de  cette  fomme  aux  demoifelles 
»  d'Agel  ,  fœurs  du  défunt ,  &  fes  héritières  ab 
>>  intejiat  ;  elles  opposèrent  à  cette  demande  l'excep- 
»>  tion  du  fénatufconfulte  Macédonien.  Tremouille ,, 
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«  demandeur,  repoufla  cette  exception,  en  foutenalit 
«  cjue  ce  n'étoit  point  le  cas  de  ce  fénatufconfulte  3 
»'  i°  parce  qu'on  n'accufoit  point  le  fieur  la  Bour- 
33  gade  d'avoir  donné  dans  aucune  folle  dépenfe  & 
»  d'être  un  diflipatcur  :  i°  parce  que  ,  fuivant  le 
«  mémoire  &  le  compte  des  marchandifes  vendues , 
*>  il  parqilToit  qu'elles  l'avoient  été  à  jufte  prix  3  Se 
3>  que  d'ailleurs  le  marchand  ne  nouvoit  être  con- 
"  vaincu  d'avoir  livré  ta  marchandée  in  frau  lemfcaa- 
»  tufconfulci.  Sur  ces  raifons  ,  les  demoifelles  d'Agel 
33  furent  condamnées  au  payement  de  cette  fomme 
«  de  710  livres,  avec  dépens.  L'efprit  du  ténatuf- 
»  confulte  a  été  d'arrêter  le  cours  des  folles  dépenfes 
33  des  fils  de  famille  ,  &  de  mettre  les  pères  à  l'abri 
«  des  embûches  qu'un  fils  dillîpateur  &  endetté  pour- 
«  roit  tendre  à  fa  vie  ,  dans  la  Vue  de  devenir  le 
*->  maître  de  fes  biens ,  pour  s'acquiter  des  obligations 
«  qu'il  pourroit  avoir  contractées  par  des  emprunts  ; 
»  c'eft  l'obfervation  de  la  glo/e  fur  la  loi  i  ,  D.  de 
3i  finatufconfulto  Macedoniano.  Ainfi  dès  qu'il  confie 
a>  qu'il  n'y  a  point  de  diffipation  de  la  part  du  fils 
3j  de  famille  ,  &  que  fes  obligations  ont  une  fin 
33  légitime  ,  comme  pour  s'alimenter  ou  fe  vêtir  , 
»  elles  doivent  être  autorifées ,  puifque  le  fils  de 
«  famille  majeur  eft  capable  de  toute  forte  de  contrats , 
33  ekeepto  Macedoniano  ». 

Bretonnier,  dans  fes  queflions  alphabétiques,  aflure 
qu'au  parlement  de  Provence  «  on  ne  diftingue  point , 
33  &  que  le  marchand  perd  ,  dans  tous  les  cas  ,  les 
s?  marchandifes  qu'il  a  prêtées  aux  fils  de  famille  lans 
33  le  confentement  du  père  ».  II  appuie  cette  affertion 
fur  Boniface ,  tome  i  ,  page  197  ;  mais  nous  ne 
craignons  pas  de  dire  qu'elle  eft  de  toute  fauifeté. 
Il  n'en  faut  pas  d'autre  preuve  que  les  arrêts  des  x  3 
juin  1595  ,  15  avril  1656 ,  &  17  janvier  1699  ,  rap- 
portés ci-devant  ,  §.   3  ,  d'après  M.  de  Bézieux. 

Il  a  été  rendu  depuis  peu ,  au  parlement  de  Paris , 
■tin  arrêt  qui  preuve  clairement  que  cette  cour  a  aulTi 
adopté  la  diftinéKon  dont  il  s'agit.  Le  fieur  Jonfon 
iîls  ,  majeur  ,  mais  fournis  encore  à  la  PuifTance 
paternelle  ,  parce  qu'il  étoit  né  ,  Se  que  fort  père 
étoit  domicilié  en  pays  de  droit  écrit ,  avoit  créé 
plufieurs  billets  pendant  le  cours  des  études  qu'il 
faifoit  en  chirurgie  dans  la  capitale.  Ces  billets  avoient 
pour  objets  le  payement  de  quantité  de  pièces  de  vins 
qu'il  avoit  achetées  de  divers  marchands  de  Paris. 
Jraute  de  les  acquitter  ,  il  fut  condamné ,  emprifonné , 
&  recommandé.  Son  père  vint  à  fon  fecours  ,  Se  ils 
fe  réunirent  pour  demander  ,  fur  le  fondement  du 
fénatufconfulte  Macédonien  ,  la  nullité  des  billets  , 
des  fentences  de  condamnation  ,  &c  de  l'cmprifonne- 
ment.  Déboutés  de  leur  demande  par  fentence  de  la 
confervation  de  Lyon  ,  ils  en  interjetèrent  appel.  La 
caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand'chambre  le 
mercredi  5  feptembre  1777»  M.  l'avocat  général , 
Sés;uier  ,  dit  que  le  fénatufconfulte  Macédonien  ne 
poûvoit  empêcher  l'exécution  des  engagemens  con- 
tractés par  un  fils  de  famille  relativement  à  fon  com- 
jnerce;  qu'il  y  avoir  au  procès  des  preuves  claires 
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Si  pfécifes  ,  que  le  fieur  Jonfon  fils  avoit  fait  un 
commerce  allez  confidérable  de  vins  pendant  le  cours 
de  fes  études  ;  que  fa  qualité  d'étudiant  en  chirurgie 
n'étoit  point  exclufive  de  celle  de  marchand  ,  ni  la 
qualité  de  marchand  exclufive  de  celle  d'étudiant  en 
chirurgie  3  qu'en  conféquence  il  y  avoit  lieu  de  mettre 
l'appellation  au  néant  ,  avec  amende  Se  dépens. 
L'arrêt  qui  intervint  le  même  jour  ,  adopta  ces  con- 
clu (ions. 

Il  faut  remarquer  un  autre  cas  où  le  fénatufcon- 
fulte Macédonien  n'a  pas  lieu  j  c'eft  lorfque  le  fils 
de  famille  ,  à  qui  on  a  fait  un  prêt  ,  peut  y  foire 
honneur  par  le  moyen  d'un  pécule  ,  foit  caftrenlè, 
toit  quafi-caftrenfe  ,  foit  même  adventice  ,  pourvu 
qu'il  toit  exempt  de  l'ufufruit  paternel.  C'eft  ce  qui 
rétulte  des  loix  1  Se  2.  ,  D.  de  fenatufconfulto  Ma- 
cedoniano ,  de  la  novelle  117,  chapitre  l  }  §.  1  ,  & 
de  la  loi  8  ,  pr.   C.   de  bonis  quœ  Libeiis. 

i°  Le  père  Se  le  fils  de  famille  étant  réputés  une 
feule  &  même  perfonne  ,  il  ne  peut  exifter  aucune 
obligation  civile  entre  l'un  Se  l'autre.  C'eft  ce  que 
décident  la  loi  50  D.  ad  fenatufeon'ultum  trebellia- 
num  3  le  §.  6  ,  aux  inftitutes  ,  de  inutilibus  flipuU' 
tiombus  ;  la  loi  7  ,  D.  de  obligationibus  &  aclwnibus  ; 
la  loi  4,  D.  de  judiciis  ;  &  la  loi  16  ,  D.  de  furtis. 
«  Et  c'eft,  dit  M.  Bouhier  ,  chapitre  16,  m  17, 
»  le  fondement  d'un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  , 
»  par  lequel  il  fut  jugé  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  de 
«  bail  entre  le  père  Se  le  fils  non  émancipé.  On  ne 
"  fera  pas  fâché  d'en  trouver  ici  le  retenu  ,  tel 
»»  qu  il  eft  dans  un  ancien  recueil  manuferit  d'arrêts 
33  rendus  en  interprération  de  notre  coutume  ,  qui 
33  m'eft  tombé  entre  les  mains  ,  Se  dont  l'auteur, 
J3  qui  m'eft  inconnu  ,  paroît  avoir  été  homme  ha- 
>>  bile.  —  Le  lundi  3  mars  1561  ,  en  l'audience  ,  fut 
33  décidé  par  arrêt  que  l' '  admodiation  que  le  fils  avoit 
"  faite  à  fon  père  de  fes  biens  >  n'étoit  valable  attendu 
33  qu'il  était  en  Puijfance ,  encore  que  eflet  major  annis, 
33  quia  pater  Se  filius ,  fittione  juris  ,  una  &  eadem 
33  perfona  eiîe  cenfentur ,  Se  nenio  fibi  folvit ,  aut 
33  per  rerum  naturam  cum  femetipfo  contrahere  po- 
33  teft.  Et  fut  dit  réfolutivement  ,  nonobftante  jura- 
•s  mento  ,  in  contraétu  locationis  adhibito  ,  quod 
33  talis  contractus  non  valeret  ,  Sec.  —  L'auteur  ne 
33  dit  pas  pourquoi  ce  père,  n' avoit  pas  la  jouitfance 
33  des  biens  de  fon  fils.  Mais  il  y  a  apparence  que 
>3  c'étoient  des  biens  qui  lui  avoient  été  donnés ,  à 
33  condition  que  le  père  n'en  jouiroit  pas  ,  ou  qu'ils 
33  provenoient  du  pécule  caftrenfe  ou  quafi-caftrenfe 
33  de  ce  même  fils  ,  lequel  étoit  peut-être  un  bé- 
m  néficier  33. 

3°  La  raifon  qui  fait  regarder  comme  nulles  les 
obligations  palTées  entre  le  père  &  le  fils  de  famille, 
doit  nous  faire  ranger  fur  la  même  ligne  les  obli- 
gations que  pourroient  pafler  entre  eux  des  frères 
fournis  à  la  Puifiançe  du  père  commun.  C'eft  ce 
qu'établit   M.  le   préfident  Favre  (  1  )   par    des   in- 

(1)  Jutifprud.  Papinian.  fcieiic.  tic.  3,  ptincip.  7,   ilUt-8.' 

duétions 
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âudions  tirées  de  la  loi  38  ,  D.  de  condition?  in- 
àebiu ,  &  de  la  loi  C-,  ,  §.  z,  D.  de  ritu  iiiprarum. 

4°  L'incapacité  du  père  '&  du  fils  de  famille  ,  de 
contracbr  l'un  avec  l'autre  ,  emporte  naturellement 
celle  de  fe  faire  des  donations  entre-vifs.  La  loi  t  , 
§•  i  ,  D.  pro  donato  ,  le  décide  en  termes  bien  clairs. 
«  Si  un  père  ,  dit-elle  ,  donne  au  fils  qu'il  a  fous 
»  fa  PuiiTance  ,  &  qu'enfuite  il  décède  ,  la  donation 
»  ne  pourra  pas  fervïr  de  titre  au  fils  pour  prefcrire, 
"  parce  qu'elle  eft  nulle  ». 

Cette  décifion  n'eft  cependant  pas  fuivie  à  la 
lettre.  L'empereur  Juftinien  y  a  dérogé  par  la  loi  15  , 
C.  de  donaùonibusinter  viram  &  uxorsm  ,  en  aflîmilant 
les  donations  entre  père  &  fils  à  celles  d'entre  mari 
&  femme,  &  voulant ,  en  conférence,  qu'elles  fu  fient 
a  la  vérité  fufceptibles  de  révocation  ,  mais  que  il 
ceirx  qui  les  auroient  faites  mouroient  fans  les  avoir 
révoquées  ,  elles  fubfiftaffent  &  produififfent  tout 
leur  effet. 

«  Il  faut  pourtant  remarquer  ,  dit  Furgole  ,  qu'en- 
»'  core  que  cette  loi  exige  1  infinuation  ,  afin  que  la 
«  donatipn  faite  au  fiis  de  famille  par  fon  père 
»  pnilfe  être  confirmée  par  h  mort  du  donateur , 
»»  loi-quelle  excède  la  fomme  de  cinq-ceks  écris  , 
«  cela  ne  s'obferve  pas  au  parlement  de  Touloufe , 
«  où  l'infinuation  n'étoit  pas  requife  avantj'ordon- 
«  nance  de  173 1  ,  à  l'égard  du  donateur  &  de  fes 
«  héritiers;  ce  qui  n'a  pas  été  changé  pour  ce  qui  > 
«  regarde  les  donations  faites  par  le  père  à  fes  en- 
«  fans  qui  font  fous  fa  Puiffance  »  ;  car  l'article  46 
de  cette  ordonnance  excepte  des  difpofitions  qu'elle 
renferme  ,  «  ce  qui  concerne  les  dons  mutuels  & 
»  autres  donations  faites  entre  maris  &  femmes  , 
»»  autrement  que  par  le  contrat  de  mariage,  Se  pa- 
33  reniement  les  donations  faites  par  le  père  de  fa- 
s:.  mille  aux  enfans  étant  fous  fa  Puilfance  ;  à  l'égard 
n  de  toutes  lesquelles  donations,  dit  lé  L'aiflateur  , 
»  il  ne  fera  rien  innové,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
33  autrement   par  nous  pourvu. 

Cette  obfervation  s'applique  aufïï  au  reffort  du 
parlement  de  Bordeaux  :  l'auteur  des  notes  fur  Ricard, 
partie  r,  n°  1157,  fait  mention  d'un  certificat  de 
MM.  les  gens  du  roi  de  cette  cour,  dont  il  réfulte 
qu'il  y  étoit  d'ufage,  avant  l'ordonnance  de  1731, 
de  ne  point  confidérer  le  défaut  d'infinuation  ,  lorf- 
qu'il   y  étoit  oppofé  par  les  héritiers  du   donateur. 

Il  faut  encore  remarquer  ,  avec  Fiurole ,  «  que 
33  quoique  la  loi  zf  ,  C.  de  donatiombus  ïnter  vi- 
«  rum  ty  uxorem  ,  fade  valoir  les  donations  des 
«  pues  en  faveur  de  leurs  enflais  non-émancipés , 
«  comme  donations  entre-vifs  ,  puifqu'elle  les  af- 
«  lujettn  à  la  néceifité  de  l'infinuation,  fi  elles  ex- 
.3  cèdent  cinq-cents  écus  3  elle  veut  que  le  lilence 
«  du  donataire  ait  un  effet  rétroactif ,  &  qu'elles 
«  ayent  leur  effet  du  jour  de  leur  dare ,  lorfqu'elles 
»  font  mfinuées;  que  même,  dans  l'ufacre  ,  elles 
«  foient  valables ,  quoiqu'on  n'y  ait  obïervé  que 
«  la  forme  preferite  pour  les  donations  entre-vifs 
«  &  qu'on  n'y  ait  appelé  que  deux  témoins;  tou- 
Tome  XIV. 
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33  tefois  l'effet  rétroactif  n'a  lieu  que  pour  le  gain 
»  des  fruits  qui  ne  doivent  point  être  imputés  ni 
»  rapportés  par  le  fils  donaraire ,  &  nullement  pour 
»  faire  valoir  ces  fortes  de  donations  contre  les 
»  créanciers  du  donateur ,  ou  les  tiers  acquéreurs 
»  des  biens  donnés,  quand  mêmes  elles  auroient 
»  été  bien  &  dûment  infinuées ,  comme  le  décide 
»  M.  Cambolas  ,  livre  y  ,  chapitre  6  :  la  raifon 
»  en  eft  que ,  ces  donations  pouvant  être  révoquées 
»  folâ  pecaïtentiâ ,  on  doit  regarder  comme  une  ré- 
33  vocation  furfifaure  l'aliénation  des  biens  domu  i  , 
»  ou  des  hypothèques  contractées  par  le  donateur 
»  depuis  la  donation,  du  moins  pour  les  a/fujétir 
»  à  ces  hypothèques  ,  quoiqu'elles  ne  révoquent  pas 
33  la  donation,  félon  la  novelle  l6z,  cap.  1,  §.  I, 
33  comme  le  remarque  le  même  auteur;  d'autant 
»  mieux  que ,  fuivant  la  loi  11,  *^od.  de  donatio- 
»  n'.bus  ,  la  donation  faite  par  le  ■  père  à  fon  fils 
33  ren-émancipé  ,  eft  plutôt  une  deftination  qu'une 
33  donation  parfaite  ,  deflinationein  mugis  paternes 
33  volu.itatis  jaclam  }   quim  perfeflam  donationem  33. 

L'émancipation  produit ,  à  l'égard  des  donations 
dont  il  s'agit ,  le  même  effet  que  la  mort  du  père  : 
elle  les  confirme  &  leur  ôte  le  caractère  de  révo- 
cabilité qu'elles  portoient  dans  le  temps  que  le  fils 
étoit  fous  la  Fuilfance  paternelle.  La  loi  3  1 ,  §.  z  , 
D.  de  dtnationibus  ,  juilifie  cette  afftrtion  ;  en  voici 
les  termes  :  «  Le  père  qui,  ayant  donné  des  efcla- 
33  ves  à  fa  fille  pendant  qu'il  l'avoit  fous  fa  Puiffance, 
33  l'a  émancipée  fans  lui  ôter  font  pécule*  eft  cenfé 
33  confirmer  ,  e*  pofl  failo ,  la  donation  qui  lui  a 
33  été  faite  33. 

La  loi  17  ,  C.  de  donatiombus,  dit  la  même 
chofe  :  «  Soit  que  vous  ayez  donné  à  vos  enfanS 
»3  après  les  avoir  émancipés ,  foit  que  vouS 
33  leur  ayez  donné  pendant  qu'ils  étoient  fous  votre 
>3  Puilfance  ,  &  que  vous  les  ayezjaiffés,  après  leur 
33  émancipation,  dans  la  poffeifion  des  chofes  dont 
3»  vous  les  aviez  gratifiés  ;  vous  ne  devez  pas  vous 
33  flater  de  pouvoir  charger  de  volonté  ,  &  révo- 
33  quer  les  donations   parfaites  33. 

Le  premier  de  ces  textes  établit  très-clairement 
que  ,  dans  l'ancien  droit  ,  la  donation  confirmée  par 
le  filence  du  père  lors  de  l'émancipat'on  ,  ne  devoit 
avoir  lieu  &  produire  fon  effet  que  ex  pojl  faelo  , 
c'eft-à-dire  du  moment  de  la  ratification  opérée  par 
ce  filence.  Mais  on  a  vu  ,  plus  haut ,  que  Juftinien 
en  a  décidé  autrement  pour  le  cas  où  la  donation 
fe  confirme  par  le  décès  du  père,  &  l'on  doit  , 
fans  contredit  ,  appliquer  ici  la  conftitution  de  ce 
légiflateur.  Cela  réfulte  de  la  généralité  du  principe 
fur  lequel  il  la  fonde  :  Silentium ,  dit-il,  donatoris 
vel  donatricis  ai  illud  tempus  referatur  quo  donatio 
conferipta  fit  ;  ficut  6*  allas  ratïhabltione  negotiorum 
geflorum  ad  Ma.  reduci  tempora  oportet  in  quibus 
contraELx  funt. 

Il  y  a  même  plufie'jr;  cas  où  la  donation  faite 
rat  le   père  à    fou   fils  nou-éuuacipé ,    eft  valable 
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dans  fon  principe  ,  &  n'eft  conféquemment  pas  fujette 
à  la  révocation. 

Le  premier  eft ,  fuivant  Paul  de  Cadres  &  quel- 
ques aurres  auteurs ,  lorfque  le  père  remet  à  fon 
fils  l'ufufruit  que  la  Puiiîance  paternelle  lui  donne 
fur  Tes  biens  adventifs  :  ils  fondent  cette  doctrine 
fur  la  loi  6,  §.  z,  C.  de  bonis  qua  Irberis ,  qui 
cependant  ne  contient  point  là-deiTus  de  difpoficion 
précife.  Elle  décide  ,  à  la  vérité ,  que  le  père  ne  peut 
fe  faire  reftituer  par  fon  fils  les  fruits  qu'il  lui  a 
permis  de  percevoir  fur  ces  biens  adventifs  :  mais 
conclure  de-là  qu'il  ne  puifle  pas  révoquer  pour  l'a- 
venir une  permiffion  de  cette  efpèce  ,  c'eft  ,  ce  fem- 
ble  ,  aller  trop  loin  ;  la  loi  ne  le  dit  pas  :  &  quelle 
laiton  y  a-t-il  d'étendre  jufques-là  fa  difpofition  ~i 

M.   de  Catclla»,  liv.   z,    ch.   46,   rapportant  un 
arrêt  de   1^77  ,     par  lequel  il   a    été   jugé   que   les 
fruits  perçus   par  le  fils  de  famille ,   en  conféquence 
d'un  pareil  confentement,   ne  font  pas  fujets  au  rap- 
port ,  fait   fur   ce  point   une  diftinction   dont  il   eft 
bon  d'avoir  une  idée.   Il    commence   par   tranfcrire 
les   termes  dont  Juftinien    s'eft  fervi   dans  le    texte 
cité,  &  enfuite  il  ajoute  :  «  Dans  cette  loi,  la  to- 
«  lérance  du  père,  &  la  rémiffion  tacite  qu'il  fait  de 
33  l'ufufruit  à  lui  appartenant ,  eft  comparée   à    une 
33   donation  ;   ce  qui   fournit  une  objection  ,  d'autant 
35  que  toute  donation,  faite  par  le  père  à  fon  fils  eft 
s?  fujette    au    rapport.   Mais    à  cela    il  eft   répondu 
33  que   cette  tolérance    &    cette  rémiffion  tacite    du 
33  père  ne   font  pas  une  donation  d'un  ufufruit  déjà 
33  acquis  ,  mais  une  fimple  renonciation  à  un  ufufruit 
33  qu'il  pouvoit  acquérir  s'il    eut  voulu  ,  &  dont  il 
33  fe   d  épart  pour  laifler  jouir  pleinement  fon  fils  des 
33   biens     qui  lui  appartiennent  ,  de   quoi    les  légiti- 
33  maires  ne  peuvent   pas  fe  plaindre.   La  tolérance 
33  du  père   acquiert  donc   les    fruits    à    fon    fils ,    & 
3j  quoique  régulièrement  les  donations  que  les  pères 
33   font  aux  enfans  qu'ils  ont  fous  leur  puiifance  ,  puif- 
33  fent  être  révoquées   &   ne  foient   confirmées    que 
33  par  la   mort ,   je  crois  néanmoins  qu'il  n'eft  plus 
33  plus  permis    à    ce  père   de    révoquer  ,    quant  au 
3»  pallé  ,   la  donation  ou  rémiffion  journalière  qu'il 
33  a  faite  de  ces  fruits  à  ce  fils  ;  mais  il  lui  eft  fans 
93  doute  permis    de    reprendre   cet  ufufruit,    quand 
33  bon  lui  fembîe,    pendant  fa   vie,   pour   l'avenir, 
es  Ainfî   la   donation  faite   par  le   mari  à  fa  femme 
33  qui  n'eft    confirmée   que    par   la  mort,    peut  être 
33  révoquée  par  le  mari  ;  mais  cette  révocation   ne 
33   donne  point   au  mari  le    droit  de    demander   les 
33   fruits  de  la  chofe  que  la  femme  a  perçus,    fui- 
33  vaut  la  loi  1 5    &  les  deux  fuivantes ,    D.  de    do- 
03  nat.  un.   vir.  &  uxor.    De    même  la  patience   du 
33  père  qui  laiffe  jouir  fon  fils  des  fruits   des  biens 
33  qui  lui  appartiennent  en  propre  ,   les  lui  acquiert 
33  irrévocablement,  mais  feulement  pendant  le  temps 
x  que  cette  patience  a  duré  .-  mais,  fi  le  père  a  re- 
33  mis  à  fon  fils   cet   ufufruit    pour   toujours ,  cette 
33  rémiffion  vaut,   &  ne  peut  être  révoquée  par   le 
d  père  ,  fuivant  l'avis  de  Paul  de  Caftres  fur  cette 
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«  conftitution  de  Juftinien  ;  &   c'eft  une    différence 
«  notable  entre    la    renonciation   expreffe  &   la   ta- 

33      Cite    33. 

Le  deuxième  cas  où  les  auteurs  regardent  com- 
munément la  donation  faite  par  le  père  à  fon  fils 
non-émancipé  ,  comme  valable  dans  fon  principe  , 
&  par  conféquent  irrévocable ,  eft  lorfqu'elle  confifie 
dans  une  chofe  mobilière,  &  qu'elle  a  pour  objet 
d'aider  un  fils  foldat  dans  les  dépenfes  qu'il  eft 
obligé  de  faire  à  la  guerre.  C'eft  ce  qu'établirent 
Schneidewin  fur  les  inftituteSj ,  titre  de  dondtionibiu, 
n°  71  ,  &  après  lui  Furgole  fur  l'ordonnance  de 
173 1  ,  article   \6. 

Le  troifième  cas  eft  ,  fuivant  les  mêmes  jurifeon- 
fultes  ,  celui  où  le  père  donne  à  fon  fils  pour  acquérir 
une  dignité  ;  &  le  quatrième  ,  lorfque  la  donation 
eft  faite  pour  caufe  d'études.  Mais  ce  dernier  point 
eft  vivement  combattu  par  M.  Favre  ,  de  enoribus 
pragmaticorum  ,  décade  41  ,  erreur  7. 

Le  cinquième  cas  ,  s'il  faut  en  croire  l'opinion 
vulgaire  ,  eft  lorfque  la  donation  eft  rémunératoire. 
Mais  c'eft  une  erreur  qu'a  entièrement  pulvérifée  le 
favant  magiftrat  que  nous  vtnons  de  citer. 

Le  iixieme  cas  remarque  par  les  auteurs  ,  a  quel- 
que chofe  de  plus  exact.  C'eft  celui  d'une  donation 
faite  à  une  fille  pour  caufe  de  dot  ;  on  prétend  qu'elle 
eft  irrévocable  ,  &  cela  eft  vrai  dans  la  thèfe  géné- 
rale. Le  père  eft  obligé  de  doter  fa  fille  ;  comment 
pourroit-il ,  après  l'avoir  fait  ,  revenir  fur  fes  pas , 
&  révoquer  une  opération  qui  n'eft  que  le  payernenç 
d'une  dette  légale  ? 

Mais  cette  irrévocabilité  n'a-t-elle  lieu  qu'en  fa- 
veur du  mari  ,  &  la  fille  peut-elle  s'en  prévaloir 
contre  fon  père  ,  après  la  difîelution  du  mariage  2  II 
eft  certain  ,  fuivant  le  droit  civil ,  que  la  dot  retourne 
au  père  lorfque  la  fille  à  qui  il  l'avoir  conftituée  , 
fe  trouve  encore  fous  fa  Puillance  au  moment 
du  décès  du  mari.  Mais  ce  retour  n'eft  qu'impar- 
fait :  le  père  ne  peut  recevoir  le  rembourfement 
de  la  dot ,  que  du  confentement  exprès  ou  tacite 
de  la  fille  ,  comme  la  fille  ne  peut  fe  la  faire  rendre 
fans  le  concours  de  fon  père  ;  c'eft  ce  qu'etabliflent 
la  loi  z  ,  §.  1  &  z  ;  la  loi  5  ,  la  loi  zz  ,  §.  1; 
la  loi  34  &c  la  loi  37  ,  D.  foluta  matrimonio  ;  les 
loix  z  ,  7  &  1 7  ,  C.  au  même  titre  ,  &  la  loi  novelîe 
$7  ,   chapitre   6  ,   §.    1. 

D'où  vient  cette  néceffité  fimuhanée  du  confente- 
ment du  père  &  de  la  fille  ?  Ce  n'eft  pas  que  le 
père  ne  reprenne  la  propriété  de  la  dot  ;  mais  c'eft 
parce  qu'aux  termes  du  chapitre  5  de  la  novelle  517 , 
il  eft  obligé,  en  cas  de  convoi  de  fa  fille  à  un  fé- 
cond mariage  ,  de  la  lui  conftituer  de  nouveau  ,  Se 
que  par  conféquent  la  fille  a  intérêt  de  veiller  a 
la  confervation  de  cette  partie  du  patrimoine  de  fon 
pèie. 

Le  concours  des  deux  confentemens  ne  feroit  plus 
requis  ,  fi  la  fille  ,  après  s'être  mariée  pendant  qu'elle 
étoit  fous  la  PuifTance  paternelle  ,  fe  trouvoit  éman- 
cipée au  momeut  de  la  diiïolution  du  mariage  ,  ou 
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même  lors  de  la  reftitution  de  la  dot.  Dans  ce  cas , 
elle  la  recevrait  feule  fans  difficulté  ,  &  le  père  ni 
fes  héritiers  n'y  pourraient  rien  prétendre.  C'eft  la 
difpofuion  exprefle  de  la  loi  3 1 ,  §.  i  ,  de  la  loi  44, 
&  de  la  loi  pénultième  ,  §.  1  ,  D.  foluto  ma.twn.onio  ; 
&  cela  feul  prouve  bien  nettement  que  la  donation 
à  titre  de  dot  ,  eft  pour  la  fille  non  émancipée  ,  un 
titre  valable  &  habile  à  la  rendre  propriétaire  des 
biens  qui  y  font  compris. 

Nous  avons  dit  que  le  père  reprend  la  dot  en 
toute  propriété  ,  lorfque  la  fille  eft  encore  tous  fa 
PuiiTance ,  au  temps  de  la  reftitution  qui  s'en  fait. 
Il  réfulte  delà  que  ,  fi  la  fille  ne  fe  remarie  pas 
avant  le  décès  du  père  ,  elle  ne  pourra  la  réclamer  dans 
fa  fucceiïion  comme  une  chofe  qui  lui  appartienne. 
C'eft  ce  que  M.  Favre  (1)  démontre  très-bien  par  des 
inductions  tirées  de  la  loi  35,  D.  famili*  ercifcundœ. 

Le  feptième  cas  où  les  auteurs  font  valoir  la 
donation  d'un  père  à  fon  fils  non  émancipé  ,  eft 
lorfqu'elle  eft  faite  en  faveur  de  mariage. 

Ce  n'eft  point  dans  le  droit  romain  qu'il  faut 
chercher  des  principes  qui  juftifient  cette  doctrine  , 
on  n'y  trouve  au  contraire  rien  qui  ne  la  condamne 
formellement.  C'eft  ce  que  M.  Favre  (1)  a  très-bien 
prouvé  contre  l'opinion  commune  des  interprètes. 
Mais,  comme  il  l'obferve  lui-même,  dit-il  ,  l'ufage 
de  tous  les  pays  de  droit  écrit  a  prévalu  à  fes  raifons. 
Ufu  ipfo  ,  jam  ità  invalefcente  ,  ut  n^c  dubitctur 
amplïus  an  valcant ,  prœjhtim  p.  juratx  proponantur , 
quafi  quod  ratio  juris  numquam  permijfura  fuerat , 
no/Iris  nunc  moribus  obtenturn  au:  potiùs  extortum 
videatur. 

Ricard  dit  à  peu  près  la  même  chofe  dans  fon  traité 
des  donations  ,  partie  1  ,  n°  Z99  :  «•  L'ufage  du 
a>  royaume  a  encore  introduit  une  voie  particulière,  & 
m  qui  n'étoit  pas  connue  du  droit  romain,  par  laquelle 
•3  la  donation  du  père  au  fils  qui  eft  fous  fa  Puiiîance , 
m  a  effet  dans  les  provinces  du  droit  écrit ,  &  où  le 
«  droit  d'autorité  paternelle  eft  encore  en  vigueur  ; 
'  »  c'eft  à  fçavoir  lorfque  la  donation  eft  faite  pat 
>»  contrat  de  mariage.  Nos  mœurs  ont  eu  tant 
«  de  confidération  pour  les  conventions  faites 
»  dans  cette  efpèce  de  contrats  ,  qu'elles  les  ont 
»j  rendu  fufceptibles  de  toutes  fortes  de  pactions  , 
33  quoique  contraires  aux  loix  du  pays  ;  &  les 
3>  provinces  de  droit  écrit  ont  ,  en  cette  occafion  , 
«  auffi  bien  que  les  autres  ,  dérogé  à  leurs  loix  , 
«  pour  fe  rendre  conformes  à  l'efprit  général  de  la 
».  France  en  une  matière  qui  eft  le  principal  objet  de 
»>  la  vie  civile  ,  &  en  laquelle  tous  les  peuples  d'un 
»  état   doivent  être  également  réunis  33. 

M.  d'Olive ,  livre  3  ,  chapitre  30  ,  dit  que  «  cette 
s»  maxime  donne  fujet  de  douter  il  une  donation 
33  qui  étoit  faite  par  le  père  à  fon  fils ,  en  faveur 
»  du  mariage  qu'il   difoit  fe  devoir  contracter  avec 


(1)  Conjeâur    libr.  7,  cap.  11. 

(1)  De  crronbus  pragmaticorum  ,  decad.  41  ,  err.  2,  Se  4. 
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33  une  fille  nommée  dans  l'a  fte,  étoit  bonne  &  vala- 
33  ble  ,  fans  pouvoir  être  révoquée  ,  parce  qae  cette 
33  donation  n'étoit  pas  incorporée  dans  les  padtes 
33  de  mariage  ,  qui  ne  furent  paffés  ni  le  mariage 
33  célébré  que  quatre  mois  après  cette  donation. 
33  Mais  ,  continue  M.  d'Olive  ,  après  partage  de 
)j  la  première  chambre  des  enquêtes  (  du  parlement 
33  de  Touloufe  )  à  la  deuxième,  il  fut  conclu  le  18 
33  décembre  1596  ,  au  rapport  de  M.  deChalvet, 
33  pour  la  validité  de  cette  donation  (  parce  que  le 
33  mariage  en  avoit  été  la  vraie  caufe  finale  )  Quia. 
"  matrimonium  fuerat  caufa  finilis  hujus  donationis  , 
»  &  in  vim  illius  fubfecutum   fuerat". 

Mais  ,  lî  le  mariage  en  faveur  duquel  le  père  a 
donné  à  fes  enfans  non  émancipés  ,  demeure  en  projec 
&  ne  s'effectue  pas  ,  la  donation  rentre  dans  le  droit 
commun  ,  &  devient  fujette  à  la  révocation.  C'eft 
ce  qu'ont  jugé  trois  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  , 
des  13  juillet  161,6 ,  3  feptembre  1637  ,  &  10  dé- 
cembre 1638  ,  rapportés  par  M.  d'Olive  ,  livre  3  , 
chapitre   30. 

5°  Aux  incapacités  que  nous  avons  vues  jufqu'à 
prtfent  dériver  de  l'état  du  fils  de  famille  ,  il  faut 
ajouter  celle  d'efter  en  jugement,  fans  l'aveu  de  fon 
père  ,  dans  les  caufes  relatives  à  fes  biens  adventifs. 
C'eft  ce  qui  réfulte  néceffairement  de  la  loi  8  ,  C. 
di  bonis  qux  liberis.  On  voit  ,  dans  ce  texte  ,  que 
lorfqu'un  père  refufe  d  accepter  une  hérédité  déférée 
à  fon  fils  ,  &  que  par-là  il  fe  prive  du  droit  d'en 
avoir  l'ufufruit ,  c'eft  le  fils  qui  en  recueille  tous  les 
avantages  ,  &  qui  en  fupporte  tous  les  niques  ;  & 
alors,  dit  l'empereur  Juftinien  ,  «  le  juge  doit  oblio-er 
33  le  père  de  donner  à  fon  fils  le  confenterrrent  donc 
33  il  a  befoin  pour  plaider  ,  foit  en  demandant  ,  foit 
33  en  défendant  ,  de  peur  qu'un  jugement  n'ait  l'air 
33  d'être  valable  fans  le  concours  du  père  33.  Le  lé- 
gislateur ajoute  que  cette  difpofition  eft  bornée  au 
cas  où  le  fils  eft  majeur  ;  &  que  ,  s'il  s'agiifoit  d'un 
mineur  ,  il  pourrait ,  fur  le  refus  de  fon  père  d'a<rir 
pour  lui ,  fe  pourvoir  devant  le  juge  ,  &  demander 
qu'il  lui  fût  nommé  un  curateur. 

Cette  loi  prouve  bien  évidemment  qu'en  cette 
matière  le  fils  de  famille  majeur  n'eft  pas  plus  ca- 
pable d'efter  en  jugement  qu'un  mineur  ,  &  que  fon 
incapacité  n'eft  pas  uniquement  fondée  fur  l'intérêt 
du  père.  Il  y  a  cependant  quelques  auteurs  qui  en- 
feignent  le  contraire  (1)  ;  mais  leur  opinion  doit  céder 
à  un  texte  auffi  formel. 

A  l'égard  des  caufes  étrangères  aux  biens  adventifs 
du  fils  de  famille  ,  il  faut  distinguer  fi  elfes  concer- 
nent fon  pécule  caftrenfe  ou  quafi-caftrenfe  ,  ou  fi 
elles  font  purement  perfonnelles. 

Dans  le  premier  cas  ,  le  fils  peut  plaider  feul  , 
tant  en  demandant  qu'en  défendant,  parce  qu'il  eft 
à  cet  égard  réputé  père  de   famille. 

Dans  le  fécond  cas  ,  il  ne  lui  faut  ni  confentement 


(1)  Guy  Pape,  qu:ftion  54,  8c  fes  annotateurs. 
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ni  autorifation  de  fon  père  pour  plaider  en  défendant  ; 
^c'eft  ce  que  prouve  la  loi  59  ,  D.  de  obligationibus 
&  afiionibus  ,  &  la  loi  37  ,  D.  de  judiciis.  «  Le  fils 
»  de  famille  (porte  l'une)  peut  s'obliger  pour  toutes 
»  lortes  de  caufes,  comme  un  père  ds  famille  ;  & , 
53  par  cette  raifon  ,  on  peut  agir  avec  lui  comme 
»  avec  un  père  de  famille.  Dans  les  contrats  (  dit 
»  l'autre  )  comme  dans  les  délits  ,  le  fils  de  famille 
«  eft  fujet  à  toutes  les  pourfuites  judiciaires  =>.  La 
loi  8  ,  D.  de  procurât  ni- us ,  fait  entendre  la  même 
chofe  ,  lorfqu' elle  déclare  en  général  que  le  fils  de 
famille  peut  conftituer  procureur  en  défendant  :  Ad 
defendendwn  quoque  poterit filius  familiâs  procuratorem 
dare. 

Mais  que  doit-on  décider  par  rapport  aux  actions 
dans  lesquelles  le  fils  de  famille  eft  demandeur  ï 
Le  dernier  des  textes  que  nous  venons  de  citer  infirme 
clairement  qu'il  y  a  là-deiîus  quelques  diftinctions  à 
faire,  et  Le  fils  de  famille  ,  dit-elle  ,  peut  conftituer 
«  procureur,  même  en  demandant  ,  pourvu  que  ce 
»  foit  dans  des  caufes  où  il  puifle  agir  lui-même  : 
3   Filius  familiâs  &  ad  agendum  dare  procuratorein 

potefl  ;  fi  qua  fit  aftu  quj.  ipfe  expenri  potejl». 

Pour  mettre  ceci  dans  tout  Ion  jour  ,  diftin- 
«ruons  les  matières  criminelles  d'avec  les  matières 
civiles. 

D'abord  on  ne  doute  point  que  le  fils  famille 
jje  foit  capable  de  prendre  feul  la  voie  extraordinaire 
contre  un  délit  public.  C'eft  ce  qu'établit  Godefroy 
fur  la  loi  5  ,  §.  4  ,  D.  de  his  quœ  ut  indignis  auferuntur. 
Les  termes  de  ce  jurifconfulte  font  aufîl  clairs  que 
précis  :  In  publias  judiciis  filius  poiefl  aceufare,  invita 
pâtre;  &:  la  loi  fur  laquelle  il  s'explique  de  la  forte  , 
renferme  un  exemple  de  fa  doctrine  ;  voici  comme 
elle  conçue  :  «  Si  le  fils  de  famille  a  aceufé  un  tefta- 
55  ment  de  faux  ,  doit-on  réfuter  une  nouvelle  action 
a>  au  père  ?  Je  crois  que ,  s'il  a  intenté*  fon  accufa'tion 
os  malgré  fon  père  ,  on  ne  doit  pas  refufer  à  celui-ci 
35  l'action  qu'il  a  de  fon  chef".  La  loi  37,  D.  ad 
legem  Juliam  de  adultéras  ,  n'eft  pas  moins  for- 
melle. "  Il  eft  décidé,  par  une  conftitution  expreffe, 
ai  qu'un  fils  de  famille  n'a  pas  befoin  du  confente- 
*>  ment  de  fon  père  pour  intenter  contre  fa  femme 
i»  l'action  publique  d'adultère.  La  raifon  en  eft  qu'il 
33  ne  fait  en  cela  que  pourfuivre  la  vengeance  d'une 
«  douleur  qui  lui  eft  perfonnelle     . 

En  eft-il  de  même  des  délits  privés  ?  La  loi  9  , 
D.  de  obligationibus  6*  atftonibus  ,  femble  afîurer 
l'affirmative  ,  en  donnant  pour  règle  générale  ,  que 
le  fils  de  famille  peut  exercer  l'action  d'injure  fans 
l'intervention  de  fon  père  ;  mais  cette  difpofïtion  eft 
reftreinte  par  la  loi  8  ,  D.  dt  procuratoribus  ;  pair  là 
loi  18  ,  §.  1  ,  D.  de  judiciis;  &  par  la  loi  17,  §.  10, 
D.  de  injur'ùs ,  au  cas  où  le  père  eft  abfent  ,  ou  hors 
d'état  d-,  faire  connoître  ta  volonté  :  &  ,  comme  il 
n'y  a  à'  cet  égard  aucune  raifon  de  différence  entre 
l'injure  &  les  autres  délits  que  les  Romains  appek 
privés  ,  il  cil  hors  de  dor.te  que  tous  ces  textes  doi- 
vent s'appliquer  à  ceux-ci  tomme  à  celle-là, 
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Remarquons   cependant  que  cette   diftindtion  des 

délits  privés  d'avec  les  délits  publics  ,  n'eft  plus  con- 
nue dans  nos  mœurs  ,  &  que  l'autorifation  paternelle 
n'eft  pas  actuellement  plus  nécefîaire  au  fils  de  famille 
pour  les  uns  que  pour  les  autres.  C'eft  ce  qu'atte- 
ftent  Bugnycn,  loix  abrogées  ,  livre  1  ,  chapitre  188; 
Chriftin  ,  ion  annotateur  ;  Guy  Pape  ,  queftion  54  ,  Se 
Boucheuil  fur  la  coutume  de  Poitou,  article  3 1  o.  M.  le 
préfidentBouhier,  chapitre  16,  n°  29,  en  rend  le  même 
témoignage  :  «  Cette  diftinction,  dit-il,  a  été  abolie 
»  en  France  ,  où ,  de  tous  les  délits  qui  fe  pourfuivent 
«  criminellement  ,  il  n'y  en  a  plus  de  purement 
w  privés  ,  les  parties  publiques  y  étant  toujours  né- 
«  ceflairement  jointes  aux  inftigans.  Ainfi  l'autorité 
"du  père  n'y  eft  pas  néceifaire  au  fils  de  famille. 
«  Nous  le  pratiquons  ainfi  dans  tout  le  reffort  de 
33  notre  parlement  ;  &  il  y  en  a  eu  un  arrêt  donne 
«  à  la  chambre  des  enquêtes  ,  où  je  prélîdois , 
«  le  11  janvier  17x4,  au  rapport  de  M.  Lantin  , 
35  qui  valida  la  procédure  criminelle  qui  avoit  été 
»  faite  entre  Guillaume-Antoine  de  Montolivet ,  fei- 
«  gneur  de  Saint-Maurice  de  Gourdans  ,  en  Bugey  , 
33  aceufé  d'outrages  &  de  voies  de  fait,  à  lapourluite 
33  de  Henri  Coindre ,  fils  de  famille ,  non  autorifé  de 
n  fen  père  33. 

11  y  a  apparence  que  le  fils  de  famille  dont  il 
s'agificit  dans  l'efpèce  de  cet  arrêt  ,  étoit  majeur  : 
en  feroit-il  de  même  dans  le  cas  eu  le  plaignant 
f&~rrouveroit  à  la  fois  enchaîné  dans  les  liens  de  la 
Puiflance  paternelle  &  dans  ceux  de  la  minorité  ?  Il 
eft  certain  qu'en  général  un  mineur  ne  peut  efter  en 
jugement  fans  être  autorifé  de  fon  père  ,  lorfqu'il  eft 
fils  de  famille,  ou  affilié  d'un  curateur  lorfqu'il  eft 
émancipé  ;  mais  aufîl  il  eft  décidé  ,  par  la  loi  14, 
C.  de  procuratoribus  ,  que  cette  incapacité  n'eft  in- 
troduite qu'en  fa  faveur  ,  &  qu'elle  ne  peut  jamais 
fervir  de  prétexte  pour  cafler  un  jugement  rendu  à 
fon  avantage.  D'après  cela ,  il  paroit  qu'à  la  vérité 
on  ne  doit  pas  admettre  un  fils  de  famille  mineur 
à  rendre  plainte  fans  l'autorité  de  fon  père  ou  du 
juge,  parce  que  ce  feroit  expo  fer  l'accu  fé  aUjrifque 
de  recommencer  la  procédure ,  fi  les  fuites  en  étoient 
défavorables  au  plaignant  ;  mais  que  fi  ,  dans  le 
fait ,  on  a  une  fois  admis  fa  plainte  ,  &  rendu  en 
conféquence  un  jugement  avantageux  pour  lui ,  la 
pattie  condamnée  ne  peut  fe  prévaloir  de  la  mino- 
rité de  fon  aceufateur  ,  pour  faire  annuller  la  pro- 
cédure. 

Il  y  a  plus  ;  l'accufé  ne  pourroit  même,  dans  le 
cours  de  l'initruction  ,  faire  prononcer  la  nullité  de 
tout  ce  qui  a  été  fait  à  fa  charge  fur  la  requête 
d'un  fils  de  famille  mineur  ,  fi  ,  dans  l'intervalle  de 
la  plainte  au  jugement ,  celui-ci  étoit  devenu  majeur, 
&  avoit  ,  en  cet  état ,  fait  quelques  procédures  d'où 
l'on  pût  induire  une  ratification  tacite  de  ce  qui  auroit 
précédé  de  fa  part.  Le  parlement  de  Dijon  l'a  ainfi 
par  deux  arrêts  des  15  décembre  1752.  et  11 
mars  1754 ,  rapportés  dans  le  cod#  criminel  de  Serpil- 
Ion,  page   ïjqz. 
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On  trouve  dans  le  même  recueil,  page  381,  une 
obfervation  remarquable  fur  les  plaintes  rendues  en 
matière  criminelle  par  des  fils  de  famille  5  elle  eft 
conçue  en  ces  termes  :  «  Quoique  le  fils  de  famille , 
»  majeur  ,  puifie  fe  plaindre  en  juflice  fins  l'autorité 
«  du  père  ,  comme  il  vient  d'être  dit,  le  père  peut 
r>  tranfiger  fur  la  plainte  du  fils  ,  malgré  lui  :  c'eft 
»  ce  qui  a  été  décidé  à  l'audience  criminelle  du 
33  parlement  de  Dijon,  le  n  mars  1691.  Nicolas 
»  Séguenot  avoit  donné  un  foufaet  à  Marguerite 
v  Vacherot  ,  fille  majeure  ,  demeurant  avec  fon 
«>  père  ;  il  fut  convenu  verbalement  entre  les  deux 
*>  pères  ,  qu'il  n'en  feroit  fait  aucune  pourfuite  :  la 
33  fille -ne  laiifa  pas  d'en  informer  }  elle  inûruifit 
33  même  la  procédure  par  coutumace.  Stguenot  ,  en 
«  ayant  appelé  ,  fut  admis  à  la  preuve  testimoniale 
«  de  l'accommodement  fait  par  les  pères  :  il  la  fit  , 
»»  tant  par  la  dépofition  de  quelques  témoins  ,  que 
33  par  la  déclaration  de  M.  Pérard  ,  confeiiler  aux 
»  requêtes  du  palais  ,  qui  avoit  été  médiateur.  La 
»3  cour  réformant  ,  mit  les  parties  hors  de  cour  , 
«  &:  n'adjugea  pas  même  les  dépens  de  la  ccutu- 
33  mace  ;  ils   furent  tous  compenfés  >'. 

Le  fénat  de  Chambéry  a  jugé  la  même  chofe  par 
arrêt  du  4  mars  1594.  M.  Favre  ,  qui  le  rapporte 
en  fon  code  ,  livre  8  ,  titre  3  3  ,  décifion  1 ,  remar- 
que ,  avec  raifon  ,  qu'il  en  feroit  autrement  fi  le 
père  s'étoit  rendu  méprifable  &  en  quelque  forte 
diffamé  par  des  procédés  bas  &  vils  ;  il  appuie 
cette  reftriction  fur  la  loi  17  ,  §.  interd.  L).  de 
i  y  unis. 

Refte  à  fçavoir  fi  ,  en  matière  civile  ,  le  fils  de 
famille  majeur  ne  peut  intenter  une  action  perfon- 
nelle  fans  le  confentement  de  fon  père.  On  a  déjà 
vu  qu'il  ne  le  peut  pas  lorfqu'il  s'agit  de  fon  pécule 
adventif ,  &  qu'au  contraire  il  en  elt  capable  quand 
il  efî:  quefhon  de  fon  pécule  caftrenfe  ou  quali-ca- 
ftrenfe.  11  ne  peut  donc  plus  y  avoir  de  difficulté 
que  par  rapport  aux-actions  relatives  au  pécule  pro- 
ftclice.  Or  la  loi  9  ,  D.  de  obligationibus  &  acTio- 
nibus  ,  met  en  principe  qu'il  ne  peut  les  intenter 
lui-même,  à  la  réftrve  de  trois  qu'elle  fpécifie  ,  & 
qui  font  la  réintégrande  ,  l'action  du  prêt  à  ufage  , 
&  celle  du  dépôt.  Films  fa.miU.as  fuo  nomine  nullam. 
mlfioncm  habet ,  nifi  injuriarum  }  &  quod  vi  aut  clàm  , 
&  depofili   &  commodati. 

La  raifon  de  la  règle  générale,  établie  par  ce  texte, 
eft  que  le  fils  de  famille  ne  peut  ,  dans  la  geftion 
de  fon  pécule  profe&ice ,  rien  faire  fous  fon  propre 
nom  de  ce  qui  donne  lieu  aux  aclions  perfonnelles; 
car  s'il  vend ,  s'il  engage  ,  s'il  loue  les  biens  qui 
compofent  ce  pécule,  c'eft  au  nom  de  fon  père  qu'il 
le  fait;  &,  par  conféqutnt ,  c'eft  au  nom  du  père 
feul  que  doivent  être  intentées  tes  actions  qui  dérivent 
de  ces  aftes. 

Audi  n'eft-il  pas  défendu  au  fils  de  famille  d'exercer 
lui-même  ces  aclicns  au  nom  de  fon  père:  mais  il  faut, 
pour  cela,  qu'il  en  ait  un  pouvoir  fpécial,  fi  ce  n'eft 
en  certains  cas  extraordinaires  &  preilans,  ou  i'at- 
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tente  d'une  procuration  du  père  expo  feroit  fes  propres 
intérêts,  &  où  il  y  a,  comme  on  le  dit  ordinairement, 
péril  dans  la  demeure.  C'eft  ce  que  portent  la  loi  I  S  , 
§.  1  ,  D.  de  judiciis  ,  &  la  loi  u  ,  C.  de  procura' 
tJiibus. 

Mais  pourquoi  a-t-on  excepté  de  cette  règle  géné- 
rale la  réintégrande  &  les  aclions  de  dépôt  &:  de  prêt 
à  ufan-e  ?  C'eft,  à  l'égard  de  la  réintégrande,  parce 
qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  par  rapport  à  un  bien  appar- 
tenant au  pécule  profectice,  fans  que  le  fils  de  famille 
ait  foufFert  perfonnellement  une  violence ,  &:  qu'il 
eft  jufte  de  lui  biffer  le  droit  d'en  pourfuivre  lui- 
même   la  réparation. 

Quant  aux  aclions  de  dépôt  &  de  prêt  à  ufage, 
le  motif  de  l'exception  eft  que  le  fils  de  famille  peut 
dépofer&  prêter  fous  fon  nom  une  chofe  qui  fait  partie 
de  fon  pécule  profectice,  parce  que  ces  actes  ne  trans- 
fèrent ni  propriété ,  ni  poifeffion,  ni  droit  quelconque, 
&  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  préjudicier  au  père. 
On  peut  voir  ,  à  ce  fujet  ,  les  loix  8  Se  9  ,  D.  com- 
modati;h  loi  17  ,  §.  1.  D.  depofiti;  &  M.  lepréfident 
Favre,  en  fa  jurifprud.-ntiiZ  Papinianecz feientia  ,  tirre 
9  ,  princip.  6 ,  Mat.  7. 

Il  faut  obferver  ,  en  finiifant  le  détail  de  tout  ce 
qui  concerne  la  faculté  d'efter  en  jugement  ,  que, 
dans  le  cas  où  le  fils  de  famille  ne  jouit  pas  de  cette 
faculté,  il  ne  peut  éluder  la  loi  qui  la  lui  ôte,  en  panant 
un  compromis.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêtdu  parlement 
de  provence ,  du  z8  février  1707,  rapporté  dans  le 
recueil  de  M.   de  Eézieux  ,  liv.  7  ,  chapitre  3  ,  §.   I. 

6°.  Une  des  incapacités  les  plus  remarquables  que 
produit  la  Puifiance  paternelle  dans  la  perfonne  des 
enfans ,  eft  celle  de  contracter  mariage  fans  le  cc;1.- 
fentement  du  père.  Le  droit  civil  renfermoit  là-deffus 
bien  des  difpoiîticns ,  qui  ont  été  en  partie  adoptées  , 
en  partie  modifiées ,  &  en  partie  étendues  par  les 
ordonnances  de  nos  rois.  Voyez,  l'article  Mariage. 

La  prohibition  de  fe  marier  malgré  un  père ,  em- 
porte celle  de  contracter  des  fiançailles  fans  fon  aveu. 
C'eft  la  difpofition  exprefle  de  la  loi  7,  §.  1  ,  D. 
de  (ponfalibus. 

Mais  ,  fi  le  fils  de  famille  fe  trouvoit  dans  un  des 
cas  où  les  loix  difpenfent  fon  mariage  de  la  nécefïké 
du  corfentement  de  fon  père  ,  il  ne  pourroit  alléguer 
le  défaut  de  ce  confentement  pour  faire  annuller  les 
fiançailles  qu'il  auroit  formées  de  fa  propre  autorité. 
C'elt  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts,  l'un  du  parlement 
de  Paris  ,  &  l'autre  de,.celui  de  Touloufe.  Par  le  pre- 
mier, rendu  en  1711  ,  &  rapporté  dans  les  confé- 
rences de  Paris ,  fur  le  mariage  ,  M.  Maynon ,  con- 
feiller à  la  cour ,  fut  condamné  à  foixante  mille 
livres  de  dommages-intérêts  envers  la  demoifelle  de 
Chabannes  de  Pionfac  ,  pour  l'inexécution  d'une 
promefle  de  mariage  qu'il  lui  avoit  faite.  En  vain 
fe  prévalut-il  de  l'oppofition  de  fon  père,  il  ne  fut 
point  écouté,  parce  qu'il  étoit  majeur,  &  qu'il  avoit 
obtenu  contre  celui-ci  plufieurs  fentences  &  un  arrêt 
par  défaut ,  qui  l'autorifoit  à  fe  ma 

Le  fécond  arrêt  nous  a  été  confervé  par  M.  de 
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Carellan  ,  livre  4,  chapitre  63.  «Le  fïeur  de  Fon- 
»  degré  ,  dit  ce  magiftrat,  fils  d'un  avocat  de  Tou- 
30  Joule  ,  âgé  de  trente-deux  ans,  après  avoir  fait 
33  trois  acles  à  Ton  père ,  paiTe  un  contrat  de  mariage 
»  avec  la  demoifelle  de  Fournoly  ,  fille  d  un  marchand 
as  apothicaire.  Le  père  ayant  d'abord  formé  fon  op- 
.»  pofition  ,  les  chofes  demeurent  en  cet  état  pendant 
»»  deux  ans  ,  au  bout  defquels  le  père  étant  mort 
33  après  avoir  fait  teframent,  par  lequel,  ayant  inftitué 
33  héritier  fon  fils  ,  il  le  prive  de  fon  hérédité  au 
»3  cas  qu'il  époufe  cette  demoifelle  .  Fondegré  fils , 
ayant  contracté  de  nouvelles  fiançailles  avec  une  autre 
perfonne  ,  la  demoifelle  Fournoly  fe  pourvut  contre 
lui  en  dommages-intérêts  ,  &c  fut  déboutée  par  fen- 
tence  du  fénéchal  de  Touloufe.  Sur  l'appel ,  on  difoit , 
pour  juftifier  ce  jugement ,  «  que  les  arrêts  qui  con- 
33  damnent  aux  dommages  &  intérêts,  font  contre 
m  des  perfunnes  libres  ,  &  non  contre  des  fils  de 
33  famille  ,  qui  font  fans  doute  excufables  s'ils 
33  ne  veulent  pas  accomplir  le  contrat  de  mariage 
33  contre  la  volonté  de  leur  père.  .  .  .  qu'il  n'étoit 
33  pas  jufte  que,  pour  époufer  l'appelante,  de  bafie 
os  condition  &:  de  petite  fortune,  Fondegré  contrevînt 
33  à  la  volonté  de  fon  père  ,  &  fut  privé  de  fon  hé- 
«  redite,  fuivant  le  teftament  qui  l'en  privoit ,  au 
33  cas  qu'il  accomplît  ce  mariage.  Il  étoit  répliqué 
33  par  l'appelante,  que  l'appelé,  pour  être  fils  de 
33  famille  lors  du  contrat  de  mariage,  ne  devoit  pas 
33  moins  les  dommages  &  intérêts;  qu'il  fuffifoit  qu'il 
33  fût  alors  âgé  de  trente-deux  ans ,  &  qu'il  eût  fait 
33  trois  acles  à  fon  père ,  après  lefquels  il  pouvoit  fe 
»3  marier  librement  contre  fa  volonté  ,  &  qu'il  fut 
»'  fui  ju ris,  &  dégagé  de  la  Pui/fance  paternelle  pour 
33  et  qui  concerne  le  mariage ,  particulièrement  en 
33  ce  cas,  où  il  n'y  avoit  pas  grande  différence  de 
33  condition  ;  qu'ainfi  les  pactes  de  mariage  dont  il 
33  s'agilfoit,  étoient  bons  &  valables,  &  obligatoires 
•3  au  temps  même  qu'ils  avoient  été  pa/fés. .  .  Sur 
33  ces  raifons,  intervint  arrêt,  le  9  janvier  1680,  par 
33  lequel  Fondegré  a  été  condamné  à  payer  à  ladite 
33  Fournoly  ,  pour  fes  dommages  &c  intérêts  ,  la 
33  fomme  de  deux-cents  livres  ,  que  la  cour  jugea 
35  fuffifante  ,  par  rapport  à  la  condition  de  la  fille 
33  &  à  fa  fortune,  &  à  la  dot  qu'elle  avoit  confti- 
»3  tuée  ,  qui  étoit  très-modique  3:. 

70.  Il  faut  encore  mettre  au  nombre  des  excep- 
tions à  la  capacité  d'état  du  fils  de  famille  ,  la  dé- 
fenfe  que  lui  font  les  loix  de  donner  à  caufe  de 
mort ,  fans  le  confentement  de  fon  père ,  &  dont 
elles  ne  paroiffent  le  diipenfer  que  par  rapport  à  fon 
pécule  caftrenfe  ou  quah-caftrenfe. 

Voici  ce  que  portent  les  paragraphes  4  ,  <  Se  6 
de  la  loi  7  ,  D.  de  donationibus  :  «  La  raifon  qui 
m  empêche  le  fils  de  famille  de  donner  entre-vifs , 
33  l'empêche  également  de  donner  à  caufe  de  mort; 
33  car,  quoiqu'il  puifîe  donner,  même  de  cette  der- 
33  nière  façon  ,  lorfque  fon  père  le  lui  permet  ,  il 
35  ne  peut  le  faire  fans  cette  permiffion.  —  Il  faut 
«  même  remarquer  que  la  permiffion  générale  n'em- 
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>»  porte  point  celle  de  donner  à  caufe  de  mort;& 
33  qu'il  faut  ,  à  cet  égard  ,  une  permiffion  particu- 
'3  Hère.  Tour  cela  a  lieu  dans  les  biens  ordinaires; 
33  quant  à  ceux  qui  ont  un  pécule  caftrenfe  ou 
33  quafi-caftrenfe,  ils  font,  par  état,  capables  de  donner 
33  &  entre-vifs  &  à  caufe  de  mort  ;  ils  jouiffent  même 
33  à  cet  égard  de  la  faction  testamentaire  ». 

Ces  loix  fuffifoient ,  au  temps  où  elles  ont  été 
faites  ,  pour  terminer  toutes  les  difficultés  qui  pou- 
voieut  fe  préfenter  fur  cette  matière.  On  ne  con- 
çoiffoit  alors  au  fils  de  famille  que  deux  fortes  de 
pécules  ,  le  profectice  &  le  caftrenfe  ou  quafi-ca- 
ftrenfe.  Ainfi  ,  en  décidant  qu'il  pouvoit  donner  à 
caufe  de  mort  les  biens  compris  dans  le  fécond ,  8c 
qu'il  n'avoit  pas  la  même  faculté  par  rapport  à  ceux 
'du  premier ,  on  avoit  tout  dit ,  tout  prévu  ,  tout 
décidé.  Mais  les  loix  du  code  &  les  novelles  ont 
introduit  un  troifiéme  pécule  ,  qu'on  a  appelé 
adventice  ;  elles  en  ont  affuré  la  propriété  au  fils, 
&  l'ufufruit  au  père  ;  elles  ont  même  marqué  cer- 
tains cas  où  le  fils  doit  en  être  à-la-fois  propriétaùe 
&  ufufruitier ';  &  de-Ià  eft  venue  la  queftion  de 
fçavoir  s'il  peut  ou  non  les  donner  à  caufe  de  mort, 
fans  le  confentement  de  fon  père. 

On  convient  généralement  que  la  négative  ne(l 
fufceptible  d'aucun  doute  ,  relativement  aux  biens 
adventifs  ,  dont  le  père  a  l'ufufruit  ;  c'eft  même 
ce  que  paroît  décider  la  loi  8 ,  §.  j  ,  C.  de  bonis 
quai  liberis. 

Mais  la  plupart  des  auteurs  foutiennent  le  con- 
traire ,  par  rapport  aux  biens  de  la  même  nature  qui 
font  dans  la  pleine  propriété  du  fils.  Tels  font  entre 
autres  Bartole  fur  la  loi  8 ,  C.  de  bonis  qutz  libeiis  ; 
Perez  fur  le  code  ,  titre  de  mo'tis  caufd  donationibus  , 
n°  1  8  ;  Romanus  en  fon  confeil  J  II  j  Fachini ,  livre 
y  ,  chapitre  ij  ;  Godefroy  fur  la  loi  3  ,  C.  qui  t^ftn- 
menta  faccre  pojfînt;  Jafon  fur  la  loi  nemo  du  même 
titre  ;  Chaffeneuz  fur  la  coutume  de  .Bourgogne , 
rubrique  7  ,  §.  n,  glofe  dernière  ,  n°  8  ;  M.  Favre, 
jun'pr.  Papin.  titre  8  ,  princip.  $  ,  Mat.  4  ;  Ricard,  des 
donations,  partie  i,n°  177  &  179. 

Furgole  adopte  ce  fentiment  dans  fa  queftion  12, 
fur  la  matière  des  donations  ,  &:  détaille  toutes  les 
raifons  fur  lefquelles  on  l'appuie.  «  Nous-nous  fon- 
i3  dons  premièrement ,  dit-il  ,  fur  ce  que  la  loi  7 , 
33  §.  4 ,  D.  de  donationibus  ,  dit  en  tetmes  exprès  , 
33  qu'il  eft  défendu  au  fils  de  famille  de  donner  à 
33  caufe  de  mort,  par  le  même  raifon  qu'il  lui  eft 
»  défendu  de  donner  entre-vifs  :  Pari  autem  ratione 
33  quâ  donart  filus  familiâs  prohïbetur  ,  etiam  mortis 
jj  caufj,  donare  prohibetur. —  z.  De-là  il  fuit  que, 
33  tout  comme  il  n'y  a  point  d'incapacité  dans  la  per- 
33  forme  du  fils  de  famille  ,  qui  l'empêche  de  donner 
>3  à  caufe  de  mort ,  ainfi  ce  n'eft  point  l'autorité , 
»  mais  la  permiffion  ou  la  volonté  du  père  qui  eft 
33  requife ,  fuivant  l'expreffion  des  loix  qu'on  vient 
33  de  citer  ;  &  que  (  tout  comme  il  lui  étoit  défendu 
33  de  donner  entre-vifs  ,  à  caufe  qu'il  n'avoit  rien  en 
33  propriété  ,   excepté  le  pécule  caftrenfe  ou  quafi- 
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m  caftrenfe ,  à  raifon  duquel  toute  donation  lui  étcit 

si  permife ,  &  que  la  fimple  conceffion  du  pécule  pour 

35  î'adminiftrer ,  n'attribuoit  pas  le  droit  de  donner  , 

53  comme  nous  l'avons  établi  dans  la  queftion  précé- 

ï3  dente  )  il  en  doit  être  de  même  à  l'égard  de  la  do- 

35  nation  à  caufe  de  mort,  puifque  la  prohibition  de 

as  l'une  &  de  l'autre  eft  fondée  fur  la  même  raifon. 

>3  —  Or  la  raifon  prife  du  défaut  de  propriété ,  qui 

33  étoit  le  motif  de   cette  prohibition  ,  &  qui  faifoit 

33  que  le  confentement  du  père  étoit  requis,  ceifant, 

r.  depuis  que  ,  par  la  loi  càm  oportct  6 ,  cod.  de  bonis 

33  qu&  Lberis  ,   la  propriété    des  biens   adventifs   du 

33  fils  de  famille  n'eft  pas  acquife  au  père;  que  même, 

33  fuivant  la  novelle  117  ,  chapitre  1,  §.   1.  ,  le  fils 

33  de   famille   peut    avoir   des   biens  dont  fou  père 

93  n'ait  pas  l'ufufruit,   outre  le  pécule  caftrenfe  ou 

33  quafi-caftrenfe  ;  il  faut  par  conféquent  que  la  pro- 

33  hibition  cetfe  ,   &  que  le  père  n'ayant  plus  aucun 

33  droit  fur  cette  efpèce  de  biens  ,  fa  permiffion  ne 

33  foir.  point  requife  pour  la  validité  de  la  donation 

33  à  caufe  de  mort ,  faite  par  le  fils  de  famille ,  puif- 

33  qu'il  n'en  fouffre  aucun  préjudice  fur  fes  biens. 

33  —  5 .  La  donation  à  caufe  de  mort  eft  confidérée 

33  comme  un  contrat  quoad  ejus  iriltium  &  ordina- 

33  tioncm ,  fuivant   les   docteurs    cités  par   GrolTus  , 

33  §.  donatio  caufâ  mortis  ,  quœfl.  z  ,  &  Péréfius  dans 

33  fes    préleçons  ,  fur   le    titre    du   code   de   mortis 

33  Caufà  donat.  n°   18.  Le  fils  de  famille  peut   faire 

*3  toutes  fortes  de   contrats  fans  le  confentement  de 

33  fon  père  ;    loi  57,  D.    de    judiciis  ;  &    loi   35», 

33  D.    de  .oblig.-b  ailionib.    Il  peut   donc   donner  à 

33  caufe  de  mort.  —  La  novelle  117,    chapitre  I  , 

33  §.  1 ,  a  levé  toutes  les  difficultés  fur  cette  matière; 

33  car  elle  a  permis  aux  fils  de  famille  de  difpofer  à 

33  leur  gré  des  biens  qui  leur  appartiennent  en  pro- 

33  priété   &   ufufruit ,    licentiam  habeant  quo    volant 

33  modo  difponere  >  fans  que  le  confentement  du  père 

33  foit  requis  en  aucune  façon  ;  ainfi  c'eft  une  forma- 

33  licé  qui  n'eft  plus  nécelfaire  par  le  droit  nouveau  ». 

Ainfi  raifonne  Furgole  &  avec  lui  tous  les  par- 
tifans  de  fon  avis.  L'opinion  contraire  ne  manque 
pas  de  fectateurs  ;  mais,  comme  ils  ne  fe  déterminent 
pas  tous  par  les  mêmes  motifs ,  il  faut  les  paffer  en 
revue  chacun  féparement. 

Barry  ,  de  fuccefionibus ,  livre  1 ,  titr.  7  ,  n°7  ,  dit 
que  le  fils  de  famille  ne  peut  ,  en  aucun  cas  ,  donner 
à  caufe  de  mort  fans  le  confentement  de  fon  père, 
parce  que  ce  confentement  eft  requis  dans  les  aiîtes 
de  cette  nature  comme  une  folemnité  eflentielle;  &, 
félon  le  langage  des  docteurs  ,  ad  in.tteran.lam  per- 
Jonam  filii.  Mais  cette  raifon  a  été  Ci  folidement 
réfutée  par  Factura  ,  qu'il  ne  paroît  pas  poffible  de 
la  défendre:  on  peut  même  ajouter  aux  moyens  de 
cet  auteur  une  confidération  qui  lui  eft  échappée. 
C'eft  que ,  (i  le  confentement  du  père  étoit  nécef- 
faire  pour  l'habilitation  de  la  perfonne  du  fils,  l'ade 
paffé  fans  ce  confentement  feroit  perpétuellement  nul, 
comme  on  l'établira  ci-après  ,  §.  5.  Il  eft  néanmoins 
dccidé  par  la  loi  1  ,  §.   1  ,   D.    de  legatis  30   que 
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Il  ,  après  la  mort  du  pire,, il  n'eft  pas  révoqué  par 
le  fils ,  il  ne  laiffe  pas  de  fubfifter.  On  ne  peut  rien 
de  plus  décifif. 

M.  Favre,  qui,  dans  fon  ouvrage  intitulé  de  erro-^ 
tibus  pragmaticorum  (i) ,  a  abandonné  l'opinion  cju'il 
avoit  foutenue  dans  fa  jurifprudentt a  lJapini.ir.œ  fcien- 
tia*  pour  embrailer  celle  de  Barry,  s'eit  fondé  fur  un 
autre  principe  qu'il  avoit  puifé  dans  quelques  anciens 
auteurs.  Il  a  prérendu  que,  dans  les  règles,  nul  ne  peut 
donner  à  caufe  de  mort ,  s'il  n'a  le  droit  de  tefler  ;  &  il  a 
conclu  de-là,  que  le  fils  de  famille,  ne  pouvant  faire 
de  teftament ,  il  ne  pouvoit  auffi  faire  de  donation 
à  caufe  de  mort  ,  du  moins  de  fon  chef;  car  ,  a-r-ii 
ajouté  ,  les  loix  qui  lui  ont  permis  de  donner  de 
cette  manière  ,  du  confentement  de  fon  père ,  fup- 
pofent  que  toute  la  force  des  donations-  dépend  du 
père  ;  &  c'eft  lui  qui  eft  le  véritable  donateur  ,  puif- 
que les  chofes  données  lui  appartiennent.  Mais  cette 
opinion  ,  quoique  foutenue  avec  tout  l'efprit  Se  toute 
l'érudition  polîîbles ,  ne  peut  être  mife  qu'au  rang 
des  erreurs  où  l'excès  de  fubtilité  a  quelquefois  en- 
traîné M.  Favre.  Le  droit  ancien,  qui  a  permis  au 
fils  de  famille  de  faire  des  donations  à  caufe  de 
mort ,  du  confentement  de  fon  père,  ne  les  confidéroic 
pas  proprement  comme  des  difpolîtions  de  dernière 
volonté  ;  il  les  aflimiloit  plutôt  aux  contrats  ,  &  la 
loi  38  ,  D.  de  mortis  causa  dondtionibus ,  y  exigeoit 
la  tradition  &  l'acceptation  ,  comme  dans  les  dona- 
tions entre-vifs.  Il  pouvoit  donc  bien  être  défendu 
au  fils  de  famille  de  tefter  ,  fans  que  cette  prohibition 
tirât  à  conféquence  pour  les  donations  à  caufe  de 
mert. 

M.  Bouhier ,  chapitre  17  ,  a  tout-à-la-fois  foutenu 
le  même  fentiment  que  les  deux  auteurs  dont  nous 
venons  de  parler  ,  &  démontré  invinciblement  que 
l'opinion  contraire  n'eft  fondée  fur  rien  de  folide.  On 
a  vu  plus  haut  que  Furgole  la  fait  entièrement  rouler 
fur  ces  termes  de  la  novelle  117  ,  licentiam  habeant 
quo  velint  modo  difponere ,  termes  qui  femblent  en  eftec 
pouvoir  être  entendus  de  la  donation  à  caufe  de 
mort.  Mais  ,  nous  l'avons  déjà  dit,  ils  ont  été  trom- 
pés par  le  mot  difponere  ,  qu'un  interprète  mal-adroit 
avoit  fubftitué  au  grec  Fioixetv ,  qui  ne  caractérife 
qu'une  fimple  adminiftration  ;  &  une  preuve  certaine 
que  cette  novelle  n'a  point  étendu  jufqu'aux  dona- 
tions à  caufe  de  mort  le  pouvoir  qu'elle  a  accordé 
par  les  termes  cités  aux  fils  de  famille ,  c'eft  qu'elle 
ne  leur  permet  de  l'exercer  que  lorsqu'ils  font  ma- 
jeurs ,  fi  quidem  perfettx.  fint  cetatis  ;  au  lieu  que  les 
donations  à  caufe  de  mort  pouvoient  être  faites 
dès  l'âge  de  puberté  ,  par  toutes  les  perfonnes  qui  en 
avoient  la  capacité. 

Quel  peut  donc  être  le  motif  de  la  néceffité  du 
confentement  paternel  aux  donations  de  cette  efpèce, 
lorfque  le  fils  de  famille  veut  les  employer  à  la  dif- 
pofition  des  biens  adventifs  dont  il  a  la  pleine  pro- 
priété }  Le  voici ,   répond  M.  Bouhier.   «  On  fçait 

(1)  Decad.  43 ,  ert.  6  &  7. 
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«  que,  chez  les  romains,  clans  l'origine,  le  fiis  ne  pou- 
01  voit  rie:1:' avoir  en  propre,  &  que  tout  ce  qu'il  acqué- 
«  roit  appartenoir  au  père  fans  aucune  exception.  De- 
a>  puis ,  il  s'en  introduisît  une  en  faveur  du  pécule 
33  caftrenfe  ou  quafi-ca  bertfe^  mais  la  règle  relia  dans 
«  fon  entier  pour  le  pécule  profe&ice,  dont  le  père 
33  étoit  cenfé  lui  laiiTer  l'adminiilration  jufques  à  ce 
«  qu'il  la  lui  eût  ôtée.  Or  ,  la  permifiion  d'admirit- 
S5  trer  ne  comprend  pas   la   liberté  de  palier  toutes 
«  fortes  d'actes;  elle  doit  naturellement  fe  reftreindre 
»>  à  ceux  que  le  père  auroit  vraifçmblajjlement  permis. 
3>  Par  cette  raifon  ,  le  fils  de  famille  n'avoit  pas  la 
35  liberté  ne  faire  des  donations  entre-vifs  de  ce  pécule; 
»»  parce  que  donner  ,  ccPc  perdre  ;  Se  le  pécule  ne  lui 
«  avoit  pas   été  accordé   à  cette   intention.    Par  la 
»'  même  raifon  encore,  fi   le  père  lui  avoit  permis 
»'  de  donner  entre- vifs,  cela  ne  pouvoir  être  étendu 
«  aux    donations  à  caufe  de  mort  ;   car  ces    fortes 
^'  de  permifïions  font   de  droit  étroit  &  rigoureux. 
*»  Tel  étoit  le  droit  ancien  ;  £: ,  quoique  par  le  nou- 
"  veau ,  les  fils  de  famille  ayent  acquis  la  propriété 
'»  de  certains  biens,  avec  une  pleine  liberté  de  les 
•s  adminiftrer,  néanmoins  les  loix  n'ont  rien  changé 
»»  à  la  forme  de  cette  adminiftratron  ,  ni  au  relie 
«  de  l'autorité  des  pères  pour  ce  regard.   —  Telle 
»  elt  la  vraie  raifon  pour  laquelle  il  a  été  établi  que 
«  le  fils  de  famille  ne  peut  donner  à  caufe  de  mort  , 
»'  non  pas  même  les  biens  dans  lefquels  le  père  n'a 
9>  ni  propriété  ni  ufuftuic.  Les  loix  qui  en  ont  ôté 
»  l'utile  au  père  ,  n'ont  pas  voulu  le  priver  de  l'ho- 
"  notable  ni  de  l?infpeâion  naturelle  qui  lui  appar- 
•»  tient  fur  la  conduite  de   fon  fiis.  Elles  ont  d'ail- 
»'  leurs  voulu  forcer  les  enfans  à  prendre  le  confeil 
«  &  l'agrément  des  pères,  dans  des  chofes  auffi  im- 
»•  portantes  que  le  font  les  donations  entre-vifs  ou 
»3  à  caufe  de  mort;  & ,  fur  le  même  fondement, 
>»  elles   ont   exigé  que  le  fils  ne   comparût  pas    en 
'3  jugement  pour  railon  de  rnémes  biens,  lans  le  con- 
«  fentement  de  fon  père,  afin  que  ce  dernier   pût 
«  l'y  afnfter  de  fes  confeils.   De  plus  ,  on  peut  dire 
m  que  les  pères  ne  font  pas  en  cela  tout-à-fait  fans 
33   un  intérêt   réel.   Car,  comme  les   fils  de  famille 
»  ne  peuvent  faire  de  teftament ,  &  qu'à  l'égard  des 
=>  donations  à  caufe  de  mort ,  ils  n'en  fçauroient  faire 
»5   fans  l'aveu  des  pères  ,  il  s'enfuit  que  ces  derniers 
is  font  mtéreffés  à  la  confervation  des  biens  de  leurs 
33  enfans  ,  puifqu'en  cas  de  mort ,  ils  doivent  natu- 
•3  rcîlement  y   fuccéder  35. 

C'eft  une  queftion  il  le  fils  de  famille  peut ,  en 
cas  d'abfence  ou  de  refus  du  père  ,  fe  faire  autorifer 
par  le  juge  pour  donner   à  caufe  de  mort. 

La  raifon  de  douter  eft  fondée  fur  deux  consi- 
dérations :  la  première ,  qu'on  ne  trouve  rien  dans 
le?  loix  concernant  les  donations  à  caufe  de  mort, 
qui  permette  le  recouis  du  fils  de  famille  au  juge, 
pour  remplacer  par  fon  confentement  celui  que  fon 
père  lui  refufe  ou  ne  peut  lui  donner.  La  féconde , 
qu'il  femble  dangereux  d'accorder  cette  liberté  aux 
jeunes-gens ,  fur  tout  dans  les  pays  de  droit   écrit  , 
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où  l'on  peut  difpofer   de  fes  biens  aufii-tôt  qu'on 
a  atteint  l'âge  de  puberté. 

lime    femble  néamoins ,   dit  M.  Bouhier ,    que 
plufieurs  chofes  concourent  pour  accorder  ce  fecours 
aux  fils  de  famille,  je  veux  dire  ,  l'équité,  la  décifion 
des  loix  dans  des  cas  femblables ,  &  le  fentiment  des 
jurifconfultes. —  A  l'égard   de  l'équité  ,  elle  eft  toute 
évidente.  Car  R  l'on  refufoit  aux  enfans    ce  recours 
au  juge,   il  faudroit  fouvent  de  deux  chofes  l'une; 
ou  qu'ils  fuflent  forcés  de  difpofer  au  gré  des  pères , 
ou  à  leur  profit  ,    contre   leur  propre   volonté  ;   ou 
qu'ils  perdillent    le  droit,  qui  leur  eft  acquis  parles 
loix,  de  pouvoir  difpofer   de  leurs  biens  par  la  voie 
de  la  donation  à    caufe   de   mort.    Extrémités    qui 
font  également  dures    &  injuftes. — Les    loix    nous 
ont  elles-mêmes  tracé  la  route  que  le  fils  de  famille 
doit    prendre   en    de    femblables    cas  :    car ,    encore 
qu'elles   aient  01  donné  que  le  fils  ne  puifle  agir  en 
juftice,  foit  en  demandant  ou  en  fe  défendant,   fans 
la  permiflionde  fon  père,  elles  ont  néanmoins  décidé 
qu'en  cas  de  refus  de  la  part  du   père ,   il   peut  y 
être  contraint   par  le   juge:   Ncceffitate ,  p.r  officium 
judicis  ,  palri  imponendâ  ,  tJ.ntiunm.oi')  filio  confentirt  , 
velfugienti ,  &c.  Elles  ont  encore  accordé  aux  enfans 
le  même  remède  dans  une  autre  occafion  ;  favoir  , 
quand  le  père  refufe  d'autorifer  fon  fils  mineur  ,  pour 
accepter  une  fuccefUon  ;  car,  en  ce  cas,  elles  permetent 
à  ce  dernier  de  recourir  au  juge  ,  afin  de  lui  donner 
un  curateur  pour  la  régie  des  biens  de  cette  fucceffi 
Nolcnte  autem  pâtre  rcsfilii  gubernare ,  propur  cctufit 
neceffitdtcrn  ,  habeal  facultat cm  films  adïrc  conpetenum. 
judicem  ,  &  flb  eo  petere  curatorcm  harciititi  dari  ,  &c. 
Elles  n'ont  donc  pas  voulu  que  les  pères  abufalfent 
de  la   Puiflance    paternelle  ,    jufqu'à  faire   perdre  à 
leurs  enfans    des  droits    qui  leur    étoient  juftement 
acquis.    Or    ii  y  a  autant  de  raifon   d'empêcher  les 
pères    d'en    abufer,   lorfqu'il   s'agit  de  priver   leurs 
enfans  de  donner  à  caufe   de  mort.  —  Pour  ce  qui 
eft  des  doéreurs,  ils  conviennent  tous  que  lapermil- 
fion  du  père  peut  être  remplacée  par  celle  du  juge. 
Il  eft  vrai  qu'ils  ne  parlent  que  du  cas  où  ils  croyent 
que  le  père  ne  peut  pas  l'accorder,  parce  qu'il  s'agit 
d'une   donation    à   fon  profit ,   &  non  du  cas  où  il 
refufe  fon  confentement.  Mais,  fi  le  juge  a  droit  d'y 
fuppléer  dans  un  cas,  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne 
l'auroit  pas  dans  un  autre.  Il  eft  même  plus  impor- 
tant  de  lui  donner  cette  autorité ,  quand  le  père  re- 
fufe fans  raifon  de  donner  fon   confentement  à  un 
pareil  acle  ,  puifqu'il  eft  queftion  de  réparer  un  tort 
que  ce   père  veut  faire  à  (oii  fils.   Ec  un  mot ,   les 
loix  ci-deffus  citées    ayant  accordé   ce    fecours  aux 
enfans  dans    le  cas  d'un  pareil   refus  ,    il  y   a   une 
juftice  entière  d'en  faire  l'application  aux  donations, 
comme  le  reconnoiffent  de  grands  jurifconfultes,  dont 
l'opinion  me  paroît  la  plus  conforme  aux  règles.  — 
Si  nous  en   cherchons  même  des  exemples ,  nous  en 
trouverons  un  dans  ce  qui  fe  pratiqua  en  Catalogne, 
au  fujet  d'un  ftatut  du  pays,  qui  veut  que  les  fils  de 
familles  ne  puilfent  paûer  aucune  elpèce  de  contrat 

fans 
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fans  le  confentement  des  pères.  Car,  en  cas  de  refus 
de    ces    derniers,     iis    peuvent     fe    faire    autorifer 
d'office   par  le  juge,  en  connoiflance  de   caufe  ;   & 
c'eft  l'ufage   confiant  de  cet:e  province. —Nous  en 
avons  encore  un  autre  exemple  domeftique.  C'eft  celui 
de  la  femme  mariée  ,  laquelle   ne  fauroic  ,  par   notre 
coutume  ,   difpofer  de  fes  biens   par  aucun  acte  de 
dernière  volonté,  fans  la  licence  Se  l'autorité  de  fon 
mari;  &  cependant,   en  cas  qu'il  refufe  de  l'auto- 
rifer  ,  elle  peut    fe  pourvoir   en  juftice  pour  avoir 
cette  permiifion.   Or   il  n'y  a  pas  plus  de  raifon  de 
la  lui  accorder  qu'au  fils  de  famille  ,  &    par  confé- 
quent  nous  devons  en  ufer  de  même  pour   l'un  Se 
pour  l'autre.  —  Il  femble  donc  qu'on    doive  appli- 
quer au  fils  ,  en  cas  d'abfence  du  père ,  la  même 
régie  que  nous  fuivons  à  l'égard  de   la  femme,  en 
cas    d'abfence    du     mari.   Cette    régie   eft    marquée 
dans  l'article  130  des  cahiers  drefies  pour  la  réfor- 
mation de  notre   coutume  ;  car  il   porte  que ,   fi    le 
mari  fe  trouve  abfent  de  bague  abfence  ,  &  que  la  femme 
fiit  preffée    de  faire  un   contrat,    tejler ,   ou   difpofr 
de  fes  biens ,  tellement  que  l'a/faire  ne  puiffe  être  dif- 
férée fans  péril ,  en  ce  cas  la  femme  pourra  recourir  à  la 
juftice  ,pour  être  autoriÇce.  —  Cela  paroît  même  nette- 
ment décidé  par  les  loix  ,  à  l'égard  du  fils  de  famille  ; 
car  elles  veulent  que  ,   s'il  eft  éloigné  de  fon  père,    il 
puilTe  agir  en  juftice,  fans  attendre  fa  permiflîon,  fi  c'eft 
pour  affaire  preffée.  Si  filins  familiâslegationis,  vel  ftu- 
diorum  causa ,  aberit ,  &  damnum  paffus  fit  >placetpojfe 
eum  uûli'judicio ,  agere  ;  ne  dura  pater  expeclatur  ,   im- 
punita  fint  maleficia ,  &c.  Cette    décifion    paroît  ex- 
preife  ;  &,  fi  elle  ne  parle  pas  de  la  permiflîon  du  ju- 
ge, c'eft  qu'elle  eft  fuppofée  dans  toute  pourfuite  qui 
fe  fait  en  juftice.  —  Il  teroit,  à  la  vérité,   dangereux 
de  permettre  aux  fils  de  famille,  de  difpofer  de  leurs 
biens  ,    fur-tout  lorfqu'ils   fe    trouvent    éloignés    de 
leurs  pères ,   fi  cela  s'accordoit   fans  avoir   conftaté 
le  refus  des  pères ,  Se  par  conféquent  fans  les  avoir 
avertis  du  deflein  de  leurs  enfans.  Mais ,  comme  la 
permifîîon  du  juge  ne  fauroit  fe  donner  qu'en  con- 
noiffance  de   caufe    &   après  que  les    pères   ont  pu 
déduire  leurs  raifons  ,  s'ils  le   jugent  à  propos  ,   il 
n'y  a  aucun  inconvénient  a  laiifer  aux  juges  la  liberté 
d'y  pourvoir    fuivant   leur  prudence.   Si  cela   caufe 
du  retard  aux  difpofitions  des  enfjns,  il  n'y  a  qu'eux 
qui    en    foufflent  ;    mais   ils    doivent  s'imputer  de 
ne  s'y  être  pas   pris  plus  -  tôt ,   pour   avoir  la   per- 
miflîon de  difpofer  de  leurs  biens.  — Et,  quanta  ce 
qu'on  dit  que    cela  peut    faire  naître  des  contefta- 
tions  entre  les  pères  Se   les  enfans  ,  je   ne  vois  pas 
qu'il  y  ait  en  cela  plus  d'inconvéniens  qu'à  l'égard 
des  femmes   mariées  ,   qui  font   dans    le  même  cas 
en  cette  province,  par  rapport  à  leurs  maris.  D'ail- 
leurs ,  quelque  parti  qu'on  prenne  ,  il  y  a  des  incon- 
véniens  de   tous  côtés. 

Une  autre  queftion  non  moins  importante ,  eft  de 
de  favoir  fi  le  fils  de  famille  peut  faire,  au  profit 
de  fon  père  &  de  fon  confentement ,  une  donation  à 
caufe  de  mort. 

T*w  XIV. 
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La  négative  a  plufîeurs  partifans,  &  notamment 
Guy  Pape  en  fa  queftion  123  ,  où  il  rapporte  un  arrêt 
du  parlemenr  de  Grenoble  du  14  août  1459,  qui 
l'a  formellement  adoptée.  Sa  raifon  en  eft  que  le  con- 
fentement du  père  eft  eflentiel  pour  habiliter  la  per- 
fonne  du  fils,  ai  integrandarn  perfonam  filii  ;  qu'on 
ne  doit  pas  le  confidérer  comme  une  fimple  per- 
miffion  ,  mais  comme  une  véritable  autorité  ;  qu'ainfi 
il  n'y  a  ,  à  cet  égard,  aucune  différence  entre  le 
concours  du  tuteur  aux  actes  paiTés  par  fon  pupille, 
&  le  concours  du  père  à  la  donation  à  caufe  de 
mort  faite  par  fon  fils  ;  que  le  tuteur  ne  peut  certai- 
nement autorifer  fon  pupille  pour  un  acte  dans  lequel 
il  a  intérêt ,  puifque ,  comme  dit  la  loi  1  ,  D.  de 
autoritate  &  confenfu  tutorum,  nemo  in  rem  fuatn  autor 
effe  potefi  ;  que  par  conféquent  on  doit  dire  la  même 
chofe  du  père ,  relativement  aux  donations  à  caufe 
de  mort  faites  par  fon  fils. 

Mais  ,    on  le  voit   clairement  ,    un   faux  principe 
égare  les  fédérateurs   de  cette  opinion.   Nous    avons 
déjà   dit   que   le    confentement    paternel  n'eft    point 
requis  fur  cette  matière  pour  l'habilitation  de  la  per- 
fonne  du  fils ,  &  cela  eft  de  la  plus  grande  évidence. 
Les  loix   qui  en  parlent    fe   fervent    feulement    des 
mots  Volonté  Se  Permifton,  ex  voluntate  patris  , 
permit-tente   pâtre   (1);   ce  qui  diffère    eilentiel- 
lement  de  l'autorifation  que   les   loix  exigent  de  la 
part   d'un   tuteur   envers  fon  pupille.    Nous  voyons 
dans  la  loi   1  ,  §.   z,   D.  de  tutelis ,   qu'un  muet  ne 
peut  être  tuteur,  quia  autoritatem  prœjlare  non  poteft  ; 
&  cependant  la  loi  5  ,   D.   de   acquirendâ  hœreditate , 
&   la  loi  1  ,  D.   de  verborum  obiigationibus ,  portent, 
qu'il  peut  faire  tous  les  actes  pour  lefquels  il  ne  fauc 
qu'un    fimple    confentement.   Une   autoriiation  doit 
toujours  être  inférée  dans  le  corps  de  l'acte   auquel 
elle  fe  réfère  ;  le  $.  z,    aux   inftitutes  ,  de  autoritate 
tutorum  ,  y  eft  exprès.   Le   fimple  confentement ,  au 
contraire ,  peut  être  donné  avant   ou   après    l'ade , 
comme  l'établiflent  tous  les  jurifconfultes  (1).  C'eft 
même  ce  qui  fe  pratiquoit  chez  les  Romains  par  rap- 
port aux  donations  à  caufe  de  mort  des  fils  de  famille. 
Cicéron,  dans  fon  traité  des  loix  ,  liv.  1.  n°  10,  nous 
apprend  qu'il  fuffifoit ,  pour  la  validité  de  ces  actes, 
que  le  père  les  ratifiât  après  coup.    Quod  paterfa- 
miliâs ,  dit  -  il,  in  ejus  donatione  qui  in  ipfius  poteflate 
effet,  approbavit ,  ratum  eft.  Quoi ,  eo  insciente  , 
fattum  eft,  si  id  IS  NON   APPROBAT ,   ratum  non 
eft. 

C'eft  donc  une  erreur  manifefte  d'appliquer  au 
confentement  paternel  fur  la  matière  des  donations 
à  caufe  de  mort ,   des  loix   qui  ne  parient  que    de 


(1)  L.  7,  parag.  4,  D.  de  donationibus  ;  l.  if,  parag.  1 ,' 
D.  de  donationibus  monis  caufâ. 

(1)  Tiraqueau,  de  legibus  connub.  glof.  6,  n°  ç  -,  Evrard, 
conlil.  8;  Alexandre,  lib.  6,  confd.  106;  Balde  ,  lue  la  loi 
1  ,  C .  de  facramemis  ecckf. 
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J'autorifation  proprement  dite  ,  &  il  y  a  de  l'abfur- 
dité  à  en  conclure  que  le  père  ne  peut  recevoir  de 
fon  fils  une  libéralité  de  cette  efpèce. 

AufTï  les  arrêts  intervenus  depuis  celui    qu'a  rap- 
porté Guy  Pape  ,  ont-ils  invariablement  confirmé  ces 
fortes  de  difpo  (irions.   Il  y  en  a  deux  du  parlement 
de   Touloufe  ,   l'un   du  7   février  1586,  inféré  dans 
le  recueil   de    M.  Maynard  ,   livre   j  ,  chapitre    ;  ; 
&  l'autre   du  15  Septembre  1593  ,  dans  celui  de  M. 
de   Cambolas,  livre  1  ,  chapitre  45.  M.  de  Bézieux, 
livre   5  ,   chapitre  4 ,   $.   1  ,  nous  en  retrace  un  fem- 
blable   rendu    au   parlement    de  Provence   le  4  juin 
1701.   M.   Bouluer  dit  que  le  parlement  de    Dijon 
a  toujours  jugé  de  même.  »  Les  arrêts,    continue- 
"  t-il ,   en  font  rapportés  par  les  commentateurs  de 
33  notre  coutume  (1)  ,  &  en  dernier  lieu  la  même  chofe 
»  a   été   jugée  dans  une  affaire   dont  voici  l'efpéce. 
«   Claude .  &    Gabriel    Lavirotte ,    fils    de    Claude 
«  Lavirotte,  marchand  à  Nolay,   étant  en  âge    de 
«  puberté  ,   avoient   fdit  au  mois   de   mars    1 7 1  2.  , 
j>  fans  la  permiffion   de  leur  père  ,   une  donation  a 
«   caufe  de   mort  mutuelle  &  réciproque   au   profit 
33  l'un  de  l'autre  ,   de  tous  les  biens  qui  leur  étoient 
33  échus  par  la  mort  de  leur  mère.  Peu  après ,  Gabriel 
33   Lavirotte  étant  tombé  malade ,  fit  une  autre  do- 
33  nation  à  caufe  de  mort  de  tous  fes  biens  au  profit 
33  de  fon  père  préfent  &l'autorifant ,  avec  révocation 
as  de   toute    difpofition    précédente.     Le     donateur 
33  étant  mort,    &  enfuite  fon   père,  aulîî  bien  que 
33  Claude  Lavirotte  fon  frère  ,  il  y  eut  procès  pour 
ao  fa  fucceffion   de  Gabriel,   entre  Jeanne   Lavirotte 
a  fa  fœur  germaine  ,  héritière  de  Claude  fon  frère , 
33  laquelle   demandoit  l'exécution  du  don  mutuel  du 
33  mois  de  mars  1711  ,  contre  les  enfans  d'un  fécond 
»3  lit   de   Claude    Lavirotte  père  ,  lefquels ,  en  qua- 
33  lité   de  fes  héritiers  univerfels  ,  demandoient  l'effet 
33  de   la  féconde  donation.  La  fentence  du  bailliage 
33  de  Beaune  ayant  prononcé  en  leur  faveur  ,  Jeanne 
33   Lavirotte  en  interjeta  appel  j  &,  outre  les  moyens 
33  de   droit  ,    elle   ne   manqua  pas    de    faire    valoir 
33  celui   de  fait  ,   réfultant  de  ce   que  cette  féconde 
33  donation    tendoit    à  faire  palier    les   biens   de  fa 
33  mère  aux  enfans  d'un  fécond  lit.  Néanmoins  ,  par 
33  l'arrêt  donné  à    la   chambre  des  enquêtes  ,  où  je 
33  préfidois  ,  le    19  juillet  1716,  la  cour  mit  l'ap- 
53  peîlation  au  néant ,  au  rapport  de  M.  Bagin  le  fils. 
33  En  cela  ,    elle  décida  deux   queftions  importantes 
33  la  première  ,  que  les  fils  de  famille,  en  Bourgogne, 
33  ne  peuvent    faire    de  donation   à    caufe  de  mort 
33  fans  la  permiffion  de  leur  père  ;  la  féconde  ,  qu'une 
33  pareille  donation  faite  par   le  fils  à  fon  père ,   & 
33  de  fon  confentement ,  eft  bonne  &  valable,  quoi- 
33  que    ce    confentement  foit  intervenu  dans    l'acte 
33  même  33. 

Mais  eft-il  eflentiel  que  le  confentement   du  père 
intervienne  exprelTément  dans  les  donations'  à  caufe 


(1)  Taifand,  tic.  6,  att.  3,  not.  1. 
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de  mort  qui  font  faites  à  fon  profit?  Si  l'on  con- 
fulte  les  docteurs  (  1  )  qui  croyent  ce  confentement 
néceffaire  pour  l'habilitation  du  fils  de  famille  ,  ils 
répondront  qu'il  doit  être  exprimé  par  l'acte  même, 
à  peine  de  nullité.  Mais  cette  doctrine  ,  outre  qu'elle 
eft  déjà  détruite  par  le  paffage  de  Cicéron  ,  que  nous 
avons  cité,  eft  diamétralement  oppofée  aux  principes 
les  plus  univerfellement  admis  touchant  la  manière 
dont  le  fimple  confentement  doit  être  donné.  Les 
loix  que  nous  avons  rapportées  fur  la  queftion  de 
fçavoir  fi  un  muet  peut  être  tuteur  &  contracter , 
prouvent  invinciblement  que  le  confentement  diffère 
de  l'autorifation ,  en  ce  que  l'un  peut  être  tacite  , 
&  que  l'autre  doit  toujours  être  expreffe  ;  &  cette 
différence  fe  fait  fentir  bien  évidemment  dans  ces 
termes  de  la  première  Catilmaite  de  l'orateur  romain: 
Qui  autontaum  loquentium  expeclj-s  3  quorum  volun- 
tatem  tacuorum  perfpicis  ? 

Tenons  donc  avec  M.  Bouhier  ,  33  que  l'acceptation 
33  faite  par  le  père  de  la  donation  de  fon  fils ,  fur- 
3>  tout  de  fon  vivant,  fuffit  pour  la  rendre  valide; 
33  &  quoique  Barthole  ,  continue  ce  magiftrat,  ait 
33  dit  que  cela  ne  fuffit  pas,  nifi  apparcat  fiium  in 
»3  eadem  vùluntate  perfiftere  ,  je  croirois  le  contraire  , 
33  par  la  maxime  conftante  qu'on  ne  préfume  point 
33  dans  les  hommes  le  changement  de  volonté  ,  s'ils 
33  n'en  ont  point  donné  des  marques  33.  Maxime  qui  eft 
confacrée  formellement  par  la  loi  n  ,  D.  de  pro- 
bationibus. 

Il  y  auroit  plus  de  difficulté,  ajoute  M.  Bouhier, 
fi  le  pète  n'avoit  accepté  la  donation  qu'après  la  mort 
de  fon  fils  :  »  Car ,  dit  encore  M.  Bouhier,  les  docteurs 
33  tiennent  communément,  qu'une  telle  acceptation  ne 
33  vaut  rien  ,  &  que  par  conféquent  le  père  ne  pourrait 
33  fe  prévaloir  de  la  donation.  Voici  fur  quoi  ils  fe 
33  fondent.  —  Ils  fuppofent,  comme  un  principe  cer- 
33  tain  ,  que ,  pour  rendre  cette  donation  valide  ,  il 
33  faut  non  feulement  le  concours  des  volontés  du 
33  donateur  &  de  fon  père,  mais  encore  que  cette  der- 
33  nière  fe  manifefte  dans  un  temps  où  l'on  pniffé 
33  auiu  s'affurer  de  la  periîftance  du  fils.  Or  ,  comme 
33  cela  ne  fe  peut  plus  après  la  mort  de  ce  fils ,  ils  en 
33  concluent  que  la  donation  qui  étoit  nulle  dans  fon 
33  origine  ,  ne  peut  plus  être  validée  ;  car  l'effet  rétro- 
33  actif  du  confenrement  du  père  ne  fauroit  avoir  lieu 
33  qu'en  feignant  que  le  concours  des  volontés  s'eft  fait 
33  au  même  inftant  ;  ce  qui  ne  fe  peut  faire  en  cette 
3?  occafion  ,  parce  que  la  fiction  n'a  jamais  lieu  que 
33  quand  ,  dans  les  deux  temps ,  les  parties  fe  trou- 
33  vent  également  habiles  à  contracter ,  fuivant  la 
33  régie  :  In  fitfiune  tranjlativâ  rcquiriiur  habilitas 
33  extremorum  ;  id  eft ,  quoi  omma  fint  in  eodem 
33  fenfu  ,   ita.   quoi  aElus  poffit  de   novo  ficri  »■ 

Il  faut  convenir  que  ,  fi  ce  raifonnement  étoit  l'u- 
nique moyen  dont  on  pût  appuyer  l'opinion  qu'ex- 
pofe  ici  M.  Bouhier ,  il  ne  faudrait  pas  balancer  à 


(1)  Barry,   de  fucceff.  lib.   1,  tir.  y  ,  n°   9;    Julius  Clarus  , 
[entent.  Lib.  4,  §.  donaiio,  qusjl.  C  ,  n°  5  ,  6  ,  7. 
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la  rejeter  i  «  Car  je  ne  vois  pas ,  continue  ce  fnâ- 
*>  giftrat ,  fur  quoi  l'on  fonde  que  le  confentement 
»  du  père  doit  intervenir  dans  un  temps  où  la  do- 
"  nation  puiife  encore  fe  faire.  Où  eft  la  loi  qui 
»  le  prefcrit  de  la  forte  ?  On  n'en  cite  aucune , 
»  &  on  le  prouve  reniement  par  une  prétendue 
»  régie  de  fiction  ,  que  de  fçavans  hommes  traitent 
»  d'imaginaire,  llla  extrema  habilla.  ,  dit  un  jurif- 
»>  confulte  moderne  ,  d'après  M.  Coras  ,  &c  quelques 
"  autres,  fuit  ddiramenta  int^rpretum  ,  6* parietibus 
«  pitîx  nebuli  qu<z  magna*  effuderunt  tenebras. 
*»•  —  D'ailleurs ,  on  n'a  befom  de  recourir  à  la  fiction 
»  que  quand  il  eft  néceflaire  qu'une  chofe  faite  en 
«  un  temps ,  paroiffe  faite  en  un  autre.  Puis  donc 
»  que  1«  confentement  du  père  a  pu  être  fait  après 
•>  l'acte  ,  inutilement  voudroit-on  feindre  qu'il  eft 
■»  intervenu  au  temps  de  l'acte  ,  ou  fuppofer  même 
«  un  nouveau  concours  de  volontés  ,  dans  le  temps 
»  qu'il  n'eft  queftion  que  de  celle  du  père.  Ainfï  , 
"  rien  n'eft  plus  frivole  que  cet  argument  tiré  de 
»  le  régie  des  fichons  ». 

Faut-il  donc  abandonner  l'opinion  dont  il  s'agit, 
&  regarder  comme  valable  une  donation  à  caufe 
de  mort  que  le  père  n'accepte  qu'après  la  mort  du 
fils  qui  la  lui  a  faite  ?  M.  Bouhier  foutient  l'affir- 
mative ;  &  n'omet  rien  pour  convaincre  fes  le- 
cteurs. 

Mais  ,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire ,  il  s'eft 
égaré  lui-même  dans  des  fubtilités  ébloui/Tantes ,  & 
qui  toutes  viennent  fe  brifer  contre  ce  dilemme. 

Ou  le  père  eft  héritier  des  biens  que  fon  fils  lui 
a  donnés  à  caufe  de  mort ,  ou  il  ne  l'eft  point. 

Dans  le  premier  cas ,  la  queftion  eft  inutile. 

Dans  le  fécond  ,  l'héritier  eft ,  au  moment  du 
décès  du  fils,  faifi  par  la  loi,  de  la  propriété  de 
ces  biens  ,  parce  qu'il  n'y  en  a  point  eu  de  difpo- 
fition  valable.  Comment  un  tiers ,  comment  le  père 
pourroit-il  l'en  dépouiller  par  une  acceptation  tar- 
dive? Ce  qui  nous  eft  une  fois  acquis,  dit  une 
régie  de  droit,  ne  peut  nous  être  été  fans  notre 
fait. 

On  objectera ,  fans  doute ,  que  l'héritier  eft  tenu 
des  faits  du  défunt,  comme  des  liens  propres  ;  qu'ainfî 
le  bien  fortant  du  patrimoine  de  l'héritier  en  vertu 
d'une  donation  à  caufe  de  mort  dont  le  défunt  a 
gratifié  fon  père ,  on  ne  peut  pas  dire  que  cela  s'o- 
père  par  le  fait  d'un  tiers. 

Mais  cette  objection  n'eft  qu'un  vain  fophifme 
Se  une  pétition  de  principe.  Il  eft  certain  que ,  dans 
une  fucceffion  ,  tout  fe  régie  par  l'état  des  chofes 
au  moment  de  la  mort  de  celui  à  qui  il  s'agit  de 
fuccéder.  Or  ,  en  ce  moment ,  il  exifte ,  à  la  vérité, 
une  donation  à  caufe  de  mort;  mais  elle  eft  defti- 
tuée  d'une  formalité  fans  laquelle  tout  le  monde 
convient  qu'elle  ne  peut  valoir.  Comment  cette  for- 
malité pourroit-elle  fe  remplir  après  le  décès  du  fils, 
après  l'ouverture  de  fa  fucceffion,  après  que  les 
droits  de  fon  héritier  font  déterminés  par  la  loi? 
Ce  n'eft     pas  tout.    Si  le    confentement  du  père 
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donné  après  la  mort  du  fils  pouvoit  valider  une 
donation  faite  à  profit,  il  faudrait  nécefTairemenc 
qu'il  produisît  le  même  effet  à  l'égard  d'une  dona- 
tion faite  en  faveur  d'un  étranger.  Or  il  ne  parole 
pas  que  M.  Bouhier  ni  aucun  auteur  veuille  aller 
jufque-là  5  c'eft  donc  le  cas  de  dire,  falfum  conje- 
queis  ,  ergo  &•   antécédent. 

Il  y  a  plus  encore.  Donner  une  vertu  auffi  effi- 
cace au  confentement  raidif  du  père  ,  fou  qu'il  s'a- 
giffe  d'une  donation  faite  en  fa  faveur  ou  au  profit 
d'un  étranger,  c'eft  vouloir  que  le  fort  de  la  dona- 
tion dépende  entièrement  de  lui  ;  c'eft  dire  que  lui 
feul  peut  l'anéantir  comme  la  confirmer  ;  car  il  eft 
de  principe,  que  ejus  eft  nolle  cujus  efl  velle\  c'eft, 
en  un  mot  ,  lui  lailfer  le  droit  exclufif  d'attaquer 
l'acte  ;  c'eft  attribuer  à  fon  filence  un  effet  que  la. 
loi  n'accorde  qu'à  fon  confentement  ;  c'eft  réduire 
l'héritier  à  la  néceffité  de  fon  concours,  pour  an- 
nuller  une  donation  faite  à  un  tiers. 

Il  n'eft  pas  befoin  ,  fans  doute  ,  d'infifter  fur  toutes 
ces  conféquences,  pour  en  faire  fentir  le  faux.  Nous 
avons  démontré  ci-devant,  que  le  père  n'eft  poinc 
feul  en  droit  d'arguer  de  nullité  ,  les  difpofitions 
entre-vifs  de  fon  hls,  &  que  tout  tiers  intéreffé  y 
eft  recevable.  Il  n'en  faut  pas  davantage  ici  ;  car 
probablement  on  ne  prétendra  point  que  les  dona- 
tions à  caufe  de  mort  foient  plus  favorables  de  la 
part  d'un  fils  de  famille ,  que  les  aliénations  faites 
par  contrats  proprement  dits. 

Mais  répondons  directement  aux  objections  de 
M.  Bouhier.  Voici  la  première  :  «  Dès  que  le  con- 
»  fentement  du  père  n'eft  point  requis  ad  integran- 
w  dam  perfonam  filii ,  il  eft  évident  que  cette  for- 
«  malité  n'a  été  introduite  que  pour  l'intérêt  foie 
»  réel  ,  foit  honoraire  du  père  ;  en  forte  que  le 
»  défaut  de  confentement  n'emporte  pas  une  nullité 
»  abfolue  de  l'acte  ,  mais  feulement  une  nullité  ref- 
"  pective ,  qui  n'empêche  pas  que  l'acte  ne  foit  bon 
»  en  foi  t  quoiqu'il  foit  fujet  à  être  annuité  dans  la: 
»  fuite.  Or  c'eft  un  axiome  certain  parmi  les  jurif- 
»  confultes ,  que  ce  défaut  peut  être  toujours  réparé 
"  par  un  confentement  poftérieur  ". 

Nous  convenons  que  le  confentement  du  père  n'eft 
point  requis  par  forme  d'autorifation  ,  Se  qu'il  peut 
intervenir  après  coup.  Les  loix  cicées  plus  haut  ne 
permettent  pas  d'en  douter;  mais  il  n'en  eft  pas  moins 
vrai  que  l'intérêt  du  fils  ,  &  conféquemment  de  fes 
héritiers  ab  intepat,  eft  entré  pour  quelque  chofe  dans 
les  vues  du  légillateur  qui  a  exigé  ce  confentement. 
La  loi  8  ,  §.  5  ,  C.  de  bonis  quee  iiberis  ,  nous  en  four- 
nit une  preuve  non  équivoque.  Elle  déclare  que  les  fils 
de  famille  ne  peuvent  aliéner  leurs  biens  adventifs  fans 
l'aveu  de  leurs  pères ,  citra  voluntatem  eorum  quorum 
in  Poteftate  funt ,  &  elle  en  donne  cette  raifon  :  Mclius 
eft  enim  coarclare  juvéniles  cabres  ,  ne  cupidini  dediti 
triftem  fendant  exitum,  qui  eos  poft  difperlum  expeclat' 
patrimonium.  Voilà  bien  l'intérêt  du  fils  préfente 
comme  le  motif  déterminant  de  la  défenfe  qui  lui 
eft  faite  de  difpofer  entre-vifs  fans  le  contentement 
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de  fon  père  ;  & ,  s'il  en  eft  ainfi  dans  les  aliénations 
qui  exproprient  le  fils  même ,  pourquoi  l'intérêt  de  feS 
héritiers  (i)  ne  feroit-il  pas  confidéré  dans  les  dona- 
tions à  caufe  de  mort,  qui  les  dépouillent?  Or,  d'après 
cela,  que  devient  l'argument  de  M.  Bouhier?  Les  hé- 
ritiers du  fils  peuvent-ils  être  moins  recevables  à  faire 
annuller  une  donation  à  caufe  de  mort  ,  qu'une  dif- 
polition  entre-vifs;  & ,  puifque  le  défaut  du  confen- 
tement  donné  par  le  père  avant  la  mort  du  fils,  leur 
allure  incommutablemen:  le  droit  d'attaquer  celle-ci , 
pourquoi  n'en  feroit-il  pas  de  même  à  l'égard  de 
celle-là  ? 

Mais,  dit  M  Bouhier,  «  la  donation  à  caufe  de 
»  mort  du  fils  de  famille  ,  faite  fans  l'aveu  de  fon 
sj  père  ,  n'eft  certainement  pas  plus  nulle  que  le  tefta- 
»  ment  d'un  homme  qui  a  prétérit  l'un  de  fes  enfans  5 
»  &  cependant  Papinien  a  décidé  que  fi  le  fils  a  ac- 
33  quiefeé  aux  volontés  de  fon  père,  elles  ne  laiffent 
:»  pas  de  fnbfifter  3?. 

Tout  ce  qui  peut  réfulter  de  cet  exemple  ,  c'eft  que 
l'approbation  donnée  par  les  héritiers  aux  difpofîtions 
illégales  du  fils  de  famille  à  qui  ils  fuccédent,  en  cou- 
vriroit  abfolument  la  nullité.  Nous  n'avons  garde  de 
contefter  une  vérité  auifi  confiante  5  mais  elle  n'influe 
nullement  fur  notre  queftion. 

«  Pareillement,  continue  M.  Bouhier,  quelque  nul 
s>  que  foit  le  prêt  fait  au  fils  de  famille  ,  contre  la  dif- 
»o  pofition  du  fénatufconfulte  Macédonien,  il  devient 
s»  valide  par  le  confentement  fubféquent  du  père  ,  en 
33  quelque  temps  qu'il  foit  prêté  ,  quemadmodurn  fi,  ab 
3>  initia  voluntate  pat  ris,  filius  familiâs  pecuntam  cre- 
»»  di'am  accepijjet,  dit  la  loi  dernière,  C.  adftnaluÇcon- 
3}  fuhatum  Maccdonianwn.  Pourquoi  cela?  parce  que 
m  cette  efpéce  de  prêt  n'étant  nul  que  par  rapport  au 
m  préjudice  qu'en  peut  recevoir  le  père  ,  cette  nullité 
ai  s'évanouit  par  i'approbation  qu'il  y  donne  pofté- 
»3  rieurement  «. 

Nous  avons  prouvé  que  le  confentement  du  père 
aux  donations  à  caufe  de  mort  faites  par  fon  fils ,  eft 
en  partie  néceffité  par  1  intérêt  même  de  ce  dernier. 
Ainfi  point  de  conféquence  à  tirer  ici  du  fénatufconfulte 
Macédonien  dont  l'objet  unique  eft  de  punir  ceux  qui 
prêtent  aux  enfans  non-émancipés,  &  de  veiller  à  la 
sûreté  des  pères  ,  c'eft-à-dire  de  mettre  leurs  tètes  à 
J'abri  des  attentats  qn'infpiroient  quelquefois  à  des  fils 
dénaturés  les  pourfuites  dont  ils  étoient  menacés  par 
leurs  créanciers. 

«  Enfin,  ajoute  M.  Bouhier,  la  jurifprudence  s'eft 
os  déclarée  pour  la  fufHfance  de  l'approbation  donnée 
33  après  la  mort  du  fils  ,  la  queftion  ayant  toujours 
a»  été  jugée  en  notre  parlement  en  faveur  des  père? , 
30  non-feulement  pour  les  donations  à  caufe  de  mort 
33  des  fils  de  famille  ,  mais  même  pour  leurs  tefta- 


(  1  )  On  dit  fes  héritiers;    car,    fuivant    la   juriffirndence 
même  du  c-de  dont  eft  cirée  la   loi  que  nous  examinons,   le 

père  ne  fuccède  pas  1'  u'  lu  fils  qu'il  a  fous  la  puifTance;  il 
partage  avec  la  mère  ,  les  frères  Se  les  tccuis.  Voyez  la  loi  7  , 
C.  ud  ftnatufconJuUum  Tenuiianum. 
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»  mens  ,  depuis  que  les  arrêts  de  la  cour  leur  ont  per- 
33  mis  d'en  faire  de  la  même  manière  qu'ils  pouvoient 
33   faire  de  ces  fortes  de  donations  33. 

Mais  où  eft  la  preuve  de  cette  jurifprudence,  qui, 
après  tout  ,  ne  pourroit  erre  étendue  hors  de  la  Bour- 
gogne ?  M.  Bouhier  croit  la  trouver  dans  trois  arrêts 
qu'il  rapporte. 

«  Le  premier  ,  dit-il ,  eft  un  arrêt  du  5  juillet  1  <S"i  ? , 
33  rendu  au  parlement  de  Paris  dans  une  caufe  évoquée 
*3  du  nôtre  en  cette  efpéce.  Elisabeth  Catherine  ,  fille 
33  de  M.  Catherine  ,  confeiller  au  parlement  de  Dijon, 
33  étant  fous  fa  Puiffance,  &  âgée  de  27  ans ,  fait  fen 
33  teftament  ,  par  lequel  elle  inftitue  fon  père  fon  hé- 
33  ritier  univerfel.  Après  fa  mort ,  Jeanne  Catherine  , 
33  fa  fœur  ,  foutint  que  ce  teftament  étoit  nul.  Né  an- 
33  moins  il  fut  confirmé  au  parlement  de  Paris , 
33  quoiqu'il  eût  été  fait  fans  permiffion  de  fon 
33  père  33. 

Mais  qu'on  life  dans  Bardet  ,  tome  r  ,  livre  1  , 
chapitre  1 1 6  ,  les  plaidoyers  qui  ont  été  faits  dans 
cette  caufe  ,  &  les  conclufions  qu'y  a  données  le 
miniftère  public  ,  on  verra  que  notre  queftion  n'y 
a  point  été  agitée ,  &  que  l'arrêt  a  feulement  décidé 
que  la  Puiiîance  paternelle  n'empéchoit  point  les 
fils  de  famille  de  tefter  en  Bourgogne  ;  décifion 
que  nous  examinerons  ailleurs.  Au/Ti  M.  Bouhier 
convient -il  que  «  ce  préjugé  ne  peut  pas  être  tiré 
33  à   conféquence  33. 

Le  deuxième  arrêt  fur  lequel  ce  magiftrat  fe  fonde, 
a  été  rendu  au  parlement  de  Dijon,  le  3  juillet  1652., 
dans  ces  circonftances.  ce  N.  Bourée  avoit  un  fils  en 
33  fa  Puiflance ,  lequel ,  étant  âgé  d'un  peu  plus  de 
.3  quatorze  ans  ,  fit ,  fans  la  penuiiîlon  de  fon  père  , 
33  un  teftament  olographe  ,  par  lequel  il  l'inftitua  fon 
m  héritier  ,  Si ,  à  fon  défaut ,  les  frères  d'un  fécond 
33  lit  ,  avec  la  claufe  qu'il  vouloit  que  fon  tefta- 
33  ment  eût  effet ,  foit  comme  tel ,  ou  comme  doua- 
33  tion  à  caufe  de  mort,  ou  de  telle  autre  manière 
w  que  ce  fût.  Le  fieur  le  Mulier ,  fon  oncle  ma- 
33  teruel ,  oppofa  contre  cette  difpofition  plufîeurs 
33  nullités ,  qui  fe  réduifoient  à  ces  deux  principales^ 
33  l'une  ,  que  le  teftateur  n'avoir  point  eu  le  con- 
3»  fentement  de  fon  père  pour  tefter;  l'autre  ,  que 
»  ce  père  avoir  ufé  de  violence  pour  le  forcer  à 
33  difpofer  à  fon  profit.  Sur  cela  ,  la  cour  ,  avant 
33  que  de  faire  droit  ,  ordonna  que  le  Mulier  prou- 
33  veroit  les  faits  de  force  &  d'intimidation  qu'il 
33  avoit  articulés.  En  quoi  elle  préjugea  que  ,  fi  ces 
33  faits  fe  trouvoient  faux ,  le  teftament  feroit  bon 
33   &   valable  33. 

Mais  qui  nous  affûtera  que  le  motif  de  cet  arrêt 
n'a  point  été  le  même  que  celui  de  l'arrêt  du  parlement 
de  Paris  ,  du  5  juillet  16Z3  ?  Ce  qu'il  y  a  devrai  , 
c'eft  que  l'auteur  d'après  qui  M.  Bouhier  le  rapporte, 
33  s'eft ,  comme  il  le  dit  lui  même  ,  perfuadé  qu'il 
33  avoit  pareillement  décidé  qu'en  Bourgogne  le  con- 
33  fentement  du  père  n'étoit  pas  néceiîazre  pour  la 
33  validité  du  teftament  de  fon  fils  pubère  33. 

Le  troiuéme   arrêt  eft  du   7   Juillet    1659  ;  il  a 


PUISSANCE  PATERNELLE. 

confirmé  le  teftament  d'unfils  de  famille,  fai:  fans  le 
confentement  de  fon  pere  ;  &  cela  ,  die  Tatfatid  qui 
le  rapporte  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de 
Bourgogne  ,  parce  que  ce  teftament  étoit  au  profit 
du  pere  même.  C'elt  au/fi  le  motif  que  lui  prétoit 
un  Avocat  contemporain  dont  M.  Bounier  parle  avec 
éloge.  Cependant  il  eft  obligé  de  convenir  que  »  quel- 
'3  ques  autres  avocats,  comme  M.  Nicolas  Perrier, 
»  l'ont  entendu  autrement  ». 

Voilà  donc  à  quoi  fe  réduit  cette  prétendue  jurif- 
prudence  invoquée  pour  la  défenfe  d'une  opinion 
contraire  aux  faines  maximes  3  à  trois  arrêts ,  dont 
l'un  eft  abfolument  étranger  à  la  queftion,  Si  dont 
les  deux  autres  ne  préfentent  que  des  décidons  incer- 
taines dans  leurs  motifs.  Sans  doute  de  pareilles  auto- 
rités ne  prévaudront  jamais  far  les  vrais  principes,  Se 
ne  feront  nulle  part  regarder  comme  valable  une 
donation  à  caufe  de  mort  ,  à  laquelle  le  pere  n'im- 
prime le  fceau  de  fon  confentement  qu'après  le  décès 
du  fils  non  émancipé  qui  l'a  faite. 

Terminons  cette  diilertation  fur  les  donations  à 
caufe  de  mort ,  par  une  queftion  qui  peut-être  auroit 
du  la  précéder.  L'article  3  de  l'ordonnance  de  173 1 
a  t-elle  dérobé  au  droit  que  les  loix  romaines  don-  , 
lient  au  fils  de  famille  de  difpofer  de  la  forte  ,  avec 
l'agrément  de  fon  pere  ?  M.  Boucher  d'Argis' 
routient  l'affirmative  dans  fes  notes  fur  les  queftions 
alphabétiques  de  Bretonnier,  au  mot  Puiffance pater- 
nelle. Saraifon  eneft  que  le  texte  dont  il  s'agit»  abroge 
«  toute  donations  à  caufe  mort ,  même  dans  le  pays 
«  ou  elles  étoient  autorifées  par  les  lcix  ou  par  les 
»  coutumes».  Mais  cette  abrogation  n'eft  qu'imagi- 
naire, n  Il  ne  faut  pas  fe  figurer  ,  dit  Furgole  fur 
»  l'article  cité  ,  que  notre  ordonnance  retranche  l'u- 
»  lage  des  donations  à  caufe  de  mort  ;  elle  en  fixe  feu- 
»  lement  les  formalités  extérieures  ,  qu'clie  veut  être 
«  les  mêmes  que  celles  des  teftamens  ou  codiciles , 
»  d'où  il  fuit  qu'elle  laiffe  fubfîfter  les  donations 
«  à  caufe  de  mort  tacites  &  contenues  dans  les  tefta- 
«  mens  qui  portent  qu'ils  vaudront  comme  donations 
*>  à  caufe  de  mort,  foit  qu'ils  aient  été  faits  par  des 
«  pères  de  famille  ,  ou  par  des  enfans  de  famille,  lorf- 
»  qu'ils  feront  accompagnés  du  confentement  de  leur 
«  pere  -». 

8°  De  toutes  les  incapacités  que  la  Puiffance  pa- 
ternelle opère  dans  le  fils  de  famille  ,  la  feule  dont 
il  nous  refte  à  rendre  compte  ,  Se  peut-être  la  plus 
remarquable  ,  eft  celle  de  tefter.  Mais  nous-nous 
réfervons  d'en  parler  au  mot  Testament. 

§.  v.  Quelle  eft,  dans  les  pays  coutumïers ,  l'in- 
fluence Je  la  Puiffance  paternelle  fur  la  capacité  ou 
incapacité  d'état  du  fils  de  famille  ? 

On  peut  fur  cette  matière  ,  ranger  les  différentes 
coutumes  en  deux  claffes.  Dans  ia  première  ,  font 
celles  qui,  fans  avoir  fur  ce  point  ,  d'ufages  parti- 
culiers &  conftans  qui  les  rapprochent ,  foie  du  droit 
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écrit,  foi:  des  courûmes  dont  on  parlera  ci-après, 
ne  font  aucune  mention  de  la  Puiffance  paternelle  , 
ou  ,  ce  qui  revient  au  même  ,  ne  rapportent  nulle- 
ment ce  qu'elles  en  difent  ,  à  la  capacité  ou  incapa- 
cité d'état  :  telles  font  Paris  ,  Normandie  ,  Verman- 
dois ,  Orléans,  Chartres,    Château-neuf,  &c. 

La  Puiflânce  paternelle  n'a  ,  dans  ces  coutumes , 
aucun  effet  particulier  touchant  l'objet  dont  il  s'agit. 
La  capacité  ou  incapacité  d'état  n'y  dépend  que  gl-s 
qualités  de  majeur  ou  de  mineur  :  celles  de  fils  de 
famille  ou  d'enfant  émancipé  n'y  ont  à  cet  égard 
aucune  efpèce  d'influence. 

Les  coutumes  de  la  féconde  claffe  font  celles  de 
Berry  ,  de  Bourbonnois  ,  de  Bretagne,  de  Bordeaux  , 
de  Saintonge  ,  de  la  Rochelle  ,  d'Angoumois  ,  de 
Poitou  ,  de  Metz  ,  de  l'évêché  de  Metz  ,  de  Gorze  , 
de  Baffigny  ,  de  Clermont  en  Argonne  ,  de  Troies  , 
de  Lille  ,  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  de  Douai  ,  de 
la  gouvernance  de  Douai ,  d'Orchies  ,  de  Tournai , 
de  Hainaut ,  de  Valenciennes  ,  de  Mon  s.  ,  de  Liège  , 
de  Berghes-Saint-Winock  ,  de  Bailleul ,  Sec. 

Toutes  ces  coutumes  ont  adopté  ,  comme  de 
concert  ,  un  principe  qui  fait  la  bafe  des  différentes 
difpoftions  qu'elles  contiennent  fur  la  capacité  ou 
incapacité  d'état  du  fils  de  famille.  Elles  ont  regardé 
la  Puiffance  paternelle  comme  une  efpèce  de  tutelle 
légitime,  Se  en  conféquence  elles  ont  appliqué  aux 
perfonnes  foumifes  à  l'une ,  prefque  les  mêmes  effets 
que  produit  l'autre  à  l'égard  de  ceux  qui  y  fonc 
allujétis. 

De-là  ,  l'incapacité  de  contracter  &  d'efter  en  juge- 
ment qu'elles  prononcent  contre  les  fils  de  famille  , 
foit  majeurs  ,  foit  mineurs,  lorfqu'ils  ne  font  point 
autorifés  de  leurs  pères  ,  &  qu'il  ne  s'agit  ni  de 
commerce  public ,  ni  de  matières  criminelles.  Pour 
rendre  tout  cela  plus  fenfîble  ,  tranferivons  ici  les 
termes  de  ces  loix  municipales. 

Berry ,  titre  I  ,  article  1 1 .  «  Lefdits  fils  de  famille 
53  Se  femmes  mariées  ne  peuvent,  en  toutes  autres  eau- 
»  fes  (que  celles  de  commerce  public  )  efter  en  ju^e- 
«  ment ,  foit  en  demandant  ou  en  défendant ,  fans 
»  l'autorité  du  père  ou  du  mari ,  finon  es  matières 
»  d'injures  Se  criminelles  ,  quant  auxquelles  l'auto- 
"  rite  du  père  ou  du  mari  ne  font  requifes  »». 

Article  16.  «  Contrats  de  vendition  ,  donation,' 
«  ou  autres  ,  faits  par  femme  mariée  ou  fils  de 
«  famille  étant  en  la  Puiffance  paternelle  ,  ou  autres 
«  perfonnes  étant  en  Puiffance  de  tuteur  ou  de  cu- 
»  rateur  ,  fans  l'autorité  dcfdits  mari  ,  père  ,  tuteur 
«  ou  curateur  ,  font  du  tout  nuls  &  de  nul  effet  Se 
«  valeur ,  fi  ce  n'eft  es  cas  fufdits  qu'ils  exerceroient 
«  marchandée  publiquement ,  Se  conrracleroient  à 
»  caufe  d'icelle».  Article  17.  «  Et  n'obligent  lefdits 
«  contrats  ,  lefdits  fils  de  famille  ,  femmes  ou 
»  autres  perfonnes  étant  en  la  Puiffance  de  tuteurs  ou 
»  curateurs  ,  aucunement  3  en  manière  que  quand 
»  le  mariage  eft  diffolu  ,  ou  les  enfans  de  famille 
»  délivrés  de  la  Puiflânce  paternelle  ,  Se  les  perfonnes 
*>  étant  en  la  Puiffance  de  tuteurs  &  curateurs  mifes 
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m  hors  d'icelle ,  lefdits  contrats  ne  peuvent  avoir  aucun 
m  effet  ,  ni  être  exécutés  à  l'encontre  d'eux  ". 

Bourbonnais  ,  article  (66.  «  Fils  de  famille  mariés 
«  ou  prêtres  ,  font  réputés  émancipés  &r  majeurs 
«  quant  à  pouvoir  efter  en  jugement  &  contracter 
33  fans  l'autorité  de  leurs  pères ,  aïeux  ou  autres , 
«  finon  que  autrement  fût  convenu  en  faifant  ledit 
35  mariage  ».  Article  1 68.  «  Fils  de  famille  &  femme 
»  mariée  exerçant  marchandife  publique  ,  font  & 
«  peuvent  efter  en  jugement  ,  tant  en  demandant 
oi  qu'en  défendant ,  pour  raifon  des  chofes  concer- 
sj  riant  le  fait  de  marchandifes  ,  fans  autorité  de  leurs 
33  père  &  mari  ».  Article  171.  «  Contrats  de  ven- 
»  dition  ,  donation  ,  quittance  ,  ou  autres  faits  par 
33  femme  mariée  ,  ou  par  enfans  en  Puilfance  de 
33  leurs  pères  ,  tuteurs  ou  curateurs  ,  fans  le  confen- 
»  tement  defdits  maris  ,  pères  ,  tuteurs  ou  curateurs , 
33  ne  valent  :  &  fe  ne  font  tels  contrats  confirmés  & 
33  validés  par  la  difiolution  de  mariage  ,  ou  par  la 
13  mort  dudit  père  ,  émancipation  defdits  enfans  ,  & 
33  majorité  defdits  mineurs  33. 

Bretagne ,  article  492.  «  Mineur  eft  celui  qui  eft 
»3  en  pouvoir  d'autrui  ,  ne  peut  contracter  ,  ne  né- 
33  gocier  ,  convenir  ni  être  convenu  en  juftice  ,  fans 
33  l'autorité  de  celui  au  pouvoir  duquel  il  eft  33. 
Article  f  2S.  «  Fils  de  famille  qui  aura  excédé  l'âge 
»  de  vingt-cinq  ans  ,  ayant  domicile  féparé  de  fon 
33  père  ,  fera  cenfé  &  réputé  émancipé  ,  à  pouvoir 
33  contracter  &  efter  en  jugement ,  fans  autorité  du 
33  père  «.  Article  c$6.  «  En  cas  de  crime  criminel- 
33  lement  propofé  ,  n'eft  requis  autorité  paternelle , 
33  ne  avoir  autorité  de  ceux  qui  ont  Puiffance  fur  le 
33  délinquant   (  1  )  33. 

Bordeaux  ,  art.  I.  «  Si  le  fils  de  famille  exerce 
»  marchandife  ou  autre  négociation  publiquement  , 
3»  fe  pourra  obliger  fans  le  confentement  de  fon 
s»  père  es  chofes  concernant  marchandife  ou  négo- 
»  ciation  33.  Article  2.  «  Et  auffi,  après  l'âge  de 
»  vingt-cinq  ans ,  fils  de  famille  qui  ont  demeuré 
33  hors  de  la  maifon  &  compagnie  de  leur  père  un 
33  an  (  à  ce  faire  ledit  père  les  fouffrant  )  tenans 
33  maifons  féparées  du  père  ,  pofé  qu'ils  ne  foient 
33  émancipés  ,  fe  pourront  obliger  ex  quâcumque 
»  causa  :  auquel  cas  ledit  fils  de  famille  fera  tenu 
»3  pour  émancipé  33.  Article  3,  Item,  &  la  femme 
33  ne  les  enfans  ne  pourront  être  en  jugement  fans 
»»  licence  des  mari  &  père  refpectivement  ;  finon 
i>  es  cas  fufdits  qu'ils  fulfent  marchands  publics  & 
»  majeurs  de  vingt-cinq  ans  33. 

Saintonge  ,  article  2.  «  L'enfant ....  émancipé  .... 
»s  peut  efter  en  jugement ,  tant  en  demandant  qu'en 
»  défendant  ,   fans  licence  de  fon  père  33. 


(1)  La  jurifprudence  du  parlement  de  Bretagne  a  reftreinc 
cet  article  au  cas  où  le  fils  de  famille  elt  acculé.  Sauvageau 
rapporte  un  arrêt  du  19  juillet  1653,  qui  a  jugé  qu'un  hls 
de  famille  ne  peut  fe  rendre  accufateur  fans  l'autorité  de  fon 
père ,  8c  allure  qu'il  en  a  été  rendu  une  infinité  d'autres  fem» 
bUblcc. 
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La  Rochelle  s  article  24.  «  Tout  homme  qui  Ce 
33  marie  eft  hors  de  la  Puilfance  de  fon  père  ,  & 
33  peut  contracter  ,  pourfuivre  &  défendre  fes  droits , 
33  comme  fi  par  exprès  le  père  l'avoit  émancipé  33. 

Truies  }  article  139.  «<  Donation  ,  vendition  ou 
33  autres  contrats  faits  par  femme  mariée  fans  l'autorité 
3>  de  fon  mari  ,  ou  par  enfant  qui  eft  en  Puilfance 
"  de  père  ou  de  mère  ,  ou  de  tuteur  ou  curateur  , 
33  fans  fon  confenrement ,  ne  vaut  33  f  pas  même  , 
ajoute  Dumoulin,  après  la  diffolution  du  mariage, 
ou  de  la  Puiifance  ,  foit  paternelle  ,  foit  tutélaire  , 
ttiam  foluto  matrimonio  t  vel  patriâ  aut  tutoriâ  Po~ 
tejlate. 

AfctT,  titre  I  ,  article  4.  «  Enfans  procréés  eu 
3>  loyal  mariage  font  &  demeurent  en  la  Puiffance 
3»  de  leur  père  ,  mère  ou  tuteurs  ,  jufques  à  ce 
o-  qu'ils  foient  mariés  ,  émancipés  par  juftice  ,  pourvus 
33  d'état  ou  grade  honorable ,  ou  qu'ils  ayent ,  fç avoir , 
33  les  mâles  vingt  ans  complets ,  &  les  filles  dix-huit  33. 
33  ArticL  5.  Ne  peuvent  lefdits  enfans  (s'il  ne  font 
33  revêtus  des  qualités  fufdites  ,  ou  de  l'une  d'icelles) 
33  efter  en  jugement  ,  foit  en  demandant  ou  en  dé- 
33  fendant  pour  chofe  civile  ,  ni  valablement  difpofer 
33  de  leur  bien.  ...  «  AiticU  10.  Peuvent  toutefois 
33  les  femmes  &  enfans  de  famille  qui  exercent 
33  marchandife  publiquement  ,  comparoître  en  juge- 
»  ment ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  pour 
33  raifon  de  ladite  marchandife  feulement  ,  &  d'icelle 
33  difpofer  fans  le  confentement  de  leurs  pères  ou 
33  maris  ,  &  peut  ladite  marchandife  être  faille  pour 
33  l'accompliffement  des  promeffes  &  contrats  par 
J3  eux  faits  ,  ou  pour  l'exécution  des  jugemens  contre 
33  eux  rendus  33. 

Evêché  de  Met^  ,  titre  I  ,  article  18.  «  Femmes 
33  mariées  ,  fils  de  famille  ,  mineurs  ,  prodigues , 
33  idiots  &  furieux  ne  peuvent  valablement  appeler 
33  ou  être  appelés  en  jugement ,  fans  l'autorité  de 
33  leurs  mari  ,  père  ,  tuteur  ou  curateur  ,  finon  en 
33  matière  d'injures  ,  crimes  &  excès  ;  èfquels  ils 
33  peuvent  ,  fans  autrement  être  autorifés  ,  convenir 
33  ou  être  convenus  33.  ArticL  19.  «  Ne  peuvent  auffi, 
33  fans  leurs  aveu  &  autorité  ,  s'obliger  ,  vendre , 
33  donner ,  quitter  ,  engager  ou  autrement  aliéner  , 
33  à  peine  de  nullité  des  contrats  &  aliénations  qu'au- 
»  trement  ils  en  auroient  faits  33. 

Gor^e  ,  titre  I ,  article  13.  «  Comme  la  perfonne 
33  mariée  eft  en  |a  Puiffance  de  fon  mari ,  l'enfant  de 
33  famille  non  marié  eft  en  celle  de  fon  père,  ou 
33  mère  veuve  33.  Article  14.  «  La  perfonne  qui  eft 
33  en  fa  Puiffance  ,  ufante  de  fes  droits  ,  peut  vala- 
33  blement  contracter  ,  difpofer  du  fïen ,  félon  que 
33  le  droit  lui  permet ,  efter  en  jugement  ,  foit  en 
33  demandant  ou  en  défendant  33.  Article  I  5.  «  Bref, 
33  font  telle  petfonne  &  tous  autres  femblables , 
33  actes  légitimes  ,  comme  étant  libres  &  à  foi.  3». 
Article  16.  «  La  perfonne  qui  eft  fous  la  Puiffance 
33  d'autrui  nullement ,  ains  eft  requife  l'autorité  de 
33  celui  en  la  Puiffance  duquel  elle  eft ,  à  peine  de 
33  nullité  de  tout  ce  qu'autrement  s'en  feroit  enfuivi  33. 
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Ârt'ch  17.  «  Sinon  en  cas  d'injures,  crimes,  délits 
35  &  excès  èfquels  telle  perfonne  ,  fans  d'ailleurs  être 
«  autorifée ,  peut  convenir  ou  être  convenue  en 
«  jugement  ». 

Bafigny  ,  article  42.  '«  Fils  de  famille  marie's  ou 
»  prêtres  font  réputés  émancipés  &  majeurs ,  tant 
»  pour  efter  en  jugement,  que  contracter  fans  l'au- 
•*  torité  de  leurs  pères  &  mères  ,  aïeux  ou  autres , 
»  Se  faire  actes   que  peuvent   faire  majeurs  ». 

Clennont  en  Argonne ,  chapitre  l ,  Article  8.  Enfans 
»»  en  PuifTance  de  leur  père  ou  aïeul ,  ou  fous  tutelle , 
«  ne  peuvent  entrer  en  jugement  fans  autorité  de  leur 
»'  père  ou  aïeul ,  tuteur,  ou  de  juftice  ». 

Lille  ,  titre  4  ,  article  l.  «  Si  le  père  étoit  furvi- 
»  vant  ,  tels  enfans  font  en  la  Puilîance  de  leurdic 
3'  père ,  tant  qu'ils  foient  mariés  ou  duement  éman- 
»>  cipés ,  ou  ayent  pris  état  honorable  ,  Se  ne  peuvent 
»>  contracter  durant  ce  temps  ,  de  quelque  âge  qu'ils 
»  foient  ». 

Châte'lenie  de  Lille  ,  titre  13  ,  article  3.  «  Fils  ou 
«  fille  de  famille  ne  peuvent  contracter  ,  n'efter  en 
'>  jugement  ,  fans  le  confentement  de  fon  père  , 
«  excepté  en  cas  de  délits  ou  injures  ». 

Tournai  ,  titre  10  ,  article  1.  <■<■  Les  mineurs  déjà 
"  centractaus  mariage  ,  font  ,  ipfo  faElo  ,  émancipés , 
«  à  fçavoir  ,  mis  hors  du  pain  de  leur  père  ,  de  forte 
*>  qu'ils  ....  peuvent  contracter  Se  difpofer  de  leurs 
»»  biens  Se  marchandises ,  comme  faire  ils  pourroient, 
•»  s'ils  avoient  actuellement  l'âge  de  majorité  requis 
»  de  droit  ». 

Douai ,  chapitre  7,  article  1  «  Vivant  le  père  ,  Ces 
•»  enfans  demeurent  en  fa  PuifTance,  &  ne  peuvent 
s»  contracter  fans  fon  confentement ,  de  quelque  âge 
3>  qu'ils  foient  ,  tant  qu'ils  foient  duement  émancipé 
»  ou  mariés  ,  ou  qu'ils  ayent  pris  état  de  prêtrife 
•j  ou  autre  honorable  ». 

Gouvernance  de  Douai  ,  chapitre  1 1  ,  article  1. 
«  Fils  ou  fille  ne  peuvent  contracter  ni  être  en  juge- 
»»  ment  fans  le  confentement  de  fon  père  ,  excepté 
«  en  cas  de  délits  &  injures  », 

Orchics ,  chapitre  Gt  article  3.  «  Du  vivant  du 
«  père  ,  les  enfans  font  en  fa  Puiifance  ,  Se  jaçoit 
»•  qu'ils  foient  âgés  ,  ne  peuvent  aucunement  cor.- 
"  tracter  fans  le  confentement  Se  émancipation  judi- 
»  ciaire  de  leur  père  ,  ou  qu'ils  foient  parvenus  a 
»  l'état  du  mariage  ou  de  prêtrife  ;  auquel  cas  ils 
»  font  tenus  pour  émancipés  ». 

Liège  ,  chapitre  I  ,  article  II.  «  Le  fils  de  famille 
*>  eft  recherchable  pour  entremife  de  marchandise , 
*>  la  vendant  &  distribuant ,  &  en  recevant  les  de- 
»  niers  » 

Bcrghcs-Saint-Winoch  ,  rubrique  17  ,  article  31. 
«  Les  enfans  étant  en  la  Puiifance  du  père  &  de  la 
«  mère  ,  Se  lorSqu'ils  ne  font  point  encore  devenus 
m  maîtres  d'eux-mêmes  ,  ne  peuvent  s'obliger  ni  s'en- 
»  gager ,  fi  ce  n'étoit  pour  caufe  permife  par  le 
«  droit,  comme  aulfi  dans  les  cas  de  crimes  Se  de 
»  délits,  étant  d'un  âge  compétent,  connoilfant  le 
»  bien  &  le  mal  », 
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Hainaut ,  chapitre  110.  «  Les  enfans  en  pain  de 
*>  père  Se  de  mère  ,  encore  qu'âgés  ,  ne  pourront 
»  s'obliger  ni  contracter  vaillablemçnt  ;  mais  ,  s'ils 
»  étoient  hors  de  pain  ,  âgés  de  vingt-un  ans  ,  ou 
»  mariés  ,  l'obligation  Se  contrats  qu'Us  feroient 
»  fera  de  valeur  ,  fauf  que  les  enfans  des  bourgeois 
»  de  Mons  ,  félon  le  privilège  de  ladite  ville  , 
»  devront ,  avant  s'obliger  ,  avoir  l'âge  de  vingt-cinq 
»  ans  ,  ne  foit  qu'ils  ayent  fiefs  ,  pour  le  regard  dxf- 
»  quels  ils  fe  pourront  obliger». 

Cette  difpoiîtion  a  fervi  de  fondement  à  un  arrêt 
du  confeil  fouverain  de  Mons,  du  6  août  1700, 
par  lequel  Jean  Petit  a  été  débouté  de  Sa  demande 
en  répétition  d'une  fomme  qu'il  avoit  prêtée  à 
Philibert  Delobel  ,  dans  le  temps  qu'il  étoit  fous  la. 
Puiifance  paternelle.  En  vain  s'eft-il  prévalu  de  ce 
que  fon  débiteur  étoit  actuellement  émancipé  ;  01» 
n'a  point  eu  égard  à  cette  circonftance  ,  Se  par-là 
on  a  jugé  que  les  articles  17  &:  171  des  coutumes  de 
Berry  &  de  Bourbonnois ,  forment  le  droit  commua 
des  coutumes  qui  déclarent  Simplement  les  fils  de 
familles  incapables  de  s'obliger. 

Mais  que  Signifient  ces  termes  du  chapitre  cité  , 
ne  foit  qu'ils  ayent  fiefs ,  pour  le  rcgaid  defquels  ils 
fe  pourront  obliger?  On  peut  les  entendre  de  deux 
manières  différentes.  Quelques-uns  n'en  font  réfulter, 
pour  le  fils  de  famille  ,  qu'une  permilfion  de  vendre  , 
de  charger ,  d'hypothéquer ,  de  donner  les  fiefs  qui 
li  appartiennent  :  il  peut  ,    difent-ils  ,  s'obliger  pour 


lui 


fief ,  pourvu  que  ce  foit  diretlement ,  Se  cette  dispo- 
sition ,  continuent-ils  ,  n'eft  qu'une  répétition  de  l'ar- 
ticle 4  du  chapitre  49  ,  portant  que  «  gens  à  marier  , 
»  émancipés  ou  non,  poffédans  fiefs  ou  aîloets  venaus 
»  de  patrimoine  ou  d'acquêt  ,  pourront ,  venus  à 
»  l'âge  de  vingt-un  ans,  faire  aliénation  ou  difpoficion 
»  d'iceux  fiefs  ou  alloets  », 

D'autres  Soutiennent  que  ,  par  les  termes  dont  il 
s'agit  ,  les  chartres  du  Hainaut  déclarent  les  obli- 
gations des  enfans  de  famille  ,.  valables  Se  exécu- 
toires jufqu'à  concurrence  delà  valeur  des  fiefs  qu'ils 
peuvent  polféder  ;  Se  cette  interprétation  a  été  con- 
firmée par  deux  arrêts  du  confeil  fouverain  de  Mons. 
Le  premier,  rendu  le  $  août  1699,  ordonne  à  Jacques 
Baifecour  ,  qui  avoit  fait  faifir  un  fief  appartenant 
au  nommé  le  Duc  ,  pour  avoir  payement  d'une  dette 
contractée  par  celui-ci  avant  fon  émancipation  ,  de 
vérifier  que  le  débiteur  avoit  joui  lui-même  de  ce  fief 
&  de  constater  le  montant  des  revenus  qu'il  en  avoit 
tirés,  pour  enfuite  le  condamner  ,  jufcju'à  cette  con- 
currence ,  au  payement  de  la  dette.  Le  fécond  ,  rendu 
en  1707  ou  1708  ,  entre  le  fieur  de  Quévelon  Se  le 
fieur  de  Marcq ,  déclare  une  obligation  contractée 
par  un  fils  de  famille  poïfeifeur  d'un  fief,  exécutoire 
fur  ce  fief  II  eft  rapporté  dans  les  notes  manuferites 
du  président  Petit. 

Il  eft  aifé  de  fentir  la  jufteife  de  cette  opinion. 
Il  eft  de  principe  en  Hainaut  ,  que  la  faculté  d'a- 
liéner régie  celle  de  contracter  des  obligations  qui 
puiifent  s'exécuter  fur  les  biens.  On  en  a  vu  quelques. 
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preuves  à  l'article  Dévolution,  Se  cela  ne  fouf- 
fire  aucune  difficulté  dans  l'ufage.  Or  l'article  4 
du  chapitre  94  des  chartres  générales  ,  décide 
très-clairement  que  la  Puiflance  paternelle  n'appor- 
te dans  le  fils  de  famille  aucun  obftacle  à  l'alié- 
nation ou  difpofition  de  Tes  fiefs  &  francs-alleux  ; 
il  doit  donc  être  permis  à  fes  créanciers  de  fe  pour- 
voir fur  les  biens  qu'il  pofTéde  de  cette  nature  ,  Se 
fes  obligations  ne  peuvent  ,  à  cet  égard ,  être  ar- 
guées de  nullité. 

Une  autre  raifon  non  moins  démonftrative  ,  eft 
qu'en  Hainaut  les  fiefs  &  francs-alleux  font  pour 
les  fils  de  famille  une  efpèce  de  pécule  caftrenfe  5 
car  on  a  remarqué  ci-devant  ,  §.  4  ,  &  au  mot 
Pécule  ,  que  la  Puiffance  paternelle  n'eft  aucunement 
confidérée  par  rapport  aux  biens  qui  compofent  ce 
genre  de  patrimoine  :  &  cela  eft  fi  vrai  que  le 
fénatufconfulte  Macédonien  n'empêche  pas ,  dans  les 
pays  de  droit  écrit  ,  que  les  enfans  non  émancipés 
ne  foient  fournis ,  jufqu'à  concurrence  de  ces  biens  , 
au  payement  des  obligations  qu'ils  contractent  pour 
caufe  de  prêt. 

Nous  difons  que  les  loix  du  Hainaut  regardent 
les  fiefs  Se  francs-alleux  du  fils  de  famille  ,  comme 
une  efpèce  de  pécule  caftrenfe  ,  Se  cette  aflertion  eft 
inconteftable  :  1"  le  fils  de  famille  peut  les  aliéner  , 
on  vient  d'en  voir  la  preuve  ;  %°  ils  ne  font  pas 
fujets  à  l'ufufruit  auquel  la  Puiffance  paternelle  fou- 
rnée les  autres  biens  des  enfans.  Les  articles  8  Se  1  o 
du  chapitre  37  ,  en  contiennent  des  difpofitions 
précifes  ;  50  on  a  obfervé  plus  haut ,  feérion  z  ,  que 
les  enfans  nobles  d'ancienne  maifon  font  ,  en  cette 
province  ,  émancipés  dès  leur  naillance.  Si  la  noblefle 
des  perfonnes  a  paru  aux  législateurs  du  Hainaut  un 
motif  fuffifant  pour  les  affranchir  de  la  Puiflance 
paternelle  ,  eft-il  étonnant  qu'ils  en  ayent  pareille- 
ment exempté  les  biens  nobles  ? 

Du  refte  ,  l'exécution  pour  dettes  contractées  par 
un  fils  de  famille  qui  pofsède  de  tels  biens,  ne  peut 
être  dirigée  ni  fur  fa  perfonne ,  ni  fur  fes  meubles  , 
ni  fur  fes  main-fermes.  La  faifie  des  fiefs  &  francs- 
alleux  eft  la  feule  voie  qu'il  eft  permis  de  prendre  en 
pareil  cas.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  confeil 
fouverain  de  Mons ,  du  50  juillet  1711.  Un  fils  de 
famille  ,  majeur  de  15  ans  ,  s'étoit  obligé  par  acie 
d'hypothéquer  par  déshéritance  un  fief  qu'il  poffé- 
doit  ,  Se  cela  pour  fureté  de  quelques  rentes  qu'il 
avoir  conftituées.  Sur  fon  refus  de  remplir  fa  pro- 
niefle  ,  le  créancier  fit  faifir  fes  biens  roturiers.  Mais 
par  le  jugement  cité  ,  la  faifie  fut  déclarée  nulle  avec 
dommaees-intérêts  &  dépens,  L'obligation  du  fils 
de  famille  étoit  valable  quant  au  fief  ;  mais  elle 
ttoit  nulle  quant  à  fa  perfonne.  C'eft  la  réflexion 
de   l'auteur  du   manuferit  où  nous  avons   puifé  cet 

arrêt. 

Faut-il  appliquer  aux  main-fermes  ou  cenfives 
fi  tuées  dans  la  partie  du  Hainaut  qu'on  appelle  chef- 
iuu  de  la  cour ,  les  difpofitions  qu'on  vient  de  paflèr 
ta   .revue    concernant    les    fiefs  ?    Nous   avons  dit 
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ci  -  devant  à  l'article  Hainaut,  que  le? 
chartres  générales  régifTent  également  les  fiefs  &  les 
cenfives  du  chef-lieu  de  la  cour  ;  ceux-là  par  infti- 
tution  première  ;  celles-ci  par  une  extenfïon  que  l'u- 
fage a  faite  de  leurs  difpofitions  aux  biens  ainfi 
appelés.  Mais  on  ne  peut  inférer  delà  que  les  cenfives 
foient  fufceptibles  de  l'application  des  règles  qui 
tiennent  à  la  nature  des  fiefs  :  auffi  ne  font-elles 
fujettes  ni  au  droit  d'aînefTe  ,  ni  à  la  foi  Se  hommage, 
ni  à  la  formalité  du  dénombrement.  Or  l'arrran- 
chifTement  de  la  Puiflance  paternelle  eft  pour  les  fiefs 
du  fils  de  famille  ,  un  point  de  jurifprudence  qui 
dérive  de  leur  qualité  de  biens  nobles  5  on  ne  peut 
donc  pas  étendre  cet  affranchiffement  aux  cenfives 
dont  il  s'agit  ,  ni  par  conféquent  regarder  le  fils  de 
famille  comme  capable  de  les  aliéner. 

Les  chefs- lieux  de  Mons  ,  de  Binche  ,  Se  de 
Valenciennes  ,  ont  des  coutumes  qui  contiennent 
fur  les  cenfives  fituées  dans  leurs  territoires  refpectifs, 
des  décifions  conformes  à  ce  que  nous  difons  par 
rapport  à  celles  du  chef-lieu  de  la  cour. 

Voici  ce  que  porte  le  chapitre  8  de  la  coutume 
du  chef-lieu  de  Mons  :  «  Quand  pères  Se  mères  ou 
"  parâtres  mettent  leurs  enfans  ou  enfans  de  leurs 
»  femmes  hors  de  leur  pain  ,  Se  puis  leur  font  loer 
«  Se  confentir  les  vendages  des  héritages  Se  rentes 
m  hypothéquées  au  droit  defdits  enfans  ,  tels  ven- 
«  dages  Se  lots  ne  font  vaillables  ,  fi  lefdits  enfans 
»  ne  font  âgés  ,  à  fçavoir  les  fils  de  vingt-un  ,  Se 
"  les  filles  de  dix-huit  ans  ,  Se  fuffifamment  mis  hors 
»  de  pain  s»....  S'il  faur  qu'un  enfant  foit  tout  en- 
femble  âgé  de  dix-huit  ou  vingt-ans  Se  émancipé , 
pour  confentir  à  l'aliénation  d'un  bien  fur  lequel  il 
n'a  qu'un  droit  d'hypothèque  ou  de  dévolution  ,  à 
plus  forte  raifon  le  concours  de  ces  deux  conditions 
eft-il  néceffuire  lorfqu'il  s'agit  d'aliéner  lui-même  fes 
propres  biens. 

Le  chapitre  10  de  la  même  coutume  eft  encor 
plus  forme!.  Après  avoir  établi  que  les  enfans  des 
bourgeois  de  Mons  ne  peuvent  être  émancipés  ju- 
diciairement avant  l'âge  de  21  ans,  il  ajoute:  ^  Et 
«  ne  pourront  lefdics  enfans  rien  aliéner  ne  fourfidre 
«  de  leurs  biens  par  eux  acquis  ,  s'il  ne  font 
j>  ainfi  âgés  Se  mis  hors  de  pain  que  dît 
53  eft  «. 

L'article  y  6  de  la  coutume  de  Binche  ,  déclare 
que  les  mineurs  ne  peuvent  aliéner  leurs  main-fermes 
avant  l'âge  de  vingt-un  ans  pour  les  mâles,  &  dix-huit 
pour  les  filles  ;  Se  l'article  77  ajoute  :  »  En  tel  âç>;e  que 
y)  defTus  pourront  père  Se  mère  émanciper  Se  mettre 
«  hors  de  pain  fils  ou  filles  ,  pour  pouvoir  dès  lors  en. 
«  avant  palier  tous  contrats  ,  œuvres  de  loi....  Se  la 
"  perfonne  ainfi  affranchie  &  émancipée  (  continue 
"  l'article  78  )  peut  fe  déshériter  de  fon  bien  8c 
«  patrimoine  «.  Permettre  à  un  enfant  émancipé 
d'aliéner  fes^main-fermes  ,  c'eft  le  défendre  allez  clai- 
rement à  un  enfant  non  émancipé.  D'ailleuts  les  mots 
dès  lors  en  avant  tranchent  toute  difficulté  ;  & ,  s'il 
pouvoit  refter  là-defius  quelques  dsutes ,  l'article  &r 

la 
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ïes  diffiperoit  entièrement  par  l'exception  même  qu'il 
apporte  au  principe  qu'il  faut  être  émancipé  pour  pou- 
voir aliéner.  Cet  article  permet  aux  p, 
de  Ce  faire  morts  ,  au  profit  de  leurs  enfans  ,  des  biens 
auxquels  ceux-ci  doivent  fuccéder ,  c'eft-à-dire  ,  de 
les  leur  donner  en  avancement  d'hoirie;  8c  il  décide 
33  qu'en  ce  cas  lefdits  enfans  ,  s'il  font  en  acre,  peu- 
53  vent  vendre  ou  aliéner  lefdites  portions  d'héritages 
33  ou  rentes ,  8c  en  ufer  comme  bon  leur  femble  ,  fans 
j?  que  pour  ce  faire  il  convienne  qu'ils  foient  mis  hors 
3j  de  pain,  d'autant  que  par  la  fufdite  mortification 
»  fufhfatnment  faite  8c  par  le  moyen  d'icelle  ,  8c 
«  pour  le  regard  du  bien  dont  le  père  s'eft  fait  mort, 
33  l'enfant  demeure  émancipé  &  d'une  libre  difpofition, 
«  s'il  eft  en  âge  compétent,  8c  qu'autre  chofé  ne  l'em- 
=>  pêche  v>.  Donc  ,  en  tout  autre  cas ,  il  ne  furiît  pas , 
fuivant  cet  article  ,  d'ecre  en  âge  compétent  pour  pou- 
voir aliéner  ;  il  faut  encore  être  émancipé  &  d'une 
libre  difpofition. 

A  l'égard  de  la  coutume  du  chef  lieu  de  Valen- 
ciennes,  quoiqu'elle  ne  (oit  pas  aulîi  claire  que  celles 
de  Mons  8c  de  Binche  ,  elle  ne  lahîe  pas  de  faire 
entendre  qu'un  fils  de  famille  ne  peut  aliéner  les 
mains-fermes  qu'il  poféde  dans  le  territoire  de  cette 
loi.  Pefons  bien  les  termes  dont  elle  fe  fert  ,  article 
îô  :"  Tous  enfans  ,  fils  ou  filles ,  font  réputés  âgés  , 
»  quand  ils  ont  quinze  ans  accomplis ,  pour  pouvoir 
31  jouir  de  leurs  biens,  n'eft  qu'ils  foient  en  la  fub- 
«  jeétion  de  leur  père  ou  mère  ,  que  lors  il  les  con- 
33  viendroit  préalablement  &  judiciairement  mettre 
33  hors  ladite  manboumie  8c  fubjeclion  :  fans  toute- 
->  fois  pouvoir  vendre  ou  aliéner  leurs  héritages  3c 
33  rentes  avant  l'âge  de  vingt-ans  accomplis  33.  Cette 
phrafe  n'a  rien  d'obfcur  dans  fa  conftruérion.  Elle 
lignifie  ,  i°  que  les  enfans  de  famille  ne  peuvent 
adminiftrer  leurs  biens ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  tout 
à  la  fois  âgé?  de  quinze  ans  &•  émancipés  ;'i°  que  lors 
même  qu'ils  font  émancipés,  il  faut  encore  qu'ils  ayent 
atteint  l'âpe  d'e  vinrrt  ans  pour  aliéner. 

Cette  explication  eft  au/h  naturelle  que  conforme 
à  l'efprit  de  la  coutume.  Puifqu'on  n'accorde  à  un  fils 
de  famille  l'adminiftxation  de  les  biers ,  que  lorfqu'il 
réunit  l'émancipation  à  l'âge  auquel  on  la  permet  aux 
autres ,  à  plus  forte  rai  fon  en  doit-il  être  de  même  de 
l'aliénation  :  il  feroit  ridicule  d'exiger  pour  admi- 
niilrer,  une  qualité  de  plus  que  pour  aliéner:  le  moins 
eft  compris  dans  le  plus  ;  ii  donc  il  faut  être  éman- 
cipé pour  l'adminiltration  ,  il  faut  également  l'être 
pour  l'aliénation. 

Telles  font  les  difpofitions  générales  des  coutumes  qui 
donnent  à  la  PuUTance  paternelle  quelque  influence  fur 
i'état  des  perfonnes  foumifes  a  ce  droit.  Maintenant 
examinons  s'il  faut  une  autorité  proprement  dite  ,  ou 
fi  un  (impie  contentement  fuffit  pour  tirer  ces  perfon- 
nes  de  leur  incapacité. 

On  a    déjà    remarque    la    différence    qu'on    met 

communément  entre   le   confentement    &    l'autorité. 

Mais,   le;  coutumes   citées  parlant  tantôt  de  l'un  & 

çanrôt  de  l'autre  ,  il  n'eft  pas  polhble  de  les  diftin<n;er 
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ici  par  la  feule  expreffion  ,  &  il  faut  pour  cela  pénétrer 
jusqu'au  fond  des  chofes.  C'eft  l'obfervation  que  fa  t, 
par  rapport  à  la  femme  mariée,  le  favant  Tiraqueau  , 
de  legibus  connubiahbus  ,  giofe  6  ,  n°  6.  Sicuti  co:i~ 
fenfus  ,  dit-il  ,  pro  automate  plerumque  acepitur  , 
fecundum  fubjeclam  materiam  ,  ita  &  autoritas 
etiam  pro  fimplici  confenju  ,  qui  potefl  intervenue 
pof!  aclurn  ,  fecundum  fubjeclam  materiam  Jœpiits 
accip'uur. 

Ainfi ,  l'autorité  qui  n'a  d'autre  objet  que  l'inte'- 
rèt  de  celui  qui  la  donne,  ou  même  de  celui  à  qui 
elle  eft  donnée,  n'eft,  à  proprement  parler,  qu'un  con- 
fentement fimple  ,  8c  réciproquement  le  confentemenr 
qui  tend  à  habiliter  un  incapable,  &  ,  comme  ledifent 
les  interprêtes,  ad  integrandam  perfonam}  eft  une  au- 
torité véritable. 

Ainfi ,  pour  décider  notre  queftion  ,  il  ne  s'agit  que 
de  connoître  l'objet  pour  lequel  le  père  intervient  , 
lorfqu'il  le  juge  à  propos ,  dans  les  obligations  con- 
tractées par  fon  fils. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  le  fils  de  famille 
étant  par  lui-même  habile  à  contracter  ,  fuivant  la 
loi  551,  l).  Je  cbligationibus  &  aâlionibus,  cette 
intervention  ne  produit  qu'un  feul  effet  ;  c'eft  d'o- 
bliger le  père  folidairement  avec  le  fils.  Nous 
avons  rapporté,  ci-devant,  §.  4,  les  termes  de 
la  loi  1  ,  D.  quodjuffu,  qui  le  décide  exprellément 
ainfi. 

Dans  les  pays  coutumiers ,  le  fils  de  famille  étant  de 
lui-même  incapable  de  s'obliger,  l'intervention  pater- 
nelle produit  un  double  effet  ;  elle  le  relève  de  ton 
incapacité  ,  8c  elle  rend  fon  père  obligé  folidaire- 
ment avec  lui.  C'eft  ce  qu'établit  Voe't  fur  le  digefte  , 
livre  15,  titre  1  ,  n"  n.  Après  avoir  détaillé  tous 
les  principes  du  droit  romain  fur  les  obligations  des 
fils  de  famille,  il  paffe  au  droit  coutumier,  8c  dit  qq  ;, 
quand  un  enfant  non  émancipé  a  contracté  jufju  6* 
autoritate  vel  ratikabitione  patris  qua  talis ,  (1)  dubiunt 
vix  efj'e  potejl  quin  pater  ,  non  peculio  teneatur  fi 
in  folidum  obligatus  fit....  fin  fine  patris  voluntate  ,  nec 
patremnec  f'efe  ejficuciter  obligat }  nifi  quatenhsindé  ipfe 
vel  pdter  locuplctior  faclus  efl. 

Ainfi  ,  dans  le  droit  civil  ,  l'intervention  du  père 
n'eft  requife  dans  les  acles  de  fon  fils  ,  que  pour  fon 
propre  intérêt;  au  lieu  que,  dans  le  droit  coutumier  , 
elle  l'eft  8c  pour  fon  intérêt  8c  pour  l'Habilitation  de 
fon  fils. 

Peu  importe  donc  que  les  coutumes  citée-s 
employent  en  cette  matière  les  mots  con(entement 
ou  autorité.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre , 
l'intervention  du  père  n'eft  ,  quant  à  lui  -  même  , 
qu'un  fimple  confentement  ,  &:  elle  tient ,  à  l'é- 
gard du  fils ,  de  la  nature  de  l'autorité  proprement, 
dite. 


(0  ï-es  mots  quâ  talis  font  remarquables.  Tour  qu'un  père 
s'oblige  perlbnnellcmenc  en  autorifant  fon  fris,  il  tant  qu'il 
l'auto/ife  comme  père-,  car,  s'il  l'autorifoit  comins  tuceur  na- 
tuccl  &  légitime  ,  il  necontraOeioit  aucun  engagement  perl'onnel, 
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Ce  dernier  point  a  été  confacré  par  trois  arrêts  du 
parlement   de    Flandre ,  rendus  dans  la   coutume  de 
Lille  ,  qui  ne  fë  fert  que  du  mot   confentement.   Le 
premier  eft  du  8  février  1763  ;  nous  l'avons  rapporté 
à  la  fuire  de  l'article    Emancipation.   Voici  l'ef- 
pèce    des    deux  autres.    Le  fieur  Prouvilîe ,   négo- 
ciant à  Lille  ,    ayant    emprunté   différentes  fommes 
du   iïeur  Mallet ,   lui  fit  deux  billets  à  ordre,  pour 
lefquels  fa  fille  ,  qui  étoit  encore  fous  fa  Puiffance , 
quoique  majeure   de  vingt-cinq  ans ,  fe  conftitua  fa 
caution.    L'acte  de  cautionnement   contenoit,   de  la 
part  du  père  ,   une  autorifation   formelle ,  &    de  la 
part  de  la  fille  ,  une  renonciation  expreffe  au   féna- 
tufconfulte  Velléïen.    Peu  de  temps    après,  le    fieur 
Prouvilîe  tomba    en    faillite ,   &   le   fieur  Mallet  fe 
pourvut    contre  fa  fille  :  celle-ci  prit   des   lettres  de 
refeifion  contre  fon  cautionnement ,  &c   en  demanda 
l'entérinement.    Elle  fe  fondoit  fur  ce  quêtant  fous 
la  Pui/fance  de  fon   père  ,   elle  n'avoir  pu    s'obliger 
pour  lui  même  avec   fon   autorifation,   par  la  régie 
nemo  in  remfuam  autor  idoneus  ejje  potcfl.  Déboutée 
par  fentence  des  juge  &.    confiais  de  Lille  ,  du  6  octo- 
bre 1761  ,  elle   en  appela  au  parlement,  où  la   c. 
fut  d'abord    appointée   au  confeil ,  par  arrêt  du    50 
juin  1761,  &  enfuite  jugée  au  rapport  de  M.  l'abbé 
le  Vaillant  du  Thil ,  par  arrêt  du  zi  Janvier  1764  , 
qui  entérina  les  lettres ,  déclara  le  cautionnement  nul, 
Se   condamna  le  fieur  Mallet  aux  dépens.    Le  Sieur 
Mallet  fe  pourvut  en  révifion  ;  mais  l'arrêt  fut  con- 
firmé par  un  autre  rendu ,  toutes  les  chambres  alfem- 
blées  ,   le   4  juillet  de  la  même  année  ,  au  rapport 
de  M.  de  Francqueville  d'Abencourt. 

Le  fieur  Mallet ,  pour  répondre  à  la  maxime  nemo 
idoneus  in  rem  fuam  autor  ejje  potefl ,  foutencit,  comme 
on  l'avoit  fait  lors  de  l'arrêt  du  8  février  176?  , 
que  le  confentement  du  père  n'eft  requis  que  pour  fon 
intérêt  particulier  ,  &  nullement  pour  l'habilitation 
du  fils  de  famille.  Il  citoit  Ricard,  partie  1  ,  n°  191  ; 
M.  Bouhier  ,  chapitre  17,  n°  i6';  &  il  difoit  , 
d'après  eux,  que  la  loi  ne  demandeit  point  l'au- 
torité du  père  dans  les  contrats  paiTés  par  un  fils  de 
famille  ;  qu'elle  n'exigeoit  que  fon  confentement  ; 
qu'ainfi  l'on  ne  pouvoit  appliquer  à  un  père  une  régie 
que  le  droit  romain  n'avoir  établie  que  pour  les' 
tuteurs. 

Ces  moyens  n'ont  fait  aucune  impreffion  fur  les 
rtagiûrats  ;  ils  ont  confidéré  que  Ricard  &  M. 
,  Bouhier  ne  parlent  que  relavivement  aux  pays  de 
(droit  écrit,  où  le  fils  de  famille  eft  capable  ,  par  état, 
de  contracter  toutes  forces  d'obligations  ;  que  la 
coutume  de  Lille  a  dérogé  à  cette  jurifprudence  , 
en  déclarant  iucapables  de  s'obliger ,  tous  ceux  qui 
font  fournis  à  la  Puirfanee  paternelle  5  que  cette  in- 
capacité ne  peut  l  e  que  par  une  autorité 
véritable,  &  qu'ainfi  l'on  doit  appliquer  à  l'interven- 
tion du  père  dans  les  contrats  de  fon  fils  non  éman- 
cipé ,  le  principe  que  les  loix  romaines  ont  introduit 
par  rapport  à  l'autorité  tutélaire. 
.La  ratification  fubféqueute  du  père  produit-elle  le 
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même  effet  que  fon  intervention  dans  le  contrat 
même  ?  Voët  ,  à  l'endroit  cité  ,  ne  trouve  aucune 
difficulté  dans  l'affirmative.  Il  paroît  cependant  qu'on 
doit  ,  à  cet  égard  ,  diuinguer  le  père  d'avec  le 
fils  ,  &  dire  que  la  ratification  fiibféquente  fait  va- 
lider l' obligation  à  l'éo-ard  du  premier,  &  la  biffe, 
par  rapport  au  fécond  ,  dans  fa  nullité  primitive. 

Il  eft  de  principe  que  le  confentement  dont 
l'objet  eft  d'habiliter  un  incapable,  doit  être  donné 
avant  la  confommation  de  l'acle  pour  lequel  il  eft 
requis.  C'eft  ainfi  que  ,  fuivant  le  droit  romain  , 
l'autorité  du  tuteur  ne  produit  aucun  effet  Iorfqu'el'e 
eft  interpofée  après  coup.  Tutor  autem  flatim  ipfo 
negotio  prafens  débet  autor  fieri ,  fi  h^c  pupillo  pro- 
dejfe  exiftimaverit  :  pojl  tempus  verb  vel  per  epifiolam 
interpofita  autoritas  nihil  agiL  Ainfi  s'exprime  l'em- 
pereur Juftinien,  dans  fes  inftituces,  §.  i,de  autocrate 
tutor um. 

C'eft  ainfi  que  ,  dans  nos  ufages ,  l'autorifation 
maritale  dont  une  femme  a  befoin  pour  s'obliger  , 
doit  intervenir  dans  l'acte  même  par  lequel  elle  s'o- 
blige ,  comme  l'a  décidé  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  16  juin  I708  ,  rapporté  par  Boullenois , 
fur  Rodemburg  ,  tome  1  ,  page  46 S  ,  &  comme  on 
le  juge  encore  tous  les  jours  au  Châtelet,  fuivant 
Bourjon ,  tome  1  ,  page  583. 

La  raifon  de  ces  deux  décidons  eft  que  le  pu- 
pille Se  la  femme  mariée  font  dans  un  état  d'in- 
capacité dont  ils  ne  peuvent  être  relevés  ,  fi  ce 
n'eft,  l'un  par  le  confentement  de  fon  tuteur  ,  &  l'au- 
rre  par  celui  de  fon  mari.  Or  cette  raifon  s'appli- 
que avec  toute  la  jufteife  poifible  ,  au  cas  d'une 
obligation  contractée  par  un  fils  de  famille  ;  on 
doit^donc   le  décider  de  même. 

Cette  opinion  paroîtta  peut-être  nouvelle  ;  mais 
une  erreur  peut-elle  jamais  prévaloir  fur  l'autorité  des 
principes  ï  Si  les  auteurs  confondent  l'autorifation 
avec  le  confentement  ,  s'ils  ne  distinguent  pas  les 
maximes  du  droit  civil  d'avec  celles  du  droit  cou- 
tumier  ,  relativement  aux  obligations  des  enfans  non 
émancipés  ,  ne  nous  eft-il  pas  permis  de  relever  leurs 
mér-rifes  ?  Un  fils  de  famille  ,  en  contractant  fans  l'au- 
torité de  fon  père  ,  ne  s'oblige  pas ,  nihil  agit  ;  il 
contracte  ,  au  mépris  de  la  coutume  qui  l'en  rend 
incapable  ;  or  cette  obligation ,  qui  eft  nulle  , 
oui  n'exifte  pas  même  à  fon  égard  ,  peut-il  dépen- 
dre d'un  tiers  de  la  rendre  valable  en  la  ratifiant  ? 
Un  père  ne  peut  certainement  obliger  fon  fils  mal- 
gré lui  ;  c'eft  cependant  ce  qu'il  feroit  fi  fa  ratifica- 
tion faifoit  valoir  le  contrat  palfé  fans  fon  autorité.  Il 
eft  vrai  que  le  fils  a  confenti  à  ce  contrat  5  mais  fon 
confentement  eft  nul  aux  yeux  de  la  loi  ;  il  avoit , 
dans  le  moment  même  où  il  l'a  donné  ,  un  droit 
acquis  à  en  faire  prononcer  la  nullité  ;  or  comment 
pourroit-on  lui  ôter  ce  droit  fans  fa  participation? 

On  nous  oppefera  peut-être  que,  dans  nos  mœurs , 
la  ratification  fubféquente  d'un  tuteur  fuffit  pour  con- 
firmer i'obligation  contractée  par  fon  pupille.  C'eft 
en  effet  ce   qu'attellent  Groénewéghen ,    de  legibus 
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a&rogatis  ,  fur  les  ipftkutes  ,  livre  i  ,  titre  u  ; 
Leuwen,  cenfura  forer,'} s  ,  partie  i  ,  livre  i  ,  chapi- 
tre 17;  Voé't,  fur  le  digefte  ,  livre  7.6,  titre  8, 
n°   1. 

Il  eft  vrai  que  nos  ufages  ont  abrogé  la  nécef- 
fité  d'une  autorifation  formelle  &  fpéciale  pour  les 
a£tes  paffés  par  des  mineurs  ;  mais  ils  n'ont  pas  pour 
cela  ,  porté  atteinte  à  la  maxime  qu'un  incapable 
de  contracter  ,  ne  peut  être  habilité  par  le  confen- 
temenr  poftérieur  de  celui  dont  il  dépend  ;  ils  n'ont 
fait  que  la  rendre  inapplicable  aux  mineurs.  Pour- 
quoi ,  en  effet ,  la  ratification  fubféquente  d'un  tu- 
teur a-r-elle  parmi  nous  une  vertu  qu'elle  n'avoit  pas 
chez  les  Romains  ?  La  raifon  en  eft  bien  {impie. 
Chez  les  Romains  ,  lorfqu'un  pupille  étoit  forti  de 
fa  première  enfance  ,  fon  tuteur  ne  pouvoit  plus  con- 
tracter fous  fon  nom  ,  c'étoit  à  lui  à  paffer  tous  les 
adtes  qui  l'intéreiToient  ,  &  les  fonctions  de  fon  tuteur 
fe  bornoient  à  lui  accorder  ou  à  lui  refafer  une  auto- 
rifation fans  laquelle  il  ne  pouvoit  rien  faire.  C'eft 
ce  que  nous  apprennent  la  loi  9  ,  D.  de  acquirendâ 
fixre dilate,  &  la  loi  9,  D.  de  adminijhatione  tutorum. 
Ainfi  ,  lorfqu'un  enfant  s'étoit  obligé  fans  l'interven- 
tion de  fon  tuteur,  &c  que  celui-ci  venoit  enfuite  à 
ratifier  ce  qu'il  avoir  fait  ,  l'obligation  principale  & 
la  ratification  étoient  également  nulles  ;  la  première , 
faute  d'autorilation  ;  la  féconde,  parce  que  le  tuteur 
ne  pouvoit  rien  faire  feul  &  fans  que  le  pupille  ftipu- 
lât  lui-même  fes  intérêts  dans  l'acte. 

Parmi  nous ,  au  contraire  ,  les  tuteurs  ont  le  droit 
de  palier  eux-mêmes  tous  les  contrats  qu'exige  leur 
administration,  &  ils  n'obligent  pas  moins  leurs  pu- 
pilles en  leur  abfence  &  à  leur  infçu  ,  qu'en  leur  pré- 
fence  S:  avec  leur  approbation.  Il  n'elt  donc  pas  éton- 
nant que  la  ratification  d'un  tuteur  confirme  tout  ce 
que  fon  pupille  a  fait  fans  lui  ,  puifqu'elle  forme 
un  nouveau  contrat  qui  ,  fubfiftant  par  lui-même  , 
peut  être  confidéré  à  part ,  &  conféquemment  lieroit 
le  pupille  ,  quand  même  il  n'auroit  aucui»  rapport 
avec  l'obligation  que  celui-ci  a  contractée  feul. 

Ce  que  le  droit  romain  décidoit  à  l'égard  des  pu- 
pilles fortis  de  l'enfance  ,  notre  droit  coutumier  l'ap- 
plique aux  fils  de  famille  ,  parvenus  à  cet  âge  de  ma- 
jorité où  les  hommes  peuvent  contracter  "librement 
entr'eux.  Il  eft  certain  ,  d'un  côté  ,  que  la  Puiffance 
.  à  laquelle  ils  font  aflujettis ,  les  rend  incapables  de 
s'obliger  ,  fi  ce  n'eft  avec  une  autorifation  fumfante  ; 
&  ,  de  l'autre  ,  que  leur  père  ne  peut  contracter  feul , 
fous  leur  nom  ,  ni  les  obliger  fans  leur  participation. 
Ainfi  ,  quelque  contentement  qu'il  donne  après  coup 
aux  contrats  qu'ils  ont  pâlies  fans  fon  autorifation , 
ce  confentement  ne  peut  jamais  leur  nuire  ,  ni  rendre 
valable  contr'eux  une  obligation  qui  eft  nulle  dans 
fon  principe. 

Mais ,  fi  le  confentement  fubféquent  du  père  n'eft 
d'aucun  effet  à  l'égard  de  fon  fils  ,  au  moins  il  fait 
valoir  contre  lui-même  l'acte  qu'il  a  pour  objet  ; 
cela  réfulce  de  deux  propofitions  établies  ci-devant  ; 
l'une  ,   que    le  père  s'oblige  perfonnellement ,   lorf- 
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qu'il  intervient  dans  les  contrats  panés  par  ion  fils  ; 
l'autre  ,  que  cette  intervention  n'eft  confidérée,  pat 
rapport  à  lui-même ,  que  comme  relative  à  fon  pro- 
pre intérêt,  &  n'eft  conféquemment  requife  qu'avec 
la  qualité  de  (impie   confentement. 

Telle  eft  ,  d'ailleurs  ,  la  difpofition  expreffe  des 
loix  romaines  ;  elles  donnent  l'action  auod  jujfa  h 
celui  qui  a  contracté  avec  un  fils  de  famille  autori  fé 
par  fon  père,  ou  avec  un  efclave  aucorifé  par  fon 
maître.  Cette  adion  fe  dirige  contre  le  père  ou  le 
maître  ,  parce  que  ,  dit  la  loi  première  du  titre  quoi 
jujfu  y  au  digefte  ,  quodarntiodo  contrakîtur  cum  eo 
quijubet.  Or  qu'eft-ce  que  les  junfconfultes  romains 
entendent  ici  par  jubere  ,  &  dans  quels  cas  un  père 
ou  un  maître  eft-il  ,  fuivant  eux  ,  $enfé  le  faire  ? 
'.  C'eft  ce  qu'explique  parfaitement  le  même  texte. 
§.  1.  Jujum  autem  accipiendum  efl  five  tacite  quis  , 
J.ve  per  epifljlam  ,  five  verbis  aut  per  nuntium  ,  five 
fpecialittr  in  uno  contraElu  jujjerit  ,  five  gcnei  aliter. 
§.  3.  Sed  &,fi  manlaverit  pater  dominufve  ,  vide- 
tur  jupjfè.  §.  4.  Sed  ,  6*  fi  fervi  chiroprspho  fub- 
cripferit  dominus  ,  tenetur  quod  jujju.  §.  6.  Si  RA- 
TUM.  H  ABU  ERIT  quis  quod  fiervus  ejus  ge'Jerit ,  ici 
films  ,  quod  juj'u  ailiu  in  eos  datur. 

Ces  décifions  font  trop  claires  pour  lai/Ter  le 
moindre  doute  fur  l'obligation  que  contracte  un  père 
d'acquitter  la  dette  de  fon  fils  ,  fuit  en  l'approuvant, 
foit  en  la  ratifiant. 

On  trouvera  peut-être  fingiilière  la  civifîon  que  nous 
faifons  d'un  même  contrat  ,  en  le  regardant  comme 
nul  à  l'égard  du  fils  de  famiile  ,  &  valable  à  l'égard 
du  père. 

Mais  ,  quelque  fingulière  qu'elle  paroifTe  ,  elle 
n'en  eft  pas  moins  conforme  à  l'efprit  des  loix  ro- 
maines ,  qui  font  nos  guides  les  plus  furs  dans  les 
matières  contractuelles.  On  a  d'ailleurs  vu,  plus  haut , 
§.  4 ,  que  les  auteurs  les  plus  éclairés  s'accordent  a 
diftinguer  le  confentement  requis  par  forme  d'auto- 
rité ,  d'avec  le  confentement  requis  à  caute  de  l'in- 
térêt de  celui  qui  le  donne  ,  &:  que  tous  ,  en  con- 
venant que  le  premier  doit  précéder  la  conlomma- 
tion  de  l'adte  auquel  il  fe  rapporte  ,  décident  una- 
nimement que  le  fécond  peut   intervenir  après  coup. 

Et,  pourquoi  un  acte  nul  à  l'égard  du  fils  ne  pour- 
roit-il  pas  être  valable  à  l'égard  du  père  ?  Ne  peut-on 
pas  conlidérerle  confentement  fubféquent  qu'y  donne 
le  père  ,  comme  un  contrat  féparî  de  celui  du  fils  ? 
La  chofe  paroîc  d'autant  plus  certaine  ,  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  i  ,  D.  quod  jujfu  y  quoiammodo  con- 
trahere  videtur  qui  jubet ,  &  que  ,  félon  le  même 
texte  ,  on  eft  cenfé  remplir  le  fens  du  mot  jubere  , 
par  un  confentement  tacite  ,  interpofé  ,  foit  dans  le 
corps  de  l'acte  ,  foit  après  coup.  Ne  peut-on  pas  dire 
que  ,  par  ce  confentement  &  l'acceptation  tacite  & 
préfumée  qu'en  fait  celui  qui  a  coa*ca£té  avec  le 
fils ,  il  fe  forme  entr'eux  un  nouvel  a<te  indépend.inr 
du  premier  ?  Or ,  dès  que  l'acte  du  fils  eft  féparé  de 
celui  du  père  ,  quel  inconvénient  y  a-t-il  à  consi- 
dérer l'un  comme  nul ,  &.  l'autre  comme  valable  î 

S  il 


140    PUISSANCE   PATERNELLE. 

Ce    que    nous  difons    d'une    autorifation   fubfé-    | 

quente  ,  il  faut  pareillement  le  dire  d'une  autorifa- 
tion tacite.    Il  eft   certain  que  le  père  fe  foumet   à 
l'obligation    contracte   par  Ton    fils ,    lorfqn'il  l'ap- 
prouve tacitement.  Le  $.  4  de  la  loi  i  ,  D.  quodjh 
ne  Iaiffe  Jà-deffus  aucun  doute.   Mais  auflî  ,    on   ne 
peut  raifonnablement  prétendre  qu*une  approbation 
de  cette  efpèce  fufHfe  pour  tirer  le  fils  de  fon  : 
paché  légale  ,    &  faire  valoir  l'a&e   contre   lui.    On 
a  démontré  ci-devant  ,  à  l'occafion  des  donation-;  à 
caufe  de  mort  ,   que   tout  confentement  qui  tend  à 
habiliter   un   incapable  ,   doit   être  exprès  ,    &  cela 
feul  tranche   toute  difficulté  fur  notre  queftion. 

Il  ne  faut  cependant  point  conclure  de  là  ,  que 
les  termes  d'  *  >r.-':  ou  de  confentement  foient  effen- 
tiels  de  la  part  du  père ,  pour  valider  les  obligations 
de  fon  fils.  La  loi  j,  D.  de aatoritate &  confeitiu. tuta- 
•  ,  porte. qu'un  tuteur  eft  cenfé  autofifer  fon  pu- 
pille ,  lorfqu  il  déclare  approuver  ce  que  fait  celui-ci  : 
hoc  cfi  etiim  autorem  fie  ri  t  cùm  probxrc  fe  dicit  id 
quod  agitur.  31  fuffit  donc  ,  pour  la  validité  d'un 
contrat  fait  par  un  fils  de  famille  ,  que  le  père  y 
donne  fon  approbation  au  moment  où  l'on  le  paffe. 
A  la  vérité ,  la  loi  dont  nous  venons  de  parler  , 
veut  que  le  tuteur  exprime  formellement  dans  l'acte 
qu'il  en  approuve  le  contenu  ;  &  c'eft  de  là  qu'un 
autre  texte  ,  rapporré  plus  haut  ,  déclare  les  muets 
incapables  d'exercer  une  tutelle.  Mais  ces  décidons 
ne  (ont  fondées  que  fur  le  fingutier  attachement  des 
jurifconfultes  romains  à  la  folemnité  des  paroles  ;  at- 
tachement qui  ne  paroît  pas  feulement  fur  cette  ma- 
tière ,  mais  encore  dans  les  leux  concernant  les  fti- 
,pulaticns  ,  &  plus  encore  dans  les  formules  dont  on 
étoit  anciennement  obligé  de  fe  fervir  pour  inftituer 
un  héritier  (i).  La  (implicite  de  nos  merurs  ayant 
rejeté  toutes  ces  vaines  fubtilités  ,  &  préféré  le  fond 
des  chofes  à  l'écorce  des  mots ,  il  ne  paroît  pas 
qu'on  puifle  élever  aucune  difficulté  fur  la  fuffifance 
d'une  autorilation  paternelle  ,  dont  l'unique  preuve 
réfakeroit  de  ce  que  le  père  eût  été  préfent  à  l'acte  , 
&  l'eût  figné.  Nous  ne  connoiilons  même  aucun 
auteur  qui  enfeigne  le  contraire  :  quoiqu'on  ait 
quelquefois  foutenu  qu'il  en  étoit  autrement  à  l'é- 
gard de  l'autorifation  maritale  ,  le  plus  fur  eft,  dans 
les  pays  qui  n'ont  ,  là-delfus  ,  ni  loi  ni  jurifpru- 
dence  particulière  ,  de  ne  mettre  à  cet  égard  aucune 
différence  entre  l'autorifation  du  mari  &  celle  du 
Père.  Ecoutons  M.  Bouhier,  chapitre  19,  n°  57 
U  6 1  :  «  L'autorité  eft  tenue  pour  fuffifamment  don- 
3J  née  quand  le  mari  a  été  préfent  à  l'acte  ,  &  l'a 
«  figné Il  y  en  a  un  premier  arrêt  (  du  parle- 
os  ment  de  Dijon)  du  14  janvier  1  <;  3  ?  ,  un  deuxième  , 
«  du   19  mars    1^97  ,  &  un  troifième  du  11   mars 

»   1J7   Je  fuis  furpris  qu'on  y  air  pu  trouver 

33  tant  de  difficulté.   Car,  à  l'égard  du  tuteur  même  , 
«  il  eft  fur  qu'on  n'exige  pas   ce  terme  d'autorité  : 


{1)  Voyez  Institution  5c  Stipulation, 
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»  Hoc  ejl  enim  autorem  fien  ,  cùm  fe  probare  dicit  id 
»  quod  (LPitur ,  dit  la  loi.  L'autorité  n'eft  donc  autre 
»  chofe  qu'une  approbation.  Or  nous  venons  de 
»  voir  que  celui  oui  fiïme  l'acte  eft  réputé  l'ap- 
»  prouver  ;  Se ,  Ci  l'on  veut  bien  examiner  les  loix 
"  prétendues  contraires  ,  on  verra  qu'il  n'y  en  a 
»  aucune  qui  foit  le  cas  d'un  a&e  figné  par 
»  celui  dont  on  contefte  l'approbarion  ,  a  moins 
"  qu'il  ne  l'ait  firme  fimplement  comme  tém 
»  ou  comme  notaire.  Mais  toute  autre  figr.H- 
33  ture  vaut  confentement  ,  même  au  préjudice 
»  du  fignant  ;  &  ,  fur  ce  point  ,  les  interprètes 
33  paroiffent  d'accord  33.  Ici  ,  M.  Bouhier  cite 
Meuoche  ,  le  Féron  ,  d'Argentré  ,  le  Grand  , 
de  la  Lande  ,  Eafnage  Se  Ricard  ,  du  don 
mutuel,  n°  47  Se  fuivans  ,  &  ,  fur-tout,  nJ  58, 
où  ,  «  malgré  quelques  arrêts  contraires ,  du  Parle- 
33  ment  de  Paris  ,  il  reconnoît  que  cette  opinion 
33  eft  la  mieux   fondée  33. 

Si  l'on  appliquoit  à  l'autorifation  paternelle  la 
doctrine  que  les  rigoriftes  ont  enfeignée  par  rapport 
à  l'autorifation  maritale  ,  il  faudroit  annuller  les 
contrats  même  les  plus  avantageux  qu'un  fils  de 
famille  auroit  pu  paiTer  fans  l'approbation  de  fon 
pere,  &;  étendre  aux  donations  qui  lui  feroient  faites, 
l'article  9  de  l'ordonnance  de  17  3 1,  fuivant  lequel  «  les 
>3  femmes  mariées  ne  peuvent  accepter  aucune  do- 
33  nation  entre-vifs ,  fans  être  autorifées  par  leur  mari 
33  ou  par  juflice  ,  à  fon  refus  33. 

Mais  la  rigueur  dont  on  ufe  à  cet  égard  en- 
vers les  femmes,  a  fon  principe  dans  uu  motif  epri 
leur  eft  abfolument  particulier  ,  &  que  M.  le  Pre- 
nnent Bouhier  a  parfaitement  développé  ,  cha- 
pitre 19,  n"  a.6.  Quant  aux  fils  de  famille,  puif- 
que  leur  incapacité  ,  dans  les  pays  coummiefs  ,  dé- 
rive de  ce  qu'on  a  regardé  la  PuifTance  paternelle 
comme  une  cC^èce  de  tutelle  légitime ,  on  ne  peut 
mieux  faire  que  de  leur  appliquer  les  loix  qui  per- 
mettent aux  pupilles  de  pourfuivre  l'exécution  des 
contrats  avantageux  qu'ils  ont  faits  ,  &  de  ré'ffier 
les  obligations  onéreufes  auxquelles  ils  fe  iont  affu- 
jertis  fans  l'autorité  de  leurs  tuteurs.  Auffi  peuvent- 
ils  ,  fans  difficulté  ,  accepter  des  donations  ,  quand 
même  elles  leur  feroient  faites  par  leur  pere  ;  &  , 
la  différence  qu'il  y  a  fur  ce  point  entre  les  pays 
de  droit  écrit  Se  les  pays  coutumiers,  eft  que  ,  dans 
ceux-ci  ,  le  pere  n'a  pas  ,  comme  dans  ceux-là  ,  le 
pouvoir  de  révoquer  les  libéralités  dont  il  a  gratifié 
les  enfans   fournis  à  fa  Puiilance. 

C'eft  ce  que  décident  quatre  coutumes  de  Flan- 
dre ;  la  première  eft  celle  de  Gand  ,  rubrique  il  , 
article  7  :  «  Les  fufdits  enfans  mineurs  ,  porte-t-eî!e  , 
33  qui  font  en  la  Puiilance  du  pere  Se  de  la  mère  , 
33  peuvent  être  donataires  fans  être  émancipés ,  non- 
33  feulement  de  perfonnes  tierces  ,  mais  auffi  de  leurs 
33  pere  &  mère  ,  &:  Iefdites  donations  fortifient  leur 
33  effet  irrévocablement  ,  auffi  bien  avant  qu'après 
33  la  mort  ,  aux  conditions  déclarées  dani  la  rubri- 
53  que  du  rapport  ». 
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La  deuxième  eft  celle  d'Oudenarde  ,  rubrique  i-  , 
article  9.  «  Les  donations  ,  de  quelques  biens  que 
«  ce  foit  ,  meubles  ou  immeubles  ,  qu'elles  loiént 
»  de  main-chaude  ou  de  dernière  volonté'  ;  foi:  par 
as  les  parens  ,  quand  ce  feroit  même  par  le  père 
«  ou  la  mère  ,  ou  par  des  étrangers  ,  qui  font  faites 
33  auxdits  enfans   étant  en  puinance  du  père   &   de 

33  la  mère fuivent  en  propriété  les  enfans 

33  donataires fans  que  le  père  ou  la  mère  y 

"  ait  droit  ,  autre  que  l'adminifi  ration  ,  jauiflani  des 
5:  fruits  defdits  biens  durant  la  minorité  de  leurs  en- 
33  fans  ,  ou  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  maîtres  d'eux- 
m  mêmes  ,  en  donnant  caution  de  refcituer  lefdits 
33  biens  à  la  volonté  des  Echevins  ". 

La  troifième  eft  celle  de  Berghes-Saint-Winock  , 
rubrique  17,  article  30.  ce  Les  fufdits  enfans  en  la 
33  PuifTance  du  père  S:  de  la  rnere  ,  foit  qu'ils 
51  foient  au-deflbus  de  vingt-cinq  ans  ou  au-deflus  , 
»5  peuvent  devenir  donataires  ,  aufli-bien  de  la  par: 
33  du  père  &  de  la  rnere  ,  que  d'autres  ,  fans  dévoil- 
as être  émancipés  ,  &  telles  donations  fortifient  leurs 
33  effets  irrévocablement ,  aufli-bien  avant  qu'après  la 
=3  mort,  fous  les  conditions  déclarées  en  la  rubrique 
33  des  rapports  33. 

La  quatrième  eft  celle  de  la  châtellenie  de  Lille  , 
titre  13  ,  article  1.  «  Toutes  donations  faites  à  en- 
33  fans  étant  en  la  Puinance  du  père  Se  non  éman- 
as cipés  ,  appartiennent  au  père  ,  fi  avoir  les  veut , 
33  n'eft  qu'elles  foient  faites  par  ledit  père  à  fes 
33  enfans  33. 

La  coutume  de  Liège  en  difpofe  autrement. 
L'extrême  affinité  qu'elle  a  avec  le  droit  écrit ,  lui 
en  a  fait  adopter  les  principes  concernant  les  dona- 
tions entre  le  père  &  les  enfans.  Voici  ce  qu'elle 
porte  ,  chapitre  6  ,  article  1  9  :  «  Tranfport  de  biens 
sa  fait  par  le  père  ,  au  profit  d' enfans  qui  (ont  eu 
33  fa  PuifTance  ,  ne  vaut ,  &  en  peut  le  père  ,  non- 
33  obftant  ce  ,  autrement  difpofer  33. 

Louvre*  fur  Méan  ,  ad  jus  civile  LeoJunfum  , 
obfervation  616  ,  lettre  X,  excepre  de  cette  difpo- 
fition  les  donations  faites  en  faveur  de  mariage  ; 
ce  qui  eft  conforme  à  la  jurifprudence  de  tous 
les  pays  de  droit  écrit  ,  comme  on  l'a  vu  plus 
liant. 

La  qualité  de  fils  de  famille  eft -elle  ,.  dans  les 
pays  couturriiers  ,  un  obftacle  à  la  geftion  d'un  emploi 
public?  Il  faut  diilinguer  fi  cet  emploi  forme,  ce 
qu'on  appelle  en  quelques  coutumes ,  un  état  hono- 
rable ,  ou  ncn.  Dans  le  premier  cas  ,  loin  que  la 
PuifTance  paternelle  s'oppofe  à  ce  que  le  fils  y  foit 
promu  ,  elle  s'anéantit  au  contraire  ,  du.  moment  qu'il 
en  a  priî  pofleffion ,  car  rout  état  honorable  (i) 
émancipe  en  pays  coutumier.  Dans  le  fécond  cas  , 
il  faudroit  ,  pour  rendre  le  fils  de  famille  refpon- 
fable  de  fa  geftion  ,  qu'il  fut  autorité  par  fon  père, 
ou  par  juftice,  à  fon  refus  :  cela  refaite  de  l'incapa- 


(«)  Voyez,  à  a  mot,  la  preuve  de  ce  que  nous  avarions.        |   de   dernière  volonté 


PUISSANCE   PATERNELLE.     141 

cité  dans  laquelle  il  eft ,  de  s'obliger  fans  une  pa- 
reille autorifation  ;  &  telle  eft  la  difpoiition  exprefic 
de  la  coutume  de  Bretagne.  ,  article  y  5  5-  :  «  Celui 
33  qui  eft  en  pouvoir  d'autrui  ne  doit  avoir  garde 
33  d'autre  ,  s'il  n'eft  âgé  de  vingt-cinq  ans  ;  &  , 
33  s'il  a  ledit  âge  ,  ores  qu'il  ait  père  vivant  ,  il 
33  peut  avoir  garde  d'autrui,  pourvu  qu'il  feit  au- 
3;  torifié  de  fon  père.  Et  peut  le  juge  contraindre  le 
33  père  de  lui  donner  autorité  ,  au  cas  qu'on  n'en 
33  trouveront  autre  plus  profitable  ;  &  ,  pour  les 
33  contumaces    du    père   ,    la   juftice    autorifera   le 

33    fils    33. " 

Quelques  auteurs  penfent  que  le  fîls  de  famille 
eft  obligé  ,  après  fon  émancipation  ,  de  fe  pour- 
voir ,  par  lettres  du  prince  ,  contre  les  actes  qu'il 
a  faits  ,  étant  fous  la  PuifTance  de  fon  père  ;  Se  que  , 
s'il  laiffe  pafier  dix  ans  fans  prendre  cette  voie  , 
Cts  obligations  deviennent  inexpugnables.  Mais  cez:e 
doctrine  eft  évidemment  faufie.  Il  ne  faut  ,  pour  le 
fentir  ,  que  fe  rappeler  les  loix  coutumières  ,  qui 
déclarent  l'enfant  non  émancipé  incapable  de  contra- 
cter ,  Se  les  rapprocher  des  principes  établis  à  l'ar- 
ticle   NULLITÉ. 

La  coutume  de  Eerry  fait  d'ailleurs  entendre  afTez 
nettement  qu'il  ne  faut  point  de  lettres  de  refeifion 
pour  annuller  un  acte  pafle  par  un  fils  de  famille, 
fans  autorifation  de  fon  père  :  elle  décide  ,  titre  1  , 
article  3  ,  que  "  les  enfans  mariés  ,  bien  qu'ils  foient 
33  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ,  &  aufii  les  majeurs  de 
33  vingt-cinq  ans  ,  indifféremment  ,  font  réputés 
33  abfous  &c  délivrés  de  la  PuifTance  paternelle  , 
33  peuvent  efter  en  jugement  &  agir  ,  difpofer 
33  &z  contracter.  Toutefois,  ajoute  l'article  4,  s'ils 
33  font  mineurs  de  vingt-cinq  ans ,  bien  qu'ils  foient 
33  délivrés  de  la  PuifTance  paternelle  ,  ne  pourront 
33  aliéner  leurs  biens  immeubles  fans  autorité  de  cu- 
33  rateur  &  décret  de  juge  ;  &  ,  fi  en  autres  contrats, 
33  étoient  déçus  &  circonvenus  par  leur  facilité  notable- 
33  ment,  pourront  demander  reftitution  en  entier  33. 

Parler  de  lettres  de  refeifion  par  rapport  aux  mi- 
neurs émancipés ,  Se  conféquémment  habiles  à  con- 
tracter ,  Se  n'en  point  parler  relativement  aux  enfans 
ce  famille  ,  incapables  par  état  ,  de  former  aucune 
obligation,  c'eft  infinuer  bien  clairement  que,  fi  cette 
voie  eft  néceflaire  aux  uns  pour  faire  rétracter  des 
actes  qu'ils  ont  pu  faire  ,  elle  eft  inutile  aux  autres 
pour  profiter  d'une  nullité  que  leur  inhabilité  légale 
leur  allure  fuffifiimment. 

L'article  17  du  même  titre  eft  peut-être  encore 
plus  formel.  11  porte  ,  comme  on  l'a  déjà  remarqué  , 
que  les  contrats  faits  par  un  fils  de  famille  ne  IV 
bligent  point, '&  qu'ils  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  , 
mêm<  apj  fon  fnancipation.  La  coutume  de  Bout- 
bonnois  dit  la  même  chofe  5  &  certainement  on  ne 
peut  rien  de  [  Lle  nous  combattons. 

O:  ticle  Tj  [le  eft  la 

jun  .mers,  fur  la  capacité  ou 

pacité  des  fis  de  famille,  par  rapport  aux  ;.. 
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Section       quatrième. 

Quels  font  les  effets  de  laPu'ffana  paternelle  fur  Us 
biens  de  ceux  qui  y  font  fournis  ? 

On  a  vu  à  l'article  Pécule  ,  que  le  père  n'a  aucun 
droit  à  exercer  fur  les  biens  caflrenfes  ou  quafi- 
caftrenfes  de  Tes  enfans  ;  qu'il  efc  à  la  fois  ufufruitier 
&:  propriétaire  de  ceux  qu'ils  pofsèdent  fous  la 
dénomination  de  biens  profect'ces,  &  qu'à  l'égard 
de  leurs  biens  adventices,  il  en  a  l'ufufruit,  &  eux  la 
propriété. 

Mais  comment  diflinguer  dans  la  pratique  un 
pécule  d'avec  un  autre  ,  &c  à  quels  traits  peut-on  re- 
connoître  fi  lesbiens  d'un  fils  de  famille  font, pour  parler 
le  langage  des  loi::,  caflrenfes  ,  quafi-  caflrenfes  , 
adventices  ou profeeliecs?  Cette  qaeition  demande  un 
examen  particulier. 

En  général ,  tout  ce  qu'acquiert  un  fils  de  famille 
appartient  abfolument  Se  de  plein  droit  à  Con  père , 
&  rien  ne  fort  de  cette  régie  que  par  l'effet  d'un  pri- 
vilège. Voyons  donc  fur  quels  obje:s  portent  les 
privilèges  en  vertu  defquels  les  enfans  peuvent  aujour- 
d'hui avoir  des  biens  en  propri 

La  faveur  de  l'art  militaire  (at  la  première  caufe 
qui  iv:  porter  atteinte  au  droit  illimité  de  la  Puif- 
fance  paternelle.  Pour  enflamer  de  plus  en  plus  l'aine 
beluqueufe  des  foldats  romains,  on  leur  permit  de 
pofTéder  librement  tout  ce  qu'ils  acquerroient  à  la 
guerre  ,  Si.  d'en  difpofer  en  pères  de  famille.  Mais 
cette  dérogation  aux  premières  loix  ne  s'eft  jamais 
étendue  à  d'autres  perfonnes  ni  à  d'autres  chofes  que 
celles  dont  pari  oient  expreffément  les  conftitutions  qui 
l'ont  fait  admettre. 

Ainlî  ,  comme  les  sens  de  guerre  étoient  fculs 
compris  dans  ces  conftitutions,  on  n'a  accorde  qu'aux 
officiers  Se  aux  foldats  le  droit  d'avoir  un  pécule  ca- 
ftrenfe ,  &  l'on  en  a  exclus  les  autres  perfonnes ,  qui , 
fuivant  l'exprefTion  de  Furgole,  font  dans  Us  armées 
fans  engagement.  Cependant  la  loi  dernière ,  C.  de 
peculio  caflrenfi ,  étend  ce  privilège  à  ceux  qu'on  appe- 
loit prafeiliani ,  c'efl- à-dire,  aux  fecrétaires ,  cailïiers , 
&  autres  commis  du  préfet  du  prétoire  ,  &  veut  qu'ils 
en  jouiffent ,  comme  s'ils  portoient  les  armes  (i). 

De  même,  comme  le  pécule  caftrenfe  ne  devoir , 
fuivant  fon  institution  ,  être  compofé  que  des  chofes 
acquifes  dans  les  combats  ou  à  l'occafion  de  la  guerre, 
on  n'y  a  jamais  compris  celles  que  les  fils  de  famille 
militaires  acquéroient  autrement. 

Furgole  entre  à  cet  égard  dans  des  détails  intéref- 
fâns.  "  Ce  qui  efl  compris  ,  dit-il ,  dans  le  pécule 
53  caftrenfe,  efl  bien  diftingué  &  expliqué  dans  la  loi 
m   i  ,  C.  de  caflrenji  peculio  militum  ;  par  les  loix  8 


(i)  3ns  caftren'îs  pecu'.ii  tàm  feriniarios  quàm  exceprores 
coererofquc  qui  in  omeio  tui  cu'miuis  merendi  licentiam  habere 
nofeimtur,  ac  11  in  îegione  prima  adjutrice  ncilrs  reipublic<t 

militent,  invioUuim  habere  p;a:cipirnus. 
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»  &  Il  D.  de  cafirenfi  peculio ,  Se  la  loi  4  ,  C.familia 

"  ereifeundee. —  i°  On  met  dans  ce  rang  les  meubles 
»  &  effets  mobiliers  qui  font  donnés  à  celui  qui  va 
î  35  ou  qui  efl  à  la  guerre  ,  par  fou  père ,  fa  mère  , 
»  fes  parens  ou  fes  amis,  mais  non  les  immeubles 
33  (1);  z°  les  chofes  que  les  foldats  ont  acquifes  à 
33  l'occafion  de  la  guerre  ,  du  nombre  defquelles  on 
33  doit  mettre  les  hérédités  qui  leur  ont  été  déférées 
33  par  les  difpofitions  des  perfonnes  qui  ne  les  ont 
33  connus  qu'a  l'occafion  de  la  guerre  ,  quoique  ces 
33  hérédités  foient  compofées  d'immeubles.  L.  y.  D. 
33  Je  caflrcnfi  peculio,  &  1.  1  ,  C.  eod.  50  les  chofes  que 
33  les  loldats  ont  acquifes  de  l'argent  qu'ils  ont  gagné 
33  à  la  guerre  ,  quoiqu'elles  foient  immeubles.  L.  1  , 
33  C.  eod.  Mais  les  hérédités  qui  font  déférées  au 
33  foldat  autrement  qu'à  l'occafion  de  la  guerre  , 
3>  comme  celle  de  fa  mère,  ou  de  quelqu'autre  parent, 
33  ni  les  immeubles  qui  lui  font  donnés  ,  ni  ce  qu'il  a 
33  acquis  autrement  qu'à  l'occafion  du  fervice  militaire, 
33  ne  font  point  du  pécule  caftrenfe.  L.  11,  D.  de 
■>■>  caflrcnfi  peculio  ,  &  1.  C.  1 ,  eod. — Que  fi  un  parent 
33  du  foldat ,  qui  efl  en  même  temps  fon  camarade  , 
33  &  quifert  avec  lui,  l'inftitue  fon  héritier,  l'hérédité 
»  fera  répurée  du  pécule  caftrenfe  ,  fi  le  teflament 
»  efl  fait  pendant  le  fervice  ,  nuis  non  s'il  avoit  été 
»  fait  auparavant.  L.  19,  D.  de  caflrcnfi  peculio  ». 

L'introduction  du  pécule  caftrenfe  amena  bien-tôt 
celle  du  pécule  quafi-caflrenfe.  On  confidéra  que  les 
fervices  des  perfonnes  employées  dans  les  dignités  ou 
charges  publiques ,  n'étoient  pas  moins  utiles  à  l'état 
que  ceux  des  militaires.  En  conféquence  ,  on  mit 
en  principe  que  tout  ce  que  gagneraient  les  fils  de 
famille  dans  l'exercice  de  pareils  emplois ,  ferait  pour 
eux  un  pécule  quafi  caftrenfe,  Se  leur  appartiendrait  à 
ce  titre  en  pleine  propriété. 

Cette  faveur  ne  fut  d'abord  accordée  qu'aux  magi- 
frratsdu  premier  ordre,  telsqu'étoient  les  Proconfuls, 
le  préfets  des  légions,  les  préfidens  des  provinces,  & 
tous  ceux  qui ,  revêtus  de  quelque  dignité  ou  admi- 
niflration,  recevoient  des  gages  du  prince  ou  du  public; 
quemadmodhm  confiitutum  fuerai  in  proconfulibus  6» 
prtzfetTis  legionum  3  &  prafidibus  provïnciarum,  & 
omnibus  gcneraliter  gui  in  diverfis  iignitatibus  vel 
adminiftrationlbus  pofiti  à  nofirâ  confie quuntw  manu  , 
vel  ex  publias  falariis  quafdam  largitates.  Ce  font 
les  termes  de  la  loi  57  ,  C.  de  inojficiofo  tefa- 
mento. 

Mais  ce  même  texte ,  dont  Juflinien  efl  l'auteur , 
a  étendu  ce  privilège  à  plufieurs  autres  perfonnes, 
&  premièrement  aux  avocats,  viris  difcrtijjimis pa- 
tronis  caufarum. 

i°  A  ceux  qu'on  appeloit  mcmorialcs  ,  Se 
qui  étoient  prépofés  pour  écrire  ou  faire  écrire 
les  loix  &  les  referits  ,  virifque  devotiffimis  memoria- 
libus. 

30  A  ceux  qui  étoient  connus  fous  le  nom  cTa- 


{')    L.    1,    C.   de  cafirenfi  peculio  ;   &  1.    4,    C.  famiiiA 

ereifeunda. 
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fentes  in  relus ,  &  dont  les  fondions  étoient  , 
fuivant  Calvin  dansfon  Ltxicon  juridicum  ,  de  pour- 
voir à  tous  les  befoins  de  la  cour  impériale  ,  &  de 
faire  exécuter  promptement ,  dans  les  provinces,  les 
ordres  du  fouverain. 

4°  Aux  profeffeurs  des  feiences  &  arts  libéraux, 
magiflris  (ludiorum  liberalium,  c'eft-à-dire  ,  comme 
l'explique  la  loi  i  ,  D.  de  cxtraordinarùs  cogniti- 
onibus  ,  à  ceux  qui  enfeignent  publiquement  la  rhéto- 
lique,  la  grammaire  ,  la  géométrie  ,  la  jurifprudence 
&   la  médecine. 

5°  Aux  médecins  du  prince,  archiatris  ;  ce  mot 
fignifie  proprement  les  premiers  médecins ,  Se  on 
les  appeloit  ainfi ,  parce  que  leur  qualité  de  mé- 
decins de  l'empereur  les  mettoit  au-defîiisde  tous  leurs 
confrères. 

6°  Enfin,  à  toutes'  les  perfonnes  qui  reçoi- 
vent des  gages  ou  des  falaires  publics ,  6*  aliis 
omr.itus  omninb  qui  Jalaria  vel  ftipendia  percipiunt 
puhlica. 

Les  loix  34  S:  50,  D.  de  epifeopis  clerkis ,  & 
le  chapitre  19  de  la  novelle  113,  rangent  fur  la 
même  ligne  les  evêques,  les  prêtres,  les  diacres ,  les 
fous-diacres ,  les  chantres ,  les  lecteurs  &  tous  les 
autres  clercs.  C'eft  de  là  que  l'article  10  du  titre 
1  de  la  coutume  de  Saint-Mihiel ,  déclare  hsbèné- 
ficiers  exempts  de  la  PuifTance  paternelle  ,  pour 
le  regard  djs  chofis  &  affaires  concernant  leurs 
bénéfices. 

La  loi  1  ,  C.  de  cafïrenfi  omnium  palatinorum 
peculie  ,  dir  la  même  chofe  des  officiers  attachés 
à  la  maifon  du  prince  ;  elle  veut  qu'ils  tiennent 
à  titre  de  pécule  quafi  -  caftrenfe ,  tout  ce  qu'ils 
rainent,  ou  économifent,  ou  reçoivent  de  la 
libéralité  du  fouverain  ,  pendant  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

M.  Maynard ,  livre  5  ,  chapitre  1 ,  dit  que  dans 
nos  mœurs  on  a  étendu  les  difpoiîtions  de  ces  loix 
aux  greffiers  ,  aux  procureurs  ,  aux  notaires  & 
aux  chirurgiens.  Mais  Graverole  fur  la  Rocheflavin  , 
livre  6 ,  article  tejlameni ,  §.  4  ,  allure  que  ce  ma- 
giftrat  s'eft  trompé  ,.  &  que  les  arrêts  du  parlement 
de  Touloufe  démentent  fon  aiîertion. 

Furgole  propofe  là-demis  un  certain  milieu.  »  Par 
33  l'ufage  du  parlement  de  Touloufe  ,  dit-il  ,  on  a 
»  étendu  le  même  privilège  aux  confeillers  Se  autres 
33  juges,  à  tous  les  médecins,  aux  fecréraires  du 
»  roi ,  aux  greffiers  des  cours  fupérieurs  ,  &  aux 
33  procureurs  au  parlement.  Mais  on  en  exclut  les 
«  notaires,  les  chirugiens  ,  les  procureurs  &  greffiers 

«  des  fiéges  fubalternes Ce  privilège  doit  encore 

»  être  refufé  aux  huiffiers ,  félon  M.  Cujas  fur 
m  la  loi  i,  C.  de  apparitoribus  majiÇiri  militum  . 
Defpeiiîcs  tient  à  peu  près  le  même  langage, 
d'après  Ferrières,  annotateur  de  Guy  Pape.  »  Les 
33  médecins  (  ce  font  ces  termes  )  peuvent  tefter  de 
33   ce    qui!  rit  en   l'exercice   de    leurs   charges 

33  (  parce  que  cela  eft  réputé  quafi-caftrenfe  )  ;  il  en 
«  eft  de  même  des  procureurs  &  greffiers  des  cours 
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*■>  fouveraines ,  &  de  toutes  autres  perfonnes  relevées 
33  en  quelque  dignité,  &  qui  reçoivent  des  gages  du 
33  public.  L.  vit.  C.  de  inofficiof.  tefi.  Mais  il  faut 
33  que  celui  qui  veut  jouir  de  ce  privilège  feit  non 
33  feulement  expert  ,  mais  auffi  conftitué  en  quelque 
33  dignité.  Diél.  I.  ult.  §.  i.  C'eft  pourquoi  les  gref- 
33  fiers  des  cours  fulbahernes  ne  peuvent  pas  tefter, 
33  ni  les  procureurs  de  telles  cours,  ni  les  notaires, 
33  comme  il  a  été  jugé  au  parlement  de  Touloufe 
33  en  l'an  i?;4,  contre  un  teftament  fait  par  un 
33  fils  de  famille  notaire ,  qui  fut  déclaré  nul  à  la 
33  pourfuite  du  père.  Il  en  eft  de  même  des  chirur- 
3j  giens   33. 

Védel ,  fur  Catellan  ,  livre  2.  ,  chapitre  55  ,  pa- 
roît  encore  plus  rigoureux  que  tous  ces  auteurs.  11 
foutient,  par  exemple  ,  qu'à  l'égard  des  médecins, 
on  doit  fe  conformer  ftriétemenr  à  la  loi  dernière  , 
C.  de  inoffiâofo  leftamento  ,  &c  par  conféquent  ref- 
treindre  aux  médecins  du  roi  la  faculté  d'avoir  un 
pécule  quafi-cafirenfe. 

On  voit  ,  par  ces  différens  détails  ,  que ,  pour  for- 
mer un  pécule  quafi-caftrenfe  ,  il  faut  le  concours  de 
deux  conditions  : 

i°.  Qu'on  foit  revêtu  d'un  des  offices  ou  em- 
plois de  la  polleffion  defquels  les  lois  ou  l'ufage  ont 
fait  réfulter  le  droit  d'avoir  un  patrimoine  de  cette 
efpèce  ;  t°.  que  les  biens  dont  on  veut  le  compofer  , 
ayent  été  acquis  par  l'exercice  ou  à  l'occafion  de  ces 
emplois. 

Il  y  a  cependant  une  exception  à  cette  régie  ,  & 
c'eft  la  loi  7  ,  C.  de  bonis  quee  liberis,  qui  nous  la 
fournit.  Elle  décide  que  tout  ce  qui  fera  donné  par 
le  prince  ou  fon  époufe  ,  foit  en  meuble ,  foit  en 
immeuble ,  à  un  fils  de  famille ,  appartiendra  au  do- 
nataire en  toute  propriété  ,  &  lui  tiendra  lieu  de 
pécule  quafi-caftrenfe  :  Ad  funiVitudinem  cajlrenfis pe- 
culii  omnem  facultaum  in  cas  (res)filii  vel  filia  fa~ 
initias  habeant. 

Le  pécule  adventice  eft  compofé  de  ce  que  le 
fils  de  famille  gagne  par  fon  travail  ,  de  ce  qui  lui 
eft  donné  par  teftament  ou  acte  entre-vifs  ,  de  ce 
qui  lui  échet  par  fucceffion ,  en  un  mot  de  tout  ce 
qu'il  acquiert  autrement  que  des  deniers  ou  à  loc- 
cafîon  des  affaires  de  fon  père.  C'eft  la  difpofition 
expreife  de  la  loi   6  ,  C.  de  bonis  qu ce  liberis  (1). 

Le  pécule  profectice  eft ,  à  partir  de  la  définition 
littérale  de  ces  mots  ,  î'enfemble  de  tout  ce  qui  pro- 
vient au  fils  de  l'adminiftration  &  manîment  des 
biens  du  père  ;  &  l'on  fait  entrer  dans  cette  çfyice 
de  patrimoine  tous  les  gains ,  toutes  les  acemifîtions 
que  fait  le  fils,  non-feulement  au  nom,  mais  en- 
core à  l'occafion  de  fon  père.  Quœ  enim  invidia  e/?, 
dit   l'empereur  Juftinien  en  fes  inftitutes  ,  livre   1  , 


(t)  Si  quis  itaque  filins  familiàs  aliquid  lî'oi  acquifîcrit,  n<  n 
ex  ejus  fu  cujus  in  Poidt.ue  ht,    fed    ab  aliis  quibuf- 

cumque  caufis ,   qui    ex    liberalitace   forrunae,    vel    labo 
luis  ad   eum  perveniant;   eas   fuis  parentibus   non  in  p!  ni 
ficui  auteà  in:. .il  fsneioun,  fed  ufque  ad  ufunifruftam  folum 
acquirat 
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titre  9  ,  §.  i ,  quoi  ex  patr'is  occafone  profeelum  eft  , 
hcc  ad  eum  reverti  ? 

Il  n'eft  pas  toujours  aifé  de  difcerner  les  chofes 
qui  appartiennent  au  pécule  profeclice,  d'avec  celles 
qui  entrent  dans  le  pécule  adventice. 

M.  Bouhier ,  chapitre   ié  ,  n.  u  ,  rapporte,  d'à- 

Îrès  Févret  &  Bouvot,  un  arrêt  du  parlement  de 
)ijon  du  13  janvier  \6 17,  par  lequel  «  il  fut  jugé 
que  «  les  biens  d'un  fils  âgé  de  quarante  ans,  de- 
33  meurant  avec  fon  père  ,  &  ayant  acquis  ces  biens 
33  fans  avoir  ni  office,  ni  bénéfice  ,  appartenaient  à  fon 
33  père  ,  fuivanl  les  loix  ». 

Cette  décifion  eft  conforme  au  principe  établi  par 
Voet  (1),  Someren  (t),  Gudelinus (  j )  &  Lemw en  (4), 
que  tout  ce  que  gagne  par  Ion  travail  un  fils  demeu- 
rant &  entretenu  dans  la  maifon  paternelle ,  eft  cenfé 
faire  partie  de  Ton  pécule  profedlice  ,  à  moins  qu'il 
ne  fafle  un  commerce  féparé  ,  ou  qu'il  ne  Toit  en 
fociété  avec  fon  père;  ou,  ajouterons-nous  d'après 
l'ufage  général  des  pays  de  droit  écrit  ,  qu'il  ne  foit 
queftlon  d'un  retrait  lignager  exercé  fur  un  bien  vendu 
par  celui-ci. 

Nous  difohs  d'apiis  turage  ,  car  les  véritables  ma- 
ximes s'oppofent  à  cette  dernière  propofition.  Voyez 
l'article  Retrait  lignage?.  ,  feefion  4,  §,  2,  n.  7. 

Lorfque  le  fils  ne  demeure  pas  avec  fon  père ,  ou 
n'eft  pas  entretenu  par  lui,  tout  ce  qu'il  gagne  par 
fon  travail  tombe  dans  le  pécule  adventice.  C'eft 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  , 
que  M.  de  Catellan  rapporte  en  ces  termes  ,  livre  1  , 
chapitre  40?  ;  «  Claire  Crofilles  fe  mariant  avec 
33  Pierre  Avelines ,  du  confentement  de  Jofeph  Cro- 
53  filles  fon  père  ,  fe  conftitue  tous  les  biens,  en- 
33  tr' autres  quinze-cents  livres  à  elle  dues  par  la  dame 
33  d'Hocquincourt  ,  par  une  promefie,  pour  des  ga- 
=3  ges  du  tervice  rendu  à  cette  dame  en  qualité  de 
33  Ça  demoifelie.  Le  mari  reçoit  cette  fomme  de  quinze 

»  cents  livres Claire  Crofilles  étant  morte 

«  fans  enfans,  Pierre  Avelines,  fon  mari,  lui  fuc- 
=w  cède  au  moyen  de  la  conftitution  de  tous  les  biens. 
33  Pierre  Avelines  étant  mort  ah  inteftat,  Marie  Se 
33  Catherine  Avelines ,  fes  deux  fœurs  ,  demandent 
33  la  quatrième  partie  de  tous  les  biens  de  Jofeph 
>3  Crofilles,  père  de  Claire  Crofilles,  mort  ab  in- 
53  ïeflat  avant  elle.  A  quoi  il  eft  répliqué  par  Mar- 
33  guérite  Crofilles,  fœur.de  Claire,  &  autres  héri- 
53  tiers  de  Jofeph  Crofilles  ,  que  Marie  Zz  Catherine 
33  Avelines  ,  comme  fuccédant  à  Claire  Crofilles  , 
33  doivent  rapporter  à  la  fucceffion  de  Jofeph  Cro- 
33  filles  la  fomme  de  quinze-cents  livres  .  .  .  .  ,  Par 
33  arrêt  de  l'année  1677  ,  Marie  &  Catherine  Ave- 
33  lines  font  relaxées  de  ce  rapport  =<-. 

M.  de  Catellan  dit  qu'il  n'y  eut  li-defTi:s  aucune 
difficulté ,    &    que   l'arrêt    paiia    tout    d'une  voix  , 


(1)   Ad  D.  Jib   ij,  tic.   1. 

1)  De  jure  novelcàr.  c;p.  11. 

3)   De  jure  noviilhno  ,  lib.  i,  cap.   13. 
(.)  Ceiillira  ioitnîis,  part,  j,  lib.  i;  cap. 
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3'  parce  que  ,  par  la  conftitution  de  Juftinien  en  fa 
'j  loi  cùm  oporttt,  C.  de  bonis  quee  libcris  ,  il  eft 
33  ordonné  que  ce  que  les  fils  de  famille  acquièrent 
33  de  leur  travail  leur  appartient  en  propriété  :  Si  quis 
33  filius  familiâs  aliquid  fibi  acquifiefit  ....  laboribus 
33  fus  .  .  , .  .  parentibus  non  in  plénum  ,  Jed  u/que  ad 
33  lijumfruclum  folïim  acquirant ,  domirJum  autem  filiis 
»  inhxreat.  Ce  que  le  fils  gagne  par  fon  travail  doit 
33  lui  appartenir  comme  le  fruit  de  ce  travail.  Le 
33  père  n'y  peut  prétendre  aucune  propriété  ,  parce 
33  que  cela  ne  provient  pas  de  fes  biens  &  de  fa 
33  fubftance  ,  &c  par  conféquent  n'eft  pas  fujet  au 
33  rapport,  fuivant  la  décilion  de  la  loi  dernière  ,  C. 
»  de  coilationibus  ut  Tes  quas  parentibus  acquirendas 
33  prohibemus ,  r.ec  collationi  poft  obitutn  eorum  fub- 
33  jdceant  ■>•. 

Les  chartres  &  coutumes  du  Hainaut  contien- 
nent fur  ces  différer»  points  ,  des  difpoficions  qui 
méritent  quelque  attention  ,  tant  par  les  particularités 
qu'elles  nous  offrent  ,  que  par  le  jour  qu'elles  ré- 
pandent fur  le  droit  commun  des  autres  pays. 

Voici  d'abord  ce  que  porte  l'article  3  du  cha- 
pitre 11  des  chartres  générales.  <-<■  De  tout  ce  que 
33  profiteront  enfans  qui  ne  feront  nourris  &  entre- 
33  tenus  de  père  ou  de  mère ,  âgés  en-deflus  18  ans, 
33  par  leur  art ,  fervices,  épargnes  ou  induftrie  ,  ils  eu 
>3  pourront  difpofer,fi  comme  de  meubles,  par  tefta- 
33  ment  ou  autrement,  Si  de  leurs  acquêts  des  biens  irn- 
33  meubles  ,  fi  aucuns  en  avoient  ,  par  déshéritance 
s»  félon  loi ,  fans  par  les  créditeurs  de  père  &  mère 
33  fe  pouvoir  adreiîer  auxdites  épargnes  ou  acquêts 
33  de  tels  enfans  ,  par  vouloir  dire  qu'ils  feraient 
33  au  pain  de  leur  père  de  mère  ». 

Ce  texte  préfente  bien  des  queftions  à  décider. 
D'abord  le  droit  qu'il  accorde  aux  enfans  qui  four- 
nirent eux-mêmes  aux  frais  de  leur  entretien  ,  peut- 
il  avoir  lieu  quand  il  ne  font  pas  émancipés  ?  A  re 
confulter  que  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons , 
la  négative  ne  fourfriroit  pas  la  moindre  difficulté 
Voici  en  effet  ce  que  porte  le  chapitre    1  o. 

33  Item  ,  que  tous  enfans  demeurant  es  villes  fub- 
33  alternes  fertiftant-s  audit  chef- lieu  de  Me. 
n  ainfi  âgés  (1)  que  devant  eft  dit  ,  délirant  être 
33  hors  de  pain  de  leur  père  &  mère  ou  duquel 
=3  d'eux  que  fût,  afin  de  par  iceux  enfans  pouvoir 
33  faire  leur  négoce  &  profit  ,  &  éviter  les  dettes 
33  de  leurfdits  père  &  mère  ;  fe  pourront  d'eux-mê- 
d  mes  mettre  hors  de  pain  de  leurfdits  père  &  mère  , 
33  pourvu  qu'ils  foient  accompagnés  de  leurs  com- 
33  muns  amis ,  deux  de  chacun  coté  :  &  donneront 
»  à  connaître  les  caufes  pourquoi  faire  le  pourront 
33  &  devront....  â  tel  état  que  ,  fi  accordé  leur  eft  , 
>3  iceux  enfans  feront  de  là  en  après  tenus  pour  mis 
»  hors  de  pain  de  leurfdits  père  &  mère  ,  pour 
33  pouvoir  par  iceux   enfans  faire  leur  plaifir  &c  vo- 


(1)  Ceft'-à-dire  ,  âjîs  de  vingt -un  ans  G  ce  fon:  des  mâles, 
5c  de  dix-huit  fi  ce  t'ont  des  tilles. 

lonté 
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»  lonte  de  ce  que  acquérir  pourront  feulement  ,  fans 
«  que  leurfdits  père  ,  mère  ne  leurs  créditeurs  y 
»  puiiient  clamer ,  ne  demander  droit  ou  bailler  em- 
*>  pêcliement  :  ne  même  iceux  enfans  devoir  être 
«  artujéris  à  quelque  dette  engendrée  &  accrue  par 
*>  lefdits  père  ou  mère,  depuis  la  déclaration  de  la- 
«  dite  mife  hors  de  pain  ». 

La  coutume  du  chef- lieu  de  Chiraay  eft  fern- 
blable  fur  ce  point  à  celle  de  Mons.  Voici  comme 
elle  s'exprime  ,  chapitre  6  ,  article  i  :  «  Tous  en- 
«  fans  réfidans  fous  ledit  chef-lieu  ,  âgés  de  vingt- 
•j  cinq  ans ,  délirant  faire  leur  trafic  &  profit  para- 
ît culier  ,  &e  s'affranchir  des  dettes  de  leurs  père  Se 
»  mère  ,  pourront  d'eux-mêmes  ,  f\  bon  leur  fem- 
■»  ble ,  demander  d'être  mis  hors  de  pain  de  leurf- 
5»  dits  père  &  mère  ,    Sec.  « 

Il  eft  clair  ,  aux  termes  de  ces  deux  textes  ,  que 
l'émancipation  doit  concourir  avec  le  trafic  fép; 
pour  qu'un  enfant  puiffe  faire  des  acquifitions  fur 
lefquelles  les  créanciers  de  fon  père  Se  de  fa  mèren'ayent 
rien  à  prétendre.  Mais  cette  difpofition  eft  particu- 
lière aux  chefs-lieux  de  Mons  Se  de  Cliimay  ,  & 
l'on  ne  peut  ,  lous  aucun  prétexte  ,  l'étendre  aux 
autres  parties  du  Hainaut. 

En  effet,  l'article  5  du  chapitre  93  des  chartres 
générales  porte  :  «  Enfans  mineurs  6c  en  paiu  de  père 
w  Se  mère ,  pourront  acquérir  fiefs  pour  eux  Se  leurs 
m  hoirs  ;  mais  ne  les  pourront  vendre  ,  s'ils  ne  font 
»  âgés  de  vingt  &  un  ans  ».  On  dira  peut-être  que 
que  cette  difpofition  eft  bornée  aux  fiefs  ;  mais 
celle  de  l'article  3  du  chapitre  32.  ne  l'eft  pas;  elle 
comprend  toutes  les  efpèces  d'immeubles.  Rappelons- 
en  les  ternies  :  ce  De  tout  ce  que  profiteront  en- 
«  fans  qui  ne  feront  nourris  Se  entretenus  de  père 
«  ou  mère  ,  âgés  en  deilus  de  dix-huit  ans,  par  leur 
«  art ,  fervices ,  épargnes  ou  induftrie  ,  ils  en  pour- 
jj  ront  diipoftr ,  Il  comme  de  meubles  par  tefta- 
»  ment ,  Se  de  leurs  acquêts  de  biens  immeubles  , 
«  iî  aucuns  en  avoient,  par  déshéritance  félon  loi, 
«  fans  par  les  créditeurs  de  père  Se  mère  fe  pou- 
«  voir  adreffer  auxdites  épargnes  ou  acquêts  de  tels 
»j  enfans  ,  par  vouloir  dire  qu'il;  (croient  au  pain  de 
»  leurs  père  &  mère  »  ;  c'eft-à-dire ,  quoique  ces  en- 
fans foient  encore  fournis  à  la  Puiffance  paternelle , 
termes  qui  femblent  n'avoir  été  ajoutés  à  cet  article  , 
que  pour  établir  une  différence  plus  marquée  entre 
les  chartres  générales  &  la  coutume  du  chef -lieu 
de  Mons  ,  Se  en  conféquence  faire  entendre  que  , 
hors* cette  dernière  partie  du  Hainaut,  les  biens 
acquis  par  des  enfans  de  famille  qui  fe  nourriffent 
&  s'entretiennent  eux-mêmes ,  ne  peuvent  être  faifis 
par  les  créanciers  du  père  &  de  la  mère  ,  fur  le  feul 
prétexte  du  défaut  d'émancipation. 

En  argumentant  à  contrario  de  l'article  que  je 
viens  de  rapporter ,  il  eft  indubitable  que  les  créan- 
ciers d'un  père  ou  d'une  mère  peuvent  fe  pourvoir 
fur  les  biens  acquis  par  un  enfant  qui  n'eft  ni  éman- 
cipé ,  ni  ne  fournit  lui-même  aux  frais  de  fon  en- 
tretien ,  Se  cela ,  foit  que  leijrs  «éauces  foieut  an- 
Tome  XIV. 
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'  terieures  ou  poftérieures  aux  acquifitions,  parce  quon 
préfume  qu'elles  n'ont  été  laites  qu'avec  l'argent  du 
père  ou  de  la  mère  ;  ce  qui  néanmoins  paroît  devoir 
être  reftreint  aux  acquifitions  faites  à  titre  onéreux» 
Mais  peut-on  conclure  du  même  article  Se  du 
pi:re  10  de  la  coutume  ,  que  le  père  Se  la  mère  foient 
propriétaires  abfolus  de  tout  ce  qu'acquièrent  les  en- 
fans qu'ils  nourriffent  &  tiennent  fous  leur  Puif- 
fance ?  Cette  conféquence  eft  fans  contredit  trop 
eéuérafe;  elle  eft  vraie  dans  certains  cas,  mais  fauile 
dans  bien  d'autres. 

Il  eft  d'abord  inconteftable  que  le  père  &  la  mère: 
n'ont  rien  à  prétendre  fur  la  propriété  des  biens 
acquis  par  leurs  enfans  à  titre  lucratif.  L'article  $ 
du  chapitre  32.  des  chartres  générales  ne  leur  en 
donne  que  l'ufufruit  ;  encore  n'eft-ce  que  pour  un 
certain  temps  &  fous  certaines  réferves,  comme  ou 
l'expliquera  au  mot  Usutruit. 

À  l'égard  des  acquifitions  à  titre  onéreux ,  il  y 
a   pli, heurs  distinctions  à  faire. 

Si  le  fils  de  famille  acquiert  au  nom  Se  comme 
gérant  les  affaires  de  fon  père,  point  de  doute  que 
celui-ci  ne  foit  propriétaire  abfolu  du  bien  acqui<. 
Il  le  feroit  même  en  pareil  cas  ,  fi  l'acquifition 
étoit  faite  par  un  étranger.  C'eft  ce  que  décide 
l'empereur  Juftinien  dans  les  inftitutès,  livre  1  ,  titre 
9  ,  §.  ii  :  Ex  his  ïtaque  apparet,  ce  font  fes  ter- 
mes, per  liberos  homines  quos  veftro  juri  jubj^clos  non 

habetis , nullâ  ex  caufa    vobis   acquiri  pojfe  ; 

&  hoc  eft  quod  dicitur  per  extmneam  perfonam  nihll 
acquiri  pojfe  :  CyXCepco  eo  quod  per  liber  am  perfonam  3 
veluti  per  procuratorem  ,  place t  non  foihm  Jcicntibus  , 
fed  &  igriorantièws  vobis  3  acquiri  pojfjfionem  ,  6'  per 
hxnc  poïjcfîoncui,  etiam  dominiurn  _,  Ji  dominus  fuerit 
qui  tradidit. 

Quand  le  fils  de  famille  acquiert  fous  fon  nom  , 
il  faut  distinguer  s'il  y  emploie  les  deniers  de  foa 
père  ou  les  liens. 

S'il  y  employé  les  deniers  de  fon  père  ,  c'eft  cer- 
tainement à  celui-ci  que  le  bien  doit  appartenir. 
Sancitum  etcr.im  â  nobis  eft,  dit  l'empereur  Juftinien  (  i  ), 
ut  fi  quid  ex  rs  patris  ci  obveniat ,  hoc  fecundum  anîi- 
quam  obfervationem  totum.  parenli  acquiratur,  qu<x  euirfl 
individia  eft  quod  ex  patris  çccafionc  profeclutn  eft ,  hoc 
ad  eum  reverti  ?  En  vain  oppoferoit-on  que  la  pro- 
priété des  deniers  n'influe  en  rien  fur  celle  du  bien 
qu'ils  ont  fervi  à  acquérir  :  de  manière  qu'une  chofe 
achetée  avec  l'argent  d'autrui  ne  laiffe  pas  d'appartenir 
à  la  perlonne  au  nom  de  laquelle  l'acquificion  a  été 
faite.  Cette  maxime  eft  confiante  dans  la  thèfe  géné- 
rale.; mais  elle  admet  une  exception  en  faveur  des 
pères  de  famille  ;  le  texte  qu'on  vient  de  rapporter 
le  prouve  affez,  Se  le  fentiment  unanime  des  docîeurs  , 
tels  que  Balde ,  Fulgofe  ,  Jafon  ,  Decius  ,  Paul  de 
Caftres  ,  Socinus ,  Sec.  ne  laille  plus  la-deffns  le 
moindre  doute. 


(1)  Inft,  Ubr.  î,  t.  ?,  f.  a. 
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Si  cependant  un  père  de  famille  donnoit  une  per- 
miflîon  expreflê  ou  tacite  a  £on  fils  d'acheter  quelque 
chofe  fous  ton  propre  nom,  avec  les  deniers  dont  il  lui 
a  confié  l'adminHtration  ,  ce  feroit  au  fils  que  la  chofe 
achetée  appartiendrait.  L'article  4  du  chapitre  95 
des  chartres  générales  ,  en  contient  la  preuve  :  "  Père 
«  ou  mère  ,  en  .  t  fief-  pourra  faire  adhéi 

«  l'un  de  les  en  fans  en  la  propriété  &  toi-même  en 
*>  l'ufufrùit,  ne  payant.  . .  .  qu'un  droit  feigneurial  ?■>. 
Si  la  faifme  qu'un  fils  de  famille  prend  avec  le  con- 
fentement  de  ion  père  d'un  bien  acheté  par  celui-ci, 
l'en  rend  propriétaire  ,  à  plus  force  raifbn  doit-elle 
produire  le  même  effet  lorfqu'il  a  acheté  lui-même. 

C'eft  fur  ce  fondement  qu'a  été  rendu  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandre  ,  du  3 1  janvier  1764.  Noël- 
Frarîçort  Michel  ,  de  Brame-le-Comte  ,  vouloit  faire 
entier  dans  le  partage  de  la  fuccelïion  de  fa  mère 
une  maifon  acquife  en  17^5,  par  Marie -Antoinette 
fa  fccur ,  demeurant  à  Eerlaymont.  Il  prétendoit  que 
n'ayant  point  de  pécule  particulier  ,  ne  faifant  aucun 
commerce  ,  &  vivant  avec  fa  mère ,  elle  n'avoir  pu 
acheter  qu'avec  les  deniers  de  celle-ci ,  &  que  par 
coiitequent  l'acquiiîtion  appartenait  à  la  fucce^hcn 
maternelle.  On  répondoit  que  la  mère  avoit  mani- 
fefté  pluiieurs  fois  fon  confentement  à  l'achat  fait 
par  la  fille  fous  fon  propre  nom  ;  qu'ainfi  l'on  dévoie 
préfumer  qu'elle  lui  en  avok  donné  les  deniers  de 
la  main  à  la  main  ,  &;  que  ,  le  rapport  à  fucceflion 
n'ayant  point  lieu  en  Hainaut  ,  il  ne  pouvoit  être 
queftion  de  rapporter  la  chofe  ni  le  prix.  Par  l'arrêt 
cité  ,   Noël-François  Michel   fut  débouté  de  fa  de- 


manae. 


A  l'égard  des  acquittions  qu'un  fils  de  famille 
fait  fous  ton  nom  &  avec  fon  propre  argent  ,  il  eft 
ceitam  qu'elles  n'appartiennent  pas  a  fon  père,  quoi- 
que ce  dernier  le  nourritfe  &  l'entretienne.  L'empe- 
reur Juftinien  le  décide  exprefïément  ainfi  à  l'endroit 
cité  :  Quod  autan  ex  alla  caufâ  Jibi  fiiius  familids 
e.cquifivit ,  hvjus.  .  .  .  dominiuui  apud  eum  remaneat  ; 
ne  quod  ei  fu's  laboribus  vel  prolp.râ  jorlunà  accejjerit  , 
hoc -,  in  a  Hum  perveniens,  tuEluofwm  ei  perveniat. 

On  m'oppofera  fans  doute  l'article  3  du  chapitre 
51  des  chartres  générales ,  qui  ne  défend  aux  créan- 
ciers du  père  de  toucher  aux  biens  acquis  par  le  fils , 
que  dans  le  cas  où  celui-ci  fournit  lui-même  aux 
frais  de  fon  entretien.  Le  chapitre  10  de  la  coutume 
de  Mons  paraît  encore  plus  contraire  à  ce  que  j'a- 
vance ,  pvifqu'en  défendant  au  père  &  a  la  mère  de 
cl  imcr;,  ne  demander  droit  ou  bailler  crrpêchement  fur 
les  acquêts  que  font  leurs  enfans  émancipés  ,  il 
femble  leur  donner  droit  à  ceux  que  leurs  enfans 
ont  pu  faire  avant  leur  émancipation. 

Mais  je  ne  faurois  me  perfuader  que  les  légifla- 
leurs  du  Flainaut  ayent  voulu  s'éloigner  du  droit  com- 
mun &  de  l'équité  ,  au  point  d'attribuer  à  un  père 
tout  ce  que  fes  enfans  acquièrent  de-  leurs  propres 
deniers.  La  faculté  que  l'article  ;  du  chapitre  3 1  des 
chartres  générales  ,  accorde  impli-itement  aux  créan- 
ciers d'un  père  de  fe  pourvoir  lut  les  biens  acquis 
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par  fes  enfans  dans  le  tems  qu'il  les  nourriuoit  & 
entretenoit  ;  cette  faculté  ne  prouve  pas  que  ces  biens 
lui  appartiennent  ;  c'en;  une  firrrple  précaution  contre 
les  fraudes  qu'un  débiteur  peut  faire  à  fes  créanciers , 
en  founùffant  à  fes  enfans  de  quoi  faire  des  acqui- 
ttions fous  leur  propre  nom.  La  coutume  établit ,  a 
l'égard  de  ces  fraudes,  une  préfbmption  juris  &  de 
jure  contre  les  fils  de  famille  qui  partagent  la  table, 
S:  la  demeure  de  leur  père  ,  parce  que  les  liens  étroits 
qui  les  unifient  à  lui,  facilitent  extrêmement  l'ufage 
dis  voies  fourdes  &:  des  moyens  obliques ,  dont  en 
ne  fe  fërt  que  trop  fouvent  pour  fruftrer  de  légi- 
times créanciers.  Mais  conclure  de-là  que  les  biens 
acquis  par  les  enfans  appartiennent  au  père ,  ce  feroit 
une  inconféquence  dont  un  feul  exemple  fuffk  pour 
démontrer  l'abfurdiré.  Il  eft  de  maxime  qu'un  créan- 
cier peut  fe  pourvoir  contre  le  tiers  détenteur  des 
biens  aliénés  frauduleufement  Se  a  fon  préjudice  : 
cependant  le  débiteur  ne  les  pofTéde  plus  ,  il  n'y 
a  plus  le  moindre  droit  ;  l'aliénation  qu'il  en  a  faite 
eft  inattaquable  à  fon  égard  5  preuve  fenfible  &  fans 
réplique  qu'on  ne  doit  pas  toujours  argumenter  du 
droit  des  créanciers  à  celui  du  débiteur.  Cette  ma- 
nière de  raifonner  eft  même  d'autant  plus  vicieule 
dans  notre  efpèce,  que  le  droit  commun  ne  lailfe 
rien  à  prétendre  aux  créancieis  d'un  père  fur  les  biens 
que  fes  enfans  ont  achetés  de  leurs  propres  deniers  : 
l'article  3  du  chapitre  5  2.  des  chartres  générales ,  a 
dérogé  à  ce  point  de  jutifprudence  ;  mais  on  ne 
peut  raifonr.ablemtnt  étendre-eette  dérogation  au-delà 
de  fes  termes  précis.  Quod  co;itra  rationem  juris  re- 
ceplum  eft  ,  non  efl  proJucer-dui.n  ad  confequentiam. 
Ce  font  les  termes  de  la  loi  14,  au  digefte  ,  de 
Le  gibus: 

Quant  au  chapitre  10  de  la  coutume  de  Mons, 
il  ne  prouve  pas  que  les  enfans  non  émancipés  ne 
puiiient  rien  acquérir  pour  eux-mêmes.  Il  décide  , 
a  la  vérité ,  qu'un  père  ne  peut  clamer  ne  demander 
droit  fur  les  acquittions  faites  par  fon  fils  après  fon 
émancipation  ;  mais  inférera-t-on  de-là  qu'il  foit  pro- 
priétaire de  toutes  celles  qui  font  antérieures  à  cette 
époque  ?  11  y  a  bien  loin  d'une  conféquence  fi  éloignée 
du  droit  commun  ,  au  principe  dont  elle  eft  tirée  ; 
&:  elle  paraît  d'autant  moins  jufte  ,  qu'en  interprétant 
fecundum  fubfeélam  materiam  ,  les  mots  clamer  ne  de" 
mander  droit ,  on  ne  peut  les  entendre  que  d'un  fimple 
ufufruit  ;  car  c'eft  a  quoi  font  conframment  bornés 
les  droics  des  pères  fur  les  biens  adventices  de  leurs 
enfans.  Le  chapitre  en  queftion  en  contient  lui-même 
la  preuve  dans  les  termes  ûiivans  :  «  Et  ne  pourront 
«  lefdits  enfans  rien  aliéner  ne  fourfaire  de  leurs 
=>  biens  par  eux  acquis  ,  s'ils  ne  font  ainfi  âgés  & 
«  mis  hors  de  pain,  que  dit  eft  «.  Ces  termes  annon- 
cent évidemment  que  les  fils  de  famille  font  proprié- 
taires de  leurs  acquittions  ,  mais  qu'ils  n'en  peirvent 
difpofer  avant  leur  émancipation  ;  ce  qui  tranche 
abfolument  toute  difficulté. 

Le  parlement  de  hlandre  a  rendu  fur  cette  matière 
un  arrêt  qui  juilifie  mon  fyftéme.   Ln  voici  l'ôfpècej 
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telle  qu'elle  eft  rapportée  par  M.  Dubois  d'Herma- 
ville  ,  chapitre  f  i. 

Anne  Manafle  ,  veuve  de  Severin  Caniot  ,  demeu- 
rant à  Certigny  ,  village  du  chef-lieu  de  Mons  , 
avoit  difpofé  par  Ton  teilament  de  tous  les  acquêts 
oui  pourraient  lui  appartenir  ,  en  faveur  de  deux  de 
fes  enfans  ,  Pierre  &  Jacques ,  à  l'exclufion  des  deux 
autres  ,  Jean  Se  Catherine.  Pierre  étant  venu  à  mourir 
après  elle  ,  Catherine  demanda  le  quart  de  fa  fuccef- 
non  ,  Se  prétendit  y  faire  entrer  le  quart  des  acquêts 
qu'il  aveit  faits  du  vivant  de  la  mère.  Jacques  s'y 
oppofa  ,  fur  le  prétexte  que  ces  biens  ne  fe  trouvoient 
pas  dans  la  fucceffion  de  Pierre  ,  mais  dans  celle  de 
la  mère  ;  Se  ,  pour  le  prouver  ,  il  articula  que 
Pierre  avoir  toujours  demeuré  avec  fa  mère  ;  qu'elle 
l'avoir  toujours  nourri  Se  enrretenu ,  d'où  il  réfultoit , 
fuivam  lui  ,  qu'elle  avoir  été  propriétaire  de  routes 
les  acquittions  qu'il  avoir  faites.  Les  parties  ayant 
été  appointées  à  faire  preuve  ,  les  enquêtes  refpe&ives 
ont  conftaté  que  Pierre  avoit  effectivement  demeuré 
avec  U  mère  jufqu'à  la  mort  de  celle-ci  ;  qu'il  avoit 
toujours  vécu  à  la  même  table  ,  mais  qu'il  failbit 
un  commerce  féparé  ,  dont  il  ne  rapportoit  aucun 
produir  à  la  malle  commune  ,  Se  qu'il  avoit  acquis 
les  bier.s  en  queftion  pour  fon  compte  particulier  : 
de  forte  que  toute  la  caufe  fe  réduifoit  à  cette  feule 
queftion  de  droit  ,  iî  un  fils  de  famille  qui  fait  un 
commerce  à  part ,  tandis  qu'il  eft  nourri  Se  entretenu 
par  fon  père  ,  fait  fien  tout  ce  qu'il  achète  pour  fon 
compte  particulier.  Les  officiers  du  bailliage  d'Avefnes 
avoient  adopté  là  négative,  en  déboutant  Catherine 
Caniot  de  fa  demande  en  partage  des  acquêts  faits  par 
le  défunt  du  vivant  de  la  mère  ;  mais  leur  fentence  , 
rendue  le  n  janvier  1689  ,  fut  infirmée  au  parle- 
ment par  un  arrêt  que  M.  Dubois  d'Hermaville 
dit  avoir  été  rendu  à  fon  rapport  ,  fans  en  indiquer 
la  date. 

Cet  arrêt  juge  nettement  deux  points  remarquables  ; 
le  premier,  qu'un  père  de  famille  ne  peut  s'arroger 
la  propriété  des  biens  qu'acquièrent  de  leurs  propres 
deniers  les  enfans  qu'il  nourrit  &  tient  fous  fa  Puif- 
fance  ;  le  fécond  ,  qu'un  enfant  eft  pré  fumé  ,  à  l'égard 
de  fon  père  Se  de  les  frères  Se  fes  feeurs ,  acquérir  de 
fes  propres  deniers  ,  quand  il  fait  un  trafic  féparé 
dont  il  lui  revient  un  certain  prod;:. 

Ce  dernier  objet  mérite  un  moment  d'attention. 
Les  interprètes  ont  demandé  fi  ,  dars  le  doute  ,  on 
devoit  préfumer  qu'un  fils  de  famille  acquéroit  des 
deniers  de  fon  père  ,  plutôt  que  des  fiens  propre;. 
Les,  uns  ont  embrafie  l'affirmative  ,  fur  le  fondement 
de  la  loi  j  1  ,  D.  de  donationtbus  inter  v<rum  &  uxor^m , 
luivant  laquelle,  cumin  controverjiarn  venu  indè.  ad 
muUerem  qu'id pervenerit;  cV  valus  &  hjtieàuts  ffi  quod 
non  demunjlratur  unie  hab^at ,  exifaman  à  viro  .  .  . . 
ad  eam  ftrvtnVjt  ;  evitandi  aw.em  turpis  quejlûs 
gratiâ,  eirca  uxoiem  lioc  viditur  Quintus  Marias  pro- 
iafft.  La  loi  6,  C.  eçd.  lit.  décide  précifément  la 
jmême  choie. 

Les  autres  ont  foutenu  la  négative  ,  Se  ils  fe  font 
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appuyés  fur  la  loi  10  ,  au  coda  arbitrium  tutdx  , 
qui  déclare  qu'un  tuteur  devenu  riche  dans  le  cours 
de  fon  adminiftration  ,  n'efc  point  préfumé  s'être 
enrichi  du  patrimoine  de  fon  pupille.  Voici  les  termes 
de  cette  décifion  :  Si  defunclus  tut.  la  m  ■ua.n  admi- 
niflravit 3  non  rèrarn  cjus  dominïum  vindicarc  veltenefe 
potes ,  fed  tutela  contra,  ejus  fuccejjores  ti'oi  competït 
actio-  D.bïium  autem  aliis  indiciis  conprobari  oportet; 
nam  quod  neque  ipfi  71. que  uxor  ejus  qu  cquàm  ante 
ad  ninijlrati  ncin  habuerunt ,  non  idoneutn  hujus  confine t 
iîidïctum.  Nec entra  pxuperibus  iniuflria  vel augmentant 
patrimonù  quod  labonbus  &  multis  cafibus  queeritur  , 
interdice  .'uni  ej}. 

D'après  la  contrarié:'  de  ces  deux  textes  ,  il'paroît 
allez  difficile  de  prendre  un  parti  certain  entre  les 
deux  opinions  auxquelles  ils  fervent  respectivement 
d'appui.  Voici  néanmoins  ce  que  je  crois  pouvoir  dire 
fur  cette  queftion. 

La  raifon  pour  laquelle  une  femme  eft  préfumée 
tenir  de  fon  mari  tous  les  biens  dont  elle  ne  peut 
renfeigner  exactement  l'origine  ,  eft  ,  comme  le  dit 
la  première  des  loix  que  je  viens  de  cirer  ,  ad  evitan- 
dam  turpis  que  (lus  fulpicionem.  Or  cette  raifon  ne 
peut-elle  pas  s'appliquer  à  un  fils  de  famille  ?  S'il  a 
des  biens  dont  on  ignore  comment  il  a  pu  en  faire 
l'acquiiition  ,  n'eft-il  pas  plus  jufte  de  préfumer  qu'il 
y  a  employé  les  deniers  de  fon  père,  que  de  foup- 
çonner  qu'il  fe  foit  fervi  de  voies  illicites  pour  fe 
procurer  de  l'argent  2  Vainement  diroit-il  qu'il  ne 
doit  compte  de  fa  fortune  à  perfonne  ,  Se  qu'il  n'eft 
pas  obligé  de  fouiFrir  qu'on  fouille  dans  fon  patri- 
moine ,  pour  en  pénétrer  les  fecrets.  Un  père  a  cer- 
tainement autant  le  droit  de  veiller  fur  la  conduite 
de  fon  fils  ,  qu'un  mari  fur  celle  de  fa  femme  :  fi 
donc  une  femme  ne  peut  s'exempter  de  renfeigner 
à  fon  mari  ou  à  fes  repréfentans  l'origine  des  biens 
dont  elle  eft  en  pofieffion  ,  un  fils  de  famille  ne  doit 
pas  être  plus  privilégié  à  l'égard  de  fon  père. 

Ce  que  décide  la  loi  10  ,  arbitrium  tut  Ace  ,  ne 
prouve  rien  contre  l'opinion  que  j'adopte.  Avant 
qu'un  tuteur  ne  s'immifee  dans  fou  adminiftration  , 
il  faut  que  la  quantité  Se  l'étendue  des  biens  qui  en 
font  l'objet ,  foient  conftatées  par  un  inventaire  exact  ; 
Se  ,  quand  la  majorité  eu  la  mort  dupupile  ont  mis 
fin  à  fes  fondions  ,  il  faut  qu'il  rende  un  compte 
fidèle  de  fa  recette  ,  de  fa  dépenfe  Se  de  tout  ce 
qu'on  lui  a  confié.  Il  n'eft  donc  pas  poffible  qu'il 
s'approprie  impunément  les  deniers  pupillaires  ,  ni 
qu'il  s'en  ferve  pour  augmenter  fon  patrimoine  ,  fans 
indemnifer  le  pupille.  Les  loi:-:  n'ont  ni  pris  ni  pu 
prendre  tant  de  précautions  contre  les  diftracfions 
qu'un  enfant  peut  faire  des  biens  de  fon  père.  II 
n'y  a  donc  pas  de  conféquence  à  tirer  d'un  tuteur 
à  un  fils  de  famille  ,  Se  l'on  ne  peut  appliquer  à 
celui-ci  une  di'pofition  fondée  fur  des  motifs  parti- 
culiers à  celui-là. 

Mais  cette  préforaption  ,  que^Ia  raifon  Se  la  loi 
élèvent  contre  un  enfant  ,  doit  ceiler  lorfque  les 
circonftances   donnent    lieu  de   croire  qu'il  a  acquis 

T  ij 


!  Tes  propres^  deniers  ;  c  eft  ce  qui  arrive  quand  il 
biens  allez  considérables  ,  &  qu'il  en  joui:  ,  ou 
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d  il  fait  un  commerce  féparé  :  c'eft  ce  qu'a 
juge  l'arrêt  des  Caniot ,  dont  on  vient  de  voir  l'ef- 
pece.  Tous  les  interprètes  conviennent  également 
qu'une  femme  elï  préfumée  acquérir  de  fon  propre 
argent ,  quand  elle  fait  un  trafic  à  part ,  ou  quand 
elle  a  beaucoup  de  biens  paraphernaux  ;  &  c'eft  ce 
qu'ont  décidé  deux  arrêts  de  la  chambre  impériale  de 
Spire,  rapportés  par  Mynfingère  ,  cent,  z ,  ob'erv.  92, 
&  un  autre  du  fénat  de  Chambéry  ,  rapporté  par 
M.  le  préfident  Favre  en  fon  code  ,  lé.  4  ,  tit.  \6  3 
defen.   41. 

Il  nous  refte  une  difficulté  fur  l'âge  que  doit  avoir 
un  fils  de  famille  pour  faire  lien  ce  qu'il  eft  cenfé 
acquérir  de  fo  deniers. 

L'article  5  du  chapitre  ji  des  chartres  générales , 
iemble  fixer  cet  â<re  à  dix-huit  ans.  «  De  tout  ce 
»  que  profiteront  enfans  qui  ne  feront  nourris  & 
»  entretenus  de  père  &  mère,  âgés  en  deffus  de  dix- 
35  huit  ans  ,  par  leur  art ,  fervices  ,  épargnes  ou  in- 
«  duftrie  ,  ils  en  pourront  difpofer  ,  fi  comme  de 
*>  meubles ,  par  teftament. ...  ».  C'eft  d'après  cet 
Article  que  Dumées  ,  page  14,  exige  qu'un  fils  de 
famille  foit  âgé  de  dix-huit  ans ,  pour  que  ce  qu'il 
acquiert  lui  appartienne. 

Mais  comment  concilier  cette  interprétation  avec 
les  articles  5  &  6  du  chapitre  9  5  '<  En  voici  les  termes  : 
«  Enfans  mineurs  &  en  pain  de  père  &  de  mère  , 
»  pourront  acquérir  fiefs  pour  eux  &  leurs  hoirs. .  .  . 
33  Si  le f dit  s  mineurs  }  au  ttmps  defdits  acquêts  t  na- 
=3  voient  l'âge  3  fi  comme  le  fils  de  quinze  ans  ,  & 
33  la  fille  de  dou^e  an<,  ,  leurs  père  &  mère  ,  ou  autre 
33  plus  prochain  parent  tiendra  le  bail  ,  conformé- 
of  ment  à  ce  qu'a  été  dit  pour  autres  fiefs  »<  Une 
«Ufpejfition  ii  claire  &  fi  précité  ne  peut  laiffer  le 
moindre  doute  fur  te  droit  qu'ont  les  enfans  de  fa- 
mille de  s'approprier  leurs  acquifitions  ,  lors  même 
«qu'il  n'ont  pas  l'âge  de  dix-huit  ans.  Il  faut  donc 
interpréter  l'article  3  du  chapitre  3 1 ,  autrement  que 
ne  le  fait  Dumées  ;  &:  l'on  ne  peut ,  fuivant  moi  , 
le  faire  plus  naturellement  ,  qu'en  rapportant  les 
mots  âgés  en  de'ifius  dix-huit  ans  ,  à  ceux-ci ,  ils  en 
■pourront  difpofer  par  teftament  $  de  manière  qu'il  en 
réfultc  ce  fens  :  Les  enfans  de  famille  pourront  tefter 
à  l'âge  de  dix-huir  ans  ,  de  tout  ce  qu'ils  auront 
acquis  auparavant  pour  leur  compte  particulier.  Cette 
interprétation  paroît  d'autant  plus  exacte  ,  que  l'ar- 
ticle z  permet  de  tefter  à  l'âge  de  dix-huit  ans  ,  & 
que  l'objet  principal  de  ce  chapitre  intitulé  ,  èeé 
teftamens  &  exécutions  d'iceux  ,  n'eft  point  de  1 
l'are  auquel  les  enfans  de  famille  peuvent  acquérir 
pour  eux-mêmes  ,  mais  celui  auquel  ils  peuvent  dif- 
pofer par  reftamenr  de    ce  qu'ils  ont  acquis. 

En  voilà  allez  fur  la  diitincîicn  du  pécule  profectice 
d'avec  le  pécule  adventice  :  occupons-nous  maintenant 
des  particularités  propres  à  celui-ci. 

Une  des  plus  remarquables  eft  fulufruit  qui  ap- 
partient  régulièrement  au  père  fur  tous  les   biens 
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qui  compefent  ce  pécule.  On  développera  au  fflwÉ 
Usutruit  tous  les  détails  de  la  jurifprudence  établie 
à  cet  égard. 

Une  a'Jtre  particularité  non  moins  digne  d'atter*- 
tion  ,  eft  ie  pouvoir  qu'a  le  père  d'aliéner  &  d'hy- 
pothéquer au  nom  de  tes  enfans  les  biens  adventices' 
fournis  à  fon  ufufruk.  C'eft  la  difpofition  expreife 
de  la  loi  8  ,  §.  4  ,  D.  de  bonis  qux  lib.ris:  «  Et 
"  fur  ce  principe  ,  dit  Duncd ,  le  parlement  de 
»  Franche-Comté  ,  par  arrêt  rendu  en  juillet  1617  t 
»  débouta  Claude  &  Hugues  Robert  de  la  reven- 
33  dication  dt  leurs  biens  maternels  ,  que  leur  père 
»  avoit  aliénés  fans  décrets  ni  formalités  ,  &  en 
»  leur  nom  ,  pour  payer  leurs  dettes  *•.  Mais  il  faut 
pour  ceia  le  concours  de  deux  conditions  ;  la  pre- 
mière ,  que  l'aliénation  fe  fafle  au  nom  des  enfans  ; 
le  texte  cité  le  veut  abfolument.  H.ibeat  p.iter ,  dit-il , 
licentiam  ex  rébus  ....  fufficientem  partern  NOMlNE 
FILll  venumdarc.  La  loi  G  ,  %.  1  du  même  titre, 
confirme  cette  difpofirion  ,  en  déclarant  que  le  père 
ne  peut  ni  aliéner  ni  hypothéquer  en  fon  nom  les 
biens  adventices  de  fes  enfans  ,  tantummodo  aliénation* 
vel  hypothecâ  suo  N OMISE  patribus  denegatâ.  C'eft 
aurli  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Franche- 
Comté  ,   du  il  mars  1715  ,   rapporté   par  Dunod. 

La  féconde  condition  eft  que  l'aliénation  foit  né- 
cefutée  par  des  befoins  preiîans  ,  ou  provoquée  par 
une  utilité  évidente.  C'eft  ce  que  portent  les  §.  4 
&  f  de  la  loi  8  ,  C.  de  bonis  qux  maternis  ,  &  ce 
qu'enfeigne  pareillement  l'auteur  que  nous  venons 
de  citer.  «  Quoique  le  père  ,  dit-il  ,  foit  difpenfé 
■»  des  formalités ,  il  n'a  pas  pour  cela  le  droit  de 
w  vendre  le  bien  de  fes  enfans  fans  caufe  :  il  faut 
»  qu'il  y  ait  néceflïté  ou  utilité  ,  ou  qu'il  confie  de 
33  cette  caufe  par  d'autres  endroits  que  par  l'alfertion, 
33  que  le  père  en  anroit  faite  dans  le  contrat  d'alié- 
»  nation  ou  ailleurs.  Ainfi  ,  par  arrêt  rendu  aux 
»  enquêtes,  au  rapport  de  M.  Marrelier,  le  3  mars 
»  172.5  ,  entre  les  Gaulard  &  Reine  Pignet ,  la  cour 
■>■>  déclara  nulle  une  vente  faite  par  le  père  de  ladite 
m  Pignet-,  de  fes  biens  maternels  ,  pour  payer  fes 
33  dettes  ,  parce  qu'il  confia  qu'il  n'y  en  avoit  point 
33  de  preffantes  33.  Mynfingère  ,  centurie  6  ,  obferva- 
rion  61  ,  n°  5  ,  fait  mention  d'un  arrêt  femblable 
de  la  chambre  impériale  de  Spire. 

On  va  plus  loin  encore  dans  la  plupart  de  nos 
coutumes  :  on  y  déclare  nulles  indiftinctement  toutes 
les  aliénations  que  font  les  pères  des  biens  de  leurs 
enfans  non  émancipés  ,  fans  y  être  autorifés  par  un 
décret  de  juflice  ,  &  fans  remplir  les  autres  formalités 
requifes  de  la  part  des  tuteurs  &  curateurs.  C'eft 
ce  que  porte  notamment  la  coutume  de  Mets , 
chapitre  I  ,  article   5. 

Le  père  peut-il  demander  lui-même  la  nullité  de 
l'aliénation  qu'il  a  faite  indûment  du  bien  de  fon  filsJ 
M.  le  préfident  Favre  en  fon  code,  liv.  6  ,  titre  36, 
décifion  f  ,  établit  l'affirmative  par  différentes  railcns 
de  droit ,  &  la  confirme  par  un  arrêt  du  fénat  de 
Chambéry.   du  17  juillet  1588» 
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Brillon  ,  au  mot  fils  ,  cire  trois  arrêts  du  parle- 
ment de  Bordeaux,  des  i  feptembre  \6j6 ,  13  août 
j6$>z  &  1694  ,  par  lefquels  il  prétend  que  des  en- 
fans  même  émancipés  ont  été  déclarés  non-recevables , 
pendant  la  vie  de  leurs  pères  ,  à  attaquer  les  alié- 
nations que  ceux-ci  avoient  faites  fans  caufe  légi- 
time de  leurs  biens  adventices.  Mais  ces  arrêts ,  fi 
la  citation  en  eft  exacte  ,  ont  évidemment  mal-jugé. 
La  loi  4  ,  C.  de  bonis  qtict  liberis ,  décide  en  termes 
formels,  que  le  fils  de  famille  peut  agir  à  ce  fujet, 
dès  qu'il  eft  affranchi  de  la  Puiflance  paternelle  :  non 
proh.bendis  iifdcm  libcris  quandbcum.que  fui  juris  fue- 
rint }  nulLi  temporalï  prœfcript'one  obfijlente  ,  eafdttn 
Tes  omnibus  rnodis  vindicare.  Elle  ajoute  que  la  pre- 
fcriptnn  court  contre  lui  en  faveur  de  l'acquéreur, 
du  moment  même  de  fon  émancipation  :  nifi  forte 
pojiquàm  poU'Jlate parentum  eos  conduit  libérai:,  tantùm 
temporis  effluxerit ,  ut  ex  continua  6*  inconcu[fà  tc- 
nentis  poJfeJJioiK  eorum  intentio  excludatur.  La  loi  1  , 
C.  de  annali  exceptione  ,  n'eft  pas  moins  décrfïve. 
»  Nous  ordonnons,  dit-elle  ,  qu'aucune  prefeription 
*>  temporelle  ne  pourra  être  oppofée  aux  fils  de  fa- 
»  mille  ,  fi  ce  n'eft  du  jour  qu'ils  auront  pu  ar^ir  , 
«  t'tft-à-dire  du  jour  qu'ils  auront  été  dégagés  des 
«  liens  de  la  PuifTance  paternelle  33. 

Remarquons  cependant,  qu'en  Normandie,  on  fuie 
exactement  la  déciiîon  que  les  arrêts  cités  par  Brillon  j 
femblent  prêter  au  parlement  de  Bordeaux.  C'eft  ce 
■qui  vient  d  être  jugé  au  parlement  de  Rouen  ,  en- 
tre le  fieur  Belleau  de  Courthonne  ,  fils  du  fieur 
Belleau  de  Sr-Paul,  d'une  part;  &,  de  l'autre  ,  les 
fleurs  François-Adrien  Se.  Adrien-François  Thibaud  , 
fils  d'Adrien  ;  la  dame  de  Rocqueney  ,  femme  féparée 
de  corps  &  de  biens  d'avec  le  fieur  Belleau  de  St- 
Paul  ,  établie  fa  curatrice. 

Le  fieur  Belleau  de  St-Paul  avoit  clamé  ,  c'eft-à- 
dire ,  reciré  de  fes  deniers  ,  au  nom  de  fes  enfans  , 
des  héritages  de  leur  ligne  ,  &  il  ne  s'étoit  rien  ré- 
fervé  lors  du  contrat  de  remife  qui  lui  avoit  été 
fait  le  10  feptembre  1753. 

Le  13  novembre  I754,  il  a  revends  ces  mêmes 
héritages  au  fieur  Adrien  Thiba-id. 

Le  fieur  de  St-Paul  étant  féparé  de  corps  &  de 
biens  d'avec  la  dame  fon  époufe  ,  décrété  clans  fes 
biens  ,  &  ne  fubfiftant  que  d'une  penfion  alimen- 
taire ,  qu'elle  lui  faifoit  ,  le  fieur  de  Courthonne  , 
ion  fiis  ,  a  pris  des  lettres  de  loi  apparente  ,  pour 
revendiquer  ,  fur  le  fieur  de  St- Adrien  Thibaut ,  les 
héritages  dont  il  s'agit  ,  prétendant  que  ,  devenu 
propriétaire  par  le  délaifTement  fait  à  for,  père  ,  le 
niur  Adrien  Thibaud  les  avoit  achetés  a  non  do- 
mino ;  il  confentoit  toutefois  de  lui  rembourfer  le 
prix  de  l'acquifition  ,  fans  doute  parce  que  ce  prix 
avoit  été  avancé  par  fon  père  ,  à  qui  il  n'en  avoit 
point   fait  la  reftirution. 

Le  fieur  de  Courthonne  a  cbfervé  que  ,  du  vivant 
du  fieur  de  St-Paul ,  le  fieur  de  Courthonne  fon  fils  , 
n'ayant  point  renoncé  à  fa  fuccefiîon  ,  n'avoir  point 
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d'action  pour  le  dépofieder  ;  qu'au  moins  fes  lettres 
de  loi  apparente  étoient  prématurées. 

Le  bailli  d'Orbec  ,  par  fentence  du  5  juillet  177?> 
a   entériné  les  lettres  de  loi  apparente. 

Sur  l'appel  des  enfans  du  fieur  Thibaud  ,  la  cour  , 
par  fon  arrêt  du  4  avril  1783  ,  rendu  au  rapport 
de  M.Durantot,  «  a  mis  l'appellation  &  ce  au  néant, 
»  émandant  ,  a  ordonné  que  les  fieurs  Thibaud  joui- 
33  roient  des  fonds  en  queftion  jufqti'au  décès  du 
»  fieur  Belleau  de  St-Paul,  fauf ,  après  Ton  décès , 
«  l'action  du  fieur  Belleau  de  Courthonne  ;  les 
33  défenlés  du  fieur  Thibaud  ,  au  contraire. 

On  a  prétendu  autrefois  aller  beaucoup  plus  loin. 
On  vouloit  que  le  père  fut  maître  abfolu  des  biens 
qu'il  retiroit  au  nom  de  fes  enfans;  èc  cela,  précifi- 
ment  parce  qu'il  avoit  fourni  les  deniers  du  retrait. 
Mais  c'étoit  contrevenir  à  la  maxime  que  la  chofe 
acquife  avec  l'argent  d'autrui  ,  ne  laine  pas  d'ap- 
partenir à  la  perlonne  au  nom  de  laquelle  l'acqui- 
fition a  été  faite.  Auiîi  Bafnage  ,  article  481  (1), 
nous  aifure-t-il  que  ,  de  fon  temps  ,  on  ne  doutoit 
déjà  plus  ,  au  palais  ,  "  que  l'héritage  retiré  par  le 
«  père  ,  au  nom  de  fes  enfans  ,  ne  leur  appartînt , 
33  Se  qu'il  ne  pouvoit  plus  l'aliéner  à  leur  préjudice , 
33  quoiqu'il  en  eut  fourni  les  deniers  33.  Il  ajoute  que 
Bérault  en  rapporte  plufieurs  arrêts  ,  &:  que  «  cela 
33  fut  encore  jugé  par  un  arrêt  du  10  décembre  1744, 
33  au  rapport  de  M.  Fermanel  ». 

Cet  auteur  nous  avertit  cependant  que  le  père  con- 
ferve  toute  fa  vie  ,  la  jouilîance  du  bien  dont  il  a 
fait  le  retrait  de  fes  deniers  au  nom  de  fes  enfans  ; 
&  c'eft  fur  ce  fondement ,  continue-t-il ,  qu'un  arrêt 
du  15  novembre  1635  ,a  jugé  que  le  fils  ne  peut  pas, 
en  vendant  l'héritage  retiré  fous  fon  nom  ,  priver  fon 
père  de  l'ufufruit  qui  lui  en  appartient. 

C'eft ,  comme  on  le  voit ,  le  même  principe  qui  a 
dicté  l'arrêt  du  4  avril  1783. 

Une  autre  fingularité  que  nous  offre  fur  cette  ma- 
tière ,  la  jurifprudence  du  parlement  de  Normandie  , 
c'eft  le  pouvoir  qu'elle  accorde  au  père  ,  qui  prend 
une  fuccefiîon  directe  au  nom  de  fes  enfans  ,  d'en 
vendre  les  biens  ,  fans  caufe  ,  fans  formalités ,  fans 
autorifation  quelconque.  Deux  arrêts  des  1 3  août 
1716  ,  Se  11  août  1743  ,  l'ont  abfolument  jugé  (1). 


(1)  Tome  II,  pag.  461  ,  de  l'édition  de  1778. 

(i,>  Ces  arrêts  lonr  rapportés  par  M.  delà  Quefnerie,  clans  fes 
notes  fur  Bamage,  tome  1  ,  page  585  ,  cùi;ion  de  1778.  Voici 
fes  rennes. 

«  On  a  jugé ,  par  plufieuis  arrêts ,  qu'un  père  peut  vendre 
»  des  héritages  provenans  d'une  ûicceiiion  directe  qu'il  a  priic 
as  au  nom  de  fes  enfans. 

3i  Le  fieur  Dasiicaux  renonça  à  la  fuccefiîon  de  fon  père 
»  &  la  prie  fous  le  nom  de  fon  fils;  enfuite  il  vendit  du  biea 
33  de  cette  fucceffion.  Son  fils  prit  des  lertres  de  loi  apparente* 
33  mais,  par  arrêt  du  15  août  17:6  ,  il  en  fut  débouté,  6c 
33  l'acquéreur  fut   maintenu  en  poiFeflion. 

33  La  même  chofe  a  encore  été  jugé:  ,  par  arrêt  rendu  au 
33  rapporr  de  M.  Mouchard,  le  n  d'août  174',  en  faveur  de 
33  Madeleine  Bigot  .  veuve  Cculon  ,  contre  fclifabeth  Quelne. 
V    »  Voici  l'efpèce  de  cet  airèt. 
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De  droit  commun  ,  le  père  a  les  mains  plus  libres 
peur  adminiftrer  que  pour  aliéner  le  bien  adventice 
du  fils  de  famille.  La  loi  i ,  C.  de  bonis  materais  , 
déclare  qu'il  eft  ,  à  cet  égard  ,  confîdéré*  comme 
propriétaire  :  «  11  peut  agir  (  ce  font  les  termes  de 
"  ce  texte  )  avec  le  même  pouvoir  que  s'il  avoit  la 
33  propriété  pleine  &c  entière  de  ce  bien  «. 

La  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai  dit  la 
même  chofe  ,  titre  -i  i  ,  article  i  :  «  Enfans  pro- 
«  créés  en  léal   mariatre  ,    font  &  demeurent  en  la 

«  Puiflance  de  leur  père (  qui  )  peut  erre  en 

55  jugement ,  pour  &  au  nom  d'eux  ,  pourchaflan: 
«  8c  défendant  leurs  biens  ,  droits  &  actions  •-. 

La  Touloubre  nous  aconfervé  quatre  acres  de  no- 
toriété du  parquet  d'Aix ,  qui  confirment  ces  difpo- 
fitions.  Le  premier  eft  du  15  décembre  17 19  ;  le  deu- 
xième eft  du  11  mars  1710  ;  le  troiiîème  ,  du  15  jan- 
vier 1738  3  &  le  quatrième,  du  3  feptembre  1740.  Ce 
dernier  porte  que  «  le  père  ,  par  droit  de  Puiflance 
«  paternelle  ,  eft  le  tuteur  naturel  &  légitime  admi- 
ra mftrateur  des  droits  &  biens  ,  &  de  la  perfonne 
33  de  fes  enfans  ;  qu'en  cette  qualité  ,  il  a  tout  droit 
33  de  les  reprefenter  ,  d'efter  en  jugement  pour  eux  , 
»?  de  les  défendre  ,  d'a/fifter  à  tous  les  actes  con- 
S3  cernant  les  biens  qui  peuvent  leur  obvenir ,  d'en 
33  faire  le  partage  avec  leurs  cohéritiers  ou  lép-a- 
33  taires  universels  ,  même  d'en  percevoir  &  toucher 
w  les  revenus  ,  lorfqu'il  y  a  lieu  33. 

La  Touloubre  fait  ,  fur  cet  acte  de  notoriété  ,  une 
obfervation  qu'il  eft  important  de  remarquer,  ce  Le 
33  père ,  dit-il ,  peut  ,  en  qualité  du  tuteur  légitime 
»3  de  fon  fils  ,  tranfiger  fur  les  droits  douteux  dont  il  a 
«  l'adminiftration  ,  fuivantla  loi  11,  C.  de  tran'aflio- 
33  nibus  ;  mais  il  ne  peut  pas  caufer  un  préjudice  à 
•s  fon  fils  ,  par  un  département  à  un  droit  acquis. 
»?  Il  a  été  rendu  à  ce  fujet  ,  un  arrêt  remarquable  , 
33  conformément  aux  conclurions  que  je  portai  pour 
3J  MM.  les  gens  du  roi.  On  avoit  douté  fi  l'ar- 
»?  ticle  5  de  l'ordonnance  de  1735;  impofoit  au  no- 
3>  taire  la  nécefïïté  d'écrire  lui-même  le  teftamenr 
3?  nuncupatif.  La  queftion  s'étant  présentée  dans  une 


33  Le  père  d'Elifabeth  Quefoe  avoit  pris  la  fuccelTion  de  fon 
33  pere  feus  le  nom  de  fon  fils  mineur;  &:  depuis  il  avoir  vendu 
3?  a  Magdeleine  Bigot ,  les  héritages  provenans  de  cette  fuc- 
33  ceflion.  Le  fils  renonça  auiii  à  la  fuccelïîon  de  fon  père  ; 
»?  il  prit  des  lettres  de  loi  apparente  pour  réclamer  les  biens 
3?  vendus  à  Magdeleine  Bigor,  &  il  mourut.  Elifabeth  Qucfne 
3?  fa  l'ccur ,  fe  porta  fon  héritière  ,  reprit  le  procès  qu'il  avoit 
33  commencé  ,  3c  foutint  que  fon  père,  qui  avoit  pris  la  fuc- 
33  ceflîon  de  fon  aïeul  fous  le  nom  cte  fon  fils  ,  n'avoit  pu 
33  vendre  les  biens  provenans  de  cette  fucceffionj  que  les  biens 
3?  provenans  de  cette  fucceflîon,  n'avoient  jamais  appartenu 
a?  au  père,  mais  au  fils;  que  Magdeleine  Bigot  qui  les  avoit 
s?  acquis,  les  avoit  acquis  de  quelqu'un  qui  n'en  étoit  pas 
3?  propriétaire,  6c  qui,  par  conféquetn  ,  n'avoit  pu  lui  tranf- 
??  meire  aiuuu  droit  de  propriété  a  ces  biens.  Par  l'arrêt ,  Ili- 
3?  fabeth  Quefne  fut  déboutée  de  fes  lettres  de  loi  apparente, 
3?  &  Magdeleine  Bigot  fut  maintenue  dans  la  propriété  & 
?'  jouiffanec  des  héritages  en  queftion  ,  faut'  néanmoins  à  tli- 
»»  fabeth  Quefne  à  exercer  fur  fes  biens  fon  action  en  ticts- 
»?  coutumlcrs,  s'il  y  avoit  lieu  ». 
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??  caufe  où  il  s'agiffoit  du  teftament  de  la  dame 
??  de  Ricard  de  Marfeille  ,  il  intervint  arrêt  qui 
?>  ordonna  que  les  parties  s'adrefieroient  au  roi.  Une 
3?  déclaration  du  24  mars  1741"  ,  prononça  la  nullité 
3=  des  reftamens  nuncupatif;  écrits  par  les  clercs  ou 
»?  par  d'autres  perfonnes  que  les  notaires  enx-mêmes, 
??  a  l'exception  néanmoins  ,  pour  le  paifé ,  des  tefta- 
'3  mens  qui  autoient  été  approuvés  &  exécutés  par 
33  perfonnes  majeures  &  capables  de  s'obliger  vala- 
??  blement.  Il  fut  queftion  de  décider  II  l'approba- 
33  tion  donnée  par  le  père  ,  en  recevant  le  payement 
33  du  legs  fait  en  faveur  de  fon  fils  ,  par  un  tefta- 
33  ment  qui  n'avoit  pas  été  écrit  par  le  notaire  , 
33  formoit  obftacle  à  la  demande  en  caifation.  Par 
33  arrêt  rendu  en  1 746  ,  à  l'audience  du  rôle ,  il  fut 
33  juo-é  que  cette  approbation  ne  pouvoit  nuire  au 
3?  droit  qui  étoit  acquis  au  fils  par  l'ordonnance  , 
33  pour  faire  prononcer  la  caflation  du  teftament  33. 

L'acte  de  notoriété  auquel  cette  obfervation  fe 
rapporte  ,  déclare  ,  comme  on  l'a  vu  ,  que  le  père 
peut  recevoir  les  revenus  des  bien;  adventices  de  fon 
fils  ;  mais  il  ne  dit  rien  fur  la  queftion  de  favoit 
s'il  peut  également  recevoir  le  payement  des  fommes 
capitales.  Quelques  auteurs  foutiennent  la  négative  3 
mais  Cujas  ,  fur  la  loi  6  ,  C.  de  bonis  quee.  liberis , 
rejette  cette  opinion ,  &  aflimile  l'adminiftration  du 
père  à  celle  du  tuteur  ,  qui  a  conftamment  le  pou- 
voir d'exiger  les  dettes  actives.  M.  le  préfiden: 
Favre  ,  en  fon  code  ,  livre  6  ,  titre  3  6  ,  décifîon- 
1 5  ,  embraffe  la  même  doctrine  ,  &  elle  a  été  con- 
firmée par  plufieurs  arrêts.  M.  de  Cambolas,  livre  4, 
chapitre  48  ,  en  rapporte  deux  du  parlement  de 
Touloufe  ,  des  8  janvier  iéoj  Se  21  février  16x3, 
qui  ont  jugé  que  le  père  ,  même  marié  en  fécondes 
noces ,  peut  exiger  les  legs  faits  à  fon  fils  ,  fans 
condamnation  précédente  ,  &  fans  être  tenu  de  don- 
ner caution.  La  Peyrère  nous  en  a  confervé  deux 
autres  du  parlement  de  Bordeaux  :  le  premier,  du 
11  juillet  1645  ,  a  décidé  qu'un  pere  pouvoit  rece- 
voir fans  caution  ,  &  fans  compenfer  ce  qu'il  devoit 
de  fon  chef,  une  fomme  de  200  liv.  léguée  à  fon  fils. 
Par  le  fécond  ,  en  date  du  4  février  1 669  ,  il  fut 
jugé  qu'un  père  avoit  pu  valablement  recevoir  une 
fomme  de  15-00  livres  due  à  fon  fils  non  émancipé, 
comme  héritier  du  nommé  Martiallot. 

L'adminiftration  du  père  ne  dure  pas  toujours  au- 
tant que  fon  droit  d'ufufruit.  M.  Favre  ,  à  l'endroit 
cité  ,  décifion  7  ,  rapporte  un  arrêt  du  fénat  de 
Chambéry  ,  du  2  3  juin  1592  ,  qui  a  jugé  qu'un  père 
interdit  pour  mauvaife  conduite  ,  perdoit  l'une  & 
confervoit  l'autre. 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  a  porté  plus 
loin  qu  aucune  autre  loi  les  effets  de  la  Puiifance 
paternelle  fur.  les  biens  adventices  du  fils.  Elle  dé- 
clare ,  titre  1 3  ,  article  2  ,  que  «  routes  donations 
«  Lûtes  à  enfans  étant  en  la  Puiflance  du  père  ,  & 
33  non  émancipés  ,  appartiennent  au  père  ,  fi  avoir 
»?  les  veut ,  n'eft  qu'elles  foient  faites  par  ledit  père 
>3  a  fes  enfans  », 
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S    E 


CTION       CINQUIEME. 


Des      caufes      qui    font    ccjjlr     la     Puijjance 
paternelle. 

Cette  matière  eil  déjà  traitée  à  l'article  Emanci- 
pation ;  nous  ne  ferons  ici  qu'ajouter  quelques 
obfervations  néceflàires  à  fon  entier  développement  3 

&  ,  pour  y  donner  tout  l'ordre  dont  elles  font 
fufceptibles  ,  nous  les  appliquerons  fucceflîvement 
aux  lept  caufes  qui  font  communément  celîer  la 
Puiflance  paternelle  ,  lavoir ,  l'émancipation  par 
acte  ,  l'habitation  féparée  ,  la  promotion  à  un 
office  ou  emploi  public  ,  le  mariage  ,  le 
nombre  des  années  ,  la  mort  naturelle  &  la  mort 
civile. 

§.   I.  De  f émancipation  par  aile. 

C'eft  une  qneftion  fi  l'émancipation  par  acte  peut 
être  faite  devant  notaires,  ou  fi  elle  exige  effentiel- 
lement  le  miniflère  d'un  juge  ?  M.  de  Catellan ,  livre 
4,  chapitre  52,  fondent  le  premier  parti,  Sz  en 
rapporte  deux  arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  rendus 

les août  1677   £c    r   Juillet  1696.'  Nous   voyons 

dans  Albert  ,  au  mot  émancipation ,  qu'il  en  croit 
intervenu  un  femblable  dès  le  6  avril  1666;  Se  Serres, 
dans  (es  inflitutions  au  droit  françois,  dit  que  »  cela 
33  a  li  fort  pailé  en  maxime  dans  le  reflbrt  de  cette 
»  cour,  que,  par  un  arrêt  du  mois  de  mars  171?, 
33  fur  la  répudiation  faite  par  M-  Saint  -  Laurens , 
33  de  l'hérédité  de  fa  ferur,  il  fut  permis  au  fis  dudit 
d>  M'  Saint-Laurens  de  l'accepter ,  à  la  charge  ,  par 
33  le  père,  de  l'émanciper  par  acte  devant  un  notaire, 
si  la  cour  n'ayant  pas  voulu  recevoir  l'offre  qu'il 
m  faifoit  de  1  émanciper  à  l'audience  33. 

Cependant  le  parlement  de  Touloufe  lui-même 
en  jugecit  autrefois  tout  différemment.  M.  de  Cam- 
bolas ,  livre  2  ,  chapitre  1 1  ,  nous  en  fournit  trois 
arrêts  des  11  décembre  1  v  51 5  ,  3  Janvier  1604,  & 
zo  mars  1630,  qui  cafsèrent  des  émancipations  faites 
devant  notaires.  On  fuivit  en  cela  les  difpofitions 
du  droit  romain  ;  mais  depuis  on  s'en  eft  écarté  ,  parce 
que  l'ufage  de  ces  fortes  d'émancipations  s'accréditoit 
tous  les  jours  de  plus  en  plus.  33  Cet  ufàge  même 
»3  afes  raifons,  dit  M.  de  Catellan  :  par  la  loi  dernière, 
»  C  de  emancipationibus ,  l'empereur  ordonne  d'al- 
<■'  1er  pour  l'émancipation ,  aux  juges  ou  aux  magi- 
»  flrats ,  quitus  hoc  facere  vel  Lgibus  vel  longâ  con- 
33  fuetudine  permijfum  efl  ;  il  donne  donc  à  la  cou- 
33  tume  quelque  extenfîon  de  pouvoir  en  cette  ma- 
»>  titre  ;  ainfi  ,  la  coutume  ayant  décidé  pour  les 
33  notaires,  qui  font  d'ailleurs  une  efpèce  de  juges, 
33  on  peut  &c  on  doit  la  fuivre....  Le  droit  de  Puif- 
j)  fance  paternelle  étoit  quelque  chofe  de  plus  rigide 
33  parmi  les  Romains ,  qu'il  ne  l'eft  aujourd'hui  parmi 
33  nous.  Ainfî ,  tout  comme  après  que  ce  droit  eut 
33  perdu  chez  les  Romains  mêmes  de  fa  première 
»  rudeffe ,  pour  ne  pas  dire  de  fa  barbarie  ,  par  cette 
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33  loi  dernière  de  l'empereur  Juftinien  ,  il  perdit  aufli 
33  de  la  cérémonie  ,  &  on  en  retrancha  la  form 
33  de  la  vente  &  du  louiflet.  Il  paroî:  raifonnable 
33  que,  dan;  le  radoucifîement  cm' a  reçu  encore  parmi 
33  nous  la  Puiflance  paternelle  ,  &  dans  des  temps 
33  <Sc  des  lieux  où  les  ma  it  moins  façonnieres, 

33  un  père  puifTe  renoncer  à  fi   Puiflance  devani 
3-  notaire   &:  des  témoins  ,    &  en  la  manière   que  , 
33  fuivant    le  droit  commun   &  ordinaire ,    on  peut 
33  renoncera  tous  les  droits  qu'on  ne  veux  pas  rete 
33  Cette   intervention  du  notaire  &  des   témoins  ne 
33  donne-t-elle  pas  à  l'émancipation  tour  ce  au 
33  peut  demander  de  férieux  &  de  public  ?  33 

Ces  raifons  prouvent  très-bien  que  la  jurisprudence 
actuelle  du  parlement  de  Touloufe  ne  doit  pas  erre 
réformée;  mais  il  n'en  réfulte  pas  qu'elle  doive  être 
étendue  à  toutes  les  autres  provinces  de  droit  écrit. 
Cela  feroit  contraire  aux  premiers  principes  :  tout, 
ufage  qui  s'écarte  de  la  loi  doit  être  renfermé  ftri- 
clément  dans  les  bornes  prêches  des  lieux  où  il  eft 
établi. 

Auflî  trouvons-nous  dans  les  arrêtiftes  de  quelques 
autres  parlemens,  des  preuves  certaines  que  le  droit; 
romain  y  efl  fuivi  ponctuellement  far  cette  matière. 

Boniface,  tome  2,  livre  I  ,  titre  6 ,  chapitre  1  , 
rapporte  un  arrêt  rendu  à  Aix  en  mai  165),  pair 
lequel  une  émancipation  faite  fans  la  prélence  d'un 
magiftrat  fut  déclarée  nulle.  Il  y  en  a  un  autre  de 
la  même  cour  ,  qui  a  jugé  qu'on  ne  peut  éman- 
ciper ,  même  par,  contrat  de  mariage.  On  voit  dans 
l'auteur  cité,  tome  1  ,  livre  7,  titre  6  ,  chapitre  i, 
qu'il  a   été  rendu  en  1668. 

Brillon  rapporte  ,  d'après  Eoné,  un  arrêt  de  Ij 
chambre  de  l'édlt  de  Caftres  du  3  décembre  1650,, 
qui  a  précifément  décidé  la  même  chofe.  On  a  vu  , 
à  l'article  Emancipation,  que  cette  chambre  avoit 
encore  jugé  de  la  forte  en  1  j  5  6. 

On  y  a  également  obfervé  que  telle  eft  auffi  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Bordeaux.  La  Peyrère, 
lettre  E  ,  n.  6  ,  confirme  cette  affertion  ,  en  rapportant 
deux  arrêts  des  4  juin  16^6  &c  30  mai  1657,  qui,, 
du  premier  coup-d'œil ,  femblent  la  combattre.  Dans 
l'efpéce  de  chacun  de  ces  arrêts,  un  père  avoit  émancipé 
fon  fils  en  le  mariant,  &j  par  le  contrat  même  de 
mariage  ,  il  avoit  dit  :  33  J'émancipe  mon  fils ,  Se  le. 
33  mets  hors  de  ma  Puiffance ,  pour  gérer  £:  né- 
i3  gocier  ,  &  faire  tous  actes  d'un  homme  libre  8c 
«  père  de  famille  j.-.  En  conféquence  ,  le  fils  avoir 
fait  une  donation  à  caufe  de  mort  au  profit  de  fa 
femme  ,  &  il  étoit  décédé  avant  fon  père.  Celui-ci 
prétendait  annuller  ladifpofition,  comme  faite  fans  Con 
confentement  par  un  enfant  de  famille  non  valable- 
ment émancipé  ;  mais  il  ne  fut  point  écouté.  On  lui 
oppofa  la  Ici  25  ,  D.  de  adoptionibus  ,,  dont  voici 
les  termes  :  33  Ce  n'eft  point  après  la  mort  de  fa  fille 
33  qui  a  vécu  comme  mère  de  famille  &  légale- 
33  ment  émancipée  ,  &  qui  eft  morte  après  avoir  faic 
33  un  teftament  avec  inftitution  de  pluiieurs  héritiers  , 
>i  qu'un  père  efl  recevable  à  venir  coutelier  fon  état 
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sî  &  prétendre  qu'elle  a  été  émancipée  fans  préfeuce 
55  de  juge  ni  de  témoins».  Ce  texte  étoit  trop  décifîf 
pour  ne  pas  faire  rejeter  la  demande  du  père,  8c 
c'eft  ce   qu'a  fait  le  parlement  de  Bordeaux  par  le; 

arrêts  cités.  Je  crois  néanmoins ,  dk  la  Peyrère  ,  que 
Ici  loi  &  les  arrêts  n'ont  lieu  qu'à  l'égard  du  père ,  8c 
que  l'héritier  ab  inteftat  du  pis  de  famille  ou  autre  , 
pourrait cor.tcfUr  la  donation. 

M.  Bouhier  prouve  très-clairement  que  l'ufage  du 
duché  de  Botrreogr.e  n'admet  ras  non  plus  les  éman- 
cirations  pardevant  notaires.  Voici  comme  il  s'expli- 
que ,   chapitre   i<s",n.   39  :  55  Dans  un  formulaire  de 
55  pratique,  qu'a  dreflé,  il  y  a  plus  d'un  fiécle,  un  lieu- 
»5  tenant  général  au  bailliage  de  Châlcns  ,  il  eft  dit 
*i  que  toures  émancipations  d'enfans  nobles  doivent 
«  fe  faire  pardevant  les  lieurenans  aux  bailliages,  cv 
»5  en  frappant  de  la  main  l'er.jant  fur  la  tête  ,  ou  à  la 
»j  joue,  après  avoir  dit   qu'il  ejl  mis  hors  de  la  Puif- 
n  fance  paternelle,  pour  librement  traiter ,  acquérir  & 
»  jouir  de  Ces  droits,  .l'ai  vu  un  pareil  acte  de  l'année 
»   1  5  1 1  ,   où  il  eft  dit  feulement  eue  le  père  tenant  les 
35  mains  de  j^s  enjans  entre  les f.ennes ,  les  a  éman- 
»'  cipés  &  mis  hors  d:  fa  Fuiffanze.  Cela   eft  encore 
55  mieux  détaillé  dans  un   autre   acre  qui   m'a  pau"é 
*>  depuis  peu  par  les  mains  ,  &  qui  fut  palle  le   11 
35  avril   \-f16  en  la    juiiice   de  Nantua  en  Bugey.  Il 
93  porte    que  pardevant   le  juge  a  comparu  M.  Jean- 
33  François  Griot ,  notaire  royal  &  procureur  à  Saint- 
as   Rambert  ,    fils    de    Joieph    Griot  ,    marchand   à 
33  Brenod  ,  lequel  a  remontré  qu'étant  marié  Se  majeur, 
30  il  fupplie  fon  père  de  l'émanciper  ;  à  quoi  ce  dernier 
»3  contentant,  a  déclaré  qu'il  émancipoit  fondit  fils  & 
33  le  mettoit  hors  de  fa  Puiffance  ;  auquel  effet  ledit 
33  flh  s'eft  mis  à   genoux  ,  joignant  les  mains ,   lef- 
33  quelles  fon  père  a  disjointes,  &  icclui  relevé,  dont 
»  acte  leur    fut  donné  ,  &  procès-verbal  dreffé.  Tel 
S3  eft  à  peu   pris  l'ufage  de  tous  les  pays   de  droit 
33  écrit,   fuivaut  nos  jurifconfultes;  &,  bien  que  quel- 
as  ques-uns  d'entre    eux  croyent  que  cet  acte  puiffe 
33   fe  faire  pardevant  notaire ,  je  tiens  qu'il  doit  être 
35  fait  en  jugement ,  à  la   forme   ancienne  ;    d'autant 
33  plus   que ,   s'agifTant  de   l'état  d'un  enfant  £c  de 
33  l'intérêt  de  ceux  qui  peuvent  avoir  affaire  à  lui  ,  il 
33   eft  à  propos  que  l'acte  en  foit  public  8c  connu  de 
33  tout  le  inonde.  D'ailleurs  cela  paroît  exprelfément 
33   décidé  par  un  certificat  donné  par  la  cour  le  1 3 
33  août  i  677  au  rapport  de  M.  Mucie  ,  fur  la  requête 
33  de  M.  Jacques  Leclerc  ;  car  il  porte  que  le  père 
35  baillifte  jouit  des  revenus  de  fes  enfans ,  même  après 
33  leur  puberté,  8c  ce  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  émancipés, 
33  fuit  par  jujlice ,  foit  par  le  mariage,    ou  par  leur 
33  féparation  d'avec  leur  pere  ;  ce  qui  exclut  les  éman- 
35  cipatior.s  pardevant  notaire  33. 

Le  parlement  de  Befançon  reconnoîr  au/fi  la  nécef- 
fité  de  la  préfence  d'un  juge  à  l'émancipation  par 
acte  ;  mais  il  en  excepte  celle  qui  fe  fait  par  contrat 
de  mariage.  C'eft  ce  qu'attefte  Dunod  dans  fon  traité 
des  preftriptions,  partie  1  ,  chapitre  8  :  ^  Les  éman- 
«  cipations  faites  par  devant  notaires  ne  font  pas  va- 
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»  labiés Cependant    la   faveur   des  contrats  de 

=5  mariage  les  y  a  fait  admettre  en  Franche-Comté. 
3»  Nous  en  avons  un  arrêt  du  18  avril  1640,  rendu 
"  entre  les  héritiers  du  procureur  Boulard  ,  depuis  le- 
55  quel  on  n'a  plus  guères  fait  de  difficulté  fur  cette 
55  queftion.  —  Elle  s'eft  cependant  encore  préfentée, 
»  il  y  a  peu  de  temps ,  entre  les  nommés  Goulard 
»  &  Dubois.  Goulard  demandoit  que  Dubois  fe  fit 
55  autorifer  par  fon  père  pour  plaider.  Dubois  répon- 
53  doit  qu'il  étoit  émancipé  par  fon  contrat  de  ma- 
»  riage  ;  8c  la  cour,  par  arrêt  rendu  aux  enquêtes  ,  à 
»  l'audience  d'inftruction  du  3  février  1715  ,  déclara 
»  qu'ayant  égard  à  l'émancipation  portée  au  contrat 
"  de  mariage  de  Dubois  ,  daté  du  mois  de  janvier 
33  17 h  ,  il  n'échéoit  de  prononcer  fur  la  demande 
55  en  autorifation  33. 

BalTet,  tome  i ,  livre  4  ,  titre  n  ,  chapitre  5  , 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  ,  qui 
paroit  ,  au  premier  abord,  étendre  au  Dauphiné  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Befançon.  Un  père 
s'étoit  engagé  par  le  contrat  de  mariage  de  fon  fils, 
à  l'émanciper.  Sur  fon  refus  d'exécuter  fa  promeffe  , 
le  fils  fe  pourvut  en  juftice,  &,  par  arrêt  du  29 
mars  1666,  53  la  cour  ordonna  que  le  père,  dans 
33  trois  jours  après  le  commandement  qui  lui  ea 
35  feroit  fait  ,  émanciperoir  fon  fils ,  à  faute  de 
55  quoi  il  étoit  déclaré  dûment  émancipé  par  la 
55  cour  33.  Il  eft  cependant  aifé  de  voir  que  cette  dé- 
cision ne  va  pas  auffi  loin  que  celles  que  rapporte 
Dunod  ,  &  qu'on  pourroit,  dans  les  pays  où  il  n'exifte 
point  là-defuis  d'ufage  particulier,  admettre  l'une  & 
rejeter  les  autres.  L'exemple  du  père  qui  a  reçu  un 
legs  fous  la  condition  d'émanciper  fon  fils,  prouve 
qu'on  peut  fe  mettre,  par  le  quali-contrat  qui  réfulte 
d'une  pareille  acceptation  ,  dans  la  nécefiité  de 
renoncer  aux  droits  de  la  Puiffance  paternelle.  Or  , 
fi  un  quafî-contrat  a  ,  félon  le  doit  civil  même  , 
une  vertu  auffi  efficace,  pourquoi  donneroit-on  moirs 
d'effet  à  un  contrat  de  mariage,  c'eft- à-dire  à  l'acte 
le  plus  folemnel  8c  le  plus  facré  de  la  fociété  ?  Ce 
n'eft  pas  que  l'un  ni  l'autre  émancipe  de  plein  droit  , 
mais  ils  obligent  cous  deux  d'émanciper,  &, 'comme 
l'émancipation  eft  un  fait  auquel  perfonne  ne  peut 
être  contraint  fpécifiquement,  il  faut  bien  que  le 
juge  ,  fur  le  refus  du  père  d'en  pafler  l'acte  dans  les 
formes  requifes ,  la  déclare  opérée  par  la  feule  vertu 
de  fa  fentence.  Il  eft  même  évident  qu'en  ce  cas  ce 
n'eft  point  d'un  contrat  notarié  ,  mais  du  miniftère  du 
Juge  qu'elle  reçoit  l'être. 

A  l'égard  des  pays  contumiers,  on  n'y  doute  point 
que  les  enfans  ne  puiffent  être  émancipes  par  contrat 
de  mariage.  Cela  eft  d'autant  moins  fufceptible  de 
difficulté  ,  que  le  mariage  feul  y  eft  généralement 
confédéré  comme  le  terme  de  I'affujettiffement  du  fils 
à  la  Puiffance  paternelle. 

Mais  il  y  a  pluiïeurs  coutumes  qui ,  dans  tout  autre 

cas ,   ne  permettent  d'émanciper   que  par  acte  pane 

en  jufiiee.  Telles  font  celles  de  Poitou  ,  de  Hainaut , 

|    de  Mous,   de  Yalgnciennes  Se  de  Biache,  comme. 

on 


<3n   r 
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ligne 
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'a   remarqué    à    l'article   Emancipation.    En 
d'autres  qui  doivent  être  placées  fur  la  même 


/>/.'.'*;  chapitre  i  ,  article  4.  «  Enfans  procréés 
en  loyal  mariage  font  Se  demeurent  en  la  Puif- 
»>  fance  de  leur  père,  mère  ou  tuteur,  jufqu'à  ce 
»  qu'ils  foient  mariés ,  émancipés  par  juftice  ,  8cc.  ». 
Evêchc  de  Met[,  ch.ipitre  1,  article  17.  »  Peut 
•»  toutefois  le  père,  pour  bonnes  &  juftes  coniidé- 
•>  rations  ,  en  quelque  âge  que  ce  toit  ,  émanciper 
*>  5c  mettre  hors  de  fa  Puiifance  fon  enfant;  Se  s'en 
•»  fait  l'émancipation  pardevant  le  juge  auquel  il  eft 
•*  refponfable  ,  le  procureur  général  ou  d'office  oui  ». 
Clermont  en  Argonc ,  chapitre  l,  article  9.  «  Le 
••  père  peut  faite  émanciper  fon  fils  en  tout  âge 
•*  après   fept  ans  ,  pardevant  fon  juge  «. 

Berghes-Saint-Winock  ,  rubrique  17  ,  article  zj. 
«  Pour  en  fortir  (de  la  Puiifance  paternelle)  il 
••  faut  être  émancipé  en  juftice,  fur  le  rapport  du 
h  père  Se  de  la  mère  ,  affûtés  de  paréos  Se  alliés  ». 
Bailleul ,  rubrique  il  ,  article  I.  "  Les  enfans 
»  peuvent  être  émancipés  par  la  loi  33  ;  c'eft-à-dire 
par  le  corps  échevinal. 

Gant ,  rubrique  1 1  ,  article  l.  «  Les  enfans  peuvent 
m  être  émancipés  &  être  mis  hors  de  pain ,  de  quel- 
»  que  âge  qu'ils  foient  ,  par  Les  échevins  de  la 
*>  Keure  ». 

Châtellerûe  de  Lille  ,  titre  13  ,  article  I.  «  Enfans 
ai  procréés  en  léal  mariage  ,  font  &  demeurent  en  la 
»j  Puiifance  de  leur  père  ,  tant  qu'ils  foient  éman- 
«  cipés  pardevant  juftice  compétente  ,  &c.  ». 

Gouvernance  de  Douai  ,  chapitre  II  ,  article  I. 
«  Enfans  procréés  en  léal  mariage  ,  font  Se  demeurent 
*>  en  la  Puiifance  de  leur  père  ,  tant  qu'ils  foient 
•3   émancipés  pardevant  juftice  compétente  ,  Sec.  ». 

Orchies  ,  chapitre  G  ,  article  3.  «  Les  enfans.  ...  ne 
si  peuvent  contracter  ians.  . .  .  émancipation  judiciaire 
3)  de  leur  père  ». 

Saint-Mihiel ,  titre  I  ,  article  17.  «  Et  peut  le 
33  père  émanciper  fes  enfans ,  toutes  Se  quantes  fois 
»  que  bon  lui  femble  ,  pardevant  fon  juge  ordinaire 
33  Se  domiciliaire  33. 

Lorraine  ,  titre  4  3  article  14.  «  Le  père  peut  , 
«  pour  caufe  ,  émanciper  fon  enfant  préfent  ou  ab- 
»o  fent  ,  en  quelqu'âge  de  minorité  il  foit  ,  &  font 
«  lefdites  émancipations  Se  connoiifance  de  caufe  , 
»3  de  l'office  &  charge  des  procureurs  généraux  ou 
»■>  d'office  ,  en  pareil  qu'il,  a  été  dit  des  tutelles  33. 

Bueil ,  chapitre  9  ,  article  I .  ,c  A  icelle  fin  que 
S3  les  adoptions  &  émancipations  des  enfans  qui  fe 
«  feront  par  ci-après  dans  l'étendue  de  notre  juri- 
53  diétion  ,  ioient  faites  avec  la  coniîdération  que 
si  fe  convient  ,  &  que  fur  icelles  foit  fuivie  la  vc- 
53  lonté  de  ceux  qui  les  feront  ,  &  obfervée  la  dit— 
»  polition  de  la  loi  Se  droit  commun  y  nous  ordon- 
33  nons  que  telles  adoptions  Se  émancipations  feront 
33  dorénavant  faites  &  palfées  pardevant  notre  ju^e 
i3  majeur  d'appellation  ,  &  non  ailleurs  ,  fur  peine 
9»  de  la  nullité  d'icelles  ;  &  étant  faites  au  contraire  , 
Tome  XIV. 
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33  les  déclarons,  dès  maintenant  comme  pour  lors, 
j3  nulles ,  invalables ,  6c  de  nul  effet  &  valeur  33. 

Epinal  ,  titre  3  ,  article  12.  '<  Le  père  peut  , 
•.3  pour  caufe  ,  faire  émanciper  fon  enfant  ,  préfent 
33  ou  abfent ,  en  quel  âge  de  minorité  il  foit  ,  & 
»  font  lefdites  émancipations  fai':es  pardevant  lefdits 
33  (gens)  de  juftice,  ledit  procureur  (généra!)  ou 
33  fon  tubftitut  oiii  33. 

Liège,  chapitre  1  ,  article  10.  «  Emancipation  d'en- 
33  fans  ne  fe  peut  faire  que  pardevant  la  haute  juftice 
33  ou  celle  du  domicile  33. 

Ces  dilpofitions  ne  font  fuivies  ni  dans  la  cou- 
tume de  Berry  ,  ni  dans  celle  de  Montargis.  La 
première  porte  ,  titre  1  ,  article  ç  :  «  Et  peut  le 
33  père  émanciper  fon  enfant  préfent  ou  abfent,  en 
33  quelque  âge  qu'il  foit  ;  &  n'eft  requife  par  ladite 
•3  coutume  la  folemnité  de  droit  en  l'émancipation 
»  des  enfans  qui  font  de  l'âge  de  fept  ans  ou  au- 
n  deffous ,  pourvu  que  la  caufe  pour  laquelle  011 
33  fera  ladite  émancipation  foit  au  profit  des  enfans  3». 
La  ft-conde  eft  conçue  en  ces  termes  ,  chapitre  7  , 
article  8  :  «  Emancipation  fe  peut  faire  du  père  aux 
33  enfans,  en  quelque  âge  que  foient  lefdits  enfans, 
33  tant  en  jugement  que  dehors ,  préfence  que  abfènce 
33  defdits  enfans  ,  pardevant  notaire  S:  témoins  ». 

On  vient  de  voir  que  pluiieurs  coutumes  per- 
mettent d'émanciper  les  enfans  en  leur  abfènce  ,  Se 
cela  eft  conforme  à  la  loi  5  ,  C.  de  emancipaùo  libus. 
Mais  eft-il  eilenriel  que  le  père  procède  à  cet  aéra 
en  perfonne  ?  L'affirmative  eft  inconteftable  dans  le 
droit  romain  ,  parce  que  l'émancipation  eft  mife  par 
différens  textes  au  nombre  des  actes  que  les  anciens 
jurifconfultes  appeloient  légitimes  ,  Se  qui  ne  pou- 
voient  fe  faire  par  procureur.  Telle  eft  d'ailleurs 
la  décifion  expreffe  de  la  loi  que  nous  venons  de 
citer.  Après  avoir  dit  que  le  fils  peut  être  émancipé 
en  fon  abfence ,  elle  déclare  que  le  père  doit  à  cet 
effet  comparoître  lui-même  devant  le  juge  :  Hocncmpk 
apud  compétente  m  judicem  infmuare  ,  fuperque  precibus 
à  SEMET  oblatis  apud  cum  deponere. 

11  paroît  que  cette  difpofition  eft  exactement  fuivie 
dans  les  provinces  de  droit  écrit  qui  n'ont  pas  admis 
l'ufage  des  émancipations  par  actes  notariés.  Du  moins 
on  trouve  dans  la  Peyrère  ,  lettre  E  ,  n"  6  ,  un  arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux,  du  14  août  1671  qui 
a  déclaré  nulle  Se  de  nul  effet  une  émancipation  faite 
par  procureur. 

Mais  on  jugeroit  différemment  dans  les  pays  oùv 
les  enfans  peuvent  être  émancipés  pardevant  notaires." 
C'eft  ce  qu'enfèigne  M'  Serres  dans  fes  inftitutions  au 
droit  françois  :  «  Quand  l'émancipation  ,  dit-il  ,  ne 
33  feroit  faite  que  par  procureur  ,  il  y  a  lieu  de  croire 
>3  qu'elle  feroit  également  bonne  ,  parce  qu'aujour- 
33  d'hui  en  France  ,  les  émancipations  n'exigent  p  is 
»  plus  de  folemnité  que  les  autres  actes  paffé's  devant 
33  un  notaire  31. 

L'émancipation  eft  un  acte  de  juridiction  volon- 
taire ;  c'eft  par    cette   raifon   que  les   Ioix   3    Se   4 
D.  dt  adoption' bus 3  permettent  au  père  ou  au  fils, 
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lorfque  l'an  ou    l'autre  el  trat  ,    de  le   parler 

eux-mêmes.  font  conç-^-.  :  ce  Si  le 

«  fils  de    famille    d  'ul    ou    pré.'îdeat  ,    il    eft 

s>  coiiftant  qu'il  peut  être  émancipé  ou  donné  en 
«  adoption  devant  lui-même.  Tout  magrftrat  com- 
>:  pètent  pour  recevoir  un  acte  légitime  ,  peut  éman- 
»  ciper  fes  propres  enfans  ou  les  donner  en  adop- 
33  tion  ,  fans  recourir  à  un  autre  miniftère  que  le 
«  lien.  C'eft  l'avis  de   Nératins  ". 

Ces  textes  ont  fervi  de  fondement  à  un  arrêt  du 
parlement  de  Provence  ,  dont  l'efpéce  eft  ainfi  rap- 
portée au  journal  du  palais.  «  Le  fleur  abbé  Trouillas 
«  avoit  fait  profeffion  dan  .  la  compagnie  des  iéfuites, 
«  Se  avoit  même  fait  les  trois  vœux  de  chafteté  , 
«  de  pauvreté  Se  d'obédience  ,  qui  excluent  un  profès 
33  de  fucéder  à  fes  parens.  Huit  années  après  ,  il 
»j  eft  congédié  de  la  fociéré  :  il  revient  dans  !e  monde 
m  en  habit  d  féiuliar.  11  ama.Sk  de  très-grands 

»  biens  ;  i!  fait  ion  reftamen: ,  par  lequel  il  inftitue 
»j  fon  -héritier  un  fils  du  fieur  de  Cliateau-Arnaulx 
3:  fon  frère.  Ce  teftateur  décède  ;  après  l'on  décès  , 
as   fon  neveu  &  inftitue   demande  délivrance 

»j  de  l'hérédité  au  iieur  de  Château-Arnauhc  fon 
oj  pète  ,  qui  la  lui  refile.  Il  eft  débouté  par  fen- 
"  tence  contradictoire  du  juge  de  Sifteron.  Appel 
53  à  la  cour  par  l'héritier  inftitue.  Sur  cet  appel  , 
33  le  fieur  de  Château-Arnaulx  ayant  été  intim  , 
os  obtient  des  lettres  de  refeifion  contre  l'acte  d'é- 
■»  mancipation  de  fon  fils  ,  qu'il  n'avoit  ,  dit-il  , 
»  confenti  que  par  l'efpérance  que  le  teftateur  lui 
33  avoit  donnée  de  frire  un  préfent  de  If, cou  livres 
33  à  fa  nièce,  fœur  de  l'héritier  teftamenraire ,  pour 
33  la  marier,  à  quoi  il  n'a  point  fatisfiit.  —  Après 
33  que  les  avocats  des  parties  eurent  plaid.'  ,  M.  de 
33  Saint  -  Martin  ,     avoi  'rai  a    dit  que    c^izc 

sa  caufe  contenoit  deux  cjueftions  :  la  première  ,  fi 
*>  le  fieur  abbé  Trouillas  avoit  pu  tefter  ;  la  féconde  , 
33  fi  l'émancipation  donnée  par  l'intimé  a  fon  fils 
33  étoit  valable  33.  Et  ,  après  avoir  prouvé  que  la 
première  queftion  étoit  décidée  pour  1  affirmative  par 
les  conftitutions  particulière^  de  !a  fo:iéte  de  Jéfus , 
i!  a  ajouté  que  ,  fur  la  feeonde  ,  le  père  alléguoi*  deux 
moyens  ;  que  l'un  étoit  l'in  lompétence  du  juge  devant 
lequel  l'émancipation  avoit  été  faite;  qu'en  erre:, 
ce  juge  étoit  celui  d'une  terre  appartenante  au  ne.'.r 
de  Château  -Arnaulx  ,  &  par  conféquent  fon  repré- 
ltntunt  ;  mais  que  cette  raifbn  ne  méritoit  aucun 
égard  ;  qu'elle  étoit  détruite  par  les  loix  3  Se  4  , 
D.  d:  u  .uftij  iibus.  Que  l'autre  moyen  confiftoit  à 
'  dire  que  le  eur  de  Château-Arnaulx  n'avoit  éman- 
cipe fon  fils  «  qu'à  la  perfuafion  du  lieur  abbé 
jj  Trouillas  ,  qui  l'avoit  flatté  de  donner  15-, 000  liv. 
»  en  dot  à  fa  fille;  mais  que  ce  fait  étoit  vague 
s>  Se  (ans  preuve  ;  Se,  quand  il  feroit  véritable  (  conti- 
?D  nuo  -  M.  de  Saint -Martin  )  un  père  qui  a  éman- 
as cipé  fon  fils  par  un  acte  de  juftice  ,  peut-il  révo- 
33  quer  cette  émancipation  quand  bon  lui  femble  ï  il  l'a 
•»  fait ,  dit-il  ,  à  la  follicitation  de  fon  frère  :  mais 
33  n'avoit  il  pas  en  lui-même  un  engagement  naturel 
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33   &  plu  .  :tde  le  faire  pour  l'av an 

33  fils  ?  >3  —  Sur  ces  raifons  ,  arrêt  eft  intervenu  le  1 1 

décembre  16S7  ,  par  lequel  «  l'appel  &  ce  dont  avoit 
»  été  appelé  ont  été  mis  au  néant  ,  &  par  un  nou- 
33  veau  jugement,  on  a  confirmé  le  teiTament  ;  Scy 
33  fans  avoir  égard  aux  lettres  royaux  ,  l'émancipa- 
33  tion  a  été  jugée  valable  ». 

Peut-on  émanciper  un  enfant  pour  un  feul  acre  > 
par  exemple,  pour  le  rendre  capable  de  tefter;  La 
raifon  &  la  loi  concourent  à  établir  la  négative  :  la 
raifon  ,  parce  que  la  Puiilance  paternelle  eft  indivi- 
fible  ,  Se  qu'il  implique  que  la  même  perfonne  foit 
en  même  temps  père  de  famille  Se  fils  de  famille  ; 
la  Joi ,  parce  que  l'émancipation  eft  un  de  ces  actes 
légitimes  qui  ne  peuvent  recevoir  ni  condition  ni 
divifion  ,  Se  qui  font  nuls  &  invalides  ,  s'ils  ne  Conc 
fans  purement  Se  fans  reftnetion  :  A'Shis  Icginmi  qui 
non  recipiunt  dicin  vcl  coniitionem  ,vcluti  mascip a- 
tio  ,  accepùlatio  ,  k*reditatis  ad'ttio  ,  fervi  optio  , 
dalio  tuions  ■  in  totum  vitiantur  per  temporis  vtl 
Mtionii  aJjcfHonem.  Ce  font  les  termes  de  la 
loi  77  ,  D.  de  regutis  juris.  Aulfi  liions-nous  dans 
Defpeiffes  ,  tome  1  ,  page  545  ,  qu'un  arrêt  du  mois 
de  mai  1611  ,  rendu  a  la  chambre  de  l'édit  de 
Cadres  ,  a  annuité  un  acte  par  lequel  un  père  avoit 
déclaré  "  qu'il  émancipoit  Ion  fils,  S:  lui  rermettoit 
33  de  trafiquer ,  fi  tant  étoit  qu'il  ne  put  demeurer  avec 
33  lui  Se  s'accorder ,  autrement   1101133. 

Il  ne  faut  pas  cependant  conclure  de  -  là  ,  qife 
l'acte  fait  par  le  père  de  famille  ,  en  vertu  d'une 
émancipation  particulière  Se  ai  hoc  ,  foit  irdiftincte- 
ment  nul.  Il  l'eft  à  la  vérité,  dans  le  ca 
ne  peut  pas  habiliter  Ion  fils  à  le  palier.  Tel  feroit", 
par  exemple ,  un  teftament  dans  tes  pays  où  ,  con- 
formément au  droit  civil  ,  un  enfant  non  émancipé 
eft  incapable  de  tefter,  même  avec  le  cofifentement 
de  ion  père.  Mais  il  en  feroit  autrement  à  l'égard 
des  actes  d'une  nature  différente  ;  l'émancipation  ad 
hoc  auroit  toujours  l'effet  d'un  contentement  fpécial 
à  leur  confection  ,  Se  cela  fuffiroit  pour  en  aifurer 
la  validité.  Ainfi  on  a  vu  plus  haut  ,  qu'un  fils  de 
famille,  en  pays  de  droit  écrit,  peut,  avec  l'agré- 
ment de  fon  père  ,  aliéner  fes  biens  adventices  ;  & 
par  cette  raifon  ,  «  une  émancipation  momentanée  & 
33  fpéciale  du  fils  de  famille  non  marié  ,  à  l'effet 
de  ratifier  la  vente  du  bien  du  fils  ,  faite  par  le 
33  père  ,  a  été  déclarée  valable  en  pays  de  droit 
33  écrit,  par  arrêt  du  17  juillet  171e  ,  rendu  au  rap- 
33  port  de  M.  Gon  d'Argenlieu  ,  à  la  première 
>-  chambre  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris  *>. 
Brillon  ,  qui  rapporte  cet  arrêt,  nous  apprend  «  que 
33  la  décifion  n'en  a  pas  été  :  pue  au  parlement 

«  de  Bordeaux  33.  Mais  cette  anecdote  ,  fi  elle  eft 
vraie  ,  ne  perte  aucune  atteinte  au  principe  qui  a 
déterminé  le  parlement  de  Paris.  Peut-être  y  avoit- 
il  dans  i'aiuure  des  circonf  ances  ou  des  demandes 
particulières  que  Brillon  nous  a  laiflé  ignorer. 

C'eft  ce  même  principe  qui  a  introduit  dans  l'ufage 
de  la  Provence  une  efpèce  d'émancipation  ai  Iwt*^ 
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«l'on  appelle  habilitation.  Voici  ce  qu'en  dit  un  acT* 
OC  notoriété  ,  donné  au  parquet  d'Aix  ,  le  zé  juin 
1711:  «  Nous.  ...  certifions  que,  fuivant  VuLase 
»  de  cette  province  ,  un  père  a  droit  d'habiliter  fon 
»  enfant  ,  fait  par  contrat  de  mariage  ,  foit  par  un 
M  acle  particulier,  pour  pouvoir  dès  ce  jour-la  jouir 
«  des  fruits  des  biens  de/emparés  ,  &  de:;  fonds  qu'il 
»?  pourra  acquérir  dans  la  fuite  par  fon  induftrie  , 
«  leiquels  acles  ont  leur  exécution,  &  l'on  h'eft  pas 
=»  obligé  de  les  paffer  devant  aucun  juge  ni  aucun 
•»  conful  ,  mais  feulement  devant  notaire  &  té- 
*>  moins  «. 

Les  effets  de  V habilitation  provençale  nous  font 
encore  retracés  par  un  autre  afte  de  notoriété  du  7 
janvier  1697  ,  conçu  en  ces  termes  :  «  Nous.  .  .  . 
*>  attelions  que  l'habilitation  que  les  pères  font  en 
»>  provehee  de  leurs  enfans  ,  leur  fert  pour  régir 
«  &  adminiftrer  leurs  biens ,  &  ne  les  tire  point 
»  de  la  Puimmce  du  père  ,  qui  ne  la  perd  que  par 
«  l'émancipation  faite  par  un  acte  public  en  préfence 
~  du  juge  &  d'un  conful  ,  &  dûment  infinuée  ,  à 
«  moins  que  le  fils  de  famille  fiabilité  n'ait  demeuré 
«  féparé  de  la  maifon  de  fon  père  durant  dix-ans  com- 
v  plets  ,  k  compter  du  jour  de  fon  habilitation  ». 

La  dernière  partie  de  cet  aéle  de  notoriété  efl: 
fondée  fur  des  principes  &  des  loix  qui  font  la  matière 
du  paragraphe  fuivant. 

$•   II.  De  l'émancipation  tacite,  qui  refaite  de  thabi- 
tation  féparée. 

On  a  dit,  au  mot  Emancipation  ,  que  l'habi- 
tation du  fils ,  féparée  de  celle  du  père  ,  jointe  à 
une  manière  de  fe  conduire  &c  de  gérer  fes  affaires  , 
qui  ne  reflente  nullement  la  gène  de  i'aûrHJé'tiflernent 
a  la  Puiflance  paternelle  ,  eft  un  des  moyens  indi- 
ques par  la  loi  pour  rompre  les  liens  de  cette 
Puiflance. 

C'eft  une  que/lion  fi  la  jurifprudence  du  Hainaut 
tfeft  pas  fur  ce  point  ,  contraire  au  droit  commun. 
Ce  qui  fembleroit  devoir  le  faire  penfer  ainfi  eft 
que  les  coutumes  de  Mons  &  de  Chimay,  qui 
régulent  une  partie  de  cette  province  ,  ne  donnent 
a  un  enfant  majeur  qui  veut  mettre  fes  gains  &  fes  ac- 
quidtions  a  l'abri  des  recherches  des  créanciers  de  fon 
père  &  de  fa  mère,  d'autre  voie  que  de  fe  faire  émanciper 
judiciairement.  Ne  peut-on  pas  dire  qu'une  forma- 
lité auffi  feverement  requffe  ne  fauroit  être  fuprléée 
par ^l'habitation  féparée?  N'eft-ce  pas  même  pour 
établir  encore  plus  pofrrivemenr  la  néce/fité  de  l'é- 
mancipation judiciaire  &  l'impoflibilité  d'y  fuppJéer 
par  l'équipollence  ,  que  le  chapitre  9  de  la  première 
de  ces  toix  municipales  ordonne  renreriftrement  de 
toutes  les  miles  hors  de  pain  ?  Ces  termes  n'excluent- 
ils  pas  ,  au  moins  relativement  aux  créanciers  des 
pères  &  des  mères  ,  les  émancipations  tacites  &  préfu- 
mecs  que  le  droit  commun  fait  réfultex  dL  l'habita- 
tion fçpaxé*  ? 
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Ces  raifons  ne  font  cependant  pas  allez  fortes 
pour  nous  faire  croire  que  l'habitation  féparée  ne 
feit  pas ,  en  Hainaut  comme  ailleurs  ,  un  moyen 
de  faire  ceiler  la  Puiffance  paternelle.  D'abord  on 
ne  peut  dilconvenir  que  le  défaut  d'autorifation 
paternelle  ne  fauroit  y  annuller  un  contrat  fait  par 
un  majeur  ,  qui ,  à  raiton  de  fon  domicile  féparé 
de  celui  de  fon  père  ,  paife  ,  dans  l'efprit  de  tout 
le  monde  ,  pour  émancipé  6\:  capable  de  s'obliger. 
C'eft  d'ailleurs  la  décifion  expreûe  de  la  loi  5  ,  D. 
ai  fènatufconfultum  Macedonianum. 

En  fécond  lieu  ,  il  eft  indubitable  que  le  défaut 
d'émancipation  judiciaire  ne  peut  empêcher  un  en- 
fant qui  tient  ménage  à  part  ,  de  difpofer  à  caufe  de 
mort  des  biens  dont  il  a  la  pleine  propriété.  L'ar- 
ticle 3  du  chapitre  ;  1  des  chartres  générales  le  prouve 
clairement  ,  par  la  faculté  qu'il  donne  aux  majeurs 
de  dix-huit  ans  feulement  ,  quoiqu'en  Puiflance  de 
pire  &  de  mère  ,  de  tefrer  de  tout  ce  qu'ils  ga- 
gnent  par  Lur  art.  ,  fervkes  ou  induflrie  ,  en  fe 
nonrriflàht  &  l'entretenant  à  leurs  propres  frais. 

Le  même  texte  défend  aux  créanciers  des  pères 
&  des  mères  de  toucher  aux  acquittions  faites  par  les 
enfans  que  ceux-ci  tiennent  fous  leur  PuiiTance  T 
fans  les  nourrir  &  entretenir  ;  ce  qui  doit ,  a  plus 
forte  raifon  ,  s'appliquer  à  un  enfant  majeur  qui  a 
une  habitation  féparée   de  fon  père. 

On  peut  donc  afTurer  que  la  féparation  de  demeure 
opère  en  Hainault ,  la  même  émancipation  tacite  que 
dans  les  autres  provinces.  Auifi  trouvons-nous  ,  dans 
un  manuferit  qui  nous  a  été  communiqué  par  un 
maeiflrat  du  confeil  fouverain  de  Mons  ,  un  arrêc 
de  cette  cour,  de  1705  ,  qui,  par  ce  motif,  a  dé- 
claré le  baron  du  Maifnil  capable  d'elle r  en  juge- 
ment ,  quoique  fon  père  vécût  encore  ,  &  qu'il  ne 
rapportât  point   d'acte  d'émancipation. 

Mais  combien  faut-il  de  temps  au  fils  de  famille 
qui  a  un  domicile  féparé  de  celai  de  fon  père  ,  pour 
être  réputé  affranchi  de  fa  Puiflance  ? 

Il  y  a  là-detfus  quatre  avis  difiérens;  le  premier 
fixe  le  temps  de  cette  féparation  à  un  feul  inflant , 
le  deuxième  à  l'an  Se  jour  ,  le  troifième  à  dix  ans  , 
&:  le  quatrième  à  vingt  ans.  Le  premier  de  ces  fenti- 
mens  n'a  pour  partifan  que  l'auteur  d'une  confulta- 
tion  inférée  à  la  fuite  des  œuvres  pofthumes  de  Du- 
pîeffis  (1).  Il  prétend  qu'il  n'y  a  aucune  raifon  pour 
exiger,  en  cette  matière,  une  féparation  de  dix  ans  , 
ou  d'un  plus  long  terme  ;  qu'à  la  vérité  ,  quelques 
auteurs  ont  cru  qu'il  falloit  an  Se  jour  ;  mais  que 
l'opinion  la  plus  régulière  efl  qu'il  n'y  a  point  de 
temps  fatal  :  parce  que  ,  dit-il  ,  dès  que  le  père  per- 
met à  fon  fils  de  vivre  libre  ,  qu'il  a  connoifîance 
de  la  poffeifion  où  il  efl:  de  fon  état ,  &  qu'il  ne 
s'y  oppofe  point  ,  il  efl:  préfumé  l'avoir  affranchi  de 
fa  Puiflance  ;   ce  qui    peut  fe  faire  en  un  inflant. 

Mais  cet  avis  fuppofe  que  le  confentement  du  père 


(1)  Confult.  7,pag.  35.  5c  3+- 
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fuflît  feul  pour  opérer  l'émancipation  du  fils  ,  tandis 
que,  fuivant  les  loix  les  plus  formelles,  il  ne  peut 
avoir  cet  effet  que   lorfqu'il  eft  ou  donné  exprefle- 
ment  devant  le  juge  ,  ou  fuivi ,    pendant   quelque 
t"rr«,  d'une  habitation  féparée.   D'ailleurs ,  comme 
le.  dit  M.    Bouhier  ,    "  il  eft,  de  régie  que  le   père 
•i  ne   peut    perdre ,   malgré  lui ,   un    avantage    auffi 
sa   confidérable  que  celui  de  la  Puiffance  paternelle  , 
»•>  dont  le  prix,  fuivant  les  Icix  ,  eft  ineftimable.   Il 
»  eft  vrai  que  le  père  eft  préfumé  avoir  cdnfenti  a 
s»  l'émancipation  de  fon- fils,  en  fouffrant  qu'il  ait 
si  tenu  en  fon  chef  un  domicile  féparé  du  lien  5  mais 
m  cette   préfomption  ne  peut   s'induire  que    par  un 
o3  certain  progrès  de  temps.   Car ,   quand  on  fuppo- 
33  feroit  qu'il  a  eu    d'abord  connoiiîance  de  ce  do- 
=»  micile  féparé  ,   il  faut  bien   lui   donner  du   loifir 
33   pour  fe  confulter,  auiïi-bi  m  que  pour  s'informer 
33  des  mœurs  &  de  la  capacité  de  fon  fils  ,   s'il  s'eft 
33  établi  dans  un  autre  lieu  ,  que  celui  de  fa  patrie , 
33  &  pour  l'avertir  même  ,  si!  le  juge  à  propos  ,  de 
33  retourner   à   la   maifon  paternelle.  Il    n'eft    donc 
w>  pas  pofTible  qu'un  inftant.fufîife  pour  opérer  cette 
33   émancipation.  —  Que  l'on  confulte  les  loix  qui  ont 
33  établi  de   pareilles   précomptions  ,   on  verra  que  , 
33   pour  les   produire  ,    elles  ont  exigé  un  certain  in- 
39  tervalle  de  temps.  Par  exemple  ,  pour  favoir  fi  le 
33   fils  de  famille  ,  lequel  s'efl:  mis  en  poiTefiion  d'une 
3j  fucceflion  qui  lui  a  été  déférée  ,  eft  préfumé  l'a- 
33  voir  fait  de  l'agrément  de  fon   père ,  afin  de   lui 
33  acquérir,  il  a  été  décidé  qu'il  faut  que  cette  poifelTion 
33  ait  duré  per  longum  tempus.   Et  ,  fur  le  fait  même 
>■>  dont  il  s'agit  ,  les  loix  n'ont  admis  la  préfomption 
33   contre  le    père  ,   que  quand  il  a  fouffert   pendant 
33  long-temps  ,  cun  dm  p ajfu s  fit  ,  que  fon  fils  vécut 
33  en  père  de  famille.   Sur  quoi  Godefroi  remarque 
33  que    c'eft  par   une    efpèce  de    preferiprion  que  le 
3>  fils  de  famille  ,  en  ce  cas  ,   acquiert  l'affranchiffe- 
33  ment   de  la  PuilTance  paternelle.   Or  ,  toute  pref- 
33  cription   fuppofe  un  certain  temps  de  pofTeflion  , 
33  Se  par  conféquent  ne  peut  s'acquérir  en  un  inftant  ». 
La  deuxième  opinion  eft  foutenue  par  Taifand,  fur 
la  coutume  de  Bourgogne.    L'article  3   du  titre  6  de 
cette   loi   porte   en   général  ,    que    «  le   fils   0u   fille 
33  étant  hors  d'âge  de  pupillarité  ,  tenant  feu  &c  lieu 
33  en  fon   chef  ou  féparément  de   fon  père  ,   eft  ré- 
33  puté   émancipé   de  fondit  père  ».    Le  commenta- 
teur   demande  combien  doit   durer   cette  féparation 
pour  produire  un  pareil  effet ,  &  il  répond  qu'il  fuffic 
qu'elle   dure  un  an  &  un  jour.   C'eft  en  effet  ce  que 
déclarent  les  coutumes  du  Poitou,   article  311,  de 
Bordeaux  ,   article  z  5    d'Angoumois ,   article    110  , 
&  de  Saintonge,   article   2.    Mais   la  jurifprudence 
qu'elles  fe  font  faite  ne  peut  être  cenfidérée  comme  un 
droit  commun ,  ni  même  être  appliquée  à  la  coutume 
de    Bourgogne.     C'efi:    ce    qu'établit     parfaitement 
M.  Bouhier.    «    i°  dit-il  ,    puifque   notre    coutume 
»3  nous  renvoie  au  droit  écrit  pour  ce  qu'elle  ne  dé- 
33  cide  pas  3    c'eft  ce  droit  ,  &   non   celui   de   quel- 
33  ques  coutumes    éloignées ,  que  nous  devons  con- 
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»  fulter  fur  cette  matière  ,  d'autant  plus  que ,  pou? 
»  la  rédaction  de  cet  article,  les  loix  romaines  pa- 
33  raflent  avoir  fervi  de  modèle  à  nos  Iégiilateurs , 
»  lefquelsne  connoiffeient  guère  les  autres  coutumes 
33  oui  n'étoient  pas  encore  rédigées  par  écrit.  Ur 
33  les  loix  romaines  fe  fervent  à  cette  occalion  , 
33  du  terme  dih  ,  auquel  on  donne  communément 
33  plus  d'étendue  ,  comme  on  le  verra  dans  la  faite. 

„  za  ][  n'y  a  aucune   des  coutumes  ci-deflus  , 

33  dont  la  difpofition  puiffe  convenir  à  la  nôtre  j 
33  car  prefque  toutes  celles  qui  fe  contentent  de  la 
33  féraration  par  an  &  jour  ,  comme  celles  de  P01- 
33  tou,  d'Arçroumois  &  de  Saintonge,  parlent  de 
33  l'enfant  marié  ;  ce  qui  fait  une  différence  eflen- 
33  tielle  &  même  eft  moins  favorable  a  1  enfant  , 
33  que  notre  ftatut  par  lequel  le  mariage  feul  éman- 
33  cire.  Il  n'y  a  que  la  coutume  de  Bordeaux  qui 
33  accorde  l'émancipation  au  fils  féparé  par  an  & 
33  jour  ,  quoiqu'il  ne  foit  point  marié  ;  mais  aiifïï 
33  exire-t-el!e  qu'il  ait  vingt-cinq  ans  ;  circonftance 
33  qui  rend  l'émancipation  plus  favorable  qu'au  cas 
33  de  notre  coutume  où  il  s'agit  de  l'accorder  a  des 
33  enfans  de  douze  &  de  quatorze  ans.  Ce  que  nos 
33  commentateurs  trouvent  affez  étrange  ,  &  le  fe- 
33  roit  fort  en  effet  fi  l'on  fuivoit  le  fentiment  de 
,3  ceux  qui  fe  contentent  du  filence  du  père  pen- 
33  dant  un  temps  auffi  court  que  l'an  &  jour,  pour 
33  opérer  l'émancipation  tacite  33. 

Le  troifiéme  fentiment  eft  le  plus  régulier.  La 
loi  I  ,  C.  de  parla  Poteflate  ,  décide  quun  fils  Aï 
famille  eft  émancipé  par  cela  feul  que  fon  père  a 
fouffeft  long-temps  qu'en  le  confident  dans  le  pu- 
blic comme"  père  de  famille  :  clan  diùpajfis  fis  Ut 
pat  ri  s  familïâs  rcs  ci  afi. 

L'interprétation  du  mot  dih  a  partagé  les  opinions 
des  jurifconfultes.  Les  mis  l'ont  entendu  d'un  efpace 
de  dix  ans  ,  &  les  auttes  d'un  terme  de  vingt.  Ceux-ci 
fe  font  fondés  fur  la  loi  1  ,  C.  de  long,  tempons 
prîfctiptiont  qut  pro  Ubtrtate  ,  qui  déclare  affranchi  par 
la  force  de  la  prefeription ,  l'efclave  que  fon  maî- 
tre a  1  aiffé  en  poffefhon  de  la  liberté  pendant  vingt 
années,  ce  Mais  ,  dit  M.  Bouhier  ,  je  ne  comprends 
33  pas  qu'on  ait  pu  mettre  en  comparaifon  l'affran- 
,  33  chiffement  de  l'efdavage  avec  celui  de  la^  Puif- 
»  fance  paternelle  ;  comme  s'il  étoit  à  préfumer 
33  que  le  maître  eût  confenti  auffi  facilement  à  1  a- 
33  vantage  de  fon  efclave  ,  que  le  père  à  celui  de 
33  fon  fils  ,  &  comme  fi  la  manumiffion  tacite  trou- 
33  voit  autant  de  faveur  dans  les  loix ,  que  l'éman- 
33  cipation  33. 

L'opinion  de  ceux  qui  n'exigent  que  dix  ans  , 
eft  appuyée  fur  des  loix  décifîves.  Tous  les  inter- 
prètes des  loix  civile"  conviennent  que  ,  dans  le  doute, 
le  mot  dih  n'y  préfente  point  d'autre  fens.  On  peut 
voir,  entre  autres,  Alexandre,  livre  4,  confeil  17, 
n°  4  ,  &  la  note  qu'y  a  mife  Dumoulin.  C'eft  ce 
qu'on  remarque,  fur -tout  dans  les  cas  où  il  eft 
queftion  de  l'effet  d  un  long  filence,  diuturû't  fiUntïi, 
comme  ici,  I\os  ordonnances  mêmes  ont  choiii  cet' 
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efpace  de  temps ,  lorfqu' elles  cnt  voulu  prefcrire  un 
terme  qui  induisit  ou  une  ratification  tacite  des  actes 
pafîes  en  minorité  ,  ou  un  acquiefcement  préfumé 
aux  fentences  fujettes  à  l'appel.  C'eft  fur  le  même 
principe  que  la  coutume  de  Bourgogne  ,  article  ii<^ , 
parlant  de  la  main-mife  du  feigneur  cenfier  fur  l'af- 
fignat  du  cens  délaiffé  pendant  dix  ans  par  le  cen- 
sitaire ,  en  a  tiré  la  conféquence  ,  qu'après  cet  in- 
tervalle le  propriétaire  avoit  tacitement  renoncé  à 
fon  héritage. 

On  a  vu  ,  au  mot  Nantissement  ,  tome  n  , 
que  les  coutumes  de  Liège  ,  de  Verman- 
dois  ,  de  Reims  ,  de  Chauny  Se  de  Péronne  ont 
interprété  de  même  le  terme  diù  ,  employé  dans  la 
loi  i  ,  C.  Je  acquirendâ  pojjhjfione.  On  en  a  pareille- 
ment uié  de  la  forte  dans  une  conteftation  élevée 
fur  l'article  8  du  titre  10  de  la  coutume  de  Courtrai. 
Cet  article  porte  qu'un  fidéiufleur  ,  ayant  été  long- 
temps camion  ,  peut  obliger  le  débiteur  principal  à 
le  faire  décharger  de  fon  cautionnement.  "  Les  tér- 
»>  mes  ayant  été  long-temps  caution  ,  dit  Deghéwiet , 
»»  ont  donné  lieu  à  une  inftance  au  parlement  de 
«  Flandre  ,  entre  les  gens  de  loi  de  Warchem  , 
«  châtellenie  de  Courtrai ,  &  François  Van-Doom , 
='  qui  ioutenoit  que  dix  ans  fuffifoient  pour  fe  faire 
»>  décharger  du  cautionnement  qu'il  avoit  prêté  pour 
m  lefdits  gens  de  loi ,  au  fujet  d'une  obligation  cou- 
S3  tante  à  intérêts  ,  ou  pour  avoir  une  caution  qu'il 
=»  ne  feroit  point  intéreifé.  Il  obtint  gain  de  paufe 
53  par  arrêt  du  22.  octobre  1674^.  (  Inftitutions  au 
droit  belgique  ,  page  318  de  l'édition  jn-40.  ) 

Ajoutons ,  avec  M.  Bouhier  ,  que  «  le  terme  de 
33  dix  ans ,  tenant  en  quelque  manière  le  milieu  en- 
33  tre  les  différais  temps  des  preferiptions  ,  a  été 
33  marqué  par  les  jurifconfultes,  ,  comme  celui  qu'on 
«  devoit  choi'ir  dans  les  cas  où  le  terme  n'eft  point 
m  fpécifié.  Il  y  en  a  un  bel  exemple  dans  la  loi 
"  1 3  ,  D.  de  pa.ni s  ,  qui  porte  que  fine  prcefinito 
«  temporc  in  mctallum  dato  ,  decennii  tempora  prcefi- 
•3  mta  videntur  ». 

Enfin  ,  pour  revenir  à  notre  fujet  direct ,  telle  eft  , 
pat  rapport  à  l'émancipation  tacite,  la  jurifprudence 
confiante  des   parlemens  de  droit  écrit. 

Celui  de  Touloufe  jugea  ,  le  17  mars  1580, 
qu'une  fille  feparée  de  fon  père,  après  dix  ans,  étoit 
cenfee  émancipée  ,  &  avoit  pu  teiler.  Cet  arrêt  eft 
rapporté  par  la  Rocherjavin  ,  titre  54  ,  article  1. 

Védel,  fur  Catellan  ,  livre  4  ,  chapitre  51  ,  nous 
en  fournit  un  autre  plus  récent  &  mieux  circon.ftan- 
cié.  »  Le  fieur  Maynard  ,  dit-il  ,  qui  avoit  d;ux 
33  fils ,  s'ablenta  du  royaume  volontairement,  &  s'en 
«  alla  en  Lfpagne  ,  pour  les  affaires  de  fon  com- 
«  merce  ;  cinq  ans  après  fon  départ  ,  l'une  de  fes 
x  deux  files  fe  maria  &  eut  un  fils  ;  plus  de  dix 
»  ans  après  le  départ  de  fon  père  ,  elle  fit  un  te 
33  ment  par  lequel  elle  inftitua  Anne-Marie  Maynard 
3j  fa  fœur  ,  au   ,  d  propre  fils,  lequel 

33  étant  décédé  a  lage  de  trois  ans,  André  Baflagin, 
a  un  de  fes  héritiers  ab  iateflat^  demanda  fa  poraon 
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33  de  fa  fueceffion  ,  &  de  celle  de  fa  mère  ,  qu'il  avoit 
33  recueillie.  Anne-Marie  Maynard ,  héritière  teftamen- 
»  taire ,  oppofa  le  teftament  j  Baffagin  répondit  que  la 
33  teftatrice,  étant  fille  de  famille,  n'avoitpas  le  droit 
13  de  faire  teftament  ,  fuivant  la  loi  6,  D.  qui  tejlam. 
33  fac.  poff.  &  autres  textes ,  qui  déclarent  les  enfans 
33  'de  famille  incapables  de  faire  teftament,  même  par 
33  la  permilfion  de  leur  père.  —  L'héritière  répliqua 
33  que  fon  père  s'étant  abfenté  volontairement  pen- 
33  dant  plus  de  dix  ans  ,  &:  la  féparation  fe  trou- 
33  vaut  volontaire  de  la  part  du  père  celaproduifoit  une 
33  émancipation  tacite  ;  comme  lorfque  le  père  a  per- 
33  mis  à  fon  fils  d'habiter  féparément  de  lui  ,  cette 
33  féparation  opère  l'émancipation  ta:ke,  fuivant  la 
33  loi  r  ,  C.  de  pa'.nâ  poteflate  j  la  loi  15  ,  D.  de 
*>  adopt.  ;  &  c'eft  ainfi  que  la  cour  l'a  jugé  par  arrêt  , 
33  rendu  à  la  première  chambre  des  enquêtes ,  au 
33  rapport  de  M.  de  Catellan -I  amafquere  ,  le  7 
33  août  1730.  Cet  arrêt  débouta  Baffagin  de  l'appel 
33  par  lui  interjeté  de  la  fentence  du  fénéchal  de 
33  Carcaffonne ,  qui  avoit  confirmé  le  teftament,  à 
33  la  charge  ,  par  l'héritière  inftituée ,  de  bailler  cau- 
33  tion  ,  de  reilituer  le  tout  à  Maynard  père,  en  c.s 
33  qu'il  revînt  ,  la  cour  n'ayant  pas  réformé  la  fet- 
33  tence  pour  ce  dernier  chef  concernant  la  caution  , 
33  parce  qu'Anne-Marie  Maynard  n'était  pas  appe- 
33  lante   33. 

Dunod,  dans  fon  traité  des  preferiptions,  partie  1, 
chapitre  8  ,  affure  que  cette  opinion  eft  auffi  ado- 
ptée au  parlement  de  Befançon ,  &c  que  «  par  deur 
33  arrêts  rendus  les  9  août  1641  &  n  janvier  1647 , 
33  le  premier  entre  Pierre  Huguené  &  Jeanne  Millet, 
3)  cène  cour  déclara  valable  le  teftament  d'un  fils  , 
33  parce  qu'il  avoit  demeuré  plus  de  dix  ans  féparé 
33  de  fon  père  ,  &   faifant  fes  affaires  à  part  », 

On  a  parlé  a  l'article  Émancipation,  de  deux 
arrêts  femblables  du  parlement  de  Provence ,  &:  k  ur 
décifion  eft  confirmée  par  l'acte  de  notoriété  ,  du  7 
janvier  1657  ,  rapporté  à  la  fin  du  paragraphe  pré- 
cédent. 

M.  Boucher  d'Argis ,  fur  les  q,ueftions  alphabé- 
te  de  Bretonniér,  dit ,  d'après  la  Peyrère  &  l'auteur 
des  maximes  journalières  ,  «  qu'au  parlement  de 
33  Bordeaux  ,  lorfque  le  fils  de  famille  a  demeuré 
33  dix  ans  féparé  de  fon  père  ,  ou  même  en  fa  corn- 
33  pagiiie  ,  tanquàm  pater-fomiliâs ,  il  eft  cenfé  éman- 
33  cipé  3>  3  8c  c'eft  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  de 
c::e  cour  ,  l'un  du  16  janvier  1708  ,  &  l'autre  du  1  3 
avril  1751.  Le  premier,  rapporté  par  la  Peyrère  , 
lettre  E,  n°  7  ,  a  déclaré  habile  à  efter  en  jugement 8c 
à  pourfuivre  fes  droits  ,  un  fils  de  famille  qui  demeu- 
roit ,  depuis  plus  de  dix  ans ,  féparément  de  fon  père. 
Le  fécond  a  précifémerrt  déridé  la  même  chou-  , 
s'il  faut  en  croire  MM.  de  la  Mothe  ,  fur  l'arti- 
cle 1  du  titre  1  de  la  coutume  de  Bordeaux.  «  Le  rieur 
33  Féger  père  ,  difent-ils  ,  demandoit  la  nullité 
33  d'une  procédure  en  retrait  li  ,  inftruite  co; 

33  fon  fils  majeur  S:  part  depuis  dix  ans, 

»  à  la  requête   du  fieur  Méyère  ,   négociant  ,   clo- 
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»>  meurant  aux  Cbarerons  :   la  cour  ,   fur  les  con- 
3i  clufions  de  M.  l'avocat-général  Dudon ,  débouta 
55  le  ficur  Féger  père  ,  de  la  demande  «. 
.   II  ne  faut   pas  cependant  étendre  cette   jurifpru- 
dcnce  a  toutes  les  coutumes  oui  parlent  de  l'habi- 
tation féparée  ,  fans  fixer  le  temps  qu'elle  doit  durer 
pour  émanciper  un  fils  de  famille.   Il  y  a  cjuelques- 
unes  de  ces  loix  qui  paroùTent  faire  dépendre  la  choie 
des  circonftances  qui  accompagnent  la  féparation,  & 
par  cenféquent  la  laiifer  à  l'arbitrage  du  juge.   Celle 
de  Reims  ,  par  exemple  ,  déclare  ,  article  7  ,  «  que 
«  les    enfans    font    cenfés    Se    réputés    émancipés   , 
s?  quand  ,  aux  vu  &  fçu  de  leurs  père  Se  mère  ,   ils 
S3   font  &  exercent  à  part  une  négociation  ou  charge 
a->   publique   •■>.   Les  mots  quand  Us  font  6*  exercent , 
annoncent  clairement  que  le  fait  feul  de  l'habitation 
féparée  fufrit  ,  lorfqu'il  eft  conftaté  ,  pour  faire  ré- 
puter  le   fils    de  famille    émancipé  ,    fans  qu'il    foit 
queftion  ,  dans  cette  coutume  ,  de  limiter  à  cet  effet 
un  efpace   quelconque  de    temps.   C'eft  ia  remarque 
de  Buridan  dans  fon  commentaire.   Il  (emble  ,  dit-il  , 
«  fans  attendre  un  fi  long  temps  de  dix  ans  ,  que  , 
■»  pour  induire   cette   préfomption  ,   il   fuffit   que  le 
o»  temps  foit  tel  ,  comme  auffi  le  trafic  ou  négoce  , 
33  que  l'en   puille  notoirement   reconnoître  ,  ou    du 
33   moins  préfumer  par  une   préfomption  violente ,  la 
m  volonté  du  père   être  telle   que  de  tevir    fon   fils 
33  pout   émancipé  ,  voire  même  pour  le  réputer  pour 
33  tel   par  une  telle  fcience  &  toieran.ee  du  père    Ce 
»  que  le  juge,  arburio  boni  vin  ,  pourra  juger  ,  s'étant 
«  dûment  informé  des  circonftances  &  dépendances 
«  du  fait,  comme  de  l'âge,qualité  des  parties,  &  de 
=3  l'efpèce  de    trafic  donc   il   fera  queftion  ».    Nous 
pouvons  ajouter  que   la   coutume   de   fleims  faifant 
ceffrv  de  plein  droit  la  Puiifance  paternelle  ,  dès  que 
lç  fils  a  atteint  l'âge  de   vingt  ans ,  il   y  auroit  de 
l'abfurdité  à  exiger  que   la    féparation   durât   long- 
temps pour  opérer  le  même  effet,  puisqu'il  eft  très- 
rare  qu'un  enfant  puifle  former  le  moindre  étabiifiè- 
ment  avant  fa  dix-huitième  ou  dix-neuvième  année. 
Cette   obfervation  reçoit    encore   une  application 
exacte  aux  coutumes  de  Châlons  &  de  Sedan.  Suivant 
l'article  7  de  la  première  ,  «  les  enfans  font  en  la  Puif- 
*>  fance  des  pères  ,   $c  n'en   fortent  qu'ils  ne  foient 
33  â<rés  de  vingt  ans  ,  ou  mariés ,   ou  tenant  maifon 
33  &  faifant  fait  a  part  ,  aux  fçu  Se  vu  du  père ,  linon 
33  qu'ils  foient  émancipés  par  leurdic  père  33.  La  fé- 
conde déclare,  article  6  ,  «  qu'enfans  de  famille  font 
33  cenfés  Se  réputés  émancipés  ,  quand  ,  aux  vu  &  fçu 
•3  de  leurs  père  &  mère  ,   ils  font  Se  exercent  à  part 
33  négociation ,  état  ou  charges  publiques  33. 

Lorfque  l'habitation  féparée  eft  parvenue  au  terme 
requis  pour  qu'il  en  réfulte  une  émancipation  tacite , 
doit-on  regarder  comme  valable  tous  les  actes  que 
Je  fils  de  famille  a  faits  dans  l'intervalle  ?  Ecoutons , 
là-deflus  M.  de  Catellan ,  livre  4  chapitre  5  1  :  «  H 
33  faut  remarquer  que  cette  émancipation  tacite  qu'o- 
»3  père  la  féparation  des  enfans  mariés  pendant  dix 
H  uns ,  a  un  effet  rétroactif,  &  rsnd  bonnes  &  va- 
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»  labiés  les   obligations   confenties    par    tels   enfans 

«  envers  leurs  pères  ,  pendant  ces  dix  années.   Ainfi 

»  Pierre  Subrevies  ,   fils  d'autre  Pierre  ,  ayant  vécu 

»  féiaré  de  fon   père   pendant  plus   de  dix  ans  ,    & 

»  ayant  confenti  plufieurs  obligations  en  faveur  de 

»  fon  père  ,  pendant  les  premières  années  de   cette 

»  féparation  ,  Se  les  enfans  &  héritiers  de  ce  Pierre 

»  Subrevies  fils ,  ayant  demandé  la  caflatioh  de  ces 

M  obligations  ,    comme   étant   confenties  en   faveur 

"   d'un    père    par    un    fils    non    encore    émancipé , 

»  &  qui   ne  l'avoit   été  que  poftérieurement  par  le 

33  laps   de  dix  ans  ;  il   y  eut   arrêt   qui  débouta  ces 

33  héritiers  du  fils  de  la  cafiation  par  eux  demandée  , 

33  Se  les  condamna  à  payer  aux  héritiers  du  père  les 

33  fortunes  contenues  aux  obligations.  On  crut  que , 

33  quoique  ces  obligations  fufient  confenties  dans  les 

33  premières    années  de   fa  féparation  ,  &    avant  le- 

33  laps  de  dix  ans  ,  Se  que   dans  les  obligations  on 

33  regarde  le  temps  auquel  elles  font  contractées  , 

33  néanmoins  ces    obligations  étoient  bonnes  &  va- 

33  labiés  ,  parce  que  l'émancipation  tacite  ,  qui  s'ac- 

33  cemplit   par  le  laps  de  la    dixième  année  ,  a  un 

33  effet  rétroactif  ,   le   père  étant  préfumé  avoir  eu 

33  intention  d'émanciper  fon  fils  dès  le  commence- 

33  ment ,   &   ayant  ratifié  cette  émancipation   tacite 

33  par  le  laps  de  dix  ans.  On    ajoutoit   que  ,  comme 

33  le  père ,   dans  l'émancipation  expreife  ,  étoit  pré- 

33  fumé   donner  à  fon  fils  le  pécule  qu'il  ne  lui  ôte 

33  pas ,  ePc  néanmoins  préfumé  vouloir  être  payé  de 

33  ce  qui  lui  eft  du  par  ce  fils ,  ex  causa  peculiari,  il 

33  en  doit  être  de  même  dans  l'émancipation  tacite, 

33  par  la  féparation  &  Je  laps  de  dix  ans ,  &  que  le  fils , 

33  devenu  par-là  le  maître  de  fon  pécule ,  doit  payer 

33  tout  ce  qu'il  fe  trouve  devoir  alors  à  fon  père  ". 

M.  de  Bézieux  ,  livre  8  ,  chapitre  4  ,  §.  9  ,  établie 

la    même   chofe  ,   mais    fur   un  autre   principe.    Il 

confidère  l'émancipation  tacite   dont  nous   parlons  , 

comme  l'ouvrage  d'une  prescription  proprement  dite  ; 

il  argumente  de  la  régie  qui  donne  à  toutes  les  pre- 

feriptions  un  effet  rétroactif  au  commencement  delà 

pofleflïon  qui  en  eft  la  bafe  ,   Se  il  rapporte  un  arrêt 

du  parlement  de  Provence ,  du  y  avril  166$,  conforme 

à  celui  du  parlement  de  Touloufe ,  que  M.  de  Catellan 

vient   de  nous  retracer. 

On  a  dit,  à  l'article  Emancitacion  ,  que  l'ha- 
bitation féparée  n'émancipe  le  fils  que  lorfqu'elle  eft 
entièrement  libre  de  fa  part  ,  &  que  le  pèïe  ne  s'y 
oppofe  point. 

Cette  maxime  a  fervi  de  fondement  à  deux  arrêts 
du  parlement  de  Touloufe  ,  que  M.  de  Catellan 
rapporte  en  ces  termes,  ce  Un  curé  ,  attaché  néceffai- 
33  rement  à  fa  cure  &  à  la  maifon  du  feigneur  ,  pour 
33  laquelle  il  doit  quitter  celle  de  fon  père  ,  n'eft 
33  point  émancipé  par  cette  féparation  pendant  l'efpace 
»  de  dix  ans,  comme  il  fut  jugé  par  arrêt  du  27 
33  avril  1^57  ,  après  partage  porté  en  la  première 
33  chambre  des  enquêtes  ,  de  la  féconde.  —  Si  la 
33  pauvreté  oblige  une  fille  de  fortir  de  la  maifon 
3»  de  fon  père ,  pour  aller  ailleurs  gagner  fa  vie  eu 
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5>  qualité  de  fervante  ,  cette  fille  n'eft  pas  émancipée 
■>■  par  le  laps  de  dix  ans  ,  parce  que  c'eft  une  fépa- 
«  ration  forcée  où  la  nécefîité  l'a  contrainte  ,  Se 
«  à  laquelle  le  père  a  confenti  malgré  lui.  C'eft 
='  ainfi  que  cette  queftioii  fut  jugée  en  la  grand'- 
3>  chambre  le  il  décembre  1648. 

La  raifort  qui  a  dicté  ces  arrêts  s'applique  d'elle- 
même  à  une  fille  mariée.  La  néceflîté  que  lui  impotent 
la  nature  &  la  loi  de  fuivre  fon  époux  ,  &  la  défenfe 
qui  eft  faite  à  fon  père  même  de  l'en  empêcher  ([)  , 
forment  fans  contredit  un  obftacle  invincible  à  ce 
que  fon  éloi^nement  de  la  maifon  paternelle  lui  pro- 
cure le  bénéfice  de  l'émancipation  tacite.  «  C'eft 
«  ainfi  ,  dit  M.  d'Olive  ,  livre  3  ,  chapitre  3  ,  que 
33  cette  queftion  fut  jugée  au  procès  d'entre  le  fieur 
j>  de  Saint-Foix  ,  &  le  fiear  de  la  Colaréde ,  en  la 
33  deuxième  des  enquêtes,  le  it  février  1633  ,  au 
33  rapport  de  M.  de  Noël  3  &  depuis  ,  à  mon  rap- 
35  port  ,  le  z6  mai  1656,  au  procès  d'entre  Jean  Se 
33  Guillaume  Dufaus  ,  &  Gilette  de  Porréfan  ;  Se 
33  avait  été  auparavant  jugé  au  mois  de  feptembre , 
33  en  l'an  1591  ,  en  la  caufe  de  Jean  &  de  Guillaume 
j>  de  Séguala  ,  frères  ,  au  rapport  de  M.  de  Fabry. 
33  Par  le  premier  arrêt  il  fut  jugé  que  l'ufufruit  des 
33  biens  avenus  à  une  fille  qui  étoit  en  mariage  depuis 
3'  quinze  ou  feize  ans  ,  appartenoit  au  père.  Par 
»'  le  deuxième,  que  le  teftament  d'une  fille  mari': 
33  depuis  douze  ou  quatorze  ans, ,  étoit  de  nul  effet 
»  &  valeur.  Par  le  troifième  ,  que  la  donation  qui 
33  avoit  été  faite  par  le  père  à  fa  fille  ,  qui  avoit 
3>  demeuré  en  mariage  quinze  ou  feize  années ,  avoit 
3^  befoin  d'être  confirmée  par  la  mort  du  donateur  33. 
Ce  magiftrat  ajoute  que  cette  do&rine  a  encore  été 
ftiivie  par  un  arrêt  du  11  mars  1641  ,  rendu  à  fen 
ra^pr'rt  >  £C  en  Ja  deuxième  des  enquêtes ,  au  procès 

32  d'enrre  Arnaud  Labaille  &  Jean  la  Erife ,  par  lequel 

33  le  teftament  d'une  fille  mariée  ,  qui  avoit  vécu  avec 
33  Con  mari  hors  de  la  maifon  de  fon  père  i'efpace 
33  de  plus  de  dix  ans,  fut  déclaré  de  nul  effet  & 
33  valeur  ;  &  la  même  chofe  à  été  jugée  en  la  chambre 
33  dé  l'édit ,  le  151  novembre  1 64Z  ,  au  rapport  de 
33  M.  deRanchin,  en  la  caufe  de  Pelât  ;  l'ufufruit 
33  des  biens  avenus  à  la  fille,  ayant  été,  nonobstant 
33  fon  mariage  &  fa  longue  féparation  ,  adjugé  au 
«  ]  ère  ». 

Mais  la  fille  mariée  peut  devenir  veuve  :  alors 
el)  '  rommence  à  jouir  des  effets  de  l'habitation  fé- 
parée  ;&,  fi  dans  cet  état  elle  pafle  dix  années  enti 
fan:  nue  fon  père  la  rappelle  auprès  de  lui  ,•  «  elle 
33  eft  émancipée,  dit  M.  de  Catellan  ,  comme  il  a 
30  été  jugé  le  1  mai  164.6,  après  partage  porté  de 
33  la  féconde  à  la  première  chambre  des  en- 
as  quêtes    -. 


(1)  Imo  ma%is  de  uxnre  exhibendâ  ac  dvczndà  pater  et-am 
çu:  fi  cm  in  Poteflau  hcbci ,  à  manto  reiiè  eonvcnuur.  Loi 
i ,  V.  de  l.beris  exhibendu. 
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§.  III.  Quels  font  les  dignités  ,  les  emplois  ,  les  offices 
qui  émancipent  de  plein    droit? 

Il  y  a  fur  ce  point  une  différence  remarquable 
entre  les  pays  de  droit  écrit  &  les  pays  coutumiers. 

Dans  les  premiers  ,  les  grandes  dignités  font  les 
feules   qui   émancipent. 

Mais  que  doit-on  entendre  à  cet  égard  par  grandes 
dignités  ?  C'eft  fur  quoi  les  auteurs  ne  font  pas  d'ac- 
cord. Reprénnons   la  chofe  dès  fon  origine. 

Il  paroit  que  l'ancien  droit  romain  ne  donnoit  à 
aucune  dignité  la  vertu  d'affranchir  les  enfans  de 
la  PuifTance  paternelle.  C'eft  ce  que  fait  entendre 
bien  dans  (es  inftitutes,  livre  i  ,  titre  n,  §.  4, 
lorkiu  il  dit  que  ni  la  qualité  de  militaire  ,  ni  la 
pourpre  de  fénateur  ,  ni  le  confulat  n'émancipent  le 
fils  de  famille  ;  mais  qu'il  en  eft  autrement  de  la 
dignité  de  patrice  (1)3  depuis  qu'il  en  a  fait  une 
loi  expreile  ,  qui  eft  la  dernière  ,  au  code  de  con- 
J a  li  lui  s. 

Ce  légiflateur  va  plus  loin  dans  fa  novelle  81.  II 
y  diftingue  les  dignités  eccléfiaftiques  d'avec  les  ci- 
viles. Dans  les  premières  ,  l'épifcopat  eft  la  feule  à 
laquelle  il  attribue  l'effet  d'émanciper.  Dans  les 
fécondes  ,  il  donne  cette  vertu  ,  non- feulement  au 
patriciat  ,  mais  encore  au  confulat  ,  foit  ordinaire  y 
foit  à  fimple  brevet  (  z  )  ;  à  la  qualité  de  préfet 
du  prétoire  (  3  )  3  à  celle  de  préfet  de  la  ville  (  4  )  j 


(1)  Les  pattriecs  étoient  ainfi  appelés,  parc:  qu'on  les  con» 
lîd.roit  comme  pér.s  de  l'empereur.  Ces  dig'.iicc-  étoienc  per- 
pétuelles ,  Se  li  relevées  ,  que  les  rois  mêmes  fe  faifoient  hon- 
neur d'en  être  décorés.  Clovis  en  fut  revêtu  en  fo8,8cChar- 
lemagne  en  774.  Voyez  la  loi  f  ,  C.  de  eonfulhus  ,  &  l'abrégé 
chronologique  de  l'hiftoire  de  France,  par  le  préiîdent  Héraut, 
pages  4  &.  60  de  la  cinquième  édition. 

(1)  Les  empereurs  romains,  ne  pouvant  fatisfaiie  à  la  fois 
l'ambition  de  tous  les  courcifaus  qui  les  environnaient,  ima- 
ginèrent l'ufage  des  dignit  s  à  brevet.  On  en  rroure  des  preuves 
dans  les  novclles  38  ïc  70  ,  Oc  dans  le  chapitre  1  de  la  no- 
velle 81. 

'  (;/  Le  préfet  du  prétoire  étoit  la  première  per  forme  après 
l'empereur  II  avoit  leul  le  droit  de  juger  en  dernier  refl 
Il  n'y  avoir  qu'une  occa/ron  où  il  n't'toit  pas  G  fouverain  ; 
c'étoii  lorl'que  le  fénat  s'alTembloit.  Alors  le  préfet  de  la  ville 
de  Rome  avoit  le  pis  fur  le  préfet  au  prétoiie  ,  parce  que  le 
premier  repréfentoit  tout  l'empire  romain,  dont  Rome 
la  capitale  ,  £*.  que  tout  l'empire  étoic  préférable  au  prétoire. 
Sous  le  régne  de  JufHmen  ,  il  y  eut  trois  préfets  du  prétoire  , 
l'un  en  Orient,  l'autre  en  Illyrie,  le  croifiéme  en  Afrique;  ils 
avoient  chacun  une  i  nens, 

&:  c'etoit  à  leurs  tribunaux  que  fe  :  1      appels  des  pré- 

(îdens  des  provinces    &    des  fers.  Ten  yjbn  ,   hiftoire. 

de  la  ;  n  ,    oan.e   i  ,   $.   C. 

'4)    Le  ptéfet  de  la    ville   étoit  d'abord    un  magiftrat  dont 

1'      n'.oi   fe  boinoit  a  tenue  la    jufti  ..    peudant  que  les  autres 

.•as  avoient  été  contraints  de  s'abfcnter   de  Rome,   foie 

a'iet  à  la    guerre,    .bit   pour    vaquer    à  quelque  ai 

importante  pour    1.  falut  &c   la  gloire  ae  la   république.  Mais 

A.ugtiile  ayant   fit  de  ce  préfet  un  magiftrat  perpétue!,  l'em- 

lui  attribua  la  ice  dciousles  crimes  qui 

le    coi. unet  oient  ,  :ment  dans  l'enceinte   de  Rome, 

mais  encore  du  ceux  qui   le  torumettoient  aux  environs.  7er- 

rajfon  t  teid. 


?, 
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à  celle  de  maître  de  la  milice  (i  ),  &  généralement 
à  toutes  les  dignités  qui  affranchifToient  de  la  charge 
de  décurion  ceux  qui  en  étoient  revêtus.  On  a  vu  , 
au  mot  Légitimation  ,  ce  qu'étcit  cette  charge  ; 
l'exemption  n'en  étoit  attachée  ,  fuivant  ies  novel 
38  &;  70  ,  qu'aux  emplois  mêmes  de  préfet  du  pré- 
toire ,  de  préfet  de  la  ville,  de  maître  de  la  milice  , 
&  a  celui  de  préfet  militaire  ,  ou  commandant  des 
armées  :  il  falloit  ,  pour  donner  ce  privilège  ,  & 
conféquemment  pour  émanciper  ,  qu'ils  ne  fuifent 
pas  Amplement  honoraires  ou  à  brevet,  mais  exercés 
réellement  :  Nàrn  que  proptcr  foLum  honorent  dantur 
taies  dignitates  (prafeilorias  dicimus  ,  id.m  autan  tfl 
diccre  6*  magiflro-miUtatûs)  ,  non  eximere  curiez  albo . 
cos  qui  heee  meruerunt,  fancimus.  Ce  font  les  termes 
de  la  novelle  38,   §.    3. 

De  toutes  ces  dignités ,  nous  ne  connoilfons  dans 
nos  mœurs  que  celle  d'évêque  ,  &  de-la  vient  la 
difficulté  d'adapîcr  à  notre  jurifprudence  les  difpoiî- 
tions  de  la  novelle  81. 

On  convient  à  la  vérité  que  ,  dans  l'ordre  ecclé- 
fiaftique  ,  l'épifcopat  eft  la  feule  dignité  qui  éman- 
cipe. C'eft  ce  qu'enfeigne  fur-tout  M.  Duranri , 
quel: ion  11  ,  n°    16. 

On  fe  réunit  également  à  affurer  le  même  pri- 
vilège aux  places  de  gouverneurs  des  provinces  Se" 
de  lieutenans  généraux  des  armées  du  roi  ,  qui  en 
effet  repréfentent  alfez  exactement  les  maîtres  de 
la  milice  Se  les  préfets  militaires  de  l'empire  romain. 

II  paroît  aufiî  qu'on  met  fur  la  même  ligne  les 
mimftres  ,  fecrétaires  &  confeillers  d'état  ,  peut-être 
parce  qu'on  les  regarde  comme  des  images  des  anciens 
pattices. 

Mais  en  eft-il  de  même  des  maeiftrats  des   cours 

t.  ' 

fouveraines  ?  Boniface  ,  tome  4,  livre  8,  titre  19, 
chapitre  I  ,  11°  3  y  ,  dit  qu'au  parlement  de  Provence 
les  offices  de  confeillers  émancipent  de  pîeiu  droit  ; 
&  la  Rochefiavin  ,  dans  fon  traité  des  pariemens  , 
livre  10  ,  chapitre  i3  ,  prétend  qu'on  doit  en  juger 
ainfî  par-tout.  Cette  doctrine  eft  combattue  par 
Defpeill'es  ,  tome  1 ,  page  6  ;  par  M.  Favre,  livre  8  , 
titre  3!3  ,  déciuon  3  ;  par  Barry,  livre  1  ,  titre  7  , 
n°  1  ;  par  Bretonnier  fur  Henrys  ,  tome  1  ,  livre  4  , 
queftion  13  ;  par  M.  Bouhier ,  chapitre  \6  ,  n°  6j  , 
&  fur-tout  parle  §.  4,  du  titre  la  des  inftitutes,  où 
il  eft  dit  que  l'a  dignité  de  fénateur  romain  ,  à  la- 
uelle  on  peut  tout  au  plus  comparer  celle  de  con- 
cilier de  cour  fouveraine  ,  ne  rompt  pas  les  liens 
de  la  Puiilance  paternelle. 

Quant  aux  offices  de  préfidens  ,  d'avocats  & 
procureurs  généraux  ,  Defpeuîes ,  Barry ,  Bretonnier , 


(i)  Le  maître  de  la  milice  étoit  un  magiltrat  qui  jurreoit 
les  procès  des  gens  de  guerre,  excepté  de  ceux  qui  faifi  i 
patrie  de  la  maiion  de  l'empereur.  Il  avoir  aulfi  inipeètii  i%c 
les  commiffaiies  des  vivres  ;  il  faifoit  diftribuer  le  pain  de  mu- 
nition aux  folclats;.&  c'écoit  à  lui  que  l'on  confiote  ordinaire- 
pieu:  le  gouvernement  des  places  frontières.  Ttrrajfon ,  ibid. 
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aux  endroits  cités,  &  Rebuffe  (  1  )  foutiennent  qu'ifs 
émancipent.  L'opinion  contraire  a  cependant  des  (écla- 
teurs. Serres ,  dans  fes  irrftitutions  au  droit  français  , 
livre  ,  1  ,  titre  n  ,  §.  4  ,  dit  que  ce  parmi  nous  il 
»  n'y  a  tout  au  plus  que  les  premières  dignités  de 
"  l'égliiê  ,  de  la  robe  &  de  l'épée  ,  qui  ayent  le 
«  privilège  d'affranchir  de  la  Puiffance  paternelle  ; 
«  mais  qu'on  n'a  pas  vu  pratiquer  ce  même  privilège 
m  quant  aux  charges  de  préfidens  ',  avocats  généraux, 
«  maîtres  des  requêtes ,  &  autres ,  quoiqu'il  leur  foit 
«  accordé  lib  îratement  par  quelques  auteurs  ». 

M.  Bouhier  enfeigne  la  même  chofe  par,  rapport 
à  fa  province.  «  Il  eft  notoire  que  les  fils  de  famille 
»  n'y  font  émancipés  par  aucune  charge  ,  ni  par 
55  aucune  dignité  ;  en  forte  que  le  fénatufconfulre 
»  Macédonien  s'y  obferve  ,  même  à  l'égard  des 
»  officiers  des  cours  fouveraines  ,  fans  en  excepter 
«  les  préfidens  de  la  cour  ,  les  gens  du  roi  ,  on 
»  autres.  Nous  en  avons  des  exemples  alfez  récens , 
»  qu'il  eft  inutile  de  rapporter  ;  &  c'eft  fans  fon- 
»  dément  que  deux  commentateurs  de  notre  cou- 
"  tume  (  1  )  en   ont  paru  douter  ». 

S  il  y  a  tant  de  difficulté  fur  ce  point,  par  rap- 
port aux  officiers  des  cours  fouveraines  ,  on  doit  > 
bien  s'imaginer  que  les  charges  inférieures  n'éman- 
cipent nullement.  Auffia-t-on vu,  ci-devant,  fe&ion  3 , 
%.  4  ,  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  9  août 
16511,  a  déclaré  fujer  au  fénatufconfulre  Macédo- 
nien ,  un  prêt  fait  au  fieur  du  Coin  ,  tréforier  de 
France  de  la  généralité  de  Lyon  ;  Se  ,  comme  le 
remarque  M.  Bouhier  ,  c'eft  un  des  paradoxes  de 
M .  Durand  ,  avocat  général  du  parlement  de  Dijon  , 
d'avoir  dit  dans  fes  notes  fur  les  inftitutes  coutumières 
de  fon  aïeul  ,  que  l'office  de  lieutenant  général  dans 
un  bailliape   eft  un  moyen  d'émancipation  tacite. 

A  l'égard  du  droit  coutumier  ,  on  a  vu  au  mot 
État  honorable  ,  que  ,«  fuivant  celui  des  Pays- 
Bas  ,  le  fils  de  famille  eft  émancipé  pat  fa  promotion 
h  un  emploi  ,  ou  un  caractère  public  qui  fixe  fon 
fort  pour  toujours  ou  poux  un  temps  illimité  ,  tel 
que  la  prêtrife  ,  une  charge  de  judicature ,  &c. 

Nous  avons  établi ,  au  même  article  ,  que  la  ju- 
rifprudence du  Hainaut  eft  conforme  fur  ce  point  à 
celle  des  autres  provinces  belgiques  ,  &  c'eft  auffi  le 
fentiment  de  M.  Boulé  ,  mort  premier  préfïdent  du 
ci-devant  confeil  provincial  de  Valenciennes  ,  dans 
fes  institutions  au  droit  coutumier  de  Hainaut ,  t.  1  , 
page  114.  Nous  ne  dillîmulerons  pas  cependant  que 
cette  opinion  eft  contredite  pat  quelques  jurifeon- 
fultes  du  pays.  Nous  trouvons  même  dans  d'anciennes 
notes  manuferites,  que  le  confeil  fouverain  de  Mons 
a  jugé,  le  8  o&obre  16S9  ,  contre  les  confrères  de 
Notre-Dame  de  Lorette  &  les  exécuteurs  testamen- 
taires  de  Marie-Antoinette  LIériileu  ,  que   l'état  de 


(1)    Ii   traS.  cetneordat.   th.  de   deû.  dereg.    verbo  regiuin 

arum,    »ff.  rrigtjimum. 
(ij  Durand,  inftitutes  coutumières,  livre  1 ,  titre  4;  Taifand, 
titre  6 ,  article  3 ,  note  6. 

prêtriûï 
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prctrife  n'affranchilToit  point  un  fils  de  famille  de 
la  Puiffance  paternelle  ;  &  un  recueil  manufcrit  d'ar- 
rêts du  même  tribunal  nous  apprend  qu'il  en  avoit 
été  ainfi  jugé  in  termina,  dès  le  8  octobre  1685. 
Il  s'agifloit  de  favoir  fi  un  prêtre  avoit  pu  tefter  8c 
difpofer  par  cette  voie  d'un  pécule  adventice  dont 
il  étoit  propriétaire  8c  ufufruitief  tout  enfemble.  L'ar- 
rêt jugea  pour  la  négative. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  il  eft  au  moins  certain  que 
les  difpofitions  des  coutumes  des  Pays-Bas ,  qui  at- 
tribuent à  tout  état  honorable  la  vertu  d'émanciper 
les  enfans  de  famille  ,  forment  le  droit  commun 
des  autres  provinces  coutumières.  Coquille  ,  fur  la 
coutume  de  Nivernois  ,  chapitre  11  ,  article  2.  ,  dit 
qu'on  fort  de  la  Puiffance  paternelle,  «  foit  par 
»  émancipation  ,  foie  par  mariage  en  âge  compé- 
»>  tent  ,    foit    par    prêtrife  ,   foit    par   promotion    à 

»>  quelque   office  public Car ,  en  tous  ces  cas  , 

»  ajoute-t-il,  fdon  la  commune  ufance  de  ce  royaume, 
»»  l'émancipation   eft  préfumée  ». 

C'eft  d'ailleurs  ce  que  décident  expreffément  plu- 
fieurs  coutumes  ^  &  notamment  celles  de  Sedan  & 
de  Reims ,  comme  on  l'a  vu  dans  le  paragraphe 
précèdent. 

Celle  de  Metz  dit  pareillement  ,  titre  1  ,  article 
4  ,  que  les  enfans  font  émancipés ,  dès  qu'il  font 
pourvus  de  grade  ou  état  honorable. 

Celle  de  S.  Mihiel,  porte,  titre  1  ,  article  10  , 
que  «  les  clercs  conftitués  es  ordres  facrés  font 
»  cenfés  émancipés  &  mis  hoïs  de  la  Puiffance 
«  paternelle  ,  en  quelque  âge  qu'ils  foient  ».  Elle 
ajoute  qu'il  en  eft  de  même  des  fimples  «  béné- 
«  ficiers  ,  pour  l'égard  des  chofes  &  affaires  con- 
»  cernans  leurs  bénéfices  ».  Ce  qui  eft  conforme 
au  droit  commun ,  même  écrit  ;  car  ,  fuivant  la 
loi  34,  C.de  epifeopis  &  clericis ,  les  eccléfiafti- 
ques  poffédent  à  titre  de  pécule  quafi-caftrenfe  , 
tout  ce   qu'ils  acquièrent  au  fervice  de   l'églife. 

La  coutume  de  Gorze ,  titre  1  ,  article  z8  ,  dé- 
clare auffi  émancipés  les  enfans  qui  font  «  pourvus 
»  d'état  ou  garde  honorable  ,  étant  ,  les  mâles  , 
«  âgés  au-delfus  de  vingt  ans  complets,  8c  les  filles, 
»  de  dix-huit  ans  pafles  ». 

La  coutume  de  Baffigny  ,  article  41  ,  &  celle  de 
Bourbonnois,  article  166  difent  la  même  chofe  des 
£ls  de  famille  revêtus  du  caractère  de  prêtres. 

§.  IV.  Le  mariage  émancipe-t-il    les  enfans  de 
famille  ? 

La  négative  ne  fouffre  aucun  doute  dans  les  prin- 
cipes de  la  jurifprudence  romaine.  Il  y  a  cependant 
bien  des  provinces  de  droit  écrit  où  l'on  en  ufe 
autrement. 

Telles  font  d'abord  toutes    celles  qui  reffortiffent 

au  parlement  de  Paris.   C'eft    ce    qu'ont  jugé  deux 

arrêts  des  10  juillet   1591   8c    6   avril    1594,    cités 

j>ar  Carondas  dans  fes  pandeétes ,  livre  1  ,  chapitre 

Tenu  XIV. 
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4  ;  un  du  19  juin  1593  ,  rapporté  par  Piouillard 
dans  fes  relu f s  forenfes ,  chapitre  19  ;  &  trois  des  1  $■ 
juillet  1595,  5  &  14  juillet  1597,  inférés  dans  le 
recueil  de  M.  Louet  8c  de  Brodeau,  let.  M,  §.  18. 
Maynard,  livre  9,  chap.  9.  en  rapporte  un  autre  du  6 
avril  1599.  On  en  trouve  encore  un  du  3  feptembre 
166-7,  dans  le  journal  des  audiences. 

Tel  eft  auffi  le  duché  de  Bourgogne.  On  a  rendu 
compte  ci-devant,  §.  1  ,  d'un  certificat  donné  par. 
le  parlement  de  Dijon  le  1 3  août  1677,  qui  porte 
que  les  enfans  font  émancipés  par  le  mariage. 

Brodeau  ,  à  l'endroit  cité  ,  «  dit  que  le  même 
*«>  fe  pratique  &  fe  juge  au  parlement  de  Touloufe  ». 
Mais  c'eft  une  erreur  démentie  par  une  foule  d'arrêts , 
8c  notamment  par  ceux  qu'on  a  rapportés  plus  haut  , 
§.  1,  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  la  fille  mariée  profite 
du  bénéfice  de  l'émancipation  tacite  par  l'effet  de 
fa    féparation   d'avec  fon  père. 

L'aflertion  de  Brodeau  n'eft  pourtant  pas  faillie 
à  tous  égatds  ;  elle  eft  vraie  eu  un  certain  fens  ,  par 
rapport  a  deux  villes  du  reffort  du  parlement  de 
Touloufe  ,  feavoir ,  Touloufe  même  &  Mont- 
pellier.  La  coutume  de  la  première  déclare ,  titre 
3  ,  que  le  fils  &  la  fille  font  émancipés  par  le  ma- 
riage ,  lorfque  leur  père  fait  à  l'un  une  donation 
à  caufe  de  noces  ,  &  à  l'autre  une  conftitution 
docale  ;  &  il  paraît  par  ce  que  Serres  dit  de  la 
féconde  en  fes  inftitutions  au  droit  françois ,  livre 
1  ,  titres  9  &  ix  ,  qu'elle  contient  abfolument  la 
même  difpofition. 

On  a  douté  fi  ces  coutumes  étoient  obfervées. 
L'auteur  que  nous  venons  de  citer  ,  affure  que  ni 
l'une  ni  l'autre,  ne  l'eft  relativement  à  la  fille.  Mais, 
à  entendre  M.  de  Catellan  ,  livre  4  ,  chapitre  51, 
la  chofe  fouffre  bien  des  difficultés  :  il  eft  vrai  que 
ce  magiftrat  incline  également  pour  la  non-éman- 
cipation de  la  fille  mariée  ;  il  parle  même  d'un  acfe 
de  notoriété  donné  à  fon  rapport  ,  le  9  mai  i6j6. 
«  Sur  une  requête  préfentée ,  dit-il  ,  par  le  fieur  de 
»  Carrière ,  dans  laquelle  il  demandoit  un  certificat: 
»  qui  témoignât  qu'à  l'égard  des  filles  la  coutume 
»  n'étoit  pas  obfervée  à  Touloufe  ,  pour  lui  fervir 
»  dans  un  procès  évoqué  au  parlement  de  Bordeaux, 
»  il  fut  délibéré  que  le  certificat  qu'il  demandoit, 
»  lui  feroit  expédié  par  le  greffier  de  la  cour.  On 
»  crut  que  l'ufage  diftingupit  &;  devoit  diftriguer 
»  les  filles  d'avec  les  garçons  à  qui  le  père  a  faic 
»  une  donation  ,  8c  que  le  père  a  laulé  vivre  fé- 
»  parement  5  cette  donation  8c  cette  féparation  qui 
»  féparent  &  qui  divifent  les  intérêts  &  les  perfonnes  , 
»  aidées  de  la  coutume  de  Touloufe,  donnent,  par 
n  le  fait  du  père  même  ,  une  atteinte  à  l'autorité  pa- 
»  ternelle  ;  8c  le  fils  peut,  comme  pète  de  famille, 
»  tefter  en  ce  cas  là.  Il  n'en  eft  pas  de  même  à 
»  l'égard  d'une  fille  dotée  ;  cette  donation  ,  de- 
»  voir  de  père  ,  non  plus  que  l'habitation  de 
»  la  fille  hors  de  fa  maifon  ,  n'induit  du  cô:é 
»  du  père  aucune  volonté  8c  aucun  defiein  d'émail- 
»  ciper  ». 
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Jufqu'ici  ,  l'inobfervation  de  la  coutume  par  rap- 
port aux  filles  ,  ne  paroi:  pas  faire  h  matière  du 
inoindre  doute.  Mais  écoutons  encore  M.  Je  Carellan  : 
«  Je  ne  dois  cependant  par.  omettre  que  MM.  les  gens 
»  du  roi  donnèrent ,  dans  cette  même  affaire  ,  un 
»  certificat  contraire  a  celui  qu'on  avoir  ordonné  , 
«  à  mon  rapport ,  qui  feroit  expédié  par  le  greffier.... 
*»  J'ai  même  oui  parler  d'un  ancien  arrêt  rendu  le  14 
o'  mai  1659  ,  plaidants  MM.  Bernard  &  Parifot,  pro- 
»  nonçant  M.  le  préfident  Ciron  ,  par  lequel  le 
*>  teftamenr  de  la  demoifelle  de  l'Efpinaffe,  veuve 
*>  de  Julia  ,  fut  confirmé  ,  quoique  le  père  en  de- 
«  mardat  la  caffation  ,  comme  d'un  teftament  fait 
;»  par  une  fille  non-émancipée.  J'ajouterai  que  le  par- 
as lement  de  Bordeaux  ,  dans  cette  contrariété 
»  mal-entendue  de  certificats  ,  crut  devoir  fuivre  le 
*>  texte  même  de  la  coutume  ,  &  confirma  le  tefta- 
«  ment  de  la  demoifelle  de  Martim  ,  femme  du 
3'  fieur  de  TifFaut  ,  dont  il  étoit  queftion  ;  un  autre 
n  motif  de  l'arrêt  de  Bordeaux  ,  félon  que  j'ai  ap- 
*»  pris  ,  fut  que  le  certificat  de  grand'chambre  de 
*>  notre  parlement  avoir  été  donné  par  des  juges 
»  fufpecfts  ,  &  dont  l'affaire  avoir  été  évoquée  j  ce 
«  qui  a  fait  que  depuis ,  dans  le  cas  de  pareilles  der 
m  mandes  de  certificats  en  toute  matière ,  on  a  très- 
»  fagement  refufé  d'en  donner  *. 

A  l'égard  des  enfans  mâles  ,  M.  Maynard  ,  li- 
vre 5  ;  chapitre  z  ;  M.  de  Cambolas  ,  livre  1  ,  cha- 
pitre zy  ;  M.  Durand  ,  queftion  11  ;  Dufrançois  , 
dans  fes  nores  fur  le  titre  cité  de  la  coutume  de  Tou- 
»  loufe  ,  affûtent  que  le  mariage  les  émancipe  con- 
»>  rormément  à  cette  loi  municipale;  mais  ils  ajoutent 
=3  qu'il  faut ,  pour  cela  ,  que  ces  enfans  ayent  vécu 
quelque  remps  féparés  de  leur  père  ,  ou  que  ,  vivant 
dans  la  maifon  paternelle  ,  ils  aient  agi  en  pères  de 
famille  ,  &c  fe  foient  chargés  de  tous  les  foins  & 
dépenfes  domeftiques. 

On  a  même  porté  le  rigorifme  jufqu'à  douter  fi , 
dans  l'un  de  ces  deux  cas  ,  la  coutume  de  Tou- 
îoufe  devoit  être  obfervée.  La  négative  étoit  ap- 
puyée fur  des  raifons  affez  fpécieufes  ;  mais  l'avis 
contraire  l'a  emporté.  "  Par  arrêt  rendu  à  l'audience 
»  delà  grand'chambre  au  mois  de  juillet  1688  ,  dans 
»  la  caufe  de  M.  de  l'Hôpital  ,  confeiller  au  par- 
ia temje^*«£  de  la  dame  de  Lairac  fa  belle-fille  , 
»  il  fut  jugé  ,  dit  M.  de  Catellan  ,  que  ,  fuivant 
•>  cette  coutume  ,  le  feû  fieur  de  l'Hôpital-Monfort  , 
t»  fils  dudit  fieur  de  l'Hôpital  ,  confeiller ,  ayant  été 
»  marié  par  fon  père  ,  qui  lui  avoit  fait  certaine 
»  donation,  Se  ayant  demeuré  quelque  temps  fiorftm 
»  à  pâtre  ,  étoit  émancipé  ,  &  que  le  fieur  de  l'Iio- 
03  pital  ,  confeiller  ,  étoit  mal-fondé  à  s'oppofer  à 
»  une  affemblée  de  parens  pour  nommer  un  tuteur 
m  à  fes  petits-fils  ,  qu'il  prétendoit  être  en  fa  Puif- 
»  fance  ;  &  un  appoinrement  du  fénéchal ,  qui  or- 
as  donnoit   cette  affemblée  ,  fut  confirmé  ». 

La  même  chofe  avoit  été  jugée  précédemment 
par  derfx  arrêts  rendus  fur  une  eipéce  dont  les  cii- 
conftances  Ptéfeatoient  quelques  raifons  Particulières 


PUISSANCE   PATERNELLE. 

de  douter.  Ils  font  rapportés  l'un  &  l'autre  par  M". 
de  Catellan  3  voici  le  premier  :  «  Pierre  Béfumbes- 
»  avoit  marié  Emmanuel  Béfumbes  fon  fils  avec 
«  Claire  de  Bartuel ,  lui  avoit  fait  cenaine  donation  , 
«  &  avoit  promis  de  nourrir  &  entretenir  les  jna- 
»  ries  pendant  deux  ans.  Ce  fils  ,  étant  malade ,  va 
"  demeurer  quelque  temps  à  la  campagne  avec  fon 
"  beau-père,  &  enfuite  vient  loger  avec  fa  femme, 
»  à  Touîoufe  ,  dans  la  maifon  de  ce  beau-père  , 
"  où  il  meurt  dans  les  deux  ans  de  (on  mariage  , 
»  après  avoir  fait  teftament  ,  par  lequel  il  imlitue 
»  Pierre  Béfumbes  fon  fils  unique  ,  &  la  demoifelle 
»  de  Bartuel  ,  à  laquelle  il  lègue  la  fomme  de 
33  zooo  livres.  La  <i<  noifelle  de  Bartuel  s'étant 
«  remariée  avec  le  fieur  Je  Ribonet ,  Pierre  Bé- 
»  fumbes ,  en  qualité  de  légitime  adminiltrateur  des 
"  biens  de  fon  petlt-lils  ,  demande  calîation  du  te- 
"  Clament  d'Emmanuel  fon  fils,  concernant  le  legs  de 
33  zoooliv.  fait  à  la  demoifelle  de  Bartuel  fa  femme  , 
»  prétendant  que  fon  fils  étant  fils  de  famille ,  & 
«  fous  la  Puiffance  paternelle  ,  n'avoit  pu  faire  tefta- 
33  ment  qu'en  faveur  de  fes  enfans  ,  &  non  en  fa- 
«  veur  d'une  étrangère  telle  qu'étoit  fa  femme. 
«  Il  ajoutoit  que  la  coutume  de  Touîoufe  ,  qui 
»  permectoit  aux  fils  mariés  &  donataires  de  leurs 
«  pères  ,  de  faire  teftament  ,  comme  tacitement 
«  émancipés ,  ne  devoit  pas  être  obfervée  a  l'égard 
'  «  des  teftamens  faits  en  faveur  des  étrangers.  Que , 
«  fuivant  l'interprétation  qu'on  donne  communémeut 
«  à  la  coutume  ,  le  fils  marié  &  donataire  de  fon 
"  père  n'eft  pas  émancipé  ,  s'il  ne  loge  fiorjïm  à  pa- 
"  tre  vel  in  dorno  patris tanquimpaterja  v.has  fc gcmfi 
"  que  fon  fils  n'avoit  jamais  eu  intention  de  vivre 
33  féoaréraent  de  lui  ,  &  agir  en  père  de  famille  , 
.3  n'ayant  été  chez  fon  beau-père  que  pour  pren- 
37  dre  l'air  à  la  campagne  ,  &  enfuite  à  la  ville  , 
m  pour  s'y  faire  foigner  plus  commodément ,  où  il 
33  étoit  mort  dans  les  deux  ans  ,  pendant  lefquels  1& 
33  père  avoit  promis  de  nourrir  &  entrerenir  les 
33  mariés  chez  lui  >3. 

F^pn-obitant  ces  raifons  ,  par  arrêt  rendu  à  la 
grand'chambre  le  zj  mai  1664  ,  le  parlement  de 
Touîoufe  débouta  le  pète  de  fa  demande  en  nullité 
du  teftament  ,  fit  la  délivrance  à  la  demoifelle  de 
Battuel  de  fon  legs  de  zooo  livres  ,  &  donna  f'ad- 
miniftration  tutélaire  de  Pierre  Béfumbes,  fils  d'Em- 
manuel ,  à  Pierre  Béfumbes  ,  aïeul  paternel. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  enrre  les  mêmes  par- 
ties &  par  interprétation  du  premier.  Pierre  Béfumbe», 
fils  d'Emmanuel,  étoit  mort  en  1678,  après  avoir 
fait  un  teftament  par  lequel  il  inftituoit  héritière  la 
demoifelle  de  Bartuel  fa  mère.  Celle-ci  fair  affigner 
Pierre  Be'fumbes  fon  beau-père  ,  pour  voir  confir- 
mer le  teftament  ,  comme  étant  l'ouvrage  d'un  en- 
fant émancipé.  Pierre  Béfumbes  répond  qu'Emma- 
nuel Béfumbes ,  père  du  teftateur  ,  n'eft  jamais  forti 
de  fa  Puiffance  ,  £c  qu'ainfi  le  teftateur  même  ne 
peut  être  que  fils  de  famille.  Il  appuie  cette  pré- 
tention fur  les  mêmes  moyens  qui  avoien't  été  env* 
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floyés  lors  de  l'arrêt  du  i }  mai  1 66 4  ,  &  i!  ajout;  , 
die  M.  de  Catellan  ,  «  qu'Emmanuel  Béfumbes  ne 
53  pouvoit  au  moins  avoir  été  tacitement  émancipé 
"  que  depuis  qu'il  avoit  quitté  U  maifon  pour  allei 
»»  chez  Bartuel  fon  père  j  ('jr,  en  ce  temps-là  ,  Pierre 
M  Béfumbes,  fils  d'Tmmanuel  ,  étoit  rié,  &  par  con- 
M  féquent  étoit  fous  la  Puiiîance  de  fon  aïeul  3  l'é- 
*>  mancipation  de  la   feule  perfor.r.e  du  fils  ,  arrivée 
w  après  la  naifTunce  du  perit-fils  ,    laifTa  le   petit  fils 
*  fous   la  PuifTance  de  l'aïeul  ;  ;  que  la  coutume  de 
*>  Touloufe  n'émancipe  pas  le  fils  marié  ,  ni  ne  dit 
»  qu'il  eft  émancipé  ,  mais  feulement  qu'il  eft  con- 
»  lidéré  comme  émancipé,  hibetur  pro  cmancipato  , 
"  &  t.ft.in  potefl  ;  qu'ainfi ,  ce  n'eft  pas  une  émanci- 
»  parion   véritable  ,   mais  une  fiction  ,  afin  que   le 
-»  père  de  famille  puifle  tefter  &  agir  comme  père  de 
«  famille  ;  que  cette  ficlion  ne  peut  rien  opérer  au- 
«  delà  de  la  perfonne   du   fils  marié  ,  ni  mettre  le 
"  petit-fils  hors  de  la  PuifTance  de  l'aïeul,  à  l'exem- 
*>  pie  de  la  dignité  que  le  fils  de  famille  acquiert  , 
*>  qui    peut  le\légager  de  la  PuifTance  paternelle  , 
"  mais  par  une  émancipation  perfonnelle  qui  ne  s'é- 
«  tend  point  aux  petits-fils  ,  lefquels  demeurent  tou- 
"  jours  fous  la  PuifTance  de  l'aïeul  (1)  ,  comme  dans 
35  l'émancipation  exprefTe  le  père  peut ,  en  émanci- 
«  pant  fon  fils ,  retenir  fon  petit-fils  fous  fa  PuifTance, 
"  comme  dit  Juftinien  dans  les  inftituts  ;  &  ,  parce 
»'  qu'on  oppofoit  principalement  à  Pierre  Béfumbes  , 
»  l'arrêt  du  z»,   mai  1664,  il  demandoit  qu'il  plût 
33  a  la  cour  déclarer  n'avoir  entendu  ,  en  confirmant 
«  par  cet  arrêt ,  k  teliament  de  fon  fils ,  le  décla- 
•3  rer  émancipé ,  puifque  fon  reftament  pouvoit  va- 
»  loir  comme  fait  par  un  fils  de  famille  ,  puifqu'il 
•*>  étoit  en   faveur   d'un    fils.   —   La   demoifelie   de 
13  Bartuel  répliquoit ,  que  l'émancipation  que  le  père 
»'  fait  de  fen  fils  ,  pouvoit  laifTer  les  petits-fils  fous 
33  la  PuifTance  de  l'aïeul ,   cet  aïeul  ne  p'ouvant  être 
"  obligé  d'émanciper  fes  petits-fils  ;  mais  que  l'éman- 
93  cipation  que  la  loi  fait  ,  doit  avoir  un  effet  plus 
3  entier  &  plus  abfolu  ,  &  que  ,    dégageant  le   fils 
33  de  la  PuifTance  paternelle  ,  il  faut  que  ,  pour  ne 
53  pas  introduire  une  féparation  du  père  &  des  en- 
»3  fans ,  les  petits-fils  fortent  de  la  Puùîaneè  de  leur 
"  aïeul ,  &  tombent  fous  relie  de  leur  père  ,  éman- 
33  cipé  j  qn'Emmanuel  Béfumbes  ,    fon  mari  ,  avoir 
3  été  émancipé  par  fon  mariage  ,  aux  termes  de  la 
3  coutume  ,  qui  ne  requiert  autre  chofe  ;  qu'il  avoir 
93  même   demeuré    quelque  remps    'è,r   ^  à  pâtre   ■ 
»   quainfi  Pierre  ,   fon  SU  ,    étoit  né  fous  fa  Pujf' 
*'  fance  &  devenu  fui  juris  par  le  prédé^ès  d'Em- 

-  manuel  fon  père  ;  que  l'arrêt   contradictoire  ,  du 
>  13  mai  1664,  ne  pouvoit  être  ni  changé     ni  œ- 

-  terprêté  ;  qu*  cet  arrêt  avoir  jugé  la  validité  de 
~  1  émancipation  ,  en  confirmant  le  teframent  d'Em- 
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3j  manuel  ,  même  quant  au  legs  de  1000  livres  » 
»  fait  à  la  demoifelie  de  Bartuel  fa  femme  ,  &r 
"  quant  à  la  fubltitution  pupillaire  y  appofée  ,  Se 
*>  donnant  à  Pierre  Béfumbes  l'adminiAration  tuté- 
«  laire  de  la  perfonne  &  des  biens  de  fon  perk-fils; 
«  par  où  étoit  marqué  que  le  petit-fils  étoit  fui  juris  „ 
«  &  non  fous  la  Puiiîance  de  l\ueul  ». 

Sur  toutes  ces  raifons  ,  continue  M  de  Catel- 
lan ,  «  intervint  arrêt  du  ij  mai  16-9  ,  qui  '  - 
33  boute  Pierre  Béfumbes,  confir  l'arrêt  &  le  tefta- 
"  ment  du  petit  -  fils  ,  maintient  la  demoifelie  de 
»  Bartuel  dans  tous  les  biens  de  Pierre  Séfumbes  fou 
"*  fils  ,  condamne  Pierre  Béfumbes  ,  aïeul  ,  à  lui 
33  rendre  compte  de  l'adminiltration  tutélaire  qu'il 
33  avoit  faire  des  biens  de  fon  petit-fils  ;  adjuge  à 
33  cet  aïeul  le  droit  de  retour  qu'il  demandoit  Lofi- 
33  dairement  ,  des  biens  qu'il  avoit  donnés  a  Emma* 
33  nuel  fon  fils  ,  par  le  prédécès  de  fon  fils  &  petit- 
3'  fils  ,  francs  &  quittes  de  toutes  hypothèques  ,  fauf 
33  des  cas  dotaux  de  la  demoifelie  Bartuel,  en  ca» 
33  d'infufHfance  feulement  des  auttes  biens.  Cet  ar- 
33  rêt  ,  quant  à  la  queftion  que  nous  examinons 
33  dans  ce  chapitre  ,  jugea  qu'Emmanuel  Béfumbes  „ 
33  fuivant  le  pr. cèdent  arrêt  ,  étoit  émancipé  par  la 
33  donation  à  lui  faite  par  fon  père  ,  &  féparation 
33  de  quelque  temps  ,  &  que  par  conféquent  Pierre 
33  Béfumbes ,  petit-fils ,  Tétoit  aufîî ,  comme  né  ex 
33  filio   emancipato  ». 

C'eft  alTez  nous  étendre  fur  la  coutume  de  Tou- 
loufe ;  difons  quelque  chofe  des  ufages  qui  s'obfer- 
vent  fur  le  même  point  dans  le  reïforc  du  parlement 
de  Befançon.  On  y  tient  pour  confiant  que  le  ma- 
riage n'émancipe  point  les  enfans  mâles.  A  1  égard 
des  filles ,  on  y  diftingue  celles  de  Befançon  ,  d'a- 
vec celles  des  autres  endroits  de  la  province.  Les 
premières  ne  font  point  émancipées  par  le  mariage  „ 
parce  que  leur  patrie  ne  reconnoît  point  d'autre  loi 
municipale  que  le  droit  romain.  Mais  il  en  eft  au- 
trement des  fécondes  ;  l'article  14  de  la  coutume  de 
Franche-Comté  ,  décide  très-clairement  qu'elle1  for- 
tent de  la  PuifTance  paternelle  au  moment  où  elles 
fe  marient.  Voici  les  termes  de  ce  texte  :  «  Lit 
33  femme  mariée  ,  fou  qu'elle  ait  père  ou  aïeul 
33  paternel  ,  ou  non  ,  après  la  confommation  du  ma- 

33  riage  ,  demeure  en  la  PuifTance  de  fon  mari 

33  Mais  elle  peut  teiler  &  difpofer  par  teftament  v 
33  dernière  volonté  ou  donation  à  caufe  de  mort  % 
33  fans   l'autorité  de  fefdits  aïeul ,  père  &  mari  ». 

Quart  aux  pays  vraiment  toutumiers  ,  il  y  paife 
pour  maxime  univerfelle  que  le  mariage  émandpe 
les  enfans  maies  comme  fes  filles.  C'eft  ce  qu'at- 
tefttnt  tous  les  auteurs  ,  &  ce  que  déclarent  les 
coutumes  de  Hainaut  ,  chapitre  514  ,  article  6  ;  du 
chef-lieu  de  Yalenciennes  ,  article  x-j  ;  du  chef-.'ieu 
de  Mons,  chapitre  8  ;  de  Leflines  ,  titre  +,  arti  :h  i> 
de  Cambrai,  titre  6  ,  article  1  ;  de  Liège  ,  ti:re  1  > 
article  9  -,  de  Metz  ,  titre  r,  article  4;  de  1  évêché  de 
Metz  ,  titre  1  ,  article  ij  ;  de  Chàions ,  article  7  j 
de  Reuris ,  article  6  ;  de  Sedan  ,  ani:ie  r  ;  de  iiouii- 
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Ion ,  chapitre  1 1  ,  article  7  ;  de  Clermont  en  Au- 
vergne ,  chapicre  6  ,  article  7  ;  de  Lille  ,  chapitre  4  , 
article  i;  de  la  châtellenie  de  Lille,  chapitre  13  , 
article  1  ;  de  Tournai,  chapitre  10  ;  article  25  de 
Douai  ,  chapitre  7  ,  article  2  ;  de  la  gouvernance  de 
Douai ,  chapitre  1 1  ,  article  1  ;  d'Orchies,  chapitre  6, 
article  3  5  de  la  Gorgue  ,  article  1 1 1  5  de  St-Mihiel , 
titre  1  ,  article  1  8  ;  de  Gorze  ,  titre  1  ,  articles  1 3  &e 
Z7  ;  de  Lorraine  ,  titre  1  *  article  15  ;  de  Baffigny  , 
article  41  ;  de  Châteauneuf ,  articles  72  &  73  ;  de 
Dreux  ,  article  54;  d'Orléans  ,  article  1  80  ;  de  Mon- 
targis ,  chapitre  7,  articles  2  Se  6  ;  de  Berry ,  titre  1  , 
article  3  ;  de  Blois  ,  articles  1  Se  2  5  de  Mvernoîs  , 
chapitre  23  ,  article  1  ;  d'Auvergne  ,  titre  14,  ar- 
ticle 2  ;  de  Berglies-Saint-Winock ,  rubrique  17  , 
article  27;  de  L'ailleul  ,  rubrique  il  ,  article  1  ,  de 
Gand,  rubrique  21,  article  i,  &  de  prefque  toutes  les 
autres  coutumes  de  la  Flandre  Flamande. 

On  remarque  la  même  difpofition  dans  celles  de 
Poitou  ,  d'Angoumois  ,  de  Bretagne  ,  de  Bourbon- 
no  is  &  de  Saintonge  3  mais  elle  y  eft  modifiée  de 
différentes  manières. 

On  a  rapporté  au  mot  Emancipation  ,  ce  que 
contient  là-deflus  la  première  de  ces  loix  ;  Se  l'on 
a  vu  ci-dtvant,  feclion  2  ,  que  la  coutume  d'Angou- 
mois a  été  rédigée  dans  le  même  efprit. 

Geîle  de  Bretagne  a  beaucoup  d'affinité  avec  celle 
de  Franche-Comté.  D'abord  elle  foumet  la  femme 
à  l'autorité  maritale  ,  comme  il  réfulte  des  articles 
429  &  449  j  Se  par  conféquent  elle  l'affranchit  vir- 
tuellement de  la  Puiffance  paternelle  :  c'eft  la  do- 
ctrine de  d'Argentré  ,  Se  elle  eft  fondée  fur  le  prin- 
cipe fi  bien  démontré  par  M.  le  préfîdent  Favre  y 
qu'on  ne  peut  être  à-la-fois  fous  la  Pui/lance  de 
deux  perfonnes.  Nerno  potejl  >  dit  ce  grand  magiftrat , 
in  duorum  fimul  ejl  Poteflate  ,  non  magis  quàm  in  do- 

tninio  duorum jus  enim  Potefatis,  cùm  perfontz  fit 

in  perfonam  ,  non  potejl  non  effe  individuum  ,  ficut 
6*  pzrCona  ipfa  <  fl  ,  à  quâ  &  in  quain  exercetur 
(  Jurifprud.   Papin.  tit.  8.   princip.  4  ). 

En  fécond  lieu  ,  l'article  527  de  la  coutume  dont 
il  s'agit ,  porte  ,  à  la  vérité,  que  l'enfant  marié  av^c 
V  affentement  de  fon  pire  3  cft  émancipé  par  la  cou- 
tume ;  mais  il  ajoute  :  quant  à  jouir  de  fes  biens  , 
termes  qui  font  entendre  très  -  clairement  que  la 
Puiffance  paternelle  fubfifte  encore  à  tous  autres 
égards  ,  même  après  le  mariage  du  fils.  AiaCi  ,  dit 
d'Argentré  ,  l'enfant  marié  pourra  adminifirer  fes 
biens  ,  en  parler  les  baux  ,  en  recevoir  les  revenus  5 
mais  fa  capacité  ne  s'étendra  pas  plus  loin.  C'eft  ce 
qu'on  fentira  évidemment  ,  fi  l'on  fait  attention 
à  la  différence  de  l'article  cité  ,  d'avec  le  fuivant  , 
qui  parle  en  ces  termes  d'une  véritable  émancipa- 
tion. «  Fils  de  famille  qui  aura  excédé  l'âge  de 
m  vingt-cinq  ans ,  ayant  domicile  féparé  de  fon  père  , 
»  fera  cenfé  &  réputé  émancipé  à  pouvoir  comra- 
»  ci.  r  6"  tfle*  ci  ju^ment,  fans  autorité  de  père    ■. 

L'article  166  de  la  coutume  de  Bourbonnois 
porte    que    «  fils  de  famille   mariés  font    réputés 
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»  émancipés  Se  majeurs finon  que   autrement  fut 

»  convenu  l/i    faifant  ledit  mariage  ». 

L'article  2  de  la  coutume  de  Saintonge  exige  deux 
conditions ,  pour  que  le  mariage  du  fils  de  famille 
l'affranchiffe  de  la  Puiffance  paternelle  :  la  première  , 
qu'il  Cottage  de  vin^t-unans  entre  nobles  ,  c>  entre  non 
nobles,  de  vingt- cinq  ans.  La  ieconde  ,  qu'il  fe 
tienne  hors  de  fon  pire  ,  &  jajj'e  Jon  train  &  négo- 
ciation par  lui. 

On  regarde  affez  généralement  cette  dernière  con- 
dition comme  fous-entendue  dans  toutes  les  autres 
coutumes.  Nous  avons  là-deffus  deux  apoftilles  célè- 
bres de  Dumoulin  ,  l'une  fur  l'article  166  de  la  cou- 
tume de  Bourbonnois,  &  l'autre  fur  l'article  1  de  celle 
de  Blois.  Voici  les  termes  de  la  première  :  Hoc 
intellige  quandà  datur  cis  habitatio  feorfun  ;  Jecùs  fi  & 
quarndiu  retinentur  in  domo  paternâ ,  ut  prias  ,  ut  fatis 
patet  per  katte  confuetudinem  &  per  locuii  à  communiter 
accidentibus.  La  féconde  eft  ainfi  conçue  :  Sont 
FAITS  A  LEURS  DROITS  ,  M  ejl ,  ut  emancipati ,  nifi 
nupfervit  in  familiâ ,  id  ejl,  maneiues  in  domo  &  priori 
adminiflratione  pairis.  Cette  opinion  a  encore  en  Ci 
faveur  l'autorité  de  tous  les  magiftrats  &  jurifconfultes 
que  nous  avons  cités  plus  haut  au  fujet  de  la  cou- 
tume de  Touloufe.  Mais,  ofons  le  dire,  il  neus 
paroit  qu'elle  eft  dénuée  de  tout  fondement ,  au 
moins  dans  les  coutumes  qui  donnent  expreff'ment  à 
l'habitation  féparée  l'effet  d'anéantir  la  Puiffance  pa- 
ternelle ,  puifqu'elles  attribuent  également  cette  vertu 
au  mariage  ,  Se  qu'ainlî  le  mariage  &  la  féparatiou 
font  propofés  par  forme  d'alternative  ,  comme  des 
conditions  auxquelles  eft  attachée  la  liberté  du  fils 
de  famille  ;  ce  qui  amène  néceffairement  la  confé» 
quence  que  l'un  fuffit  à  cet  effet  fans  l'autre,  con- 
formément à  la  régie  in  alternativis  fufficit  unum  '. 
adimpleri  (1). 

C'eft  une  queftion  affez  controverfée  de  favoir  fi 
l'enfant  de  famille  qui  devient  veuf  retombe  dans 
les  liens  de  la  Puiilance  paternelle  dont  fon  ma- 
riage l'avoir  affranchi.  Gilken  (2),  Tefaurus(3)& 
Chaffeneuz  (4)  foutiennent  l'affirmative  ,  fur  le  fon- 
dement de  plufieurs  loix  romaines.  Mais  Vedel  (5), 
d'Argentré  (6),  Tiraqueau  (7)  &  une  foule  d'au- 
tres auteurs ,  foutiennent  la  négative  :  ils  citent ,  à 
l'appui  de  leur  fentiment  ,  les  loix  11  D.  de  his  qui 
fui  vel  atieni  juris  fùnt ,  &  12  ,  D.  de  adoptionibus. 
Ces  textes  font  fans  contredit  plus  décififs  Se  plus  appli- 
cables à   l'efpéce  que  ceux  qui  font  allégués  par  les 


(1)  L.   5  ,  D.  de  conditionibus   inflitutionum  ,    cap.  70;  de 
regulis  juris  in  6°. 

(1)  De  prœfcript.  part.  3  ,  cap.  30,  n.  5?. 

(3)  Décif.  ço. 

(4)  In  confuetud.  Burgund.  rubr.  4  ,  §.  1.  V.  en   Vuijfmct 
de  mari,  n.  2.1  8c  zj. 

(^  Ad  confticyt.  ukrajedî.  art.  13. 

(6)  Ad  confuetud.  britan.  art.  40. 

(7)  De  legib.  conaub.  gl.  } .  V.  &  n'ejl  plus  tn  pouvoir  de 
fçn  père. 
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fectateurs  de  l'opinion  contraire.  On  peut  s'en  con- 
vai  icre  par  la  lecture  de  la  difcuflîon  exacte  que 
Tiraqueau  fait  des  uns  &  des  autres.  On  ne  peut  donc 
qu'applaudir  à  la  fancKon  qu'ont  donnée  à  l'avis  de 
ce  dernier  auteur  les  coutumes  de  Bourbonnois ,  article 
156  ;  de  la  Marche  ,  article  298  ;  de  Hainaut  ,  chap. 
94  ,  art  6  ;  de  Gand,  rubr.  21  ,  article  dernier  3  de 
Ruremonde  ,   partie   1  ,   tire   3 ,  §.    1  ,  &c. 

§.  V.  L'âge  émancipe-t-il  les  en/ans  de  famille  ? 

Il  eft  confiant,  dans  le  droit  romain  ,  que  le  fils  de 
famille  refte  pendant  tonte  fa  vie  fous  la  Puiifance 
paternelle ,  s'il  n'en  eft  affranchi  par  l'émancipation 
judiciaire  ou  par  l'une  des  caufes  expliquées  dans  les 
inftitutes ,  livre  1  ,  titre   11. 

De  tous  les  pays  de  droit  écrit ,  le  duché  de  Bour- 
gogne eft  le  feul  où  l'on  ait  avancé  que  cette  jurif- 
prudence  n'a  pas  lieu ,  Se  encore  le  magifttat  qui  l'a 
fait  ,  paroît-il  aie  s'être  fondé  que  fur  la  qualité  de 
pays  proprement  coutumier  qu'il  donnoit  à  cette  pro- 
vince. Ce  magiftrat  eft  M.  l'avocat  général  Durand. 
Il  dit  dans  fes remarques  furies  inftitutionscoutumières 
de  fon  aïeul,  paçe  264,  que  la  Puifiance  paternelle 
finit  à  la  majorité  des  enfans  ;  fflls  ,  dit  M.  Bouhier  , 
"  c'eft  un  paradoxe  qui  n'avoit  jamais  été  propofé 
33  avant  lui,  Se  qui  eft  contraire  non  feulement  à 
=3  notre  coutume  5  mais  encore  au  fentiment  de  tous 
33  nos  auteurs  ,  pour  ne  pas  parler  des  étrangers ,  & 
35  entr'autres  du  commentateur  de  Henrys  ,  qui  traite 
33  cettepropoiiriond'abfurde.— Al'égard  de  notre  cou- 
33  tume  ,  elle  eft  formelle  fur  ce  point  ,  en  ce  quelle 
«  adjuge  au  père  tous  les  fruits  des  héritages  de  fes 
33  enfans,  jujlju'à  ce  qu'ils  foient  en  âge  juflifa.ni  & 
31  féparés  de  leur  pi  rs.  Ain  fi  ,  pour  qu'ils  entrent  en 
33  jouiiTance  de  leurs  biens  ,  ce  n'eft  pas  affez  qu'ils 
m  aient  atteint  l'âge  fuffifant  ;  il  faut  de  plus  qu'ils 
33  foient  émancipés  3  car  c'eft  ce  que  fignifie  le  mot 
»>  féparé.  Ainfi ,  tant  qu'ils  ne  le  font  pas ,  les  fruits 
33  appartiennent  au  père,  &  ce  qui  juftifie  bien  que 
33  c'eft  par  droit  de  Puiffance  paternelle  ,  c'eft  la  dirré- 
33  rence  que  fait  fur  cela  la  coutume  entre  le  père  Se  la 
»  mère  5  car  elle  n'adjuge  les  fruits  à  cette  dernière ,  que 
03  jufques  à  ce  que  les  enfans  aient  atteint  le  même 
»  âge  ,  fans  y  ajoutet  la  condition  de  la  féparation. 
33  Au/fi  les  commi/Taires  qui  furent  autrefois  députés 
33  pourla  réformation  de  notre  coutume ,  déclarèrent- 
33  ils  nettement  à  cette  occafion  ,  que  fi  les  enfans 
33  ne  font  féparés  ,  toujours  le  père  retient  le  droit  de 
3>  la  Puijfanee  patemel'e.  Guillaume  &  Chevannes 
33  n'en  ont  pas  parlé  différemment  dans  leurs  obferva- 
33  tions  fur  cette  coutume  5  Se  l'auteur  de  nos  infti- 
33  tuts  coutumitrs ,  après  avoir  propofé  divers  moyens 
33  qui  opèrent  1  émancipation  dans  cette  province,  dit, 
33  fans  héfirer,  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  de  la 
»3  majorité.  —  Tel  a  été  dans  tous  les  temps  Pufage 
33  de  cette  province.  Je  me  fouviens  d'en  avoir  trouvé 
33  une  preuve  bien  authentique  dans  un  ancien  traité 
33  paffé  en  1407  entre  la  ville  de  Dijon  Se  les  reli- 
33  gieux  de  l'abbaye  de  Saint  -  Etienne  j  car  il  eft 
»  marqué  que  les  enfans  demeurant  avec  leur  père  , 
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33  de  quelque  âge  qu'ils  foient ,  lefqueh  auparavant 
33  n'ont  point  été  chiefs  d  hojlel,  font  regardés  comme 
33  fils  de  famille.  Cela  a  été  d'ailleurs  jugé 
33  par  arrêts  rendus  en  divers  temps.  A  celui  de 
33  1  £1 5  ,  dont  je  viens  de  parler  ,  il  faut  ajouter  c 
33  de  ifoi,  1617,  1618  Se  1701,  dont  j'ai  fait 
33  mention  au  préfent  chapitre  comme  encore  Je 
33  certificat  de  la  cour,  du  13  Août  1(377  ,  dont  j'ai 
33  parlé  ci-deffus.  J'ai  vu  encore  fur  cette  queftion 
33  un  Arrêt  plus  récent,  donné  à  l'audience  du  14 
33  décembre  1688  ,  lequel  déclara  Sigifmond  Pingeon 
33  non  recevable  ,  quoiqu'âgé  de  vingt  -  fept  ans, 
?;  à  demander  à  fon  père  la  jouiiTance  d'une  fomme 
33  de  3000  livres,  qui  lui  avoir  été  léguée  par  un 
33  oncle.  Je  puis  dire  enfin  que  ,  depuis  que  je  fuis 
3»  entré  au  palais,  je  n'y  ai  jamais  vu  douter  de  cette 
33  maxime  3>. 

Il  y  a  même  dans  les  pays  vraiment  coutumiers 
des  loix  municipales  qui  ont  adopté  expreffément 
cette  jurifprudence.  Celle  de  Douai  porte,  chapitre 
7  ,  article  1  ,  que  33  vivant  le  père  ,  fes  enfans  demeu- 
33  rent  en  fa  Puiffance  Se  ne  peuvent  contracter  fans 
33  fon  confentement ,   de  quel  âge  qu'ils  foient,   tant 

33  qu'ils  ne  foient  dûment  émancipés 33.  On  trouve 

la  même  difpofition  dans  les  coutumes  de  la  gou- 
vernance de  Douai,  chapitre  n  ,  article  1  ;  de  Lille, 
titre  4 ,  article  1  ;  de  la  châtellenie  de  Lille ,  titre 
13  ,  article  1  ;  de  Berghes-Saint-Winock,  rubrique. 
17,  article  27  ;  de  Courtrai  ,  rubrique  11,  ar- 
ticle 9. 

Il  faut  encore  placer  fur  cette  ligne  les  coutumes 
qui  ne  donnent  à  l'âge  de  vingt  ou  de  vingt-cinq 
ans  l'effet  d'émanciper  ipfo  faiïo,  que  lorfqu'il  eft 
joint  ou  à  la  promotion  du  fils  à  un  état  honorable  , 
ou  à  fon  habitation  féparée  d'avec  fon  père  5  ce  font 
Cambréfis ,  titre  6  ,  article  1  ;  Breragne  J  article 
528  j  Bordeaux,  article  2  3  Saintonge ,  article  2; 
Gorze  ,  titre  1,  articles  27  &  28  3  Se  Saint-Mihiel , 
titre    1  ,   article    19. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  toutes  ces  loix  forment 
le  droit  commun  des  pays  coutumiers.  Coquille  (1)  , 
Gudelin  (2)  ,  Groénewégen  (3)  ,  Chriftin  (4),  Mat- 
thieu (5),  Voet  (6)  &  tous  les  auteurs  françois  Se 
flamands,  mettent  en  principe,  que  l'âge  feul  de  vingt- 
cinq  ans  fait  cefferla  Puiffance  paternelle, &  c'eft  ce  que 
décident  formellement  les  coutumes  de  Berry,  titre 
1  ,  article  3  ;  d'Angoumois,  article  121  3  Tournai, 
titre  10  ,  article  2  ;  Franc  de  Bruges,  article  153  & 
154  3  de  Gand,  d'Oudenarde  ,  d'Aloft,  de  Bou- 
chain ,  de  Termonde  ,  d'Affenéde  ,  de  Pvoufle- 
laer ,  d'Edoo  ,  &  de  Bailleul ,  aux  endroits  déjà 
cités. 


(1)  Sur  Nivernois,   chap.  12,  art.  1. 

(1)  De  jure  noviflïmo,  lib.  1,  cap.  15. 

'5)  De  legibus  abrogat.  ad  inft.  lib.   1  ,  tic. 

4)  Vol.  4,  décif.   18s. 

{)  De  autlionibus ,  lib.  2  ,  cap.  f  ,  n°  31. 

(ôj  Ad  peude&as,  lib.  j ,  tic.  7,  a"  51. 
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Il  y  a  même  des  coutumes  qui  affranchirent  l'enfant 
de  famille  dès  qu'il  a  vingt  ans  accomplis  ;  ce  font 
Keims,  Châlons,  Sedan,  Metz,  &  l'évêché  de  Metz. 

Dans  laquelle  de  toutes  ces  cla(Tes  faut-il  tanger 
la  province  de  Hainaut  5  Faut-il  ,  en  fuivant  l'ef- 
prit  général  du  droit  coutumier  ,  y  attribuer,  à 
î  âge  de  vingt-cinq  ans  ,  l'effet  d'une  émanci- 
pation judiciaire  ;  ou  doit  -  on  ,  conformément 
au  droit  romain  ,  y  lai/fer  les  enfans  majeurs  feus 
la  Pui/fance  paternelle  ,  tant  qu'il  ne  plaît  pas  à  leur 
père  de  les  émanciper?  M.  Dubois  d'Hermaville  , 
dans  fon  recueil  d'arrêts  du  parlement  de  Flandre  , 
page  157,  établit,  comme  une  maxime  inconte- 
flab'e  ,  que  l'âge  de  vingt-cinq  ans  n'émancipe  point 
en  Kainaut  &  qu'il  y  faut  ,  pour  affranchir  un  majeur 
de  la  Puiifar.ce  paternelle  ,  une  émancipation  revêtue 
des  mêmes  formes  &  des  mêmes  folemnités  que 
pour  un  mineur  :  il  n'appuie  fa  proportion  fur  aucune 
autorité  ;  il  femble  même ,  à  la  manière  dont  il 
l'expofe,  qu'il  ne  parle  que  d'après  un  oui-dire  ; 
mais  elle  ne  laiffe  pas  d'être  fondée  fur  les  textes 
les  plus  précis.  Le  chapitre  10  de  la  coutume  de 
Mons,  porte  que  les  enfans  des  bourgeois  de  Mons 
ne  peuvent  ni  parvenir  à  la  mifc  hors  de  pain , 
qu'Us  n'aient  vingt-cinq  ans  du  moins  ,  ni  tien  alié- 
ner ne  four  faire  de  leurs  biens  par  eux  acquis  ,  s'ils 
ne  font  ainfi  âgés  &  mis  hors  de  pain  que  dit  cfl. 
Donc  1  âge  de  vingt-cinq  ans  ne  peut  rien  feul  & 
fans  le  concours  de  l'émancipation  judiciaire. 

L'article  1  du  chapitre  6  de  la  coutume  de 
Chimay  ,  nous  conduit  ,  on  ne  peut  pas  plus  direc- 
tement ,  à  la  même  conféquence.  »  Tous  enfans 
33  réfidant  fous  ledit  chef-  lieu,  âgés  de  vingt-cinq 
33  ans  ,  délirant  faire  leur  trafic  S:  profit  particulier 
x  Se  s'affranchir  des  dettes  de  leurs  pères  &  mères  , 
»>  pourront  d'eux-mêmes,  fi  bon  leur  femble,  de- 
95  mander  d'être  mis  hors  de  pain  ,  de  leurfdits  'pères 
»s  Se  mères ,  préfenrant  à  ces  fins  requête  aux  maïeur 
»»  &  échevins  de  Chimay ,  lefquels  trouvant  leurs 
3»  raifons  fuffifantes ,  les  y  pourront  admettre ,  finon 
fa  rejeter  ». 

La  queftion  ne  peut  donc  fouffrir  la  moindre 
difficulté  dans  ces  deux  coutumes  :  celle  de  Va- 
lenciennes  ne  s'explique  pas  tout  -  à  -  fait  fi  clai- 
rement ;  elle  dit  feulement,  article  16,  que  les 
enfans  de  famille  ne  peuvent  être  réputés  âgés  , 
à  moins  qu'ils  ne  foient  préalablement  <y  judiciai- 
rement mis  hors  de  fiibjtftion  &  èpmanbournie  :  mais 
elle  n'indique  en  aucune  manière  que  fon  intention 
foit  de  comprendre  les  majeurs  de  vingt-cinq  ans 
dans  cette  difpofition.  De  la  naît  la  queftion  de  fa- 
voir  s'il  faut  fuppléer  à  fon  filence  par  le  droit 
commun  des  Pays-Bas  ,  qui  donne  à  la  Puiffancé 
paternelle  les  mêmes  bornes  qu'à  la  minorité  ;  ou 
par  le  droit  romain,  qui  fait  durer  l'une  au-delà 
du  temps  fixé  pour  l'autre.  Ce  dernier  parti  nous 
f  mble  plus  conféquent  que  le  premier,  ncnpaspré- 
cifément  ,  parce  que  le  décret  d'homologation  de 
ÏJ40, renvoie  au  droit,  écrit  la  déciiion  des  cas  non 
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exprimés  dans  les  loix  municipales  de  Valenciennes," 
mais  parce  que  les  coutumes  de  Mons  &  de  Chimay  , 
de  la  gouvernance  de  Lille  &  de  Cambrc-fis  ,  qui 
en  font  voifines ,  adaptent  expreflement  à  cet  égard 
la  jurisprudence  des  loix  romaines.  Les  coutumes 
ne  font  que  i'exprefïion  des  mœurs  des  différens 
peuples  ;  &  ,  comme  il  y  a  toujours  une  grande  con- 
formité de  mœurs  entre  des  peuples  voifins  les  uns 
des  autre-;  ,  on  ne  peut  mieux  interpréter  une  cou- 
tume obfcure  ou  peu  développée  ,  que  par  les  dif- 
pofitions  claites  &  étendues  que  renferment  les  coutu- 
me: voifines.  L'ufage  a  d'ailleurs  levé  la  deffus  tout* 
efpéce  de  doute.  Rien  n'eft  plus  commun  à  Val.  n- 
ciennes  ,  que  de  voir  émanciper  judiciairement  un 
fils  Je  famille  qui  a  plus  de  vingt-cinq  ans  ;  ce  qu'on 
ne  reroit  certainement  pas  ,  (î  l'on  croyoit  que  cet 
âge  feul  pût  rompre  les  Hens  de  la  Puiffancé  paternelle. 

Quant  aux  auttes  parties  du  Hainaut  ,  nous  ne 
doutons  pas  qu'on  ne  doive  y  adapter  la  même 
jurifprudence  ;  l'article  1  du  chapitre  1 10  des  Char- 
tres générales  ,  déclare  que  «  les  enfans  en  pain  de 
33  père  &  mère,  encore  qu'âgés,  ne  pourront  s'o- 
»  bligerni  contracter  vaillablement  ».  On  nous  oppo- 
fera  ,  fans  doute  ,  que  ce  texte  ne  fait  pas  une 
mention  formelle  de  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ;  mais  , 
outre  qu'on  peut  appliquer  ici  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  par  rapport  à  la  coutume  de  Valen- 
ciennes  ,  nous  trouvons  encore  ,  dans  les  chartres 
générales  un  paffage  dont  il  réfulte  évidemment  que 
la  majorité  ne  peut  d'elle-même  affranchir  un  fils  de 
famille  de  la  Puilfance  paternelle  ;  c'eft,  l'article  6  du 
chapitre  1 1  :  «  Enfans  de  chevalier ,  dès  leur  nati- 
»  vite  ,  feront  tenus  hors  de  pain  de  leurs  père  & 
33  mère  ;  mais  fi  aucun  enfant  de  chevalier  fait  quel- 
3>  qu'obligation  étant  âgé  de  vingt-cinq  ans ,  il  eu 
33  fera  pourfuivable  ,  encore  que  fes  père  &  mère 
»  foient  vivans  33.  Il  faut  remarquer  que  le  chapi- 
tre dont  cet  article  fait  partie  ,  eft  intitulé  ,  dts 
franchifes  de  chevaliers;  c'eft  donc  par  privilège,  & 
par  une  conféquence  de  l'état  de  liberté  <k  d'éman- 
mancipation  dans  lequel  naît  un  enfant  de  cheva- 
lier ,  qu'il  peat  contracter  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
fans  l'autorifation  de  fon  père  &  de  fa  mère.  Or  il  eft  de 
la  nature  de  toute  exception  de  confirmerla  règle  dans 
les  cas  non-exceptés  :  on  doit  donc  regarder  les  en- 
fans des  roturiers  comme  incapables  de  s'obliger  , 
&  conféquemment  comme  fournis  à  la  Puiffancé  pa- 
ternelle ,  lors  même  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  fans   avoir  été  émancipés. 

Mais  il  y  a  dans  les  chartres  générales ,  &  dans 
la  coutume  de  Valenciennes  ,  une  difpofition  qui, 
du  premier  coup-dœil,  femble  renverfer  tout  ce 
fyflème.  On  verra  à  l'article  Usufruit  ,  que  c69 
deux  loix  fixent  à  la  majorité  de  l'enfant  de  fa- 
mille ,  le  terme  de  la  jouiffance  qu'elles  donnent  an 
père  de  fes  biens  adventices.  Ne  réfulte-il  pas  delà 
qu'elles  confidèrent  cette  époque  comme  celle  ou 
doit  finir  la  puiffancé  paternelle  ?  Cette  induction 
eft  fpécieufçj  mais  uous  ne  1%  croyons  pas   iolidî» 
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Il  eft  vrai  que  la  juifTance  dont  il  s'agit  eft  un 
effet  de  la  Puiffance  paternelle  ;  mais  cet  effet  n'eft 
rien  moins  que  néceffaire  ,  puifqu'il  y  a  bien  des 
coutumes  qui  admettent  l'une  &  rejettent  l'autre. 
11  ne  faut  donc  pas  toujours  mefurer  la  durée  de  la 
Puiffance  paternelle  fur  celle  de  l'usufruit.  Cette 
manière  de  raifonner  eft  très-vicieufe  ;  on  en  trou- 
vera une  preuve  fenfible  dans  la  difcuflion  que  nous 
ferons  au  mot  cité,  de  l'article  14  de  la  coutume 
ce  Vaîenciennes.  Si  l'on  veut  s'en  convaincre  plus 
particulièrement  encore  ,  qu'on  jette  les  yeux  fur 
l'article  jty  de  la  coutume  de  Bretagne  ;  on  y  verra, 
comme  nous  l'avons  démontré  dans  le  paragraphe 
précédent,  que  l'ufufruit  paternel  s'éteint  dans  cecte 
province  par  le  mariage  du  fils ,  fans  néanmoins  que 
le  fils  foit  émancipé  pour  cela.-  On  ne  peut  donc  pas 
regarder  la  fift  de  ce  droit  comme  un  ligne  afl 
de  la  diflolution  de  la  caufe  qui  lui  a  donné  l'être  , 
&  par  conféquent  on  ne  doit  pas  trouver  extraordi- 
naire que  les  chartres  générales  du  Hainaut  &  la  cou- 
tume de  Vaîenciennes  donnent  aux  majeurs  non- 
émancipés  La  joui/lance  de  leurs  biens  adventices  , 
tandis  qu'elles  les  tiennent  encore  dans  les  liens  de 
la  Puiilance  paternelle. 

§.  VI.  Effet  de  la  mort  naturelle  par  rapport  à  la 
d'jjjluùon  de  la  Puiffance  paternelle. 

On  a  vu  à  l'article  Emancipation  ,  quels  font 
fur  ce  point  les  principes  du  droit  commun.  Nous 
n'avons  à  y  ajouter  qu'une  obfervation  particulière 
aux  coutumes  de  Montargis  &  de  Bailleul  en 
Flandres. 

Suivant  la  première  ,  chapitre  7  ,  article  3  ,  la 
Puiffance  paternelle  Unit  entre  roturiers,  non  feulement 
par  le  décès  du  père  à  qui  elle  appartient  encore , 
mais  encore  par  celui  de  la  mère  qui  n'y  a  aucune 
parr.  Voici  les  termes  de  cette  loi  :  <*  Entre  gens 
«  non  nobles ,  quand  l'un  des  conjoints  ,  pète  ou 
»  mète  ,  va  de  vie  à  trépas ,  les  enfans  font  à 
w  leurs  droits  ,  &  a  le  furvivant  la  garde  d'iceux 
»3  durant  la  minorité  ». 

La  féconde  renferme  la  même  difpofition  ,  mais 
elle  ne  la  limite  point  aux  roturiers.  Après  avoir  dit, 
rubrique  1 1  ,  article  \  ,  que  les  enfans  font  & 
31  demeurent  en  la  Puiffance  &  correction  de  leurs 
35  père  &  mère  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  âgés  de 
35  vingt-cinq  ans  »  ,  elle  ajoute ,  article  5  ,  ft  qu'après 
3:  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  ,  lorfqu'il  y  a 
35  des  enfans  mineurs,  le  père  ou  la  mère  vivant  a  la 
33  retenue  ou  gatde  de  leurs  fufdits  enfans  ».  Et  , 
3-,  fuivant  l'article  1  de  la  rubrique  fuivante  ,  lorf- 
qu'un  mineur  a  perdu  fon  père  ou  fa  mère  ,  on  doit 
lui  donner  pour  tuteur  un  de  fes  parens  du  côté  du 
prédécédé  ,  afin  que  le  furvivant  n'exerce  pas  feul  le 
pouvoir  qu'il  a  ,  en  fa  qualité  de  gardien  ,  fur  la 
perfonne  &  les  biens  de  fon  fils. 

§.    y  II.  De  l'émancipation  produite  par  la  mort  civile. 
Ce  que  nous  avons  dit  ci-devaat ,  îection  1 ,  joint 
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à  l'article  Emancipation  ,  fafht  pour  donner  u::e 
idée  de  cette  manière  d'affranchir  les  enfans  de  h 
Puiilance  paternelle. 

On  a  demandé  fi  cet  arrranebiffement  avoir  lieu 
dans  le  cas  où  un  père  étoit  condamné  ,  par  coutu- 
mace  ,  à  une  peine  qui ,  par  fa  nature ,  emportoir 
mort  civile.  M.  de  Catellan  ,  livre  4  ,  chapitre  8  , 
nous  fournir  deux  arrêts  du  parlement  de  Tou- 
lsufe ,  qui  ont  adopté  la  négative.  Voici  comme  il 
s'explique  : 

"  Le  nommé  David  ,  pour  la  validité  des  pour- 
fuites  qu'il  avoir  à  faire  contre  les  enfans  du  fieur 
de  Malenfac  ,  condamné  à  mort  par  défaut ,  les 
fait  pourvoir  de  tuteur.  Appel  de  cette  procédure 
par  une  tante  de  ces  enfans.  —  Son  principal  grief 
étoit  que  le  père  de  ces  impubères  étant  vivant  , 
quoique  condamné  à  mort  par  défaut,  il  étoit 
toujours  père  ,  &  par  conféquent  tuteur,  au  moins 
de  droit  naturel  ,  qui  ne  peut  être  emporté  par  le 
droit  civil  d'une  condamnation  ;  qu'ain/î  on  ne 
p.ouvoit  pas  donner  de  tuteur  à  ces  impubères  par 
la  règle  de  droit ,  kabsnù  tutorem  tutor  dari  non 
potejc  ;  que  comme  ,  félon  le  même  droit ,  tandis 
que  le  père  eft  apudhijlcs  ,  on  ne  peut  pas  donner 
de  tuteur  à  fes  enfans ,  à  caufe  qu'il  n'a  pas  abfo- 
lument  perdu  la  Puiffance  paternelle  que  fon  re- 
tour des  ennemis  peut  lui  rendre  ;  fi  bien  qu'il  eft 
regardé  comme  ne  l'ayant  jamais  perdue,  liv.  6 , 
muto  %.  ult.  ff.  de  tutelis  ;  ainfi ,  durant  la  vie 
du  condamné  à  mort  par  défaut ,  01  ue  deroit 
pas  non  plus  donner  de  tuteur  ,  parce  cjue  le  père 
n'avoir  qu'a  Ce  remettre  pour  emporter  abfolumeut 
la  condamnation  ,  &  faire  comme  fi  elle  n'avoit 
jamais  été  ,  & ,  par-la ,  reprendre  l'exercice  de  la 
Puiffance  paternelle ,  tout  comme  s'il  l'avoit  eue 
toujours.  On  ajoiuoit  l'arrêt  général  de  Saint- 
Caprafy  ,  qui  jugea  que  la  fille  du  condamné  à 
mort  par  défaut  ,  ne  pouvoir ,  fans  fon  confente- 
ment  ,  fe  marier ,  même  de  l'avis  de  fa  mère  & 
de  fes  autres  parens  ,  d'où  l'on  tiroit  une  confé- 
quence  à  l'égard  de  la  tutelle.  —  A  quoi  il  étoit 
répliqué  par  David ,  qu'il  y  avoir  beaucoup  de 
différence  à  faire  entre  celui  qui  avoit  été  pris 
par  les  ennemis  ,  combattant  pour  la  patrie  ,  & 
celui  qui  avoit  été  condamné  à  mort  pour  crime  ; 
que  l'un  étoit  malheureux  ,  &  l'autre  préfumé  cou- 
pable ;  qu'ainfi  le  condamné  à  mort  par  défaut 
étoit  comparé  plus  naturellement  &  plus  jaftement 
au  transfuge  ,  lequel  n'a  pas  de  droit  de  retour  qui 
l'attende  pour  le  remettre  dans  les  avantages  qu'il 
a  perdus  par  fa  faute.  Loi  18,  in  omnibus  §.  4 , 
transfug.  ff.  de  capiivis.  Que  ,  comme  chez  les 
romains  ,  qui  ne  connoiffoient  point  la  condamna- 
tion par  défaut ,  le  condamné  ad  met  alla  perdoit 
la  Puiffance  paternelle ,  quoiqu'il  pût  être  reftitué 
par  le  prince,  auquel  cas  il  la  recouvroit  ;  il  en 
fàfloit  dire  de  même  du  condamné  à  mort  par 
défaut  ,  qui  ,  dans  la  liberté  qu'il  avoit  d'em- 
porter la  condamnation  en  fe  remettant     n'émit 
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55  fans  doute  pas  favorable  ,  lorfque  ,  n'ufant  pas 
3o  de  cette  liberté  ,  il  donnoic  fujet  de  croire  qu'il 
»  en  étoit  empêché  par  le  reproche  du  crime  &  la 
»  crainte  des  peines  qu'il  avoit  méritées.  —  Arrêt 
«  prononcé  par  M.  le  préfident  Vignoles  ,  qui  con- 
»  firme  la  procédure  ,  à  là  charge  que  le  nommé  à 
*>  la  tutelle  agira  &  adminiftrera  les  biens  de  l'im- 
»•  pubère  en  qualité  de  curateur  ,  par  où  l'on  concilie 
33  le  refpecl;  du  à  l'autorité  paternelle  ,  avec  le  btfoin 
«  des  enfans  ». 

Pour  juftifier  ces  arrêts  ,  il  faut  fuppofer  que  dans 
les  efpèces  fur  lefquelles  ils  ont  été  rendus  ,  il  ne  s'étoit 
pas  encore  écoulé  cinq  ans  depuis  la  condamnation 
par  coutumace.  Dans  ce  cas  ,  il  eft  vrai ,  la  Puiffance 
paternelle  ne  devoit  pas  erre  regardée  comme  éteinte, 
parce  qu'aux  termes  de  l'article  2.9  ,  du  titre  17  de 
l'ordonnance  de  1670,  la  mort  civile  ri* étoit  pas 
encore  encourue.  Mais  ,  dans  là  fuppofition  con- 
traire ,  le  père  devoit  être  confidéré  comme  mort 
civilement  ,  &  ,  par  une  conféquence  invincible  , 
comme  dépouillé  de  toute  efpèce  de  PuilTance  fur 
les  enfans.  Voyez  les  articles  Accuse  &  Mort 
civile. 

Section     sixième. 

Qucflions  mixtes  fur  la  Puiffance  paternelle ,  fes  effets  , 
&  fon  extinilion. 

La  PuilTance  paternelle  eft  dans  l'homme  un  état 
proprement  dit ,  une  condition  véritable  ;  ainlî  l'on 
ne  peut  douter  que  la  loi  qui  l'admet  ou  qui  la  rejette, 
ne  foit  un  ftatut  perfonnel  ,  &C  ne  «'étende  par 
conféquent  hors  de  fon  territoire. 

Mais  en  eft— il  de  même  des  effets  qui  réfultent  de 
la  Puiflance  paternelle  ,  ou  doit-on  au  contraire  les 
regarder  comme  des  ftatuts  réels ,  &  en  conféquence 
les  faire  dépendre  des  loix  de  la  fituation  des 
biens  ? 

M.  Bouhier  foutient  indiftincTement  qu'ils  forment 
des  ftatuts  perfonnels  ,  par  la  raifon  que  l'acceffoire 
doit  toujours  fuivre  la  nature  du  principal  ;  &  il 
cite  ,  à  l'appui  de  fon  fer.timent  ,  un  arrêt  du  7 
mai  1653  ,  rendu  à  la  graud'chambre  du  parlement 
de   Paris. 

L/efpéce  de  cet  arrêt  nous  eft  retracée  en  ces  termes 
par  Dupleffis  dans  fa  quinzième  confultation  :  «  Pierre 
s»  Brun ,  domicilié  en  Poitou  ,  où  la  coutume  fait 
»  mention  de  la  PuilTance  paternelle,  avoit  été  marié 
»  avec  Marie  d'Orbéans  ,  qui  étoit  morte  laiffant  des 
33  enfans  ,  &  entre  autres  ,  un  puîné  ,  nommé  Fran- 
33  çois  Brun,  âgé  de  dix-huit,  ou  dix-neuf  ans  :  ce 
3-,  fils  fe  fit  émanciper  de  l'avis  de  fes  païens  ,  fans 
»  le  confentement  de  fon  père  ,  dont  il  fe  plaignoit 
23  d'être  maltraité  :  mais  voyant  que ,  faute  de  preuves 
33  des  mauvais  traitemens ,  il  ne  pouvoit  foutenir 
33  fon  émancipation  ,  il  déclara  qu'il  s'en  défïftoit  ; 
33  mais  qu'il  empéchoit  que  fon  père  jouît  des  héri- 
3>  rages  à  lui  àppattenans ,  fitués  dans  le  pays  Blaifois , 
»  où  il  y  avoit  une  terre  à  lui  échue  par  le  décès 
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33  de  fa  mère ,  lia  coutume   de  Blois  ne  donnant  pas 
33   de  PuilTance  paternelle  ,   mais  une  garde  qui  finit 
33  à  quatorze   ans  pour  les  mâles  ,   &  à  douze  ans 
33  pour  les  femelles.  A  l'égard  des  biens  de  Poitou  , 
33  il  confentit  que  fon  père  en  jouît  fuivant  la  cou- 
33  tume  de    Poitou.    Là-deifus  ,    première   fentence 
33  intervint  le    30  feptembre    1  6$o  ,  qui  donne  acle 
>3  de  cette  déclaration  ,  &  ordonne   qu'on  en  vien- 
33  droit  au  premier  jour.  La  caufe  réduite  au  point 
33  où  cette  déclaration  la  mettoit  ,   c'eft-à-dire  ,  de 
«  fçavoir  fi  le  fils  pouvoit  jouir  des  biens  fitués  dans 
33  le  Blaifois ,    il   intervint  une  féconde    fentence  le 
33  premier  octobre  1630  ,  qui  ordonna  que  les  parties 
3T  en  viendraient  avec  le  procureur  du  roi  ,  &  adjuge 
33  au  fils   une  provifîon  de  deux-cents  livres   fur  les 
33  biens  de  Blois.  Le  père  interjette  appel  ;  non-ob- 
33  ftant  cet  appel  ,  la  caufe   fut  portée  à  l'audience 
33  de  la  fénéchaulTée  de  Poitiers  ,  où  il  intervint ,  le 
33    iy  novembre    1650,  fentence  portant  que  le  fils 
33  auroit   délivrance  par  provifîon  du  bien  iitué  dans 
>3  le  Blaifois  ,  dans  lequel  il  lui  appartenoit  le  tiers; 
33  &  qu'attendu  l'appel  les   parties  fe  pourvoiroient. 
33   — Sur  l'appel  porté  à  la  cour,  la  caufe  fut  plaidéo 
33  même  fur  le  principal ,  dont  l'évocation  fut  de- 
33  mandée;  &c  par  arrêt  du  7    mai  1653  ,    rendu  à 
33  la   chambre    de    l'édit  ,    fur    les    conclurions   de 
33  M.   Talon  ,   qui  étoit  entré    récemment  dans  le 
33  parquet ,  la  cour  mit  l'appellation  &c  ce  dont  avoit 
m  été   appelé   au    néant  ,    émendant  ,    évoquant   le 
>3  principal  &c  y  fàifant    droit ,    déclara  le  fils  non 
33  recevable  en  fes  lettres ,  Se  lui  ordonna  de  retourner 
33  à  la   maifon  de  fon  père  33. 

Cet  arrêt ,  comme  on  le  voit ,  paroît  juger  que 
le  ftatut  de  la  PuilTance  paternelle  s'étend  hors  de 
fon  territoire  ,  même  par  rapport  à  fes  effets  pécu- 
niaires &  purement  utiles. 

Boullenois  prétend  au  contraire  ,  dans  la  ving- 
tième de  fes  queftions  mixtes ,  qu'on  ne  doit  conu- 
dérer  à  cet  égard  que  la  loi  de  la  fituation ,  parce  que , 
dit-il  ,  ces  effets  ,  quoique  dérivant  d'une  caufe 
perfonnelle  ,  font  abfolument  réels.  Il  ajoute  qu'il 
en  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  célèbre  du  y  fep- 
tembre 16 9  j  ,  qui  ,  en  confirmant  une  fentence  du 
châtelet  ,  du  7  juin  1694  ,  a  donné  au  fieur  Bence 
l'ufufruit  des  biens  échus  à  fes  enfans  en  pays  de 
droit  écrit ,  quoiqu'il  eût  été  marié  à  Paris  ,  qu'il 
y  fût  domicilié  ;  que  fes  enfans  y  fuffent  nés  ,  8C 
que  fa  femme  y  fût  morte. 

Dupleffis  foutient  la  même  chofe  dans  la  conful- 
tation déjà  citée.  «  Tout  François ,  dit-il,  a,  comme 
33  tout  autre  homme  ,  fur  fes  enfans  une  Puiffance 
33  que  chaque  loi  de  chaque  pays  modifiera  ou  étendra 
33  fur  les  biens  qui  y  font  fitués  ;  &  la  perfonnalité 
33  de  la  Puiffance  paternelle  aura  toujours  lieu  dans 
33  un  fens  ;  mais  la  réalité  des  biens  fervira  de  dé- 
33  termmation  à  l'exercice  de  la  perfonnalité.  .  .  .  Ça 
>3  été  fans  doute  là-deffus  que  ,  fuivant  la  tradition 
33  du  palais  ,  par  l'avis  de  M.  de  Cumont  8c  autres 
33  confeillers  au  parlement,  la  queftion  a  été  décidée 

par 
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»  par  rapport   aux  biens  de  mademoifelle  de  Mont- 
as penfieh   . 

Le  jugement  arbitral  dont  on  parle  ici ,  a  été 
cité  par  tous  les  auteurs  contemporains  ,  tels  que 
Froland  ,  Boullenois  ,  Bretonnier  ,  Sec.  Son  impor- 
tance exige  que  nous  rapportions  en  entier  le  pafiagc 
dans  lequel  Dupleflis  en  fait  l'examen. 

«  Anne- Marie -Louife  d'Orléans,  duchefle  de 
«  Montpenfîer  ,  avoit  pluficurs  biens  à  elle  échus  par 
•>  le  décès  de  madame,  ducheffe  d'Orléans,  fa  mère  , 
»»  en  pays  de  droit  écrit  &  dans  la  coutume  d'An- 
se vergue  5  il  fut  réfolu  que  ,  pour  décider  du  droit 
3»  qu'a  le  père  de  faire  les  fruits  fiens  ,  à  titre  de  la 
n  Puiifance  paternelle  ,  il  ne  falloit  pas  fuivre  la 
••  coutume  du  domicile  ni  du  contrat  de  mariage 
m  de  M.  le  duc  d'Orléans^,  qui  étoit  celle  de 
»  Paris  ,  où  il  n'eft  rien  dit  de  la  Puiilance  pater- 
»  nelle  ;  mais  qu'il  falloit  fuivre  la  loi  de  la  fitua- 
••  non  des  biens  ;  Se  qu'ainfi  M.  le  duc  d'Orléans  , 
m  avoit  un  droit  de  jouir  pendant  toute  fa  vie  de  tous 
•»  les  biens  de  la  fouveraineté  de  Dombes,  &:  baronnie 
"  de  Beaujolois  ,  fis  en  pays  de  droit  écrie.  Ce 
n  droit  ,  ainfi  juge  pour  toute  la  vie  de  M.  le  duc 
»»  d'Orléans ,  fait  voir  que  ce  n'étoit  pas  à  titre 
»  de  garde-noble  ,  qui  finit  bientôt  par  l'âge  ,  mais 
•5  à  titre  de  Puiflance  paternelle  ,  qui  ne  finit  pas 
m  par  les  années  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  que 
•»  la  jouiffance  fut  adjugée  fur  les  biens  de  mademoi- 
s>  felle  de  Montpenlier  •-. 

C'efr  ce  qu'a  encore  jugé  un  arrêt  du  7  feptembre 
Ï708  ,  rapporté  en  ces  termes  par  Brillon  ,  d'après 
une  note  de  Mc  Tartarin  ,  célèbre  avocat"  «  Par 
»>  arrêt  d'ordre  des  biens  de  la  maifon  d'Eftrées  ,  du 
«  7  feptembre  1708  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Chaf- 
«  fepot  de  Beaumont ,  pour  la  terre  de  Thémines , 
"  fituée  en  pays  de  droit  écrit,  il  a  été  jugé  que 
53  la  Puiflance  paternelle  étoit  réelle  ,  Se  qu'elle  de- 
«  voit  avoir  lieu  fur  certe  terre  provenant  de  la 
m  fucceflion  de  dame  Catherine  de  Lorjère  ,  femme 
=»  de  M.  le  duc  d'Eftrées  ,  au  profit  de  M.  le  duc 
«  d'Eftrées  ,  fon  mari  ,  ambafladeur  à  Rome  , 
•>  quoique  le  domicile  du  mari  Se  de  la  femme 
»  eût  toujours  été  à  Bris ,  Se  que  la  fucceflion  y 
*  fut  ouverte  ». 

On  cite  encore  ,  en  faveur  de  l'opinion  adoptée 
par  tous  ces  jugemens  ,  un  aéte  de  notoriété  de 
M.  le  lieutenant  civil  le  Camus ,  du  1 3  janvier  1 70 1  , 
par  lequel  ,  fuivant  Dupleflis ,  ce  magiftrat  «  a  auto- 
«  rifé  l'avis  qui  fouftrait  à  la  PuiiTance  du  père  do- 
■*»  micilié  en  pays  de  droit  écrit,  les  biens  du  fils 
33  fi  tués  à  Paris  «. 

Toutes  ces  autorités  balancent  bien  avantageufe- 
ment  l'opinion  de  M.  Bouhier  :  mais  ne  pourtoit-on 
pas  propofer  un  troifième  avis,  qui  tiendroir  le  mi- 
lieu entre  les  deux  précédens  ?  Ne  pourroit-on 
foutenir  ,  avec  Boullenois,  que  l'ufufruit  en  queftion, 
è:ant  un  droit  réel  ,  ne  peut  être  déféré  que  par 
h  loi  de  la  fituation  j  mais  ajouter  ,  avec  M.  Bou- 
Jiiex,  que  le  père  ne  peut  en  jouir  qu'autant  qu'il  eft 
Tome  XIV, 
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domicilié  dans  une  coutume  qui  admet  la  puiilance 
paternelle  ?   Développons  cette  idée. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  tout  ce  qu'on  a  dit 
contre  le  fyftême  de  M.  Bouhier.  Nous  obferverons 
feulement  qu'il  ne  faut  pas  mettre  le  ftatut  de  la 
Puiilance  paternelle  fur  la  même  ligne  que  ceux  de 
la  majorité  ,  de  l'interdiction  ,  de  la  prodigalité.  Il 
eft  vrai  qu'il  eft  perfonnel  comme  ces  trois  derniers  , 
puifqu'il  détermine  ,  comme  eux ,  l'état  Se  la  con- 
dition des  perfonnes  ;  mais  il  ne  peut  s'étendre  au- 
dùx  de  fon  territoire  que  dans  fes  effets  perfonnels, 
Se  jamais  dans  fes  effets  purement  pécuniaires  ;  au  lieu 
que  les  trois  autres  exercent  leur  empire  jufques  fur 
les  biens  fitués  hors  de  leur  territoire. 

On  fent  la  raifon  de  cette  différence  ,  en  lifanf 
ce  qu'a  écrit  Rodembnrg  dans  le  deuxième  chapitre 
de  la  dilfertation  qu'il  a  mife  à  la  tête  de  fon  traite- 
ra jure  conjugum.  Cet  auteur  diftir.gue  les  ftatuts 
pour  l'exécution  defquels  le  miniftère  de  l'homme 
eft  inutile  ,  d'avec  ceux  qui  règlent  ce  que  l'homma 
peut  ou  ne  peut  pas  faire. 

A  l'égard  des  premiers,  il  obferve  qu'on  n'en  doit 
confidérer  que  le  matériel  ,  c'eft-a-dire  qu'il  faut 
uniquement  s'arrêter  à  la  nature  de  la  chofe  com- 
prife  dans  la  difpofition  ;  en  forte  que  ,  fi  le  ftatut 
ne  difpofe  que  de  l'état  de  la  perfonne  ,  fans  parler 
de  ce  qu'il  peut  ou  ne  peut  pas  faire ,  on  doit  le 
mettre  au  rang  des  loix  perfonnelles  ,  &  que ,  s'il  ne 
tombe  que  fur   des  biens ,  on   doit  le  juger  .réel. 

Quant  aux  féconds  ,  Piodemburg  différencie  le 
cas  où  la  loi  qui  permet  ou  qui  défend  quelque  acte 
de  la  fociété  civile  ,  détermine  l'état  de  la  perfonne  , 
d'avec  celui  où  elle  ne  le  détermine  poinr.  Dans  le 
premier  cas ,  il  décide  que  le  ftatut  eft  indiftinclemeiit 
perfonnel  ;  Se  ,  dans  le  fécond  cas  ,  qu'il  eft  perionnel 
ou  réel  ,   fuivant  la  qualité  de   fon  objet. 

Ces  principes  amènent  trois  conféquences  quï 
renferment  la  réfolution  précife  Se  abfolue  de  toutes 
les  difficultés  dont  notre  queftion  paroît  hériifée  au 
premier  coup  d'œil. 

1  °  La  -loi  qui  foumet  un  fils  à  la  Puiflance  de 
fon  père  ,  n'a  pas  befoin  du  miniftère  de  l'homme 
pour  fon  exécution  ;  elle  eft  donc  perfonnelle  par; 
la   nature  de  fon   objet. 

i°  La  loi  qui  déclare  un  fils  de  famille  in.ca.-~ 
pable  d'aliéner  fis  immeubles  fans  Y  autorité  de  fort 
père ,  eft  perfonnelle  ,  quoique  fon  objet  foit  réel  j 
parce  qu'elle  détermine  l'état  de  la  perfonne  par 
rapport  à  ce  qu'elle  peut  ou  ne  peut  pas  faire. 

3°  La  loi  qui  donne  à  un  père  l'ufufruit  des 
biens  de  fon  fils  ,  doit  être  réelle  ,  parce  que  fon 
objet  eft  réel  ,  &:  qu'elle  ne  régie  rien  concernant 
la  capacité  ou  l'incapacité  du  fils  de  famille  de  faire 
quelque  chofe. 

On  demandera    fans  doute   pourquoi   il    ne  faut 

confidérer  que  la  chofe  comprife  dans  la  difpofitioa 

d'un  ftatut   qui  agit  fans  le  miniftère  de  l'homme  , 

tandis  qu'on  ne  la   confidère  pas  toujours   à  l'égard 

.    à'm  ftatut  qui  régie  ce  que  l'homme  peut  ou  a& 
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peut  pas  faire  :  ou  ,  ce  qui  revient  au  même  ,  on 
demandera  pourquoi  l'en  étend  aux  biens  finies  hors 
de  fon  territoire  ,  le  ftatut  qui  ,  en  déterminant  l'état 
d'une  perfonne  ,  en  fait  réfulter  la  capacité  ou  l'inca- 
pacité de  faire  quelque  chofe  ,  &  pourquoi  il  en 
eft  autrement  d'un  ftatut  qui  détermine  l'état  d'une 
perfonne,  fans  lui  imprimer  ni  capacité  ni  inca- 
pacité. 

La   raifon   de  cette  différence  eft  facile   à  faifir. 
'Les  ftatuts  font  par  eux-mêmes   renfermés  dans  les 
bornes  de  leur  territoire  :  Extra  territorium  jus  dicenti 
impuni  non  parctur  ,  dit  la  loi   dernière  ,  au  digefte 
de  juri.iiclionc.  Cette  régie  eft  générale,  &  ne  com- 
prend pas  moins  les  ftatuts  perionnels  que  les  ftatuts 
ls  :  mais  toutes  les  nations  femblent  s'être  accor- 
es  entr'elles  à  donner  plus  d'étendue  aux  premiers. 
Les    inconvéniens   qui   réfulreroient  des  changemens 
qu  un  nomme  eprouveroit  dans  Ion  état ,  toutes  les 
fois  qu'il  feroit  obligé  de  paner  d'un  lieu  à  un  autre  , 
et   fait  admettre   par-tout,  que  la  loi  du  domicile 
régleroit  feule  l'état  des  perfonnes  ,   en  quelque  en- 
droit qu'elles  fe  trarîfportaflent.  On  a  été  plus  loin 
encore  ;  on  a  conhdéré  que  l'état  d'un  homme  influe 
néceliairement  fur  fes  biens  ;  que  c'eft  de  l'état  que 
dépend  la  capacité  ou  l'incapacité  de  faire  les  ades 
relatifs   aux   biens  ;   &  l'on  a  fenti  que  les  mêmes 
inconvéniens    avoient    obligé    les    différentes    cou- 
tumes à  déférer  les  unes  aux  autres  par  rapport  à  la 
capacité  &  à  l'incapacité  qui  eft  la  fuite  de  l'état.  C'eft 
ainfi  qu'un   homme  ,  capable  ,   par  état  ,   dans  fon 
domicile,  de  faire,  relativement  a  fes  biens  ,  quelque 
acle  de  la  fociété  civile  ,   a   été  regardé  comme  tel 
en  quelque  lieu  que  fes  biens  fiuTent  fitués  5  Se  que, 
par  exemple  ,  on  s'eft  accordé  à  dire  qu'un  prodigue 
interdit  par  le  juge  de  fon  domicile  ne  pourroit  alié- 
ner fes  biens  ,  quoique   fitués  hors  du   territoire  de 
ce  juge ,  parce  qu'il  feroit  ridicule  de  voir  le  même 
homme   flétri  dans  foD  domicile  comme  un  diffîpa- 
teur ,  &  honoré  dans  un  autre  endroit  comme  ua  bon 
père  de  famille. 

Lors  donc  qu'on  a  donné  aux  ftatuts  perfonnels , 
«mi  règlent  ce  que  l'homme  peut  ou  ne  peut  pas  faite 
en  conféquence  de  fon  état  ,  un  empire  précaire 
fur  les  biens  fitués  hors  de  leur  territoire  ,  on 
n'a  cherché  qu'à  éviter  une  confufion  qui  amoit 
troublé  l'ordre  public  &  dérangé  le  commerce. 

Par  confe'quent  cette  extenfion  du  pouvoir  des  loix 
domiciliaires  ne  doit  être  admife  que  daas  les  cas 
où  les  inconvéniens  qui  en  ont  été  les  motifs ,  peuvent 
avoir  lieu  ;  où  la  caufe  manque  ,  il  ne  doit  pas  y 
avoir  d'effet. 

Or  que  trouvons-nous  dans  la  Puifiance  paternelle? 
Trois  chofes  remarquables. 

Premièrement  ,  elle  détermine  l'état  des  enfans  ; 
&  à  cet  égard  elle  forme  un  ftatut  perfônnel  qui  fuie 
les  enfans  par-tout.  Ainfi  une  mère  domiciliée  en 
Hainaut  conferve  fous  fa  Puifiance  les  enfans  qu'elle 
a  eus  dans  cette  province  ,  lors  même  que  le  hasard  ou 
certaines  circonftances  tes  onx  fait  paifer  dans  une 
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autre  coutume  qui  n'accorde  pas  les  mêmes  droits 
aux  femmes  qu'aux  hommes  fur  la  perfonne  de  leurs 
enfans. 

En  fécond  lieu  ,   la    Puifiance  paternelle  imprime- 
dans  les  enfans  qui  y  font  aflujettis  ,  une  incapacité 
de  faire  certains  acTcs  ;  comme  cette  incapacité  eft 
la  fuite   de  leur   état  ,    elle  les  fuit  également  par- 
tout &  influe  fur    tous   leurs    biens ,    quelle    qu'en 
foit  la  fituation.   Ainfi  un  fils  de  famille  né  dans  une 
coutume  ou  il  ne  peut  contracter  fans  l'autorité  de 
fon  père  ,  ne  peut  vendre  de  lui-même  les  biens  qu'il 
pofséde  dans  une  autre  coutume  qui  n'admet  pas  la 
Puifiance   paternelle  ;  &  réciproquement  un  fils  de 
famille  domicilié  dans  une  coutume  qui  n'admet  pas 
la  Puifiance  paternelle  ,  peut ,  fans  l'autorifation  de 
fon  père  ,  aliéner  les  biens  qu'il  pofséde  dans  les  pays 
de   droit    écria.   Par  la  même  raifon  ,    un  fils  né  à 
Senlis ,  où  la  coutume  proferit  formellement  toute 
Puifiance  paternelle  ,  quoique  nourri  &  entretenu  par 
fon  père  ,  peut  acquérir  pour  lui-même  en  Hainaut 
&  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Et  réciproquement , 
un  fils  de   famille  né  en   Hainaut  ou  clans  un  pays 
de  droit  écrit ,   ne   peut  s'approprier  les  biens  qu'il 
acquiert  dans  la  coutume  de  Senlis ,  lcrfque  fes  acqui- 
fitions  ne  réunifient  pas  toutes  les  circonftances  re- 
quifes  pour  qu'elles  tombent  dans  les  pécules  caftren- 
fes  ,  quafi-cartrenfes  ou  adventices. 

Troifiémement  ,  la  Puifiance  paternelle  donne 
au  père  ,  au  moins  dans  quelques  coutumes ,  la 
jouifiance  des  biens  de  fes  enfans.  Cette  jouifiance 
eft ,  à  la  vérité  ,  un  accefloire  de  la  Puifiance  pater- 
nelle ;  mais  elle  ne  forme  dans  les  enfans  ni  ca- 
pacité ni  incapacité  :  le  ftatut  qui  la  défère  n'a  pas 
befoin ,  pour  fou  exécution ,  du  miniftère  de  l'homme  5 
il  agit  feui  ;  l'homme  n'a  rien  à  faire.  On  ne  peur 
donc  appliquer  ici  les  raifons  qui  ont  déterminé  î'ef- 
péce  de  concordat  tacite  dent  nous  avons  parlé.  Quel 
inconvénient  y  a-t-il  à  reftreindre  cette  jouifiance  v 
au  territoire  des  coutumes  qui  l'accordent  ?  Quoi  1 
parce  qu'un  père  jouira  des  biens  que  fes  enfans  ont 
dans  une  province  ,  &  qu'il  ne  jouira  pas  de  ceux 
qu'ils  ont  dans  une  autre  ,  l'ordre  public  feroit  trou- 
blé ,  le  commerce  feroit  dérangé  1  Non.  Il  n'y  a 
pas  en  cela  plus  de  trouble  ,  ni  plus  de  confufion 
qu'à  fuccéder  à  un  défunt  dans  une  coutume  ,  &  ne 
pas  lui  fuccéder  dans  une  autre. 

Il  eft  donc  confiant  que  le  fyftême  de  M.  Bouhier 
ne  pent  fe  foutenir  ,  Se  que  le  ftatut  qui  donne  à 
un  père  l'ufufruit  des  biens  des  enfans  qu'il  a  fous 
fa  Puifiance  ,  n'eft  pas  perfônnel.  Mais  eft-il  pure- 
ment réel  ,  comme  le  prétend  Boullenois  ,  ou  bien 
eft-il  perfonnel-réel ,  c'eft-à-dire  ,  faut-il ,  pour  qu'il 
produife  fon  effet,  que  le  père  foit  domicilié  dans 
une  coutume  qui  admet  la  Puifiance  paternelle  ?  C'eft 
la  difficulté  qui  nous  refte  à  réfoudre. 

Le  principal  peut  fubfifter  fans  les  accefibires  : 
mais  les  accefibires  ne  peuvent  jamais  fubfifter  fans 
le  principal.  Ce  principe   eft  aufli  clair  qu'indubi» 
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table  ,  &  il  nous  conduit  droit  à  la  déciiion  de  notre 
^ueftion. 

Ainf  la  PuifTance  paternelle  peut  avoir  lieu  fans 
l'ulufruit  dont  nous  parlons  ici.  La  coutume  de 
Douai  nous  en  fournit  uo  exemple  ,  puisqu'elle  admet 
l'une  ,  chapitre  7  ,  article  1 ,  &  qu'elle  exclut  l'autre 

far  fon  filence  ,  comme  l'a  décidé  le  parlement  de 
iandre  ,  par  arrêt  du  xj  janvier  17??,  rendu  au 
rapport  de  M.  de  Caftéele  de  la  Briarde  ,  en  faveur 
Hu  marquis  de  Sin  ,  contre  les  iîtursfic  les  demoifelles 
d'Aouft. 

Mais  l'ufufruit  ne  peut  avoir  lieu  fans  la  Puiflance 
paternelle  ,  dont  il  n'eft  que  l'accefloire.  Un  père 
ne  peut  donc  en  jouir,  à  moins  qu'il  n'ait  fes  enfans 
fous  (a  Puiflance,  &  par  conféquent  à  moins  qu'il 
ne  foit  domicilié  dans  une  coutume  qui  admet  la 
Puiflance  paternelle.  \Jn  père  qui  émanciperait  fon 
fils  au  moment  même  de  fa  naiilancc  ,  n'auroit  cer- 
tainement aucun  droit  à  l'ufufruit  des  biens  que  cet 
«nfant  acquerroit  enfuite  ,  foit  dans  la  coutume  du 
domicile  qu'il  avoir  alors ,  foit  dans  toute  autre  pro- 
vince. Or  ce  que  ce  père  eft  fjppofé  faire  ,  la  loi  le 
fait  elle-même  dans  les  coutumes  qui  n'admettent  pas 
la  Puilfance  paternelle  ;  elle  émancipe  cet  enfant 
dès  qu'il  voit  le  jour  ;  &  conféquemment  elle  foulerait 
les  biens  qu'il  aura  dans  la  fuite  ,  à  l'ufufruit  que 
fon  père  en   auroit  eu  fans  cette  émancipation. 

J'oie  le  dire  ,  ce  raifonnement  me  paroît  invin- 
cible ;  Boullenois  lui-même  l'a  pfeflênti,  &  l'a  re- 
gardé comme  tel.  Quoique  très-attaché  à  fon  opi- 
nion ,  il  avoue  dans  fes  obfervations  fur  Rodemburg , 
tome  i  ,  page  47  ,  qu  on  ne  peut  la  foutenir  qu'en 
difant  que  les  erïets  réels  de  la  Puiflance  paternelle 
font  réglés  parmi  nous  à  l'initar  de  la  garde  ,  &  qu'ils 
ne  font  dus  qu'à  raifon  de  la  paternité. 

Mais  cette  raifon  eft  bien  foible.  Je  ne  dirai  point , 
pour  la  réfuter  ,  que  la  garde  elle-même  n'eft  déférée 
que  par  le  concours  de  la  loi  du  domicile  &  de 
celle  de  la  îîtuaticn  :  cette  opinion  a  été  ,  à  la  vérité  , 
foutenue  par  Pocquet  de  Livonières  dans  fes  régies  du 
droit  françois,  &  par  Pothier  dans  fes  œuvres  poft- 
humes  ;  mais  elle  me  paroît  trop  contraire  aux  vrais 
principes  de  la  matière ,  pour  que  je  m'en  fafle  un 
moyen  de  réponfe  à  l'afTertion  de  Boullenois. 

Je  dirai  donc  que  l'ufufruit  dont  il  s'agit  ici  n'eft  point 
du  à  raifon  de  la  feule  paternité ,  puifque  la  qualité 
de  père  ne  donne  le  dsoir  d'y  prétendre  que  quand 
«lie  eft  jointe  à  la  Puiflance  paternelle.  Tel  eft 
le  langage  formel  des  loix  romaines  ;  tel  eft  l'ef- 
prit  de  toutes  les  coutumes  où  cette  Puiflance  eft 
admife  ;  ce  qui  eft  fi  vrai  ,  qu'elles  décident  una- 
nimement que  les  biens  échus  aux  enfans  après 
leur  émancipation,  ue  font  pas  compris  dans  cet 
Hfufruit. 

Répondons  maintenant  aur  autorités  dont  M. 
Bouhier  &  fes  adverfaires  appuient  chacun  leur  fen- 
timent. 

D'abord  ,  il  eft  certain  que  l'arrêt  du  7  mai  1 6  j  ^  , 
*'a  nullement  adopté  le  fyftême  de  la  perfonaalité 
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des  loix  qui  déterminent  les  effets  utiles  de  la  Puif- 
fance  paternelle.  Il  ne  faut ,  pour  s'en  convaincre  , 
que  faire  attention  à  fon  difpofitif.  Il  J  '  îare  Fran- 
çois Brun  non  recevable  en  fis  Ultra  d'émancipation; 
«  Il  ne  fait  donc  ,  comme  le  remarque  Dupleflîs » 
«  qu'omettre  de  prononcer  fur  la  jouilTance  des 
»  biens  du  Blaifois  ,  &  ne  prononce  expreflem .ne 
«  que  fur  la  validité  Se  l' invalidité  de  f  émancipa- 
»  tion.   53. 

Il  y  a  plus  ;  le  chapitre  i  de  la  novelle  nî 
ne  donne  aux  enfans  de  famille  l'adminiftration  de 
leurs  biens  fouftraits  à  la  Puiflance  paternelle  ,  qu'a- 
près qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  François 
Brun  n'avoit  que  dix-neuf  ans  lorfqu'il  s'eft  pourvu 
contre  fon  père  ;  il  ne  pouvoir  donc  administrer  lui-mê- 
me fes  propriétés  du  Blaifois  ;  il  n'avoit  droit  d'en  jouir 
que  par  l'entremife  d'un  curateur  ■-,  &  par  conféquent 
la  fentence  du  fénéchal  de  Poitiers ,  qui  lui  en  avoir 
accordé  perfonnellement  la  Puiflance  ,  romboit  d'elle-» 
même.  C'eft  ce  que  la  novelle  citée  met  dans  le  plu» 
grand  jour  :  Rcs  autem  reliclas ,  porte-t-elle  ,  five  do~ 
natas  pofitis  fiub  Poteflate  perfonis  ,  fi  q  a  idem  perfie- 
t~ta  fuit  œtatis  ,  lïcct  (ub  Poteflate  fini  ,  licentiam 
habeant  quo  veluerint  modo  administrare  (i)  ; 
fi  veto  date  minores  fine ,  per  j.'iem  pro'pexer'u  tefia- 
tor  aut  donator.  Lorfque  le  défunt  ou  le  donateur  d* 
qui  l'enfant  de  famille  mineur  tient  U-s  biens  dont 
il  s'agit  ne  lui  a  pas  nommé  un  curateur  pour  les 
adminiitrer  fous  fon  nom  ,  l'enfant  ne  doit  pas  com- 
mencer par  en  demander  lui-même  la  joui/Tance  Se 
l'adminiftration  ,  mais  fe  faire  établir  par  le  juge  un 
curateur  qui  prenne  l'une  oui' autre  en  mains  ,  &  pour- 
fuive  tous  les  jugemens  qu'il  faudra  :  Jubcmus  ,  dit 
encore  Juftinien  dans  la  novelle  1 1 8  ,  judicem  corn- 
petentem  curatorcm  fiie  dignùrn  cum  leg'uimà  fide- 
jujfione  r.bus  tatibus  ordinare  ,  qui  debeat  reliclam 
lalibtts  perfonis  fubflantiam  giihcrnare  atque  eufiodire , 
donec  ille  ad  perfeciam,  ficut  diclum  cfl ,  cetatem  perve- 
niant.  Qu'avoit  fait  François  Brun  ~i  II  avoit  demandi 
la  jouiffance  actuelle  de  fes  biens  par  lui-même  &  fan* 
l'aide  d'un  curateur  ;  fon  père  n'avoit  cependant  ja- 
mais denné  prife  au  moindre  foupçon  dans  fa  con- 
duite ;  &  conféquemment  c'étoit  à  lui  que  dévoie 
naturellement  appartenir  l'adminiftration  de  ces  biens. 
Ainfi  deux  raifons  concouroient  à  faire  déclarer  le  filt 
non-recevable  ;  la  première  ,  qu'il  ne  pouvoit  régir 
lui-même  les  immeubles  qu'il  pofltdoit  dans  le  Blai- 
fois ;  la  féconde  ,  que  fon  père  en  étant  l'adminiftra- 
teur  né  ,  on  n'eût  pu  en  nommer  un  autre  ,  fî  ce 
n'eft  dans  le  cas  où  il  eût  mérité  d'être  defti- 
tué. 

L'arrêt  de  1*95  ,  le -jugement  arbitral  de  Mont-» 
penfier  ,  &  l'arrêt  de  170S,  ne  favorifent  pas  plus 
la  pure    réalité    du   ftatut  erv  queftion ,  que   l'arrêt 


(1)  Nous  fubftituons  ici  le  mot  adminiflrarc  au  mot  difpo- 
nere,  qui  fe  trouve  dans  la  vctfion  commune  des  novelles. 
On  a  vu,  plus  haut,  feftion  3,  §.  4,  la  raifon  de  cette  com 
teuton. 


Y* 


1-ji    PUISSANCE   PATERNELLE. 

«Je  1^53  n'en  établit  la  perfonnalitë  abfolue.  D'à* 
bord  on  peut  dire  que  les  deux  premiers  n'ont 
rien  jngé  :  l'un  a  été  parlé  entre  les  parties  plai- 
dantes ,  Se  l'autre  n'eft,  à  proprement  parler,  qu'une 
tranfa&ion.  En  fécond  lieu  ,  loin  de  contrarier  no- 
tre opinion  ,  ils  ne  font  ,  ainfi  que  l,e  troifième  , 
qu'ajouter  une  force  nouvelle  aux  raifons  fur 
quelles  elle  eft  fondée.  En  effet ,  qu'a-t-on  décidé 
dans  ces  trois  circonftances  ?  qu'un  pire  domicilié 
à  Paris  ,  doit  avoir  l'ufufruit  des  biens  de  fes  en- 
fans  fitués  en  pays  de  droit  écrit.  Sans  doute  ,  fi 
la  coutume  de  Paris  étoit  entièrement  exclufive  de 
la  Puilfance  paternelle  ,  une  pareille  décifiou  ne  pour- 
roit  s'accorder  avec  nos  pri  .  mais,  on  l'a  vu 

•plus  haut  ,  fedtion  i  ;  il  n'y  a  aucune  dilpofition 
dans  cette  coutume  ,  qui  tende  à  l'anéantiffement  d<; 
la  PuiiTance  paternelle  ;  tout  ce  qu'on  fauroic  en  dire 
de  plus  exact  ,  eft  que  les  effets  de  ce  droit  y  fort 
confidérablement  modifiés.  Or  il  fuffit  que  le  dro.t 
niî'me  y  exifte  d'une  manière  quelconque  ,  pour  qu'il 
produite  fur  les  biens  fitués  au  c'ohors ,  les  effets 
utiles  que  les  loix  de  chaque  terrritoire  en  font  dé- 
river ;  ce  qui  eft  parfaitement  conforme  à  tout  ce 
que  nous   avons  établi. 

A  l'égard  de  l'acte  de  notoriété  de  M.  le  Camus  , 
tout  ce  qui  en  réfulte ,  eft  qu'un  père  domicilié  en 
pays  de  droit  écrit  n'a  pas  l'ufufruit  des  biens  que 
fes  enfans  pofsédent  à  Paris  :  cela  prouve  bien  que 
le  ftatut  qui  défère  l'ufufruit  à  un  père ,  n'eft  pas 
purement  perfonnel  ;  mais  on  ne  peut  pas  en  conclure 
qu'il  foi:  purement  réel. 

Mais  voici  une  autre  queftion.  Un  pèreeft  domicilié 
au  moment  de  la  naiilance  de  fes  enfans ,  dans  la  cou- 
tume de  Senlis  ,  qui  rejette  expreiîément  la  Puilfance 
paternelle  ;  une  mère  eft  au  même  inftant  domiciliée 
dans  un  pays  de  droit  écrit  ,  où  elle  n'a  de  droit  au- 
<une  part  à  cette  autorité.  L'un  va  s'établir  ,  foit  en 
Bourgogne  ,  foit  en  Languedoc  ,  foit  en  Provence  , 
foit  en  toute  autre  province  femblable  ,  l'autre  tranf- 
perte  fon  domicile  à  Valenciennes  ,  à  Mons,  à  Liège  , 
a  Gorze,  à  Berghes-Saint-Winock  ,  en  un  mot  dans 
un  des  endroits  où  la  mère  devenue  veuve  ,  jouit  de  la 
Puilfance  paternelle.  Le  changement  de  demeure  en 
•apporte-r-il  un  dans  l'état  de  leurs  enfans,  &  ceux-ci, 
d'émancipés  qu'ils  étoient  en  naiiTant ,  deviennent-ils 
par-là  fils  de  famille  ? 

Un  principe  bien  fimple  décide  cette  queftion  ; 
c'eft  qu'un  enfant  qui  eft  une  fois  libre  ne  peut 
être  aifujetti  malgré  lui  à  la  Puilfance  paternelle. 
L'empereur  Juftinien  le  décide  ainfi  dans  le  cha- 
pitre 1 1  de  fa  novelle  89.  Comme  il  ne  dépend  pas 
d'un  père,  dit-il,  d'émanciper  de  fon  propre  mou- 
vement un  fils  qu'il  a  fous  fa  PuiiTance  ,  Se  qu'il 
faut  néceflaùement  que  le  fils  y  confente  5  de  même 
on  ne  doit  pas  non  plus  lui  accorder  le  droit  de 
réduire  feus  fa  Puilfance  le  fils  qui  en  eft  exempt ,  } 
lorfque  celui-ci  prétend  demeurer  libre  :  Nam  Ji  fui- 
vjre  jus  patriœ  Poteflatis  ,  ïnvitis  filiis  ,  non  permijfum 
cjlpatribus,mvltà  magis ^ub potcjlatem  fidigen  invitum 
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filiHim  £*  noUntcm  jufium  non  cl-  Juftinien  ne  parle  de  r* 
forte  que  relativement  aux  bâtards  ,  &  pour  établir 
que  le  mariage  fubféqnent  de  leur  père  &  de  leur  mère 
ne  peut  les  légitimer  malgré  eux  ;  mais  fon  principe 
n'en  eft  pas  moins  général ,  ni  par  c'onféquent  moins 
applicable  à  notre  efpèce  ;  &  il  en  réfulte  très-claire- 
ment ,  que  le  changement  de  domicile  du  père  eu  de 
la  mère  ne  peut  foumettre  les  enfans  à  un  joug  dont 
la  loi  les  avoit  affranchis  en  naifiant. 

C'eft  ce  que  prouve  encore  la  loi  dernière  ,  D. 
de  his  qui  (uivelalieni  juris  [une ,  en  déclarant  que 
ceux  qui  ont  été  une  fois  émancipés  ne  peuvent  être 
contraints  de  retourner  fous  la  Puiffance  paternelle. 
Car  ,  qu'on  foit  émancipé  par  la  loi  au  moment 
même  où  l'on  reçoit  la  vie  .  ou  qu'on  le  foit  dans 
la  fuite,  par  la  volonté  expreife  ou  tacite  de  l'homme, 
la  chofe  eft  bien  égale  quant  à  l'effet.  Aulfi  trouvons- 
nous  ,  clans  un  recueil  manuferit  de  décifions  du  con- 
feil  fouverain  de  Mons ,  un  arrêt  du  20  janvier  1695  » 
qui  a  jugé  qu'un  enfant  ,  né  en  Artois  ,  n' avoit  pas 
perdu  fa  liberté,  Si  n'étoitpas  tombé  en  PuiiTance,  par 
la  trauilation  que  fon  père  avoit  faite  de  fon  domicile 
en  Hainaut. 

Cette  décifion  en  amène  une  autre.  Un  enfant  naît 
à  Bourges  ,  où  la  Puùlance  paternelle  ne  dure  que 
jufqu'a  l'âge-  de  vingt-cinq  ans  -y  fon  père  ,  qui  y  étoit 
domicilié  ,  va  s'établir  à  Touloufe,  où  cette  PuiiTance 
étend  fon  empire  jufques  fur  les  majeurs.  Quel  fera 
l'effet  de  ce  changement  de  domicile  ;  Se  laquelle  des 
deux  loix  faudra-t-il  confulter  fur  la  durée  de  la 
PuiiTance  paternelle  ? 

Il  n'y  a  peint  de  difficulté  dans  le  cas  où  le  fils 
avoit  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  avant  le  chan- 
gement de  domicile  :  la  loi  qui  régiiToit  alors  la  per- 
fonne  ,  l'avoit  émancipé  de  plein  droit  ;  le  lien  de 
la  PuiiTance  paternelle  étoit  rompu  ,  Se  il  n'a  pas  été 
au  pouvoir  du  père  de  le  renouer  ,  en  changeant  de 
demeure  ,    parce    que  tout   étoit   confommé   à  cet 


eyar 


d. 


eg; 

Mais  la  queftion  eft  plus  difficile  ,  lorfque  le  fils 
eft  encore  mineur,  lors  de  la  tranflation  de  domicile. 

Boullenois  fur  Rodemburg  ,  tome  1,  page  33, 
5c  Roufieau  de  la  Combe  ,  au  mot  Puilfance  pater- 
nelle ,  eftiment  que ,  dans  ce  cas  même  ,  la  loi  du 
domicile  qu  avoit  le  père,  au  moment  de  la  nailTance 
de  l'enfant,  eft  la  feule  qu'il  faut  ccnfulrer. 

«  La  PuiiTance  paternelle  ,  dit  le  premier  de  ces 
H  auteurs  ,  eft  fondée  dans  la  Nature  ;  elle  naît  avec 
5D  la  paternité ,  &  il  femble  que  ce  foit  la  loi  de 
»  la  naiilance  qui  en  doive  fixer  les  droits ,  Se  que 
33  ces  droits  doivent  être  immuables  &  inJépendaos 

33  de  tout  changement  de  domicile D'Argentré 

33  dit  que  la  PuiiTance  paternelle  eft  une  chofe  ùiefti- 
33  mable  ,  rcs  ïnatflimabilis  :  &  feroit-il  polfible 
33  qu'un  droit  fi  précieux  fût  auffi  fragile  ,  &  file 
33  expofé  à  toutes  les  viciifitudes  que  le  hazard  des 

33  difTérens  domiciles  pourroit  faire  naître  ? Noas 

33  trouvons  dans  les  loix  Se  dans  nos  coutumes 
»»  lej  diif ^en-tes  majaières  dont  les  eufans  peuv.e*& 


PUISSANCE  PATERNELLE. 

»  fortir  de  la  Puiflance  paternelle.  C'eft ,  ou  par 
>»  l'émancipation  ,  ou  par  le  mariage  ,  ou  par  une 
»  demeure  féparée  ,  contre  laquelle  le  père  n'a  point 
»  p~fotefté  ;  c'eft  l'épifcopat ,  quant  aux  dignités  ecclé- 
j>  fiaftiques;  ce  font  les  grandes  dignités  du  Royaume, 
»3  quant  aux  dignités  laïques  ;  mais  nous  ne  voyons  pas 
»  que  le  changement  de  domicile  du  père  Toit  marqué 
«  en  aucun  endroit ,  tan juàm  modus  touendx  pairie 
"   Poteflatis   ». 

Cette  dernière  ration  n'eft  euèrcs  folide.  Si  les  cou- 
tumes font  muettes  fur  la  queltion  de  lavoir  (i  le  chan- 
gement de  domicile  émancipe  ou  non,  c'eft  unique- 
ment parce  qu'elles  fuppofent  que  les  enfans  nés  dans 
leur  reffort  n'en  fortent  pas  ;  les  rédacteurs  n'ont  pas 
prévu  les  cas  qui  donnent  lieu  aux  queftions  mixtes  ; 
Se  ,  quand  il  les  auraient  prévus  ,  il  leur  eut  été  im- 
poffible  de  les  décider  uniformément,  parce  que 
tel  ftatut ,  que  les  uns  aurpient  regardé  comme  per- 
fonnel,  auroit  été  confidéré  par  d'autres  comme  réel. 

L'autre  raifon  de  Boullenois  eft  plus  concluante. 
Un  enfant  naît  aBourges;  dès  ce  moment  la  loi  donne 
à  fou  père  ,  fur  Cà.  perfonne  ,  des  droits  qui  doivent 
durer  vingt-cinq  ans,  mais  pas  un  inftant  Je  plus: 
le  père ,  n'ayant  acquis  ces  dtoits  que  fous  cette  ré- 
ferve ,  ne  peut  divifer  la  difpoution  de  la  coutume, 
c'eft- à-dire  accepter  le  bienfait ,  &  rejeter  la  modi- 
'  fïeation  apportée  à  fa  durée  D'un  autre  côté  ,  la 
coutume,  en  affujettiffant  l'enfant  à  la  Puilfance  pa- 
ternelle ,  lui  a  donné  l'efoérance  Se  le  droit  d  en 
fortir,  lorfqu'il  auroit  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ; 
on  ne  peut  donc  ,  fans  injuftice  ,  lui  ravir  cette  efpé- 
rance  ,  ni  lui  ôter  ce  droit  :  Quod  noftrum  efl ,  fine 
faflo  nojlw  nobis  au' cm  nonpvtejl.  C'eft  cependant  ce 
qui  amverôit  fi  le  père,  en  changeant  de  domicile  Se 
allant  s'établir  à  Touloufe  ,  acquéroitfur  la  perfonne 
de  fon  fils  une  Puiiîance  dont  la  durée  dépendît  abfo- 
lument  de  fa  volonté. 

Cette  raifon  tirée  de  l'injuftice  que  commettroit 
le  père,  fi ,  par  fon  changement  de  domicile,  il 
rendoit  perpétuels  les  droits  que  la  coutume  de  lanaif- 
fance  de  fon  fils  ne  lui  avoir  donnés  que  pour  un 
temps  ;  cette  raifon  ne  pourroit  s'appliquer  au  cas 
contraire,  c'eft-à-dire  à  l'hypothèle  d'un  père  qui, 
après  avoir  eu  un  enfant  à  Touloufe  ,  iroit  s'établir 
à  Bourses ,  parce  qu'alors ,  fi  l'on  régloit  la  Puif- 
fance  paternelle  par  la  loi  du  domicile  acluel ,  le 
père  ne  pourroit  qu'y  perdre.  Je  crois  néanmoins 
que  ,  dans  ce  cas  comme  dans  l'autre  c'eft  tou- 
jours la  loi  du  lieu  de  la  naiffance  qui  doit  dé- 
cider. 

Eu  effet  il  en  eft  de  la  loi  comme  de  l'homme  ; 
elle  peut  ,  comme  lui,  imprimer  à  ce  qu'elle  donne 
telle  condition  qu'il  lui  plaît.  C'eft  la  loi  de  la  naif- 
Xence  qui  donne  la  Puilfance  paternelle ,  c'eft  à  elle 
par  conséquent  à  en  régler  l'exercice  Se  à  en  fixer  la 
durée.  Si  elle  ne  veut  pas  que  cette  PuiiTance  s'é- 
teigne  par  le  ieul  âge  de  vingt -cinq  ans,  quelque 
-  changement  que  le  père  falfe  dans  fon  domicile  , 
tette  loi  le  fuivra  toujours  par-  tout  ;   elle    ré. IM- 
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mera  toujours  fon  empire  fur  le  bienfait  qu'elle 
lui  a  accordé,  Se  ce  fera  à  elle  qu'appartiendra  tou- 
jours le  droit  de  régler  la  manière  dont  le  fils  pourra 
fortir  des  liens  dans  lefquels  elle  l'a  enchaîné  en  naif- 
fant.  C'eft  la  conféquence  de  ce  principe  fi  célèbre  , 
niliil  tam  naturelle  ejlqu'imto  génère  quidquid  di[fulv<.re 
quo  collïgatum  efl  (i). 

n  Mais ,  dit  Boullenois  ,  qu'il  me  foit  permis  de 
»  propoferune  grande  difficulté  contre  cette  décifion» 
»  Je  fuppofe  un  père  qui,  pendant  fon  mariage  ,  a 
»  chance  de  plufîeurs  domiciles,  dont  les  uns  admettent 
»  la  Puilfance  paternelle,  &les  autres  la  rejettent.  Or, 
"  en  fe  déterminant  par  les  loix  de  la  nai/Tance  das 
»  enfans,  un  père  demeurant  en  pays  de  Puiiîance, 
=»  Se  à  qui  il  fera  né  un  fils  ,  l'aura  fous  fa  Puif- 
5»  fance.  Il  va  demeurer  en  pays  où  la  Puiiîance  n'a  pas 
»  lieu ,  Se  y  a  un  fils  ;  ce  fils  ne  fera  point  fous  la  Puif- 
33  fance  paternelle.  Ainfi,  de  plufîeurs  enfans  de  même 
»  père  ,  les  uns  feront  fous  la  Puiffance ,  &  les  autres 
■>  n'y  feront  pas. —  Quel  affreux  mélange,  Se  que 
»  d'embarras  1  II  faudra,  quand  on  voudra  con- 
33  trader  eu  aflîgner  quelqu'un  en  juftice  ,  lui 
»  demander  fou  extrait  baprifïère ,  pour  lavoir  où  il 
«  eft  né  ;  il  faudra  étudier  les  coutumes  des  différais 
33  domiciles  de  ces  enfans.  Et  !  quel  malheureufe 
u  bigarrure  entre   les  enfans  d'un  même  père  !  33 

Voilà  des  inconvéniens  graves  5  mais  où  ne  s'en 
trouve-t-il  pas?  Y  remédiera-t-on  en  fe  fixant  à  la 
loi  du  domicile  matrimonial  ?  »  Non  ,  répond  Boul- 
33  Ienois;  il  faudra  encore  qu'un  homme  foit  toujours 
33  porteur  de  l'extrait  de  mariage  de  fon  père  ,  pour 
»  favoir  quel  domicile  il  avoir,  Se  pour  pouvoir 
33  décider  enfuite  de  l'état  Se  de  la  condition  de  fes 
33  enfans  33. 

Seroit-on  plus  heureux  en  s'attachant  à  chaque 
domicile  actuel  du  père  ?  Non  encore  ;  l'état  des 
enfans  feroit  dans  une  vacillation  perpétuelle;  ca- 
pables aujourd'hui  ,  demam  incapables  5  aujourd'hui 
émancipés,  demain  fournis  à  la  Puiffauce  paternelle. 
Cette  incertitude  dans  une  qualité  qui ,  par  fa  na- 
ture ,  doit  être  permanente,  puifquelle  fait  en  quel- 
que forte  partie  de  la  perfonne ,  ne  feroit-elle  pas  auffi 
ridicule  qu'embarrafîante. 

Pour  faire  ce/fer  toutes  ces  difficultés,  il  fau- 
droit  une  loi  uniforme  ,  non  feulement  dans  touc 
I  le  royaume  ,  mais  dans  tout  l'univers  entier  :  car 
l'érablifTement  d'un  étranger  en  France  ,  ou  d'un 
François  hors  du  Royaume,  les  feroit  toujours  re- 
naître. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  les  raifons  tirées  des  vrais  prin- 
cipes doivent  fans  contredit  l'emporter  fur  des  incon- 
véniens qui  ne  fe  rencontrent  pas  toujours ,  Se  fur- 
tout  ceux  dont  il  s'agit  ici,  parce  que  c'eft  à  celui  qui 
contrade  avec  ua  mineur  à  s'informer  de  fon  état 
Se  de  fa  capacité  :  Qui  cum  alio  contrahit ,  vel  efl 
vel  ejfe  débit  non  ignarus  conditions  cjus  (1). 


(1)   L.   35  ,  D.  de  rer,ulis  juris. 
(1;  L.  ij)  D.  de  regulis  juris. 
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Enfin,  il  y  a  fur  cette  matière  une  affinité  intime 
entre  la  qualité  de  fils  de  famille  ou  d'émancipé ,  & 
«lie  de  mineur  ou  de  majeur  j  &  la  queftion  ne  peut 
être  décidée  à  l'égard  de  l'une  ,  autrement  qu'à  l'égard 
de  l'autre.  Or  il  y  a  fur  celle-ci  une  autorité  bien  re- 
fpeétabîe  ,  qui  confirme  tous  nos  principes.  Ecoutons 
M.  Cuvelier  dans  fon  recueil  d'arrêts  du  grand  con- 
feil  de  Marines  ,  §  z  1 1.  :  »  La  minorité  des  perfonnes 
a»  dure  diverfement  par  les  coutumes.  Dans  quelques 
•>\  pays  ,  elle  s'étend  jufques  à  vingt  ou  vingt-un  ans  ; 
37  en  d'autres  jufqu'à  vingt-cinq  ans.  A  raifon  de 
«  quoi  a  été  douté  fi  l'on  devoir  regarder  la  cou- 
»o  tume  du  lieu  de  la  fituation  de  la  chofe  aliénée  , 
«  ou  de  la  naifiance  de  l'aliénateur  ,  ou  du  lieu  où  il 
w  étoit  domicilié.  MM.  du  Confeil  d'Artois  ont  con- 
«  fuite  à  cet  égard  MM.  du  confeil  privé  (  de 
«  Bruxelles  )  ;  &  il  a  été  réfolu  de  fuivre  la  coutume 
o»  du  lieu  de  la  naiflance  ".  Ce  magiftrat  ne  date  point 
cette  déci/îon  ;  mais  on  voit  dans  le  regijhc  aux  mé- 
moriaux du  confeil  d'Artois  ,  page  103  ,  qu'elle  eft 
du  11  février  ï6n  ,  &c  qu'elle  a  été  envoyée  à  ce 
tribunal  pour  y  faire  loi  à  l'avenir. 

D'après  tous  ces  détails ,  il  ne  fera  pas  difficile 
de  répondre  à  une  queftion  intéreflante.  Un  père  à 
qui  il  eft  né  plufieurs  enfans  ,  tandis  qu'il  étoit  do- 
micilié à  Douai ,  quitte  cette  ville  &c  va  s'établir  en 
Hainaut  ;  quels  droits  aura-t-il  fur  les  biens  que  ces 
enfans  ont  dans  cette  province  ? 

J'ai  dit  que  la  coutume  de  Douai  admettott  IaPuif- 
fance  paternelle  ,  mais  qu'elle  n'en  faifoit  réfuiter  au- 
cune efpéce  d'ufufruit  en   faveur  du  père. 

Cela  pofé  ,  il  eft  clair  qu'un  père  domicilié  à 
Douai  peut  demander  l'ufufruit  des  immeubles  que 
fes  enfans  possèdent  dans  le  Hainaut;  mais  qu'il  n'a 
pas  celui  de  leurs  meubles  ,  parce  qu'ils  font  régis 
par  la  coutume  de  Douai. 

Ainlî  le  changement  de  domicile  ne  peut  laifler 
aucun  doute  fur  la  queftion  propofée  ,  que  par 
rapport  aux  meubles  ;  car  les  immeubles  étant  tou- 
jours régis  par  les  loix  hennuyères  ,  le  père  y  a  les 
mêmes  droits  en  demeurant  à  Douai  qu'en  allant 
s'établir  en  Hainaut. 

Mais  le  changement  que  fait  le  père  dans  fon 
domicile  ,  peut  en  apporter  un  grand  dans  les 
meubles  ,  en  les  fouftrayant  a  l'empire  de  la  cou- 
tume de  Douai ,  pour  les  foumettre  à  la  coutume 
du    Hainaut. 

Comme  la  coutume  de  Douai  n'affranchit  même 
les  majeurs  de  la  Puiflance  paternelle  ,  que  lorfqu'ils 
font  émancipés  judiciairement  ,  il  faut  diftinguer  , 
dans  notre  efpéce  ,  fi  les  enfans  du  père  qui  tranfporte 
fon  domicile  de  Douai  en  Hainaut ,  tout  majeurs  ou 
mineurs. 

S'ils  font  majeurs  ,  &  que  le  père  fe  fixe  foit 
dans  le  chef-lieu  de  la  cour  ,  foit  dans  celui  de 
Valenciennes  ,  où  la  majorité  fait  ceffer  de  plein 
droit  l'ufufruit  paternel  ,  il  eft  clair  qu'il  n'aura  aucun 
droit  à  ia  jouiifance   de  leurs  meubles. 

M.ais  fi  le  père  fe  fixe  dans  le  chef  lieu  de  Mons, 
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OÙ  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ne  peut  feul  &c  fans  I* 
concours  de  l'émancipation  judiciaire  ,  mettre  fin  à 
cet  ufufruit,  il  faut  diftinguer  fi  les  enfans  confen-» 
tent  ou  non  à  le  fuivre  dans  fon  nouveau  domicile. 
S'ils  y  confentent,  il  eft  fenfible  que  le  père,  en 
arrivant  dans  le  chef-lieu  de  Me  ns  ,  pourra  ,  con- 
formément au  chapitre  3  6  de  la  coutume ,  faire 
inventorier  &  prifer  leurs  meubles  ,  &  s'en  faire 
adjuger  la  joui/lance  fous  caution  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
les  ait  émancipés  ,  ou  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  marié* 
ou  pourvus  d'un  état  honorable. 

S'ils  ne  veulent  pas  le  fuivre  dans  fon  nouveau 
domicile  ,  ils  en  font  les  maîtres  :  un  fils  de  famill» 
peut  ,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  fe  choifir  un  do- 
micile féparé  de  celui  de  fon  père.  C'eft  ce  que 
décident  nettement  les  loix  3  ,  4  ,  6 ,  §.  I  ,  &  17, 
!    §.    11,    au  digefte    ad  municipalem. 

Par  la  même  raifon,  ils  peuveut,  en  fuivant 
leur  père  dans  fon  nouveau  domicile ,  protefter  de 
fe  réferver  la  jouiffance  de  leurs  meubles  ,  &  par- 
là  ,  ils  empêcheront  leur  père  de  fe  l'approprier , 
fuivant  la  régie  protejlatio  fervat  jus  proteflantis. 

Si  les  enfans  font  mineurs  ,  il  eft  certain  qu'ils 
fuivent  le  père  dans  fon  nouveau  domicile,  parce 
qu'il  eft  de  principe  qu'un  mineur  ne  peut  avoir 
d'autre  domicile  que  celui  de  fon  père  ou  de  fon 
tuteur.  D'après  cela ,  il  fembleroit  que  ,  dans  notre 
efpéce,  le  père  auroit  droit  indiftinétement  à  l'ufufruit 
des  meubles  quils  pofledoient  au  temps  du  chan- 
gement de  domicile  ,  &  de  ceux  qu'ils  peuvent  ac- 
quérir poftérieurement.  Je  crois  cependant  qu'il  faut 
mettre  une  grande  différence  entre  les  uns  &  les 
autres. 

Le  principe  d'où  il  faut  partir  ,  eft  que  toute 
tranflation  de  domicile  dans  laquelle  il  y  a  quelque 
préfomption  de  fraude  de  la  part  du  père,  ne  peut 
nuire  aux  enfans  qu'il  a  fous  fa  Puiifance ,  ni  même 
à  leurs  héritiers. 

Rodemburg  (1)  Se  Voet  (i)  propofent  cette  ef- 
péce. Un  père  veuf  quite  la  Hollande  ,  pour  aller 
demeurer  à  Utrecht  avec  un  enfant  que  fa  femme 
lui  avoit  laiflé  :  cet  enfant  meurt  ;  fes  parens 
maternels  réclament  fa  fuccefiion  en  vertu  de  la  cou- 
tume de  Hollande  ;  le  père  veut  la  retenir  en  vertu 
de  celle  d'Utrecht.  Toute  la  difficulté  confifte  à  dé- 
terminer le  domicile  qu'avoit  le  fils  au  moment  de 
fa  mort.  Rodemburg  Se  Voet  diftinguent  fi ,  dans 
le  temps  du  changement  de  domicile ,  le  fils  étoit 
moribond  ou  valétudinaire ,  ou  s'il  jouiffoit  d'une 
fanté  qui  n'annonçât  pas  une  mort  précoce.  Dans  le- 
premier  cas ,  ils  adjugent  la  fucceffion  aux  parens 
maternels  &  dans  le  fécond  au  père. 

En  appliquant  ici  les  principes  de  cette  décifion, 
je  dis,   i°  qu'un   père  qui  a  tranfporte  fon  domicile 


(1)  De  jure  quod  oiitur  è  ftatucorum  diverfiute,  parc.  i> 
tir.   1 ,  cap.   1  &:  i, 

(1)  Ad  D.  Ub.  j,  ck.  1. 11.  11. 
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âe  Douai  dans  le  chef-lieu  de  Mons,  ne  peut  de- 
mander l'ufufruit  des  meubles  qui  étaient  échus  à 
fosi  fils  mineur  avant  cette  translation ,  parce  qu'on 
peut  raifonnablement  le  foupçonner  de  ne  l'avoir 
faite  que  pour  fe  procurer  cet  ufufruit.  On  ne  peut 
pas  due  la  même  chofe  à  l'égard  d'un  enfant  ma- 
jeur ,  parce  qu'il  eft  le  maître  de  refter  à  Douai ,  ou  , 
s'il  veut  fuivre  fon  père  ,  de  ftipuler  que  c'eft  fans 
préjudice  à  fes  droits.  Dès  qu'il  ne  le  fait  pas, 
il  eft  cenfé  confentir  à  ce  que  ces  meubles  foient 
compris  dans  1* ufufruit  que  la  coutume  du  chef- 
lieu  de  Mons  donne  au  père  fur  les  biens  de  fes 
enfans,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  émancipés. 

zJ  Dans  l'efpéce  propofée,  le  père  jouira  des 
meubles  échus,  donnés  ou  légués  à  fes  tnfans  depuis 
la  tranilation  de  domicile,  pourvu  que  dans  le 
temps  où  il  l'a  faite  ,  il  n'y  eût  pas  lieu  de  foup- 
çonner l'échéance  prochaine  de  ces  meubles  ;  ce 
qui  dépend  des  circonftances  &  de  la  prudence  du 
juge. 

Mettons  dans  cette  efpéce  une  mère  à  la  place 
d'un  père  ,  &c  fuppofons  qu'elle  foie  veuve.  Dans  la 
coutume  de  Douai  ,  une  mère  veuve  n'a  pas  les 
enfans  fous  fa  PuhTance  ;  elle  n'en  eft  que  tutrice 
légitime.  Âinfï,  en  fuppofant  ce  que  j'ai  prouvé  ci- 
deflus  ,  que  la  Puiflance  paternelle  dépende  unique- 
ment de  la  loi  de  la  naiflance  des  enfans  ,  il  faut 
dire  que  cette  femme  qui  tranfporte  fon  domicile  de 
Douai  en  Hainaut  ,  n'acquérant  point  par-là  ,  fur 
fes  enfans ,  la  Puiflance  que  les  loix  de  cette  pro- 
vince donnent  aux  mères  ,  ne  peut  ,  fous  aucun 
prétexte  ,  demander  l'ufufruit  des  meubles  ni  des 
immeubles  de  Ces  enfans. 

11  peut  s'élever  fréquemment  des  queftions  mixtes 
fur  l'émancipation.  Boulienois ,  fur  R.odemburg  , 
tome  z  ,  page  48  ,  les  traite  &  les  décide  en  peu 
de  mots.  Voici  de  quelle  manière  il  s'explique  : 
»  En  fuivant  le  fil  de  mes  principes  ,  je  dis ,  quant 
33  à  l'émancipation  en  elle-même,  que^  puiique  le 
»  mineur  ,  en  ce  qui  reparde  fon  état  de  mineur  , 
«  eft  dépendant  de  la  loi  du  domicile  au  jour  de 
35  fa  naiflance  ,  c'eft  cette  loi  qui  doit  difpofer  de 
33  fon  émancipation  légale  ;  &  ,  quant  à  l'émancipa- 
»>  tion  qui  dépend  &  de  la  loi  &  de  la  volonté  du 
«  père  ,  en  conféquence  de  la  loi ,  je  voudrois  en- 
»  core  que  l'on  confultât  la  loi  de  la  naiflance  , 
»  parce  que  la  majorité  ou  la  minorité  dépendant 
*>  de  cette  loi ,  c'eft  elle  qui  doit  décider  fl  le  fils 
••  eft  en  état  d'être  émancipé  ,  &  il  faut  y  recou- 
su rir  ,  pour  connoitre  fi  la  volonté  du  père  eft  con- 
»  forme  à  la  loi  ,  &  fi  la  loi  n'exige  pas  quelques 
»  conditions  &  difpofitions  perfonnelles  dans  le  fils. 
«  Mais  ,  quant  à  la  forme  de  l'émancipation  ,  fi 
«  ce  droit  d'émancipation  dépend  en  partie  de  la 
»?  volonté  du  père  ,  &  qu'il  n'y  ait  rien  dans  la 
53  perfonne  du  fils  qui  en  empêche  ,  j'eftimerois 
«  qu'il  fuifiroit  de  remplir  les  formalités  du  lieu 
«»  où  fe  fait  l'émancipation  provoquée  par  le  père. 
•j  J'irois  même  jufqu'à  dire  que,  quand  la  loi  de  ,: 
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«  la  naiflance  exigeroit  une  certaine  forme  particu- 
■>■>  lière  ,  le  père  n'y  feroit  aftreint*- qu'autant  que 
»  l'émancipation  fe  feroit  dans  ce  lieu  ;  mais  que 
>»  d'ailleurs  il  pourroir  par-tout  faire  cette  éman- 
n  cipation  ,  &  obferver  une  forme  ,  pourvu  que 
»  l'acte  fut  revêtu  des  formalités  authentiques  ». 

Suppofons  qu'un  enfant  né  dans  un  pays  où  le 
mariage  n'émancipe  pas  ,  fe  marie  &  s'établiiTe  , 
du  confentement  de  fon  père  ,  dans  un  pays  où  le 
mariage  émancipe.  Son  état  fera-t-il  réglé  par  la 
loi  du  domicile  matrimonial  ou  par  celle  du  lieu 
de  fa  naiflance  :  II  y  a  dans  le  traité  des  preferi- 
ptions  de  Dunod  un  anêt  du  parlement  de  Befançon, 
qui  paroît  avoir  embraffé  ce  dernier  parti.  »  Il  a 
»  été  jugé  ,  dit  cet  autour  ,  à  la  Tournelle,  au  rap- 
»  porc  de  M.  Maudinet  de  Montrichier  ,  le  14  du 
»  mois  de  mars  1711  ,  qu'une  fille  de  famille  de  Be- 
33  faucon,  mariée,  au  comté  de  Bourgogne  (1)  , 
»  avec  cette  claufe  dans  fon  contrat  ,  qu'elle  j£ 
3>  marioit  fuivant  les  ufages  &  coutumes  de  Be- 
»3  fançon,  étoit  reftée  fous  l'autorité  de  fon  père. 
33  —  Cet  arrêt  peut  fouffrir  difficulté  dans  l'hypo- 
33  thèfe  ;  car,  quoique  la  coutume  de  la  province 
33  qui  émancipe  les  filles  qui  fe  marient ,  ne  foit  pas 
33  prohibitive  &  qu'on  puiife  y  déroger  ,  c'eft  don- 
33  ner  beaucoup  d'effet  à  une  claufe  vague  &:  géné- 
33  raie  ,  telle  qu' étoit  celle  qu'on  vient  de  rapporter, 
j)  &  qui  étoit  plutôt  appofée  pour  les  conjoints  en- 
33  tt'eux  ,  que  par  rapport  à  leurs  parens ,  que  de 
»  la  faire  dérober  à  une  difpofition  exprefle  de  la 
33  coutume  de  la  province  qui  devoit  régler  l'état 
33  des  parties  ,  parce  que  c'étoit  la  loi  du  domicile 
33  du  mari  3». 

Je  crois ,  comme  Dunod  ,  que  l'arrêt  dont  il  parle 
n'a  pu  juridiquement  être  motivé  par  la  claufe  du 
contrat  de  mariage  qui  référoit  les  droits  des  con- 
joints entr'eux  à  la  coutume  de  Befançon.  Mais  , 
s'enfuit-il  de  là  que  l'arrêt  ait  mal  jugé  >  Je  conviens 
que  le  contrat  de  mariage  devoit  être  regardé  comme 
paflé  dans  le  comté  de  Bourgogne  ;  j'avoue  même 
que  la  fille  devoit  y  êtte  cenfee  domiciliée  dès  le 
moment  de  la  confection  de  cet  acte  (z)  :  mais  , 
que  peut-on  conclure  de  cette  double  circonftance  ? 
De  deux  chofes  l'une  ;  ou  le  mariage  ne  doit  être 
confidéré  ,  par  rapport  à  l'émancipation  ,  que  comme 
une  forme  purement  extrinsèque  5  ou  l'on  doit  le 
regarder  ,  dans  les  coutumes  qui  lui  donnent  la  vertu 
d'émanciper ,  comme  une  condition  perfounelle  aux 
enfans  ,  &  ,  pour  nous  fervir  des  termes  de  Boulie- 
nois ,  comme  relatif  à  l'émancipation  en  clle-mkne. 
Dans  la  première  hypothèfe  ,  c'eft  la  loi  du  domi- 
cile aétuel  du  père  qu'il  faut  confulter.  Je  l'ai  dé- 
montré d'après  Boulienois  ;  cela  eft  d'ailleurs  ainfi 
décidé  par  un  grand  nombre  de  coutumes  rapportées 


(1)  Voyez,  ci  devant,  Ceâ.  5-  ,  Ç.  4 ,  la  différence  qu'il  n 
fui-  l'émancipation  par  mariage,  entre  la  jurifprudtnce  de  U 
province ,  &c  celle  <1:  La  capitale  de  Franche-Comté, 
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ci-devant  ;  &:  de-là  réfulte  néceffairemer.t  la  Confé- 
quence  ,  que  la  fille  d'un  pète  domicilié  à  Befançon 
«e  peut  fortir  de  la  PuiSTance  paternelle  par  un  ma- 
quelle  contracte  dans  le  comté  de  Bourgogne. 
Dans  la  fecor.de  hypothèfe ,  qui  eft  la  plus  exacre, 
on  ne  peut  s'arrêter  qu'à  la  loi  du  domicile  qu'avoit 
le  père  au  moment  de  la  naiilance  de  fa  fille.  C'eft 
encore  la  doctrine  de  Boullenois  ,  &  nous  croyons 
l'avoir  appuyée  de  raifons  péremproires.  Ain  fi  ,  clans 
l'une  &;  l'autre  iùppoiltions  ,  l'arrêt  dont  il  s'agit  a 
bien  jugé. 

Voy^\_  Us  infiitutes  ,  livre  I ,  titre  9 ,  10  ,  1 1  6*  1  *  ; 
le  digefle ,  livre  I  ,  titre  6  ;  le  code  ,  livre  I  ,  titre  6  ; 
le  code  ,  livre  8  s  titre  47  :  le  titre  5  des  fragment 
d'cflpien  ;  la  novelle  81  ;  l'hifloire  de  la.  junfprudence 
romaine  par  Terrajfon  ;  la  république  de  Bodin,  livre  \, 
chapitre  4  ;  les  arrêts  de  Papon  ,  livre  7  ,  titre  I  ; 
les  inflitutes  coutumicres  de  Loi/il  ,  avec  les  notes 
de  Lauriere;  Henry  s  ,  tome  l  ,  livre  4  ,  queftion  1  3  ; 
le  traité  de  Georgius  Vivienus  ,  intitulé  paterfamiliâs  ; 
Celui  a" Ayraut ,  de  patriâ  Poteftate  ;  les  observations 
de  M.  Beuhier ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  cha- 
pitres 16',  17,  18,  19  6"  zz  ;  d'Argentré  3  jur 
la  coutume  de  Bretagne  ;  le  code  de  AI.  le  préfident 
Favre  ,  &  fa  jurifptudentiaî  Papinianx  feientia  ;  les 
que  faons  de  Furgole,  fur  l'ordonnance  de  iy$\;fon 
commentaire  fur  la  même  ordonnance  ;  fon  traité  des 
teflamens  ;  Ricard ,  des  donations  ;  les  œuvres  de 
Defpeijfes  ;  celles  de  Duperrier  ;  le  coutumier 
général  de  Richebourg  ;  Boucheuil  ,  fur  la  cou- 
tume de  Poitou  ;  Clementinus  de  patriâ  Poteftate  ; 
les  artêts  de  AlM.  Maynard  ,  de  Cambolas  , 
de  la  Rochcflavin ,  d'Olive  ,  de  Catellan  ;  les  obfer- 
vations  de  Vêdcl  fur  ceux-ci  ;  les  arrêts  de  Bouvot , 
de  Bajfet,  d'Albert,  de  Boniface  ,  &  de  M.  de  Bé~ 
Jieitx  ;  les  acles  de  notoriété  de  MAI.  Us  avocats  cV  pro- 
cureurs-généraux au  parlement  de  Provence  ,  avec  les 
notes  de  la  Touloubre  ;  le  diclionnaire  des  arrêts  de 
Brillon  j  aux  mots  Autorité  ,  Emancipation ,  Enfant , 
Fils  ,  Père  ,  Puiiîance  paternelle  5  Us  mémoires  de 
Froland  ,  fur  les  flatuts  ,  &  les  autres  auteurs  cités 
dans  cet  article.  Voyez  auffi  Autorisation  , 
Emancipation  ,  Exposition  de  part  ,  Garde- 
noble  ,  Légitime  administration  ,  Pécule  , 
Testament  ,   Usufruit  ,  &c. 

(  Article  de  AI.  Aîerlin  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandre  ). 

PUITS.  C'eft  un  trou  profond  ,  creufé  de  main 
d'homme  ,  ordinairement  revêtu  de  pierres  en  dedans  , 
&:  fait  exprès  pour  en  tirer  de  l'eau. 

Suivant  l'article   1511   de  la  coutume  de  Paris,    il 
doit  y  avoir  trois  pieds  d'épaiSfeur  entre  deux  Puits  ;    ' 
mais  il   faut  quatre  pieds  ,  y  compris  l'épaifleur  des 
murs  ,  entre  des  aifances  &  un  Puits. 

Il  faut  ,  fuivant  le  même  article  ,  que  celui  cjui 
veut  faire  uu  Puits  contre  un  mur  mitoyen ,  fa  fie 
jjn  contre -mur  d'un  pied  d'épaifieiir. 

Cette  difpolîtioa  a  donné  lieu  à  une  contestation 
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quia  été  jugée  au  parlement  de  Paris,  par  arrft  dfÉ 

5  feptembre  1780  ,  &  dont  voici  l'efpéce  : 

Le  7  juillet  1770  ,  le  fieur  &  la  dame  Flament  ont 
acquis  deux  maifons  à  Paris  ,  l'une  rue  du  Mon- 
ceau St-Gervais  ,  &  l'autre  ,  rue  de  la  TifTéranderie  : 
conformément  à  la  faculté  portée  au  contrat  de 
vente  ;  ils  ont  fait  décréter  fur  eux  ,  aux  requêtes 
de  l'Hôtel,  les  deux  maifons.  Le  8  février  177;  , 
le  fieur  Defglaffières  ,  propriétaire  de  la  maifon 
voifine  de  celle  de  la  rue  de  la  Tïfferaftderie  ,  a  formé 
à  ce  décret  une  oppofition  à  fin  dé  charge  de  plu- 
sieurs fervitudes  fur  la  maifon  acquife ,  entr' autres , 
d'empêcher  i°  que  le  mur  de  clôture  ne  fut  élevé 
de  plus  de  neuf  pieds  ;  z"  Afin  d'être  confervé  dans 
la  faculté  de  faire  contre  le  mur  voifin  un  Puits 
fans  contre- mur,  fuivant  la  claufe  d'un  contrat  de 
vente  de  fa  maifon  ,  du  17  mars  1658  ;  30  à  ce 
qu'en  attendant  la  conftruétion  de  ce  Puits ,  il  pût 
le  fervir  de  celui  de  la  maifon  vendue. 

Sentence  fur  délibéré  aux  requêtes  de  l'hôtel  ,  du 
8  août  1777  ,  qui,  en  chargeant  la   maifon  du  fleur 

6  de  la  dame  Flament  des  fervitudes  non-conteftées,  a 
ordonné  ,  i  °  que  le  mur  féparant  les  deux  maifons , 
ne  pourrait  -  être  élevé  de  plus  de  neuf  pieds  ; 
i°  que  le  fieur  Defglaffières  pourrait  faire  chez  lui 
un  Puits  fans  contre-mur,  quand  il  lui  plaîroit  ; 
30  il  a  été  débouté  de  fa  demande  à  fin  de  tirer 
de  l'eau  au  Puits  de  la  maifon  voifine  ,  Se  le  fieur 
&  la  dame  Flament  ont  été  condamnés  aux  cinq  Sixiè- 
mes àea  dépens.  Appel  de  leur  part ,  en  ce  qu'il 
avoit  été  permis  au  fieur  Defglaffières  de  faire,  ainfi 
qu'il  le  demandoit ,  uri  Puits  fins  contre-mur,  &  au 
chef  des  dépens  auxquels  ils  avoient  été  con- 
damnés. 

Pour  établir  le  mal  jugé  de  cette  Sentence  ,  ils 
ont  abfervé  que  l'article  191  de  la  coutume  de  Paris 
portanr  que  celui  qui  veut  faire  un  Puits  contre 
le  mur  mitoyen  ,  doit  faire  un  contre-mur ,  s'oppo- 
foit  à  ce  que  ce  Puits  fût  fait  autrement;  cjre 
c'étoit  donc  inutilement  que  cette  faculté  avoit  été 
accordée  à  l'auteur  du  lieur  Defglaffières  par  le 
contrat  du  zj  mars  16  <  8  ;  que  la  conftruclion  au/fi 
inégulière  que  dangereufe  d'un  Puits  fans  contre- 
mur ,  ne  pouvoit  qu'endommager  les  fondations  d&s 
bâtimens   de  leur  maifon. 

Que  ,  les  difpofitions  de  la  coutume  étant  de  droit 
étroit  ,  il  n'étoit  pas  permis  d'y  contrevenir  par  des 
Stipulations  contraires  5  que  ce  principe  étoit  attefté 
par  tous  les  auteurs  qui  Se  font  occupés  de  l'étude 
du  droit  coutumier  :  tels  font  ,  ont-ils  dit  ,  Du' 
moulin  ,  tome  premier  ,  page  5  j  ;  d'Argentré  , 
fur  l'art.  313  de  la  coutume  de  Bretagne}  Brodeau, 
tome  premier,  tit.  des  fiefs  ;  les  annotateurs  de  Du- 
plefils ,  pag.  35>z  ,  &c  que,  ces  autorités  démontrarC 
l'obligation  où  l'on  eft,  de  fe  conformer  à  la  cou- 
tume ,  dès  que  celle  qui  nous  régit  ,  ne  permet  d» 
faire  un  Puits  ,  qu'avec  un  contre- mur,  il  étoit  fen- 
fibie  que  le    contrat  de  1658   n' avoit   pu   permettre 
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à  l'acquéreur  de  la  maifon  voifiae ,  ce  que  la  cou- 
tume  défend. 

Le  iieur  Defglaffières  a  répondu  que  c'étoit  une 
erreur  de  foutenir  que  les  coutume';  fuirent  de  droit 
é'r.if-,  qu'on  pouvok  s'en  écarter  jufqu'à  un  certain 
point,  par  des  ftipulations  particulières 5  que  rien 
n'  toit  plus  fréquent  dans  l'ufage;  qu'amfi  le  contrat 
de  irtj  8  avoit  pu  contenir  ,  à  l'égard  du  Puits  dont 
il   s'agiifoit,  la  claufe   qui  y  avoit  été  ftipulée. 

Que  la  difpofition  de  l'article  191  ,  n'étoit  pas 
conçue  en  termes  prohibitifs;  que,  quand  on  la  con- 
udéréroit  comme  pouvant  en  produire  l'effet,  el'e 
feroit  incapable  de  porter  atteinte  à  une  convention 
fondée  fur  la  bonne  -  foi ,  à  laquelle  les  contra&ans 
Seraient  réciproquement  fournis ,  Se  qui  ne  pouvoit 
être  détruite;  que,  déplus,  il  étoit  prouvé  par  une 
favante  dirtertation  de  M-  Catherine:  ,  avocat  du 
Roi  a  Bourges ,  que  les  coutumes  ne  font  pas  de 
droit  étroit;  ce  qui  ne  permettoit  pas  de  douter  que 
la  ftipulation  portée  au  contrat  de  1658  ne  dût 
être  exécutée. 

Par  l'arrêt  ci'.é ,  rendu  à  la  grand' chambre  au 
rapport  de  M.  U  Fcvre  d" Ammécourt ,  la  Sentence  a 
été  infirmée  ,  le  fleur  Defglaffières  débouté  de  fa  de- 
mande, afin  de  confiru&ion  d'un  Puits  fans  contre-mur, 
Se  condamné  a  la  moitié  des  dépens  de  la  caufe  prin- 
cipale ,   &  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel. 

Si,  en  creufant  un  Puits,  on  vient  à  caufer  du 
dommage  au  bâtiment  du  voifm  ,  c'eft  au  maître  du 
Puits  à  le  réparer,  fauf  fou  recours  contre  l'entre- 
preneur du  Puits. 

PULV  LRAGE.  Ce  mot  a ,  dans  les  anciennes  loix , 
dans  les  vieilles  chartres  &  dans  l'ufage  acluel ,  des 
iignifîcations  fort  différentes. 

i°  Cujas  ,  dans  fes  obfervations ,  livre  4  ,  chapitre 
18,  fait  mention  d'une  loi  des  empereurs  Théodofe 
&  Valentinien  ,  qui  qualifie  de,  Pulvérage ,  Pulve- 
riticum ,  le  falaire  dont  on  payoit,  chez  les  Romains, 
le  travail  des  arpenteurs  :  Honorarium  quod ,  quafipn 
labore  &  Pulverc,  agrimenforibus  datur,  in  conjlitutione 
quâdam  Theodofii  &  Valen'iniar.i. 

On  voit  que  Cujas  attribue  l'origine  du  mot  Pul- 
vérage ,  pris  en  ce  fens ,  à  la  pouffière  dont  les  arpen- 
teurs font  eipofésà  fe  couvrir  dans  l'exercice  de  leur  art. 

Alciat  (  1  )  penie  un  peu  différemment  à  cet 
égard.  Il  dérive  Pulvérage  ,  de  l'ufage  fur  lequel 
étoient  autrefois  les  arpenteurs  de  tracer  fur  de  la 
pouilière  les  calculs  Se  les  réfulcats  de  leurs  opé- 
rations. 

i"  Les  Romains  appeloient  encore  Pulvérage  ,  le 
prêtent  que  les  gouverneurs  des  provinces  estigeoient 
des  villes  qu'ils  vifîtoier.t ,  &  qui  fut  aboli  par  la 
novclle  de  Léon  Se  de  Majorian  ,  intitulée  de 
eu  lia  li  rus. 

J°  La  loi  lé,  au  code  Théodofien,  de  nronibus  , 
donne  le  même  nom  à  deux  pièces  de  monnoie  ap- 
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mis  ,  cap.  16. 
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pelées  fb'îdi s  dont  on  avoit  coutume  de  gratifier  k s 
feifs  qui  s'enrôloient  dans  la  milice. 

40  La  chartre  de  Dagobert,  de  mercato  fan  11 
Dionyfii,  défigne,  parla  dénomination  de  Pulvérage, 
une  efpéce  d'impôt,  de  tonlieu,  de  péage  qui  fe 
levoit  au  profit  du  roi  dans  les  marchés  Se  les  foire;. 
Theloneos  vel  navigios  3  portaticos  ,  pontalicos  ,  ri- 
vaticos,  rotaticos,  vultaiicos,  themonaticos,  eefpitaticos  , 
Pulveraticos  ,  foraticos  ,  mejlaticos ,  laudaticos , 
faumaticos  ,  falutaticos  ornnes  &  ex  omnibus  quid~ 
quid  ad  partent  nojlram  vel  fifeo  publico  de  ipfo  mercato 
ex  ipsâ  mercirnonid ,  txaclari  potuerat. 

C'eft  en  donnant  le  même  fens  au  mot  Pulvérage , 
que  les  capitulaires  ,  livre  6  ,  chapitre  H9  ,  défen- 
dent à  tout  particulier  d'exiger  à  l'avenir  aucun  droit 
de  cette  efpéce  :  Ut  nullus  horno  prœfumat  theloneum  per 
vias  nec  per  villas  rodaticum  vel  Pu LVEP.ATICUM. 
fufeipere. 

Il  y  a ,  dans  les  archives  de  l'abbaye  de  Bofcodon 
en  Dauphiné,  une  chartre  de  1018,  qui  fe  fert  pareille- 
ment des  mots  Pulvérage  Se  péage  comme  fynonymes. 
C'eft  une  donation  que  Bertrand  ,  comte  de  Forcal- 
quier ,  de  Montfort  Se  d'Ambimois  fait  au  monaftère 
de  la  Clufe  ,  des  villages  de  Prunières  &  de  la 
Couche  ,  avec  omne  PulveragiUm  feu  pedagium  quod 
in  diclis  lacis  confueverat  percipeic. 

50  Aujourd'hui  le  mot  Pulvérage  n'eft  guères  connu 
qu'en  Dauphiné.  Il  y  défigne,  fuivant  M.  deSalvaing, 
«  un  droit  que  les  feigneurs  fondés  de  titre  ou  de 
»  pofftihon  immémoriale,  ont  accoutumé  de  prendra 
«  fur  les  troupeaux  de  moutons  qui  partent  dans 
"  leurs  terres ,  a  caufe  de  la  pouilière  qu'ils  excitent  ". 

L'ufage  Se  l'exercice  de  ce  droit  Gngulier  font 
réglés  par  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  ,  du  2. 
juin  1458  ,  dont  le  texte  latin  a  été  traduit  en  ces 
termes  par  le  magiftrat  que  nous  venons  de  citer. 

<<  Que  les  avers  peuvent  être  conduits  par  les  lieur 
as  Se  territoires  par  où  ils  ont  accoutumé  d'être  menés 
»  aux  montagnes  ,  Se  que  les  feigneurs  Se  officiers  des 
>•  lieux  Se  territoires  permettront  que  ces  avers  parlent 
33  (Je  foient  conduits  ,  ainlî  qu'ils  ont  accoutumé  . 
33  &  que,  pour  le  partage  ,  Pulvérage  Se  dommage 
m  qu'ils  peuvent  caufer  aux  lieux  qui  peur  ce  fujet 
53  auront  été  marqués  Se  défignés  par  les  feigneurs 
si  Se Jô*rs  officiers  ,  ils  n'exigent  rien  ,  compris  le 
33  Retour  des  avers  ,  au-deffus  de  huit  gros  pour 
33  chaque  matate  ,  laquelle  communément  eft  de  trois 
33  mille  chefs  d'avers  ,  ou  bien  cent  trentenaires  ;  Se 
3)  cela  pour  une  lieue  ou  partage  d'une  lieue  de  che- 
33  min  ;  &  fi  le  territoire  ne  dure  pas  une  lieue  ,  à 
33  proportion  de  ce  qu'il  y  en  aiua  de  moins  ,  Se 
33  que  le  nombre  des  avers  fera  plus  ou  moins  prand 
33  que  le  nombre  fufdit  ,  Se  le  territoire  à  proper- 
33  tion  ;  Se  qu'on  exige  plus  ou  moins  pour  le  partage  , 
33  eu  égard  aux  huit  gros  pour  chacune  berlie  ou 
»  matate  ,  &:  pour  chacune  lieue  ,  fauf  que  là  où 
33  plufieurs  matâtes  ou  berlies  parteroient  par  les 
33  lieux  &territoires  ,  attendu  qu'elles  ont  accoutumé 
33  de  palier  par  uu  même  chemin  ,  ils  n'ayent  rieu 
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«  à  prendre  pour  la  première  berlie  de  l'avers  au-delà 
«  de  huit  gros  ,  comme  il  eft  dit  ci-deiTus  ;  &  peur 
s>  la  féconde  berlie,  la  troifième  &  les  fuivantes,  lïx 
m  gros  feulement. 

«  Que  s'il  arrive  conte/ration  fur  le  nombre  des 
33  avers  ,  on  fe  tienne  à  l'aifévérance  &c  déclaration 
33  avec  ferment  des  pâtres  ou  de  ceux  qui  conduiront 
*>  les  avers  ;  & ,  où  il  y  auroit  fujet  de  douter  que 
x>  l'afievérarion  fût  frauduleufe  ,  qu'en  ce  cas  ils 
95  doivent  compter  les  avers  ;  Se  où  le  nombre  fe 
53  trouveroit  plu;  grand  que  celui  qui  auroit  été  dé- 
33  claré  par  les  pâtres  8c  les  conducteurs  ,  au-delà 
y  d'un  rrentenaiie  ,  que  les  pâtres  feront  condamnés 
»o  en  l'amende  de  cent  fous ,  monnoie  courant ,  au 
»3  profit  du  feigneur  du  lieu  ;  à  condition  toutefois 
°3  que  pour  un  trentenier  qui  feroit  trouvé  de  plus , 
»3  les  pâtres  &  conducteurs  n'encourront  aucune  peine  ; 
33  &,  s'il  arrivoit  qu'il  ne  s'en  trouve  pas  un  glus  grand 
K>  nombre  que  celui  qui  auroit  été  déclaré ,  qu'en 
»o  ce  cas-là  celui  qui  aura  demandé  le  compte  ,  fubira 
0}  la  même  peine  au  profit  des  pâtres  Se  conducteurs. 

'3  Que  fi  les  avers  portent  quelque  dommage 
os  dans  les  biens  des  particuliers  ,  ou  dans  les  autres 
o->  lieux  qui  ne  feront  pas  aflîgnés  pour  le  partage , 
=3  les  pâtres  8e  conducteurs  feront  tenus  de  dédom- 
oo  mager  les  intéielfés  au  dire  de  prud'hommes  non 
«  fufpects  ,  fans  que  pour  raifon  de  ce  ,  l'on  p  ni  fit- 
»  procéder  par  voie  de  féqueftration  contre  les  pâtres 
33  ou  conducteurs  ,  mais  feulement  par  efHmarion  du 
t>3  dommage  qui  fera  fait. 

33  Que,  pour  le  payement  du  dommage,  les  avers 
Q3  ne  puiilent  être  arrêtés  ;  mais  feulement  que  l'un 
33  des  pâtres  ou  conducteurs  foit  obligé  de  tenir  les 
os  avers  dans  un  lieu  convenable  du  territoire  où  le 
03  dommage  aura  été  fait  ,  fiuon  qu'il  aime  mieux 
33  relâcher  quelque  bête  de  l'avers  jufqu'à  la  concur- 
03  rence  de  l'entier  payement  de  ce  à  quoi  le  dommage 
33   aura  été  eflimé. 

so  Et,  s'il  arrive  que  quelqu'un  des  feigneurs  ou 
=3  officiers  de  Dauphiné  ou  d'autres  lieux  &  terri- 
«  toires  fufdits ,  prétend  d'erre  grevé  ,  Se  fe  veuille 
»  oppofer ,  il  lui  fera  loifible  de  ce  faire  ,  Se  déduire 
»  fes  griefs  pardevant  la  cour  de  parlemenc  de 
•3  Dauphiné  ,  laquelle  ,  partie  oùie  ,  leur  dira  droit 
o»  fuivant  la  loi  &  la  raifon  ,  non-obftant  ce  qui  eft 
33  ordonné  ci-deflus ,  à  la  charge  toutefois  que  dans 
es  l'intérim  &  jufqu'à  ce  que  la  chofe  ait  été  autre- 
oo  ment  ordonnée  ,  les  appointemens  &  réglemens 
a»  fufdits  feront  obfervés  33. 

L'exécution  de  cet  arrêt  a  été  ordonnée  par  un 
autre  du  2.  mai  ijzi  ,  qui  en  outre  défend  d'exiger 
la  moindre  chofe  des  pâtres,  même  à  titre  de  Pul- 
vérage  ,  &  reftreint  par  conféquent  aux  troupeaux 
l'alTujettiilement  à  ce  droit. 

Voy*{  luftgc  des  fiefs  6*  autres  droits  feigneuriaux 
par  M.  de  Salvaing  ;  Se  les  mots  Péage  ,  Tonlieu  , 
Moutons  ,   Sec. 

(  Article  de  M.  Merlik  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 


PULVÉRAGE. 

ADDITION  à  l'ardcle  Pulvérage. 

Ce  droit  eft  auffi  connu  en  Provence  dans  le  même 
fens  qu'en  Dauphiné  :  c'eft  un  droit  modique  que 
les  feigneurs  prennent  fur  les  troupeaux  de  brebis  , 
qui  paUent  par  leurs  terres ,  quand  ils  mentent  dans 
la  haute  Provence  pour  y  paître  pendant  l'été,  ou 
qu'ils  defeendent  dans  la  balle  Provence  pour  y  pafTer 
l'hiver  :  il  ne  leur  faut  point  de  titre  particulier  pour 
exiger  ce  droit  :  ainlï  jugé  par  arrêt  cité  dans  Boni- 
face  ,  tome  4  ,  livre  3  ,  titre  7  ,  chapitre  3  ,  en  vertu 
du  ftatut  de  Provence,  qui  dit  qu'il  eft  du  au  feigneur 
droit  de  palïage  des  brebis  qui  montent  ou  defeendent 
les  montagnes. 

Ce  droit  a  fon  fondement  dans  la  néceflité  de 
conduire  les  troupeaux  fur  les  montagnes  pendant 
l'été  ,  &  de  les  ramener  en  automne  dans  les  plaines , 
&  fur  celle  de  trouver  un  moyen  de  les  nourrir  pen- 
dant le  trajet  qui  eft  de  trente  ou  quarante  lieues  : 
pour  cela  ,  on  a  tracé  des  routes  dans  les  terres  in- 
cultes ,  où  ils  fe  nourrifient  en  marchant.  C'eft  pour 
indemnifer  les  feigneurs  Se  du  paifage  Se  de  la  nourri- 
ture fournie  aux  troupeaux  que  le  Pulvérage  cCb 
établi.  Sur  ces  railbns  ,  les  fyndics  djs  pollédans. 
fiefs  de  Provence  ,  ont  obtenu  des  lettres-patentes  du 
16  janvier  1764  ,  vérifiées  &  enregistrées  le  14 
février  fuivant  au  parlement  d'Aix  :  on  va  les  rap- 
porter ici,  parce  qu'elles  ferviront  tout-à-la- fois  a 
prouver  &  la  nature  Se  la  légitimité  du  droit  de 
Pulvérage. 

ce  Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France 
«  &  de  Navarre  ,  comte  de  Provence  ,  Forcalquicr 
33  &  terres  adjacentes  :  A  tous  ceux  qui  ces  prélentes 
h  lettres  verront ,  Salut.  La  vérification  que  nous 
>■>  avons  ordonnée  des  droits  de  péage  qui  fe  lèvent 
33  dans  notre  royaume  ,  fur  les  chemins  ou  fur  les 
33  rivières  ,  ayant  été  fuivie  de  la  fuppreflion  de 
33  quelques  droits  perçus  par  les  feigneurs  dans  notre 
33  province  de  Provence ,  fous  le  titre  de  Pulvirages  , 
33  les  fyndics  des  polfédans  fiefs  en  notredite  pro- 
33  vince  nous  auraient  repréfenté  que  ce  droit  auto- 
»  rifé  par  un  des  ftatuts  municipaux  de  la  province  , 
as  reconnu  par  les  procureurs  dudit  pays  ,  &  perçu 
33  de  tout  temps  dans  la  Provence- ,   n'avoit  pu  être 

33  mis  au  nombre  defdits  droits    de  péape  que  par 

j  r  1  D 

»  une  pure  erreur  des   mages  de   ce  pays  ;  que  ce 

33  droit   n'eft  autre    chofe  qu'une   efpèce  d'abonne- 

33  ment  convenu  pour  le  bien  de  la  province,   entre 

33  le    propriétaire  des  troupeaux,  qui   font   une  des 

33  principales  parties  de  fon  commerce ,  &  les  feigneuis 

33  des  fiefs  ;  qu'étant  indifpenfable  de  conduire  cts 

33  troupeaux    tous  les   étés   dans  les   montagnes  de 

33  la   haute  Provence  ,    pour    les    y    faire  îubfifter 

33  jufqu'à  l'hiver  ,  il  a   fallu  trouver  les  moyens  de 

33  les  nourrir  pendant  un  trajet  de  trenre  à  quarante 

«  lieues  qu'ils  font    obligés  de   faire  à  travers   des 

30  terres  des  feigneurs ,   que  ,   pour  y  parvenir  ,    on 

»  leur  a  tracé  des  routes  dans  leurs  terres  gaftes.ou 
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*■>  incultes  ,  dans  lefquelles  ils  trouvent  leur  nourri- 
v  ture  ;  &  que  c'eft  pour  indemnifer  ces  feigneurs  de 
»  ce  paifage  &:  de   cette   nourriture  qui    s'y   prend 
*>  à  leurs  dépens  ,    que  le  droit  très-modique  dont 
»•  il  s'agit  a  été  établi  Se  payé   jufqu'à  préfent  fans 
»   aucune  difficulté  ;   qu'ainfî  il  ne  peut   paifer  pour 
*»  une   impoiition  fur  le  public  ,    fujette  à  vérifica- 
»  tion  ,  comme   les  droits  de  péage  fur  les  chemins, 
»  Se  qu'ils  efpèrent  de  notre  juftice  Se  de  notre  bien- 
55  veillante  pour  cette  province  ,  que  nous  voudrons 
"  bien  le  maintenir ,  Se  même  le  confirmer  par  notre 
"  autorité  ,    Se  en  ordonner  l'exécution  comme  avant 
»  les  arrêts  qui  y  auroienr  donné  atteinte}  Se,  comme 
"  lefdites   répréfentations   nous  ont  paru   dignes  de 
*>  notre  attention,  nous  aurions  jugé  à  propros  d'en- 
•3  tendre  auffi  les  procureurs  du  pays  Se  leidits  fei- 
"  gneurs ,  Se  de  prendre  tous  les  éclairciilemens  qu'elles 
M  pouvoient  mériter  ;  Se,  après  les  avoir  fait  examiner 
*>  en  notre  confeil  ,  nous  aurions  reconnu   que  ,  s'il 
»3  étoit  vrai  que   le  droit  de  Pulvérage  ne  pouvoit 
*>  être  mis  dans  la  claffe  des  droits  de  péage  ,  &  que 
»3  l'avantage  de  notredite  province  exigeoit  qu'il   y 
M   fut  confervé  ,   il  n*  étoit  pas  moins  néceffaire   de 
"  le  renfermer  dans  fon  véritable  objet  ,  &  d'établir 
«  une   régie    fixe   Se  uniforme   pour  fa  perception  , 
«  de    manière  qu'il    devînt    encore    plus  utile  audit 
5:1  pays  ,  en  écartant  tout  ce  qui  pourroit  faire  naître 
»  quelques    conteftations  à  ce    fujet.    A  ces  caufes 
*>  Se  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre 
n  confeil  Se  de  notre  certaine  feience ,  pleine  puiifance 
»  Se  autorité  royale  ,    nous  avons  ordonné  Se  ,  par 
n  ces  pré  fentes    lignées  de  notre  main  ,    ordonnons 
»  que  le   ftatut   de  la  Provence  concernant  le  droit 
"  de    Pulvérage    fera    exécuté  ;    Se  en  conféquence 
"  avons  maintenu  Se  maintenons  les  feigneurs  polfé- 
"  dans  fiefs  dans  notredite  province  ,  dans    le   droit 
"  Se  polleffion  de  percevoir  ,  chacun  dans  l'étendue 
*  de  leur  territoire  ,    ledit  droit  fur  les   troupeaux 
»  d'avérage  ou  de  moutons ,  brebis ,  chèvres  Se  che- 
»  vreaux  paflans  par  leurs  terres  gaftes  ,   fuivant  les 
«   bornes  qui  y  ont  été  placées  à  cet  effet  pour  aller 
»  dans  les  montagnes   ou  pour  y  revenir  ,   &  ce  à 
11  raifon  de  fix  deniers  en  allant  ,   Se  autant  en  re- 
«  venant  pat  chaque  trentenier  defdites  bêtes  d'avé- 
»  rage ,   fans  toutefois   que  ledit   droit    puijfe   être 
m  exigé  fur  les  bœufs,   vaches,  chevaux,  mulets, 
»  ânes  ou  cochons  palfans  par  les  chemins  defdites 
»»  feigneuries  :  voulons  que  nos  préfentes  lettres  foient 
«  exécutées  non-obftant  tous  arrêts  de  notre  confeil , 
«  ou  autres  à  ce  contraires  ,   lefquels  demeureront 
n  comme  non  avenus,  fans  néanmoins  rien  innover  en 
»  ce  qui  concerne  la  vérification  des  droits  de  péage 
»  qui  feroient  perçus  fur  les  chemins  traverfans  lef- 
»  dites  feigneuries  ,  lefquels  continueront  d'être  vé- 
»  rifiés  ,  fi  fait  n'a  été  ,   en  la  manière  accoutumée. 
*>  Si  donnons  en  mandement ,  &c  ». 

(Cette  addition  efl  de  M.  S  AS  SON  DU  Perron  , 
Avocat  au  parlement ,  6*  aux  confeils  du  roi.  ) 
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PURGE.   Terme  employé  clans  les  Pays-Bas  pour 
rner  une  formalité  qui  équivaut  à  ce  qu'on  appelle 
en  France  décret  volontaire  ,  ou  lettres  de  ratification  , 
Se  dans  la  coutume  de  Bretagne  ,  approprian.ee. 

Nous  trouvons  la  défini; ion  Se  en  même  temps 
PétablifTement  général  de  la  Purge  dans  l'article  36 
de  l'édit  perpétuel  donné  en  1611  parles  archiduc;; 
voici  comme  il    eft  conçu  : 

«  Comme  fouventes  fois  advient  qu'en  la  vente 
»  ou  charge  des  biens  immeubles  ,  les  vendeurs  recè- 
'--  lent  les  charges  antérieures,  fervitudes ,  prohibi- 
«  rions  d'aliéner  ,  ou  autres  charges  ou  obligations 
»  auxquelles  iceux  biens  fe  Trouvent  par  après  tenu; 
»  Se  affectés  ,  au  grand  préjudice  des  acheteurs ,  nou? 
»  permettons  à  ceux  ayant  acquis  tels  biens  immeu- 
»  blés ,  &  foi  dourans  de  tel  recéiement  ,  de  ,  à  leurs 
»  dépens ,  eux  pourvoir  à  l'ailurance  de  leur  achat , 
»  de  nos  lettres  de  Purge ,  confïgnant  le  prix  fou» 
»  la  juftice  qu'appartiendra,  Se  faifant  appeler  à  cri 
»  public  tous  ceux  qui  pourraient  prétendre  quelque 
»  droit  fur  lefdits  biens  ,  Se  ultérieurement  y  procé- 
»  dant  à  l'entérinement  defdites  lettres ,  félon  le  ftyle 
»  de  tout  temps  fur  ce  uiités  es  quartiers  de  Lille 
»  Se  Tournai ,  qui  fera  préfigé  6c  expliqué  par  lef- 
33  dites  lettres  ". 

On  voit  par  cette  difpofition ,  qu'on  ne  peut  purger 
un  bien-fonds  fans  lettres  de  Purtre. 

Ces  lettres  s'accordent  dans  les  Pays-Bas  autrichiens 
par  le  confeil  privé  de  Bruxelles ,  Se  dans  le  reffort 
du  parlement  de  Flandre  par  les  officiers  de  la  chancel- 
lerie établie  près  de  cette  cour. 

Ce  que  nous  difons  des  Pays-Bas  autrichiens  n'a 
cependant  pas  lieu  pour  la  partie  du  Hainaut  qui 
reifortit  encore  au  confeil  fouverain  de  Mons.  C'eft 
ce  qu'établit  une  déclaration  du  10  feptembre  161 1  , 
que  nous  allons  tranferire  ici  ,  parce  qu'elle  fert  en 
même  temps  à  réfoudre  les  doutes  que  certains  pra- 
ticiens ont  élevés  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  la 
Puro'e  doit  ttre  admife  dans  cette  province;  en  voici 
les  termes  : 

«  Sur  ce  que  les  gens  du  confeil  de  leurs  altelTes 
33  féréniffimes  à  Mons  leur  ont  repréfenté  qu'ils  trou- 
33  vent  difficulté  en  l'article  3  6  de  l'ordonnance  fait» 
»  à  Mariemont  le  Ii  de  juillet  dernier,  en  ce  qu'il 
33  y  eft  dit  que  les  acheteurs  de  biens  immeubles 
»  voulant  afiurer  leurs  achats  ,  peuvent  à  ces  fins 
»  obtenir  de  leurs  altefles  lettres  de  Purge  ,  attendu 
«  que  ,  par  privilèges  accordés  aux  manans  &  habi- 
35  tans  du  pays  de  Hainaut ,  ils  n'étoient  obligés  , 
33  voire  ne  pouvoient  chercher  ailleurs  provilîons  d« 
33  juftice  ,  ains  fe  dévoient  adreffer  au  graud  bailli , 
33  juge  fouverain  d'icelui  pays.  .  . .  Leurfdites  alteifes 
j>  déclarent  leur  intention  n'avoir  été  de  ,  en  ce  ,  faire 
33  quelque  préjudice  aux  privilèges  ,  chartres  ou  cou- 
33  tûmes  dudit  pays  de  Hainaut ,  ni  aux  droit  Se  au- 
J3  torité  du  grand  bailli  d'icelui  pays  ,  ains  que  ceux. 
33  qui  fe  voudront  afTurer  par  lefdites  lettres  de  Purge  , 
3»  les  pourront  demander  &  obtenir  audit  office  de 
33  fouverain  bailliage  de  Hainaut ,  où  elles  leur  feronc 
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j>  accordées  ,  félon  le  formulaire  qui  leur  ftra  à  ces 

■  lettre1;  de  Purge  s'adreffent  aux  juges  des  lieux 
eu  font   fui!'  ;.ns    qui  en   font    l'objet.    C'eft 

eu  ce  fens  que  l'ufage  a  interprété  ce  que  porte  là- 
delîus  la  coutume  de  Tournai  :  Et  s'aare'Jcra  ,  dit— 
elle  ,  chapitre  7  ,  article  z  ,  le  committimus  Sicelles 
lettres  de  Purge  aux  échevins  &  autres  juges  parde- 
vant  lefquels  les  ventes  défaits  héritages  (croient  faites 
&  paffées  On  aurait  pu  croire  ,  d'après  ces  termes  , 
qu'il  falloit  confidérer  fur  cette  matière  le  lieu  de  la 
palTation  du  contrat ,  plutôt  que  celui  de  la  fitnation 
des  héritages  ;  mais  on  a  penfé  ,  &  avec  raifon  , 
le  mot  ventes  devoir  moins  s'entendre  du  contrat, 
qui  peut  fe  palier  par-tout  ,  que  de  la  réalifation  ,  qui 
11c  peut  s'opérer  que  par  le  miniftère  des  juges  d 
fituation  des  biens  ;  &  eu  effet  nous  voyons  dans 
la  coutume  de  Lille  ,  titre  1 3  ,  article  1  ,  qu'un 
acheteur  ne  peut  prendre  la  voie  de  Pur%-  ,  à  moins 
qu'il  ne  toit  préalablement  aihéùté  Je  telle  mai/on 
ou  héritage  ,  preuve  qu'en  cette  matière  le  contrat 
perfonnel  n'efl  d'aucune  confidératio». 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  ne  permet 
d'adreller  des  lettres  de  Purge  qu'aux  officiers  de  la 
c  iuvernance  :  -  Les  acheteurs  de  fiefs  ,  maifons  & 
»  héritages  giiTans  en  notredite  châtellenie  de  Lille  , 
j,   peuv<  (1  bon  leur  femble,   faire  purger  au 

d>  fiége  de  notre  gouvernance  ,  c>  non  ai  Jeun  ,  leldics 
33  fiefs  ,  maifons  &  héritages  par  eux  achetés  en 
33  fonds  &  propriété  ».  Ce  font  les  termes  de  cette 
coutume  ,  titre  2.4  ,  article   1. 

Le  premier  pas  à  faire  pour  mettre  des  lettres  de 
Purgé  à  exécution  ,  eft  de  consigner  entre  les  mains  du 
dépoli  taire  public  du  fiége  auquel  elles  font  adreifées  , 
le  montant  du  prix  de  l'achat,  riej  ,  dit  l'article  cité 
de  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  que  par 
le  marché  foit  confenti  &  accordé  a  l'acheteur  d'en 
retenir  portion  ,  à  U  charge  des  premières  hypothè- 
ques. La  coutume  de  la  ville  de  Lille  renferme  vir- 
tuellement la  même  exception  ,  &  létend  plus  loin. 
L'acheteur  ,  dit-elle  ,  doit  nantir  Us  deniers  du  mar- 
ché ,  fi  avant  qu'ils   fe  payent  comptant. 

II  y  a  fur  ce  point  un  ufage  tout-à-fait  particulier 
à  la  ville  de  Lille.  I)  confire ,  fuivant  Deghevtiet ,  à 
«  ne  point  cor» ligne*  d'abord  toute  la  fomme  de  l'a- 
-«  chat  5  on  peut  configner  autant  qu'on  veut,  faufi 
«  à  l'amplifier  j  mais  celui  qui  configne  aiufi  ,  n'eft 
si  à  l'abri  :  «  intérêts  qu'à  proportion  des  deniers 
«  qu'il  a  r-'ellement  confignés.  M.  de  Milite  ,  dans 
33  fes  arrêts  manuferits  ,  dit  qu'il  a  été  ainfï  juqé  au 
03  parlement  de  Flandre,  encre  les  fieurs  Jacobs  & 
.13  Delobel  ;  il  ne  rapporte  pas  la  date  de  l'arrêt  ; 
33  mais  il  dit  qu'on  avoit  pris  ce  parti  avec  d'autant 
33  plus  de  raifon  ,  qu'on  en  avoit  décidé  de  même 
»  pat  arrêt  du  I!  i'viier  1690,  entre  le  baron  de 
33-  Fretin  &  la  dame  du  Carnoy  «. 

Mi  le  pré  rident  DefjauMftï*  ,  tome  3  ,  arrêt  57  , 
nous  rend  compte  d'un  autre  ufage  obfervé  a  Tournai 
-■ir  rapport  a  la  confignation.  «  A  Tournai,  die  ce 
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»  magiltrat,  un  acheteur  ne  conlîgne  d'abord  que  'la 
>3  fomme  raifant  préciiemeat  le  prix  de  fan 
33  quoiqu'il  foit  obligé  de  payer  les  frais  du  décret 
33  &  des  confirmations  ;  &,  comme  ces  mifes  ou  fra  s 
33  de  juftice  fe  prennent  premièaement  fur  le  déniera 
33  confignés  du  prix  ,  &  qu'on  les  répète  enfuite  à 
33  l'acheteur,    cela  s'appelle  mifes  à  rcpéut*». 

Cet  ufage  a  donné  lieu  à  une  conreiïation  dort 
voici  l'efpéce.  Le  fieur  de  Eourgembrai  ayant  acheté 
une  mailon  des  mineurs  Popuel  ,  en  avoir  conlîgne 
le  prix  pour  purger  fon  acquifition.  La  dame  Popuel, 
mère  des  vendeurs  ,  s'étoit  oppofée  pour  [on  douaire  a 
la  dtflribution  des  deniers  ,  &  ayant  été  mife  en 
ordre  après  les  créanciers  hypothécaires ,  elle  avoir 
raie,  les  7  avril  &  17  juin  1701,  deux  tranfports 
tout  difFérens  l'un  de  l'autre  :  par  le  premier,  elle 
avoit  donné  a  la  veuve  Vanrofe  ,  fa  créancière,  une 
délégation  fur  ce  qui  pourroit  lui  revenir  des  deniers 
de  Li  .  urge  ;  &  celle-ci  avoit  fait  faifir  dès  le  31 
mai  ,  entre  les  mains  du  receveur  des  consignations  , 
tous  les  deniers  nantis  qui  feroient  adjugés  à  fa 
débitrice.  Par  le  fécond  ,  la  dame  Popuel  avoit  cédé 
au  procureur  Delrue  tous  les  droits  quelle  pouvoit 
avoir  dans  les  mifes  à  répéur ,  &  ce  dernier  les 
avoit  fait  faifir  entre  les  mains  du  fieur  de  Bour- 
gembrai.  Les  chofes  en  cet  état ,  les  deniers  confignés 
n'ont  pas  furfi  pour  payer  la  dame  Popuel  ;  en  con- 
féquence  ,  la  veuve  Vanrofe  ,  fa  première  ceffion- 
naire  ,  a  demandé  qu'il  lui  fut  expédié  une  ordonnance 
fur  le  fieur  de  Bourgembrai  pour  le  montant  des 
s  à  répéter  Le  procureur  Delrue  s'eft  oppofé  à 
fa  demande  ,  fur  le  fondement  de  la  celiion  qui  lui 
avoit  été  faite  de  ces  mifes  ,  &  de  la  faille  qu'il  en  avoit 
pratiquée.  I^a  veuve  Vanrofe  a  répondu  que  fa  cel- 
iion &  fa  faille  étoient  antérieures  à  celles  de  Delrue , 
qu'a  la  vérité  elles  ne  portoient  pas  nommément  fur 
le  mifes  à  répéter,  mais  que  ces  mifis  faifoient  né- 
cellairement  partie  des  deniers  nantis  ,  &  que  par 
conféquent  elle  avoit  acquis  droit  fur  les  unes ,  par 
la  ceffion  &  la  faiiïe  des  autres.  Sur  -ces  raifons  , 
les  maieur  &c  échevins  de  Tournai  ont  débouté 
Delrue  de  (en  oppoiîtion  ,  &  accordé  a  la  veuve 
Vanrofe  l'ordonnance  qu'elle  demandoit ,  &  leur  feiv 
tence  a  été  confirmée  par  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dre,  rendu  le  5  avril  1704,  après  partage  porté  de 
la  première  chambre  avla  deuxième. 

Les  coutumes  de  Tournai  ,  de  Lille  &  de  la 
châtellenie  de  Lille  ,  preferivent  la  forme  qu'on  doit 
obfcrver  pour  les  publications  de  lettres  de  Purge  j 
&  ,  comme  elles  ne  s'accordent  pas  entr'elles  fur  ce 
point ,  il  a  été  rendu  ,  fur  la  requête  des  échevins 
de  Douai,  une  déclaration  du  j  février  17143  qu* 
porte  que  "  lefdits  de  Douai  pourront  ,  au  fait 
33  defdites  Purges  ,  fuive  le  ftyJe  obfervé  en  la  ville 
33  de  Lille  ,  jufqu'a  ce  que  par  fa  raajefté  autrement 
33   foit  ordonné  33. 

On  a  vu  dans  une  note  fur  l'article  DÉCRET  ,  que 
fous  le  teflort  du  parlement  d  'te  on  n'attribue 

pas  communément  au  décret  forcé  la  vertu  de  pwgpE 
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la  propriété  ni  les  charges  foncières  ;  à  plus  forte 
raifon  doit-il  en  être  de  même  de  !a  Purgt  ,  qui 
n'eft  qu'une  efp-'ce  de^décret  volontaire.  C  eft  auflt 
ce  qu'attefte  Dep-hewiet  :  «  Les  fidéicommis  ,  dit-il, 
»  ni  les  autres  droits  de  propriété'  ne  fe  purgent 
«  point,  li  les  intérefTés  n'ont  été  fpécialement  figni- 
53  fiés  pour  dire  leurs  caufes  d'oppofition.  Cela  refaite 
=>  allez  des  lettres  de  Purge  qu'on  expédie  en  la 
33  chancellerie  près  le  parlement  de  Flandre  ,  quand 
33  on  dit  aue  c'eft  feulement  pour  purger  les  hypc- 
»3  thèques  &.  les  autres  charges  fuperficielles  »>. 

Quoique  la  Purge  ait  été  établie  par  une  loi  gé- 
nérale pour  tous  les  Pays-Bas  ,  elle  n'a  cependant 
pas  lieu  en  Artois  ;   on   y   a  fubftitué  ,   dans  cette 
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province  ,    l'ufage   des   décrets    volontaires  ,   &    cet 
e  fubfïfte  encore   aujourd'hui  dans  toure  la  vi- 
gueur ,   parce  que  l'édit  du  mois  de   juin    1771  n'a 
point  été  enregiibré  au  cenfeil  provincial  d'Arras. 

Voye\  Anfclmo  fur  l'article  36  de  l'édit  perpétuel 
de  16  i  I  ;  Guyp.rs  en  fou  traité  des  procédures  réelles  9 
queftion  106  j  De°hzw:et  en  (es  institutions  au  droit 
belgique ,  partie  2.  ,  titre  6,  §.  10;  les  coutumes  de 
Lille  ,  de  la.  châtelûnie  de  Lille  ,  &  de  Tournai  ,  &c. 
Voyez    aulîl  les    articles   Hypoth&qDS  ,   Nantis- 

ÏEMENT   ,     DÉCRET  ,    ClAIN  ,  RaTIEICATI  ON  ,    8CC. 

(  Article  de  M.  Merlix  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 
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UALÎTE.  Ce  mot  fe  dit  des  titres  qu'une 
perfonne  prend  a  caufe  de  fa  naiilance ,  de  la  charge, 
de  fa  dignité  ,  de  quelque  prétention  ,  &:c. 

On  trouve  au  journal  des  audiences  un  arrêt  de 
l  lement  du  1 3  août  1^63  ,  par  lequel  le  parlement 
«fe  Paris  a  fait  défenfes  aux  propriétaires  des  terres  de 
fe  qualifier  barons  ,  comtes  ou  marquis  ,  Si  d'en 
prendre  les  couronnes  dans  leurs  armes  ,  finon  en 
vertu  de  lettres-patentes  bien  Se  dûment  vérifiées  ; 
aux  gentilshommes  ,  de  prendre  la  Qualité  de  im 
&  de  ckivalur  ,  linon  en  vertu  de  bons  &  légitimes 
titres  ;  £c  à  ceux  qui  ne  font  peint  gentilshommes ,  de 
prendre  la  Qualité  d'écuyerSc  de  timbrer  leurs  armes, 
le  tout  à  peine  de  1500  livres  d'amende,  applicable 
un  tiers  à  l'hôpital  général  de  Paris  ,  un  tiers  au 
dénonciateur  ,  &  l'autre  tiers  aux  pauvres  des  lieux. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  far  ce  que  le  iieur  de  Nézeau, 
gentilhomme  d'Angoumok  ,  avoit  pris  la  Qualité 
de  rne/fire  &   de  .  r  ,   dans    un  aveu  donné   à 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  fesgneur  dominant, 
qui   avoit   blâmé  cet  aveu. 

Comme  c'eft  la  nai.Cance  ou  les  titres  qui  donnent 
la  Qualité  de  rubte  ,  il  faut  prouver  cette  Qualité  , 
ou  l'on  eft  réputé  roturier. 

La  Qualité  des  femmes  eft  la  même  que  celle  de 
leurs  maris. 

On  prend  Qualité  dans  une  fucce/Tion  ,  en  fe 
portant  héritier,  ou  légataire,  ou  donataire  ,  ou 
do  u  ailier. 

Il  y  a  des  Qualités  qui  font  incompatibles  entre 
elles  :  telles  font  les  Qualités  d'héritier  &  de  légata.re 
dans  la  coutume  de  Paris.* 

On  appelle  Qualités  d'une  (enttnce  ou  d'un  arrêt , 
les  noms  des  patries  Iitigantes  ,  avec  leurs  demandes 
&:  défenfes  ,  qu'on  énonce  avant  le  vu  &  le  diipofîcif 
du  jugement. 

Le  procure (Ir qui  veut  lever  un  jugement  d'audience, 
fait  fignifier  à  fon  confrère  des  Qualités  ;  iï  celui 
auquel  il  les  fignifie  y  trouve  quelque  chofe  à  réformer,    [ 
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il  peut  former  oppofition  aux  Qualités,  Se  alors  011 
plaide  fur  cet  incident  avant  que  le  greffier  expédie  le 
jugement. 

"QUARANTAINE.  On  appelle  ainfî  le  féjour  que 
ceux  qui  viennent  du  Levant  ou  de  tout  autre  pays 
infecté  ou  foupçonné  de  contagion  ,  font  obligés  de 
faire  dans  un  lieu  féparé  de  la  ville  où  ils  arrivent. 
On  prend  cette  précaution  pour  éviter  que  les 
équipages  ou  paflagers  ne  rapportent  d'Orient  l'air  des 
maladies  contagieufts  &  peftilentielles  qui  y  font  fort 
fréquenres;  &  l'on  a  donné  à  cette  épreuve  le  nom  de 
Quarantaine  ,  parce  qu'elle  doit  durer  quarante  jours. 
Cependant  ,  lorfqu'on  eft  fur  que  les  marchand: fes 
&  les  paflagers  ne  viennent  point  de  lieux  ou  fufpecls 
ou  infectés  de  contagion ,  on  abiége  ce  terme  ,  &: 
l'on  permet  le  débarquement ,  tant  des  perfonnes  que 
des  marchandées  j  mais  on  dépofe  les  uns  &  les 
autres  dans  un  lazaret  où  l'on  les  parfume.  Le  temps 
qu'elles  y  demeurent  fe  nomme  toujours  Quarant  in:, 
quoiqu'il  ne  foit  fouvent  que  de  huit  ou  quinze  jours , 
&  quelquefois  de  moins.  Ce  langage  n'eft  pas  exact , 
mais  l'ulage  l'a  confirmé. 

Par  arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  du  14  octobre 
\j6i ,  il  a  été  fait  dtfenfe  de  faire  Quarantaine 
dans  aucun  autre  port  &  lazaret  que  ceux:  de  Max- 
feille  &   de  Toulon  (1). 

On  appelle  enchère  de  Quarantaine  ,  un  a<fte  dont 
nous  avons    parié   Se  donné   la   formule    à    l'article 

EnCH£P.£. 


(1)    Voici  or  arrêt  : 

Le  toi  état  informé  des  conteflations  furvenues  entre  les  bu- 
reaux de  Tante  de   ManeiHe  &   cto   Cette,  fur  le  fat    les  Qua- 

ln   e&Ànoi(fa»tt , 
pour  11c  ri -n  lai  [ci  die  Aaws  iix   &   d'\]u\vccy.c  dans  une  ma* 
.iinii  impbrraire  pour  la  ùr:té  ptibiiou-"*  elle  auroit   h.it 
.r  et     la    plus      la    d  defdiies    i 

ce  que  les  imeadaMtl  Cett  pi  te.ndoie;  t  pou- 
voir y  etab'ii- ,  en  ciftatoc C6f,  des  Q  <  >  1  particulière*, 
ious  le  prétexte  qu'eues  tfétoient  point  géaéralcnieut  inc<tiU- 
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^  QUARANTE-CINQ  SOUS  DES  RIVIÈRES. 
Oeil  le  nom  d'un  droit  d'aides  qui  le  perçoit  fut 
les  vins  qu'on  voiture  ,  foit  en  montant  ,  foit  en 
defcendant  ,  par  la  Seine  ou  par  les  rivières  y 
afHueutes  ,  tant  au-deftus  qu'au-delfous  de  Paris  , 
depuis  les  endroits  où  elles  font  navigables  jufqu'au 
pont  de  Rouen  (  i  ). 

On  fçait  que  la  plus  grande  gène,  pour  le  commerce 
intérieur  Se  pour  la  navigation  ,  téfulte  des  péages 
établis  far  les  rivières  au  profit  des  communautés  , 
feigneurs  particuliers  5c  autres  :  ces  confidérations 
donnèrent  lieu  à  la  déclaration  du  n  janvier  1633  , 
qui  fupprima  tous  les  péages  établis  fur  la  rivière 
de  Seine  Se  autres  y  afHueutes  ,  Se  ordonna  que  , 
pour  tenir  lieu  au  roi  des  fommes  qui  feraient  em- 
ployées au  rembourfement  des  propriétaires  des 
péages  ,  il  feroit  perçu  un  droit  de  Quarante-cinq 
ious  par  muid  de  vin  qui  feroit  conduit  fur  ces 
rivières  ,  depuis  leur  fource  jufqu'à  Rouen. 

Les  marchands  Se  les  voituriers  trouvèrent  dans 
cet  arrangement  le  double  avantage  ,    que   les  nou- 

tes  par  les  arrêts  Se  règlement  rendus  ci-devant,  notamment 
par  la  déclaration  du  16  novembre  1719  ;  lut  quoi  fa  majefté 
ayant  reconnu  qu'il  n'étoit  pas  poflîblc  de  multiplier  Se  d'éten- 
dre La  HLerci  ôc  pratique  des  Quarantaines  ,  lefquelles  ont  été 
fixées  jufqu'à  préfent  aux  feuls  lazaretsde  Maiieillecx.de  Toulon, 
à  d'autres  ports  ,  fans  danger  imminent  pour  le  royaume;  Se 
qu'il  n'étoit  p;s  moins  nécclTaire  de  prévenir  pat  une  difpo- 
fltion  formelle  les  inrerprérations  dont  il  pourvoit  êtte  abufé  , 
fa  maiefté  étant  obligée  de  préférer  l'intérêt  eftenticl  Se  la  fureté 
«lu  royaume  à  toute  autre  considération  ;  vu  les  arrêts  Se  rè- 
glement rendus  fur  le  fait  de  la  fanté  ,  la  déclatation  du  2.6 
riO'/embre  1719  ,  Se  les  mémoires  Se  titres  refpectivemenr  fournis 
par  lefdits  bureaux  de  Marfeille  Se  de  Cette  :  oui  le  rapport, 
&'.  tout  confidéré;  i'^  majefté  étant  en  fon  confeil ,  Se  inter- 
prétant ,  par  rapport  aux  Quarantaines,  autant  que  befoin  eft 
eu  feroit,  les  déclarations,  arrêts  Se  règlement  rendus  fur  le 
fait  d'icclles,  notamment  la  déclaration  du  t6  novembre  1719, 
qu'elle  confirme  d'ailleurs  en  tout  fon  contenu  ,  ainfï  que  lefdits 
arrêts  Se  règlement;  elle  a  ordonné  Se  ordonne  que,  dans  aucun 
cas  Se  fous  qu-lque  prétexte  que  ce  puilTe  être,  aucun  bâti- 
ment François  ou  étranger,  fans  différence  ni  exception,  qui 
fe  trouvera  fujet  à  faire  Quarantaine  ,  foit  à  caufe  des  lieux 
d'où  ledit  bâtiment  pourra  provenir,  foit  à  caufe  de  la  com- 
munication fufpeûe  ■qu'il  aura  pu  prendre  en  mer,  ne  pourra 
y  être  admis  qu'aux  feuls  ports  &  lazarets  de  Marfeille  Se  de 
Toulon  ,  nul  autre  excepté.  Fait  en  conféquence  fa  majefté 
très-expreiïes  inhibitions  &i  défenfes  aux  intendans  de  la  fanté 
de  Cette  Se  à  tous  autres  ,  de  plus  Ce  jamais  s'immifeer  à  re- 
cevoir à  Quarantaine  aucun  bâtiment  dans  le  cas  d'y  être  aiTu- 
jeni  ;  comme  auilî  à  tous  capitaines  ,  patrons  ,  mariniers  ou 
pafTagers  François  Se  étrangers,  de  la  faire  ailleurs  qu'auxdits 
Jazarcrs  de  Marfeille  Se  de  Toulon,  où  ils  feront  tenus  de  fe 
rendre  avec  leurs  bàtimens,  Se  ce  ,  fous  les  peines  portées  par 
lefdites  déclarations ,  arrêts  Se  réglemens.  Enjoint  fa  maiefté 
aux  ficurs  intendans  Se  commilTaires  départis  en  Languedoc  , 
Provence  èc  autres  provinces  maritimes  du  royaume  ,  de  tenir 
la  main ,  chacun  en  droit  foi ,  à  l'entière  Se  ponctuelle  exé- 
cution du  préfent  arrêt ,  qui  fera  lu  ,  publié  Se  affiché  par  tout 
où  befoin  fera  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  Fait  au  con- 
feil d'état  du  roi,  fa  majefté  y  étant,  tenu  à  Fontainebleau 
le   14  oftobre  171.1.  Signé,  Choiseul. 

(1)  Les  rivières  délïgnées  par  l'ordonnance  des  aides  pour 
la  perception  de  ce  droit,  font,  avec  la  Seine,  l'Yonne,  le 
Beuvron  ,  la  Cure,  le  Couiîn,  l'Armançon ,  le  Laing,  la 
Marne,  l'Etampes,  l'Oife,  l'Aifne  Se  l'Eure.  Il  fuffit  que  le 
vin  foit  chargé  Se  voiture  fur  une  de  ces  rivières,  pour  qne 
le  droit  foit  exigible,  fans  qu'il  foit  nécelîaire  qu'il  entre  dans 
la  Seine» 
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veaux  droits  étoient  moindres  que  ceux  de  péage* 
dont  ils  tenoient  lieu  ,  &  qu'ils  fe  percevoient  en 
une  feule  fois  Se  dans  des  lieux  commodes  pour 
garer  des  bateaux  5  au  moyeu  de  quoi  Ja  navigation 
n'étoit  plus  interrompue. 

Le  droit  des  rivières  perceptible  fur  le  vin  ,  a  été 
fixé  ,  par  l'article  premier  du  titre  des  Quarante-cinq 
fous  des  rivières  de  l'ordonnance  de  1680,  a  j 
livres  par  muid  ,  à  caufe  du  parifis ,  fou  Se  6  deniers 
pour   livre. 

Il  eft  du  fur  le  vin  de  liqueur  comme  fur  le  vin 
ordinaire. 

Ce  même  droit  ne  doit  pas  être  perçu  fur  le  vin 
qui  ne  fait  que  traverfer  pour  pa/îer  d'un  bord  à 
l'autre  ,  pourvu  qu'U  foit  tranfporté  par  châroi 
c'eft-à-dire  fur  les  bacs  ,  fut  les  ponts  ,  &  par  les 
endroits  guéables  ;  mais  il  eft  exigible  lorfque  le 
rranfport  du  vin  fe  fait  d'un  bord  à  l'autre  par  le 
moyen  d'un  bateau. 

Lorfque  le  vin  eft  deftiné  pour  Paris  ,  ou  qu'il 
doir  y  paiTer  pour  être  conduit  ailleurs  ,  le  droit 
doit  y  être  payé  conhifément  avec  les  autres  droits 
d'entrée  ,  conformément  à  l'article  3  du  titre  cité 
de  l'ordonnance  de  1680.  Il  n'eft  pas  permis  au 
fermier  de  l'exiger  ailleurs. 

Il  faut  cependant  excepter  le  vin  qui  vient  par 
eau  de  Rouen  à  Paris.  Le  droit  doit  en  être  acquitté 
à  Rouen  ,  Se  l'acquit  de  payement  qui  s'y  délivre  fe 
reçoit  pour  comptant  aux  entrées  de  Paris. 

Le  payement  du  droit  fur  le  vin  deftiné  pour 
d'autres  villes  ,  doit  fe  faire  au  lieu  de  la  deftination 
ou  du  chargement  ,  s'il  y  a  un  bureau  établi  _,  frnon 
au  plus  prochain  bureau  de  la  route. 

Le  droit  ne  peut  être  exigé  qu'une  feule  fois  , 
quand  même  le  vin  feroit  voiture  par  différentes 
rivières ,  &  qu'il  paileroit  par  difïérens  bureaux. 

Les  voituriers  font  tenus  de  repréfenter  leurs  lettres 
de  voiture  au  premier  bureau  de  leur  route ,  Se 
de  les  faire  vifer  des  commis  ,  à  peine  de  confifea- 
tion  Se  de  cent  livres  d'amende  ,  s'ils  fonr  trouvés 
au-  delà  du  bureau  fans  lettres  de  voiture  vifées. 

Il  leur  eft  défendu  ,  fous  les  mêmes  peines ,  de 
décharger  le  vin  avant  que  le  droit  n'ait  été  payé  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  danger  imminent  de  naufrage; 
de  quoi  les  voituriers  doivent  faire  drelTer  procès- 
verbal  par  le  juge  du  lieu  ,  le  commis  du  plus  pro- 
chain bureau ,  préfent  ou  dûment  appelé. 

Les  marchands  qui  ont  des  magafins  dans  les 
villes  fituées  fur  la  Seine  ou  fur  les  rivières  y 
affluentes  ,  peuvent  y  faire  venir  par  eau  leur  vin 
des  paroiiles  voifines  ,  fans  payer  le  droit  de  celui 
qu'ils  déclarent  deftiné  pour  entrer  à  Paris  ;  à  la 
charge  par  eux  de  rapporter  dans  trois  mois  un 
certificat  de  l'entrée  ,  lequel  doit  leur  être  délivré 
fans  frais ,  &  de  payer  les  droits  des  quantités  qui 
ne  font  point  déclarées   pour   Paris. 

Perfonne  n'eft  exempr  du  droit  dont  il  s'agit  ,  pas 
même  les  eccléfiaftiques  fur  le  vin  du  cru  de  leur, 
bénéfice  &  pour  kur  proYilion, 
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QUART-HOMMAGE  ,  QUARTE-FOI  ,  ou 
QUARTE-MUTATION.  On  appelle  ainfi  ,  clans 
la  coutume  Je  Poitou  ,  l'avantage  qui  a  lieu  ,  en 
faveur  de  l'aîné  ,  ou  cîe  l'aînée  ,  dans  les  fiefs  d'une 
fucceffion  roturière  ,  lorfque  ces  fiefs  font  parvenus 
à  la  quatrième  mutation  dans  la  même  famille.  Le 
terme  employé  par  la  Coutume  eft  Quarte-mutation. 
Mais  celui  de  Quart-Hommage  efb  plus  ufïté  dans  la 
province. 

On  a  douté  autrefois  fi  ce  droit  ne  devoit  pas 
auffi  avoir  lieu  dans  l'Angoumois  ,  la  Saintonge  & 
l'Aunis  ,  dont  les  ufages  fur  les  fiefs  ont  beaucoup 
de  rapport  avec  ceux  du  Poitou.  Il  paroît  même 
qu'on  y  trouve  des  exemples  de  Quart-Hommage  , 
dans  les  anciens  partages.  Mais  ,  comme  les  coutu- 
mes de  ces  provinces  n'ont  aucune  difpofîtion  à  ce 
fujet ,  il  n'eft  pas  douteux  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  pas 
lieu. 

Le  droit  de  Quart-Hommage  a  de  grands  rap- 
tiort_avec  celui  de  turce-foi  ;  les  détails  où  l'on  eft 
entré  fur  ce  dernier  objet ,  dans  l'article  qui  y  eft 
confacré  au  tome  17  du  répertoire,  rendent  inutile 
l'examen  de  plufieurs  queftions  relatives  au  Quart- 
Hommage  :  il  y  a  néanmoins  des  différences  cenii- 
dérables  entre  ces  deux  droits  ,  Se  même  entre  les 
diverfes  coutumes  qui  ont  admis  la  tierce-foi.  Il  eft 
donc  nécefîaire  d'expofer  ici  ce  que  la  coutume  de 
Poitou  a  de  particulier  fur  la  diftinction  des  fucceifions 
nobles  8c  roturières. 

On  parlera  i°.  desfucceffions  où  le  droit  de  Quart- 
Hommage  peut  avoir  lieu , 

20.  Des  biens  qui  font  fujets  au  Quart  -  Hom- 
mage , 

30.  De  la  manière  dont  les  domaines  nobles  tom- 
bent en  Quart-Hommage, 

40.  Des  effets  du  Quart-Hommage. 

§.   I.    Des  fuccejfions  où  le    Quart  -  Hommage  p. ut 
avoir  lieu. 

La  coutume  de  Poitou  régie  en  général  le  partage 
des  biens  fur  la  qualité  de  la  perlonne  dont  la  fuc- 
ceffion  eft  ouverte.  Ce  principe  ne  reçoit  qu'une 
exception  ,  qui  eft  dans  l'efprit  du  principe  même. 
«  Si  aucun  roturier,  dit  l'art.  286,  prend  femme 
53  noble  ,  ou  fi  le  noble  prend  femme  roturière  ,  les 
m  enfans  fuccéderont  à  celui  qui  fera  noble ,  & 
i>  partiront  la  fucceflîon  venant  de  fon  branchage  , 
»3  comme  nobles  ,  &  aux  fuccefiîons  venant  du 
n  branchage  rotu-ier,  fuccéderont  &  partiront  comme 
3)  roturiers  ,  encore  que  la  chofe  fût  noble.  Et,  quant 
53  aux  acquêts  &  meubles  d'entr'eux  ,  fi  le  père  eft 
»  noble  ,  ils  fuccéderont  comme  nobles ,  &  s'il  eft 
33  roturier,  fuccéderont  comme  roturiers,  encore  que 
«  la  femme  fût  noble  33. 

Cet  article  explique  &  concilie  les  art.    180  & 


QUART-HOMMAGE ,  &c. 


I  Cl 


3 


1S9  de  la  même  coutume,  dont  le  premier,  di:  que 
les  héritages  nobles  ou  roturiers  fe  partaient  roturit- 
rement  entre  roturiers,  tant  en  ligne  directe  qu'en 
liçme  collatérale  ,  à  moins  que  les  héritages  nobles 
ne  foient  venus  a  la  quatrième  mutation  ,  &  le 
fécond  ne  parle  du  partage  noble  qu'entre  nobles  , 
au  regard  des  chifes  nobles. 

Comme  l'art.  i8<>  ne  fait  mention  que  des  fiuccef- 
fions  en  firme  directe  ,  les  commentateurs  ont  cor.clu 
que  ce  qu'il  difoit  nu  partage  de  la  fucce/fion  d'une 
femme  noble  mariée  à  un  roturier  ,  contenoit  un 
privilège  particulier  en  faveur  des  enfans  ,  £c  qu'on 
ne  devoit  pas  fuivre  la  même  régît  en  ligne  co la- 
térale. Confiant ,  Filleau  ,  Boucheul  Se.  Harchèr 
affûtent  que  c'eft  la  pratique  ordinaire  ,  &  qi>e,  fuivane 
l'art.  289  ,  il  faut  que  les  héritiers  &  ki  perfonne 
à  qui  l'on  fuccéde  ,  foient  nobles.  C'eft  là  ,  à,z 
Confiant,  la  régie  générale  pofée  par  la  coutume. 
L'article  2S6  n'en  excepte  que  les  enfans  feuls,  qui 
cbnfervent  à  cet  égard  les  privilèges  de  celui  auquel 
ils  fuccédent. 

Leîet  en  dit  à -peu -près  autant.  Il  obferve  que 
tel  eft  l'avis  des  anciens  confultans.  Mais  il  convie:. c 
que  la  queftion  n'a  poinr  été  jugée  ,  &  que  s'étant 
préfentée  à  la  fénéchaufit'e  de  Poitiers  ,  elle  y  fuc 
appointée  au  confeil ,   le  18  août  1634. 

Malgré  tant  d'autorités ,  on  peut  raifonnablemenn 
douter  que  ce  foit  la  le  fens  de  la  coutume.  L'article 
289  ne  dit  point  ce  qu'on  lui  fait  dire.  Cet  article 
porte  :  «  qu'entre  -  nobles ,  au  regard  des  choies; 
33  nobles ,  tant  en  fucceffion  direde  que  collatérale  , 
3j  le  principal  héritier  mâle  &  qui  le  repréfente  , 
33  prend  ,  pour  fon  droit  d'aîneffie  ,  le  principal 
33  châteî ,   Sec.   33. 

Ces  mots  entre  nobUs  peuvent  fort  bien  s'appliquer 
uniquement  à  la  fucceffion  des  nobles  ;  la  coutume 
elle-même  paroît  les  entendre  fuivant  ce  dernier  fens 
dans  l'art.  280  :  33  entre  roturiers  ,  y  eft-il  dit,  foit 
33  en  meubles  ou  héritages  &  auffi  entre  nobles,  an 
33  regard  des  héritages  roturiers  ,  n'y  a  aucune  dif- 
33  férence  ,  fuit  en  jucc.fjion  diref/e  ,  ou  collatérale  ^ 
33  foit  fils  ,  ou  filles.  Car  tous  fuccédent  par  tête  , 
33  excepté  que  ,  fî  aucun  héritage  noble  ou  noblement 
33  tenu  avoir  été  trois  fois  hommage  ,  &  feroit 
33  venu  à  la  Quarte-Mutation  par  droit  de  fucceC- 
33  fion  ,  la  foi  de  l'acquéreur  comprife  ,  ledit  hé- 
J3  ritage  fe   divifera  comme  en'.re  nobles  33. 

Puitque  cet  article  parle  des  fuccefiîons  directes',, 
comme  des  fucceffions  collatérales  ,  il  eft  manifefte 
que  ,  lorfqu'il  dit  que  l'héritage  venu  à  la  Quarte- 
Mutation  fe  divifera  entre  roturiers  ,  comme  entre 
nobles  ,  il  entend  que  la  divifion  s'en  fera  ,  comme 
s'il  s'agifioit  de  la  fucceffion  d'un  noble.  Cet  article 
veut  donc  bien  parler  de  la  fucceffion  d'un  roturier  ; 
car  la  fucceffion  d'Un  noble  n'a  pas  befoin  d'être 
parvenue  à  la  quatrième  mutation  pour  être  partagée- 
noblement. 

Ce  même  article  funpofe  d'ailleurs  que  les    fuc— 
ceniens  directes.  5c  les  fuccefiîons  collatérales  fuiyent 


184       QUART-HOMMAGE  ,  &c. 

à  cet  égard  la  même  régie.  Il  fuppofe  que  la  fuc- 
ceffion  collatérale  fe  partage  noblement  quand  le 
défunt  étoit  noble  ,  &  roturièrement  quand  il  étoit 
roturier  ,  à  moins  que  les  fiefs  ne  foient  venus  à  la 
quatrième  mutation,  puifque  c'eft  ainfi  qu'on  doit 
inconteftablement  le  décider  pour  la  ligne  directe  , 
d'après  l'article  i86. 

Harcher  reconnoîr  du  moins  qu'on  doit  fuivre  la 
même  régie  pour  les  fucceffions  des  defcendans  re- 
cùeillies  par  les  afccndans  ,  cjue  pour  celles  des  af- 
cendans  recueillies  par  les  defcendans.  Voyt\  Ton 
traite  des  fiefs  ,  chap.  XIV ,  feélion   1  ,  §•  lo. 

Le  mot  enfans  dont  fe  llrt  l'art.  186  n'eft  donc 
pas  limitatif. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  l'art.  18  6  ajoute  qu'on  fe  ré- 
glera fur  la  qualité  du  père  ,  Se  non  pas  fur  celle  de 
la  mère  pour  partager  Ls  acquêts  ey  meubles  d'en- 
trtux  en  totalité  ,  en  forte  que  Ci  le  père  eft  noble 
Se  la  mère  roturière  ,  on  les  partagera  comme  entre 
nobles  ,  &:  vice  verfû.  Ces  mots  acquêts  &  meubles 
d'tntrtux  ,  annoncent  que  la  qualité  du  père  ne  régie 
que  le  mobilier  &  les  conquêts  de  la  communauté , 
&  non  pas  les  acquêts  que  la  femme  peut  avoir  faits  , 
foit  avant  fon  mariage  ,  foit  en  viduicé.  Le  motif  de 
cette  décifion  eft  fans  doute  que  ces  biens  font  cenfés 
provenir  du  père  en  fa  qualité  de  chef  de  la  com- 
munauté. 

Lorfqu'une  perfonne  n'a  pas  lai/Té  de  propres,  l'art. 
xi7  de  la  coutume  de  Poitou  fubroge  les  acquêts 
à  leur  place,  pour  être  cenfés  héritages  (  c'eft-à-dire, 
propres),  pour  y  fuccéder  &  en  difpqjer.  Boiceau  de 
de  laBorderie  avoit  conclu  de-là,  que,  fi  une  rotu- 
rière ,  mariée  à  un  noble ,  ne  laifibit  pas  d'autres 
biens  que  fa  part  dans  les  meubles  Se  les  conquêts 
de  la  communauté,  fa  part  des  conquêts  nobles  ne 
devroit  pas  être  partagée  noblement  par  fes  enfans  , 
parce  qu'ils  lui  tenoient  lieu  de  propres  naiflans  ,  qui 
n'étoient  pas  fujets  au  Quart  -  Hommage.  Mais 
Confiant  obferve  fort  bien  que  la  décision  de  l'art. 
ziy  n'eft  qu'une  fidion  de  la  loi,  qui  a  pour  objet 
d'afîurer  une  partie  de  la  fucceffîon  aux  héritiers  de 
chaque  ligne,  Se  que  toute  fidion  doit  fe  borner  au 
cas  pour  lequel  elle  a  été  introduite. 

Cela  ne  peut  gueres  fouiîrir  de  difficulté.  Mais 
on  demande  comment  on  partagera,  dans  la  fucceffion 
de  la  femme  noble ,  les  conquêts  qu'elle  a  faiti 
avec  un  fécond  mari  noble  au.ffî,  lorfqu'elle  laiife 
des  enfans ,  rant  du  fécond  que  du  premier  mariage 
qu'elle  avoit  contradé  avec  un  roturier. 

Confiant  penfe  que  ces  acquêts  doivent  fe  partager 
noblement  ;  en  forte  que  le  fils  du  premier  mariage  y 
prendra  le  préciput  &  les  deux  tiers  en  la  qualité  d'aîné. 
La  façon  de  partager ,  dit-il ,  qui  eft  établie  par  cet 
article,  eft  anomale  &  contraire  aux  régies  ordinaires 
des  fucceffions.  On  ne  doit  pas  y  confidérer  la  qualité 
des  perfonnes  qui  fuccédent ,  mais  feulement  celle 
de  la  perfonne  à  laquelle  on  fucctde.  Il  n'eft  pas 
plus  étrange  de  voir  dans  le  concours  des  enfians 
«de  deux  lits  3  l'uiué  du  premier  lit ,  quoique  rotu- 
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net  ,  prendre  fon  droit  d'aînefie  au  préjudice  AeS 
enfans  du  fécond  lit ,  que  de  voir  les  enfans  roturiers 
d'une  mère  noble  ,  lui  fuccéder  noblement ,  Se  par- 
tager fes  fiefs  avec  droit  d'aîneffe.  Confiant  ajoute 
qu'il  a  reçu  cette  interprétation  des  anciens  jurifeon- 
fuites  &  praticiens  de  la  province,  comme  le  véritable 
fens  de  cet  article. 

Liège  ,  Lelet  Se  Filleau  penfent,  au  contraire,  que 
les  conquêts  doivent  fe  partager  également  dans  ce 
cas  ,  à  caufe  de  l'obftacle  que  fait  au  partage  noble 
la  qualité  de  roturier  dans  la  perfonne  de  l'aîné.  Ils 
rappellent  encore  la  prétendue  décifion  de  l'art. 
185»  ,  qu'il  faut  que  la  perfonne  à  qui  Fon  fuccéde  es 
celles  qui  fuccédent  foient  également  nobles...  C'eft, 
ajoutent-ils,  précifément  parce  que  l'article  186  eft 
anomal  &  exorbitant  des  régies  ordinaires  des  fuc- 
cefflons ,  qu'il  ne  peut  pas  être  étendu  hors  du  cas 
qu'il  exprime.  Ce  cas  eft  le  partage  des  conquêtj 
faits  entre  le  père  Se  la  mère  de  ceux  qui  partagent 
la  fucceffion.  L'art.  18  6  ,  en  exigeant  que  le  père 
fut  noble  ,  a  voulu  par  une  conféquence  nécefiaire , 
que  les  enfans  le  fuffent  auffî.  Donc  l'aîné  roturier 
du  premier  lit  ne  peut  prétendre  que  fa  portion 
dans  les  conquêts  faits  par  fa  mère  avec  un  fécond 
mari  noble  ,  puifqu'il  n'eft  point  noble  ,  &  qu'il 
n'eft  pas  né  pendant  la  communauté  qui  a  fait  les 
acquittions.  Car  l'article  ufe  de  ces  mots ,  quant 
aux  acquêts  d'entr'eux  j  c'eft- à  -  dire  ,  les  conquêts 
du  père  Se  de  la  mère  de  ceux  qui   partagent. 

Ces  dernières  raifons  paroiifent  déciiîves.  Elles  ont 
été  adoptées  parunjugement  delà  fénéchauffee  de  Poi- 
tiers ,  qu'ont  rapporté  Lélet   Se  Filleau. 

Bouche ul  eft  auflî  du  même  avis  dans  fon  com- 
mentaire fur  l'article  x86  ,  n°  ;  1  Se  fuivans.  Il  cite 
à  cette  occafion  les  art.  3  x  Se  3  3  de  la  coutume  de 
Touraine,  qui  font  néanmoins  fondés  fur  l'efprft  par- 
ticulier de  cette  coutume.  Voyez  l'art.  Tierce-foi, 
fedion  II. 

Quant  à  l'aîné  noble  du  fécond  lit ,  il  ne  peut 
pas  non  plus  prétendre  le  droit  d'aînefie  dans  la 
fuccedîon  de  fa  mère  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  l'aîné  des 
enfans  qu'elle  a  eus.  C'eft  le  fentiment  de  la  Thau- 
maflîère,  liv.  4,  chap.  46  de  fes  dédiions  fur  la 
coutume  de  Berry  ;  de  Lebrun,  traité  des  fucceffions, 
liv.  x  ,  chap.  x ,  fed.  1  ,  n"  95  5  Se  de  BoucIkuI  fui 
l'article  x86,  n°  30. 

§.   IL   Des  biens  qui  font  fujets   au  droit  de  Quart- 
Hommage. 

L'aîné  ne  peut  avoir  le  droit  de  Quart-Hommaçe 
que  fur  les  biens  qui  fe  partageroient  noblement  dès 
la  première  mutation  dans  la  fuccefiien  d'un  noble  : 
ce  font,  dit  l'art.  180,  les  héritages  nobles ,  ou  noble- 
ment   tenus. 

L'art,  ç) 9  explique  ce  qu'on  doit  entendre  pardà.  On 
doir ,  dit-il ,  réputée  nobles  les  domaines  qui  font 
tenus  par  Hommage-lige    ou    plein ,    en  paiage ,  ou 

pan-prenant 
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fart-prenant,    ou   part-mettant ,  ou  en  gariment ,  ou 
autres  devoirs  nobles,  félon  la  coutume  &  ufage  des    I 
lieux  ou  ils  font  affls. 

L'art.  1 06  met  dans  la  même  cla'fe  les  autres  devoirs 
nobles  abonnés  fans  foi  &  Hommage. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  difficulté  dans  la  coutume  de 
Poitou  ,  à  a/Tujettir  au  Quart  -  Hommage  les  do- 
maines dont  la  foi  a  été  abonnée  pour  un  devoir  annuel 
lorfqu'ils  font  venus  à  la  quatrième  mutation,  quoi- 
qu'on n'en  ait  pas  fait ,  &  qu'on  n'en  ait  pas  dû  faire 
Hommage. 

Les  commentateurs  ont  beaucoup  agité  la  queftion 
de  fçavoir  fi  l'on  doit  comprendre  dans  le  droit  de 
Quart- Hommage,  les  domaines  nouvellement  réunis 
a  titre  de  retrait  feigneurial ,  ou  autrement  à  un  fief 
qui  eft  lui-même  venu  à  la  quatrième  muration  ;  mais, 
comme  la  coutume  de  Poitou  n'a  point  de  difpo- 
(mon  à  cet  égard ,  on  doit  y  fuivre  les  régies  qui 
déterminent  fi  ces  fortes  de  réunions  "forment 
des  propres  ou  des  acquêts.  Il  en  eft  de  même 
des  autres  queftions  relatives  aux  accejfions  des 
fiefs. 

$.    III.  De  la  manière  dont  les  domaines  nobles  tombent 
tn  Quart- Hommage. 

La  coutume  de  Poitou  s'eft  expliquée  d'une  ma- 
nière très-claire  fur  cet  objet.  L'art.  280  dit:  »  & 
»  eft  entendue  la  chofe  être  venue  en  Quarte-Mutation 
•»  comme  fi  aucun  roturier  acquiert  aucune  chofe , 
•a  l'Hommage  qu'il  en  eft  fait  eft  compté  pour  la 
m  première  mutation ,  &  l'Hommage  qu'en  fait  fon 
»»  fils  ou  héritier,  eft  compté  pour  la  féconde, 
«•  &  l'Hommage  qu'eu  fait  fon  neveu  (  c'eft-à-dire 
»  fon  petit-fils)  en  droite  ligne ,  ou  autre  fon  héritier, 
»»  eft  compté  pour  la  tierce,  &  après  la  mort  dudit 
«  neveu  ou  autre  fon  héritier,  les  enfans  d'icelui , 
<»  s'il  n'avoit  neveu,  ou  autres  héritiers,  qui  doivent 
*>  faire  pour  la  Quarte-mutation  ,  Foi  &  Hommage  , 
»>  fe  départira  comme  noble  ,  &  le  pareil  doit  être 
»»  gardé  en  fucceflîon  collatérale.  Mais,  en  ce,  ne  font 
<»  comptées  les  mutations  qui  viennent  par  la  mort 
«  ou  mutation  du  feigneur ,  duquel  la  chofe  eft 
*>  tenue  par  Hommage  ,  ou  autrement  noblement  ; 
»•  car  il  pourroit  avenir  qu'un  roturier  en  feroit 
«  en  fon  tems  l'hommage  trois  fois  ou  plus  à  fon 
*»  feigneur  «. 

Il  feroit  encore  inutile  de  difeuter  ici  toutes  les 
queftions  qu'on  a  propofées  fur  les  différens  titres 
qui  font  ou  ne  font  pas  réputés  héréditaires,  &  fur 
les  divers  cas  qu'on  doit  regarder  ou  ne  pas  re- 
garder comme  des  mutations  ,  à  l'effet  d'être  com- 
ptés pour  le  Quart-Hommage.  Toutes  ces  queftions 
le  réduifent  toujours  à  fçavoir  fi  le  bien  eft  poilédé  à 
titre  lucceflîf  ou  à  titre  d'acquifition  ,  &  parconfé- 
quent  fi  c'eft  un  propre  ou  un  acquêt ,  ou  l\  c'eft  un 
propre  naiiTant ,  ou  un  propre  ancien.  On  fe  conten- 
tera donc  de  renvoyer  ici,  comme  ou  l'a  ùùt  dans 
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l'article  Tierce-Foi,  à  ce  qui  a  été  dit  fur  ces  deux  ef- 
peces  de    biens  aux   mots   Acquêts   &  Proî'RES. 

La  coutume  de  Poitou  met  néanmoins  une  excep- 
tion importante  aux  régies  générales  de  cette  mari;  re. 
Lorfque  le  domaine  noble  n'eft  pas  tenu  à  Foi  3c 
Hommage,  mais  à  aucun  devoir  noble,  ou  en  •■  - 
ment,  ou  en  parafe ,  ce  n'eft  pas  fur  1er  mutations 
du  pofleiTeur  du  domaine  ,  qu'on  c'oit  fe  réj'er 
pour  compter  les  mutations  ,  mais  fur  celles  du 
chemier  ,  ou  de  ce  lui  qui  garantit  le  poneffeur  futis 
Ion  Hommage. 

C'eft  la  difpcfition  des  articles  i8i,i8i&i8j. 
L'art.  z8i  dit  qu'il  faut  que  le  chemier  foi:  mort 
ou  changé  par  trois  fois.  L'article  185  ajoute  que, 
*>  peur  départir  ledit  héritage  ncbl''  ,  &  ncble- 
»  ment  tenu ,  comme  dit  eft ,  il  fuffit  qu'il  foie 
«  venu  à  la  Quarte  -  Mutation  du  chemier  ,  donc 
»  l'acquéreur  foit  compté  le  premier  ,  &  ceux  qui 
»  le  veulent  divifer  foient  comptés  par  la  Quarte- 
«  Foi  >>. 

Cette  expreflîon  de  l'art.  181  ,  mor'  ou  changé  , 
femble  indiquer  qu'il  eft  indifférent  que  la  mutation 
du  chemier  foit  arrivée  part  mort  ou  par  aliénation. 
Cependant  Confiant ,  Filleau  &  Boucneul  décident. 
le  contraire  :  »  ces  termes  mort  ou  changé  ,  dit  ce 
«  dernier  auteur,  ne  fe  doivent  pas  entendre  fou* 
3»  une  alternative  &  disjonétive ,  comme  deux  termes  ' 
»  di/ers;  &,  de  quelque  façon  que  le  chemier  change, 
»  foit  par  mort  ou  autrement,  mais  bien  fous  une 
as  copulative ,  comme  deux  termes  fynonymes ,  qui 
»  ne  fignifîent  que  la  même  chofe  ,  &  fe  rappor- 
ts tent  a  une  feule  efpéce  de  Mutation  ,  qui  arriva 
»  par  la  mort  Se  droit  de  fucceffion  ,  de  forte  que, 
»  quand  bien  même  le  chemier  auroit  changé  vingt 
»  fois,  fi  l'on  veut,  à  titre  particulier ,  comme  de 
«  donation,  vente  ou  autres  femblables  ,  s'il  n'a* 
»  pas  changé  quatre  fois  par  droit  de  fucceifion 
«  d'héritier  en  héritier,  cont  nu.itoj..re  fucceJen  i,  Thé— 
»  ritage  ,  dont  il  eft  chemier ,  ne  fe  partagera  pas 
"  noblement ,  comme  n'étant  pas  venu  à  la  Quarte- 
»  Mutation  ,  par  droit  de  fucceifion  ,  félon  qu'il  eft 
»  requis  en  l'article  précédent  ,  qui  eft  la  régie 
»  de  celui-ci  &  des  fuivans. 

Confiant  obferve  qu'il  l'a  ainfi  jugé  avec  plufieurt 
autres  arbitres,  le  1 5  Novembre  1 6 1 3 ,  dans  une  caufe 
qui  leur  avoit  été  renvoyée  par  arrêt,  d'autant,  dit-il, 
qu'on  n'avoit  pu  comprendre  en  la  cour  cette  diffi  ultè 
de  notre  coutume.  Cet  auteur  penfe  même  que  ,  fi  lo 
chemier  avoit  changé  trois  fois  ,  &  qu'il  aliénât  for» 
chemeiMge  à  un  tiers ,  il  faudroit  recommencer  les 
Mutations  dans  la  perfonne  de  l'acquéreur,  nouveau 
chemier. 

Mais ,  fi  avant  l'aliénation  faite  par  le  chemier  ,' 
l'héritage  qui  eft  tenu  en  gafiment,  étoit  parvenu  à 
la  quatrième  Mutation,  Confiant,  Filleau  Se  Bou- 
cheul  ajoutent  que  cette  aliénation  ne  changeroit 
pas  à  l'avenir  la  nature  du  partage  dans  la  péri 
des  farageurs,  parc-prenaos  &  teoans  en  garùauit% 
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qui  eontinueroient  à  partager  leur  domaine    noble- 
ment. 

Cette  décifîon  n'eft  pas  bien  d'accord  avec  la 
précédente  ,  cjui  fuppofe  que  les  aliénations  du  che- 
mier  préjudicient  au  Quart  -  Hommage  ,  tant  des 
parageurs  que  des  part-prenans  ,  ou  tenans  en  bâ- 
timent. 

Il  y  a  même  une  obfervation  particulière  à  faire 
par  rapport  aux  parageurs  :  comme  l'aliénation  faite 
par  le  chemier  fait  ceiîer  le  parafe  ,  chaque  portion 
précédemment  tenue  en  parage,  forme  un  fief  diftincL 
On  peut  donc  foutenir  qu'on  doit  confidérer  défor- 
mais les  Mutations  qui  arrivent  du  chef  des  pofTef- 
feurs  de  ce  fief.  Confiant  lui-même  &  Lie'ge 
patoii'îent  adopter  cette  difUr.ction  dans  ce  qu'ils  di- 
fent  fur  l'art.  107  de  la  coutumes  mais  ce  dernier 
auteur  s'eft  expliqué  avec  beaucoup  d'obfcurité  ,  &. 
il  faut  avouer  qu'il  n'eft  guères  pofïïble  d'écarter  toutes 
les  difficultés ,  quelque  décifîon  qu'on  adopte  fur 
cette  queftion. 

§.  IV.  Des  effets  du  Quart-Hommage. 

Les  effets  du  Quart- Hommage  font  purement 
réels.  Ils  n'ont  pour  objet  que  les  biens  nobles  & 
feulement  ceux  qui  font  parvenus  à  la  quatrième 
Mutation.  Mais  ils  opèrent,  à  cer  égard  ,  la  même 
chofe  que  fi  la  perfbnne  à  laquelle  on  Cuccêdt  Se 
les  héritiers  eux-mêmes  étaient  véritablement  nobles. 

Airifi  le  roturier  qui  a  le  droit  de  Quart-homma- 
ge a.<i  a  non-feulement  le  préciput  &  les  deux  tiers 
qui  appartiennent  a  l'aîné*  entre  nobles  en  Poitou  ,  û 
c'eft  un  mâle  ,  ouïe  (impie  préciput ,  fi  c'eft  une  fille  ; 
mai',  il  aura  encore  toutes  les  prérogatives  &  les  droits 
honorifiques  qui  en  dépendent.  Il  fera  le  chemier 
du  fier  ,  à  moins  qu'on  ne  convienne  expreffément 
du  contraire  ;  il  jouira  de  tous-  les  droits  attachés  à 
ce  titre,  &  fera  fujetaux  charges  qu'il  impofe.  Kuyer 
les  ferions  VIII  &  IX  de  1  art.  Parage. 

La  coutume  de  Poitou  permet  de  difpofer,  entre- vifs 
eu  par  teftament ,  du  tiers  des  propres  ;  mais  l'art. 
214  exclut  de  cette  faculté,  quand  c'tft  entre  nobles] 
le  châtd  ouhôttt  principal,  qui  doit  venir  à  fils  eu 
fille  ,  pour  (on   droit  d'ain  JZ. 

Il  eft  bien  certain  que  cette  prohibition  n'a  pas 
lieu  entre  roturiers  ,  s'il  s'agit  d'un  acquêt  ou  d'un 
propre  naiffant  ;  le  donateur  roturier  pourra  com- 
prendre le  tiers  de  l'hôte!  principal  ,  au  préjudice  de 
/es  héritiers  ,  quand  bien  même  ils  feraient  nobles. 
Un  arrêt  du  6  août  im,  rapporté  par  Confiant  \ 
Filleau  &  Boucheul,  l'a  ainfî  jugé  au  profit  de  la 
veuve  du  fîeur  de  la  FofTe  le  Veiner ,  qui  étoit  fa 
donataire. 

Il  ne  faut  pas  conclure  néanmoins  que  fa  difpo- 
fttion  de  l'art.  114  n'a  lieu  qu'entre  nobl.s  fuccédans 
à  un  Hobl  ■  L'expreflion  de  l'article  2.  :  4  eft  Ample- 
ment exemplative  ,  &  non  limitative.  Elle  fe 
rapporte  à  ce  qui. eft  le  plus  commun;  &,  lcrfcuie 
dan»  ia  fucçedk»  d'un  roturier.  „  il  fe   trouve  ua 
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fief  parvenu  à  la  quatrième  Mutation  ,  le  tiers  de 
l'hôtel  principal  ne  pourra  pas  non  plus  être  compris 
dans  le  den  du  tiers  des  propres.  Confiant  &c  Bou- 
cheul obfervent  que  le  même  arrêt  du  6  août  1594 
l'a  aulïi  jugé. 

En  un  mot  la  prohition  de  comprendre  l'hô- 
tel principal  dans  la  donation  du  tiers  des  propres 
eft  prononcée  en  faveur  de  l'aîné.  Elle  doit  donc 
avoir  lieu  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  aîné  ou  une 
aînée  ,  &  elle  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  ce  cas-là. 
C'eft  ce  que  Confiant  a  remarqué  avec  fon  juge- 
ment ordinaire:  Hoc  fenatus-  confultum  ,  dit-il  eu 
parlant  de  l'arrêt  de  1594,  œquilîmum efl ,  tv  verbis 
hujus  articuli  conjonum  ty  confentaneum  ,  maxime  hit 
fubfequentibus  verbis.  L'hôtel  principal  qui  doit  ve- 
nir à  l'aîné  fils  ou  fille,  qu.ee  verba  notant  hoc  non 
habere  locum,  nifi  in  eo  jolo  cifu  quo  hetredes  lubditcr 
fuccedunt  :  ira  ut  principale  cajlrum  pertineal  ad  prl- 
mogenitum  feu  primogenitam  ,  five  )ur^  nobiliiatis  , 
five  jure  privilegii  quart  oz  Mutationis. 

Voye\  les  autorité  citées  ,  &  dans  le  Répertoire  , 
les  articles  Acquît  ,  Aîné  ,  Empirement  dï 
Fief  ,  Cariaient  ,  Noblesse  ,  Parage  ,  Part- 
prenant  ,  Préciput  d'aîné,  Propres  ,  Succès-* 
sion  ,   Tierce-Foi  ,  &c. 

{Aride  Je  Ai.  Garan  ve  CoVhOlf  y avocat 'au 
parlement  ). 

QUARTE  DE  CONJOINT  PAUVRE  ,  ou  dh 
l'authentique  pr/fserea.  On  appelle  ainfi  dans 
les  provinces  de  droit  écrit  ,  ia  portion  qu'un  con- 
joint furvivant  peut  ,  en  certains  cas  ,  demander  fur 
la  fucceiîîon  de  fon  conjoint  précédé. 

C'eft  à  l'empereur  Juftinien  que  cette  faculté  doit 
fon  introduction.  Les  novelles  ç  ;  ,  74  &  117  ,  dont 
Imerius  a  coinpofé  l'autheptique  pratereà  ,  C.  wid'e 
vir  c>  uxor  ,  portent  que,  lorfque  le  conjoint  furvi- 
vant a  été  marié  fans  dot  ,  &  que  Je  prédécédé  a  laiffé 
des  biens  coniidérables  ,  le  premier  doit  avoir  le 
quart  des  biens  du  fécond ,  s'il  n'y  a  que  trois  héri- 
tiers ,  &  une  part  afférente ,  s'il  s'en  trouve  un  plus 
grand  nombre.  Elles  ajoutent  que,  dans  l'un  &  l'autre 
cas  ,  le  furvivant  n'eft  qu'ufufruitier  de  cette  portion, 
fi  les  héritiers  font  des  enfans  communs  ,  mais  qu'il 
en  eft  propriétaire  lorfque  le  défunt  n'a  lailTé  pour 
héritiers  que  des  étrangers  ou  des  enfans  d'un  autre 


mariage. 


On  apperçoit  fans  peine  les  raifons  qui  ont  dicté 
ces  loix.  Voici  de  quelle  manière  les  exrliquoit 
M.  de  Queidan  ,  avocat  général  du  parlement  de  Pro- 
vence, lors  d'un  arrêt  du  17  juin  1737,  qu'on  trouvera 
ci-après  :  «  Conviendroit-il  que  celle  qui  a  porté 
»  avec  dignité  le  nom  &  la  qualité  d'époufe  durant 
»  fa  vie  de  fon  mari  ,  qui  a  partagé  fon  état  &  a 
«  participé  à  tous  fes  av.  ,  tombât  tout-a-coup 

»  dans  une  honteufè  pauvreté  ,  parce  qu'elle  »'auroit 
n  apporté  dans  la  communauté  des  biens  ,  que  des 
«  vertus  &  du  mérite  î  Si  les  bienleances  font  cho- 
»  quées  par  cette  indigne  fatioh  ,  la  jttftke  ne 

»  F  eft  pas  aïoius.  Un  homme  qui  époufe  une  fera 
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r>  dont  il  connoît  l'indigence  ,   n'ayant   égard   qu'a 

*»  fcs  qualités  perfonnelles  ,  ne  contracte-t-il  pas  l'e- 

»•  bligation  de  pourvoir  pour  toujours  à  fa  fubfif- 

«  tance  ?    Que  ceux  qu'un  nœud   fi  faint  ,  autorité 

a»  par  toutes   les  loix  ,    a  unis  ,    Se  d'une    union   fi 

»>  parfaite  qu'il  n'ont  plus  qu'un  même  nom  &  ne 

«   font  plus  qu'une  même  chair  ,  n'ayent  auifi  qu'un 

»  même   état  &  qu'une   même   fortune.   Si  pendant 

«  la  vie  le  mati  rompt  cette  harmonie  en  refufant  à 

»  fa  femme  fon  entretien  ,  tous  les  tribunaux  s'élé— 

n  vent  pour  l'y  contraindre.  La  mçrt  du  mari   fera 

a  donc  la  raifon  qui  réduira  cette  femme  au  comble 

«  de  la  misère  !   Parce  que  le  ciel  lui  aura  ravi  celui 

33  qui  faifoit  fon  appui  &  fon  bonheur  ,  faudra-t-il 

33  que  les  hommes  la  dépouillent  de  tous  les  autres 

»»  biens  ,  &  ajoutent  à  une  condition  malheureufe  , 

*>  l'extrême  pauvreté ,  plus  dure  &  plus  odieufe  que 

33  la  mort  ;  à  cet  égard  plus  à  plaindre  dans  fon  état 

«  qn'une  mercenaire ,  qui  trouve  au  moins  dans  fon 

»>  épargne    une    reflource    après    la    mort    de    fes 

*3  maîtres  ». 

Les  docteurs  élèvent  fur  l'authentique  prœtereà 
différentes  queftions  qu'il  eft  important  d'examiner. 
D'abord  on  demande  ce  qu'on  doit  entendre  ici 
par  conjoint  pauvre.  Juftinieu  feinble  avoir  pris  ce 
mot  dans  fa  lignification  précife  ,  &  avoir  fait  de 
l'extrême  pauvreté  une  condition  fans  laquelle  le 
furvivant  n'a  point  de  Quarte  à  prétendre.  C'eft  ce 
qu'annoncent  ces  termes  de  la  novelle  5  3  :  Videmus 
aute'm  quojdam  cohxrentes  mulieribus  indotatis,  deinli 
inorientes  ;  muheres  autem  licèt  in  Jlaiu  légitima  con- 
jugis  manjerint ,  attamen  eo  quod  non  fit  facla.  ne  que 
dos  ,  ne  que  antenuptialis  donatio  ,  nih.il  hxbcrc  va- 
Icntes  ,  fed  in  noviffimâ  viyentes  inopiâ  ;  proptereà 
fancimus  providentiam  fieri  etiam  ha.Tum.  On  remarque 
le  même  efprit  dans  la  novelle  117:  hxc  autem 
dicimus  ,  porre-t-elle ,  fi  mutitrqux  dotent  non  habet , 
laboret  inopiâ. 

Cependant ,  comme  dans  l'ordre  moral  on  ne  met 
^aucune  différence  entre  rien  &  prefque  rien  ,  les 
interprètes  font  d'avis  que  <*  quand  la  loi  parle  d'une 
33  femme  pauvre  &  qui  n'a  point  eu  de  dot  ,  elle 
33  entend  auiîi  parler  d'une  femme  qui  n'a  eu  qu'une 
33  très-petite  dot  ».  Ce  font  les  termes  de  le  Brun  , 
Se  l'on  trouve  plufîeurs  arrêts  du  parlement  de  Tou- 
loufe  qui  ont  confirmé  cette  opinion. 

M.  Maynard  ,  livre  3  ,  chapitre  1  j  ,  nous  en  re- 
trace un  très-formel.  Une  demoifelle  de  bonne  fa- 
mille ,  mais-ayant  peu  de  fortune  ,  avoir  époufé  un 
magiftrat  à  qui  elle  n'avoit  apporté  qu'une  dot  très- 
modique,  Après  la  mort  de  fon  mari  ,  elle  demanda 
la  Quarte  de  l'authentique  preetereà.  Les  héritiers , 
qui  étoient  des  collatéraux  ,  lui  opposèrent  qu'elle  ne 
le  ttouveit  pas  dans  les  termes  de  cette  loi  ;  qu'elle 
avoit  été  dotée  ;  que  fa  dot  lui  avoit  été  reftituée , 
&  qu'elle  n'étoit  point  dans  l'indigence.  Elle  répondit 
que  tout  ce  qu'elle  poiiédoit  ne  fuinfoit  pas  pour 
la  faire  vivre  trois  mois  de  l'année  ,  «  attendu  la 
m  qualité  de  foo  mari  &  le  rang  gu'elte  ayoit  tenu 
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avec  lui  en  fon  vivant ,  perfonnagje  ayant  digniré, 
riche  £c  opulent.  ...  Et ,  fuivant  ce  ,  pat  arrêt  de 
33  la  cour  prononcé  en  robes  rouges  la  veille  de  fainte 
"  Croix  1 5  8 1  ,  ladite  demoifelle  a  été  maintenue 
3J  définitivement  en  la  pofleifion  &  joui/Tance  de  la 
33  quatrième  partie  ,  les  quatre  faifant  le  tout  des 
33  biens  de  fon,  .feii  mari  »  ;  à  la  charge  néanmoins 
d'imputer  dans  ce  quart  la  dot  qui  lui  avoit  été 
reftituée  ,  &  le  legs  dont  fon  mari  l'avoit  gratifiée 
par  fon  teftament. 

M.  de  Catellan  ,  livre  4  ,  chapitre  40  ,  nous 
a  cenfervé  un  arrêt  femblable,  rendu  en  mars  1648  , 
«  dans  la  caufe  de  Françoife  Campau  ,  fille  d'un 
33  tailleur  d'habits  de  la  ville  de  Muret ,  &  veuve 
33  d'un  chirurgien ,  qui  ,  ayant  une  dot  de  quatre- 
33  cents  livres  &  deux-cents  livres  d'augment  ,  de- 
33  mandoit  le  quart  de  la  fucceflïon  de  fon  mari  , 
>j  mort  riche  &  fans  enfans  ,  offrant  à  imputer  les 
33  fix-rcents  livres  de  fa  dot  &  augment.  La  Centence 
j>  du  fénéchal  de  Touloufe  avoit  relaxé  de  cette 
33  demande  les  frères ,  héritiers}  ab  intejlat  du  défunt  ; 
33  la  cour  mit  l'appellation  &  ce  dont  avoit  été  apode 
>5  au  néant ,  & ,  avant  dire  droit ,  ordonna  qu'il  feroit 
33  fait  une  eftimation  des  biens  du  défunt  ,  &  cepen- 
33  dant  que  cette  veuve  jouiroit  de  la  penfion  à  elle 
»3  accordée  par  le  fénéchal  pendant  l'année  an  deuil. 

33  Cet  arrêt eft  fondé  fur  ce  qu'il  ePc   aifé  de 

33  voir  par  les  termes  des  novelles  ,  que  h  w  inten- 
»  tion  a  été  de  foulager  la  pauvreté  des  veuves 
33  fi  labonnl  inopiâ  ,  en  leur  faifant  part  ,  par  un 
>j  motif  d'éqiùté  &  de  bienféance ,  des  biais  de- 
33  leur  mari  mort ,  quoiqu'il  leur  ait  fait  un  îecs. 
3.  La  pauvreté  ne  confifee  pas  à  n'avoir  préeifément 
33  rien  5  on  eft  eftimé  pauvre  quand  on  n'a  pas  cô> 
»  qui  eft  néceffaire  pour  vivre  félon  fon  état  33. 

Les  obfervations  de  Védel  fur  ce  pafTage  de  M.  de 
Catellan  ,  nous  fourniifent  un  troifième  arrêt  fur 
la  queftion  propofée.  En  voici  fis  termes  :  "  Par 
»  arrêt  du  9  feptembre  1 7 1 7  ,  au  rapport  de  M.  de 
33  Raymond  ,  les  grand' chambre  &  tournelle  affem- 
33  blées  ,  au  procès  des  fieurs  Darles  ,  frères ,  8c 
33  la  dame  Grandjean ,  la  cour  n'adjugea  à  la  dame 
33  Grandjean  que  fix-cents  livres  de  penfion  fur  les 
33  biens  du  fieur  Chamberlin  fon  mari ,  qui  avoit 
33  laifTé  trois-cents  mille  livres  de  biens  ;  il  eft  vrai 
3,  qu'elle  avoit  neuf  mille  livres  de  dot.  Elle  avoit  de- 
,3  mandé  le  quart  de  l'hérédité  ,  fondée  fur  l'authen- 
3,  tique  prxtereà.,  cod.  undè  vir  &  uxor ,  fon  mari 
„  étant  décédé  fans  enfans.  Quoique  cette  veuve  tût 
„  neuf  mille  livres  de  dot,  la  cour,  par  un  motif 
»  d'équité  ,  fe  détermina  à  lui  adjuger  cette  penfion, 
„  en  lui  refufant  le  quartdes  biens  du  défunt  mari ,  & 
»  cela,  par  cette  confédération  qu'elle  ne  pouvoir  vivre, 
33  fans  ce  fecours  ,  avec  cette  aifance  qui  convenoic 
33  à  la  veuve  d'un  homme  riche  ,  &  dont  les  grands 
33  biens  tomboient,  dans  les  mains  de  collatéraux  ,3. 
C'eft  une  chofe  remarquable  que  ,  dans  les  efpèce? 
fut  lefquelles  font  intervenus  les  trois  arrêts  dont  nou? 
venons  de  rendra  compte,  il  lie  fe  trouvoit  p0Jû 

A  a  ij 
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héritiers  que  des  collatéraux.  De-là  réfulte  uns  aut'fe 
queftion  ,  que  X  édel  propofe  &  réfout  en  ces  ter- 
mes :  «  Mais  fi  la  veuve  a  des  enfans  du  même 
«  mariage  ,  &  qu'ayant  une  dot  modique  ,  elle  de- 
sj  mande  le  quart  ou  la  portion  virile  par  rapport 
*>  au  nombre  des  enfans  ,  faudra-t-il  fane  droit  à 
"  fa  demande  de  la  même  façon?  Tes  deux  arrêts 
»  cite's  ont  été  rendus  dans  l'efpéce  de  deux  ve 
«  qui  n'éroient  point  indotées  ,  mais  qm  étoient  fans 
«  enfans  de  leur  mariage  ;  circonftance  favorable 
»»  fans  doute  pour  obtenir  fa  fin  de  leur  demande  : 
3.i  à  fuivre  la  difpoiîtion  de  la  novelle  &  des  pré- 
«  jugés,  le  quart  ou  la  virile  dont  cette  loi  parle  , 
m  adjugé  à  la  veuve  ,  liberis  exijïentibus  ex  co.iem 
»  matrimonio  ,  Ce  réduit  à  un  fimple  ufufruit,  c'eft- 
«  à-dire  à  une  penfion  alimentaire  ;  en  forte  que 
»  je  crois  que  la  veuve  ayant  d'ailleurs  ou  des  pen- 
«  fions  ou  des  legs  d' ufufruit  ,  doit  en  faire  le  râp- 
as port ,  &  que  ,  s'il  en  réfulte  qu'elle  a  de  quoi  s'en- 
>3  tretenir  décemment ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  adjuger 
3>  l'ufufruit  de  ce  quart  ou  de  la  portion  virile  ;  ce 
»  qui  doit  être  laiiîé  ar'-ittïo  ju  licis  ,  la  caufe  des 
>j  enfans  étant  plus  favorable  fur  les  biens  du  père 
»»  que  celle  de  la  veuve  ,  à  qui  il  doit  fuffire  d'éviter 
=3  l'écueil  de  l'indigence  &  d'être  entretenue  par  fes 
*>  enfans  ,  eu  égard  à  leurs  biens  &  au  rang  de  leur 
3)  mère  ;  cet  entretien  eft  même  une  charge  impofée 
=»  par  la  loi  aux  enfans  à  l'égard  de  leurs  pères  & 
»  de  leurs  mères  ,   &  vice  verfâ  ». 

La  femme  qui  a  été  mariée  fans  dot ,  mais  qui  a 
un  père  riche  ,  peut-elle  demander  la  Quarte  comme 
pauvre?  Le  Brun  répond  que  non.  La  loi,  dit-il, 
»>  n'entend  pas  parler  d'une  femme  qui  ait  un  père 
si  riche  ;  car  fi  le  père  qui  n'a  pas  doté  étoit  opu- 
*>  lent,  la  plupart  des  docteurs eitiment  que  ,  comme 
35  il  eft  obligé  de  doter  &  de  nourrir  fa  fille  ,  le  cas 
3j  de  la  Quarte  celle  «. 

Védel  dit  la  même  chofe  à  l'égard  du  mari  fur- 
vivant  :  «  S'il  a  un  père  riche  &:  duquel  il  puifïe  avoir 
s>  un  droit  de  légitime  fuffifant  pour  fon  entretien 
m  honnête ,  il  n'eft  pas  cenfé  indigent ,  &  demeure 
»5  excepté  de  la  règle  établie  par  la  loi  <>.  Védel  cite  , 
à  l'appui  de  cette  aflertion  ,  Benedièli  fur  le  chapitre 
rayn.!tius  ,  aux  mots ,  nomme  AdaLijiam ,  décifion  j  , 
»?   148. 

Ceci  fuppofe  que  le  mari  a  le  même  droit  que 
la  femme  à  la  Quarte  de  l'authentique  pratercà.  Telle 
eft  en  effet  la  difpoiîtion  exprefle  de  la  novelle  jj  , 
chapit  ,  6  ,  -  $'.  t.  Mais  il  y  a  été  dérogé  par  le 
chapitre  5  de  la  novelle  ÏÎ75  cette  loi  porte:  Virum 
uni  m  n  tr.libus  cafibus  ,  Qiuirtam  lecundum  priorem 
nojîram  legem  ,  ex  fubftmtU  muîicris  accipere 
omnibus  piohibemus.  Le  Brun  dit  «  que  la  raifon  de 
33  cet  différence  ainiî  établie  par  le  dernier  droit 
«  entre  l'homme  &  la  femme ,  eft  que  la  nature  a 
35  dcnmé  plus  de  force  à  thorrune  pour  gagner  fa 
3)  vie  ,  &  que  d'ailleurs  cette  Quarte  a  été  donnée  ; 
•5  à  l'exemple  de  celle  que  la  loi  avoit  donnée  à  la 
*>  femme  qui,  s'àsatmgrite f»ns doc,  îtQtf  répudiée, 
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»  &  afin  que  la  femme  qui  avoit  vécu  dans  une 
»  heureufe  union  avec  fon  mari ,  ne  Fût  pas  traitée 
»  moins  favoiablement  que  ceffe  avec  laquelle  le 
55  rnari  avoit  fait  divorce  ,  qui  eft  un  motif  que  je 
53  trouve  dans  le  même  chapitre  6  de  la  novelle  5  3  ; 
53  d'où  il  fuit ,  que  l'une  &:  l'autre  Quartes  font  un 
33  droit  du  (êxe  >•*.  On  prétend  néanmoins  que  la 
novelle  117,  quoique  poftérkure  à  la  cinquante-troi- 
fiéme  ,  n'eft  pas  obfervée  dans  les  pays  de  droit  écrit; 
Se  l'on  y  tient  communément,  que  le  mari  pauvre 
peut  encore  exercer  les  droits  que  lui  attribue  cette 
dernière  conflirution.  Tel  eft  le  fentiment  d'Accurfe 
fur  l'authentique  prczt.reà  ;  de  Dumoulin  furie  con- 
feil  24  de  Decius  ;  de  Benedicti  à  l'endtoit  cité  , 
n  2j[  ;  de  I ernand  fur  la  loi  in  Qua;tam  ;  d© 
Graffus  ,  §.  fuiCejfi)  ab  intc\tato  ,  queftion  %  9  ,  nr  8  > 
de  Defpeilfes  ,  tome  I  ,  page  305  ,  &  de  M.  Bouche* 
d'Argisdaus  fon  traité  des  gains  nuptiaux  chapitre  13. 

Une  femme  qui  a  négligé  de  prendre  fa  Quarte 
fur  le:  biers  de  fon  premier  mari  ,  eft-elle  recevable 
à  la  demander  fur  ceux  du  fécond  ?  La  négative  eft 
fouteiMie  par  Graffus  à  l'endroit  cité,  queftion  51, 
&  par  Barry  ,  livre  1  8  ,  chapitre  4  ,  n  '  1 3 .  «  Mais , 
55  ait  le  Brun  ,  je  ne  vois  pas  le  fondement  de  cette 
>3  opinion  ,  &  ce  cas  n'étant  point  excepté  par  les 
33  novelles  ,  j'eftimerois  que  ce  feroit  aux  héritiers 
33  feuls  du  fécond  mari  à  lui  fournir  cette  Quarte  , 
35  patee  qu'elle  porte  fon  nom  le  refte  de  fes  jours, 
33  &  les  héritiers  le  doivent  refpeéter  en  fa  perfonne  » 
3»  &  faire  honneur  à  la  mémoire  du  défunt  ,  ea 
33  donnant  à  fa  veuve  de  quoi  fubfifter ,  &  c'eft  la 
33  raifon  pour  laquelle  on  croit  communément  que 
35  les  douaires  ont  été  établis  55. 

Pour  juger  fi  le  furvivant  de  deux  conjoints  eft 
dans  le  cas  d'exiger  la  Quarte  ,  faut-il  conlidérer 
l'état  de  fa  fortune  au  moment  précis  de  la  mort  du 
prédécédé  ?  Peut-on  refufer  cette  Quarte  à  une  femme 
qui ,  s'étant  trouvée  pauvre  au  premier  inftant  de  fa 
viduité ,  eft  enfuite  devenue  riche  ?  Eft-on  au  contraire 
obligé  de  la  donner  à  une  femme  qui  jouifibit ,  a 
la  même  époque  ,  d'un  bien  fuffifant  pour  fon  en- 
tretien ,  &  qui  enfuite  a  tout  perdu?  Dumoulin  fur 
le  confeil  14  de  Décius;  Barry,  livre  18,  chapitre  4, 
n  '  1  2  ,  &  le  Brun  diftinguent  le  cas  où  le  change- 
ment de  fortune  a  fuivi  de  près  la  mort  du  prédécéde  , 
de  celui  où  il  n'eft  furvenu  que  long-temps  après.  «  Si 
33  la  femme  qui  étoit  pauvre  au  moment  de  la  mort, 
35  dit  le  Brun ,  recueille  une  ample  fucceffion  peu  de 
.>  jours  après  ,  il  ne  lui  eft  point  du  de  Quarte.  Si 
33  au  contraire  ,  paroiflant  aifez  bien  dans  fes  affaires 
33  lors  même  du  décès  ,  elle  vient  à  être  ruinée  quel- 
>5  que  temps  après  par  un  incendie  ou  par  un  naufrage  , 
33  elle  peut  demander  la  Quarte.  Que  fi  ces  chan- 
33  gemens  arrivent  long-tems  après  'u  mort  du  mari, 
»  il  faut  laiîTcr  les  chofes  en  l'état  qu'elles  font  ». 

La  Quarte  dont  nous  parlons  eft-eile  fujette  aux 
dettes  de  la  fucceffion  fur  laquelle  elle  fe  prend?  Barry, 
à  l'endroit  cité,  n"  19  ,  ne  trouve  aucune  difficulté 
dans  l'gfiîrwaiiYe  jle  Bru»  féale  de  même ,  «  d'autant 
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*»  que  la  loi  donnant  à  la  femme  ,  en  ce  cas  ,  la 
»  quatrième  partie  des  biens  qui  Ce  trouvent  dans 
»  la  fucceflîon  du  mari ,  il  faut  commencer  ,  pour 
3»  trouver  cette  quotité  ,  par  une  déduction  des  dettes 
•»  paflîves  qui  diminuent  les  biens  à  proportion ,  fui- 
»>  vant  la  maxime  de  droit,  qui  dit,  bona  non  dicuntur t 
**  nifi  deduâo  &rc  alieno  :  va  d'ailleurs  qu'en  cas  qu'il 
*>  y  ait  plus  de  trois  enfans ,  la  loi  donne  à  la  femme 
M  autant  qu'à  l'un  des  enfans  ;  or  ,  les  eofans  n'ont 
*>  leurs  parts  &  portions  qu'après  que  les  dettes  ont 
60  été  déduites  ;  c'ef!  pourquoi  il  faut  préfappofer  la 
35  même  chofe  à  l'égard  de  la  femme  ». 

Barry  ajoute  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  des  légi- 
times ,  c'eft-à-dire,  qu'on  ne  doit  pas  en  faire  la  dédu- 
ction fur  les  biens  du  prédécédé,  avant  de  diftraire 
la  Quarte  du  formant  pauvre.  Ceft  aulfi  ce  qvie  nous 
avons  établi  au  mot  Légitime. 

Quelques  auteurs  ont  mis  en  queftion  s'il  y  a  lieu 
à  la  diftradHon  de  la  Quarte  dans  le  cas  où  le  pré- 
décédé a  fait  un  teftamenr  ,  ou  lî  elle  ne  peut  être 
exercée  que  dans  les  fuccelfions  ab  inteftat.  Le  premier 
parti  ne  peut  fouffrir  de  difficulté  ,  d'après  l'obliga- 
tion que  la  novelle  5  3  &c  l'authentique  frotter  ta  Im- 
pofent  au  furvivant  d'imputer  dans  fa  Quarte  le  legs 
que  lui  a  fait  le  défunt  :  cette  difpolîtion  a  été  con- 
firmée par  l'arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  que 
nous  avons  cité  plus  haut  fous  la  date  du  14  fep- 
tembr.e  15S1  ,  &  ,  comme  on  le  voit,  elle  fup- 
pofe  bien  clairement  que  la  Quarte  peut  être  prife 
dans  une  fuccelhon  reftamenraire. 

Le  furvivant  peut-il  donc  intenter  la  querelle 
d'inoiiicioiîté  contre  les  difpohuons  du*  prédécédé  ? 
Voici  ce  que  répond  le  Brun  :  «  Le  retranchement: 
«  de  la  Quarte  de  la  femme  pauvre  a  le  même  effet 
33  que  la  querelle  d'inoificiofité  avoir  dans  le  droit 
•»  contre  les  donations  entre-vifs  ,  &  parmi  nous 
»  tant  contre  les  donations  entre-vifs  que  contre 
»  les  teftamentaires  ;  c'eft-à-dire  que  la  femme  ne 
»  fait  pas  ,  pour  cela  ,  caffer  l'inftitution  &  le  tefta- 
»>  ment ,  mais  qu'elle  prend  fur  le  total  des  biens , 
"  même  de  ceux  contenus  en  l'inftitution ,  une  qua- 
si ti  ième  partie  :  mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  pour- 
«  fuivre  cette  Quarte  contre  les  donataires  entre- 
«  vifs ,  n'y  en  ayant  aucune  difpolîtion  dans  le  droit , 
"  5c  ces  mots  de  la  novelle  j  3  ,  chapitre  6  ,  Quar- 
»•  tam  partent  ejus ,  fubjlantia  habere  mulierem  ,  qui 
«  font  répétés  dans  le  chapitre  5  de  la  novelle  117, 
«  ne  comprenant  que  les  biens  qui  font  au  temps 
«  du  décès  ;  de  même  que  ,  par  l'ancien  droit ,  'la 
»>  légitime  des  enfans  ne  Ce  prenoit  pas  fur  les  do- 
»  nations  entre-vifs  ,  &  qu'il  a  fallu  à  cet  effet  une 
«  loi  précife  ,  Se  qui  eft  introductive  d'un  droit 
«  nouveau.  Ceft  la  loi  fi  rotas  ,  C.  de  inofficiofis 
=■>  donationibus  ,  qui  ne  parle  même  que  des  donations 
*>  uuiverfelles.  Or  n'étant  point  fait  mention  d'un 
a»  pareil  éfabliffement  pour  la  Quarte  dont  il  s'a- 
m  git  ,  il  faut  conclure  qu'elle  n'a  point  lieu  contre 
.»>  les  donataires  entre -vifs  ;  cat  ceft  un  principe  , 
»»  que  toutes  les  actions,  révocatoires,  doivent  être 
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"  appuyées  fur  des  loix  formelles  ,  comme  celles 
»  qui  le  donnent  pour  la  légitime  des  enfans ,  pour 
»  la  conlervation  des  droits  des  créanciers  qu'on  a 
»  voulu  fruftrer  par  des  aliénations  frauduleufes  ,  & 
»»  pour  l'exécution  des  loix  famine  &  hac  tdiElali  ». 

Après  avoir  difeuté  les  difpofîtions  de  l'authen- 
tique prxtereâ  ,  &  réfolu  les  queftions  qu'elle  a  laif- 
fées  indécifes ,  il  faut  examiner  un  point  de  fait  que 
nous  avons  fuppofé  jjfqu'à  préfent.  Cette  authen- 
tique eft-elîe  vraiment  obfervée  dans  les  pays  de 
droit  écrit  ?  On  foutenoit  la  négative  au  parlement 
de  Touloufe  ,  lors  de  l'arrêt  du  14  feptembre  1  y8i  , 
rapporté  ci-defTus  :  «<  Etoit  défendu  par  les  héritiers, 
»  dit  M.  Maynard  ,  que  la  veuve  ne  Ce  pouvoir 
»  aider  de  telles  &  femblables  difpofîtions  de  droit 
»  pour  être  abrogées  en  France  ,  quoique  foit ,  non 
»  gardées  ni  obfervées  es  jugemens  contradictoires , 
>j  en  alléguant  des  auteurs  françois  &  modernes 
»  qui  l'avoient  ainfî  remarqué  ».  Mais ,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut ,  cette  prétention  n'a  pas  été  accueil- 
lie ,  &  l'arrêt  cité  a  adjugé  à  la  femme  la  Quarte 
qu'elle  demandoit.  Nous  en  avons  rapporté  deux 
autres  de  1648  &  de  17 17,  qui  ont  encore  affermi 
fur  ce  point  la  jurifprudence  du  parlement  de  Tou- 
loufe. On  en  trouve  un  quatrième  dans  Papon  ;  fon 
ancienneté  ne  le  rend  ,  à  cet  égard  ,  que  plus  ref- 
peélable  ;  il  prouve  que  les  juges  de  Languedoc  n'ont 
jamais  douté  que  l'authentique  prœtereà  ne  fût  reçue 
dans  leur  province.  Voici  les  termes  de  l'arrêtifte  : 
«  Pour  le  dernier  cas  de  l'authentique  prœtereà  , 
„  qui  eft  que  la  veuve  ,  à  faute  d'enfanr  du  lit 
»  dont  elle  eft  fortie  ,  puiffe  librement  difpofer  de 
„  ce  qui  lui  eft  délivré  ,  elle  fut  pratiquée  par  pro- 
«  vifion  par  arrêt  de  Touloufe  ,  donné  es  grands 
»  jours  du  Puy  ,  au  mois  d'octobre  1548  ,  pour 
»  une  pauvre  veuve  d'un  notaire  de  Saint-Didier  en 
»  Vellay ,  contre  les  héritiers  d'icelui  «. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Bordeaux  eft 
conforme  en  ce  point  à  celle  du  parlement  de  Tou- 
loufe. Automne  ,  fur  l'authentique  prœtereà  ,  allure 
qu'elle  eft  pratiquée  dans  le  reffort  de  cette  cour. 

Barry ,  livre  1 8  ,  chapitre  4 ,  n°  1 1 ,  dit  qu'elle  eft  pa- 
reillement obfervée  au  parlement  de  Grenoble. 

M.  Boucher  d'Argis  fait  entendre ,  dans  fon  traita 
des  gains  nuptiaux  ,  chapitre  1 3  ,  qu'il  ne  faut  pas 
même  excepter  de  l'exécution  de  cette  loi  ,  les  pays 
de  droit  écrit  qui  reifortiffent  au  parlement  de  Pari;."» 
Un  jurifconfulce  de  Lyon  a  fait  ,  là  -  defîus  ,  un» 
obfervation  qui  eft  placée  avec  plufîeurs  autres  ,  à 
la  fuite  de  l'ouvrage  cité  :  «J'ignore,  dit  ce  jurif- 
»  confulte  ,  s'il  y  a  quelque  province  en  France  „ 
»  oii  la  femme  pauvre  ait  le  quart  du  bien  de  fon 
»  mari  ;  mais  furement  elle  ne  l'a  pas  dans  le  parle- 
»  ment  de  Paris  ;  ce  qui  peut  Ce  remarquer  à  Lyon, 
33  ou  le  négoce  fait  des  fortunes  a/lez  rafides ,  pour 
»  qu'un  mari  qui  a  fait  un  mariage  afferci  en  c'pou- 
33  fant  une  femme  qui  n'avoir  rien  ,  lai/Te  quclque- 
3»  fois  des  cent  mille  ér.ir,  de  bien.  On  peut  due 
»  même  que ,  Il  cette  Quarte  avoit  lieu  ,  elle  por» 
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s»  reroit  bien  loin ,  puifqu'il  s'agiroit  de  définir  une 
35  femme  pauvre  ,  Se  le  raifonnement  Se  les  confé- 
«  quences  améneroient  bientôt  à  décider  qu'une 
s->  femme  devroit  toujours  lever  au  moins  le  qaart 
"  des  biens  de  fon  mari  ;  car  il  ne  f<-roic  pas  jufte 
«  qu'une  femme  n'ayant  rien  ,  fit  plus  favorable- 
»  ment  traitée  que  celle  dont  le  bien  monteroit 
•'  au  huitième  de  celui  de  feu  mari  :  mais ,  enfin  , 
«  cette  Quarte  n'a  pas  lieu  ,  &  elle  feroit  dure  , 
«  pnifque ,  fuivant  la  loi  ,  elle  feroit  en  propriété. 
33  Souhaitons  ,  j'y  confens  ,  un  édit  qui  donne  au 
«  moins  en  ufufruit  à  la  femme  le  moyen  de  por- 
ss  ter  avec  honneur  le  nom  de  fon  mari  ;  mais  , 
oj  jufqu'à  cet   édit      on  ne  peut  rien  donnner     . 

l'A.  Boucher  d'Argis  répond  à  cette  obfervation  , 
que,  l'authentique pratercà  s'obfervant  fans  difficulté 
dans  les  autres  parlemens  de  Touloufe  ,  de  Bor- 
deaux ,  de  Grenoble  Se  d'Aix  ,  il  n'y  a  nulle  rait'on 
de  foutenir  qu'elle  foit  abrogée  «  dans  les  pays  de 
>3  droit  écrit  du  reiTort  du  parlement  de  Paris  ,  puif- 
*3»  que  c'eft  une  difpofition  des  loix  romaines  ,  aux- 
»>  quelles  ils  font  il  fort  attachés  ,  &  qui  n'a  été 
33  anéantie  par  aucune  loi  poftérieure.  Il  eft  vrai , 
33  continue-t-il  ,  que  je  n'ai  pas  trouvé  d'arrêt  qui 
>3  ait  jugé  la  queftion  dans  ces  provinces  ;  mais  on 
33  n'en  rapporte  pas  non  plus  qui  ait  jugé  que  l'au- 
35  thentique  dont  il  s'agit  n'y  foit  pas  fuivie.  Et  il 
s»  n'eft  pas  étonnant  que  le  cas  de  la  pratiquer  arrive 
33  rarement  ,  même  à  Lyon  ,  non-obftant  l'inégalité 
33  qui  fe  trouve  fouvent  entre  les  biens  du  mari  & 
35  ceux  de  la  femme  ,  à  caufe  des  fortunes  confidé- 
33  râbles  qui  s'y  font  dans  le  commerce  ,  parce  que 
as  les  conjoints  y  ayant  ,  comme  dans  tous  les  au- 
33  très  pays  de  droit  écrit  ,  la  liberté  de  s' avantage!' 
33  par  teftament  ,  le  prémourant  ne  manque  guères  , 
33  &  fur-tout  quand  il  eft  riche  ,  d'inftituer  le  furvi- 
»  vant  fon  héritier  ,  ou  du  moins  de  lui  faire  quel- 
33  ques  legs  confidé  râbles  ,  Se  principalement  quand 
sj  le  furvivant  n'a  pas  de  bien  de  fon  chef  ;  en 
33  forte  qu'au  moyen  des  difpofitious  teftamentaires 
33  faites  au  profit  du  furvivant ,  il  n'eft  plus  dans 
»  le  cas  de  demander  la  Quarte  ,  en  vertu  de  l'au- 
»3  thentique  pratercà  ». 

Malgré  ces  raifons  ,  il  eft  difficile  de  croire  que  , 
û  le  cas  dont  ii  s'agit  fe  préfentoit  dans  les  termes 
de  l'authentique  ,  le  parlement  de  Paris  fe  détermi- 
nât à  faire  valoir  cette  loi  dans  les  pays  de  droit 
écrit  de  fon  reflbrt.  Nous  voyons  même,  dans  Papon, 
livre  i  î  ,  titre  4 ,  article  7  ,  qu'il  a  été  rendu  de  fon 
temps  un  arrêt  qui  l'a  fuppofé  abrogée  :  c<.  Meffieurs 
33  de  parlement  à  Paris ,  dit-il,  ont  décliné  telle  pra- 
î3  tique  en  un  cas  le  plus  favorable  &  plus  propre  , 
35  fi  jamais  il  en  fut ,  que  l'on  ne  fauroit  propofer  : 
)i  fi  eft-ce  pourtant  que  pour  trouver  ledit  cas  fa- 
35  vorable  de  toutes  parts  ,  &  auquel  il  n'y  avoit  rien 
35  à  douter  ,  j'ai  prié  M.  le  rapporteur  de  me  faire 
35  entendre  le  motif  de  la  cour,  dont  je  fus  fatisfait, 
33  pour  avoir  entendu  que  la  cour  auroit  trouvé 
^  îoçyen    ordinaire  &c  lucre   que    dudit    droit   qui 
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33  fembîe    être    extraordinaire     &     fingulier  ,      de 
33  pourvoir  a  la  veuve  ». 

Nous  venons  de  voir  M.  Boucher  d'Argis  avancer 
comme  une  chofe  confiante  que  l'authentique  pra- 
tereà  eft  obfervée  dans  le  reiTort  du  parlement  d'Aix  ; 
Déni  fart  dit  la  même  chofe  ;  &  c'eft  en  effet  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  de  cette  cour,  du  il  février  1732.  , 
dont  il  rapporte  l'efpèce  :  mais  les  fuites  qu'a  eues 
cet  arrêt ,  &  dont ,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  parlent ,  peuvent 
laifler  des  doutes  fur  les  ufages  delà  Provence  fur  cette 
matière.  On  nous  faura  gré  de  retracer  ici  ,  avec 
une  certaine  étendue  ,  toutes  les  circonftances  d'une 
affaire  auffi  importante.  Nous  les  tirons  en  partie 
du  recueil  d'Augeard  ,  &  en  partie  des  M/cours  pro- 
noncés au  parlement  de  PiovenCe  ,  par  M.  de  Gueidan  , 
imprimés  à  Paris  en   1753. 

Antoine  Laugier  ,  fils  d'un  menuifier  d'Arles w 
entra  en  1681,  chez  Mc  Raillon,  procureur  au  liège 
de  la  même  ville  ,  en  qualité  de  clerc  :  il  avoit 
environ  vingt-deux  ans  ,  Se  l'on  prétend  qu'il  trouva 
moyen  de  téduire  une  des  filles  de  fon  maître  ,  nom- 
mée Claudine  ,  qui  étoit  à-peu-près  du  même  âge. 
Deux  ans  après  ,  il  quitta  Me  Raillon  ,  Se  pa/Ta  à 
Aix  ,  chez  un  procureur  au  parlement.  Mais  bien- 
tôt il  fe  dégoûta  de  cette  profefiîon  ,  fe  rendit  à 
Marfcille  ,  Se  s'attacha  au  commerce.  Ses  commen- 
cemens  furent  heureux  ,  &  préfagèrent  la  fortune 
qu'il  fit  depuis  :  en  très-peu  de  temps  il  gagna  fept 
ou  huit  mille  livres  ,  qu'il  employa  ,  en  16Î9  ,  à 
l'acquifition  d'une  maifon  de  campagne  auprès  d'Arles, 
Le  1 6  février  de  la  même  année ,  Claudine  Raillon 
rendit  contre  lui  une  plainte  en  rapt  de  féducTion  ;  elle 
expofa  dans  la  requête  ,  qu'il  y  avoit  fïx  ans  qu'An- 
toine Laugier  avoit  abufé  de  fa  fciblefTe  par  la  pro- 
meffe  de  l'époufer  j  que  ce  commerce  avoit  toujours 
duré  depuis  ;  que  tout  récemment  il  avoit  encore 
joui  d'elle  ,  Se  qu'elle  fe  croyoir  groffe.  Cette  plainte 
fut  fuivie  d'une  permiffion  d'informer  &  d'un  décret 
de  prife  de  corps.  A  peine  Laugier  eut-il  pafTé  fil 
jours  en  prifon  ,  qu'il  préfenta  une  requête  ,  par 
laquelle  il  offrit  d'époufer  Claudine  Pvaillon  ,  pour 
éviter  des  frais  &  recouvrer  fa  liberté.  En  confé- 
quence  ,  le  mariage  fut  célébré  avec  toutes  les  for- 
malités requifes  ;  mais  il  paroît  que  Laugier  ,  au 
fortir  de  l'églife  ,  ne  fongea  plus  à  fa  femme  ;  elle 
fe  tetira  chez  fon  père  ,  &  y  vécut  fix  ans  de  fuite 
dans  un  profond  filence. 

Le  16  juillet  1695  ,  elle  fe  pourvut  en  juftice  , 
expofa  que  fon  mari  l'avoit  abandonnée  ,  Se  demanda 
qu'il  fût  condamné  à  lui  fournir  une  penfion  alimen- 
taire. Pour  écarter  ces  pourfuites ,  Laugier  s'aareffa 
à  I'official ,  Se  conclut  à  la  nullité  de  fon  mariage  , 
fous  prétexte  qu'il  l'avoit  contracté  par  force ,  Se 
que  jamais  il  ne  l'avoit  confommé  :  mais  il  fuccomba 
dans  l'un  Se  l'autre  tribunal.  Le  juge  laïque  accorda 
à  fa  femme  une  provifion  de  cent  livres  ,  Se  I'offi- 
cial confirma  fon  mariage.  Il  appela  de  ces  juge- 
mens  ;  mais  ils  furent  confirmés  par  défaut  le  % 
janvier  16^7. 


QUARTE  DE  CONJOINT,  &c: 

Encouragée  par  ce  fuccès ,  Claudine  Raillon  de- 
manda ,  par  une  autre  requête  ,  que  Ion  mari  fut 
condamné  à  lui  payer  les  arrérages  de  fa  penfion 
depuis  le  premier  jour  du  mariage.  Laugier  répon- 
dit pour  toutes  défenLes  ,  qu'il  ne  devoir  des  ali- 
mens  à  fa  femme  ,  qu'autant  qu'elle  feroit  crez  lui, 
qu'elle  ne  s'y  étoit  jamais  préfentée  ,  Se  qu'il  é"oit 
prêt  à  la  recevoir ,  à  condition  qu'elle  fe  çonftituat 
une  dot.  F.n  conféquence,  il  intervint  fentenec  ,  por- 
tant que  Claudine  Raillon  fe  retirerait  inceflamment 
auprès  de  fon  mari ,  &  fe  conltitueroit  en  dot  tous 
fes  droits  ,  Se  que  celui-ci  feroit  tenu  de  la  recevoir  , 
lînon  condamné  a  la  provision    demandée. 

Les  deux  paties  acquief-èrent  à  cette  fentence. 
Claudine  Raillon  fe  rendit  chez  Laugier  avec  un 
notaire  &  deux  témoins  ,  Se  lui  fit  iommation  de 
Ja  recevoir  Se  de  la  traiter  maritalement.  I  augier 
répondit  qu'il  ne  l'avoit  jamais  refufée  ,  mais  que 
Ja  maifon  de  fa  mère ,  où  il  logeoit  actuellement  , 
n'étant  pas  alil-z  grande,  il  avoit  été  obligé  de  louer 
deux  chambres  dans  une  autre  maifon  qu'il  lui  in- 
diqua ,  que  c'étoit-là  qu'elle  devoit  fe  retirer ,  Se 
qu'il  s'engaçeoit  à  l'y  recevoir.  Claudine  Raillon 
rejeta  ce  parti  ,  ions  prétexte  d'un  mauvais  com- 
merce qui  réçnoit  entre  fon  mari  &:  une  remme 
logée  dans  la  maifon  qu'on  lui  alTignoit. 

Un  an  après  ,  Claudine  Raillon  revint  à  la  charge. 
Elle  préfenta  requête  ,  pour  obliger  fon  mari  a  lui 
fournir  une  provifon  de  trois-cents  livres  ,  Se  à 
pourvoir  aux  irais  de  fon  entretien.  Laugier  n'op- 
pofa  à  cette  demande  qu'un  fimple  récit  de  ce  qui 
s'étoit  pafié  depuis  la  dernière  fentence  ;  il  ajouta 
feulement ,  qu'a  l'avenir  ,  fou  domicile  feroit  a  Mar- 
feiile  ,  &  qu'il  ne  tenoit  qu'à  elle  de  s'y  rendre. 
La  fentence  adopta  entièrement  fes  conciliions  ,  Se 
cependanr  lui  enjoignit  de  donner  quarante  livres  au 
voituner  qui  devoit  conduire  fa  femme  ,  pour  les 
frais  du  voyage. 

Claudine  Raillon  appela  de  cette  fentence  ,  fur 
le  fondement  que  les  quarante  livres  dévoient  lui 
être  comptées  ,  6e  non  au  voiturier  ;  mais  Laugier 
leva  toute  diiïculté  en  offrant  de  la  conduire  lui- 
même.  Cependant  il  demanda  qu'au  préalable  les 
hardes  qu'elle  vouloit  porter  fuflent  eftimées  ,  &  que 
la  remile  lui  en  fut  faite  fous  un  chargement  qui 
pût  lui  fervir  au  cas  de  reftitution.  La-deiïus ,  Clau- 
dine Raillon  déclara  juridiquement  qu  elle  ne  vou- 
loit porter  que  L'habit  quelle  avoit  fur  Le  dos  ,  &  fa 
chemije. 

Le  jour  du  départ  arrivé  ,  Claudine  Raillon  alla 
attendre  fon  mari  a  l'une  des  porter,  de  la  ville  ,  mais 
dans  un  équipage  qui  n'arnor.çoit  en  elle  qu'un  pro- 
jet de  marcher  a  pied.  Elle  monra  cependant  dans 
la  voiture  de  Laugier  ;  Se  l'on  s'arrêta  pour  diner  à 
la  maifon   de    c  que  polfédoit    celui-ci   fur- 

ie chemin  de  J\  Là  ,  Claudine  Raillon  s'ef- 

quiva  ,  &  revint  le  même  jour  dans  la  maifon  de 
Ion  , 
Auiii-tô:  iommation,  de  lu  part  de  Laurier,  à 
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ce  qu'elle  eût  à  fe  rendre  dès  le  lendemain  à  fa  mai- 
fon de  campagne  ,  pour  continuer  enfemble  leur 
voyage  jufqu'a  Marfeille.  La  réponfe  du  père  de 
Claudine  Raillon  fut  que  les  mauvais  traitement 
exercés  contre  elle  par  fon  mari  Se  par  les  nommés 
Rondil  &  Dubois  ,  fis  fatelbtt  %  ,  lui  avoient  occa- 
fionné  une  maladie  dangereufe  ,  Se  qu'on  alloit  de- 
mander la  defeenre  d'un  corfeiller  du  parlement. 
I  augier  prévint  lf  coup  ;  i!  fit  faire  une  vifite  judiciaire 
dans  la  maifon  de  Me  Raillon  ,  &  le  rapport  ayant 
conitaté  que  Claudine  étoit  fans  fièvre  ni  meut 
fure  ,  &  que  rien  ne  l'empêchoit  d'aller  à  Marfeille , 
il  intervint  fentence  qui  lui  ordonna  de  fe  rendre  fur 
le  champ  auprès  de  fon  mari. 

Claudine  Raillon  appela  de  cette  fentence  ;  mais 
bientôt  elle  abandonna  fon  appel ,  &  y  fubiritua  une 
plainte  des  mauvais  traitemens  qu'elle  difoit  avoir 
reçus  dans  la  maifon  de  campagne  de  fon  mari;  cette 
plainte  fut  fuivie  d'une  information  ,  pendant  laquelle 
Rondil ,  l'un  des  aceufés ,  rendit  plainte  en  fubor- 
nation  de  témoins,  Se  obtint  permifîîon  d'en  faire 
informer. 

Dans  ces  circonstances  ,  le  juge  ,  fur  la  plainte  de 
Claudine  Raillon,  décréta  d'aftigné  pour  être  ouis  , 
Laugier  ,  Dubois  Se  Rondil  ;  Se  fur  celle  de  Rondil, 
prononça  un  décret  femblable  contre  Me  Paillon  Se 
la  femme.  Claudine  Raillon  appela  du  premier  de 
ces  décrets  Se  prétendit  le  faire  commuer  en  dé- 
cret de  prife  de  corps  ;  mais  cet  appel  n'eut  pas 
de  fuite. 

La  mort  de  M:  Raillon,  arrivée  en  1709,  mit 
fin  à  cette  foule  de  procédures  Se  de  chicanes.  De- 
puis ce  temps,  jufqu'au  13  janvier  1731,  les  deux 
époux  vécurent ,  chacun  de  fon  côté ,  dans  le  plus 
profond  filence.  A  cette  époque  Laugier  décéda, 
laiirant  une  fuccefllon  de  cinq-cents  mule  livres ,  Se 
un  teftament  par  lequel  il  inftituoit  pour  héritiers 
Jacques  MeyflFren  ,  fils  de  Thérefe  Perrin  fa  nièce , 
Se  faifoit  pour  quarante  mille  écus  de  legs 
pieux. 

Sa  veuve  étoit  alors  très-âgée  Se  dénuée  de  toute 
reiîburce.  Le  bureau  charitable ,  qu'elle  confulta  fur 
fes  droits  ,  fut  d'avis  qu'elle  devoit  demander  la 
Quarte  de  'l'authentique  prettereà  ;  en  conféquence  , 
elle  fit  aligner  l'héritier  &  les  légataires  à  la  grand'- 
chambre  du  parlement  d'Aix  (  i  )  ,  pour  fe  voir 
condamner  à  lui  faire  délivrance  de  cette  por- 
tion. 

La  caufe  portée  à  l'audience,  on  difoit  pour  les 
défendeurs,  que  l'authentique  prttt. reà  étoit  abfo- 
lument  tombée  en  défuétude  dans  la  Provence  ;  que 
depuis  plus  de  fix-cents  ans  elle  n'y  avoit  point  eu 
d'exécution  ,  &  que  les  eux  uniques  fois  qu'on  l'avoir, 
réclamée  ,  les  veuves  qui  vouloient  s'en  aider  n'avoient 
point  été  écoutées ,  comme  il  paroiffoit  par  deux  arrêts 


(1)  Les  pauvres  ,  en  Provence,  ont   leurs  ciufes  c«maii."*s 
au  parlement  en  première  iiifl 
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rendus ,  l'un   contre  la  veuve  du  nommé  Bonteuil , 
&  l'autre  contre  la  dame  Eaculard.  —  La  courfedé- 
ina  alors  fur  le  fentiment  de  Bugnion,  qui  allure 
dans  fon  traité  des  loix  abrogées ,  livre   3  ,  n.  1 ,  & 
livre  5  ,  n.   17  ,  que    cette  authentique  n'a    aucune 
vigueur  en  France.  —  Dumoulin  penfe  de  même  fur 
les  commentaires  de  Décius  fur  le  code  ;  &,  en  inter- 
prétant l'authentique  prceterea  ,  il  dit:  Hzz  auth.nica. 
non  obftrvatur   m   règne  Francla.  —  D'Argentré  fur 
la  coutume  de   Bretagne ,  parlant  de  la  Quarte  dont 
il  s'a?ir,   allure  que  l'authentique  qui  l'établit  tomba 
en  défuétude  peu  de  temps  après  la  mort  de  Juftinien, 
parce  qu'elle  étoit  due  à  l'aveugle  complaifance  de 
ce  prince  pour  l'impératrice  Théodore  fa  femme.  — 
D'ailleurs  cette  loi  eft   contraire  à  tous  les  principes 
du  droit  ancien  fur  la  matière  des  fucceffions.  C'eft 
la    remarque    de    Rollanus  à    Valie  ,    confeil     14. 
Socin  ,      confeil     108  ,     ajoute    que     fon    exécu- 
tion  peut  donner  lieu  à  des  conféquences  très-dan- 
gereufes.  —  Enfin     une     preuve  certaine  qu'elle  n'a 
jamais  été  reçue  en  Provence ,   c'eft  que  de  tous  les 
auteurs  de   ce  pays  ,  aucun  n'en  a    parlé  ;   on  n'en 
trouve  pas  le  moindre  veftige  ni  dans  M.  de  Saint- 
Jean  ,  ni  dans  M.  de  Clapiers,  ni  dans  M.  Duper - 
rier,  ni  dans  le  commentateur   des  ftatuts  ;  &  M. 
Julien ,  qui  étoit  parfaitement  inftruit  des  ufages  de 
la  province  ,  après  avoir  parlé  de  la  loi  unique,  C. 
un.d'c   vit  6*  uxor,  ne  fait  pas  feulement  mention  de 
l'authentique  prztcreà  ,  comme  fi  elle  ne  faifoit  pas 
partie   du   corps   de  droit.  —  II  eft  vrai  qu'on  nous 
oppofe  un  arrêt  tiré  des   manufcrits  de  M.   le  con- 
feiller  de  Thoron.  Mais  quel  témoignage  1  un  arrêt  fans 
date  ,   fans  aucune  forte  d'autorité  ,  &c  qu'on  n'a  pu 
trouver  au    greffe   de    la  cour,    ni  dans  les  archi- 
ves du  chapitre  de  Saint-Sauveur,  qui  étoit a  à  ce 
qu'on  prétend,  partie  au  procès. 

A  ces  moyens  du  fond,  les  défendeurs  ajoutoient 
plufieurs  fins  de  non  recevoir.  i°  Le  mariage  de  la 
demandèrent  n'a  point  été  confommé.  D'Argentré 
enfeigne  que  la  femme  quœ  recufavit  concubuum  , 
doanum  capere  non  débet  ;  &c  ce  que  dit  cet  auteur 
par  rapport  au  douaire  ,  s'applique  naturellement 
a  la  Quarte  de  l'authentique  prœureà ,  puifque  l'un 
n'a  été  introduit  par  le  droit  coutumier  ,  que  pour 
remplacer  l'autre.  t°  La  demandereife  n'eft  pas  rece- 
vable  aujourd'hui  à  demander  la  Quarte  ,  elle  devoir 
l'exiger  au  moment  de  fa  féparation.  Le  chapitre  j 
de  la  nouvelle  117  y  eft  exprès.  Il  eft  vrai  que  la 
femme  ne  peut  alors  demander  que  le  quart  de  ce 
qui  a  été  acquis  pendant  fii  cohabitation  avec  fon 
mari  ;  mais  fi  elle  demeure  avec  lui  jufqu'a  la  fin  , 
ce  n  eft  qu'après  la  mort  du  mari  qu'il  faut  compofer 
cette  Quarte  :  Si  ufque  ad  mortem  cum  ta  vivcns 
pramoriatur ,  tucipere  fimiliter  &  cam  Quartam  Ulius 
fubjlzntitz  portionem,  30  La  demandereife  n'eft  pas 
indotée  ;  elle  a  eu  des  biens  de  fa  mère  &  de  fon 
aïeul.  40  Elle  n'eft  point  dans  une  extrême  misère. 
f°  Elle  n'a  point  en  fa  faveur  ce  que  Juftinien  appelle 
cjfèclus  nupualis  j  Se  elle  ue  s'eft  pohu  trouvée  avec 
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fon  mari  au  moment  de   fa  mort  ;  c'eft  cependan" 
ce    qu'exigent  les  novelles  &  tous   les  interprètes  qui 
les  ont  le  mieux  entendus.  Quand  la  femme  s'éloigne 
fans  raifon ,  &  qu'elle  ne   donne  pas  tous  fes  foins  a 
fon  mari,  elle  n'a  point  de  Quarte  à  prétendre;  elle 
devient  indigne  de  tous  les  avantages  qu'il  peut  lui  faire. 
Tels  étoient  les  moyens  de   défenfe  de   l'héritier 
&  des  légataires  de  Laugier.  De  fon   côté  ,  la  veuve 
foutenoit  que  l'authentique  pr&t. reà  devoit  être  exé- 
cutée en  Provence   comme  dans  les    autres   pays   de 
droit  écrit  :  on  ne  rapporte  ,  difoit-elle ,  ni  loi  ni  ftatut 
qui  l'ait  abrogée  ou  qui  y  ait  dérogé;  les  défendeurs  con- 
viennent eux-mêmes  qu'elle  a  été  réclamée  deux  fois, 
&  prétendent  tirer  avantage  de  ce  que  la  cour  n'y  a 
point  eu  d'égard  :    il  eft  vrai  que  les   circonftances 
dans  lelquellcs  fe  trouvoient  les  parties ,  ne  permirent 
pas  alors  d'écouter  les  réclamations  des  deux  veuves; 
la  première    étoit   une  fervante,  veuve    d'un  valet, 
appelé  Bonteuil,    qui  avoit  lailfé  un  enfant ,  &  feu- 
lement pour  ijoo  livres  de  biens;  l'arrêt,  qui  eft  rap- 
porté par  Boniface  ,  décida  qu'elle  n'avoir  pas  même 
d'ahmens  à  prendre.  En   effet  qu'elle  reflburce  étoit- 
ce  pour  cette  femme  que  l'ufufruit  de  la  Quarte  d'une 
fi  foible  tomme  î  Et  quel  préjudice  cette  réduction, 
toute   modique  qu'elle    eût  été ,    n'auroit  -  elle   pas 
caufé  à  l'enfant  ?   Cette  fervante  ,   avec  fon  ufufruit 
auroit  toujours  été  obligée  de    fe  mettre  en  fervice. 
L'efpéce   du  fécond  arrêt  eft  encore    plus  différente 
de  celle  dont  il  s'agit.  La  dame  Baculard  avoit  été 
dotée;  elle  avoit  été,  après   la  mort  de  fon  mati, 
attaquée  en  fpoliation  de    fa  fucceffion  ;  elle   avoit 
tranligé  &  compofé  de  fes  droits  &  conventions  avec 
l'héritier  ,  par  lequel  elle  s'étoit  fait  abandonner  ce 
qu'elle  avoit  diverti  ;  elle  avoit  même  maltraité  &  ré- 
duit fon  mari  a  mourir  de  chagrin  ;  &,  fix  mois  après 
la  tranfaction ,  elle  avoit  pris  des  lettres  de  refcifion , 
pour  avoir    lieu  de  réclamer  la  faveur  de   l'authen- 
tique ,   dont  elle  fut  déboutée  ,  comme  indigne  d'en 
profiter.  Si  la  cour  ,  en  jugeant  qu'elle  n'étoit  pas 
dans  le  cas   de  la  loi  ,  avoit  eu  intention  de  rejeter 
l'authentique  ,  comme  ayant  été  abrogée  ,  ou  comme 
ayant  celle  d'être  en  vigueur  par  le  non-ufage,  elle 
s'en  feroit  expliquée  ;   dès  qu'elle  n'en  a   rien  dit , 
elle  a  reconnu  que  cette  loi  doit  avoir  lieu  fuivant  la 
fituation   de  la    femme.  La   veuve    Laugier  a  donc 
railon  d'en  demander  l'exécution  ,  fe  trouvant  préci- 
fément  dans  toutes  les  circonftances  qu'elle  requiert. 
Enfin    tous  les    auteurs  qui  ont  travaillé   fur  l'au- 
thentique prœtereà  ,     conviennent    du  droit  que  U 
veuve  a  de  prétendre  la  quatrième  partie  des  biens 
de  fon  mari  ,   &  que  les  loix  qui  la  lui  adjugent  font 
fuivies.   Il  ne  faut  que  confulter  Décius  dans    fon 
confeil  14  ,  &  Dumoulin  fur  ce  confeil  ;  Barry,  de 
fuccelfionibus,    livre    18  ,    chapitre  4;  Cujas  fur  la 
novelle  5  3  ;  &  le  Brun ,  dans  fon  traité  des  fuccef- 
fions ,  livre  1  ,   chapitre  7  ,  nombre   ; ,  dit  expref- 
fément  que  cette  authentique  a  toujours  fon  exécu- 
tion dans  les  pays  de  droit  écrit. 
|      A  l'égard  des  ûm  de  uoa -recevoir,  la  veuve  Laugie* 
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les  écartoit  <ïe  cette  manière.  i°  La  Quarte  accordée 
aux  veuves  par  l'authentique   preetenà ,  étant  abfo- 
lument  différente  du  douaire  ,    il  eft  inutile  d'entrer 
dans  la  queftion   imaginaire  de  lavoir   fi   le  douaire 
elt  du  ,  quoique  le  mariage  n'aie  pas  été  confommé  ;  car 
la  Quarren'eft  fondée  que  fur  l'indigence  de  la  femme, 
a  laquelle  la  loi  a  voulu  remédier.  D'ailleurs,  com- 
ment peut-on  foutenir  affirmativement  qu'un  mariage 
n'a  pas  été  confommé  ,  fur  ce  que  le  mari  &.  la  femme 
n'ont  pas  habité   enfemble  ;   fur -tout  lorfqu'ils  ont 
toujours  eu  pleine  liberté  de  fe  voir  ,  &  qu'il  ne  leur  a 
été  fait  aucune  défenfe  à  ce:  égard  ?  —   z°  Com- 
ment la  demandereflè   auroit  -  elle   pu   demander  la 
Quarte  de  l'authentique  avant  l'ouverture  de  la  fuc- 
ceffion  de  fon  mari  ï  Nous  n'admettons ,  fuivant  nos 
loir  ,  d'autre  féparation  entre  le  mari  &  la  femme  , 
que  celle  qui  fe  fait  parla  mort  de  l'un  des  conjoints.  La 
Teuve  Laugier  ,  tant  que  fon  mari  a  vécu  ,  a  demandé 
des  provifions  ;  elle  efpéroit  toujours  qu'il  rentrèrent 
dans   fa  première  affection  ;  qu'il  ferai:  touché   des 
malheurs  &  de  l'infortune  de  fa  femme  ;  qu'il  écou- 
teroit  les  pïincipes  de  la  religion ,  &  qu'il  rappellerait 
enfin  auprès  de    lui  celle    qui  lui  étoit   liée    par    un 
facrement  augufte.  —  j°Elfe  s'eft  trouvée  indotée  par 
les  malheurs  arrivés  dans    fa  famille ,   £■:  encore  plus 
par  le  propre  fait  de  fon  mari  ,  qui  ,  l'ayant  abandon- 
née, a  négligé  l'exécution  de  la  fentencedu  lieutenant 
d'Arles.  —  4    Elle  a  été  dès-lors  dans  une  telle  pau- 
vreté ,  qu'elle  n'a  vécu,   depuis  quarante  ans,   que 
par    k  fecours  de  fes  feeurs;  elle  eft  aujourd'hui  dans 
un   âge  très-avancé,   foumife    à  la  plus  cruelle  indi- 
gence ,  d'où  elle  ne  peut  être  tirée  que  par  la  faveur 
de   la  loi  qu'elle  reclame.  —  ;0  Les   termes  afftElus 
Buptialis,  dont  fe  fert  la  novelle  ,  ne  peuvent  avoir 
ici  d'application  dans  le  fens  qu'on  les  objecte,  puis- 
qu'ils ne  lignifient  autre  chofe  que  le  deffein  que  deux 
amans  formoient  de  fe  lier  par  le  lien  conjugal  ;  or, 
les  fieur  &  dame  T  augier  ont  rempli  ce  précepte  quant 
a  la  loi  divine  &  humaine.  Si  la  tendreffe  que  le  fieur 
Laugier  devoir  à   là   femme  ,   a  celle  dans  le  même 
Liftant  qu'il  n'étoic  plus  le  maître  d'en  difpofer  pour 
une  autre,  fa  femme,  au  contraire,  a  toujours  me- 
suré la  tienne  à  fes  devoirs.  Si  elle  ne  s'eft  pas  trouvée 
auprès  de  fon  mari  dans  le  temps  de  fa  mort  ,  pour 
Paiîïfter  Se  lui  rendre  les  derniers  devoirs,  on  ne  peut 
raifonnablemenr  lui  en  faire   un  crime  ;  on  en  peut 
juger   par  toutes  les  tentatives  qu'elle  a  faites,  tant 
qu'il  a  vécu  ,  pour  fe  réunir  avec  lui  :  elle  a  entière- 
ment ignoré  fa  maladie,  qui  n'a  pas  été  publique  &. 
qui  n'a  duré  que  trois  jours  ;  quand  même  cetre  ma- 
ladie lui  auroit  été  connue  ,  elie  n'aurait  pu  fe  trans- 
porter chez  fon  mari ,  parce  qu'alors  elle  étoir  elle- 
même    dangereufement   malade,  fuivant  les  témoi- 
gnages  qu'elle  en  rapporte. 

Sur  toutes  ces  laitons  ,  le  parlement  de  Provence  , 
par  arrêt  du  il  février  [751  ,  rendu  fur  les  conclu- 
lions  de  M.  l'avocat  général  de  Séguiran ,  adjugea 
a  la  veuve  Laugier  le  quart  des  biens  de- fon  mari, 
conformément  à  l'authentique  prxtcrcà, 
Tome  X1K. 
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«  Cet  ariiêt ,  dit  Augeard  ,  eft  d'autant  plus  im- 
m  portant  ,  qu'il  fait ,  pour  ainfi  dire  ,  revivre  une 
"  loi  qui , ,  fans  avoir  été  abrogée  ,  étoit  regardée 
«  dans  le  pays ,  par  quelques-uns  ,  comme  entière- 
53  ment  oubliée  &:  fans  vigueur  ;  auftî  ne  paffa-t-il 
"  pas  tout  d'une  voix  ;  de  douze  juges,  huit  furent 
"  pour  l'arrêt,  deux  peur  débouter  la  veuve  de  fa 
»  demande  ,  Se  deux  pour  lui  donner  une  penfion 
«  feulement  >?. 

Ce  partage  d'opinions  fit  croire  aux  parties  con- 
damnées qu'elles  auraient  un  meilleur  fort  à  efpérer  , 
fi  elles  pouvoient  parvenir  à  faire  juger  de  nouveau 
la  queftion.  En  confèquence,  le  curateur  de  Jacque» 
Meyffren  ,  héritier  inftitué  ,  fe  pourvut  en  requête 
civile  ,  ce  à  caufe  du  vice  de  l'afTignation  qui  lui  avoir 
"  été  donnée  n.  Les  légataires  intervinrent  fur  cette 
demande  ,  Se  la  requête  civile  fut  entérinée  par  arrêt 
du  2 2.  juin  1733.  Claudine  Bâillon  entreprit  de  faire 
caff  r  ce  jugement  au  confeil  ;  mais  fa  requête  fut 
rejette  le  6  août  1736  ,  &  elle  mourut  le  4  décembre 
fuivant. 

Anne  Se  Marie  Raillon ,   fes  fœurs  Se    héritières  , 
reprirent  la  caufe,   ce  renouvelèrent  tous   les  moyens 
qu'elle  avoit    fait  valoir   en    1731.   L'héritier  Se  les 
légataires  de  Laugier  en  rirent  autant  de  leur  co:':i 
&,  après  que  la  caufe  eut  été  plaiàée  de  part  &  d'autrs 
avec  une  nouvelle  chaleur  ,  M.   l'avocat  général  da 
Gueidan  remonta  à  l'origine  de  la  conteftation  ,  rap- 
pela  tous  les  faits  que  nous  avons  retracés  plus  haut  , 
expofa  toutes  les  raifons  que  les  parties  employoient 
respectivement  ;  Se  ,  venant  à  fon  propre  avis,  il  re- 
marqua  d'abord  qu'en  fuppofant  l'authentique  prx- 
tercà  en  pleine  vigueur ,  il  fallait  examiner  fi  Clau- 
dine Raillon  étoit  dans  le  cas  pi  '     cette  loi.  A 
cet  égard  ,  dit-il ,  outre  la  pauvreté  de  la  femme  , 
les  novelles  jj   Se   117  -exigent  deux  conditions  pour 
qu'elle  puiffe  prétendre  au  quart  de  la  fuccelîion  de 
fon  mari;    <*  la   première  ,    qu'elle  ait  été   choiiîe 
»  librement  par  pure  tendreffe  &  dans   la  vue  d'un 
»  honnête  mariage  5  la  féconde,  qu'elle  ait  toujours 
>»  vécu  unie  avec  lui.  D'où  il  eft  aifé  de  juger  que 
m  la  fin  du  légiflateur  a  été  de  reconnoîrre  ies  aili- 
»  duités  d'une  époiife  pour  fon  mari ,  &  de  conferver 
sj  la  di;           du  mariage.  Il  parut  équitable  à  l'em- 
j)  perçut  Juftimen,    que    celle    que    l'amour  ou   la 
33  vertu  auroit  élevée  au  rang  d'époufe  ,  qui  auroit 
>j  vécu  dans  un  certain  éclat  pendant  la  vie  de    fon 
«  époux  ,   &  partagé  avec  lui  toutes  les  charges  Se 
33  tous  les   foins  du  mariage  ,    ne   tombât  pas   rout 
33  d'un  coup  dans  la  misère  par  la  mort- d'un  homme 
33  qui  auroit  oublié  fa  tendreffe  ou  méprifé  fes   en- 
»  gagemens.  —  Or  la  Raillon    ne  peut  être    placée 
»  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas.  Quand  même  tout 
33  ce  qu'il  a  plu  à  cette  fille  d'expofer  dans  fa  plainte 
>3  devrait  fe  prendre  à    la  lettre  ,    ces    fentimens   de 
33   Laugier  pour  elle  n'auraient  ni  les  conditions  ni 
s»  le   caractère  que  demande  la   loi.    Cecte  loi  veut 
3>  que  ce  foit  une  affection  charte  &   honnête  ,  qui 
3»  aie  fa  racine  dans  la  vertu  ,  au  lieu  que  c'eft.  ici 
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»)  une  pure  débauche  ,  qui  n'a  rien  que  de  honteux. 
«  Ce  n'eft  point  Laugier  qui  choifit  la  Raillcn  pour 
sa  époufe  ,  c'eft  elle  qui  le  force  à  l'époufer  par 
3'  «ne  plainte  en  rapt.  «Et  ,  ce  qui  eft  bien  fin- 
33  gulier  en  cette  caufe ,  elle  ne  s'avife  de  former 
t>  la  plainte  que  fix  ans  après  cette  prétendue  injure; 
m  mais  elle  la  forme  précifément  lorfque  la  fortune 
m  de  Laugier  paroit  s'établir  par  l'acqtiifition  d'une 
33  maifon  des  champs.  Jufques-là  Claudine  Haillon 
"  eft  tranquille.  La  perte  de  fon  honneur  ,  l'infidélité 
«  de  Laugier  ,  rien  ne  la  touche.  Pour  racheter  fa 
33  liberté,  Laugier fe  rélout  à  la  prendre  pour  époufe. 
33  C'eft  un  homme  battu  de  l'orage  ,  qui  fauve  ce 
33  qu'il  peut  par  le  facrifice  cle  ce  cp'iî  ne  peut  fauver. 
33  Lit- ce  là  ce  qu'on  appelle  préKrer  la  vertu  à  la 
33  richèfle  ,  &  fe  choifir  une  femme  par  affection  & 
33  par  tendre/Te  ,  cum  affeîlu  folùm  nuptiali  (  Novelle 
33  in.)?  —  Mais  au  moins  ,  après  le  mariage  , 
33  a-t-elle  vécu  avec  fon, mari  ?  l'a-t-elle  fervi  jufqu'a 
33  l'extrémité  de  la  vie  ?  Pas  un  feul  moment  de 
33  concorde  Ce  d'union.  A  peine  le  facrement  les  a 
33  unis  ,  que  l'animofïcé  les  fépare.  La  Raillon  fe 
33  retira  chez  fon  père  5  &  ,  pendant  quarante -trois 
»3  ans  quife  font  écoulés  depuis  ,  deux  for,  feulement 
33  elle  a  parlé  à  fon  mari,  la  première  en  165*8  , 
3>  lorfqu'à  la  tète  d'un  notaire  &  de  deux  rémoins, 
3s  elle  alla  elle-même  lui  faire  lignifier  un  acte  de 
33  fommationj  la  féconde  un  an  après,  lorsqu'elle 
33  feignit  d'aller  avec  lui  à  Marfeille  ,  &  le  même 
33  jour  revint  jouer  la  comédie.  Il  a  été  malade  plu- 
33  fieurs  fois ,  fuivant  les  certificats  des  curés  ,  des 
33  médecins  Se  chirurgiens  ,  produits  au  procès.  Il 
33  fut  dangereufement  blefTé  en  16^3  ,  durant  la 
33  nuit ,  dans  les  rues  d'Arles  ,  &  Ces  affuffins  furent 
33  condamnés  aux  galères.  En  17x9  ,  il  perdit  un 
33  a-il.  Elle  pou/la  l'indifférence  jufqu'à  ne  point  le 
33  vifiter  dans  ces  différentes  occafions  ,  ni  même 
3j  pendant  fa  dernière  maladie.  Eft-ce  là  remplir 
33  cette  autre  condition  de  la  loi  ,  qui  exige  qu'une 
33  femme  ait  toujours  refté  avec  fon  mari ,  pour 
33  pouvoir  demander  le  quart  de  fa  fuccefïion  après 
33  lui  ?  Et  ufque  admortem  cum  eâ  vivens pnzmoriatur? 
33  (  Novelle   117.  )  33. 

Ici  M.  l'Avocat  général  fe  fait  à  lui-même  les 
objections  que  Claudine  Haillon  oppofoit  à  fes  ad- 
verfaires  ,  les  démarches  qu'elle  n'avoit  ceffé  de  faire 
pour  fe  réunir  à  fon  mari ,  les  efforts  continuels  de 
Laugier  pour  en  éluder  l'effet  ,  fon  intention  bien 
marquée  de  la  faire  vivre  dans  une  retraite  qu'il 
avoit  lui-même  choifîe  pour  l'afyle  d'une  proftituée 
qu'il  entretenoit,  les  mauvais  rraitemens  dont  il  l'avoit 
accablée  lorsqu'il  avoit  feint  de  vouloir  la  conduire 
à  Marfeille  ,  la  maladie  dont  elle  s'étoit  trouvée 
attaquée  au  moment  où  il  était  près  d'expirer  ,  & 
qui  l'avoit  empêchée  de  fe  rendre  auprès  de  lui  ; 
après  quoi  M.   de  Gueidan  continue  en  ces  termes. 

«  Telles  font  les  raifons  qu'Anne  &  Marie  Raillon 
»3  étalent  avec  beaucoup  de  confiance  ;  mais  ,  ré- 
*>  duitts  à  kur  jufte  valeur  3   elles   fe  tournent   en 
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33  preuves  contr'elles.  Claudine  Raillon,  leur  feeur, 
33  n'avoit  rien  rant  defîré  ,  difent-elles  ,  que  de  fe 
33  réunir  à  fon  mari.  Mais  quand  &c  à  qui  l'avoit- 
33  elle  demandé  ?  Qui  font  les  amis  &  les  perfonnes 
33  charitables  qu'elle  avoit  employées  ,  les  moyens  & 
33  les  négociations  qu'elle  avoit  mis  en  œuvre  ?  Nous 
33  voyons  bien  ce  qu'elle  faifoit  pour  fe  procurer  un 
33  entretien,  mais  nous  ne  voyons  d'elle  aucune  avance, 
33  aucune  démarche  pour  gagner  Laugier.  C'eft  qu'en 
33  effet  une  penfion  arfortifloit  mieux  fa  façon  de  vivre, 
33  nue  la  préfence  d'un  mari.  Youloit-elle  fe  récon- 
33  cilier  avec  lui  ,  loifqu'eUe  calomniait  publique- 
33  ment  fes  mœurs  ,  fa  conduite ,  lorfqu'accompagnée 
3j  d'un  notaire  &  de  deux  témoins ,  elle  alla  elle- 
33  même  lui  uWfier  un  acte  de  fommation  plein 
33  d'aigreur  &  cle  menaces  ?  Le  vouloit-elle  ,  lorf- 
33  que ,  quelques  heures  après  être  partie  avec  lui 
33  pour  fe  rendre  à  Marfeille ,  elle  le  quitta  5c  prit 
33  la  fuite  ?  A  quoi  il  eft  bien  aifé  de  juger  ,  par 
33  l'équipage  de  fon  départ,  qu'elle  s'étoit  préparée  , 
33  prévoyant  fans  doute  ,  par  un  preffentiment  pro- 
3>  phétique  ,  les  mauvais  traitemens  qu'elle  auroit 
33  à  fouifrir?  Non  feulement  elle  ne  l'a  demandé  ni 
35  voulu  ,  mais  elle  a  opiniâtrement  refufé  toutes 
33  les  offres  eue  Laurier  lui  a  faites  de  la  recevoir. 
33  Elle  réfifta  a  trois  fentences  qui  îa  condamnoient 
33  à  fe  retirer  auprès  de  lui.  C'eft  ,  dit-on  ,  qu'elle 
jj  craio-noit  d'être  maltraitée.  Nous  favons  ,  difoit 
33  un  ancien  ,  combien  la  peur  eft  capable  de  donner 
3j  cle  mauvais  confeils  :  mais  pourquoi  Laugier  doit- 
33  il  en  être  refponfable  ?  C'eft  ajoute-t-on ,  que 
33  l'expérience  aveiî  appris  à  la  Raillon  ce  que  pou- 
33  voit  ce  mari  furieux.  Quelle  expérience  ?  Veut- 
33  on  parler  de  cetee  infulre  qu'elle  prétendoit  avoir 
33  reçue  a  la  maifon  de  campagne?  Mais  cette  plainte 
33  &  l'information  qui  fut  prife  ,  peuvent-elles  être 
33  comparées  avec  l'information  qui  avoit  été  faite 
33  précédemment  à  la  requête  de  Laugier  ,  &  où 
33  cette  femme  fut  fi  évidemment  convaincue  d'ar- 
»  tifice  &  d'impofture  ?  Et  le  décret  obtenu  contre 
33  Laueier  ,  Rondil  tk  Dubois,  ne  fe  trouve-t-il  pîs 
33  plus  que  détruit  par  le  décret  que  ceux-ci  obtin- 
33  rent  contre  Raillon  8c  fa  femme  pour  fuboroation 
33  de  témoins  ?  —  Il  eft  donc  manifefte  que  la 
,,  Haillon  n'avoit  rien  tant  évité  ,  rien  tant  appré- 
33  hendé  que  fa  réunion  avec  fon  mari.  Trois  fois 
33  il  lui  eft  ordonné  de  fe  retirer  auprès  de  lui ,  & 
33  toujours  elle  refufe  d'acquiefeer.  Rebelle  à  la  juf- 
»  tice  ,  il  lui  fied  bien  d'en  réclamer  la  protection  I 
33  C'eft  donc  à  elle  que  le  divorce  doit  être  impute1 
33  avec  toutes  fes  fuites.  Au  lieu  des  tendres  foins 
»  qu'elle  devoir  à  fon  mari,  elle  ne  fongea  qu'à  le 
33  perfécuter  toute  fa  vie  par  des  procédures  &  des 
33  chicanes  fans  fin.  C'eft  elle  qui,  au  mépris  de 
33  toutes  les  loix  ,  a  pouffé  fanimofité  jufqu'au  bout. 
«  Laugier  fans  doute  auroit  du  ne  pas  porter  fa 
33  rancune  dans  le  tombeau  ;  mais  toujours  étoit-ce 
33  à  elle  à  faire  les  avances.  Elle  étûit  maie 
33  nousdit-cn;  quelle  en  eft  la  preuve  ?  Des  témoin 
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+î  fans  commiilîon  du  juge,  fans  affiliation ,    fans 
jj  ferment.   Mais  quels  font  ces  témoins  qui  attestent 


d  maladie  î    des    médecins    &    des    chirur 


en" 


«  Non  ;  ce  font  des  aventuriers.  Que  difent'-ils? 
»5  L'un  nous  attefte  qu'au  mois  de  janvier  il  avoit 
*•  vu  la  Raillon  auprès  du  feu  ;  8c  tous  les  autres  , 
M  qu'ils  ont  oui  dire  à  la  foeur  de  la  Raillon  qu'elle 
*»  étoit  malade.  Certainement  on  ne  peut  affez  ad- 
>3  mirer  qu'on  ofe  ,  dans  cette  audience  ,  avancer 
»•  comme  des  faits  décififs  ,  des  faits  qui  prouvent 
»  fi  peu.  Mais  il  n'y  a  rien  que  la  foif  de  l'or 
*>  n'infpire.  —  FiniiTons  une  difcuflîcn  qui  n'eft  déjà 
»  que  trop  longue,  &  difons  que  la  Raillon  n'étoit 
»»  pas  même  au  cas  de  la  pauvreté  ,  qui  en:  la  troi- 
»>  fiè"me  condition  que  la  novelle  exige.  Quel  eft 
3*  le  but  de  cette  loi  ?  D'éviter  qu'une  femme  qui 
»»  aura  été  choifie  par  affection  ,  &  qui  n'aura  eu 
s»  pour  dot  que  fon  mérite,  ne  change  foudainement 
33  d'état  ,  &  qu'après  avoir  partagé  l'éclat  ou  du 
«  moins  l'aifance  de  fon  mari ,  elle  ne  déchoie  to- 
»  talement  par  fa  mort  ,  &  ne  traîne  dans  la  pouf- 
33  fière  le  nom  &  la  qualité  d'époufe.  C'eft  le  fens 
s»  que  tous  les  interprêtes  ont  donné  à  cette  novelle. 
33  Or  c'eft-là  un  rifque  que  la  Rai'lon  ne  couroit 
«  point.  Ni  par  fon  mariage  ,  ni  par  la  mort  de 
»  fon  mari ,  fa  fortune  n'avoir  fouffert  aucun  chan- 
3î  gement.  Pendant  foixante-cinq  ans  elle  a  marché 
»  fur  la  même  ligne.  Quelle  bienféance  ,  quelle 
»  juftice  y  auroit-il  qu'elle  fortît  aujourd'hui,  il  elle 
sj  vivoit  encore  ,  de  la  médiocrité  de  fes  pères , 
s»  pour  monter  à  un  état  d'opulence  qu'elle  n'a 
jj  jamais  connu  ?  —  Il  y  a  plus  ;  c'eft  que  l'état  de 
«  la  Raillon  n'étoit  pas  ,  à  beaucoup  près  ,  l'extrême 
»3  pauvreté.,  qui  eft  le  cas  précis  de  la  loi.  Nous 
as  voyons  bien  quelques  inquiétudes  de  cette  femme 
33  pour  améliorer  fa  fortune  ,  tant  que  fon  père  a 
)}  vécu.  De  la  mort  de  celui-ci  à  celle  de  fon  mari, 
33  plus  de  vingt  ans  fe  font  écoulés  fans  qu'elle  ait 
33  paru  mécontente  de  fa  condition.  Ni  plainte  ni 
»  demande  de  fa  part.  La  faim  n'eft  pas  fi  tranquille. 
33  Pendant  tout  ce  temps  ,  la  Raillon  fe  fufrk  à 
»•>  elle-même  ;  Se  fon  mari  n'eft  pas  plus-tôt  dans 
»3  le  tombeau,  qu'elle  fe  meurt  de  misère,  qu'elle 
33  intéreile  la  charité  de  tout  le  monde.  C'eft,  fans 

33  doute,  une  étrange  méramorphofe Ne  feroit- 

33  ce  pas  là  autant  de  raifons  de  la  priver  de  tous 
33  les  avantages  qu'elle  prétendoit  ,  fi ,  par  des  rai- 
33  fons  fupérieures  ,  elle  n'en  avoit  été  entièrement 
»3  exclue?  Ces  raifons  conlifcent  en  ce  que  l'authen- 
•3  tique  prtzL  reà  ,  qui  eft  toute  fa  reiîburce ,  n'a 
«  jamais  eu  parmi  nous  force  de  loi.  C'eft  un  joue; 
33  que  nos  pères  n'ont  pu  porter  ;  nous  n'avons  m 
33  plus  de  force  ni  plus  de  docilité  qu'eux.  Que  cette 
33  loi  ait  été  en  ufage  chez  les  Rom/ùns ,  à  la  bonne 
33  heure  ;  elle  n'étoit  point  fujette  aux  mêmes  in- 
33  convéniens  qu'elle  produiroit  chez.  nous.  Parmi 
»3  eux ,  les  mariages  étoient  toujours  àfibrtis  ;  parce 
"  que,  félon  les  Icix  romaines,  toute  femme  ne 
*>  pouvoi:  eue  époufit  légitime  de  tout  homme.   Il  [ 
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'3   falloit  que  l'un  &  l'autre  fulfent  citoyens  romains, 
33  &  qu'il  y  eût  proportion  entre  les  conditions.  Un 
33  fénateur  ne  pouvoir  époufer  une  affranchie ,  &  un 
33  homme  libre   ne  pouvoir  époufer   une  efclave.  La 
33  femme  étant  donc  toujours  égale  au  mari ,  il  étoic 
33  jufte  que  la  mort  de  celui-ci  ne  la  réduisît  point 
33  à  un  abaiifëment  honteux.   Parmi  nous,  au   con- 
33  traire,   où    l'amour  approche   fouvent  les   condi- 
33  tions  les    plus  éloignées,  quelle    juftice    y   a-t-il 
33  qu'une  femme    qui  n'a  quelquefois  d'autre  mérite 
33  que  d'avoir  fu  allumer  une  folle  paffion,  recueille 
33  le  quart  d'un  riche  héritage  ?  —  Cependant ,  quel- 
33  que   différence  qu'il  y  ait  fur  ce  point  entre  nos 
33  mœurs  &  les  mœurs    des   Romains,  il  faut    dire 
33  que    ceux-ci  n'ont  guères  été  moins   choqués  que 
33  nous  de  cette  loi ,  que  les  importunités  de  l'im- 
33  pératrice    Théodora  ,   plutôt  que  la  vue  du  bien 
33  public,  arrachèrent  à  Juftinieu  (  i  ),    &  qui    lui 
33  a  attiré  le  blâme  des  plus   grands   jurifconlultes. 
33   Ils    ont    regardé    cette  pièce    comme    un  de  ces 
33  excès    mémorables    où    le    trop    de  complaifance 
33  pour  le  fexe  a  quelquefois  engagé  les  plus  grands 
33  hommes.    Au    moins    fi  l'on   fe  fût  contenté    da 
33  donner  des  alimens  à  la  veuve  pauvre  ,  la  révérence 
33  due  au  mariage ,  l'opprobre  qui  rejaillirait  fur   la 
33  mémoire  du   mari,   fi,  après  fa  mort,  fa   femme 
33  étoit  réduite  à  mendier  ;   enfin  l'obligation    tacite 
33  que  le  mari  femble  avoir  contractée  en  époufaat 
33  une  femme   fans    dot  ,   auroient    rendu    cette   loi 
33  fupportable.   Mais  on  franchit  les  bornes  de    l'é- 
33  quiré  ;     on   va   jufqu'au    ridicule,    en    favorifant 
33  davantage  la  femme  qui  n'apporre  rien  à  fon  mari, 
33  &  qui  lui  eft  à  charge  toute  fa  vie ,  que  celle  qui 
33  l'aide  de  fes  biens  à  foutenir  le  poids  du  mariage. 
31  Ce  qu'une  femme    riche  ne  pourra  point  obtenir 
33  par  tous  fes  foins,    une  femme  fans  dot,   quelle 
33  que  foit  fa  conduite  ,   fera  fine   de  l'avoir.  Peut- 
33  on  rien  imaginer  de  plus   déraisonnable  ?  Pour  le 
>3  mieux  fentir,  fuppofons  que  la  Raillon  eût  apporté 
33  à  Laugier  les  zooo   écus  à  quoi  elle  avoit   tou- 
33  jours  dit  que  fes   droits  fe  montoient ,  Se  qu'elle 
33  avoit  été  condamnée  à  fe  conftituer  par  fentence 
33  du  ip  mai  1697;  alors  qu'avoit-elle  à  prétendre 
33  après  la  mort  de    fon    mari?    Deux  mille   ecus. 
33  C'eft  donc  à  dire  que  quarante  mille  écus  feroient 
33  dévolus  à  cette  femme ,   parce  qu'elle  auroit  éludé 
33  toutes  les  décifions  de   la  juftice ,    &    foulé   aur 
33  pieds  toutes  les  bienféances  1  C'eft-à-dire ,   que , 
33  pour  n'avoir  apporté  à  fon  mari  que  de  la  honte 
33  &  une  aiilicrion  continuelle  ,   elle  fe  feroit  acquis 


(  1  )  Juftiaianus  ideo  in  eâ  rc  variavit  ,  ut  Diana:  amore 
captus  ,  qiuû  aller  Endimion  ,  dormitafTe  videtur,  qui,  1  - 
cundum  lunarem  ourfum  ,  tories  jura  mutaverit.  Joan.  Bochi» 
trail.  de  nupuis. 

Haec  auihenuca  odiofa  eft,  8c  non  benè  fondât»  in  ratione 
natutali.  Alaat. 

Uuo  quideni  verbo  irradonabilis  mihi  &:  aliis  videtuc.  Card. 
Mantka. 

Bb  ij 
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»  !a  propriété  d'une  portion  confidérable  de  Tes  biens! 
*■  Quel  renverfement  î  Quelle  injuftice  1  Les  loix 
*  qui  défendent  fi  rigoureufement  que  la  fraude 
"  puiiTe  jamais  fructifier  pour  celui  qui  ta  commet, 
*•  autoriferont-elles  la  fraude,  quand  elle  eft  jointe 
a>  a  la  débauche?  Moins  riche  &  moins  fiivorifée  , 
^  fi  elle  avoit  été  fage  Se  foumife  aux  loix  ,  elle  ' 
"  fieroit  redevable  de  tous  fes  avantages  à  Tes  foi- 
33  blefTes.  D'abord,  ce  fut  pour  avoir  dépofé  toute 
M  honte  &  livré  fa  pudicité  ,  ou  ,  ce  qui  eft  peut- 
,!>  être  plus  criminel ,  pour  avoir  fauflement  expofé 
M  qu'on  la  lui  avoit  ravie  ,  qu'elle  fut  fe  procurer 
33  un  mari;  enfuite  c'eft  en  réfiftant  à  la  juftice 
39  &  en  refufant  opiniâtrement  de  le  conftituer  une 
33  dot,  qu'elle  s'affina  une  riche  fucceffion  ;  enfin, 
35  ç'eft  en  noirciiîant  la  mémoire  de  fon  mari  par 
"  toutes  fortes  de  calomnies,  qu'elle  vint  à  bout 
M  d'en  impofer  aux  ju;;es   mêmes,  jufqvi'à    furpren- 

30  dre  leur  jugement N'achevons  pas  de    préci- 

"  piter  la  foibh  ;  la   corruption  par   l'attrait 

*?  de  la  récompenfè.  11  eft  dé  la  fagelïe  des  ma- 
"  giftrats  de  s'oppoftr  ,  autant  qu'on  le  peut ,  à  ce 
«  torrent  qui  ravage  les  bonnes  mœurs  Se  tout  ce 
*>  qu'il  y  a  de  plus  fai'it  &   de  plus  inviolable  ». 

Ainfi  parla  M.  de  Goeidan  ;  8c ,  fur  fes  conduirons 
il  intervint  un  arrêt  qui  eft  rapporté  en  ces  termes  à 
la  fuite  de  fon  plaidoyer;  "  Le  ij  juin  1737  ,  a 
33  l'audience  publique  de  fa  grand'chambre  ,  Jean- 
aj  Baptifte  MyefFren  ,  les  recteurs  de  l'œuvre  de  la 
m  convalefcence  &  de  l'école  Se  Laugier  d'Arles  fu- 
»>  rent  mis  hors  de  cour  Se  de  procès  far  la  demande 
«  de  feue  Claudine  Raillon  ,  représentée  par  Anne 
33  Se  Marie  Raillon  fes  fœurs  ;  Se  néanmoins,  pour 
»•>  certaines  conlidérations ,  on  leur  adjugea  la  Somme 
«  de  5000  livres.  Les  dépens  furent  compenfés.  De 
■=■-  dix-huit  juges  ,  aucun  n'opina  à  donner  le  quart 
«  de  la  fucceffion  de  Laugier  ,  quoiqu'il  y  en  eût 
33  qui  l'avoient  accordé  en   1732  «. 

Voyelles  novel'.es  cité: s  dans  cet  article,  Voit  en 
fon  commentaire  fur  le  digefte  *  livrj  58,  titre  17; 
Van  Leuwen  ,  cenfura  forenfis  3  Someren  ,  de  jure 
novercarum  3  le  recueil  d'arrêts  du  parlement  de  Tou- 
loufe  ,  intitule  le  nouvel  Albert ,  le  Brun  ,  Defpeijfès  , 
Barry ,  &c.  &  les  articles  Succession,  Gains  nup- 
tiaux ,    Douaire  ,   Sec. 

(  Article  de  Al.  Merlin  3  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

QUARTE  FALCIDIE.  Ce  mot  a  différentes 
figniîî:ations.  La  loi  8  ,  §.  9  &  1 1 ,  D.  de  inoffi- 
ciofo  teftamento  ;  la  loi  31,  C.  au  même  titre  ,  & 
la  loi  5  ,  §■  3  ,  C.  ad  legem  Juliam  majeflatis  ,  l'em- 
ployent  pour  défigner  la  légitime  due  aux  enfans  fur 
le*  biensde  leurspères  &  de  leurs  mères.  D'autres  textes 
lui  attribuent  le  même  fens  qu'au  mot  Quarte  trébellia- 
nique  :  telles  font  particulièrement  la  loi  1  ,  §.  1 9  ; 
la  loi  16  ,  §.  9  ,  Se  la  loi  11  ,  §.  2  ,  D.  ad  Jinatuf- 
canfultùm  Trebellianum.  Mais  communément  on  n'en- 
tend par  Quarte  falcidie  ,  que  la  portion  dont  les 
héritiers  testamentaires  >  chargés  de  legs  exceififs  , 
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font  autorifés  pat  le  droit  civil  à  faire  la  diffraction  y 
&  c'eft  uniquement  fous  cet  afpect  que  nous  la  confi- 
dérons  ici. 

La  loi  des  douze   tables  avoir  accordé  aux  tefta- 
teurs  un   pouvoir  fans   bornes  de  difpofer  de  leurs 
biens  à  titre  de  legs  ;  mais ,  dans  la  fuite,  on  reftrei*- 
gnit  ce  pouvoir  de  différentes   manières.   On  porta 
d'abord  la  loi   Furia  ,    qui  défendoit   de  léguer   a 
chaque  perfo'nne  plus  de  mille  écus  d'or,  Se  condam- 
noit  à  la  reftitution  da  quadruple  le   légataire  qui 
prenoit  quelque  chofe  au-défïus  de  cette  fomme.  La 
loi  Voconia  qui  vint  enfuite  ,    établit  que  chaque 
1  fgataire   ne  poitrroit  pas   avoir  plus  que   l'héritier. 
Mais,  comme  on  éludoit  journellement  par  des  difpofi- 
tions   frauduleufes  ,  les  défenfes  prononcées  par  ces 
deux  constitutions  ,    on  y  fubilïtua  la  loi   Falcidia  , 
ainfi  appelée  du  nom  du  tribun  qui  la  propofa  aa 
peuple  romain. 

Cette  loi  fut  portée  du  temps  d'Augufte,  comme 
on  le  voit  dans  Dion  ,  livre  48  ,  &  dans  Ifidore  , 
originum  Ub.  f ,  cap.  îy.  Il  paroît  qu'elle  contenoit 
plufieurs  chapitres  3  c'eft  du  moins  ce  qu'infirment 
la  loi  1  ,  la  loi  81  ,  §.  dernier  ,  D.  Se  la.  loi  1 6  , 
C.  ad  legem  Falcidiam  ;  mais  on  n'en  a  inféré  qu'un 
s  le  corps  de  droit  3  c'eft  celui  qui  ,  fuppofaot 
toute  l'hérédité  divifée  en  douze  portions ,  défend 
d'en  léguer  plus  de  neuf;  en  forte  que  ,  feit  qu'il 
y  ait  plufieurs  héritiers  ou  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  feul , 
il  faut  toujours  que  le  quart  de  l'hérédité  leur  demeure 
libre  de   toute  difpofition  à  titre  particulier. 

L'objet  de  cette  loi  fut  d'empêcher  la  répudiation 
des  hérédités  testamentaires.  Un  héritier  inftitué  ,  qui 
voyoit  toute  la  fucceffion  abforbée  par  les  legs ,  fe 
foucioit  peu  d'accepter  un  teftament  qui  ne  lui  ailu- 
roit  aucun  profit  Se  ne  lui  donnoit  réelle- 
ment que  les  fonctions  de  fimple  exécuteur.  De-la  , 
ces  renonciations  fi  fréquentes  ,  qui  ,  fuivant  les 
principes  de  l'ancien  droit  ,  faifoient  crouler  toutes 
les  difpofitions  des  teftamens  ,  &  privoient  de  tout 
les  légataires  qu'on  avoit  voulu  trop  avantager. 
Ainfi  la  loi  Falcidia  favorifoit  à  la  fois  les  teStateurs , 
les  héritiers  Se  les  légataires  ;  les  premiers,  en  ce  qu'ils 
regardoient  comme  un  honneur  de  laiiîer  après  leur 
mort  des  héritiers  choifïs  par  eux-mêmes  ;  les  féconds, 
en  ce  que  la  diftraclion  de  la  Quarte  falcidie  étoit 
toujours  pour  eux  un  gain  afluré  ;  les  troisièmes  ,  en 
ce  que  cette  diffraction  engageoit  les  héritiers  à  ac- 
cepter les  teftamens,  &  par  conféquent  à  faire  valoir 
les  legs  qui  y  étoient  portés.  On  peut  ajouter  qus 
la  loi  Falcidia  avoit  encore  pour  but  l'intérêt  du  pu- 
blic 3  car  les  Romains  regardoient  l'exécution  des 
teftamens  comme  un  objet  imponant  à  l'état  :  pu- 
l'itcè  expedit  fuprema  hominum  judicia  exitum  habere , 
dit  la  loi  5  ,  D.  teftamento  quemaâmaâùm  aperiantur. 

Les  parties  de  la  France  qui  font  reftées  fous  l'em- 
pire des  Icix  romaines,  Se  qu'en  appelle,  par  cette 
raifon  ,  pays  de  droit  écrit ,  n'ont  pas  manqué  dt 
conferver  i'ufage  de  la  Falcidie  ;  mais  elle  eSt  tout- 
à-fait  inconnue  dans  les  pays,  couiumiers ,   couira* 
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î"obferve  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris  ,  titre 
des  fiefs ,  §.  15  ,  glofe  4,  n°  10,  &  Eacquet  ,  du 
droit  de  bâtardVi  ,  chapitre  5  ,  n°   11. 

Il  y  a  cepend  a  s  le  recueil  de  M.  de  Srockmans 
un  arrêt  du  co:iêil  fouverain  de  Bruxelles,  du  18 
juin  1638  ,  qui  décide  qi  t  admife  dans 

le  Brabant.  Mais  cette  dicifion  ne  peut  être  étendue 
aux  autres  pays  courumi 

Nous  avons  quatre  chofes  à  examiner  fur  la  di- 
ftraction de  la  Quarte  falcidie.  i°  Quelles  font  les 
efpéces  de  difpofitions  qui  y  font  fujettes  :  :°  A  quelle 
efpéce  d'héritier  appartient-elle?  30.  En  quel  cas 
ceffe-t-elle  d'avoir  lieu?  4''  Comment  doit-elle  fe 
faire,  &  quelle  eft  la  manière  de  la  liquider  ? 

§.     I     Quelles  efpéces    de   difpofitions   fi.tt  fujettes 
à  la  falcidie  ? 

Les  difpofitions  à  caufe  de  mort  &  à  titre  particu- 
lier ,  font  les  feules  fur  lesquelles  l'héritier  iuftitué 
eu  en  droit  de  diftraire  la  falcidie.  La  loi  42  ,  §.  1  , 
D.  de  donationibus  mords  cav.fi ,  décide  que  les  dona- 
tions entre-vif;  n'y  font  pas  fujettes  ,  quand  même 
ellfs  feroient  faites  au  lit  de  la  more,  parce  que, 
fuivaut  les  principes  du  droit  romain  ,  ce  n'eft  peint 
par  l'état  de  fanté  ou  de  maladie  ,  mais  par  l'inten- 
tion du  donateur  ,  qu'on  jugefi  une  libéralisé  eft  cenfée 
entre  vifs  ou  à  caufe  de  mort. 

La  loi  17  du  même  citre  porte  qu'on  ne  peut 
pas  non  plus  diftraire  la  falcidie  d'une  donation  qui 
eft  qualifiée  à  caufe  de  mort  ,  mais  qui  renferme  une 
claufe  expreffe  d'irrévocabiiité  ,  parce  que  cette  claufe 
la  rend  entre-vifs. 

Il  y  a  des  donations  entre-vifs ,  qui  ,  étant  nulles 
dahs  le  principe  ,  fe  confirment  enfuite  par  la  mort  & 
le  iïlence  de  ceux  qui  'es  ont  faites.  Ce  font  celles 
que  font  un  mari  a  fa  femme  ,  une  femme  à  fon 
mari  ,  un  père  aux  enfans  qu'il  a  fous  fa  PuhTance. 
On  a  demandé  fi  elles  étoient  fujettes  à  la  falcidie, 
Se  il  a  été  décidé,  par  Graflus ,  Defpeiffes  &  Rouffeau 
de  la  Combe  ,  qu'elles  ne  le  font  que  dans  le  cas  où 
ce  n'eft  peint  par  le  fîlence  du  donateur  ,  mais  par 
une  difpofition  particulière  de  fon  ttftament  qu'elles 
font  confirmées.  C'eft  ce  qui  réfulte  ,  fuivant  ces 
auteurs,  de  la  loi  II,  C.  ad  legem  Falcidiam. —  In 
donationibus  inter  virum  &  uxurem  faclis  legem  Falci- 
diam habere  locum,  quando  fideicomimssi  far- 
TlBus  FUNGVSTi/R  ,  nonnullis  juris  placitis  com- 
prehenfum  eft.  Mais  ces  auteurs  n'ont  pas  alTez  pefé 
les  termes  de  ce  texte.  Le  mot  quando  ne  fignifîe  pas 
ici  hrfque  ,  mais  parce  que  ,  &  la  grande  gîofe  l'ex- 
plique par  quia.  Ainfi  le  fens  de  cette  loi  eft  que  les 
donations  entre  conjoints  font  foumifes  à  la  falcidie  , 
parce  qu'elles  font  réputées  de  la  même  nature  que  les 
fidéicommis  particuliers  ,  auxquels  on  fait  que  les  le^s 
font  adîmilés. 

La  loi  31  ,  §.  1  ,  D.  de  donationibus  inter  virum 
&  uxorem  ,  confirme  cette  interprétation  ,  &  la  met 
au-deilus  de  toute. efpéce  de   difficulté,.  C'eft  une 
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queftion  ,  dit-elle  ,  fi  la  falcidie  a  lieu  dans  les  do- 
nations entre  mari  &  femme  ;  .y  de  falcidiâ  ubi  poffit 
locum  habere ,  traclandum  fit\  S:  j'eftime  qu'elle  doit 
y  avoir  lieu,  comme  fi  la  donation  éioir  confirmée 
teftament  :  Cui  locum  itajore  opinor ,  quafi  ufta- 
irento  lit  confirmatum  quod  donatum  eft.  La  note  de 
Godefroi  lur  ce  texte  jette  un  nouveau  trait  de 
lumière  fur  ce  que  nous  avançons  ;  voici  comme  elle 
eft  conçue  :  Ex  donatione  inter  virum  cj  uxorem  failâ 
det rahitur  falcidiâ  ;  perindè  ac  fi  res  donatutjuijfent  ta- 
tamento  relitfat. 

S'il  en  eft  ainfi  des  donations  entre-vifs  dont  on 
vient  de  parler  ,  à  plus  forte  raifon  doit-il  en  être 
de  même  des  donations  qualifiées  à  caufe  de  mort  j 
auifi  voyons-nous  qu'elles  font  aifujetties  à  la  falcidie 
par  les  loix  f  &  18  ,  C.  ad  legem  Fulcidiam  :  par 
la  loi  1,  de  mortis  caufâ  donationibus  ,  &z  par  la  loi 
77,   §.    1  ,   D.  de   legatis    z°. 

Les  fidéicommis  particuliers  font  également  fujetS 
à  ce  dioit.  Ce  n'eft  pas  qu'ils  foient  compris  tex- 
tuellement dans  la  loi  Falcidiâ  ,  mais  on  la  leur  a 
appliquée,  pour  empêcher  les  teilateurs  d'éluder  par 
ces  fortes  de  difpofitions  ,  une  défenfe  qui  ne  con- 
cernoit littéralement  que  les  legs.  Voye2  la  loi  iS, 
D.  ad  legem  Falcidiam;  les  loix  11  5c  13  ,  C.  au 
même  titre  ;  Viunius  fur  les  inftitutes  ,  livre  z  , 
titre  11,  n°  8  ,  &  l'arrêt  du  parlement  de  Grenoble, 
du  z  août  1611  ,  rapporté  par  Expilly ,  chapitre  10. 
Il  y  a  cependant  quelques  auteurs  ,  tels  que  Fachini , 
livre  5,  chapitre  11,  qui  prétendent  que  ce  n'eft 
point  à  la  falcidie  ,  mais  à  la  trébeliianique  que  les 
fidéicommis  particuliers  font  fujets  ;  Zc  il  faut  conve- 
nir que  cette  opinion  eft  clairement  appuyée  fur  le 
§.  5  ,  inft.  de fideïcommiffariis  hœreditaùbus.  Du  refte, 
la  queftion  eft  affez  indifférente  dans  la  pratique. 

Un  reftateur  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Je  veux 
33  que  Titius  foit  mon  héritier ,  s'il  donne  mille 
33  écus  à  Sempronius  33.  La  difpofition  que  ces  pa- 
roles renferment  au  profit  de  Sempronius  ,  forme 
ce  qu'on  appelle  en  droit  mortis  caufà  capio  ,  &  elle 
eft  fujette  à  la  falcidie.  La  loi  18,  C.  ad  legem 
Falcidiam  ,  en  contient  une  décifion  expeeiïè. 

A  l'égard  des  legs  proprement  dits  ,  on  ne  peut 
douter  qu'ils  ne  foient  fournis  à  la  diftraction  de  la 
Quarte  dont  nous  parlons  ,  puifqu'ils  font  l'objet 
direct  &  primitif  de  la  loi  Falcidiâ. 

On  a  cependant  douté  fi  cette  diftraction  devoit 
avoir  lieu  dans  le  legs  d'une  fomme  d'argent  pour 
bâtir  un  fépulchre  ;  mais  la  loi  1  ,  §.  dernier  ,  &  la 
loi  z  ,  D.  ad  legem  Falcidiam  ,  ont  décidé  pour 
l'affirmative. 

Les  legs  de  libération  n'en  font  pas  non  plus 
exempts.  Voyez  l'article  Libération. 

En  eft-il  de  même  des  legs  de  fervitudes  réelles  ? 
La  raifon  de  douter  eft  qu'elles  font  indivifibles  , 
&  que  par  conféquent  elles  ne  peuvent  fourbir  aucune 
diftraction.  Mais  cette  raifon  n'empêche  pas  que  le 
légataire  ne  puifie  fournir  à  l'héritier  l'eftimatior» 
pécuniaire  de  ce  qui  eft  réparti  fur  fa  fervitude  lors 
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de  la  liquidation  de  la  falcidie.  AufTi  les  loix  7  &: 
So,  §.  dernier,  D.  adlegem  Fakidiam,  &  la  loi  j6  , 

D.  de  legatis  i°  décident-elles  que  le  légataire  eft 
non-recevable  à  demander  la  fervitude ,  tant  qu'il 
n'a  pas  payé  cette  efiimation. 

Le  §.  dernier  de  la  loi  80  que  nous  venons  de  citer, 
te  la  loi  z6  ,  §.  1  du  même  titre,  étendent  cette  dé- 
ci  u  on  à  tous  les  legs  de  chofes  indivisibles. 

Les  legs  d'ufufruit  &  de  rentes  viagères  font  pa- 
reillement fujets  à  la  falcidie.  La  loi  1  ,  §.  7  ,  & 
la  loi  89  ,  D.  adlegem  Fakidiam  ,  ne  permettent  pas 
d'en  douter.  Mais  ,  comme  la  durée  de  ces  legs  dé- 
pend de  la  vie  des  légataires ,  &  que  par  conféquent 
on  ne  peut  la  fixer  avec  certitude  ,  on  a  demandé 
fur  quel  pied  on  devoit  les  aiTujettir  à  la  diftraétion. 

"Les  jurifconfulres  romains  ont  pris  là-delfus  deux 
partis  différens.  Les  uns  ont  cru  qu'il  ralloit  eftimer 
le  legs  viager  au  prix  qu'il  pourroit  être  vendu  ,  eu 
égard  à  l'âge  ,  à  la  ùvMtj  ,  au  fexe  du  légataire  , 
en  un  mot ,  à  tous  les  rrfques  que  courroit  l'ache- 
teur: Cum  Titio  in  annos  fingulos  dena  le  gâta  funt , 
&  judex  legis  falddiœ  rationern  inter  hetredem  &  alios 
legatarios  habeat ,  vive  quidem  Titio  ,  tanti  l'item  refit- 
mefe  de-beat  s  quanti  ventre  id  legatum  pot.fi ,  in  in- 
certo  pofito  ,  quamdih  viclurus  fit  Titius.  Ce  fout  les 
termes  de  la  loi  y  y  ,  D.  ad  legem  Fakidiam.  Elle 
ne  parle  ,  comme  on  le  voit  ,  que  du  cas  où  fe  fait 
la  liquidation  de  la  falcidie.  Mais,  que  feroit-ce  , 
ajoute-t-elle  ,  s'il  étoit  mort?  En  ce  cas,  l'héritier 
ne  pourroit  diftraire  la  falcidie  que  fur  les  arréra- 
ges échus  avant  le  décès  du  légataire  ;  mortiu  autern 
Titio  ,  non  aliud  fpeclari  débet  ,  quàm  quid  lucres 
ex   en   caufiâ  débitent. 

Les  autres  ont  calculé  tout  différemment  ,  &  la 
loi  68  du  titre  cité,  adopte  leur  manière  d'opérer. 
Si  ,  dit-elle  ,  le  légataire  à  qui  eft  faite  une  libéra- 
lité annuelle  &  à  vie  ,  eft  au-deffous  de  trente  ans  , 
on  doit  fuppofer  qu'il  vivra  encore  trente  années 
entières  ;  s'il  a  plus  de  trente  ans  ,  mais  moins  de 
cinquante-cinq  ,  on  doit  fuppofer  qu'il  vivra  jufqu'à 
foixante.  Après  cinquante-cinq  ans  ,  il  n'en  faut  plus 
compter  que  cinq  ,  &  jamais  moins  ;  ainfi  ,  fut-on 
centenaire  ,  on  doit  toujours  être  préfumé  devoir 
vivre  encore  cinq  ans. 

Mais  quel  fera  l'effet  de  cette  fupputation  ?  Sera-ce 
d'obliger  le  légataire  à  fournir  à  l'héritier  l'eftimation 
d'une  falcidie  fur  la  maffe  des  revenus  que  doit  pro- 
duire le  legs  pendant  tout  le  temps  qu'il  eft  fuppofé 
devoir  durer  ?  Non.  L'héritier  doit  au  .contraire  , 
dans  le  principe  ,  laitier  jouir  le  légataire  de  tout 
fon  legs  ;  mais  cette  jouiifance  doit  celfer  Iorfque 
le  légataire  eft  parvenu  aux  trois  quarts  de  l'âge 
qu'il  devoit  encore  vivre  lors  du  décès  du  teftateur  ; 
&  l'héritier  deit  jouir  lui  même  pendant  l'autre  quart. 
Ce  temps  écoulé  ,  le  légataire  doit  rentrer  en  pofTef- 
fîon  ,  &  y  demeurer  jufqu'à  ce  qu'il  ne  refte  plus 
qu'un  quart  du  temps  qu'il  étoit  cenfé  avoir  encore 
à  vivre  Iorfque  la  jOuinance  de  l'héritier  a  fini  ,  & 
gjniî  de  fuite,    C'eft  fans  doute  là  ce  qu'a   voulu 
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dire  Ulpien  ,  dans  la  loi  47 ,  D.  ad  leg:m  Fakidiam 9 
conçue  en  ces  termes  :  Lex  Faktdia.  fi.  intervenait , 
in  omnibus  pcnfionibus  locum  habet;  fed  hoc  ex  pofl facto 
appanbit ,  ut  puta  }  in  annos  fingulos  legatum  reli- 
Hum  efl  y  quamdiù  fakidia.  nondùtn  locum  habet ,  in- 
tégrât penfiones  annux  dabuntur  '■  fed  enun  fi.  annus 
venerit ,  quo  fit  ut  contra  kgjm  Fakidiam  ultra  dodran- 
tern  aliquid  debeatur  ,  '  eveniet  ut  retrb  omnia  legatafin* 
gulorwn  annorum  imminuantur. 

Ainfi  ,  qu'un  légataire  d'ufufruit  ait  trente-deux 
ans  lors  du  décès  du  teftateur ,  on  fûppofera  qu'il 
a  encore  vingt-huit  ans  à  vivre  ,  &  par  conféquent 
on  le  lailîera  jouir  pendant  les  trois  quarts  de  ce 
temps  ,  c'eft-à-dire,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  accompli  fa 
cinquante-troinéme  année  ;  alors  il  fera  place  à  l'hé- 
ritier pendant  fept  ans  ;  Se,  quand  i!  en  aura  foixante, 
il  recommencera  à  jouir  pendant  les  trois  quarts  des 
cinq  années  qu'il  fera  cenfé  avoir  encore  à  vivre  , 
&  ainfi  fuccelTivement. 

Si  le  légataire  vient  à  mourir  avant  d'avoir  achevé 
les  trois  quarts  de  fa  jouiifance  ,  la  confolidation 
qui  fe  fait  de  l'ufufruit  à  la  propriété  exiftante  en- 
tre les  mains  de  l'héritier  ,  tourne  au  profit  des  autres 
légataires ,  &  diminue  d'autant  la  quote-part  qu'ils 
doivent  fournir  dans  la  contribution  à  la  falcidie. 
La  raifon  en  eft  que  cette  confolidation  s'opère  en 
faveur  de  l'héritier  ,  parce  qu'il  eft'  héritier  ,  &  que  , 
comme  on  le  verra  ci-après  ,  on  doit  imputer  dans 
la  falcidie  ,  &  faire  tourner  à  la  décharge  des  léga- 
taires qui  en  font  tenus  ,  tout  ce  que  l'héritier  re- 
cueille par  droit  héréditaire  ,  quand  même  ce  feroit 
en  conféquence  d'un  événement  furvenu  depuis  l'ou- 
verture de  la  fucceifion. 

Groeneveghen  (1)  prétend  que  la  première  des 
deux  loix  dont  nous  venons  de  rendre  compte  rfeft 
plus  obfervée  dans  nos  mœurs  ,  qu'il  faut ,  en  cette 
matière,  eftimer  l'ufufruit  fur  le  pied  ufité  dans  les 
lieux  ,  &  que  ,  s'il  n'y  a  point  à  cet  égard  d'ufàgc 
certain  ,  on  doit  régler  l'eftimation  fur  1  âge  ,  la 
fanté  ,  &  les  autres  circonftances  qui  peuvent  faire 
préfumer  que  le  légataire  vivra  plus  ou  moins  long- 
temps. Mais  les  autorités  qu'il  cite  à  l'appui  de  fou 
affertion  ,  ne  font  point  ailez  précifes  pour  qu'on 
puiife  la  regarder  comme  confiante  ;  elles  n'ont  d'ail- 
leurs rapport  qu'aux  pays  coutumiers. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  en  fuppofant  que  cette  loi  foit 
encore  en  vigueur  ,  peut-on  appliquer  aux  com- 
munautés la  fupputation  qu'elle  fait  ?  Il  femble  qu'on 
ne  le  peut  pas ,  d'après  le  principe  qu'un  ufufruit 
légué  à  un  corps  de  main-morte  doit  toujours  durer 
un  fiécle.  Cependant  ,  le  contrairt  eft  décidé  par 
cette  même  loi  :  elle  veut  qu'en  matière  de  fal- 
cidie ,  la  communauté  ne  foit  cenfée  devoir  fubfifter 
que  trente  ans ,  à  compter  du  jour  de  la  mon  du 
teftateur.  Sic  deniqitc  ,  6*  fi.  reipublicte  ufufruclus  It- 
gttur ,  five  fimpliciter  Jîve   ad  ludjs  3    trigmta    anne' 


(1)  De  legibus  abtvgads,  D.  lib.  ,à  ,  tit.  1  ,  /.  «ft 
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fcon- 

ujette 


Tttm  computatio  fit.  Ce  qui  a  déterminé  les  juri 
fuites  à  ce  parti ,  eft  qu'une  communauté  eft  fi 
à  bien  des  révolutions  qui  peuvent  en  caufer  l'a- 
néantiffement ,  &  que  par  conféquent  il  n'eft  pas 
certain  que  I'ufufruit  qu'on  lui  a  légué  doive  durer 
cent  ans. 

Si  le  lejrs  annuel  dont  un  corps  de  main -morte 
fe  trouve  confié  ,  eft  de  nature  a  ne  pas  s'éteindre 
par  le  laps  de  cent  ans  ,  &  que  la  prédation  qui  eu 
fait  la  matière  doive  être  perpétuelle,  il  faut  ,  pour 
régler  la  falcidie  à  laquelle  il  elt  fujet  ,  le  réduire 
à  trois  quarts  5  &  s'il  eft  ,  par  exemple  ,  de  100  livres 
annuellement  ,  n'obliger  l'héritier  que  de  payer  cha- 
que année  cent  chiquante  livres.  Cela  réiulte  de  la 
loi  5  ,  §.  dernier,  I).  ad  legem  Falcidiam ;  Se  de  la 
loi  5  ,  D.  de  alir.ier.ti  s  legàtis. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  un  teftateur  lègue  une 
femme  payable  en  trois  termes  ,  L'héritier  ne  fera 
pas  obligé  d'attendre  le  dernier  terme  pour  en  di- 
fir  lire  fa  falcidie  ;  il  pourra  faire  cette  diftraction  fur 
chaque  payement  ,  en  y  obfervant  une  proportion 
exacte.  C'eft  la  difpofition  de  la  loi  31,  §.  3  du 
titre  cité. 

57  r  ,  s'il  avoit  négligé  de  diftraire  au  premier 
Se  au  fécond  payement  Ja  quote-part  qu'ils  dévoient 
fappotter  de  la  falcidie  ,  il  pourroit  faire  ft;r  le 
troiiième  ladiftractiorfde  la  totalité  de  ce  droit.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  Ja  loi   16   du  même  titre. 

Que  les  legs  conditionnels  &  ceux  doht  le 
payement  eft  reculé  à  un  certain  remps  ,  foient  fu- 
jets  ,  comme  les  autres ,  à  la  falcidie  ,  c'eft  une  vé- 
rité qui  fe  fent  d'elle-même.  Mais  on  demande  de 
quelle  manière  il  faut  les  confidérer  pour  en  faire 
cette  déduction.  Voici  ce  que  répond  Vc'et.  Comme 
ces  fortes  de  legs  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  falcidie 
à  en  diftraire  ,  ne  doivent  fe  payer ,  à  leur  échéance  , 
qu'à  raifon  de  ce  que  le  teftateur  a  compris  expref- 
fément  dans  fa  difpofition  ,  &  que  l'héritier  n'eft  pas 
©bligé  d'y  ajouter  les  fruits  ou  intérêts  qu'il  en  a 
tirés  dans  l'intervalle  ;  de  même  ,  lorfqu'il  y  a  lieu 
à  la  falcidie  ,  l'héritier  qui  les  acquitte  à  temps  , 
doit  faire  fur  toute  la  fomme  ou  ebofe  léguée  .  la 
même  diftraction  qu'il  a  faite  ou  qu'il  eft  en  droit  de 
faire  fur  les  legs  purs  &  (impies. 

Mais  quel  fera  ,  par  rapport  aux  autres  légataires, 
l'effet  de  la  perception  que  l'héritier  fera  avant  l'é- 
chéance ,  des  fruits  ou  intérêts  de  la  fomme  léguée 
à  temps  ou  fous  condition  ? 

Dans  les  legs  à  temps  ,  les  intérêts  ou  fruits  que 
rhéritier  perçoit  dans  l'intervalle  de  l'ouverture  de 
la  fuccemon  à  l'échéance,  lui  appartiennent,  comme 
ou  l'a  dit ,  &  même  à  titre  héréditaire  ;  mais  ils 
tournent  indirectement  au  profit  des  autres  légataires  , 
en  ce  qu'on  les  impute  dans  la  falcidie ,  &  que  par 
conféquent  ils  diminuent  d'autant  la  dif;rac"tion  que 
ceux-ci  font  dans  le  cas  de  fouffrir.  C'eft  ce  que 
portent  les  loix  4;  &  75  ,  §.  4,  D.  ad  legem  Val- 
ant ,  &  Ja  loi  5  ,  $.  x ,  ?  .  D.  fi  cui  plufauàm  per 
legem  Falcidiam  licet  Ugatum. 
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Il  en  eft  de  même  dans  les  legs  conditionnels , 
comme  le  prouvent  les  ioix  6  6  &  88  ,  §.  demi';"  , 
D.  ad  legem  t'a/cidiam.  Quelques-uns  avoient  cru 
qu'en  ce  cas  il  falloir  eftimer  le  len;s  au  prix  qu'il 
auroit  pu  fe  vendre ,  eu  égard  à  l'incertitude  de  la 
condition  ;  mais  ce  fendaient  a  été  rejeté  ,  &  l'on 
a  établi  qu'il  ne  falloit  pas ,  en  cette  matière  ,  con- 
fidérer le  legs  ,  tant  que  la  condition  n'étoit  pas 
arrivée  ,  &  que  dans  l'intervalle  les  légataires  purs 
&  amples  dévoient  toujours  avoir  délivrance  des 
leurs  ,  comme  fi  le  legs  conditionnel  n'eût  pas  exifté  , 
en  donnant  néanmoins  caution  de  reftituer  ,  lors  de 
l'événement  de  la  condition,  ce  qu'ils  feroient  trouvés  ' 
avoir  reçu  au-delà  du  taux  fixé  par  la  loi  Falcidia. 
C'eft  ce  que  preferivent  la  loi  1,  §.  1 1  &  1 6  ;  la  loi  45, 
§.  i  ;  la  loi  73  ,  §.  2.  ,  D.  ad  legem  Falcidiam;  la 
loi  1  ,  §.  7  ,  &  la  loi  5  ,  §.  3  ,  D.  fi  çui  plufauàm  pef 
legem  Falcidiam  licet  Ugatum. 

Mais,  que  feroit-ce  il  la  chofe  léjniée  conditien- 
r.eliement  venoit  a  périr  par  cas  rcrtuit  avant  1  évé- 
nement de  la  condition  ?  Faudroit-il  la  compter  dans 
le  patrimoine  du  défunt  ,  pour  diminuer  ,  jufqu'à 
concurrence  de  fa  valeur  ,  la  diftraction  que  doivent 
fouffrir  les  autres  légataires  C'eft  ce  qu'on  ne  pour- 
roit  décider  que  par  la  fuite  des  temps.  Si  la  con- 
dition venoit  à  s'accomplir  ,  ce  feroit  pour  le  compte 
du  légataire  que  la  choie  feroit  cenfée  être  périe  ; 
&  par  conféquent  on  ne  pourroit  pas  l'imputer  dans 
la  falcidie  de  l'héritier.  Mais ,  fi  la  condition  mar- 
quoit  ,  l'héritier  feroit  réputé  avoir  toujours  été  pro- 
priétaire de  la  chofe  ;  conféquemment  elle  feroit  périe 
pour  fon  compte,  &  on  l'imputeroit  dans  fa  falci- 
die. C'eft  ce  que  portent  les  §.  1  &  4  de  la  loi  1 1  , 
D.    ad  legem  haicidiam. 

La  qualité  des  légataires  ,  quelque  relevée  ou 
favorable  qu'elle  foit ,  ne  les  affranchit  pas  de  la 
diftraction  de  la  falcidie.  La  loi  i  ,  C.  ad  legem  Fal- 
cidiam ,  dit  en  général  que  perfonne  n'en  eft  exempt. 
La  loi  4  du  même  titre  y  a'fujectit  même  les  len-s 
faits  au  fouverain.  Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui 
font  laiffés  au  public  ou  aux  communautés  d'habi- 
tans.  La  loi  1  ,  §.  j  ;  la  loi  3  ,  §.  dernier,  D. ,  & 
la  loi  6  ,  §.  I  ,  C.  ad  legem  Falcidiam  ,  y  font  for- 
melles. Les  prélegs  dont  un  teftateur  gratifie  quelque- 
fois un  de  fes  héritiers  ,  n'en  font  pas  non  phis 
exempts.  La  loi  17 ,  C.  au  même  vitre  ;  ,&  la  Ici  35  , 
§.  1  ,  D.  de  Httjedibus  infiituendis  ,  en  contiennent 
des  difpofitions  expreffes. 

Il  kmble  ,  d'après  cela,  que  les  legs  pieux 
nedevroient  jouir  d'aucun  privilège  en  cette  matière  : 
cependant  les  opinions  des  auteurs  font  partagées  à 
cet  égard.  La  loi  1 ,  §.  5  ,  D.  ad  l:gem  falcidlim  , 
les  foumer  bien  clairement  à  la  falcidie  :  al  muni- 
cipium  auoquc  le  ala  vit  etiam  ea  aux  deo  reli.juuntur , 
lex  Falcidia  pertinet.  Ce  texte  prouve  au  moins  que, 
dans  l'ancien  droit,  les  legs  pieux  n'étoient  nulle- 
ment privilégiés  reî.L  nt  a  Ja  falcidie.  il  eft 
vrai  que  le  jurifconfulte  Paul  fuit  entendre  li  con- 
traire dans  fes  recepia  fentetltia  ,  livre  4  ,   titre  3  t 
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§.  3  ;  mais  ,  comme  on  vient  de  le  voir  ,-  les  réda- 
cteurs des  pandecles  ont  rejeté  fon  opinion.  Juftinien 
n'en  a  pas  fait  de  même  ;  il  l'a  adoptée  formelle- 
ment dans  fa  loi  49  ,  C.  de  epifcopis  &  cltricis. 
Quomodà  ,  dit-il  ,  fercndum  eft  hoc  quod  in  facrum 
venerit  ,  per  falcidiam  aut  aliam  occafionem  minus  ? 

Jufque-là  tout  eft  clair  ;  mais  ce  qui  fait  la  diffi- 
culté ,  c'eft  que  les  uns  regardent  cttte  loi  comme 
abrogée  par  Je  chapitre  11  de  la  novelle  131  ;  &  que 
les  autres  ,  au  contraire  ,  ne  lifent  dans  ce  fécond 
texte  qu'une  confirmation  du  premier. 

Voici  les  termes  de  la  novelle  :  Si  autem  hœres  quœ 
ad  pias  caufas  relicla  funt  non  impleverïl t  dicens  re- 
lic'Lim  fibi  fuhftantiam  non  fujficere  ad  ijla  3  prcecipimus , 
o  m  ni  falcidiâ  vacante,  quidquid  invenitur  in  tali  fub- 
flantiâprojîcere  ,pro  jujjione  Janfltflùni  locorum  epijcopi, 
ad  caufas  quitus  rclilltlm  eft. 

On  voit  que  Juftinien  fait  évidemment  celler  la 
falcidie  dans  les  legs  pieux  ;  mais  Wiflenbach  ,  fur 
les  pande&es  ,  toma  1  ,  difp.  8  ,  n°.  105  Fornerius  , 
lib.  2,  feleli,  cap,  15  }  Se  Facnini  ,  liv.  5  ,ch.  17  ,  fou- 
tiennent  que  cette  difpofîtion  eft  limitée  au  cas  où 
l'héritier  s'eft  laifié  conftituer  en  demeure  d'acquitter 
les  le2;s  pieux  ;  en  forte  que ,  fuivant  eux  ,  la  priva- 
tion de  la  falcidie  qu'elle  prononce  contre  lui ,  n'eil 
que  la  peine  de  fon  retard  Se  de  fes  tergiverfa- 
tions. 

Les  antres  auteurs  penfent  que  la  novelle  parle 
généralement  ,  Se  cette  opinion  nous  paroît  la  plus 
exacte.  Le  texte  de  Juftinien  n  eft  point  allez  précis 
pour  qu'on  puiffe  en  induire  une  reftriction  auïïî  con- 
sidérable que  le  feroit  celle  dont  il  s'agit.  D'ailleurs  , 
on  ne  doit  pas  préfumet  facilement  la  dérogation 
aux  loix  précédentes  ;  toute  conftitution  qui  en  abroge 
ou  change  une  autre ,  le  fait  en  termes  précis  ;  & 
néanmoins  ,  dans  le  fy/lçmc  que  nous  combattons  , 
il  faudroit  regarder  comme  abrogée  par  une  novelle 
pont  on  eft  forcé  de  convenir  que  le  fens  n' eft  pas 
clair  ,  une  loi  du  code ,  qui  déclare  de  la  manière 
la  plus  pofitive  ,  les  legs  pieux  exempts  de  toute 
Contribution  à  la  falcidie.  Enfin  les  basiliques  ,  qui 
ne  font  autre  chofe  qu'une  verfîon  libre  du  corps 
de  droit  ,  faite  en  grec  par  ordre  de  l'empereur 
.Bal:  le  ,  ont  rendu  fuivant  notre  opinion  ,  le  fens 
i\  la  novelle  de  Juftinien  ,  &  tout  le  monde  fait 
combien  eft  refpçctable  l'autorité  de  ces  livres  , 
fur^tout  dans  Les  matières  où  le  texte  original  eft 
pblcur. 

Ces  raifons  ont  déterminé  l'ufage  en  faveur  du 
pâui  que  nous  tbutenons.  C'eft  ce  qu'attefteut  Grotius 
daasfon  intrbdu^tionà  la  jurifprudence  de  Hollande , 
livre  z,  chapitre  13  ,  n.  36  ;  Van-Leuwen ,  Cenfura 
fonnfis,  partie  1  ,  livre  3,  chapitre  9  ;  Carpzovius , 
d  fyttionesforcnfes,  part,  j, conflit.  1,  tit.  jl3.  defin,  16  ; 
le  préiîd<mtFavre,en  fon  code,  livre  6,  Si  M.  deCatelau 
liv.  1.  chapitre  5  3 .  ÎI  y  en  a  même  un  arrêt  du  parlement 
de  Provence  du  30  juin  16^.6  :  il  eftra 
guçs  à  j[afui.te  d'un  é:lit  rendu  J»pur  l^mca\~  province  le 
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14  décembre  14;*,  qui  en  contient  une  difpofîtion 
exprefte,  comme  on  le  verra  ci-après. 

Mais  cet  ufage  ne  fubfîfte  plus  en  France  par 
rapport  aux  héritiers  qui  ont  droit  de  légitime  3  il  a 
été  abrogé  à  cet  égard  par  l'ordonnance  de  17} J. 
L'article  78  de  cette  loi  porte  que  »  toutes  les  dif- 
»  portions  de  la  préfente  ordonnance  ,  fort  fur  le 
»  fond  des  teftamens  ,  codicilles  &  amies  aftes  de 
»  dernière  volonté,  feront  exécutés ,  encore  que 
»  lefdites  difpofîtions  ,  de  quelque  efpèce  qu'elles 
»  foient'eufTent  la  caufe  pie  pour  objet  ».  On  doit 
donc  référer  à  cet  article  les  difpofîtions  des  articles 
56,  J7,  58  &  60,  qui  permettent  en  général  au 
légitimais  chargé  de  legs  exceffifs ,  d'en  diftraire  la 
faîcidie.  C'eft  l'avis  de  Serres  dans  fes  inftitutions  au 
droit  françois  ,  livre  z  ,  titre  u,  §.  3. 

La  falcidie  n'a  point  lieu  dans  le  legs  que  fait 
un  teftateur  à  un  tiers,  des  titres,  papiers  &  docu- 
mens  concernant  un  bien  dont  celui-ci  eft  propriétaire. 
La  loi  15  ,  C.  adlegem  Falcidiam,  le  décide  ainli, 
Se  cela  eft  fondé  fur  l'équité  même  3  car  le  retran- 
chement qu'on  feroit  dans  un  legs  de  cette  efpèce, 
ne  profiteroit  aucunement  à  l'héritier,  Se  ne  feroit 
que  nuire  au  légataire.    Malitiis  ittdulgendum    non. 

Le  legs  que  fait  un  mari  à  fa  femme  de  la  dot  qu'elle 
Jui  a  apportée  &  qu'il  eft  obligé  de  luifreftiruer,  Se  celui 
que  fait  un  débiteur  à  fon  créancier  de  la  chofe  qu'il  lui 
doit,  font  pareillement  affranchis  de  toute  diftraftion, 
lorfqu'ilsne  contiennent  rien  de  plus  que  ce  qui  eft  vé- 
ritablement du  aux  légataires,  parce  que  dans  ce  cas  ce 
ne  font  point  des  libéralités ,  mais  leur  propre  bien  que 
ceux-ci  reçoivent  de  la  main  du  teftateur.  Mais ,  fi  ces 
fortes  de  legs  procuraient  quelque  avantage  aux 
créanciers  (1)  ,  ils  feraient  fournis,  jufqu'à  cette 
concurrence  ,  au  retranchement  de  la  falcidie.  C'eft 
ce  que  décident  la  loi  1  ,  §.  10  ;  la  loi  f  ;  la  loi 
81,  §•  I  >  D.  ad  l'egem  Falcidiam  ;  la  loi  1  ,  §.  iz 
Se  135  la  loi  z  ,  Ç,  1  ,  D,  de  dote  pr*Ugatâ,  &  la 
loi  7  ,  §.  dernier,  D.  de  legatis   30. 

Le  §.  x  de  la  loi  81,  D.  ai  legem  Falcid'dm, 
exempte  encore  de  la  falcidie  le  legs  que  fait  un 
mari  a  fa  femme  des  chofes  qu'il  avoit  achetées  pour 
fon  uH»gej  quœ  uxoris  causa  empta,  peratez  e'Jcnt. 
Ce  texte  remarque  même  que  la  loi  Falcidiâ  en 
contenoit  une  difpofîtion  exprefïe  :  nomiaatim  ipsa 
Falcidiâ  lèse  exprcjjum  ejl.  Defpeifles  en  donne  cette 
raifon  :  «  La  loi  a  pris  grand  foin  Se  délire  que  les 
»  femmes ,  après  la  mort  de  leurs  maris ,  ayent  de 
55  quoi  vivre  ou  fe  remarier  3  c'eft  pourquoi  elle  a 
»  défendu  la  falcidie  audit  cas  -->.  Mais,  félon  Voet, 
cette  difpofîtion  eft  uniquement  fondée  fur  le  prin- 
cipe que  les  difpofîtions  entre*vifs  ne  font  pas  ftnettes 
à  la  falcidie.  En  effet,  dit-il,  la  loi  49  ,  §.  3  ,  D. 
de  legatis  j°,  fait  entendre  que  les  chofes  achetées 
par  un  mari  pour  l'ufage   de  fa  femme,  font,  a  ce 


(1)  Voyez  l'article  Legs. 
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fêul  titre  ,  réputées  appartenir  à  celle-ci.  Mais  Voet 
n'a  point  fait  attention  au  vrai  fens  de  cette  loi  •>  elle 
diftingue  les  chofes  afhgnées  par  le  mari  À  (a  femme, 
d'avec  celles  qu'il  a  fimplement  achetées  dan*  l'inten- 
tion de  les  lui  donner  ;  &  en  infinuant  que  les  unes 
appartiennent  à  la  femme  à  caufe  de  la  tradition  qui 
lui  en  a  été  faite ,  elle  déclare  formellement  ,  pour 
être  en  droit  de  prétendre  les  autres  ,  qu'elle  a  befoin 
que  fon  mari  lui  en  ait  fait  donation  par  fon  tefta- 
ment.  La  raifon  de  Voet  ne  peut  donc  s'appliquer  à 
ces  derniers  objets  ;  &  par  conféquent  on  ne  peut 
attribuer  leur  exemption  de  la  falcidie  qu'à  des  motifs 
de  pure  bienféance. 

Si  le  mari ,  au  lieu  de  faire  directement  à  fa  femme 
les  legs  fur  lefquels  on  vient  de  voir  que  le  retranche- 
ment de  la  falcidie  eft  défendu  ,  les  faifoit  à  un 
tiers  ,  avec  la  charge  de  les  reftituer  à  fa  femme  , 
l'héritier  pourroit-il  prétendre  que  ce  circuit  les  fou- 
met  à  la  diftraction  ?  La  loi  57  ,  D.  ai  Legcm  Falci- 
diam décide  qu'il  ne  le  peut  pas  5  &cela,  dit-elle, 
parce  qu'on  ne  confidère  nullement  la  perfonne  in- 
terpofée  ,  &  qu'on  n'a  égard'  qu'à  celui  à  qui  doit 
fe  faire  la  reftitution  ,  &>  fane  in  plerifque  ita  obfer- 
vatur ,  ut  omiffâ  interpofiti  3  cap'untis  perfona  fpè- 
Satur. 

On  oppofe  à  cette  décifion  la  loi  1  ,  §.  11  ,  D. 
de  dote  preclegatâ  ,  qui  en  effet  y  paroît  contraire. 
Voici  ce  qu'elle  porte  :  «  Julien  demande  fi  la  dot 
m  étant  léguée  à  un  tiers  avec  charge  de  la  reftituer 
»>  à  la  femme,  la  falcidie  doit  avoir  lieu  fur  le  legs, 
»  &  il  répond  qu'elle  a  lieu  ;  mais  que  la  femme 
aj  recouvrera  par  l'action  dotale  ce  qui  fe  trouvera 
;»  de  moins  dans  le  fidéicommis.  1?t  moi ,  je  demande 
»>  fi  l'on  doit  avoir  égard  ,  dans  ce  legs ,  aux  avan- 
»  tages  de  l'anticipation  du  payement  ,  comme  fi 
a»  la  dot  étoit  léguée  à  la  femme  elle-même  :  t'affir- 
»  mative  ne  me  paroît  pas  douteufe  ». 

Deux  réponfes  à  cette  loi.  i°  Le  parti  qu'elle  pro- 
pofe,  d'après  le  jurifconfulte  Julien  ,  revient  au  même 
que  celui  de  la  loi  17  ,  D.  ad  Ugem  Falcidiam.  Qu'im- 
porte en  effet  que  l'héritier  déduite  la  falcidie  du  legs 
de  la  dot ,  &  qu'enfuite  ,  ponrfuivi  par  la  femme  en 
vertu  de  l'action  dotale  ,  il  toit  obligé  de  remplir  le 
vide  que  fa  diftraction  a  formée  dans  le  fidéicommis  ; 
ou  que ,  prenant  un  chemin  plus  court  ,  &c  évitant 
un  circuit  inutile  ,  »!  fourniiTe  de  fuite  au  légataire 
le  montant  entier  de  la  dot ,  fans  en  déduire  la  fal- 
cidie ,  fi  ne  n'eft  à  raifon  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
plus  dans  le  legs  que  dans  la  dot  même  ,  &  que  par 
ce  moyen  la  femme  reçoive  fa  dot  entière  des  mains 
du  légataire  chargé  de  La  lui  reftituer  :  Il  eft  évident 
qu'il  n'y  a  aucune  différence  effective  d'un  cas  à  l'au- 
tre ,  &  que  les  deux  manières  d'opérer  tendent  abfolu- 
ment  au  même  but. 

i°  Il  ne  paroît  pas  que  le  fentiment  propofé  par 
Julien  foit  adopté  par  la  loi.  Elle  commence  par 
tendre  compte  de  fa  queftion  &  de  la  réponfe  qu'il 
y  a  faite.  Quœrit,  dit-elle  ,  fi  dos  alii  le  gâta,  effet  , 
eatnque  rogatus  fit  malien  rejïuuere  ,  an  lex  Fakidia 
Tome  XLV, 
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in  ligato  locum  haberet  ?  Et  dicit ,    Libère ,  fed  quoi 
minus  ejl  in  Jidekommiffj  mulierem  dotis  aclione  confe- 
cuturam.  Voila  ce  que  dit  Julien  ;  mais  la  loi  ne  l'ap- 
prouve pas  ;    elle  fait  même  entendre  qu'il  pofe  mal 
l'état  de  la  queftion  ,  puifqu'immédiatement  après  elle 
le  préfente   d'une  autre   manière  ,    &  fubftitue   une 
autre   réponfe  à    celle    du  jurifconfulte    cité.   Voici 
comme  elle  s'exprime  :  Ego  quœro  an  commoda  repra- 
fentationis  in  hoc  legatp  fie  oberventur ,  atque  fi  dos 
ipfi mulicrifuijjlt relegata  ?  Et puto habere.  C'eft  comme 
fi  elle  difoit  :   Il  ne  falloir  pas  mettre  en  queftion  Ci  la 
falcidie  a  lieu  dans  le  legs  ,   &  par  fuite  dans  le  fidéi- 
commis de  la  dot  ;  mais  il  l'on  peut  déduire  la  falcidie 
de  ce  qu'on  appelle  commodum  nprxjcntationis ,  c'eft- 
a-dire  ,  des  avantages  que  produit  l'anticipation  du 
terme  dans  lequei  le  payement  de  la  dot  eût  du  être 
fait  par  l'action  dotale  ,    ou ,   ce  qui   eft  la  même 
chofe,  fi  ces  avantages  doivent  être  diminués  par  la 
falcidie  entre  les  mains  du  légataire  interpofé,  comme 
ils  I'auroient  été  dans  le  cas  cù  la  dot  eût  été  léguée 
directement  à  la  femme  ,  atque  fi  dos  ip'i  mulieri  fuijjet 
reLgata.  Et  l'affirmative  ne  me  paroît  pas  douteufe  , 
répond  la  loi  ,    &  puto  hab.re  ,  ou  ,   en  d'autres  ter- 
mes ,  il  faut  répondre  que  le  commodum  reprafenta~ 
tionis  eft  fournis,  entre  les  mains  du  légataire  inter- 
pofé, à  la  même  diftraction  qu'entre  celles  de  Ja  femma 
■  elle-même. 

%.    IL   A  quelles  perfonne  s   appartient  la   difiraillort 
de  la  falcidie  ? 

Que  l'héritier  teftamentaiie  ait  le  droit  de  diftraire 
•la  falcidie  des  legs  qui  abfotbent  la  fucceffion ,  c'eft 
ce  qu'on  a  déjà  établi  en  plufieurs  endroits  de  cec 
article. 

Mais  on  demande  fi  l'héritier  ab  inteflat  jouit  du 
même  droit.  La  loi  Falcidia  ne  le  lui  accordoit  pas  ; 
mais  l'empereur  Antonin  a  ordonné  ,  par  une  confti- 
tution  dont  il  eft  parlé  dans  la  loi  1  8  ,  D.  ad  legem 
Falcidiam  ,  que  les  fidéicommis  particuliers  ,  laifféft 
ab  inteflat ,  feroient  fujets  ,  de  la  part  de  l'héritier  du 
fang  ,  à  la  même  diftraction  que  les  difpofitions  tefta- 
mentaires  de  la  part  de  l'héritier  inftitué.  C'eft  auili 
ce  que  déclarent  les  articles  57  &  j8  de  l'ordon- 
nance de   1 7  3  j  -   Voici  comme  ils  font  conçus. 

«  Lorfque  le  teftament  contiendra  la  claufe  co- 
»  dicillaire,  que  I'inftitution  d'hétitier  ne  fera  fans 
»  effet  qu'a  caufe  d'un  défaut  de  folemnité  ou  de 
^  la  caducité  de  ladite  inftitution  ,  les  héritiers  ab 
»  inie,iac  qui  ont  droit  de  légitime  &  qui  prennenc 
"  audit  cas  la  place  de  l'héritier  inftitué  ,  pourront 
"  pareillement  faite  diftraction  des  Quartes  falcidie 
"  &  trébellianique  ,  &  celle  de  la  légitime  fur  la 
»  totalité  defdits  biens  (1). 


(1)  Voyez  ce  qu'on  a  dit,  au  mot  Légitime  ,  fe£L  8  ,  (,. 
i  ,  fur  le  rccouis  de  la  Falcidie  ,  de  la  trébellianique  §C  U» 
la  légitime. 

C  c 
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«  Dans  'e  cas  porté  par  l'article  ji,  où  non-obftant 
»  la  claufe  ccdicillaire  ,  l'inftitution  d'héritier  ne  peut 
«  valoir,  même  comme  fidéicommis,  à  caufsdu  vice  de 
»j  la  prétérrion  ,  &  où  le  teitament  ne  fubfifle  que 
»  pour  le  furplus  des  difpo  lirions  du  teftateur  ,  ceux 
»  qui  ont  droit  de  légitime  pourront  faire  la  diffraction 
«  deflites  Quartes  falcidie  &  trébellianique  fur  les 
*■>  legs  gi  fidéicommis  ,  &  en  outre  retenir  leur  Iégi— 
»  time  fur  freux,  en  casque  les  biens,  qui  leur  ap- 
•5  partiendront  par  la  nullité  de  l'inftitution  >  ne  fiuffi- 
»  lent  pas  pour  remplir  ladite  légitime  «. 

L'héritier  qui  n'a  pas  diffrair  lui-même  la  falcidie  , 
tranfmet-il  à  (es  fuccefTeurs  &  ayans  caufe  le  droit  de 
la  ditfraire?  Il  y  a  plufieurs  textes  qui  ne  permettent 
pas  de  douter  de  l'affirmative.  La  loi  i  ,  Cad  Icem 
falcidiam,  porte  que  l'héritier  de  l'héritier  peut  diftraire 
la  falcidie  de  la  même  manière  que  l'auroic  fait  Ion 
auteur.  La  loi  3  ,  C.  ;  la  loi  59  ,  §.  1  ,  D.  du  même 
titre,  &  îa  loi  3  ,  §.  dernier,  D.  adfenatufconfm  um 
Trcb^llianum  .  déclarent  qu'il  en  eft  de  même  du  fi'"; , 
lorfqu'il  (uccéde  à  un  héritier ,  foie  par  droit  le 
déshérence  ,  foit  à  titre  de  confilcation.  Il  réfulte  de 
la  loi  71  ,  D.  ad  Ugem  ■  alcidiam  ,  &  de  la  loi  2  , 
D.  de  hareditate  vel  adionc  vtnii  à  ,  combinées  l'une 
avec  l'autre,  que  l'acheteur  d'une  hérédité  peut  éga- 
lement exercer  ce  droit.  La  loi  76  ,  §.  1  ,  D.  de 
U-gatis  i° ,  Se  la  loi  i3  ,  D.  d<  donationibus  ,  éta- 
bliflent  la  même  chofe  par  rapport  à  celui  qu'un 
héritier  a  fait  donataire  de  toute  la  fuecceffion. 

L'héritier  fidéicommlifaire  n'a  point  de  falcidie 
à  diftraire  ,  foit  fur  les  legs  dont  il  eft  chargé  per- 
sonnellement ,  fou  fur  ceux  dont  le  fiduciaire  lui  a 
tranfmis  le  fardeau  en  lui  reftituant  l'hérédité.  C'eft 
ce  que  portent  la  loi  47 ,  «>.  1  ,  D.  ad  Ugem  Falci- 
diam, &  la  loi  63  ,  §.  11  ,  D.  ab  fenatufcunfultum 
Trcbelllanum. 

Il  faut  cependant  en  excepter  deux  cas.  Le  premier 
eft,  fuivant  la  loi  1,  §.  19,  D.  ad  fcnatul'confultum 
Trebcllianurn  ,  lorfque  l'héritier  fiduciaire  s'eft  abftenu 
en  faveur  du  fidéicommiffaire  ,  de  la  diffraction  de 
la  falcidie.  Le  fécond  eftlcrfque  c'eft  uniquement  par 
force  &c  de  l'autorité  du  juge  ,  que  l'héritier  fiduciaire 
a  appréhendé  la  fucceffion  5  comme  alors  il  ne  cragne 
ni  ne  rifque  rien  par  fon  appréhenfion  ,  &  que  c'eft  au 
fidéicommiflaire  qu'appartiennent  tous  les  profits  & 
routes  les  pertes  de  l'hérédité  ,  il  eft  jufte  que  celui-ci 
déduife  la  falcidie  de  la  même  manière  que  l'auroit 
pu  faire  celui-là.  C'eft  la  difpofition  de  la  loi  63  , 
§.    J  1  ,  D.  ai  fenatufconfulum   Tribdlianum. 

Les  légarai-es  n'ont  en  cette  matière  aucun  droit 
de  diffraction  furies  arrière^legs  dont  ils  font  chargés. 
La  loi  47  ,  §.  1  ,  D.  ad  Lgcm  Falcidiam  ,  y  eft  ex- 
prefle.  La  loi  !  »  §.  13  ,  D.fi  eu  piurq  i:rn per  L^ern 
Falcidiam  licet  .egatum  ,  ne  contrarie  nullement  cette 
décifion  ;  elle  porte ,  à  la  vérité  ,  que  le  légataire 
grevé  de  fidéirommis  peut ,  au  cas  qu'il  y  ait  des 
conteftations  fur  la  fufhfance  ou  infuffifanre  de  la  fuc- 
ceffion ,  obliger  le  fîdéicommiilaire  à  lui  donner  cau- 
tion pour  la  reftitucion  de  ce  qui  peut  excéder  le  taux 
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réglé  par  la  loi  Falcidia  ;  mais  elle  ne  i'aurorife  pas 
pour  cela  à  diftraire  une  falcidie  de  fon  chef;  elle 
veut    feulement   que    le    fidéicommiflaire    lui   tienne 
compte  du  retranchement  qu'il  peut  fouffrir  par  la  dif- 
fraction de   l'héritier  ,  &c  diminue  lui-même  jufqu'à 
cette   concurrence  le  fidéicommis  qu'il    a    droit   de 
recueillir.  Suppofons  ,   par  exemple  ,   qu'un  légataire 
de  vingt  louis   foit  chargé  d'en  reflituer  cinq  à   un 
autre  ;  fans  doute  ,  s'il  reçoit  tour  fon  legs  des  mains 
de  l'héritier,  il  ne  pourra  fé  difpenfer  de  compter  cinq 
louis  au  fidéicommiflaire  :   mais  fi  l'héritier  ,   par  le 
moyen  de  la  falcidie ,  lui  retranche  un  quart  de  fon 
legs  &  ne  lui  donre  que  feize  louis  ,  il  ufera  du  même 
droit    envers  le   fidéicommiflaire  ,   &    au  lieu  de  cinq 
Ioum  ,   il  ne  lui  en   fournira  que   quatre.   Ain  fi  ,    la 
déf;nfe  qui  eft  faite  au  1  fgatatre  de  prendre  une  fal- 
cidie  de  fon  chef,   ne   l'empêche   pas   d'imputer  au 
fi  'éicommiiraire  ,  à  proportion   de  ce  qui,!  eft  tenu 
de  lui  reflituer  ,  la  diffraction  que  l'héritier  a  exercée 
à   fon  égard.  C'eft  ce  qu'établiflei  t  la  loi  3  2  ,  §.  4 , 
D.  ad  Lgem  Falcidiam  ;  la  loi  6$  ,   §.   12  .  D.  ad 
(enatufconfultum    Trebcllianurn  ;  la   loi    c  ,   D.   fi  cui 
plufqitàm  ve    Ugem  falcidiam  liect  legatam    Et,   ce 
qui  prouve  démcnftrativement  que  le  légataire  n'effc 
en  cela  aucunement  cenfé  prendre  une  falcidie,  c'eft 
qu'il  peut  obliger  le  fidéicommiflaire  de  donner  cau- 
tion à  l'héritier  même  ,  de  lui  rendre  dire  -.te  ment  & 
fans  circuit  ce  qui  fe  trouvera  dans  fon  fidéicommis 
au-deffus  de  la  régie  fixée  par  la  loi  Falcidia.  C'eft  la 
difpofition  exprefle  du  dernier  des  textes  cités. 

Le  refus  que  la  loi  fa't  aux  légataires  du  droit  de 
retenir  une  falcidie  fur  les  fidéicommis  dont  ils  font 
chargés  ,  eft  h  abfolu  ,  que  l'héritier  lui-même  ne 
jouit  pas  de  ce  droit  à  l'égard  des  fidéicommis  dont 
il  n'eft  chargé  qu'en  qualité  de  légataire.  Par  exemple, 
L'itius  eft  inftitué  héritier  pour  une  moitié  ,  &  nommé 
en  outre  légataire  d'un  fonds  particulier  ,  avec  charge 
de  le  reftituer  à  Sempronius  ;  comme  il  ne  prend  pas 
ce  fonds  à  titre  héréditaire ,  mais  par  droit  de  legs  , 
il  ne  peut  en  retenir  la  Quarte  falcidie.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  la  loi  63  ,  §.  li  ,  D,  ad  J'enatufconfultum 
Tr^bcilianuii. 

Par  une  fuite  cru  même  principe  ,  celui  à  qui  l'on  2 
légué  une  certaine  portion  d'hérédité  ,  ne  peut ,  au 
cas  qu'il  foit  chargé  de  îa  reftituer  à  un  autre  ,  y 
exercer  le.  retranchement  de  la  falcidie  ,  parce  qu'il 
n'eft  pas  héritier  ,  mais  légataire.  Il  y  en  a  une  dé- 
cifion textuelle  dans  la  loi  21  ,  §.  dernier,  D.  ad 
fenatufeon  'ulturii   Trebeillianum. 

Nous  avons  dit,  plus  haut,  que  la  falcidie  n'a 
pas  feulement  été  introduite  en  faveur  des  teftateurs  , 
mais  qu'elle  a  auffi  pour  objet  l'avantage  des  héritiers, 
De-là  vient  que  chaque  héritier  doit  avoir  le  quart 
jufte  de  la  portion  dans  laquelle  il  a  été  inflitué  , 
quoiqu'il  y  en  ait  un  autre  qui  ait  feul  le  quart  de 
toute  la  fucceffion.  C'eft  ce  porte  le  §.  1  ,  infl.  ad 
Ugem  Falcidiam,  Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  l'on 
ne  confidéroit  que  l'intérêt  du  teftateur  ;  car  l'ac- 
ceptation d'un  feul  des  héritiers  aHureroic  l'exécurioa 
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du  teftament  dans  tout  fcn  contenu  ,  &  la  répudia- 
tion des  autres  n'y  porteroit  aucune  atteinte. 

Lorfque  ,  pat  l'acceptation  d'un  héritier  &  la  ré- 
pudiation d'un  autre  ,  il  fe  fait  un  accroiflement 
de  la  portion  de  celui-ci  à  la  portion  de  celui-là  , 
l'héritier  qui  a  accepté  peut-il  diftraire  la  falcidie 
fur  ce  qui  lui  eft  accru  ?  Il  faut  diftinguer  fi  une 
portion  furchargée  de  legs  accroît  à  une  portion  libre, 
ou  fi  au  contraire  une  portion  libre  accroît  à  une  por- 
tion furchargée  de  legs. 

Dans  le  premier  cas  ,  la  portion  accrue  doit  être 
coufidérée  comme  fi  elle  étoit  entre  les  mains  de 
celui  qui  l'a  répudiée  ,  &  conféquemment  elle  eft 
foumife  entre  celles  de  l'héritier  qui  la  prend  par 
accroilfement ,  à  la  diftra&ion  quelle  auroit  fouf- 
ferte  en  (uivant  fa  deftination  primitive.  Autrement  , 
à  quoi  ferviroit  le  droit  d'accroiffement  à  l'héritier 
en  faveur  de  qui  il  s'opère  :  Ce  ne  feroit  pour  lui 
qu'une  charge  de  plus.  Au  refte  ,  la  loi  7  3  ,  D.  ad 
legem  laicidiam,  eft  formelle  fur  ce  point.  La  loi  1  , 
%.  14  du  même  titre  ,  paroît  du  premier  coup-d'œil 
contraire  à  cette  décifîon;  mais  il  fuffit  de  l'exami- 
ner ,  pour  fentir  qu'elle  ne  fait  que  la  confirmer.  En 
voici  les  termes  :  «  Si  la  portion  de  mon  cohéritier 
■»  eft  épuifée ,  tandis  que  la  mienne  eft  entière  ,  & 
»  que  je  revendique  celle-là  ,  Cafftus  eft  d'avis  qu'il 
«  faut  les-confondre  l'une  avec  l'autre  :  mais  Procu- 
>*  culus  foutient  qu'il  ne  faut  pas  faire  de  pareil 
»  mélange.  C'eft  auffi  le  fentiment  de  Julien  ,  &  je 
=»  le  crois  plus  probable.  Si  cohceredis  mei  porno  ex- 
w  haujlafit ,  mea  intégra  ,  &  Main  vindicavera ,  Cafflus 
»  conjundendas  e(fe  partes  exiflimat  ;  Proculus  , 
=»  contra  ,  in  quâ  fpecie  £•  Julianus  Procub  affntit. 
*>  Quam  fententiam  probabiliorern  ejfe  puto  ».  Jufqu'ici , 
il  n'y  a  rien  ,  comme  on  le  voit ,  dans  ce  texte  ,  qui 
ne  foit  conforme  à  la  loi  78.  Refte  à  lavoir  fi  ce  qui 
fuit  ne  la  contrarie  pas  :  «  On  affûte  même  que  l'Em- 
:»  pereur  Antonin  a  jugé  qu'il  falloir  confondre  les 
»  deux  portions  ,  pout  liquider  la  falcidie  :  Scd  & 
»  Divas  Antoninus  judicajfi  dicitur  commifitndas  ejfe 
»>  utrafquc  partes  in  computatione  legis  Falcidut  ». 
On  répond  de  deux  manières  à  ces  derniers  termes. 

D'abord  il  n'eft  pas  certain  que  le  texte  foit  exadt  : 
Cujas  ,  livre  4  ,  obfervation  3  5  ,  dit  qu'il,  faut  ajou- 
ter la  particule  non  entre  le  mot  dicitur  &  le  mot 
comrnifcsndas  ;  &  ,  en  effet ,  tout  ce  qui  précède  femble 
néceffiter  cette  correction.  Les  termes  fed  &  annon- 
cent une  confirmation  de  ce  qu'on  vient  de  dire  ;  le 
fens  de  Paul  ,  auteur  de  cette  lor  ,  eft  donc  que 
non-feulement  Proculus ,  Julien  &  lui  rejettent  l'avis 
de  Calfms  ,  mais  encore  (f.d  &)  que  l'empereur  An- 
ronin  a  fait  de  leur  opinion  la  bafe  d'un  de  fes 
arrêts. 

En  fécond  lieu  ,  Paul  auroit  pu  dire  que  l'em- 
pereur Amonin  avoit  fuivi  l'opinion  de  Caffius  ,  fans 
pour  cela  ,  changer  lui-même  de  fentiment.  Nous 
voyons  nous-mêmes  les  auteurs  modernes  commencer 
fouvent  par  établir  une  opinion ,  &  convenir  enfuite  , 
ians  cependant  fe  rétra&er ,  qu'elle  eft  contrariée  par 
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|  quelques  arrêts.  Paul  en  a  ufé  de  même  :  il  a  dit , 
ou  plutôt  la  loi  que  nous  examinons  a  dit  après  lui , 
que  l'avis  de  Proculus  &  de  Julien  dev-sit  être  pré- 
féré a  celui  de  Callius.  Voila  fon  véritable  fentiment. 
Qu'importe  qu'après  il  ait  ajouté  que  l'empereur 
Antonin  en  avoit  jugé  aucrement  dans  un  cas  par- 
ticulier î  La  mention  qu'il  fait  en  paffant  de  cet 
arrêt  ,  ne  détruit  point  ce  qu'il  a  établi  précédem- 
ment. II  n'eft  v  pas  nouveau  d'ailleurs  de  voir  i 
jurifconfulte  rapporter  des  arrêts  fans  les  fuivre.  Il 
yen  a  des  exemples  dans  la  loi  ij  ,  D.  deJ  min 
bus  ,  &  dans  la  loi  97  ,  D.  de  acquirzndi  hxreditre. 
Lorfqu'une  portion  libre  accroî:  à  une  portion 
chargée  de  legs  ,  la  falcidie  ne  fe  diftrait  point  de 
celle-ci  ,  Se  par  conféquent  les  légataires  profitent 
indirectement  de  celle-là.  C'eft  la  difpofirion  de  la 
!  loi  78  ,  D.  ad  legem  Falcidiam  ;  &  la  raifon  en  eft 
fimple.  On  verra  ci-après  que  l'héritier  ne  peut  di- 
ftraire une  falcidie  ,  que  lorfque  tout  ce  qu'il  recueille 
à  titre  héréditaire  n'en  remplit  point  le  mourant. 
Or  c'eft  à  titre  héréditaire  qu'il  prend  la  portion 
que  fon  co-héritier  a  répudiée  &  laiffée  vacante  ; 
elle  doit  donc  tourner  à  la  décharge  des  légataires  , 
&  empêcher  ou  diminuer  la  diftraétion  qu'ils  feroienr 
dans  le  cas  de  fouffrir  ,  fi  l'héritier  chargé  de  leurs 
legs  étoit  borné  à  la  portion  dans  laquelle  le  tefta- 
teur  l'avoit  inftitué. 

On  voit  quelque  chofe  de  femblab'e  à  ce  que  nous 
venons  de  dire ,  dans  la  diftinétion  que  faifoient  les  loix 
au  fujet  du  maître  &  de  l'efclave  inftitués  conjointe- 
ment. Comme  la  portion  de  l'efclave  appartenoit  de 
plein  droit  au  maître ,  &z  lui  accroiffoiten  quelque  force 
en  vertu  de  la  puiffance  qu'il  avoit  fur  fon  co-néririer, 
on  demanda  fi  ,  étant  furchargée  de  legs ,  elle  étoit 
fujerte  ,  de  la  part  du  maître  dont  la  portion  étoit 
entièrement  libre  ,  à  la  même  diftraétion  de  falci- 
die ,  que  fi  elle  eût  appartenu  à  l'efclave  ?  il  fut 
décidé  pour  l'affirmative  par  la  loi  11  ,  §.  1  ,  D. 
ad  legem  Falcidiam.  On  retourna  enfuite  la  queftion  : 
on  demanda  il ,  la  portion  de  l'efclave  étant  tout- 
à-fait  libre  ,  le  maître  pouvoir  la  retenir  en  entier  , 
&  prendre  en  outre  la  falcidie  fur  les  legs  dont  fa 
propre  porrion  étoit  furchargée  ,  &  il  fut  décidé  pour 
la  négative  par  la  loi  zj  du  même  tirre.  C'eft  aufTï 
ce  qui  réfulre  de  la  loi  1 1  ,  §.  1  ,  en  la  ponduant 
de  cette  manière  :  Si  ego  &  j'ervus  meus  hxre- 
des  inflituti  Jimus  ex  diverfis  partibus  ,  nec  à  fervo 
erogatus  dodrans  :  h'is  quibus  à  me  Lgatum  efl  contta 
falcidiam  proderit ,  quod  ex  portione  jervi  ad  me  per- 
venit  fupra  fakidam  ejus  portionis. 

Lorfqu'une  perfonne  eft  à -la -fois  nommée  co- 
héririère  &  fubftituée  à  un  impubère  ,  il  faut  di- 
stinguer fi  c'eft  la  portion  de  l'impubère  ou  celle  de 
fon  co-héritiet  &  fubftitué  qui  eft  chargée  de  legs 
au-delà  des  trois  quarts. 

Si  c'eft  celle  de  l'impubère  ,  il  faut  encore  diftin- 
guer  le  cas  de  la  fubftirution  vulgaire  ,  d'avec  le  cas 
de  la  fubftitution  pupillaire. 

Si  le  pupille  a  été  héritier  de  fon  père  ,   &  que 

C  c  lj 
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par  ce  moyen ,  fa  mort  ,  arrivée  avant  l'âge  de  pu- 
berté ,  donne  ouverture  à  la  fubftitution  pupillaire  , 
■le  fubftitué  peut  exercer  fur  les  legs  dont  la  por- 
tion du  papille  eft  charge  ,  le  même  retran- 
chement que  celui-ci  eût  fait  lui-même,  par 
la  raifon  que  le  papille  ,  en  appréhendant  la  fuccef- 

•  fion  de  fon  père  ,  a  acquis  un  droit  inconteftable 
à  la  falcidie  ,  &  l'a  par  conféquent  tranfmis  à  fon 
fubftitué  ,  qui  eft,  en  cette  partie,  fon  repréfentant 
&  fon  héritier.  C'eft  ce  que  décident  la  loi  i  ,  §.  7  , 
&  la  loi  87  ,  §.  4  ,  D.  ad  legem  Fal  id  an. 

Mais ,  fi  le  pupille  n'a  point  été  héritier  de  fon 
père  ,  le  fubftitué  ,  qui  ,  dans  ce  cas  ,  ne  vient  que 
par  droit  de  fubftitution  vulgaire  ,  eft.  confidéré 
comme  feul  chargé  de  legs  ;  fa  portion  fe  confond 
avec  celle  du  pupille  ,  6c  l'on  reprend  fur  l'une  ce 
qui  manque  al'  autre  pour  compléter  la  Quarte  falcidie. 

•  C'eft  ce  que  porte  expreffément  le  dernier  des  textes 
eue  nous  venons  de  citer. 

On  demandera,  fans  doute  ,  d'où  vient  cette  diffé- 
rence entre  l'héritier  qui  fuccéde  par  droit  d'accroiilc- 
ment  à'  la  portion  devenue  caduque  par  la  répudiation 
de  fon  cohéritier  ,  5c  l'héritier  qui  prend  à  titré  de  fub- 
ftitution vulgaire  de  la  portion  a  laquelle  il  étoit  ap- 
pelé, au  cas  du  prédécès  ou  de  l'abfteniion  du  pupille.  Il 
faut  répondre  que  celui-ci  ayant  en  fa  faveur  une  vo- 
cation exprefle  du  teftateur  à  la  portion  du  pupille  , 
il  ne  doit  pas  paraître  étonnant  qu'on  le  confidère 
comme  fuccédant  feul  dès  le  principe ,  5c  qu'en  con- 
i'équence  on  le  reftreigne  à  une  feule  Quarte  ;  que 
cela  eft  même  obferve  à  l'égard  de  celui  qui,  étant 
inftitué  avec  un  étranger  ,  lui  eft  fubftitué  par  une 
difpofition  particulière  ,  comme  le  prouve  la  loi  87  , 
§.  dernier  ,  D.  a  l  legem  Fakidïam  ;  qu'au  contraire  , 
]"e  Co-héritier  ,  qui  ne  vient  que  par  droit  d'accroif-  ' 
fement  à  une  portion  vacante ,  la  reçoit  plutôt  des 
jnains  de  la  loi  que  de  celles  du  teftateur  ;  qu'au 
Tnoins  ,  fi  la  volonté  du  teftateur  y  a  quelque  part , 
ce  n'eft  que  d'une  manière  indirecte,  5c  par  une  in- 
terprétation, pour  ainfi  dire ,  forcée  qu'on  lui  donne  , 
pour  la  concilier  avec  la  défenfe  que  fait  le  droit 
civil,  de  mourit  partira  teflatus  ,  partira  inteflattls  ; 
qu'ainfi  la  loi  opérant  prefque  feule  en  cette  matière,* 
il  a  paru  jufte  qu'en  déférant  au  co-héritier  la  por- 
tion qui  fe  trouverait  vacante  ,  elle  ne  lui  attribuât 
pas  un  droit  illufoire  ,  5c  qu'il  pût  au  moins  y 
prendre  une  falcidie  ,  indépendamment  de  la  portion 
qu'il  auroit  de  fon  chef. 

Lorfqu'au  lieu  de  la  portion  du  pupille  ,  c'eft  celle 
du  fubftitué  qui  ePr  chargée  de  legs  au-delà  des  trois 
quarts  ,  on  ne  diftingue  plus  fi  celui-ci  fuccéde  à  la 
première  ,  par  fubftitution  pupillaire  ,  oh  par  fubfti- 
tution vulgaire.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre  , 
on  confond  les  deux  portions  ,  &  le  fubftitué  n'en  di- 
ftrait  qu'une  quarte.  N  >us  en  trouvons  une  difpofi- 
tion expreffe  dans  la  loi  87,  §.  dernier,  D.  ad  k- 
gerri    Falcidiam. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  lorfque  les   deux  por- 
tions, celle  du  pupille  &  celle  de  fon  fubftitué  font 
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chargées  de  legs  au-delà  des  trois  quarts  ,  &  qu? 
le  lubftitué  recueille  toute  l'hérédité  par  droit  de 
fubftitution  vulgaire  ;  car  ,  dans  ce  cas,  tous  les  legs 
5c  les  deux  portions  s'identifient  dans  la  perfonne  du 
fubftitué  ,  comme  s'il  eût  été  feul  appelé  5c  chargé 
par  le  teftateur.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  loi  11  , 
§•   5  &  7  ,  de  la  loi  79  du  titre  cité. 

Un  père  inftitué  pour  héritiers  fon  fils  impubère  Se 
un  étranger  ;  il  charge  ce  dernier  de  pi  ifieurs  legs ,  & 
n'en  met  aucun  fur  le  compte  de  fon  fils  ;  par  une  au- 
tre difpofition  ,  il  fubftitué  à  fon  fils  l'héritier  étran- 
ger ,  qu'il  grève  encore  de  nouveaux  legs  au  cas  que 
la  fubftitution  ait  lieu.  Dans  cette  efpèce  ,  il  faut 
confondre  les  legs  portés  dans  le  fécond  teftament,  avec 
ceux  qui  font  contenus  dans  le  premier  ,  foit  parce  que 
le  teftateur ,  en  chargeant  ainfi  l'héritier  qu'il  donne  à 
fon  fils,  doit  être  confidéré  comme  chargeant  le  fien 
propre  fous  une  condition  différente  ,  foit  parce  qu'en 
cette  matière  ,  les  legs  qui  font  laiifés  par  le  fécond 
teftament  font  cenfés  laides  par  le  premier  ,  fous 
la  condition  attachée  à  la  fubftitution.  C'eft  ce  qu'é- 
tabliifent  la  loi  1 ,  §.  1 2  ;  la  loi  1 1  ,  §.  ;  Se  7  ;  les 
loix  31  ,  79  5c  80  ,  D.  ad  legem  Fakidïam ,  5c  la 
loi  1  ,  §.  1  ,  D.  y?  cui  plufquàm  pet  legem  Falcidiam 
lic:t  legatiim. 

Un  père  inftitué  héritiers  fes  deux  fils  impubères, 
les  charge  tous  deux  de  legs  ,  Se  leur  fubftitué  un 
étranger  :  ils  meurent  avant  l'âge  de  puberté  ;  le 
fubftitué  qui  pread  leurs  fucceflïons ,  5c  trouve  dans 
l'une  le  jufte  quart  de  toute  l'hérédité  paternelle  , 
peut-il  encore  prétendre  un  Falcidie  dans  l'autre? 
La  loi  14,  §.  1,  D.  ad  kgem  Falcidiam,  répond 
qu'il  ne  le   peut  pas. 

II  en  feroit  autrement  fi  l'étranger  n'étoit  pas 
fubftitué  à  l'un  ôc  à  l'autre  pupilles  ,  mais  feulement 
au  dernier  mourant  des  deux.  Dans  ce  cas  ,  celui 
des  pupilles  qui  décéderoit  le  premier,  mourrait  ïn- 
tiflal  ;  fa  fucceilîon  fe  confondrait  a  la  vérité  avec 
celle  de  fon  frère  ,  par  la  loi  du  fang  ,  mais  cette 
confufion  ne  feroit  d'aucun  effet  par  rapport  à  h 
Falcidie  ,  5c  le  fubftitué  du  dernier  mourant  ne  fe- 
roit point  tenu  ,  en  les  prenant  toutes  deux ,  d'impu- 
ter la  première  fur  la  Quarte  qu'il  auroit  droit  de 
prendre  dans  la  féconde.  C'eft  ce  que  décident  for- 
mellement la  loi  14,  $.  3  ,  D.  ad  kgem  Falcidiam  , 
5c  la  loi  41  ,  D.  de  vulgari  &  pupillari  fubftitw 
tione. 

La  loi  1 1  ,  §.  7 ,  D.  ad  legem  Falcidiam  ,  nous 
pré  fente  une  efpéce  remarquable  ;  pour  en  faciliter 
l'intelligence  ,  traduifons  l'explication  qu'en  a  donnée 
l'auteur  de  la  grande  giofe. 

ce  Titius  a  inftitué  héritier  fon  fils  impubère ,  & 
33  fa   chargé   de  legs;  il  lui  a  enfuite  fubftitué  pu- 

pîllairement  Mœvius  5c  Seras  ;  il  a  chargé  Mce- 
»  vins  de  legs  qui  excédoient  les  trois  quarts  de  fa 
»  portion  ;  mais  ceux  qu'il  a  impofés  à  Seïus  Iaif- 
»  foient  à  celui-ci  plus  d'un  quart  de  fa  portic  n 
33  abfolument  libre.  Titius  eft  décédé  après  avoir 
»  difpofé  de  la  force.  Son  fils  eft  mort  impubère  ^ 
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*>  &  par  ce  moyen  il  y  a  ouverture  à  la  fubftitution    ] 

33  pupillaire  ,  c'eft-à-dire  ,  que  Mœvius  a  pris  la 
33  moitié  de  l'hérédité  ,  &  Seius  l'autre  mo 
»  Maintenant  on  demande  fi  Mœvius  ,  dont  la 
33  portion  eft  abior'oée  par  les  legs  dont  le  teiiateur 
»  l'a  grevé  perfonnellement  ,  petit  forcer  les  per- 
33  fonnes  à  oui  ils  font  laifTés,  de  lui  en  abandonner 
33  la  falcidie.  —  11  y  a  trois  raifons  pour  la  négative. 
33  i°.  Si  les  biens  n'étaient  pas  parvenus  au  fubftitué  , 
33  il  n'auroit  ras  été  queftion  du  moindre  retfanche- 
33  ment  ,  puifque  l'impubère  n'étoit  pas  chargé  au 
33  delà  des  trois  q;:arts.  i°.  S'il  n'y  avoir  qu'un 
33  fubftitué,  il  ne  pourroit  pas  prétendre  de  falcidie, 
33  fous  prétexte  que  la  moitié  de  la  futceflîon  fe 
33  trouveroit  grevée  de  legs  qui  excéderaient  les  trois 
33  quarts  de  cette  moitié  ;  il  lui  fuffiroit  d'avoir  le 
33  quart  du  total  franc  &  libre.  }".  Ou  a  établi  , 
>3  ci-devant,  que  les  legs  contenus  dans  un  teftament 
33  pupillaire  font  cenfés  écrits  conditionnilleme'it 
33  dans  le  reO:ament  qui  renferme  l'inftitution  ,  & 
33  qu'ainfi  le  fubftitué  doit  prendre  fur  fon  quart  le 
33  payement  des  legs  ;  ce  qui  nous  conduit  direcTe- 
"  ment  à  la  conféquence  qu'il  n'a  aucun  droit  à  la 
3-3  falcidie.  —  Cependant  ,  malgré  ces  trois  raifons, 
33  il  faut  dire  que  Mœvius  peut  exercer  la  diftrac- 
33  tion  dont  il  s'agit  fur  les  legs  dont  il  eft  chargé 
33  nommément,  comme  s'il  étoit  héritier  immédiat 
33  du  teftateur  ,  ou  ,  en  d'autres  termes ,  comme  fi 
53  le  père  de  l'impubère  l'avoit  inftitué  dans  la  même 
33  portion  qu'il  Ta  fubftitué  ,  c'eft-à-dire  dans  la 
33  moitié  ;  car  on  ne  pourroit  certainement  lui  dif- 
33  puter  la  falcidie  ,  quoique  fon  cohéritier  eût  plus 
35  du  quart  de  toute  l'hérédité  franc  &  libre.  — ■  La 
33  railon  en  eft  que  le  teftament  du  père  régie  ab- 
33  folument  &:  le  fort  de  fon  patrimoine ,  &  la  con- 
33  tribution  qui  fe  fait  à  la  falcidie  ,  tant  par  les 
33  legs  dont  il  a  grevé  fon  fils  impubère  ,  que  par 
33  ceux  qu'il  a  mis  à  la  charge  des  fubftimés  ;  c'eft 
33  même  ce  teftament  qui  donne  à  l'un  &  à  l'autre 
33  objet  l'exiftence  &  la  forme  ;  il  faut  donc  faire 
33  abftracTion  de  la  perfonnne  intermédiaire  du  pu- 
33  pille  ,  rappeler  les  fubftimés  à  l'acte  d'où  ils  tirent 
33  leurs  droits,  ies  confidérer  comme  inftitr.és  im- 
33  médiarement  par  le  teftateur  ,  Se  coiiféquemment 
33  leur  permettre  de  diftraire  la  falcidie  de  tous  les 
j>  legs  dont  ils  font  chargés  nommément.  —  Panons 
33  maintenant  à  Seius ,  dont  la  portion  n'a  point 
33  été  chargée  au  delà  des  trois  quarts.  Suppofons 
33  que  le  pupille  à  qui  il' étoit  fubftitué  pour  une 
33  moitié  ,  eft  décédé  (ans  avoir  payé  les  legs  que 
33  le  teftateur  avoit  mis  à  fa  charge.  Suppofons 
33  encore  qu'en  acquittant  à  la  fois  &  les  legs  dont 
33  il  eft  grevé  perfonnellement,  &  ceux- que  le  pu- 
33  piile  devoir  payer  ,  Seius  foit  obligé  de  toucher 
33  fon  quart  ,  8c  en  confomme  une  partie  :  dans  ce 
33  cas  pourra-t-il  prétendre  la  falcidie  fur  tous  ces 
33  legs  ?  Deux  raifons  femblent  perfuader  que  non. 
33  —  i°.  Le  quart  de  la  portion  dans  laquelle  il  eft 
«  iubfticué  n'eft  nullement  entamé  par  les  legs  dont 
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33  le  teftateur  l'a  chargé.  z°.  On  ne  peut  pas  ap- 
33  pliquer  ici  la  comparaifon  qu'on  vient  de  faire 
33  des  fubftitués  aux  inftitués  ;  car  fi  l'on  rappelle 
33  Séius  à  l'origine  même  de  fa  vocation  ,  Se  qu'on 
33  le  regarde  comme  inftitué  directement  par  le  teC- 
33  tateur  ,  fur  quel  fondement  pourra-t-il  demander 
33  une  falcidie?  Un  inftitué  qui,  après  avoir  ac- 
33  quitté  les  legs  dont  il  eft  chargé  nommément  , 
33  trouve  encore  fon  quart  net  ,  n'a  point  de  retran- 
33  chement  à  exercer.  —  Mai1;  ces  raifons  font  com- 
3>  battues  par  une  autre  bien  plus  décifive  5  &  il  faut 
33  dire  que  Seius  a  droir  à  la  falcidie.  En  effet 
33  on  ne  pourrait  la  lui  refufer  ,  fans  aller  contre 
33  le  principe  avoué  de  tous  les  juiïfconfultes  & 
-3  établi  dans  le  paragraphe  précédent  de  cette  loi, 
33  qu'il  fe  fait  une  contribution  entre  les  legs  dont 
33  le  pupille  eft  chargé  par  fon  inftitution  ,  &c  ceux 
33  dont  les  fubftitués  font  chargés  par  la  fubftitution  , 
33  &  qu'on  ne  prend  fur  le  tout  qu'une  falcidie. 
33  -  Que  fi  ,  dans  l'efpéce  propofée  ,  le  pupille 
33  avoit  payé  de  fon  vivant  les  legs  qu'il  étoit  tenu 
33  d'acquitter,  &  que  fon  tuteur  eut  fait  donner 
33  caution  aux  légataires  de  reftituer  ce  qu'ils  fe 
33  trouveraient  avoir  reçu  de  trop ,  au  cas  que  la 
33  fubftitution  pupillaire  vînt  à  s'ouvrir  &  donnât 
33  lieu  à  la  demande  d'autres  legs  ;  Mœvius  &  Seius 
«  pourraient  ,  en  vertu  de  cette  ftipulation  ,  obliger 
33  ces  légataires  à  leur  rendre  ce  qu'ils  caftent  été 
33  en  droit  de  retrancher  de  leurs  legs ,  fi  le  pupille 
33  étoit  mort  fans  les  payer  33. 

§.   III.    Des  cas   ou  la  facildie  n'a  pas  lieu. 

Le  premier  de  ces  cas  eft  lorfque  le  teftateur  in- 
terdit à  fon  héritier  le  droit  de' diftraire  la  falcidie 
fur  les  legs  dont  il  le  charge.  Dans  l'ancienne  ju- 
rifprudence  on  n'avoir  aucun  égard  à  ces  fortes  de 
défenfes  :  on  regardoit  même  comme  nulles  toutes 
les  conventions  que  le  teftateur  eût  pu  faire  de  fon 
vivant  avec  fon  héritier  pour  l'obliger  au  payement 
entier  des  legs  exceftîfs  ;  &  quelques  peines,  quelques 
menaces  même  d'exhérédation  qu'il  y  eût  ajoutées 
elles  n'en  avoient  pas  plus  d'effet.  C'eft  ce  que  nous 
apprennent  la  loi  I;  ,  §.  1  ;  la  loi  17  ,  D.  &  la 
loi  1 1  ,  C.  ad  legs  m  Falcidiam.  I!  pouvoit  cependant 
empêcher  la  diftraction  de  la  falcidie  fur  un  leo-s 
lîngulier  ;  mais  alors  l'héritier  reprenoit  fur  les  autres 
ce  qu'il  avoit  payé  de  trop  en  conféquence  de  cette 
prohibition  ,  &  fes  droits  n'en  fouftraient  aucune 
atteinte.  La  loi  64  ,  D.  au  titre  cité  ,  eft  formelle 
fur  ce  point.  Le  teftateur  pouvoit  encore  ,  comme 
le  prouve  la  loi  8  8  ,  §.  z  ,  ordonner  que  la  fal- 
cidie ferait  entièrement  prife  fur  certains  legs,  à  la 
décharge  de  tous  les  autres.  Mais  l'empereur  Jufti- 
nien  a  été  plus  loin  dans  fa  première  novelle  5  le 
§.  1  du  chapitre  1  de  cette  loi  porte  que  le  tef- 
tateur peut  défendre  à  fon  he'ritier  de  rien  retenir  à 
titre  de  f.ihidie  fur   tous  les  legs  qu'il  fait  (  1);  & 


(1)  Si  veto  «prtjfim  defignayeru  non  yel!e   ImeJern 
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tel  eft  l'ufage  univerfel  des  provinces  de  droit  écrit, 
li  l'on  en  excepte  ,  fuivant  Perezius  (  x  )  ,  quelques 
parties  des   Pays-Bas  Autrichiens. 

Quelques  auteurs  prétendent  que  la  difpofition 
rie  cette  novelle  ne  comprend  pas  les  defcendans  du 
teftateur  ;  en  forte  qu'à  les  entendre  ,  il  ne  feroit  pas 
au  pouvoir  d'un  père  d'interdire  à  Tes  enfans  le  re- 
tranchement de  la  falcidie  fur  les  legs  dont  il  les 
tharge.  Tels  font  Peregrini ,  de  fidciçommijfis  ,  article 
5  ,  n.  55;  Vanleuwen  ,  cenfura  forenjis ,  partie  i  , 
livre  3  ,  chapitre  9  ,  n.  3  ;  Grotius  ,  manuXutlïo  ad 
jurifprudentiam  Hollaniice ,  livre  x  ,  chapitre  10  , 
n.  lé  &  17;  Voet  fur  les  pandecres ,  livre  35  , 
titre  x  ,  n.    1 1. 

Mais  cette  opinion  n'a  aucun  fondement  ,  foit 
dans  la  novelle  de  Juftinien  ,  foit  dans  les  principes 
généraux  de  la  matière  ,  &  elle  a  été  rejétée  par 
l'article  60  de  l'ordonnance  de  1735  :  «  Sera  néan- 
s>  moins  permis  à  mus  teftateurs  (porte  ce  texte) 
«  de  défendre  ,  par  leur  teftament  ou  par  un  co- 
»  dicille  poftérieur  ,  de  retenir  lefdites  Quartes  fal- 
»  cidie  &  trébellianiquc  ,  conjointement  avec  la  lé- 
«  pitime  ;  auquel  cas  ,  ceux  qui  ont  droit  de  légitime 
«  auront  feulement  le  choix  entre  la  diftraction 
,•>  defdites  Quartes  &  celles  de  la  légitime  ,  à  moins 
«  que  le  teftateur  n'en  eût  autrement  ordonné  ,  en 
55  les  réduifant  à  leur  légitime  ". 

La  novelle  dont  nous  parlons  ne  fait  cefler  la 
falcidie  qu'en  vertu  d'une  prohibition  expreflé  ,  fi 
txpreffim  deftgnaverit  ,  &  l'article  de  l'ordonnance 
de  1735  ,  que  nous  venons  de  citer  ,  porte  la  même 
chofe  :  «  Défendons  aux  juges  d'avoir  égard  à  la- 
»  dite  prohibition  ,  fi  elle  n'eft  faite  en  termes 
93  exprès  >». 

On  a  vu  plus  haut  ,  que  ,  dans  l'ancien  droit , 
la  défenfe  que  faifoit  un  teftateur  de  retenir  la  fal- 
cidie fur  certains  legs  ,  n'empêchoit  pas  l'héritier  de 
la  prendre  toute  entière  fur  les  autres.  On  demande 
s'il  en  eft  encore  de  même  dans  l'état  actuel  de  la 
jurifprudence.  La  raifon  de  douter,  eft  que  la  dif- 
pofition  de  l'ancien  droit  étoit  fondée  fur  l'impof- 
fibilué  dans  laquelle  étoient  les  teftateur;;  de  prohiber 
la  falcidie  ;  impoflîbilité  qui  ne  fubfifte  plus  depuis 
l'émanation  de  la  première  novelle  de  Juftinien.  La 
raifon  de  décider  ,  au  contraire  ,  eft  que  Juftinien 
lui-même  a  voulu  que  la  défenfe  de  diftraire  la  fal- 
cidie fut  expreflé  ;  qu'à  la  vérité  elle  eft  telle  dans 
notre  efpéce  par  rapport  à  certains  legs  ,  mais  que 
le  teftateur  n'ayant  point  déclaré  formellement  que 
les  autres  legs  n'y  fuppléeroient  pas,  on  ne  peut  pas 
croire  qu'il  ait  voulu  empêcher  fon  héritier  de  prendre 
fur  ceux-ci  de  quoi  remplir  le  vide  que  forment 
c«ux  -  là  dans  la  falcidie.  Telle  eft  au  refte  l'o- 
pinion de  Jacques  Ferrières  fur  la  queftion  537  de 
Guy    Pape  ;    &  Serres ,  en  fes  inftitutions  au  droit 

l'inere    falcidiam  ,    necetTarium    eft    teftatoris    valere    fenten- 
(0  Ad  C.  de  fenatufc  Trtbtll.  n°  ult. 
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françois  ,  dit  qu'il  en  a  été  ainii  jugé  au  parlement  de 
Touloufe ,  «  par  arrêt  après  partage  ,  rendu  au 
»  rapport  de  M.  de  Comère  ,  à  la  féconde  chambre 
m  des  enquêtes  ,  entre  !e  fieur  Gaurfre  ,  Marchand 
»  de  Lodève  ,  &  Jeanne  &  Marthe  Fulerand  fes 
«  nièces  ,   le  7  août   1719   ». 

Le  fécond  cas  où  la  falcidie  n'a  pas  lieu  ,  eft 
lorfque  l'héritier  a  appréhendé  la  fucceruon  purement 
&:  Amplement ,  c'eft- a-dire  fans  employer  les  forma- 
lités du  bénéfice  d'inventaire.  Voyez  l'article  Légi- 
time ,  fection  j  ,  $.  y.  On  prétend  néanmoins  qu'il 
s'eft  introduit  un  ufage  contraire  dans  la  Provence  ; 
écoutons  Denifart  :  «  Comme  il  a  été  donné  un 
»  édit  perpétuel,  le  14  décembre  I4J6,  pour  la 
33  Provence,  qui  porte  que  l'hériter  ne  perdra  ni  ne 
m  devra  perdre  fa  trébellianique  pour  n'avoir  fait 
33  inventaire  ;  &  parce  que  tous  les  gloflateurs  pen- 
33  fent  que  la  falcidie  &  la  trébellianique  font  égales, 
33  cette  dernière  Quarte  ayant  été  introduite  à 
33  l'exemple  de  la  première  ,  qui  eft  même  la  plus 
3»  favorable  5  la  cour  ,  par  arrêt  rendu  le  7  février 
33  1751  ,  a  ordonné  la  diffraction  de  la  Quarte 
»  falcidie  dans  la  fucceflion  du  fieur  Silvain,  ou- 
33  verte  à  Paris  ,  mais  dont  partie  des  biens  étoit 
33  en  Provence  ,  en  faveur  des  fieurs  Bonhomme , 
33  fes  héritiers  purs  &  fïmples.  —  Dans  cette  efpéce, 
3>  la  veuve  de  M.  Silvain  avoit  fait  faire  inventaire 
33  à  Paris.  Ces  héritiers  n'avoient  été  inftruits  du 
33  décès  que'trois  ans  &  demi  après  la  mort;  &  , 
33  lorfqu'ils  l'apprirent  ,  il  paroifloit  un  teftament  du 
33  fieur  Silvain ,  par  lequel  il  avoit  difpofé  de  tous 
33  fes  biens  en  caufes  pies  ;  &  la  Quarte  falcidienne 
33  (  fuivant  l'édit  cité  )  ne  s'exerce  pas  fur  les  legs 
>j  pieux.  Les  letttes  de  bénéfice  d'inventaire  étoient 
>3  par  conféquent  inutiles  alors  ;  mais  on  avoit  dé- 
»3  couvert  un  autre  teftament  poftérieur  ,  qui  révo- 
■>■>  quoit  le  premier  ,  &  qui  laiiloit  fubfifter  l'action 
»3  en  diftraction.  L'arrêt  a  jugé  qu'elle  pouvoit  ,  en 
33  ce  cas  ,  fe  demander  par  l'héritier  pur  & 
»3  fimple  33, 

Le  troifiéme  cas  eft  celui  où  l'héritier  ,  foit  en 
connoiflance  de  caufe  ,  foit  par  erreur  de  droit,  a 
payj  en  entier  un  ou  plusieurs  legs  fur  lefquels  il  y 
avoit  lieu  à  la  diftraction  3  car  non-feulement  il  n'eft 
pas  recevable  à  revenir  conrre  ceux  qui  les  ont  re- 
çus ,  pour  les  obliger  à  lui  reftituer  ce  qu'il  leur  a 
donné  de  trop  ,  mais  encore  il  eft  tenu  de  fournir 
pareillement  aux  autres  légataires  la  totalité  des  legs 
qui  leur  font  faits  ;  Se  il  n'a  aucune  efpéce  de  re- 
tranchement à  exercer.  C'eft  la  difpofition  expreflé 
du  chapitre  3  de  la  première  novelle;  &,  en  cela, 
Juftinien  a  encore  dérogé  à  l'ancien  droit  ;  car,  fui- 
vant la  jurifprudence  du  digefte  ,  la  rernife  que  l'hé- 
ritier fuifojt  de  fa  falcidie  à  un  légataire  ,  n'étoit 
pas  pour  les  autres  un  titre  qui  leur  donnât  droit 
I  à  la  même  gratification.  Les  loix  15  ,  §.  x,  D.  & 
6  ,  §,  dernier  ,  C.  ad  legcn  falcidiam  ,  ont  là- 
defliis  des  dédiions  précifes.  La  raifon  qui  a  déter- 
miné Juftinien  à  en  diCpofer  autrement  ,    eft  qu'il 


QUARTE    FALCIDIE. 

ne  doit  point  y  avoir  d'inéralité  entre  des  co-Iégl- 
ta'res  que  le  teftateur  a  voulu  gratifier  égale- 
ment. 

Au  refte  ,  le  chapitre  3  de  la  novelle  i  met ,  à 
cet  égard  ,  une  différence  effentielle  entre  l'erreur 
de  droit  &  l'erreur  de  fait  5  &  il  déclare  nettement 
crue  l'héritier  peut  répéter  à  la  charge  des  léga- 
taires ,  ce  que  celle-ci  lui  a  fait  payer  indûment  à 
raifon  de  fa  Falcidie.  La  loi  <>  ,  C.  ad  U^m  Jal- 
ciJiam  ,  porte  la  même  chofe. 

Le  quatrième  cas  ou  les  loix  refufent  à  l'héritier 
la  diffraction  de  la  Falcidie  ,  eft  lorfqu'il  a  été  infti- 
tué  6c  que  les  legs  ont  été  faits  par  un  teftament 
militaire.  On  en  trouve  la  preuve  dans  la  loi  7  ,  C. 
ad  lèvent  falcidiam  ,  &  dans  le  §.  11  de  la  loi  1  ,  D. 
fi  cui  pLfju-im  per  legan  falcidiam  licet  legatum. 
Mais  il  ne  fufHt  pas  pour  cela  que  le  teftament  (bit 
d'un  foulât  5  il  faut  encore  qu'il  foit  fait  pendant 
que  le  foldat  eft  en  expédition  ,  Se  ,  comme  difent 
les  jurifeonfukes ,  militia  tempore.  Ainfi  la  Falcidie 
a  lieu  dans  le  teftament  que  fait  un  vétéran  retiré 
du  fervice  ;  la  loi  40  ,  ad  l.gem  falcidiam  ,  le  dé- 
cide formellement  ainfi.  Par  ia  même  raifen  ,  lorf- 
qu'un  foldat  a  fait  un  teftament  étant  en  expédition, 
&  un  codicile  après  avoir  obtenu  fon  congé  ,  la 
Falcidie  fe  prend  fur  les  legs  contenus  dans  le  co- 
dicile, quoique  ceux  qui  font  faits  par  le  teftament  d'où 
cet  aûe  tire  fa  force,  en  foient  exempts.  C'eft  ce  que 
portent  la  loi  17  ,  §.  dernier  &  la  loi  18  ,  D.  de 
tejîamentû  m  litis  ;  la  loi  17  &  la  loi  91  ,  D.  ad 
Ugcn  falcidian.  Fléciproquement  ,  h  un  foldat  a 
fait  un  teftament  avant  d'aller  à  la  guerre ,  &  un 
codicile  lorfqu'il  s'eft  trouvé  en  expédition  ,  la  fal- 
cidie aura  lieu  dans  le  premier  acte  ,  &  non  dans 
le  fécond.  C'eft  la  décinon  de  la  loi  dernière ,  D. 
ad  te gem  falcidiam. 

Mais  c'eft  une  quefiion  fi  les  loix  du  digefre  &  du 
co  le  ,  qui  établirent  ou  tuppoftnt  le  privdége  du 
teftament  militaire,  par  rapport  à  la  Falcidie  ,  fub- 
fiftent  encore  ou  font  abrogées.  Voet  ,  fer  le  di- 
gefte,  titre  de  jure  deliberandi ,  n°  21,  foutient  ce 
dernier  parti,  &  cite  un  ancien  jurifconfulte  qui  eft 
de  la  même  opinion.  Leur  raifon  en  eft  que  ,  par  la  loi 
dernière  ,  au  code  de  jure  deliberandi  ,  Juftinien 
a  permis  à  tous  les  héritiers  qui  feroienr  inventaire  , 
de  rttenir  la  Quarte  falcidie  ,  &  que  les  héri- 
tiers des  foldats  ,  n'étant  point  excertés  de  cette 
difpofuicn  ,  doivent  y  être  cenfés  compris. 
Mais  ces  auteurs  auroient  du  faire  attention  que 
Juftinien  n'a  tien  ftatué  de  nouveau  en  accordant  la 
Falcidie  à  tous  les  héritiers  en  général ,  £c  que  par 
conséquent  fa  loi  doit  être  interprétée  &  modifiée 
pat  les  conftirutions  portées  antérieurement  en  fa- 
veur des  teftamens  &  codiciles  militaires.  La  feule 
nouveauté  que  Juftinien  ait  introduite  par  le  rexre 
cité  ,  eft  l'obligation  dans  laquelle  on  eft  actuelle- 
ment de  faire  inventaire  ,  fi  l'on  veut  profiter  de 
la  falcidie.  Or  il  eft  évident  que,  par  là,  ce  légis- 
lateur a  plutôt   teftreùic   l'ufage   de  la  diftraction 
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dont  il  s'agit  ,  qu'il  ne  l'a  étendu.  On  ne  peut  d«nc 
pas  en  conclure  que  cette  difiraction  ait  lieu  aujour- 
d'hui dans  les  teftamens  militaires. 

L'ordonnance  de  i  7  ;  5  en  a  cependant  difpofé  au- 
trement à  l'égard  des  héritiers  qui  ont  droit  de  légitime. 
Aprèsavoir  dédaré  par  les  articles  56,  y  &  58, qu'ils 
peuvent  diftraire  a  la  fois  la  légitime,  la  Falcidie  & 
la  trébellianique,  cil.  ajoute,  art.  j?,  que  «  Ia  dit) 
«  tion  des  trois  articles  précédens  fera  exécutée  à  le- 
«  gard  de  tous  les  teftamens  ,  même  du  militaire  ». 

Le  cinquième  cas  où  l'héritier  eft  privé  de  la  Fal- 
cidie ,  eft  quand  il  a  louftrait  ou  recèle"  quelques 
eflets  de  la  fucceifioa  ,  pour  diminuer  d'autant  plus 
les  legs  qu'il  doit  payer.  Cette  privation  ne  porte 
cependant  pas ,  comme  dans  les  hypcthèfes  précé- 
dentes ,  fur  toure  la  mnfîe  de  l'hérédité  ;  elle  n'a 
lieu  que  relativement  aux  effets  fouuïaits  ou  rece- 
lés ,  &  ce  n'eft  point  aux  légataires  qu'elle  profite  , 
mais  au  fife.  Telles  font  les  difpofrions  de  fa  loi 
6  ,  D.  de  his  quœ  ut  indignis  aufruntut  ;  de  la  loi 
14,  &  de  la  loi  68,  §,  dernier,  D.  ad  falcidiam. 
C'eft  pourquoi  ,  dit  le  premier  de  ces  textes  ,  Ci 
l'héritier  d'une  fucetff  on  valant  quatre-cents  écus , 
eft  chargé  de  legs  qui  l'abforbent  entièrement  ,  & 
en  recèle  cent  écus,  1!  prendra  la.  Falcidie  fur  les  trois 
cents  écus  qui  reftent  ;  ce  qui  formera  pour  lui  une 
fomme  de  foixante-quinze  écus  ;  mais  il  n'aura  rieu 
à  prétendre  fur  les  autres  cent  écus;  les  vingt-cinq 
écus  qu'il  auroit  eu  droit  d'en  diftraire,  s'il  ne  les  eût 
pas  fouftraits  ,  appartiendront  au  fife.,  &  le  furplus 
fera  donné  aux  légataires. 

La  loi  XX,  §.  ïo,  G.  de  jure  deliberandi,  va  plus 
loin  ;  elle  veut  que  l'héritier  qui  a  recelé  &  n'a  pas 
fait  inventorier  certains  effets  héréditaires ,  foit  con- 
damné à  reftituer  ou  à  imputer  dans  la  fucceîfion  le 
double   de  leur  valeur. 

Nos  ufages  ont  dérogé  à  toutes  ces  loix.  D'abord, 
parmi  nous  ,  il  eft  de  maxime  que  «  toutes  les  déci- 
»  fions  qui  font  faites  en  faveur  du  fife ,  félon  le  droit 
»  romain  ,  doivent  s'appliquer  à  l'avantage  des  fuc- 
«  ceffeurs  ab  wttjlat  ,  parce  que,  félon  nos  mœurs, 
»  ils  prennent  la  plare  du  fife  ».  Ce  font  les  ter- 
mes du  Furgole  ,  traité  des  teftamens ,  chap.  6  , 
fec"t.  9  ,  n°  174. 

En  fécond  lieu  ,  on  doit  à  la  vérité,  dit  le  même 
auteur,  n°  18?,  «  regarder  la  loi  u  ,  §.  10,  C.  de 
>;  jure  leliberaaJÀ  ,  comme  ayant  abrogé  les  loix  du 
»  digefte  qui  fixoient   la  peine  de  l'héritier   qui   re- 

"  cèle Mais  les  Icix  qui  infligent  les  peines  du 

«  double,  du  triple  &:  autres,  ne  fonr  point  obfèrvées 
»  parmi  nous ,  comme  le  remarquent  nos  auteurs 
»  notamment  Imbert  ,  dans  fon  enchiridion  ,  v,  rbo 
«  Peines  pécuniaires;  &,  félon  cet  ufage ,  i' re 
»  refte  que  la  peine  de  la  reftitution  du  fimple  : 
»  mais ,  comme  le  recelé  ne  doit  point  demeurer 
»  impuni  ,  parce  que  c'eft  un  délit ,  on  peut  le 
«  punir  ,  en  ajoutant  une  amende  plus  ou  moins 
s»  forte  ,   félon  les   circonftances  ». 

Quelques  auteurs  &  ,  après  eux  ,  quelques  parle- 
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meus  portent  plus  loin  encore  la  dérogation  aux 
loix  romaines  fur  cet  objet.  Ils  enfeignent  &  jugent 
que  le  recèle'  commis  par  l'héritier  le  fait  décheoir 
du  bénéfice  d'inventaire  ;  &  le  prive  par  conféquent 
de  toute  diftraclion  de  Falcidie.  Voyez  Furgole  , 
à  l'endroit  qu'on  vient  de  citer  ,    &  l'article   Re- 

CI  LE. 

Le  fixiéme  cas  où  la  Fal.idie  doit  ce/Ter,  au  moins 
en  faveur  de  l'héritier  inftirué ,  eft  lorfqu'il  s'eft  char- 
gé de  rendre  à  un  incapable  par  fidéi-commis  tacite , 
en  fraude  de  la  loi.  C'efc  ce  que  portent  la  loi  59  , 
§.  1  ,  D.  ;  la  loi  3  ,  C.  ad  legem  fa.lcid.iam  ,  &  la 
loi  11,  D.  de  his  quez  ut  indignis  auferuntur.  Cette 
privation  eft  abfolument  du  même  genre  que  celle 
qui  a  lieu  dans  le  cinquième  cas.  Elle  ne  porte  que 
fur  les  objets  compris  dans  le  fidéi-commis  tacite  , 
&  ce  n'eft  point  aux  légataires ,  mais  au  fife  ,  félon 
le  droit  romain  ,  &  aux  héritiers  ab  inteftat  ,  fuivant 
nos  mœurs ,  que  le  profit  doit  en  être  adjugé. 

§.   IV.   Comment  fe  fait  la  dijlratlion  de  la  falcidie  , 
&  quelle  eft  la  manière  dont  on  doit  la  liquider? 

L'héritier  a  différens  moyens  de  parvenir  à  la  dif- 
trat~tion  de  la  Falcidie.  Tant  qu'il  pofféde  les  chofes 
qui  y  font  fujettes  ,  il  peut  ufer  du  droit  de  rétention  , 
&  oppofer  aux  légataires  qui  lui  en  demandent  l'en- 
tière délivrance  ,  une  exception  de  dol  ,  fondée  fur 
ce  principe  de  droit  civil  ,  qu'il  y  a  de  la  mauvaife 
foi  à  agir  pour  avoir  une  chofe  qu'on  eft  tenu 
de  reftituer  à  la  perfonne  qui  la  détient.  La  loi  1  5  , 
§.  I  ,  &  la  loi  9  3  ,  D.  ad  legem  faicidiam  ,  y  font 
formelles. 

Ce  droit  de  rétention  ne  peut  être  exercé  ,  lorf- 
que la  chofe  léguée  eft  divifible  ,  que  fur  la  partie 
qui  doit  être  comprife  dans  le  retranchement.  Mais  , 
quand  la  chofe  léguée  eft  indivilible,  l'héritier  peut 
la  retenir  en  entier  ,  tant  que  le  légataire  ne  lui  offre 
pas  en  eftimation  la  partie  à  laquelle  eft  taxée  fa 
contribution  à  la  falcidie.  Cette  diftinction  eft  établie 
par  les  loix  7  ,  z6  ,  §.  1  ,  &  80 ,  §.  1  ,  D.  ad  legem 
faicidiam. 

Lorfque  la  chofe  léguée  eft  dans  lapoifefïïon  du  léga- 
taire ,  il  faut  diftinguer  fi  c'eft  par  la  volonté  de 
l'héritier ,   ou  non. 

Dans  ce  demie*  cas  ,  l'héritier  peut  diriger  contre 
le  légataire  ,  l'interdit  ou  l'action  poifelfoire ,  appe- 
lée en  droit  quad  UeatoTum,  Nous  avons  parlé  de 
cette  action  au  mot  Légataire  ,  &  l'on  fe  rappelle 
que  fon  effet  eft  de  faire  reffaifir  l'héritier  de  la  cho- 
fe léguée  ,  à  la  charge  de  la  délivrer  enfuite  lui»- 
même ,  après  en  avoir  retranché  la  Falcidie. 

L'héritier  peut  auffi ,  dans  le  même  cas ,  intenter 
la  revendication  :  car  il  eft  propriétaire  par  indivis , 
d'une  partie  de  la  chofe  léguée.  Telle  eft,  d'ailleurs, 
la  déciûon  piécife  de  la  loi  16  ,  D.  ad  legem  fah 
ciduin,  combinée  avec  les  loix  4,9  &  73  ,  §.  der- 
pier  du  même  titre. 
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Dans  le  premier  cas ,  c'eft-à-dire  lorfque  c'eft  par 
la  volonté  de  l'héritier  que  le  légataire  fe  trouve  en 
poffeflîon  de  la  chofe  léguée  ,  il  faut  encore  diftin- 
guer. Car  ou  l'héritier  a  fait  ,  avec  pleine  con- 
noiffance  de  caufe  ,  une  délivrance  pure  &  fimple  , 
ou  il  a  été  trompé  par  une  erreur  de  fait  ,  fur  le  jufte 
montant  de  la  fuccelfion  ;  ou  enfin  ila  été  induit  frau- 
duleufement  par  le  légataire  dans  la  fauffe  perfuafion 
que  fon  leçs  n'entamoit  point  la  falcidie  ,  ou  enfin 
il  n'a  délivré  la  chofe  léguée  que  fous  la  claufe  ex- 
preffe  de  répéter  ce  qui  fe  trouveroit  dans  la  fuite 
manquer  à  fa   Quarte. 

Dans  la  première  de  ces  hypothèfes  ,  il  eft  privé 
de  la  Falcide  ,  comme  on  l'a  établi  ci-devant,  §.  3. 

Dans  la  deuxième  ,  il  a ,  contre  le  légataire  ,  une 
action  perfcnnelle  ,  connue  en  droit  fous  le  nom  de 
coniiâio  indebiti  ,  parce  qu'il  s'eft  exproprié  indû- 
ment &  fans  caufe  de  la  totalité  d'un  effet  dont  il 
avoit  droit  de  retenir  une  partie.  C'eft  ce  que  dé- 
cident la  loi  9  ,  C.  ad  legem  falddiam  ;  la  loi  1  , 
§.  n  ;  D. ,  au  même  titre  ;  la  loi  9  ,  §.  |  ,  D. ,  & 
la  loi  10,  C.  de  juris  <S*  facli  ignorantid. 

Dans  la  troifîéme  ,  il  a  le  choix  de  l'action  dont 
nous  venons  de  parler  ,  ou  de  celle  de  dol.  La  loi  13 , 
D.  ,  de  doh  ma/o  ,  en  contient  une  difpofition  for- 
melle. 

Dans  la  quatrième  ,  enfin  ,  il  a  encore  une  action 
perfonnelle  ,  mais  différente  des  deux  autres  dont 
on  vient  de  parler  :  c'eft  celle  qu'on  nomme  ex 
flipulatu  ,  parce  qu'elle  provient  d'une  ftipulatiort 
précédemment  faite  au  profit  de  la  perfonne  qui 
l'exerce.  La  ftipulation  qui  y  donne  lieu  dans  notre 
efpéce  ,  fait ,  dans  les  pandeétes  ,  la  matière  d'uu 
titre  exprès.  C'eft  celui  qui  eft  placé  après  le  titre 
ad  legem  faicidiam  ,  &  il  eft  conçu  en  ces  termes  : 
Si  cui  plufquàm  per  legem  faicidiam  licuerit  ,  lega- 
tum  effe  dicetur.  Faifons  ici  une  analyfe  fuccinte  des 
loix  qu'il  contient. 

Lorfqu'au  moment  de  la  délivrance  des  legs  ,  il 
y  a  quelque  fujet  de  douter  fi  l'héritier  fera  dans 
ie  cas  d'exercer  le  retranchement  de  la  Falcidie  , 
foit  parce  qu'on  craint  que  des  créanciers ,  inconnus 
jufqu'à  ce  moment,  ne  viennent  dans  la  fuite  former 
des  prétentions  ,  foit  parce  que  des  effets  ou  des 
biens  qu'on  regarde  comme  héréditaires  ,  peuvent 
fouffrir  éviction  dans  la  fuite  ,  foit  parce  qu'une  con- 
dition fous  laquelle  eft  fait  un  legs  peut  s'accom- 
pl'ir  ,  &  par  ce  moyen  ,  diminuer  la  mafTe  de  la 
fucceflion  ;  dans  tous  ces  cas,  l'héritier  peut  obliger 
les  légataires  à  lui  donner  caution  de  reftituer  ce  qu'ils 
pourroient  plus  tard  fe  trouver  avoir  reçu  au-delà 
du  taux  fixé  par  la  loi  falci.ua  ;  &  cela  ,  de  peur 
qu'ils  ne  deviennent  infolvables  dans  l'intervalle  ,  &: 
que  leur  déconfiture  ne  rende  inutile  &:  fruftratoire 
la  répétition  qu'il  feroit  contr'eux.  C'eft  ce  que  porte 
la  loi  1  ,  pr.  ,  &  §.  7  ,  9   &   10. 

Cette  caution  doit  être  fidéjuffoire.  Les  per- 
fonnes  même  conftituées  en  dignité  ,  ni  les  poifef- 
feurs  de  biens-fonds  f  fitués  dans  la  juridiction  fous 

laquelle 
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laquelle  la  fucceffion  eft  ouverte  ou  l'héritier  domi- 
cilié ,  ne  peuvent  s'en  exempter  ni  y  fuppléer  par 
une  caution  juratoire.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la 
loi  i  &  de  la  loi  3  ,  §.  1  Se  y  ,  combinée  avec  la 
loi  1  ,  §.  1  }  D.  ut  legatorum  feu  fidei-commijjorum 
causa  cave a tu r. 

Cette  régie  n'eft  cependant  pas  fans  exception. 
Le  fïfc  n'eft  point  obligé  de  donner  caution  comme 
les  particuliers  ;  mais  il  eft  fournis  ,  lorfque  le  cas 
échet  ,  aux  mêmes  pourfuires  que  s'il  l'avoit  fait. 
La  loi  3  ,  §.  j  ,  le  décide  ainfi. 

Il  en  eft  de  même  du  légataire  indigent  ,  lorf- 
qu'il  ne  peut  trouver  de  caution  ,  &  qu'il  y  a  lieu 
de  préfumer  qu'on  ne  lui  en  demande  une  que  dans 
la  vue  d'écarter  frauduleufement  fon  action  en  dé- 
livrance de  legs.  On  trouve  dans  la  loi  6  un  referit 
de  l'empereur  Commode  ,  qui  en  renferme  une  dif- 
pofition  expreffé. 

Il  faut  ,  fuivant  le  §.  4  de  la  loi  3  ,  mettre  fur 
la  même  ligne  ceux  à  qui  le  teftateur  n'a  laiffé  que 
de  menus  legs  ,  &  principalement  les  légataires  d'à- 
Jimens. 

Les  perfonnes  qui  ne  font  pas  difpenfées  de  cette 
caution ,  ne  peuvent  pas  pour  cela  être  contraintes 
indiftinctement  de  la  donner.  Il  faut  ,  pour  les  y 
obliger,  une  caufe  jufte  &  raifonnable  ,  &  la  loi  4 
en  laiffe  l'arbitrage  au  juge. 

L'héritier  n'eft  pas  non-recevable  à  exiger  ce 
cautionnement  ,  pour  ne  l'avoir  pas  demandé  en  dé- 
livrant les  legs.  Il  peut  ,  aux  termes  de  la  loi  3  , 
§.  j  &  10,  agir,  après  comme  avant  la  délivrance, 
pour  fe  le  faire  donner. 

Lorlque  la  chofe  léguée  vient  à  périr  par  cas 
fortuit  entre  les  mains  du  légataire  ,  la  caution  eft 
déchargée  de  plein  droit ,  fuivant  la  loirt,i  ,  §.  15  ; 
Se  cela  ,  ajoute  la  loi  %  ,  quand  même  elle  fe  feroit 
engagée  à  rendre  la  chofe  ou  fa  valeur.  Il  en  feroit 
autrement ,  continue  la  loi  3  ,  fi  la  perte  étoic  occa- 
sionnée par  le  dol   du   légataire. 

Le  teftateur  peut-il  exempter  les  légataires  de 
l'obligation  de  fournir  ce  cautionnement  ?  Voet 
Soutient  qu'il  ne  le  peut  pas  :  il  fe  fonde  fur  la 
nullité  de  la  remife  que  fait  un  teftateur  à  un  léga- 
taire d'ufufruit,  de  la  caution  que  les  loix  obligent 
celui-ci  de  donner  à  l'héritier,  nullité  qui  eft  ,  dit-il, 
établie  par  la  loi  1  ,  C.  de  ufufrutlu  ,  &  par  la  loi 
pénultième  ,  C.  ut  in  poffeffionem  legatorum.  Cet  au- 
teur ajoute  que  ces  textes  doivent  s'appliquer  au  cau- 
tionnement dont  il  s'agit  ici ,  parce  qu'il  a ,  comme 
celui  qui  a  lieu  en  matière  d'ufufruit  ,  l'avantage  & 
ïa  fureté  de  l'héritier  pour  objet. 

Cette  manière  de  raifonner  n'eft  fans  doute  rien 
moins  que  certaine  ;  on  fait  que  les  argumens  par 
induction    font  fujets  à  mille  erreurs. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  raifon  de  différence  entrt  l'une 
fc.  l'autre  efpèces  de  cautionnement  ;  celui  qui  eft 
relarif  à  l'ufufruit ,  ne  concerne  abfolument  que  l'u- 
filité  de  l'héritier  ;  l'autre  au  contraire  fe  rapporte 
jutant  à  l'avantage  du  teftateur  que  de  l'héritier  ; 
Tome  XI r. 
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témoin  ce  que  nous  avons  dit  au  commencement 
de  cet  article  fur  les  motifs  qui  ont  fait  introduire 
la  faîcidie. 

Une  autre  raifon  qui  deit  nous  faire  rejetter  l'opi- 
nion de  Voet ,  eft  que  le  teftateur  peut  incontefta* 
blement  défendre  à  fon  héritier  de  retenir  la  faîcidie. 
On  en  a  vu  la  preuve  ci-deffus.  Or  il  eft  de  prin- 
cipe ,  que  celui  qui  peut  le  plus  ,  peut  aufli  1© 
moins. 

Il  nous  refte  à  examiner  la  manière  dont  on  doit 
procéder  à  la  liquidation  de  la  faîcidie. 

Quels  font  les  biens  qu'on  doit  faire  entrer  dans 
cette  liquidation  ?  fur  quel  pied  faut-il  les  eftimer  ? 
quelles  font  les  chofes  qui  s'imputent  dans  la  faî- 
cidie ?  Chacune  de  ces  trois  queftions  demande  uns 
difculîîon  particulière. 

Pour  liquider  la  faîcidie  ,  il  faut  confidérer  la 
.quantité  de  biens  que  le  défunt  a  laiffée  à  fa  mort: 
c'eft  ce  moment  feul  qui  doit  fixer  l'attention  des 
appréciateurs  ;  tout  ce  qui  furvient  depuis  ,  foit  en 
augmentation,  foit  en  diminution  ,  eft  pour  le  profit 
ou  pour  la  perte  de  l'héritier.  C'eft  la  difpofition 
textuelle  du  §.  1  ,  infl.  de  lege  Falcidid. —  Quantttas 
autenïpatriinonii  ad  quant  ratio  le  gis  falcidiœ  redigituT , 
rnortis  tempore  (peElatur.  La  loi  73  ,  D.  ad  legem 
falcidiam  établit  la  même  chofe  ;  en  voici  la  tra- 
duction littérale  :  ce  On  a  trouvé  à  propos  de  confi- 
»  dérer  Je  temps  du  décès  ,  pour  déterminer  la 
«  quantité  du  patrimoine.  C'eft  pourquoi,  fi  un  homme 
«  qui  n'a  que  pour  cent  écus  de  bien,  a  tout 
m  épuifé  en  legs  ,  il  ne  fervira  de  rien  aux  légataires 
D5  que  ,  même  avant  l'adition  d'hérédité,  les  travaux 
33  &  les  acquifitions  des  efclaves  mâles  &  la  fécon- 
33  dite  des  efclaves  femelles  ou  des  beftiaux  ,  ayent 
33  augmenté  la  fucceffion  d'un  quart  en  fus  des  cent 
33  écus  légués  ;  l'héritier  n'en  fera  pas  moins  fondé 
33  à  retenir  la  faîcidie  fur  les  legs  (&  par  conféquenc 
33  à  les  faire  réduire  à  foixante-quinze  écus  ).  Réci- 
33  proquement  ,  fi  un  homme  ayant  cent  écus ,  en 
33  lègue  foixante-quinze  ,  &z  qu'avant  l'adition  d'hé- 
33  redite  ,  un  incendie  ,  un  naufrage  ,  la  mort  de 
33  plufieurs  efclaves ,  ou  d'autres  accidens  réduifent 
33  fon  patrimoine  à  foixante-quinze  écus  ou  moins 
33  encore  ,  l'héritier  devra  acquitter  les  legs  en  tota- 
33  lité  ;  &  ce  feroit  en  vain  qu'il  fe  plaindroit ,  puif- 
33  qu'il  lui  a  été  libre  de  ne  point  accepter  la  fuc- 
33  ceffion  33. 

Tous  les  auteurs  conviennent  que  la  première  partie 
de  cette  loi  fubhfte  encore  ;  mais  quelques-uns  ,  8c 
notamment  Voet  ,  foutiennent  que  la  féconde  eft 
abrogée  par  ce  partage  de  la  loi  21  ,  C.  de  jure 
ddiberandi  ,  où  il  eft  établi  que  l'héritier  évite  toute 
efpéce  de  péril ,  en  appréhendant  la  fucceffion  fous 
bénéfice  d'inventaire. 

Mais  cette  opinion  eft  vifiblemer.t  fauffè.  Deux 
raifons  très-fenfibles  vont  le  prouver.  1"  Nous  avons 
démontré  à  l'article  Légataire  ,  que  la  jurispru- 
dence du  digelle  n'allujettifioit  l'héritier  au  payement 
des  legs ,  que  iufqu'a  concurrence  des  forces  de  la 
0  Dd 
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face:  :  que  far  conféquent  on  regardait  alors    j 

imfi  un  droit  commun  ,  ce  que  la  loi  n  ,   C.  de    j 
,   ;  tribué  ou  plutôt  reftreint 

d'inventaire.  Or    nous    venons  de  voir 
que  1er,  leix    du   digefte  rnettoient  à   la    charge  de 
1  héritier,  relativement  aux  légataires  &  à  la  falcidie, 
les  pertes  qui  furvenoient  dans  les  biens  héréditaires 
après  le  décès  du  teftateur.  Il  n'y  a  donc  à  cet  égard 
aucune  nouveauté  proprement  dite  dans  la  Ici  11  , 
C.  de  jure  deliberandi  ,  &  par  conféquent  nulle  raifon 
d'en  conclure  que  la  jurifprudeace  da  digefte  eft  chan- 
gée fur  le  point  dont  il  s'agit.   z°  Les  inftitutes  ont 
été  rédigées  Se  publiées  après  la  promulgation  de  la 
loi   dont   on    vient   de    parler  :    or ,   on    a  remarqué 
plus  haut  qu'elles  renouvellent  exprefTément  la  dif- 
anciens  tentes  ,  relativement  à  la  queftion 
de  favoir  fi   les    augmentations   ou    les   diminutions 
qui  furviennent  dans  l'intervalle  du  d;cès  à  l'adition, 
profitent  ou  nuifent  à  l'héritier  dans  la  liquidation  de 
la   falcidie. 

Tout  ce  qui  compofe  la  fortune  du  défunt  doit 
entrer  dans  la  fupputatîon  qu'on  fait  pour  déterminer 
la  Quarte  de  l'héritier  ;  Se  ,  comme  il  y  a  quelque  doute 
ltt-deiTus  à  l'égard  de  certains  objets,  il  faut  les 
parler  en  revue  &  les  difeuter. 

On  a  demandé  l'\  l'on  devoir  faire  fervir  à  cetre 
fupputation  les  aérions  que  le  défunt  a  laiifées  non- 
feulement  contre  un  étranger  ,  mais  encore  contre 
fon  héritier.  L'affirmative  eft  établie  par  la  loi  i  , 
§.  18  ,  D.  ad  legem  falcidiam  ï  Sz  cette  décifîon  n'efc 
pas  bornée  aux  actions  qu'on  appelle  en  droit  rel 
ptrfecutoriœ  (  i  )  ,  mais  encore  à  celles  qu'on  nomme 
pénales ,  pourvu  néanmoins  qu'elles  foient  de  nature 
s  palier  aux  héritiers;  car,  iv  elles  étoient  fujettes  , 
comme  celles  d'injure  ,  à  s'éteindre  par  la  mort  de 
la  perfonne  à  qui  elles  appartiennent ,  elles  ne  feroient 
nullement  confidérées  &  n'augmenteraient  pas  le  pa- 
trimoine dn  défunt.  C'eft  ce  que  porte  la  loi  31,  D. 
ad  legem  falcidiam. 

Le  §.  1  du  même  texte  déclare  qu'il  n'importe, 
pour  la  fupputation  ,  que  les  actions  foient  perpé- 
tuelles ou  limitées  à  un  temps  fort  court  ,  parce 
que ,  fi  elles  fe  preferivent ,  c'eft  à  l'héritier  à  s'imputer 
la  négligence. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  diftinguer  ,  Iorfqu'il  s'ao-it 
d'une  aélion  pénale  ,  fi  la  peine  provient  de  la  loi 
ou  réfulte  d'une  convention  :  c'eft  pourquoi  ,  dit  la 
loi  48  du  titre  cité  ,  fi  le  défunt  a  acheté  ou  vendu 
avec  ftipulation  de  reftituer  le  double  du  prix  en  cas 
d'éviéfion  ,  la  chofe  venant  à  être  évincée  ,  on  doit 
compter,  foit activement ,  foit  paffivement ,  le  double 
du  prix  qui  en  a  été  payé  ,  &  par  conféquent  aue- 
menter  ou  diminuer  jufqu'à  cette  concurrence  le  pa- 
trimoine fur  lequel  doit  fe   prendre  la  falcidie. 

Si  cependant  l'héritier  étoit  lui-même  l'acheteur 
eu  le  vendeur  ,   on  ne   ferait  entrer  en  maffe  que  le 


(ij  Voyez  la  définition  de  ces  termes  à  l'article  Agtioh. 
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fimple  prix.  Ce  tempérament  d'équité  eft  écrit  danî 
la  loi  que  nous  venons  de  citer  ,  &  la  même  chofe 
réfulte  de  la  loi  1 ,  §.  15,  D.  de  hxreditate  vel  acHone 
vendit  d. 

On  en  excepre  cependant  un  cas  ;  c'eft  celui  où 
l'héritier  qui  a  acheté  du  défunt  ,  a  revendu  à  un 
tiers  avec  obligation  de  rendre  le  double  en  cas  d' 
viefion ,  &  réciproquement  ou  l'héritier  qui  a  vendu 
au  défunt  ,  fe  trouve  avoir  lui-même  acheté  précé- 
demment d'un  autre  fous  la  même  ftipulation.  Alors, 
en  eftet,  il  leroit  fouverainement  injufte  de  ne  tirer 
en  ligne  de  compte  que  le  fimple  prix .  puifque , 
dans  le  premier  membre  de  cette  hvpothèfe  ,  l'hé- 
ritier eft  obligé  de  rendre  le  double  à  fon  propre 
acheteur  ,  &  que  dans  le  fécond  ,  il  doit  en  recevoir 
autant  de  fon  propre  vendeur.  Il  faut  donc  que  le 
double  foit  compté  paffivement  dans  l'un  ,  £c  active- 
ment dans  l'autre.  C'eft  auifî  ce  que  fait  entendre  la 
loi  41  ,  §.  1  ,  D.  de  eviaionibus. 

Les  actions  que  l'indigence  des  débiteurs  rend  iîhi- 
foires ,  &c  celles  qui  dépendent  de  l'événement  d'une 
condition  incertaine  ,  ne  doivent  pas  moins  entrer 
en  ligne  de  compte  que  celles  dont  l'efficacité  n'eft 
point  douteufe  ,  ou  qui  font  pures  &  (impies.  La 
loi  1  ,  $.  17  ;  la  loi  11  ;  la  loi  :i,  §.  3  ;  la  loi  56  , 
§.  1  ,  D.  ad  Uge;n  Falcidiam  .  en  contiennent  la 
décifîon  expreffe.  Il  faut  cependant  remarquer  que 
l'eftimation  des  unes  ne  fe  fait  pas  de  la  même  manière 
que  celle  des  autres  ;  il  y  a  à  cet  égard  quelques  diffé- 
rences qu'on  expliquera  ci-après. 

La  loi  4?  du  même  titre  porte  que  «  Ç\  les  efcla- 
»  ves  du  teftateur  qui  avoient  été  pris  de  fon  vivant 
«  par  les  ennemis  ,  reviennent  après  fa  mort  ,  l'aug- 
)j  mentation  que  leur  retour  produit  dans  les  biens 
«  de  l'hérédité  ,  entre  en  coniidération  pour  le  ré- 
«  glement  de  la  Quarte  falcidie  «. 

il  faut  pareillement  compter  les  fruits  qui  fe 
rrouvoient ,  lors  du  décès  du  teftateur  ,  pendans  fur 
un  fonds  héréditaire  ,  &  que  l'héritier  a  perçus  ou 
du  percevoir ,  parce  qu'ils  font  regardés  comme  une 
partie  du  fonds  même.  La  loi  9  ,  D.  ad  legem  Fal- 
cidiam ,   y  eft  formelle. 

On  doit  auffi  faire  entrer  en  maffe  les  chofes  que  le 
défunt  a  données  engage  ,  &.mème  celles  qu'il  a 
vendues  ,  foit  fous  pacte  commifloire  ,  foit  par 
'  addiSion  à  pur  cettain  ,  lorfque  ces  deux  manières 
de  vendre  rendent  le  contrar  condkionel.  C'eft  ainfï 
qu'il  faut  ,  félon  Voet  ,  entendre  la  loi  3  8  du  titre 
cité.  Voici  comme  elle  eft  conçue  :  §.  1  ,  Communes 
fervi  in  utiiufaut  patrimonio  connumerantur.  §.  l.  Pi- 
gnon dati  ,  in  débitons  ;  fub  lege  commijjorid  dijîr&cli , 
item  ad  diem  addiïïi ,  in   vtnditons. 

Voici  une  etpéce  qui  a  partagé  les  fentirhens  des 
jurifconlultes  romains.  Le  défunt  avoir  acquis  une 
action  centre  un  fils  de  famille  ;  mais  cette  action  ne 
pouvoit  être  exercée  contre  le  père  que  jufqu'à  con- 
currence du  pécule  de  celui-ci.  Il  a  irftitué  ce  père 
fon  héritier.  Dans  l'intervalle  de  Cd  mort  à  l'adition , 
le  pécule  s'eft  augmenté  ou  a  diminué  :  l'aclion  do 
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défunt  doit-elle  entrer  dans  la  fupputation  à  raifon 
■de  ce  qu'elle  auroit  pu  valoir  au  moment  du  dé- 
cès ,  ou  doit-on  la  compter  fur  le  pied  de  ce  qu  elle 
eut  rapporté  lors  de  l'adition,  vu  l'accroifiement  ou 
la  diminution  qu'avoit  reçu  le  pécule  ?  Marcellus 
dit  ,  dans  la  loi  $6  ,  D.  ai  legem  falcidiam  ,  que 
la  plupart  font  d'avis  qu'il  faut  confidérer  ce  qui 
étoit  dans  le  pécule  au  temps  où  l'hérédité  à  été 
appréhendée:  plerique putant  quod  tune  in  peculio  fue- 
rit,  cit.n  adiretur  hare diras ,  infpicundum  effe.  Il  pa- 
toît  ,  par  la  loi  8  3  du  même  titre ,  que  Julien  s'eft 
rangé  de  ce  parti.  Papinien  décide  au  contraire 
dans  la  loi  50,  §.  1  ,  D.  de  peculio ,  qu'on  ne 
doit  avoir  égard  qu'au  temps  du  décès  :  Si  crédi- 
ter ,  dit-il,  patremqui  de  peculio  tenebatur ,  hxredem 
infiituerit  ,  quia  monis  tcrnpus  in  falcidix.  ratione 
jpeclatur ,  illius  temporis  pecuuum  con!id:rabitur. 

Comment  concilier  ces  décilions  fi  oppofées  les 
unes  aux  autres:  La  loi  56,  D.  ad  Ugcm  falcidiam 
nous  en  fournira  le  moyen.  Marcellus,  qui  en  eit 
1  auteur,  commence  par  annoncer,  ainfi  qu'on  vient 
de  le  dire,  que  l'opinion  la  plus  générale  eft  qu'il 
faut  confidérer  le  temps  de  l'adition  d'hérédité. 
«  Pour  moi,  dit-il,  j'ai  là-deflùs  bien  des  doutes, 
"  e°o  dubito  ,  parce  qu'il  eft  de  principe  que  la 
«  falcidie  doit  être  liquidée  eu  égard  au  temps  du 
«  décès  :  quoniam  mortis  ternpus  in  ratione  Ugis  fal- 
:»  cidiiz  incundâ  plaçait  obfervari.  Qu'importe  en 
33  effet,  continue-t-il ,  que  le  pécule  de  l'efclave 
33  vienne  à  diminuer  après  le  décès  du  créancier  , 
"  ou  qu'un  débiteur  éprouve  dans  fa  fortune  des 
^  révolutions  qui  le  rendent  moins  folvable?  Quid 
35  enim  interefi  peculium  fervi  pofl  mortem  créditons 
3'  diminutum  fit,  an  debhor  pauperior  faclus  fit? 
3>  Quelqu'un  dira  (c'eft  toujours  Marcellus  qui  parle) , 
33  que  feroit-ce,  au  contraire,  il  un  efclave  avoit 
35  acquis  une  hérédité  antérieurement  à  l'adition  ? 
3>  Et  moi  je  demanderai  :  Que  feroit-ce  fi  un  dé- 
3'  tuteur,  qui  étoit  en  déconfiture  ouverte  lors  du 
3>  décès  ,  le  trouvoit  folvable  au  temps  de  l'adi- 
.33  non?  Aliquis  dicet  :  Quid  ex  contrario  fi  ante  ad- 
»■>  itam  handitatem  acquifierh  fervus?  Et  ego  quiram 
■»  fi  débitons  qui  tune  non  erat  folvendo  ;  ampliatct 
»  facultates  fuerint.  Et  ,  comme  dans  ce  cas  ,  il  eft 
35  paffé  en  maxime  que  l'hérédité  eft  ceufée  avoir 
30  reçu  ces  augmentations  dès  l'inftant  de  fon  ouver- 
3.  ture ,  &  qu'on  affimile  ce  même  cas  à  celui  où  la 
35  condition  attachée  à  une  créance  vient  à  s'accom- 
33  phr  après  la  mort  du  teftateur  ,  on  doit ,  par  la 
«  même  raifon,  regarder  l'hérédité  comme  enrichie 
35  par  l'accroifiement  furvenu  dans  le  pécule.  Et  cùm 
35  in  iftoplacuet'u ,  ex  poflfaclo  uberiorem  vide  ri  fuijfe 
3.  hxreduatem ,  ficuti  cùm  conditio  crediti  exiflit  pofi 
»  mortem  ,  ha.  etiam  peculii  incrementum  pleniorem 
.30  faciet  hecredhatem  35. 

On  voit  que  Marcellus  diftingue  ici  nettement  le 
cas  de  l'augmentation ,  d'avec  celui  de  la  diminu- 
tion du  pécule.  Le  principe  qui  fert  de  bafe  à  cette 
<hftinction ,  eft  que  le   père  de    famille  contre  qui 
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l'on  a  une  action  péculiaiie ,  n'eft  point  débiteur 
pur  &  fimple,  mais  conditionnel  ;  car  il  n'eft  obligé 
que  fous  la  condition  qu'il  y  ait  quelque  chofe  dans 
le  pécule  (1).  Or  les  créances  conditionnelles  qui 
fe  trouvent  dans  une  hérédité  fujette  à  la  falcidie  , 
font  cenfées,  lorfque  la  condition  en  eft  accomplie, 
avoir  exifté  purement  &  fimplement  dès  le  momen: 
de  l'ouverture  de  la  fucceilion;  Se  on  les  regarde 
au  contraire  comme  n'ayant  jamais  eu  d'exiftence  , 
lorque  la  condition  dont  elles  dépendent  vient  à 
manquer  après  la  mort  du  teftateur.  Par  conféquent 
le  père  de  famille  qui  a  vu  augmenter  le  pécule  de 
Ion  fils,  dans  l'intervalle  du  décès  à  l'adition,  eft 
cenfé  avoir  été,  lors  du  décès  même,  débiteur  de 
tout  ce  qu'il  contient;  comme  celui  qui  l'a  vu  dimi- 
nuer dans  le  même  efpace  de  temps  ,  eft  réputé 
n'avoir  été  ,  à  l'époque  de  la  mort  ,  débiteur  que 
de  ce  qui  s'y  trouve  actuellement. 

Lorsqu'on  a  déterminé  l'état  des  biens  fur  lef- 
quels  doit  fe  faire  la  diffraction  de  la  falcidie,  il 
faut  en  déduire  les  dettes  du  défunt,  la  légitime 
des  enfans,  les  frais  funéraires,  &  les  dépenfes  qu'ont 
nécefTitées  la  confection  de  l'inventaire  ,  l'ouverture 
ou  publication  du  teftainent,  &  la  vente  des  effets. 
Tous  ces  objets  doivent  être  prélevés  avant  la  fal- 
cidie. C'eft  ce  que  portent  le  §.  3.  injl.  de  lege  fi  l- 
ci.iiâ  ;  la  loi  1 1 ,  §.  4;  la  loi  39  &  fa  loi  71,  D. 
ad  le gem  falcidiam  ;  la  loi  11,  §.  10,  C.  de  juic 
deliberandi. 

Ce  que  nous  ditons  des  dettes  du  défunt,  com- 
prend même  celles  dont  il  étoit  redevable  à  fon  hé- 
ritier ;  car  celui-ci  ne  confond  puint  à  cet  égard 
fes  propres  créancts.  On  en  trouve  des  d 
précifes  dans  la  loi  15,  §.  3  ,  Se  dans  la  loi  87  > 
§.  z  ,  D.  ad  legcm  falcidiam;  Se,  s'il. en  étoit  ainfi 
dans  la  jurifprudence  du  digefte,  à  plus  forte  raifon 
doit-il  en  être  de  même  depuis  que  les  héritiers  par 
bénéfice  d'inventaire  font  feuls  admis  au  retranche- 
ment de  la  falcidie;  car  on  fçait  que  l'un  des  avan- 
tages de  ces  fortes  d'héritiers ,  eft  de  conferver  les 
actions  qu'ils  avoient  contre  les  défunts. 

Les  loix  ont  ordonné  ,  par  la  fupputation  du  pa- 
trimoine fuiet  à  la  falcidie  ,  deux  formalités  ,  donc 
l'objet  eft  d'empêcher  qu'il  ne  s'y  glille  aucune 
manœuvre  frauduleule  &  préjudiciable  aux  légataires  ; 
la  première  eft  que  l'héritier  eft  tenu  de  donnera  ceux- 
ci  communication  de  tous  les  titres  ,  papiers  &  do- 
cumens  qui  peuvent  fervir  à  la  fixation  de  la  fortune 
du  défunt.  La  loi  95  ,  §.  z  ,  D.  ad  Ugem  Falci- 
diam ,  paroîc  laifier  cela  à  l'arbitrage  du  juge  ;  mais 
on  ne  peut  plus  en  faire  la  matière  d'un  doute  raifon- 
nable  ,  depuis  que  la  loi  11  ,  C.  de  jure  dAiberandi y 
a  obligé  l'héritier  qui  veut  retenir  la  falcidie  ,  de  faire 
un  inventaire  exaét  &  d'y  appeler  les  légataires. 


(1)  Patrem   enim,  ctlî  quis  dehitorem  exiftimaverit ,    arta- 
men  loco  effe  conditioiulis  débitons.  L.  5 ,  $.  1  ,   D.  de  U- 

beratione  le?aiâ. 

Dd  ij 
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La  féconde  formalité  confîfte  dans  l'eftimation  des 
chofes  héréditaires ,  cjue  doit  faire  un  arbitre 
nommé  par  le  juge,  au  cas  que  l'héritier  &  les  léga- 
taires ne  piaffent  pas  la  faire  aimablement.  C'eft  ce 
que  déclare  nettement  la  loi  z  ,  C.  de  ujuris  & 
fruttibus  legatorum.  Dans  nos  mœurs,  au  lieu  d'un 
arbitre  on  emploie  des  experts  ,  qui  ne  font  choitis 
par  le  juge  que  lorfque  les  parties  refufent  ou  font 
en  demeure  d'eu  convenir. 

Cette  eftimation  doit  fe  faire  au  prix  commun 
&  fuivant  la  valeur  réelle  des  chofes  :  In  falcidiâ  , 
afimatio  pretii  rerum  ex  verilate  facienda  eft ,  dit  la 
loi  41  ,  D.  ad  legem  faleidiam1.  La  loi  61 ,  §.  1  du 
même  titre  ,  décide  pareillement  qu'il  faut  en  cette 
matière  eftimer  les  chofes  félon  leur  véritable  va- 
leur, fecundum  rd  veritatem  ;  mais  elle  explique  ces 
mots  d'une  manière  équivoque  :  Hoc  eft  ,  ce  font  fts 
termes  ,  fecundum  prafens  pretium.  Veut-elle  par-!à 
faire  entendre  que  l'eftimation  doit  être  faite  comme 
fi  l'on  vendoit  argent  comptant  ,  prafenti  putio  ? 
Non  ;  elle  déclare  feu'ement  qu'il  ne  faut  avoir  égard 
qu'à  la  valeur  intrinsèque  ,  c'eft-à-dire  à  ce  prix  , 
qui  eft  te'lem  nt  prifent  &  comme  inhérent  à  ta 
chofe  ,  qu'il  a  pa/lé  m  axiome  ,  que  celui  qui  a  la 
chofe  cïz  réputé  avoir  le  prix  (  1  ).  Ainfî  tout  ce 
qui  réfulte  de  la  loi  61  ,  §.  1  ,  c'eft  qu'il  ne  faut 
confidérer  mure  cherté  ni  une  vilité  de  prix  pure- 
ment accidentelle  &  momentanée  ,  mais  faire  attention 
à  la  valeur  ordinaire  des  chofes.  Telle  eft  au/11  la 
difpofition  textuelle  de  la  loi  6]  ,   §.  dernier. 

La  loi  ij  ,  §.  dernier  du  même  titre,  &  la  Ici 
81  ,  §.  4  ,  D.  de  legatis  1°  ,  déclarent  qu'il  ne  fut 
pas  s'arrêter  à  J'eftimarion  qu'un  teftateur  auroit  pu 
faire  lui-même  des  biens  qu'il  laiffoir.  On  fent  que 
cette  décifion  eft  fondée  fur  la  défenfe  que  faifoit 
l'ancien  droit  au  teftateur  ,  foit  de  prohiber,  foit 
de  gérer  ,  (bit  de  diminuer  le  retranchement  de  la 
falcidie  dans  fa  fucceinon  ;  mais  elle  n'en  doit  pas 
moins  avoir  lieu  dans  l'état  aétuel  de  la  juiifpru- 
dence  ,  parce,  que  la  prohibition  de  la  falcidie  n'y 
eft  admife  ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  ,  que  lorf- 
qu'elle  eft  conçue  en    termes  exprès. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  avoir  égard  au  prix  que 
l'héritier  a  tiré  de  la  vente  des  chofes  héréditaires. 
Qu'il  ait  vendu  trop  cher  ou  trop  bon  marché  ,  peu 
importe.  Dans  le  premier  cas  ,  c'eft  lui  feul  qui  en 
profite  ,  comme  c'eft  lui  feul  qui  en  foufïre  dans  le 
fécond.  La  loi  5  ,  D.  ai  l  gem  faleidiam  ,  eft  on 
ne  fa  ir oit  pas   plus  expreife  Ia-deflns. 

Il  refaire  de  tout  cela  ,  qu'il  ne  faut  point  con- 
sidérer ici  ce  qu'on  appelle  communément  prix  d'aj- 
fetfoi  ;  c'eft  ce  que  veut  dire  la  loi  62.  ,  §.  1  ,  qUe 
nous  avons  déjà  citée  ,  lorfqu'après  avoir  établi  que 
les  chofes  doivent  erre  eftimées  fuivant  leur  prix 
p ré fent  ou  intrinsèque,  elle  ajoute  ,  par  forme  d'ex- 
plication ,   qu'il  ne   faut  nullement  fupputer  d'après 


(i)  Paragr.  £;  inft,  de  legatis. 
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un  prix  formel  ou  arbitraire  :  nec  quicquam  coriliH 
formait  pretio  ctftimandam  effe  feiendum  efl.  On  peut 
voir  ,  dans  Voet  fur  le  digefte  ,  titre  de  ufufruttu  , 
n.},  pourquoi  ce  texte  appelle  ainfi  le  prix  de  pure 
afFeétion. 

Un  légataire  ayant  conftitué  l'héritier  en  demeure 
de  lui  repréfenter  ,  &  à  plus  forte  raifon  de  lui  dé- 
livrer la  chofe  dont  il  étoit  gratiné  ,  a  d'abord  été 
admis  à  jurer  in  litem  fur  la  valeur  de  cette  chofe, 
&  enfuite  a  obtenu  fentence  par  laquelle  l'héritier 
a  été  condamné  à  la  lui  payer  conformément  à 
l'eftimation  qu'il  en  avoit  faite  lui-même  fous  la 
religion  du  ferment.  On  demande  fi  cette  eftimation 
doit  fervir  de  régie  pour  la  fupputatiôn  de  la  falcidie. 
Non  ,  répond  la  loi  60  ,  §.  1  ,  D.  ad  legem  Fal- 
eidiam; on  n'aura  égard  qu'au  prix  réel  de  la  chofe, 
parce  que  les  eitimations  faites  par  ferment  in  lilem , 
font  toujours  préfumées  excefïîves  ;  q  ie,  dans  le  fait, 
elles  font  fouvent  telles  ;  qu'on  ne  les  admet  que 
pour  punir  l'héritier  de  (on  dol  ou  de  fa  négligence , 
&  qu'en  matière  de  falcidie  on  ne  doit  faire  aucune 
attention  aux  accroiffemens  qu'on  donne  a  la 
valeur   des   chofes  par  forme   de  peine. 

Il  y  a  une  particularité  remarquable  pour  l'efti- 
mation des  efclaves  qui  fe  trouvent  dans  une  hé- 
rédité fujette  à  la  falcidie  ;  c'eft  qu'elle  ne  dépend 
point  de  l'arbitrage  des  experts  ,  mais  uniquement 
des  difpofitions  du  droit  :  elle  eft  fixée  par  la  loi 
dernière  ,    C.  communia  de  legatis. 

Il  y  a  au  contraire  des  chofes  qui ,  en  cette  ma* 
tière  ,  ne  font  pas  fufceptibles  d'une  eftimation  cer- 
taine.  Cette  incettitude  provient  ou  de  l'indigence 
d'un  débiteur  de  la  fucceinon  ,  ou  de  l'événement 
auquel  eft  attachée  foit  une  dette  ,  foit  une  créance 
héréditaire,  ou  de  ce  qu'on  ignore  fi  un  débiteur, 
qu'on  ne  peut  pas  forcer  malgré  lui  de  payer  , 
paiera  effectivement. 

Lorfque  l'incertitude  a  pour  caufe  l'indigence  du 
débiteur,  il  faut  d'abord,  fuivant  la  loi  63  ,  §.  1  , 
D.  ad  legem  faleidiam  ,  fupputer  &  tirer  en  ligne  de 
compte  la  fomme  jufqu'à  concurrence  de  laquelle  il 
étoit  folvable  au  moment  du  décès  du  teftateur.  A 
l'égard  du  furplus  de  la  créance ,  il  faut  le  mettre 
en  vente  ,  Se  ajouter  à  la  malle  de  l'hérédité  le  prix 
qu'on  pourra  en  tirer  ,  eu  égard  au  plus  ou  moins 
d'efpérance  que  la  fortune  du  débiteur  s'améliorera 
dans  la  fuite.  C'eft  ce  que  preferk  la  loi  Si  du 
même  titre.  Si  l'on  ne  fait  pas  cette  vente  ,  &  que 
le  débiteur  devienne  folvable  ,  les  légataires  en  pro- 
fiteront ,  par  la  diminution  qui  en  réfultera  pour  la 
falcidie  ,  comme  le  fait  voir  la  loi  56  ,  §.  1,  rap- 
portée ci-de/lus. 

Il  y  a  même  deux  cas  où  l'infolvabilité  abfoltie 
de  débiteur  n'empêche  pas  qu'on  ne  compte  toute 
fa  dette  ;  le  premier  eft  lorfque  le  débiteur  eft  en 
même  temps  héritier  5  le  fécond  ,  lorfque  le  teftateur 
lègue  à  un  débiteur  étranger  la  décharge  de  ce  qu'il 
devoit.  La  raifoa  qu'en  donnent  la   loi  1  ,   §,  i2  > 
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la   loi    zz   &   la    loi    8z  ,    eft    qu'on    eft  toujours 
réputé   folvable  par  rapport  à  foi-même. 

Quand  l'incertitude  provient  d'une  condition  à 
laquelle  eft  attachée  ,  foit  une  dette  ,  foit  une 
créance  de  la  fuccellîon  ,  on  peut  eftimer  l'une  & 
l'autre  de  deux  manières  différentes  ,  qui  font  pro- 
pofées  par  la  loi  75  ,  §.  1.  La  première  eft  de  re- 
trancher de  l'hérédité  ,  s'il  s'agit  d'une  dette  ,  &  d'y 
imputer  ,  C\  c'eft  une  créance  ,  le  prix  qu'on  pourroit 
eu  tirer  en  la  vendant.  La  féconde  eft  d'en  retrancher 
ou  d'en  imputer  la  totalité,  comme  fi  la  dette  ou 
créance  étoit  pure,  &  fimple  ,  en  fe  donnant  réci- 
proquement ,  par  l'héritier  &  les  légataires  ,  caution 
de  rendre  ,  lors  de  l'exiftence  de  la  condition  ,  ce 
qu'on  auroit  payé  de  moins ,  ou  ce  que  les  autres 
auroient  reçu  de  trop. 

Il  en  feroit  autrement  d'usé  dette  ou  créance  qui  , 
au  lieu  d'être  conditionnelle  ,  ne  feroit  que  reculée 
a  un  terme  quelconque.  Dans  -ce  cas  ,  l'obligation 
aya;  t  en  foi  une  exiftence  certaine  ,  on  la  compte 
comme  fi  elle  étoit  échue  ,  &  l'on  en  déduit  feule- 
ment les  intérêts  jufqu'au  jour  auquel  le  paiement 
en  eft  fixé.  C'eft  ce  qui  réfulte  du  §.  4  de  la  loi 
qUe  nous  venons  d'indiquer. 

Si  l'incertitude  a  fa  foutce  dans  l'impoifibilité  où 
l'on  eft  d'obliger  le  débiteur  à  payer  malgré  lui  ; 
comme  lorfqu'il  s'agit  d'une  obligation  fujette  à 
l'exception  au  fénatufconfulte  Macédonien,  il  faut  , 
dans  l'eftimation  du  pattimoine  &  dans  les  paiemens 
de  legs  ,  confidéter  cette  créance  comme  fi  elle 
ii'exiftoit  pas  ,  fauf  à  reftituer  dans  la  fuite  ce  qui 
fe  trouveroit  avoir  été  payé  de  moins ,  fi  le  débi- 
teur venoit  à  acquitter  volontairement  fa  dette.  C'eft 
ce  que  porte-la  loi   1  ,  §.   17. 

La  queftion  de  favoir  quelles  imputations  l'héritier 
eft  tenu  de  fouffrir  par  rapport  à  fa  falcidie  ,  em- 
braffe  différens  objets  qu'il  faut  difcuter  féparément. 

Le  principe  général  eft  que  l'héritier  doit  imputer 
dans  fa  falcidie  tout  ce  qu'il  tient  du  défunt  à  titre 
héréditaire.  Les  loix  74  &  91  le  règlent  ainfi  for- 
mellement. 

De  là  vient  que  la  loi  1 1  veut  qu'il  impute  ce 
qu'elle  appelle  retentiones  omnis  temporis  ,  c'eft-à- 
dire  ,  comme  l'expliquent  tous  les  interprêtes  ,  non 
feulement  les  legs  mils  dès  leur  principe  , 
mais  encore  ceux  qui  ,  ayant  été  valables  au  com- 
mencement ,  font  enfuite  devenus  inutiles  &  caducs. 
C'eft  ce  que  portent  auffi  les  loix  50,  51  ,  51  ,  §. 
I  j  76  ,  $,  1  ,  &  78  ,  combinées  avec  la  loi  unique  , 
C.  de  caducis   toile  ndis. 

Il  faut  mettre  fur  la  même  iïgne  les  legs 
faits  à  l'héritier  fur  lui-même  ,  parce  qu'on  ne 
peut  léguer  avec  effet  de  cette  manière.  Aulîi  la  loi 
30  ,  §.  8  ,  dit-elle  qu'ils  ne  viennent  point  en  con- 
tribution avec  les  autres  legs  :  cùm  kx  faladia  in- 
tervenu ,  non  ventilât  in  contributionem  qux  ipfi  hx' 
ïedi  à  Jeme'.ipfo  vel  fervo  ejus  legata  filci -commijfave 
funt;  ce  qui  lignifie  ,  félon  Voet  ,  qu'ils  n'augmen- 
tent point  la  niaife  des  legs ,  &  par  confisquent  ne 
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fervent  pas  à  amplifier  la   diffraction  que  l'héritier 
eft  en  droit  d'en   faire. 

Les  fruits  qui  étoient  pendans  lors  du  décès  du 
teftateur  ,  &  que  l'héritier  a  perçus  depuis  ,  s'impu- 
tent fans  difficulté  dans  la  falcidie.  C'eft  la  difbo- 
fition  exprefle  de  la  loi  9.  Il  en  eft  de  même 
fuivant^  les  loix  45  ,  66  &  73  ,  §.  4,  des 'revenus 
ou  intérêts  que  produifent  les  chofes* léguées  à  temps 
ou  fous  condition  ,  dans  l'intervalle  de  la  mort  au 
moment  de  l'échéance. 

Les  loix  74   &  i)i    exceptent  de  1  cion  les 

legs  que  le  teftateur  a  Iaiffés   à  l'un  de  fes  héritiers 
fur   un  autre  :  Itaque  ,   di:  le  premier  de  ces  teïi 
quod  qui  s  legaiorum  nomme  à  cohxrede  accepit ,   in 
qualrantem  ci  non  imputatur. 

La  loi  86  décide  la  même  chofe  à  l'égard  des 
prélegs,  pour  la  portion  que  l'héritier  en  reçoit  de 
fes  co-héritiers  5  car  celle  qu'il  prend  fur  lui-même 
il  la  pofsède  à  titre  fucceifif ,  &  par  conféquent  il 
eft  tenu  d'en  faire  l'imputation.  C'eft  ce  que  déclare 
également  la  loi  14,  C.  familu  ereifeuncht. 

Il  faut  excepter  de  cette  décifion  un  cas  particu- 
lier ,  marqué  dans  les  loix  zz  &  94  ;  c'eft  celui  où 
tous  les  héritiers  font  chargés  réciproquement  de 
legs  les  uns  envers  les  autres  ;  alors,  s'il  s'en  trouva 
quelques-uns  qui,  n'ayant  point  leur  quart  franc 
veulent  diftraire  la  falcidie  fur  leurs  cohéritiers  ,  ils 
font  obligés  d'imputer  les  legs  qu'ils  en  ont  reçus'. 

A  cette  exception  que  les  textes  cités  mettent  dans 
le  plus  grand  jour,  la  loi  75  en  ajoute  une  autre  non 
moins  remarquable  ;  c'eft  que  l'héritier  doit  imputer 
le  legs  que  le  teftateur  lui  a  laiifé   fur  fon  col 


cohéri- 


tier ,  à  condition  de  ne  point  diftraire  la  falcidie  des 
legs  dont  il  le  chargeoit   perfonnellement. 

L'héritier  eft-il  tenu  d'imputer  ce  qu'il  reçoit  d'un 
co-htritier  ou  d'un  légataire  par  forme  d'accomplif- 
fement  d'une  condition  ?  Par  exemple ,  un  teftateur 
après  avoir  mftitué  Titius  dans  l'univerfalité  de  fes 
biens ,  inftitue  Sempronius  dans  la  moitié  à  con- 
dition qu'il  donnera  cent  écus  à  Titius  :  ces  cent 
écus  ,  au  cas  que  Sempronius  les  fourmife  .  font-ils 
fujets  à  1  imputation  ?  Non  ,  parce  qu'ils  font  re- 
gardés comme  étant  hors  de  l'hérédité  ;  c'eft  ce  que 
déclarent  les  loix    30  ,    §.    7  ,    44,    76  8c  511. 

11  eft  cependant  deux  cas  où  il  en  faut  décider 
autrement.  Le  premier  eft  lorfque  l'objet  que  l'hé- 
ritier reçoit  par  forme  d'accompliifement  d'une  con- 
dition ,  étoit  dû  au  défunt  ,  quoique  la  dette  fur 
purement  naturelle  &  qu'on  ne  put  pas  forcer  le 
débiteur  à  l'acquitter  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  loi 
zi  ,  jointe  au  §.  1  7  de  la  loi  1.  Le  fécond  eft  lorfi- 
qu'uu  efclave  à  qui  la  liberté  a  été  léguée  fous  une 
condition  de  l'efpèce  dont  il  s'agit  ,  paie  des  deniers 
dont  le  défunt  lui  avoit  confie  l'adminiftration  à 
titre  de  pécule  ;  les  loix  44  &  76  veulent  qu'alors 
l'héritier  en  faffe  l'imputation  dans  fa  falcidie,  & 
cela  à  raifon  de  fa  patt  héréditaire. 

On  n'impute  pas  ce  qui  advient  à  l'héritier  par  pur 
accident,   quoiqu'à  l'occalion  de  l'hérédité.   Ttlle 
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feroit  une  fomme  qu'on  lui  auroit  payée  comme  la 
devant  au  défunt  ,  quoique  dans  le  vrai  elle  ne  fut 
pas  due.  Cela  refaite  de  la  loi  z  ,  §.  7  ,  D.  de  hx- 
jeditate  vtl  a  -non:  venditâ. 

Par  la  même  rai  Ton  ,  dit  la  loi  3  ,  §.  1  ,  D.  ad 
Ugem  falcidiam  ,  fi  le  teftateut  a  laiifé  une  fucceilîon 
infuffifante  pour  le  payement  de  toutes  fes  dettes  , 
&  que  l'héritier  ait  obtenu  des  créanciers  certaines 
remifes  qui  lui  afïurent  un  reftant  net ,  les  légataires 
n'auront  rien  à  prétendre  fur  cet  objet  ,  parce  qu'il 
eft  de  principe  que  les  legs  ne  font  dus  qu'après  les 
dettes  p'ayées,  Se  que,  fi  l'héritier  s'eft  confervé  quelque 
chofe  ,  ce  n'eft  point  à  la  fucceilîon  ,  mais  à  un 
arrangement  fait  avec  les   créanciers  qu'il  le  doit. 

La  loi  que  nous  venons  de  citer  décide  encore  que 
les  légataires  ne  peuvent  rien  réclamer  fur  le  prix 
que  l'héritier  a  tiré  de  la  vente  d'une  fucceflion  in- 
folvable  ,  parce  que  ce  prix  provient  moins  des  biens 
du  défunt  que  de  la  furprife  faite  à  l'acheteur. 

Le  même  principe  nous  conduit  à  une  autre  con- 
féquence  qui  peut  être  d'un  ufage  plus  fréquent  ; 
c'eft  que  l'héritier  ne  doit  pas  imputer  dans  fa  Fal- 
cidie  l'efpérance  qu'il  a  de  recueillir  une  fubftitution 
à  laquelle  le  défunt  l'a  appelé.  La  loi  10  en  contient 
une   décifion   précife. 

Les  donations  entre -vifs  que  l'héritier  furchargé 
de   legs  a  reçues   du    teftateur  ,    doivent  -  elles    être 
imputées  dans  fa  Falcidie  ?  Cette  queftion  eft  par- 
faitement traitée  par   M.  d'Olive  ,  livre  5  ,  ch.    30, 
au  fujet  de  l'appel  qui  avoir  été  porté  au  parlement 
de  Touloufe  ,  d'une  fentence  du  féncchal  de   Car- 
cafionne  ,  rendue   contre  le  nommé  Mengaud  ,  do- 
nataire entre-vifs  &  héritier  de  fon  père.   On  fe  pré- 
valoit  pour  l'affirmative  ,   dit    ce  magiftrat  ,   de   la 
maxime  confacrée  par  nos  arrêts ,  que  les  donations 
entre-vifs  doivent  s'imputer  dans  la  légitime.    Mais 
on  ne  peut  tirer  de  là  aucun  argument  pour  la  Fal- 
cidie.  «  Premièrement ,  nous  avons  un  texte  exprès 
:»  dans  les  fentences  de  Paul    (  livre  3  ,  titre  8  )  qui 
33   rejette   cette  imputation  ;  Ea  auce  mater  vivo  filio 
>•>  donavit ,  in  Quarta.m  non  imputantur.  A  quoi  peut 
;»   être  ajouté  ce  que  dit  Papinien  (  dans  la  loi  14,  D. 
»  ad   Ugem  falcidiam  )  ,   que  la  dot  n'eft  pas  im- 
»   putée  en  Falcidie  :  falcïdia -n  quidem  jure  h&reditario  , 
3»  dotzm  jure  propnofi'dam  luibituram  KJpondi.   D'ail- 
»  leurs  il  y  a  grande  différence  entre  la  légitime  &  la 
«  falcidie.  Tout  ce  que  le  fils  reçoit  par  le  teftament 
«  du  père,&  à  l'occafion  de  fa  mort,  veljure  htzre* 
»  duario  ,  veljure  Ugati,  aut  donatlonis  causa  mortis  , 
»  eft  imputé  en  la  légitime  (1)  :  mais  ,  en  la  Fal- 
13  cidie  ,  rien  n'eft  imputé  que   ce  qui  eft  pris  par 
»  droit   héréditaire.   D'abondant  ,  le  fils  prenant  la 
33  légitime  comme  fils  ,  &  comme  une  dette  de  na- 
30  ture  ,   il  y  a  grande   raifon  de   croire  que  ce  que 
s»  le  père  lui  a  donné  durant  fa  vie  ,  il  l'a  fait  par 
33  un  jufte  &  prudent  deifein  de  s'acquitter  de  cette 
13  obligation  }  ou  de  la  diminuer  :  mais  en  la  diftra- 


£1)  Voyez  l'article  Légitime,  fe£  S ,  §.  x. 
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*»  clion  de  la   Falcidie ,  le  fils  n'étant  confidéré  quei 
M  comme   héritier  ,   qui   eft    une   qualité    étrangère 
35  &  à  laquelle  la  nature  n'a  point  de   parc ,   cette 
"  préfomption   cefle  ,   Se  il   n'y  a  perfonne  qui  n'a- 
»  voue   qu'il  eft  plus  vraifemblable  de  dire   que   le 
"   donateur  a  voulu  pourvoir  à  fon  fils  plutôt   qu'a 
"   fon  héritier.  N'importe  ce  que  dit  Marcellus  (  dans 
»  la  loi  $6  ,    §.    5  ,    D.  ad  Ugem  falcidiam)    que 
"  fouveut  il  arrive    que    l'héritier  ne    peut  pas   di- 
"  ftraire  la   Falcidie  ,    comme  lorfque  par    avance 
"  le  teftateur  lui  a  donné  des  biens  qui  équipollent 
"  précifément  à  la  Quarte  ;  car  c'eft  un  cas  particu- 
M  lier  propofé  par  le  jurifconfulre   comme   une  ex- 
*  ception   à  la  règle  générale.    En  cet  endroit ,  le 
M  teftateur  s'étant  donné  le  foin  d'ajufter  la  dona- 
"  don  à  la  Falcidie  par  la  difculïion  de  fon   patri- 
"  moine  ,   il  y  a  raifon  de  dire  que  cette  foliicitude 
"  exade  S:  extraordinaire  ,  eft  une  marque  exprefie 
"  de  la  volonté  qu'il  a  eue  ,  de  pourvoir  à  fon  hé- 
"  ritier  futur  ,   par  la  repréfentation  de  la  Quarte  , 
w  qu'il  ne  devoir  ,   par  le  droit  commun  ,   diftraire 
"  qu'après    fa    mort.    Tant  s'en   faut  donc   que  la 
"  reponfe  de  Marcellus  renverfe  cette  régie  du  droit 
"  qui    rejette  l'imputation  des   biens   donnés  en   la 
"  Falcidie  ,  qu'au  contraire  elle  la  confirme  ,   ftsi- 
"  vant  la   nature   des  exceptions.   —  Mais  on  op- 
"  pofe  ce  qui  eft  de  la  commune  réfolution  de  nos 
»  jurifconfultes  ,   que  l'héritier  n'impute  pas  vérita- 
33   blement  les  prélegs  en  la  Falcidie  ,  pour  la  portion 
30  qu'il  prend  de  fes   conforts  jure  legati  ;  mais  que 
3»  néanmoins  il  les  compenfe  (  1  )  ,  qu'ainfi  nous  de- 
33  vons  dire  que  le    fils  inftitué  héritier  ,  s'il  n'im- 
33  pute  pas    les   biens    donnés   en   la    Falcidie  ,   du 
33  moins  il  doit  en  fouffrir  la  compenfation.  Mais  , 
33  à  cela  ,  il  eft   répondu  que  nous  ne  fiommes  point 
33  aux  termes  des  loix  qui  admettent  la  compenfa- 
»  tion  ,  &  qu'il  eft  impoifible  de  la  recevoir  au  fujet 
33  que  nous  traitons.    La  compenfation  fe  fait  entre 
33  cohéritiers  auxquels  le  teftateur  a  fait  des  préfegs  ; 
»3  car ,  lorfqu'un  des   héritiers  veut  tirer  la  Falcidie 
33  du    prélegs  qu'il  doit   payer  au    cohéritier  ,   fon 
33  confort   eft   reçu   à  lui   précompter    ce  que  réri- 
33  proquement  il  doit  lui  payer  lui-même  pour  rai- 
33  fon  de   fon   prélegs  ;    ce  qui  ne    peut  avoir  lieu 
33  entre  l'héritier  Se  le  légataire  ,  parce  que  l'héritier 
33  ne  prend  rien  de  lui  ,  neaue  tnim  à  Ugatams  hœ- 
33  redïbus  legari  powft ,  veriim  ab  hxrede  cohœicd'ibus 
•3  refit  legatur.  —  Sur   ces  raifons  ,    après    que  le 
33  procès  eût  été  parti  fucceflîvement   à  la  première 
3J  Se  à  la   féconde  des  enquêtes  ,  il  intervint    arrêt 
33  le  19  juin   1615»  ,   les  chambres  alfemblées  ,   pat 
33  lequel  il  fut  conclu  que  ledit  Mengaud  feroit  reçu 
>j  à  diftraire   la  falcidie   ,    fans   imputer  les  biens 
33  donnés  33. 


(1)  T..  78  ,  D.  de  h.tredibus  infîitucndis  ;  1.  i  ?  ,  D.  de  hls  qu/t 
ut  indienis  auferunuir  j  1.11,1.  94,  D.  ad  legem  falcidiam  i 
\.  .j8  ,  §.  acceptis,  D.  ad  fenatufionjulium    Trcbtllianum. 
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Le    journal  des  audience:  nous   fournit  un   arrêt  ' 

femblab'e   du  parlement  de  Paris.  «  Voici  ,   du  le 

j>  rédadeui   ,    quel    en   e'toir    le    fait.     Un    nommé 

»  Barry  ,  marchand  de  la  ville  de  Lyon  ,  prit  chez 

»  lui  Guillaume   Depar  ,  dès  fa  première  jeunefle  , 

«  linflruifit  &  façonna  fi  bien   au  fait  de  la  rnar- 

*>  chandife  ,   qu'il  le   rendit    capable   de    faire    une 

*>  honnête  fortune  dans  le  monde  ,  & ,  de  fait  ,   lui 

»  procura  un  mariage  avantageux  ,  duquel  ayant  eu 

"   un  fils  appelé  Jacques  Depar  ,   il  lui  a  donné  la 

»>  fomme  de   if,ooo  livres  en  faveur  de  mariage; 

»>  &  que  ,  quelque  temps  après  ,  faifant    fon   teita- 

»>  ment   olographe  ,  ii  l'a  inftitué  fon   héritier  uni- 

»>  verfel ,    &   a   ajouté  qu'il   lui  lauToit   entr'autres 

35  chofes  ,  la  jouiffance  de  la  fomme  de  cinq-cents 

»  écus  qui  lui  étoient  dus  par  le   (leur  Pigeol  ,  a 

»  condition  qu'il  la  donneroit  en  dot  à  Fraoçoife 

«  Barry  ,  fille   de  fon  défunt  maître  ,  pour  lui  faire 

«  trouver   un    parti    honnête  ,    &  a  légné    à  Pierre 

^  Barry  fen   frère  ,    une  rente  de  100  livres  ,  con- 

«  ftituée  fur  le   fieur  Défirois   ;  &  a   déclaré  qu'il 

«  fe  comportoit  ainfi  envers  eux ,  afin  de  n'être  point 

»  ingrat  des  biens  qu'il  avoit  reçus  de  feu  leur  père. 

53  —  En  exécution  de  ce  teifament  ,  Jacques  Depar 

»  a  appréhendé  la  fnccei'ion    de   Guillaume   Depar 

»  fon  père  ,  &  fait  offre  à  Françoife  &  Pierre  Barry , 

33  légataire  ,  de  leur  faire  délivrance  des  legs  a  eux 

J>  fans  par  fon  te/rament  ,  diffraction  faite  au  préa- 

»  lable  de  la  falcidie  ;  lefqnetles  offres  n'ayant  voulu 

»  accepter ,   la  caufe  a  été  portée  pardevant  MM. 

=•  des  requêtes  du  palais  ;  & ,  fur  leurs  conteftations 

m  réciproques  ,  &  ,   entr'autres  ,    que  l'intention  du 

«  tentateur    étok    que    les   legs   leur   fuffent   fournis 

«  entièrement,  fians  diffraclion  de  la  falcidie,  en  confé- 

r>  qnence  des  avancemens  faits  à  l'intimé  par  fon  père, 

*>  par  contrat  de  mariage  ,  eft  intervenue  la  fenrence 

«  qui  a  ordonné  la  délivrance  des  legs,  diffraction  faite 

»  de  la  falcidie  ».    —   Dufrefue  rapporte  ,  enfuite 

&  affez  au  long  ,  les  moyens  que  les  légataires  ont 

employés  pour  faire   infirmer  ce   jugement  ;  il  rend 

cempte    en    même-temps   de    ceux    que  l'héritier  a 

fait  valoir  pour  en   obtenir   la   confirmation  ,  &   il 

ajoute  que,  par  arrêt  du  25  juillet  1643  ,  rendu  fur 

les  conclurions   de  M.   l'avocat  général  Talon  ,   les 

parties  ont  été  mifes }  fur  l'appel ,  hors  de   cour   & 

de  procès. 

Terminons  cet  article  par  une  note  de  M.  Secouffe , 
célèbre  avocat  du  dernier  fiécle  ,  que  Brillon  nous 
a  confervée  dans  fon  dictionnaire  des  arrêts ,  i>j  mot 
FuicUie  :  «  Deux  héritiers  inftirués  d'abord  ex  affe , 
»  &  à  qui  le  teftateur  a  diftribué  des  effets  pour 
>'  remplir  à  chacun  leur  part  ,  s'ils  prennent  la  fal- 
w  cidie  ,  la  partagent  par  moitié  ,  quoique  les  effets 
>:>  qu'ils  dévoient  avoir  ,  fuffent  de  valeur  inégale. 
«  Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  11  mai  1654, 
«  entre  PierrV  Ponteau  &  Claude  Marquer  ». 

Voye^  le  dig:fte  ,  livre  3  y,  titres  1  &  z  ;  U  code  , 
livre  6  ,  titre  jo;  Ls  injl'ttutts  de  Jujl'mien  ,  livre  1 , 
titre  iz  ;  celtes  de  Coins,  livre  1 1  titre   6 ,  les  jr.i- 
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gmens  aZ/lpien,  titre  if  ,  ,  §.  14  6*  fuivans  ;  les 
nncllcs  1  ,  chapitre  l  ;  II9  ,  chapitre  II  ;  131  , 
chapitre  1 2.  ;  le  code  du  préfident  Favre  ;  le  cou:- 
aire  de  Vott  fur  le  digefle  ,  Fachinx  contro- 
verfiat;  le  traité  de  Beringarius  Fernandus.,  fur  lx 
loi  in  Quartam  ;  Vandepoll ,  de  exLsredatione  ;  Ls 
œuvres  de  Henry  s  ts  de  Defpeijfes  ;  la  jurifprudence 
civile  de  Rouffeau  de  la  Combe  ;  les  injlitutions  au. 
droit  français  ,  par  Serres  ,  &c.  Voyez  auffi  les  ar- 
ticles Quarte  trebellianique,  Légitime  ,  Legs  , 

LÉGATAIRE,    LIBÉRATION,   INSTITUTION    v'HZFa- 
TIER  ,   TeSTAMFNT  ,  SuBTITUTION  ,     SCC. 

(Article  de  Al.  Merlis  }  avocat  au  parlement  de 
Flandre  ). 

QUARTE  TREBELLIANIQUE.  «  On  nomme 
Quarte  trebellianique ,  dit  Domat  ,  le  quart  que 
»  les  loix  affectent  aux  héritiers  chargés  d'un  fidéi- 
»  commis  univerfel  de  l'hérédité  ,  ou  d'une  partie  ; 
»  ce  qui  diftingue  la  trebellianique  de  la  falcidie  ; 
»  car  celle-ci  regarde  les  legs  &  les  fidéi-commis 
»  particuliers  de    certaines  chofes  ». 

Pour  mettre  cette  matière  daus  tout  fon  jour  , 
nous  parlerons  ,  i°  de  l'origine  de  la  Quarte  tre- 
bellianique ;  i°  des  pays  ou  elle  eft  en  ulà^e  ;  3" 
des  perfonnes  à  qui  elle  appartient  ;  40  des  cas  od 
elle  ceffe  d'avoir  lieu  5  j°  de  la  manière  de  la 
liquider. 

§.  I.   De  l'origine  de  la  Quarte  Trebellianique. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  république  romaine, 
les  fubftitutions  fi déi-commiiTaires  n'avoient  d'effet 
qu'autant  que  vouloient  bien  leur  en  donner  les 
perfonnes  qui  en  étoient  chargées.  Aucune  loi  n'en 
néceilîtoit  la  reftitution.  Aufii  les  tentateurs  ne  fe 
fervoient-ils  communément  de  la  voie  du  fidéi-com- 
mis ,  que  quand  ils  vouloient  laiifer  leur  fucceiTion  , 
en  tout  ou  en  pâme  à  quelques  perfonnes  que  la  loi 
leur  défendoit  d'avantager  5  pour  cet  effet ,  ils  la  laifi- 
foient  à  des  héritiers  capables  de  recevoir  ,  &  les 
c.uargeoient  fecrétement  de  la  reftituer  à  ceux  qu'ils 
vouloient  en  gratifier  ;  5c  c'eft  de  là  que  ces  fortes 
de  difpofitions  ont  été  appelées  fidéi-commis  ,  c'eft-a- 
dire  commifes  à  la  foi  d'un  tiers. 

Dans  la  fuite  ,  on  força  ceux  qui  étoient  char- 
gés de  fidéi-commis,  à  en  faire  la  reftitution,-  &, 
comme  il  n'étoit  pas  jufre  qu'après  l'avoir  effectuée  , 
l'héritier  pût  encore  être  inquiété  relativement  à  la 
fucceifion ,  il  fut  fait,  pendant  le  régne  de  Néron, 
fous  le  confultat  de  Trébellius  Maxime  &:  d'An- 
nxus  Seneque  ,  un  fénatnfconfulte  par  lequel  il  fut 
ordonné  qu'après  que  la  fucceifion  auroit  été  refli- 
tuée  en  vertu  d'un  fidéi-commis  ,  toutes  les  actions 
que  l'héritier  pourroit  intenter ,  ou  qu'on  pourrok 
intenter  contre  lui  ,  paflèroient  à  celui  ou  contre 
celui  auquel  la  reftitution  de  l'hérédité  auroit  été 
faite.  Ce  fénatufconfulte  eft  celui  qu'on  appell* 
TrcbcUicn. 
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On  s'apperçut  bientôt  de  l'infufrîfance  de  ce  rè- 
glement. Les  héritiers  inftitués  étoient  le  plus  fou- 
vent  chargés  de  reftituer  la  totalité  ou  la  plus  grande 
partie  de  la  fuccefiion  ;  &c  ,  comme  par  ce  moyen 
ils  n'en  tiroient  que  peu  ou  point  de  profit  ,  ils  pre- 
notent  le  parti  d'y  renoncer  ,  &  la  caducité  de  l'in- 
ftitution  emportoit  celle  du  fidéi-commis. 

Cet  inconvénient  donna  lieu  ,  Tous  l'empire  de 
Vefpafien ,  &  le  confulat  de  Pégafus  &  de  Pufio  , 
a  un  autre  fénatufconfulre ,  par  lequel  il  fut  permis 
a  celui  qui  étoit  chargé  de  rendre  une  fucceflîon 
à  laquelle  il  avoit  été  appelé  à  titre  d'inftitution  , 
d'en  retenir  la  quatrième  partie  ,  à  la  charge  d'ac- 
quitter toutes  les  dettes  de  la  fucceflîon.  Ceft  ce 
fénatufconfulte  qu'on  a  nommé  Ptgafien. 

Enfin  ,  l'Empereur  Juftinien  a  fondu  enfemble  ces 
deux  Ioix  ,  &  a  pris  dans  chacune  ce  quj  étoit  le 
plus  fage  ,  pour  faire  ,  à  cet  égard ,  un  règlement 
général  qui  obviât  à  tout.  En  conféquence ,  il  a  oiv 
donné  la  reftitution  de  toutes  les  fucceflîons  fidéi- 
commiflaires  ,  foit  que  le  teftateur  eût  laifle  la  qua- 
trième partie  de  fes  biens  à  fon  héritier  ,  foit  qu'il 
lui  eût  aflîgné  plus  ou  moins ,  foit  même  qu'il 
ne  lui  eût  abfolument  rien  réfervé  :  en  forte  cepen- 
dant que  ,  dans  ce  dernier  cas  &  dans  celui  où  l'hé- 
ritier auroit  moins  du  quart  de  la  fucceflîon ,  il  fe- 
roit  en  droit  de  demander  ce  quart  entier  ;  &c  , 
quant  aux  charges  de  l'hérédité  ,  le  même  légifla- 
teur  a  voulu  qu'elles  fuflent  partagées  entre  l'héritier 
&  le  fidéi-commiflaire  ,  à  raifon  de  ce  qu'ils  pren- 
droient  refpeélivement  dans  le  patrimoine  du  dé- 
funt. 

Cette  quatrième  partie  des  fucceflîons  fidéi-com- 
millaires ,  léfervée  à  l'héritier,  eft  ce  qu'on  appelle 
Ja  Quarte   trébellianique. 

§.  II.   Des  pays  où  la  Quarte  trébellianique  ejl  en  ufage. 

Qucftion  mixte  fur  cette  matière. 

Toutes  les  provinces  du  royaume  qu'on  déiîgne 
communément  par  le  nom  générique  de  pays  de  droit 
écrit ,    ont  confervé  l'ufage  de  la  trébellianique. 

A  l'égard  des  pays  coutumiers  ,  Dumoulin  ,  fur 
la  coutume  de  Paris  ,  titre  i,  §.  15  ,  glofe  4,  aux 
mots  deux  enj ans  venants,  n°  10,  remarque  qu'elle 
c'y  a  pas  lieu.  Bacquet  dit  la  même  chofe  dans  fon 
traité  du  droit  de  bâtardife  ,  chapitre  5  ,  n°  iz  , 
fc  Mais  il  faut  entendre  (  ce  font  fes  termes  )  que 
3>  la  Quarte  trébellianique  qui  eft  baillée  à  l'iiéri- 
33  tier  inftitué  fujet  à  rendre  au  fidéi-commiflaire 
s-  tous  les  biens  ,  par  le  moyen  de  laquelle  il  peut 
33  retenir  le  quart  des  biens  de  la  fucceflîon ,  ni 
33  pareillement  la  quarte  falcidienne  ,  qui  eft  auflî 
33  baillée  à  l'héritier    inftitué    contre    les    légataires 

33  auxquels  tous  les  biens  de  l'hérédité  font  légués 

33  ne  font  reçues  ni  obfervées  en  pays  coutumiers 
33  de  France  ,  même  en  la  prévôté  &  vicomte  de 
'-3  Paris  33. 

Eusèbe     de     Lauiïère  ,      traité     des     inftitu- 


QUARTE  TRÉBELLIANIQUE.' 

tîons  &  fubftitutions  contractuelles  ,  tome  i  - 
page  3  6x  ,  afliire  que  «  dans  nos  pays  coutumiers 
»  nous  n'admettons  point  les  Quartes  trébellia- 
»  niques  >;. 

Maillart ,  fur  la  coutume  d'Artois  ,  article  74  ," 
n°  194,  obferve  également  ,  que  «  le  pays  coutu- 
33  miet  ne  connoît  pas  de  trébellianique  3-.. 

Cette  doctrine  n'eft  pas  cependant  fans  contra- 
dicteurs, Bretonnier  ,  queftions  alphabétiques  , 
convient  que  l'opinion  commune  eft  que  la  Quatte 
33  trébellianique  n'a  pas  lieu  dans  les  pays  coutumiers  ; 
31  cependant  ,  continue-t-ii  ,  la  même  raifon  doit 
>»  militer,  tant  dans  les  pays  de  coutume  que  dans 
3»  ceux  de  droit  écrit  ;  car  dans  toute  la  France  Iti 
33  fubftitutions  font  de  véritables  fidéicommis  33.  Cet 
auteur  u'inlîfte  pas  pourtant  fur  fa  propolîtion  ;  car 
il  ajoute  auflî-tôt  ,  «  qu'en  tout  cas  il  y  a  plufieurs 
33  exceptions  à  faire  «  ,  &  il  les  expofe  en  ces 
termes  : 

«  i°  Il  faut  excepter  les  coutumes  qui  défirent 
*>  l'inftitution  d'héritier,  comme  celles  de  Berry  & 
m  des  deux  Bourgognes.  M.  Taifand  ,  dans  fon 
33  commentaire  fur  la  coutume  du  duché  de  Bour- 
33  gogne  ,  titre  7  ,  article  7  ,  note  3  ,  certifie  que 
«  dans  la  Bourgogne  la  Quarte  trébellianique  a 
i3  Heu  33. 

33  i°  Il  faut  excepter  les  coutumes  qui  difent 
37  que  les  cas  omis  feront  réglés  par  le  droit 
—  romain  33. 

Il  y  a  bien  des  chofes  à  obferver  fur  ces  deur 
exceptions.  i°  Il  paroît  certain  que  la  trébellianique 
n'a  pas  lieu  en  Berry  ,  comme  l'avance  Bretonnier. 
Ecoutons  M.  Boucher  d'Argis ,  fon  annotateur  t 
«  M.  Caterinot ,  en  fa  diflertation  que  Us  coutumes 
3»  ne  font  point  de  droit  écrit ,  dit  néanmoins  qu'ea 
33  Berry  il  n'y  a  point  de  trébellianique  ;  que  cela 
33  fut  ainfi  jugé  en  la  prévôté  de  Bourges  le  ... . 
33  mars  1699  ,  comme  le  remarque  le  laborieux 
3»  Chenu  en  fes  recueils  qui  étoient  alors  entre  les 
33  mains  de  M.  Drouet ,  favant  avocat  de   Paris  33, 

i°  A  l'égatd  de  la  Bourgogne  ,  il  eft  confiant  que 
la  trébellianique  y  eft  reçue  :  mais  cette  province 
n'eft  point  coutumière  ,  comme  le  croit  Bretonnier  ; 
M.  le  préfident  Bouhier  a  prouvé ,  de  la  manière  la 
moins  équivoque  ,  qu'elle  eft  vraiment  de  droit  écrit. 
Ainfi  l'ufage  qui  y  régne  fur  ce  point  ne  peut  être 
d'aucune  conféquence  pour  les  autres  pays  qu'on  ap- 
pelle proprement  coutumiers. 

30  Bretonnier  ne  s'eft-il  pas  trompé,  en  avançant 
que  la  trébellianique  eft  admife  dans  les  coutumes 
qui  renvoient  au  droit  romain  la  décifion  des  cas 
qu'elles  ont  laiflés  indécis  ?  Il  faut  convenir  que  cette 
aflertion  eft  vraie  par  rapport  à  plufieurs  de  ces 
coutumes.  M.  Stockmans  dit  ,  décifion  39  , 
que  l'ufage  de  la  trébellianique  a  été  affermi  dans  le 
Brabant  par  l'autorité  de  plufieurs  arrêts  du  ccafeU 
fouverain   de  Bruxelles,  dont  il  étoit  membre  (1). 

(j)  Ratior  occafio  utendi  bénéficia   trebelUaniçe  dubiwio- 

La 
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Le  même  ma?;iftrat,  dans  fa  décifion  41,  fait 
mention  d'un  autre  arrêt  de  1656  ,  par  leouel  on  a 
la  trébellianique  fur  une  fucceihon  régie  par 
la  coutume  de  Liège  ;  &  un  auteur  moderne  (1),  qui 
a  écrit  fpécialement  fur  cette  coutume  ,  attefte  que 
l'ufage  actuel  y  et  encore  le  même  à  cet  égard. 

Il  y  a  quelque  chofe  de  plus.  La  coutume  d'Amiens 
n'eft  certainement  pas  du  nombre  de  celles  qui  fou- 
metrent  au  droit  romain  les  cas  qu'elles  n'ont  point 
prévus  ;  cependant  on  trouve  dans  le  commentaire 
de  Dufrefne  fur  cette  loi  municipale ,  un  arrêt  du  1 4 
juillet  16:8  ,  par  lequel  le  parlement  de  Paris  a  ac- 
cordé la  Quarte  trébellianique  à  une  perfonne  grevée 
d'une  fubftitution  qu'il  a  en  même  temps  déclarée 
ouverte. 

Voici  le  difpofitif  de  cet  arrêt  :  «  Notredite  cour 
sa  a  mis  &  met  ladite  appellation  &  fentence  de  la- 
»  quelle  a  été  appelé  au  néant  ,  fans  amende  & 
«  dépens  de  ladite  caufe  d'appel  ;  en  émandant  & 
»3  corrigeant  ladite  fentence  ,  a  déclaré  &  déclare 
»>  la  fubftitution  contenue  audit  contrat  de  mariage 
«  du  ii  mars  ,  ouverte  au  profit  de  ladite  appe- 
la lante  ,  &  ,  en  conféquence  de  ce  ,  condamne  lef- 
«  dits  intimés  à  Ce  départir  &  défifter  de  ladite 
»  poiléffion  &  jouiffance  des  héritages  vendus  à 
sj  défunt  André  Cardon ,  par  le  contrat  du  1 3  mars 
33  1577  ,  produit  au  procès  ,  &  contenue  audit  con- 
33  trat  du  1 1  mars  ,  en  rendre  &  reftituer  les  fruits 
53  depuis  conteftation  en  caufe  feulement  ,  déduction 
»>  préalablement  faite  des  droits  que  ledit  Jean  Martin 
33  eût  pu  prendre  pour  fa  légitime  en  la  fuccelîîon 
33  de  Jeanne  de  Montefcourt  fa  mère  ,  &  Quarte 
»  .trébellianique  es  biens  fubftitués....  Si  donnons  en 
s»  mandement  à  notre  bailli  d'Amiens,  ou  fon  lieu- 
se tînant  général  ,  8cc.  ». 

D'un  autre  côte  ,  il  y  a  dans  les  Pays-Bas ,  foit 
François  ,  foit  autrichiens  ,  bien  des  coutumes  dont 
le  droit  romain  eft  comme  le  fupplément  né  ,  & 
cependant  la  trébellianique  ne  lahTe  pas  d'y  être  tout- 
à-fait  inconnue. 

Ain  fi  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  certain  Car 
la  jurifprudence  des  pays  coutumiers  en  cette  matière, 
c'eft  que  la  trébellianique  n'y  eft  ni  universellement 
iidmife  ,  ni  univerfellement  rejetée  ,  &  que,  s'il  s'éle- 
\oit  des  conteftarions  où  l'on  prétendit  qu'elle  eut  lieu 
dans  telle  ou  telle  province  coutumière,  la  queftion 
re  pourroit  être  décidée  que  par  la  preuve  de  l'ufage. 
Cette  diverfité  de  jurifprudence  peut  donner  lieu 
à  mie  queftion  mixte  dont  il  faut  dire  quelque 
chofe. 

Un  teftament  fait  dans  un  pays  coutumier  où  la 
trébellianique  n'eft  pas  en  ufage  ,  peut-il  en  autorifer 
la  diftracTùon  fur  des  biens  fitués  dans  une  province  de 


nem  nonrmUis  attulit  an  mores  noftri  cam  ferrent?  Sedreium 
ju.iicauium  autoricas  id  nunc  extra  aleam  conilituit. 

(1)  Inlhtuts  de  droic  pour  les  pays  de  Liï^e  ,  Luxembourg  , 
Namur  Se  autres,  par  M.  Sohct.  Jsamur ,  1770. 
Jome  Xir. 
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droit  écrit  ?  Voici  ce  que  répond  Ricard  dans  fon  traité 
du  don  mutuel,  chapitre  6,  n°  516. 

«  Nos  teftamens  ,   dans  le    pays   coutumier  ,   ne 
33  pouvant  paner  que  pour  des  codicilles  ,  il  s'enfuit 
33  qu'ils  ne  peuvent  pas  avoir  plus  d'effet  dans  le  pays 
33  de  droit  écrit ,  que  Ci  c'étoient  des  acles  de  pare  île 
33  qualité  &  des  codicilles....  D'où  a  s'enfuivroit  que  , 
»  dans  ce  cas ,  l'héritier  légitime  pourroit  prétendra 
33  la  Quarte  trébellianique    fur  les  biens  fitués  dans 
33  le  pays  de  droit  écrit  ,  parce  qu'il  a  droit  de  la 
33   prendre,  aux  termes  du  droit  civil ,  au  cas  que  le 
33  défunt,   de  la  fucceffion  duquel  il  s'agit ,  ait  dif- 
33  pofé  de  fes  biens  par  un  fimple  codicille  fans  tefta- 
33  ment   folemnel  (  1  ).   Je   fuis   néanmoins  dans  un 
33  fentiment  contraire  ,    &   eftime  qu'au  cas  que   la 
33  teftareur  ait  difpofé  de  tous  fes  biens  par  un  tefta- 
»  ment  fait  à  Paris ,  fuivant  les  formes  de  la  coutume 
33  du  lieu,    celui  qui   étoir  habile  à  lui  fuccéder  ab 
33  inteflat  ,  ne  pourra  prétendre    aucune   diftradtion 
33  de  la  Quarte  trébellianique  fur  les  biens  fitués  au 
33  pays  de  droit  écrit  ;  d'autant  que  ce  qui  fait  pren- 
3»  dre  cette  Quarte  à  l'héritier  légitime  ,   au  cas  d'un 
33  codicille   fans   teframent  ,  par  le  droit  civil ,   c'eft 
33  la  foib'effe   de  l'acîe   &  fon  défaut  en  la  forme  , 
33  résultant  de  la  loi  du    pays  ,  qui   n'autonfe  pas 
33  une   difpofition  teftamentaire   fans   une  inftitution 
33  d'héritier- ,  ou  actuelle,  comme  dans  un  teftament 
33  folemnel  qui  doit  être  accompagné  d'une  inftitu- 
33  don  d'héritier  ,    ou  feinte   &   fuppofée  ,    comme 
„  dans  un  codicille  ,  lequel  n'étant  pas  de    foi   ca- 
33  pable  d'inftitution  d'héritier  ,  la  loi  fuppofe  ,  pour 
,3  lui  donner  effet ,  que  l'héritier  ab  intefiateft  inftitué 
>3  héritier  :   &  comme  l'héritier  inftitué  a  cette  riten- 
>3  tion   de    la    Quarte   trébellianique  ,    lorfqu'il    eft 
33  chargé  de  rendre   la  fucceffioa  a  d'aurres   par  le 
3,  teftament  folemnel  ;  auffi  ,    au  cas   du  codicille  , 
33  l'héritier  ab  inteftat  qui   fait    fonction  d'héritier 
33  inftitué  ,  a  pareil  privilège  de  rétention  }  de  forte 
33  que  l'héritier  ab  inteflac  n'a  point  directement  ce 
»,  droit  en  vertu  d'un  privilège   perfouuel  &  en  qua- 
si lité  d'héritier  légitime  ,  mais  au  défaut    d'héritier 
3»  inftitué  par  une  préemption  de  la  loi ,   n'y  ayant 
»  pas  de  difficulté  qu'il  fut  demeuré  privé  de  ce  droit 
33   Ci  le  teftareur  eût  iuftitué  un  héritier  par  un  tefta- 
3,  ment  folemnel.  Ce  n'eft  pas  auffi  la  nature  de  la 
33  chofe  qui  lui  artribue  ce  drair ,   puifque  letefta- 
>3  teur  a  la  liberté   d'en  difpofer  absolument  à   fon 
,3  préjudice  :    d'où   il  réfulte  que    ce   n'eft    que  la 
33  qualité  &  la   forme  de  l'acte  qui  lui  donne  cette 
33  Quarte  ,  &  que  conféquemment  il  ne  peut  pas  la 
33  prétendre,  au  cas  d'un  teftament   fait  en  la  cou- 
,3  tu  me  de  Paris  ,  qui  fubfifte  &  peut  transférer  les 
»  difpofitions  y    contenues    fans    cette    folemnité , 
m  jufque-là  même    que   fi   un   femblable   teftament 
33  contenoit  une  inftitution  d'héritier  ,  elle  n'auroit 
33  force   &  ne   feroit  exécutée   pour  ce  regard  que 
33  comme  un  legs  univerfel  fur  les  biens  même  fitués 


(1)  Ce  ptiacipe  eft  éubli,  ciapic»,  J.  3. 
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»  au  pays  de  droit  écrit ,  ne  pouvant  pas  erre  con- 
p>  fidéiée,  en  cette  occafion  ,  comme  le  chef  du 
»  teftament ,  &  comme  une  folemnité  e/Tentielle  & 
»  rrécefTaire  ,  qui  eft  ce  qui  donne  lieu  à  la  dif- 
«  traction  de  la  Quarte  ,  aux  termes  du  droit  civil  , 
»  puifque  la  coutume  du  lieu  où  le  teftament  eft 
»->  pafle  ,  ne  requiert  en  façon  quelconque  cecte  fer- 
53  malité  ;  de  forte  que  ce  mot  d'injluution  n'y  eft 
»»   c<  que  comme   un  terme  capable  d'expli- 

«  quer  la  volonté  du  défunt ,  &  non  pas  comme 
33   une  formalité  de  l'acte  ». 

Ainfi  raifonne  Ricard.  On  apperçoit  aifément  qu'il 
prend  le  change  fur  la  nature  de  l'inftitution  d'héri- 
tier, en  la  confulérant  comme  une  pure  folemnité. 
Cette  erreur  ,  qui  eft  réfutée  à  l'article  Institu- 
tion ,  ne  le  conduit  cependant  pas  à  des  conféquences 
abfolument  fauflesj  car  le  fond  de  fa  réfolution  eft 
vrai.   Je  m'explique. 

L'ordonnance  de  1755  diftingue  ,  par  rapport 
aux  teftamens  faits  en  pays  coutumiérs  ,  le  cas  où 
ils  contiennent  une  inftitution  d'héritier  ,  de  celui  où 
ils  ne  portent  que  des  legs  univerfels. 

Dans  le  premier  cas  ,  elle  veut  que  l'inftitution 
d'héritier  foit  exécutée  comme  telle  à  l'égard  des 
biens  fitués  en  pays  de  droit  écrit  ;  Se  par  conféquent 
alors  il  ne  peut  être  queftion  de  trébellianique  au 
profit    de  l'héritier  ab  intejlat. 

Dans  le  fécond  cas  ,  l'ordonnance  fait  une  féconde 
dillinclion  :  ou  le  teftareur  eft  domicilié  en  pays  de 
droit  écrit  ,  ou  il  eft  domicilié  en  pays  coutumier. 

Lorfque  le  teftateur  eft  domicilié  en  pays  de  droit 
écrit ,  le  legs  univerfel  fe  convertit  en  inftitution 
d'héritier  ,  pour  les  biens  qui  s'y  trouvent.  Ainfi  , 
dans  cette  hypothèfe  ,  comme  dans  la  précédente  , 
point  de  trébellianique  pour  l'héritier  ab  intefiat. 

Si  le  domicile  du  teftateur  eft  en  pays  coutu- 
mier ,  le  legs  univerfel  qu'il  fait  ne  vaut  dans  les 
pays  de  droit  écrit  que  comme  legs  univerfel  ,  & 
par  conféquent  il  eft  fujet  à  délivrance  de  la  part  de 
l'héritier  du   fang. 

Cet  héritier  a-t-il  alors  le  droit  d'en  diftraire  la 
trébellianique  ?  Non  ,  parce  que  la  trébellianique 
n'a  lieu  au  profit  du  fucceiTeur  ab  intejlat  ,  que  dans 
le  cas  ou  il  eft  chargé  par  le  teftateur  de  rendre  l'hé- 
rédité en  tout  ou  en  partie  ,  Se  qu'un  legs  univerfel 
ne  porte  point  fur  l'hérédité  proprement  dite  ,  mais 
fur  les  biens  (1). 

II  ne  faut  point  cependant  conclure  fle-là  que 
l'héritier  légitime  foit  alors  réduit  à  un  vain  titre, 
&  que  le  legs  univerfel  doive  recevoir  une  exé- 
cution pleine  &  entière.  Il  efc  certain ,  au  contraire  , 
que  ce  legs  fera  fournis  à  la  diftracrion  de  la  falcidie , 
i)  l'héritier  n'a  point  ttouvé  dans  la  fucceflion  de 
quoi  remplir  cette  Quarte. 


(1)  Voyez,  aux  articles  Légataire  &  Légitime,  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  ces  mots    hérédité  &  biens. 
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Suppofons  maintenant  un  teftament  fait  en  pays 
de  droit  écrit  avec  toutes  les  formalités  oui  y  font 
requifes  ,  &  notamment  avec  inftitution  d'héritiers  : 
donnera-t  il  ouverture  à  la  trébellianique  fur  les  biens 
que  le  défunt  a  laifles  dans  une  ptovincé  coutumière 
où  elle  n'a  point  lieu?  Non,  parce  que  l'inftitution 
d'héritier  qui  fe  fait  en  pays  de  droit  écrit  ,  ne  peut 
être  exécutée  en  pays  coutumier  qu'à  titre  de  legs 
univerfel,  &  que  parconféquent  elle  ne  peut  donner  aux 
héritiers  ab  intejlat  plus  de  droit  que  ne  leur  en  donnent 
les  coutumes  où  le  legs  univerfel  reçoit  fon  exé- 
cution. 

§.  III.  Des  perfo unes  qui  ont  droit  à  la  Trébellianique. 

Tout  héritier  testamentaire  ou  ab  intefiat ,  qui 
eft  chargé  de  reftituer  la  fucceflion  en  tout  ou  en 
partie  ,  peut  en  diftraire  la  quarte  trébellianique  ;  c'eft 
pourquoi  la  loi  1  ,  §.  5  ,  D.  ad  fenatufconfultum 
trebeUianum  ,  dit  que  le  fénatufconfulte  locum  fiabet , 
five  ix  tejlam^ntj  quis  itères  cjfct  ,Jive  ab  intejlato  roga- 
tufque  fit  rejliiu.rc  hxreditatem. 

Ce  que  nous  difons  de  l'héritier  ab  intiflat ,  fup- 
pofe ,  de  la  part  du  teftateur  ,  ou  un  codicile  par 
lequel  il  l'a  chargé  expreffément  de  reftituet  l'hérédité, 
ou  un  teftament  qui  n'a  d'effet  que  par  la  claufe  co- 
dicillaire.  On  peut  voir  les  décifions  que  contiennent 
là-deflus  la  loi  5  ,  C.  ad  trebeUianum  ,  la  loi  dernière, 
D.  quandb  dies  legatorum  ;  la  loi  1  ,  §.  dernier,  de 
jure  codicillorum  ;  la  loi  zy  ,  D.  ad  trebeUianum  ;  le 
§.  3  ,  infl.  quibus  moiiïs  teflamenta  infirmentur;  le  §.  8, 
inft.  de  fidcicommijjariis  hœrcditalibus,  Se  les  articles  57 
&  f8  de  l'ordonnance  de  173;  ,  rapportés  au  «îot 
Quarte  falcidie  ,  §.    3. 

Le  légataire  chargé  de  fidéicommis  n'a  point  droit 
à  la  trébellianique  ;  la  loi  iz  ,  §.  dernier,  D.  adfe- 
nàtufconfuhum  trebeUianum  ,  le  décide  ainfi  en  termes 
exprès  ;  Se  c'eft,  fuivant  Defpeifies  ,  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  de  la  chambre  de  l'édit  de  Caftres,  du  17 
octobre  1610. 

Cette  décifion  comprend  même  le  légataire  d'une 
partie  de  l'hérédité.  La  loi  que  nous  venons  de  citer 
y  eft  formelle. 

DefpeiiTes  enfeigne  ,  d'après  Barry  ,  qu'il  doit  en 
être  de  même  du  donataire  à  caufe  de  mort ,  «  contre 
»  ce  qui  a  été  jugé  a  la  chambre  de  l'édit  de 
»  Caltres ,  au  rapport  du  iîeur  de  Papus  ,  le  pénal- 
o>  tième  janvier  1609.  Car  les  legs  étant  femblables 
»  aux  donations  à  caufe  de  mort ,  §.  1  ,  i/tjl.  de 
«  donationibus  ,  Se  le  légataire  ,  bien  que  d'une 
»  partie  de  l'hérédité  ,  n'ayant  pas  droit  de  la  diftraire, 
«  comme  il  a  été  ci-deifus  ,  il  s'enfuit  que  le  dona- 
»  taire  a  caufe  de  mort  n'en  a  pas  non  plus  ".  Nous 
trouvons  dans  Duperrier  un  arrêt  du  parlement  d'Ail, 
du    3  mars  1633  ,  qui  a   confirmé   cette  doékine. 

L'héritier  inftitué  dans  une  chofe  particulière  n'eft 
réputé  que  légataire  ,  comme  nous  l'avons  établi  au 
mot  Institution  d'héritier  ;  il  ne  peut  donc  pas 
diftraire   la    trébellianique.    C'eft   ce   qu'enfeiguent 
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Peregrirrî  ,  Mantico  ,  GrafTus  &  Barry.  Guy  Pape  , 
queftion  466  ,  dit  l'avoir  vu  juger  ainlï  au  parlement 
de  Grenoble.  Papon  ,  livre  20 ,  titre  3  ,  article  3  , 
rapporte  un  arrêt  femblable  rendu  au  parlement  de 
Paris  ,  le  7  mars  1548.  Il  y  en  a  un  plus  récent  de 
la  même  cour,  dans  M.  Bouhier  ,  lettre  S.  §.  8. 
M.  Maynard ,  livre  7  ,  chapitre  18  ,  nons  en  fournit 
un  quatrième  ,  qu'il  ne  date  point  ,  mais  qui  eft 
émané  du  parlement  de  Touloufe.  M.  de  Cambolas , 
livre  5  ,  chapitre  11  ,  en  rapporte  un  cinquième 
rendu  par  le  même  tribunal,  le  10  avril  1614.  Il 
en  eft  intervenu  un  fixiéme  au  parlement  d'Aix ,  le 
16  juin  1665  ,  qu'on  trouve  dans  Boniface  ,  tome  5  , 
livre  2  ,  titre  19  ,  chapitre  5.  Le  parlement  de  Gre- 
noble a  jugé  de  même  par  arrêt  du  14  mars  1625  , 
inféré  dans  le  recueil  de  Ballet ,  tome  2  ,  livre  8 , 
titre  3. 

Il  en  feroit  cependant  tout  autrement  fi  l'inftitué 
dans  une  chofe  particulière  fe  trouvoit  fans  co-inftitué, 
parce  qu'alors  il  ne  feroit  plus  cfonfidéré  comme  léga- 
taire mais  comme  héritier  ;  &  qu'a  ce  dernier  titre  , 
il  prendroit  l'hérédité  entière  par  droit  d'accroifle- 
ment.  Voyez  l'article  Institution   d'héritier. 

Le  donataire  entre-vifs  ne  diffrait  point  de  tré- 
bellianique, fur  le  fidéicommis  dont  le  donateur  l'a 
grevé  ,  «  parce  que  ,  dit  Duperrier  ,  la  donation 
35  quoiqu'univerfelle  n'eft  pas  une  hérédité  ,  &:  le 
«  donataire  n'eft  pas  charge  d'un  fidéicommis  en 
a»  qualité  d'héritier  y  mais  bien  en  qualité  de  do- 
«  nataire,  comme  l'a  obfervé  M.  le  prélïdentde  Saint- 
35  Jean ,  &  comme  la  cour  (  le  parlement  d'Aix  )  le 
»  jugea  par  l'arrêt  qu'il  en  rapporte  ,  décifion  55»  ". 
Mais  ne  faut-il  pas  excepter  de  cette  décifion  le 
cas  où  la  fubftitution  n'eft  établie  que  par  un  teftament 
poftérieur  à  la  donation  ;  Voici  ce  que  répond  Serres 
dans  fes  inftitutions  au  droit  françois,  livre  2,  titre  zz, 
§.  5.  «  Lorfque  le  donataire  fe  trouve  chargé  de 
»  rendre  ,  par  un  ttftament  poftérieur  ,  les  biens  qui 
«  lui  avoient  été  précédemment  donnés  (  dans  les 
«  cas  où  ces  fubftitutions  aux  biens  donnés  font 
»'  permifes  )  il  y  a  lieu  alors  à  la  diffraction  de  la 
33  Quarte  trébelliamque ,   luivant  un  arrêt  du  parle- 

32  ment  de  Touloufe,  du  6  février  1643  ,  rapporté 

33  par  Aymard  fur  l'article  56  de  l'ordonnance  de 
35  1 7  3  5  ;  j'ai  vu  cependant ,  il  n'y  a  pas  long-temps , 
j»  de  fameux  avocats  être  d'un  avis  contraire  ».  Il 
eft  difficile  de  croire  que  l'arrêt  dont  on  parle  ici  foit 
rapporté  avec  exactitude;  en  tout  cas,  il  ne  feroit  pas 
à  craindre  qu'il  paflat  en  maxime. 

En  général  ,  il  eft  de  principe ,  aux  termes  de  la 
loi  22,  §.  dernier,  D.adjenatu/confultumtrebellia- 
num  ,  que  ,  pour  donner  lieu  à  la  diffraction  de  la 
Quarte  trébellianique  ,  il  ne  fuffit  pas  que  le  fidéi- 
commis porte  fur  l'hérédité  :  mais  il  faut  encore  que 
celui  qui  en  eft  chargé  foit  héritier  ,  &  que  la  charge 
lui  en  ait  été  impofée  en  cette  qualité  :  L/t  trebAlia.no 
locus  e(fi.t,  non  fufjicit  de  kxreditate  rogatum  ejfe  } 
jed  qua.fi  hceredem  rogari  oportet. 

On  demande   fi  l'héritier  contractuel  doit  être  à 
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cet  égard  aiîïmilé  à  l'héritier  teftamentaire  ou  ab  in- 
teftat.  Femar.d,  fur  la  loi  in  quartam , prof.*}  ,  n.  J 

.  &  S;  Carondas  dans  fes  pandeetes,  livre  3 ,  chapitre  1 1 J 
Neoftade  ,  de  paSis  antenuptïalibus  ,  objet v.  2; 
Voet ,  fur  le  digefte  ,  livre  56  titre  1  ,  n"  57, 
regardent  la  négative  comme  une  maxime  confiante  j 
&  M.  Maynard,  livre  ;  ,  chapitre  6j  ,  affiire  qu'elle; 
a  été  confacrée  au  parlement  de  Touloufe  par  plufieurs 
arrêts  ,  fans  cependant  en  citer  aucun. 

L'opinion  contraire  n'a  que  deux  partifans  de  nom; 
le  premier  eft  Coquille.  Voici  comme  il  s'exprime 
fur  l'art.  11  ,  t.  27  de  la  coutume  de  Nivernois  : 
«  Si  le  fils  eft  inftitué  héritier  par  fon  père  en  fa- 
»  veur  de  mariage. ,  avec  condition  ,  s'il  décède  fans 
^  enfans  mâles  ,  de  refliruer  l'hérédité  à  fon  frère  , 
»  l'on  peut  dire  que  fi  ledit  fils  inftitué  délaiiîe  feu- 
"  lement  une  fille  ,  qu'elle  retirera  fa  légitime ,  & 
»  encore  la  trébellianique,  félon  le  chapitre  Ray- 
»  nutius  ,  extra  ,  de  tejlamenùs.  La  légitime  fera 
»  tirée  la  première ,  &  le  quart  du  refte  fera  la  tré- 
«  bellianique.  Puifque  notre  coutume  a  reçu  en  ce 
»  cas  I'inftitution  d'héritier  ,  il  n'eft  pas  mal  à  pro- 
»  pos  d'y  appliquer  les  mêmes  remèdes  du  droit  ro- 
»  main ,  puisqu'ils  font  fondés  en  raifon  «. 

Le  fécond  auteur  dont  nous  venons  de  parler  eft 
Duperrier  ;  c'eft  le  feul  qui  rraite  la  queftion  avec 
l'étendue  &  h  profondeur  qu'elle  mérite.  En  con- 
venant que  l'opinion  de  Coquille  eft  généralement 
réprouvée  par  les  docteurs  &  proferite  par  l'autorité 
de  la  chofe  jugée ,  il  entreprend  de  la  remettre  en 
vigueur,  &  il  l'appuie  des  raifons  les  plus  féduifantes* 
Après  avoir  obfervé  que  le  droit  romain  n'admet- 
toit  pas  les  inftitutions,  ni  par  conféquent  les  fub- 
ftitutions contractuelles ,  il  s'explique  en  ces  ter- 
mes :  «  Mais  l'ufage  de  ce  royaume  ayant  dérogé 
35  à  ce  principe  du  droit  civil ,  en  faveur  du  contrat 
d>  de  mariage  ,  &  autorifé  les  inftitutions  d'héritier 
„  &  les  claufes  &  conditions  du  fidéi-commis  fti- 
„  pulées  en  ce  contrat  &  en  confidération  du  ma- 
33  riage  ,  il  faut  néceiTairement  avouer  que  comme 
33  ces  inftitutions  contractuelles  font  de  véritables 
3j  inftitutions  d'héritier  ,  &  les  fidéi-commis  ftipu- 
»  lés  dans  ce  même  contrat  ,  de  véritables  fidéi- 
«  commis ,  &  aufli  bons  &  valables  comme  s'ils 
oj  étoient  ordonnés  par  un  teftament  ,  les  mêmes 
m  régies  établies  aux  inftitutions  &  aux  fidéi-com- 
«  mis  teftamentaires ,  doivent  être  obfervées  aux 
33  inftitutions  &:  fidéi  -  commis  contractuels ,  à  la 
33  réferve  de  celles  qui  font  incompatibles  avec  la 
33  nature  &  la  qualité  des  contrats,  au  nombre  def- 
33  quels  on  ne  peut  pas  mettre  la  trébellianique  ; 
33  car  ce  n'eft  pas  la  nature  &  la  qualité  des  tefta- 
33  mens  qui  a  produit  la  trébellianique  ,  mais  biea 
33  la  charge  d'un  fidéi-commis ,  parce  qu'on  n'a 
33  pas  trouvé  jufte  &  raifonnable  qu'un  héritier  eût 
33  cette  qualité  vainement  &  fans  fruit ,  comme  il 
33  l'auroit  s'il  reftituoit  entièrement  l'hérédité  fans 
33  en  rien  diftraire  ,  à  l'exemple  de  la  falcidie ,  qui 
33  n'avoit  été  introduite  auparavant  qu'afin  que  2  hé- 
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33  ritiei  furchargé  de  legs  ne  fût  pas  entièrement  dé- 
53  pouillé  de  l'héritage  ,  qui  eft  une  raifon  qui  con- 
33  vient  aufTi  bien  à  l'héritier  contractuel  comme  au 
5J  teftamentaire ,  puifque  l'un  &  l'autre  repréfentent 
55  indifféremment  la  perfonne  du  défunt  ,  &  que 
53  l'un  Se  l'autre  font  choifispour  fuccéder  à  tes  droits 
55  &  repréfenter  fa  perfonne  après  fon  décès  55. 

Après  avoir  ainfi  établi  fon  fentiment  ,  Duperrier 
difeute  les  raifons  des  auteurs  qui  le  rejettent.  Elles 
confident  à  dire  :  La  trébellianique  doit  fon  intro- 
duction à  trois  motifs  qui  ne  peuvent  nullement 
s'appliquer  à  la  fubftitution  contractuelle.  Le  premier 
eft  afin  que  l'héritier  ne  foit  pas  réduit  à  un  vain 
nom  ;  le  deuxième,  afin  de  l'inviter  à  accepter  l'hé- 
rédité ■-,  le  troifiéme ,  afin  d'empêcher  qu'il  n'anéan- 
tifte  le  teftament  par  fa  renonciation.  D'ailleurs , 
la  loi  qui  Mi  m  ck;n  filium  ,  D.  de  fuere  iibus  in'lituendis  , 
met  en  principe  qu'il  n'y  a  lieu  a  aucune  diffraction  , 
lorfque  la  reftitution  fe  fait  en  vertu  d'un  contrat. 

Mais  ,  répond  Duperrier  ,  nous  avons  déjà  fait 
voir  que  le  premier  des  trois  motifs  qu'on  prête  à 
l'introduction  de  la  fa'cidie ,  reçoit  une  application 
directe  &  entière  à  l'héritier  infatué  par  contrat  de 
mariage. 

Quant  au  deuxième,  «  premièrement  on  peut  dire 
do  qu'il   fe  rencontre  aux  inftirutions  contractuelles  , 
53  parce  qu'il  n'y  a  poinc  d'apparence  qu'un  homme 
55  feuille  accepter  cette  inftitution  fans  quelque  profit 
55  &   quelque   participation  aux  biens  Se  à  l'hérédité 
53  de  celui  qui   le    choifit  pour  fon  héritier.  S^coi-.- 
53  dément  ,   il   cette    confidération  eue  été   le    véri- 
53  table  motif  de  la    Quarte  Pégafienne,   qui,   de- 
53  puis   Juftimen  ,    a  été    appelée    Trcbdliamque  ,   il 
33  eût   été   impertinent  de  l'introduire  par    le    même 
33  fénatufconfulte  qui  a  impofé  a  l'héritier  grevé  la 
33  néceffité  d'accepter  l'hérédité  pour  faire  valoir  Se 
33  fubfifter  le  fidéicommis,   puifque  par  cette    obli- 
55  gation  il  étoit  furfifamment   pourvu  à  la   validité 
55  du  fidéicommis  &  du   teftament,   &    toutefois  le 
53  même  f.'natufconfulte  Pégafien ,    qui  a  introduit 
33  la  diffraction  de  la   Quarte    que    nous   appelons 
53   Trébellianique ,   a  aufll  obligé  néceffairement  I 
53  ritier  à  l'acceptation    de  l'hérédité,   pour    la   re- 
53  ftituer  en  même    temps    au    fidéicommiiTaire ,    le 
33  privant  néanmoins  du  bénéfice  de  cette  diffraction, 
33  quand  il  fe  lailTe  forcer  &  contraindre  à  prendre 
33  Se  accepter  l'hérédité  33. 

Ces  raifons  fervent  en  même  temps  de  réponfe 
au  troifiéme  morif.  «  Car  cette  diffraction  n'eft  pas 
33  néce  'aire  à  la  validité  &  à  l'exécution  du  te- 
35  ftamenr  ,  puifque  la  loi  contraint  l'héritier  d'ac- 
35  cepter  l'hérédité  &  de  reftituer  le  fidéicommis 
33  malgré  qu'il  en  ait  ;  Se  d'ailleurs  la  trébellianique 
33  ne  peut  pas  avoir  été  inventée  pour  la  validité 
35  du  teftament  ,  puifqu'elle  a  lieu  auiïï  en  faveur 
33  des  h-'rkiers  ab  intejlat  qui  font  chargés  d'un 
33  fidéicommis  -,  tellement  que  le  véritable  motif  de 
33  cette  diffraction  étant  en  cette  première  raifon 
35  qu'il  n'eft  pis  jufte  que  celui  qui  3  été  honoré 
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"  de  la  qualité  d'héritier,  foit  privé  de  tout  profit 
53  Se  de  tout  avantage ,  Se  dépouillé  entièrement  de 
33  l'héiédité,  il  n'y  "a  point  de  fujet  légitime  pour 
33  la  refufer  à  l'héritier  contractuel,  &  Je  confondre 
33  par   ce  moyen  avec  un  fimple  donataire  33. 

Refte  à  faire  voir  que  la  loi  quidam  càm  filium 
n'eft  point  contraire  à  cette  doctrine.  «  Le  cas  de 
33  cette  loi  eft  qu'un  homme  ayant  témoigne  a  un 
33  enfant  de  famille  qu'il  vouloit  le  faire  fon  héri- 
33  tier  ,  à  la  charge  qu'il  ne  pourroit  rien  parvenir 
33  à  fon  père  { ce  qui  ne  fe  pouvoir  faire  qu'e.i 
55  l'inftituant  fous  cette  condition  que  fon  père  l'é- 
33  manciperoit)  il  pria  le  teftateur  de  ne  pas  le 
35  faire  ,  appréhendant  qne  cette  condition  ne 
53  fut  défagréable  à  fon  père ,  &  lui  perfuada  d'i.:- 
33  ftituer  un  fien  ami  ,  duquel  il  tira  parole  d'accepter 
33  cette  hérédité  &  de  la  lui  reftituer,  quand  il  feroit 
33  hors  de  la  puillance  de  fon  père ,  de  manière  que 
33  le  teftateur,  par  fon  teftament,  inftitna  purement 
35  &  fimplement  cet  ami  du  fils  de  famille,  wx  quic- 
53  quam  ab  co  petuum  efl ,  c'eft-à-dire  que  le  tefta- 
55  teur  ne  le  chargea  d'aucun  fidéicommis,  félon  l'in- 
33  terprétation  d'Accurfe  ,  de  Cujas  Se  de  tous  les 
33  autres  docteurs;  ce  qui  fut  caufe  qu'après  la  mo:t 
33  du  teftateur,  cet  enfant  de  famille  ne  favoitpar 
33  quelle  action  il  pouvoir  convenir  Se  contraindre 
33  cet  ami  à  lui  reftituer  ladite  hérédité  ,  parce  que 
33  le  teftateur  ne  l'ayant  point  chargé  d'un  fidéi- 
33  commis ,  Se  l'ayant  inftitué  purement  Se  fîmple- 
33  ment,  le  fils  de  famille  ne  pouvoit  pas  agir 
33  centre  lui  ex  fileicj/imiffô  ait  tefiamtnto.Kz,  fur 
33  cette  difficulté,  le  jurifconfulte  répond  qu'il  ni 
35  point  d'autre  action  que  celle  du  mandat,  acîiomm. 
33  utilem  mandati  ,  fondée  fur  la  promeffe  que  cet 
33  ami  lui  a  faite  d  accepter  l'hérédité  Se  de  la  lui 
33  reftituer  33. 

On  voit  par  cet  expofé  ,  que  1?.  loi  citée  ,  eft  ab- 
solument étrangère  à  notre  queftion.  Cependant 
Balde  en  a  conclu  que  la  trébellianique  n'a  point 
lieu  dans  les  reftitutions  de  fidéi-commis  qui  fe  font 
en  vertu  de  contrats  «  Mais  outre  que  le  junicon- 
53  fuite  n'a  point  parlé  de  la  ttébeliianique  dans 
53  cette  loi ,  &  qu'ainfi  cette  doefrine  eft  fans  foi- 
53  dément ,  il  faut  d'ailleurs  obferver  que  véritable- 
■  >  ment,  en  cette  efpéce  ,  l'héritier  inftitué  ne  pou- 
33  voit  point  prétendre  de  trébeltianique  ,  quoique 
33  la  loi  ne  l'ait  pas  dit  ;  mais  c'eft  parce  qu'il  né- 
33  toit  point  chargé  d'un  fidéi-commis,  &  qu'on 
33  n'éteit  pas  aux  termes  de  la  régie  du  jurifeon- 
>3  fulce  Ulj  ien  (  auteur  de  la  loi  n,  §.  dernier,  D. 
35  ad  Trclrellianum)  rapportés  ci-deffus  ,  Se  ftnvant 
33  lefquels  il  n'y  a  jamais  de  trébtliianique  que  quand 
35  un  héritier  eft  chdtgé  parle  teftament  de  rendre  l'hé- 
33  redite  ;  car  le  fidéi-commis  doit  venir  de  la  main 
33  ou  de  la  bouche  du  teftateur  ,  qui ,  en  inftituav.'t 
33  un  héritier  ,  le  prie  ou  le  charge  de  rendre  fon 
33  hérédité  p.  qui  bon  lui  femble  ;  &  ce  teftateur 
33  avoit  inftitué  purement  l'ami  clioifi  par  le  fils  de 
»  famille,  fans    l'avoir    clwgé  d'mi  l.déi-conii'.J 
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»  envers  lui ,  comme  Africain»  a  expreffément  ob- 
3»  fervé  par  ces  mots ,  in  t.ftamento  amicus  jilii  lgru>- 
"  tus  tefiatori  heures  infiitutus  eft  ,  nec  auicqsam  ab 
»  eo  petitum  tft;8c  c'eft  aufii  ce  qui  faifoit  la  diffi- 
m  cubé  en  la  queflion  5  car,  s'il  y  eut  eu  un  fidéi- 
"  commis  exprès  ou  tacite  dans  ce  teftament  ,  il 
*>  n'eût  pas  fallu  confulter  ce  favant  jurifeonfuke 
»  pour  trouver  une  action  contre  cet  ami  infidèle  , 
»  puifque  l'action  tx  teftamento  aut  ex  fide't-commijfo  , 
»  en  vertu  d  1  fénatufconfulte  Pégafien  ou  Trébellien  , 
»>  eût  été  fans  difficulté  ;  &  toutefois  ,  parce  que  , 
»  comme  dit  ce  même  jurifeonfuke  ,  non  aliter 
a»  fidei-commijfum  ab  eo  peii  pote/1  qu.irn  fi  &  ipfum 
"  teftatorem  fidem  ejus  ftcutum  elfe  piobaretur ,  il  n'y 
»'  trouve  point  d'autre  action  que  celle  du  mandat  ; 
"  &  ,  cet  ami  n'étant  point  attaqué  par  une  action 
»»  de  fidéi-commis  ,  mais  par  une  action  de  mandat 
«  &  en  vertu  de  la  promette  qu'il  avoit  faite  à  ce 
•»  fils  de  famille ,  il  ne  pouvait  pas  prétendre  une  cré- 
as bellianique ,  qui  n'appartient  qu'aux  héritiers  char- 
«  gés  d'un  fidéi-commis  univerfe!  par  le  teftateur  ; 
«  outre  que  cet  ami  n'écoit  pas  proprement  héritier , 
«  mais  bien  le  fils  de  famille  ,  auquel  cet  ami  n'a- 
=>  voit  fait  que  prêter  fon  nom  &  fon  intervention  ; 
3»  tellement  que ,  comme  ce  n'étoit  qu'une  fiducie 
»  &  non  pas  une  véritable  inftituîion  ,  la  décifion 
»  de  cette  loi  n  influe  du  tout  en  rien  fur  la  queftion 
«  d'un  héritier  contractuel  ,  qui  eft  véritablement 
«  héritier ,  &  qui  eft  auffi  chargé  d'un  véritable 
«  fidéi-commis  ». 

Telles  font  les  raifons  que  Duperrier  emploie 
pour  détruire  l'opinion  de  ceux  qui  refufert  la  tré- 
bellianique à  l'héritier  inftitué  &  grevé  de  fidéi- 
commis  par  contrat  de  mariage.  «  Si  le  fuccès  , 
«  dit  fon  addicionnaire  ,  étoit  toujours  attaché  à 
«  la  vigueur  de  l'attaque  ,  fon  avis  eût  ptévalu. 
»»  Mais,  ii  l'on  met  à  l'écart  Coquille  ,  qu'il  appelle 
33  à  fon  fecours  ,  &  lui-même  ,  on  ne  trouve  pas 
»3  un  auteur  de  nom  qui  n'ait  établi  la  propofition 
33  contraire  à  celle  qu'il  s'efforce  d'accréditer  33. 

L'héritier  qui  a  droit  à  la  trébellianique,  tranfmet- 
il  à  fon  héritier  la  faculté  d'en  faite  la  difljraction  î 
La  loi  10  ,  C.  ad  U%<.m  falcidiam  ,  établit  l'affirma- 
tive de  la  manière  la  plus  précife  ;  en  voici  la  tra- 
duction littérale  :  «  Quoique  votre  père  ait  prié  votre 
»»  frère  ,  au  cas  qu'il  mourût  fans  enfuis  ,  de  vous 
»  rendre  fa  portion  d'hérédité,  cependant,  dans  la 
33  circonftance  qu'il  eft  décédé  inteftat ,  il  eft  clair 
sa  que  ce  qu'il  a  eu  droit  de  diftraire  par  le  bénéfice 
33  de  la  fJciche,  appartient  à  fes  héritiers  légitimes, 
33  &  que  ,  par  cette  raifon  ,  votre  foeur  ,  qui  lui  a 
33  fucc.'dé  ab  intt  \àt  concurremment  avec  vous  , 
33  doit  avoir  part  aux  biens  qu'il  a  été  en  droit  de 
»3  retenir  ».  On  voit  que  ce  texte  emploie  ici  h 
mot  falcidie,  au  lieu  de  trébellianique  ;  cela  confirme 
l'obfenration  que  nous  avons  faite  au  commencement 
de  l'article  Quarte  falcidie. 

On  trouve  dans  Papon  ,  livre  :o  ,  titre  3  ,  arti- 
cle 30 ,  un  arrêt   conforme  à  la  difpofitioa  de  ce 
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texte  :  «  Par  arrêt  de  Touloufe  ,  prononcé  la  vi  - 
33  gile  ce  la  pertecôte,  en  robes  rouges,  fut  adjuge 
»  à  une  mère  la  moitié  des  biens  d'une  fienne  fifie  , 
33  nonobftant  la  fubftitution  :  faveir  ,  le  tiers  jure 
33  légitima,  &  le  quart  du  refte  jure  trebelliani,  pour 
33   ce  que  ladite  fille  étoit  morte  j.im  faEla  pubcs  33. 

Il  eft  un  cas  où  cette  décifion  n'a  point  lieu  ;  c'eft 
lorfque  l'héritier  grevé  n'a  omis  de  difixaire  lui- 
même  fa  trébellianique  ,  que  par  une  intention  for- 
melle d'en  faire  la  remife  au  fîdéi  -  commilfaire. 
Mais  cette  intention  ne  fe  préfume  pas  facilement  : 
c'eft  à  celui  qui  s'en  prévaut  ,  à  la  prouver ,  &  de 
fimples  indices  ne  fuififent  pas  pour  l'établir.  «  C'eft 
33  pourquoi,  dit  Defpeilfes,  bien  qu'un  fils  qui  avoit 
»  été  inftitué  héritier  avec  fubftitution  en  faveur 
33  de  deux  tiennes  fœurs  ,  faifant  l'une  héritière  , 
33  eût  légué  à  l'autre  certaine  fomme  ,  avec  certe 
13  claufe  ,  outre  6»  par-.iejfus  la  fubftitution  faite  par 
33  notre  père ,  à  laquelle  je  veux  qu'il  ne  [oit  rien 
33  dérogé;  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  piv- 
»  mier  juin  1  585  ,  fut  dit  que  la  feeur  héritière  pou- 
33  voit   diftraire    les    légitime    &  trébellianique   qui 

33  avoient  appartenu  au  frère Le  femblable  a 

»  été  jugé  au  parlement  de  Touloufe  ,  donné  au 
33  rapport  de  M.  Maynard  :  le  fils  chargé  de  6déi~ 
»  commis  ayant  mis  cette  claufe  en  fon  teftamenr, 
33  fans  préjudice  de  la  fubftitution  faite  par  mon  père  ; 
33  parce  que  les  teftateurs  ne  mettent  de  telles  claufes 
>■>  en  leurs  teftamens  que  pour  témoigner  qu'ils  n'ont 
33  pas  intention  de  frauder  les  fidéi-commiflaires  ». 

Du  principe  que  la  diftraction  de  la  trébelliani- 
que fe  tranfmet  a  1  héritier  du  grevé  ,  il  refaite  nc*- 
ceflairement  que  le  fife  jouit  du  même  droit,  lorf- 
qu'il  fuccéde  au  grevé  par  déshérence  ,  bâtardife  , 
aubaine  o'-  confiscation.  C'eft  auffi  ce  que  déclare 
nettement  la  loi  3  ,  §.  j ,  D.  ad  Trebettianum, 

La  diftraction  de  la  trébellianique  ne  fe  fait  que 
dans  le  premier  degré  de  la  fubftitution  ,  ou  ,  eu 
d'autres  termes  ,  n'appartient  qu'à  l'héritier  grevé 
immédiatement  par  le  teftateur.  Le  préfident  Favre  , 
en  fon  code,  livre  6  ,  titre  17,  décifion  1  ,  aflure 
qu'il  en  a  été  ainfi  jugé  plufieurs  fois  au  fénat  de 
Chambéry  3  &  «  cela  a  heu  ,  dit  Defpeilfes  ,  biea 
33  qu'il  fok  queftion  d'un  fidéi-commis  graduel  & 
J3  perpétuel  ;  car  ,  bien  qu'alors  il  y  ait  autant  de 
33  fidéi-commis  qu'il  y  a  de  perfonnes  qui  y  fout 
33  appelées  par  dégrés  ,  néanmoins  il  n'y  a  qu'une 
33  feule  hérédité  :  fi  chaque  fidéi  -  commilfaire 
.3  prenoit  une  Quarte ,  le  fidéi-commis  perpétuel  rc- 
33  viendreit  au  néant  3>. 

Cette  rétolution  eft  conforme  à  plufieurs  textes 
du  digefte  ,  &  notamment  à  la  loi  1  ,  §.  19 ,  D.  al 
JrebeUianurn  ,  qui  en  même-temps  qu'elle  l'établit , 
y  ajoute  une  exception  remarquable.  Voici  comme 
elle  eft  conçue  ,  nous  ne  faifons  que  la  traduire  : 
<■<■  Si  un  héritier  chargé  de  reftkuir  la  fucce/fion  en- 
33  tièie  ,  la  reftitue  fans  déduire  la  falcidie  (  c'eft-à- 
53  dire  la  trébelliibique  )  à  ur.e  perfonne  qui  eft  elle- 
31  même  chargée  de  h  rendre  à  un  fécond  fidéi- 
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«  commiflaire  ,  celui-ci  ne  pourra  pas  pour  ce!a  di- 
m  ftraire  la  falcidie  ,  à  moins  que  l'héritier  n'ait 
«  voulu  faire  prifent  à  lui  feul  ,  de  U  portion  qu'il 
»  itoit  jondé  à  retenir  ». 

Brillon  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du 
14  juillet  I6z6  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qi?e  , 
»>  l'héritier  ou  fubftitué  du  pupille  chargé  de  fidei- 
»  commis  ,  ne  diftrait  point  de  Quarte.  —  L'on 
»>  peut  dire  ,  en  faveur  de  ce  jugement ,  dit  l'addi- 
»3  tionnaire  de  Ricard  ,  que  le  fubftitué  au  pupille 
sj  n'a  été  que  le  fécond  dans  l'objet  du  teftateur  ; 
»  qu'il  y  a  en  ce  cas  deux  degrés ,  &  que  le  tefta- 
sj  teur  a  fubftitué  aux  biens  de  l'impubère  &  non 
33  aux  fiens ,  ayant  feulement  tefté  pour  lui  :  c'eft 
•s  pourquoi  le  premier  héritier  ,  qui  eft  le  pupille  , 
»  eft  centé  avoir  pris  la  Quarte  qui  a  été  confufe 
s»  dans  fes  biens  ». 

DefpeifTes  dit  que  «  l'héritier  fiduciaire  charge 
«  de  fidéi-commis  à  certain  jour  ,  ne  peut  pas  dif- 
t»  traire  cette  Quarte  »  ;  il  cite  Fernand  comme 
un  garant  allure  de  ce  qu'il  avance  ,  &  il  ajoute  : 
«  Car  tcd  héritier  n'eft  pas  inftitué  en  fa  propre  fa- 
«  veur  mais  à  la  ieule  confédération  du  fidéi-com- 
sj  miflaire,  le  teftateur  ayant  voulu  fon  hérédité  lui 
33  être  rendue  après  certain  temps }  avant  lequel  il  ne 
»3  lui  étoit  pas  expédient  qu'elle  lui  fut  rendue  33. 

Ce  que  dit  ici  Defpeiffes  eft  fondé  fur  la  loi  55, 
$.  2  ,  D.  ad  Tr.b^llianum.  Voici  ce  qu'elle  porte 
là-deiTus  :  Secundum  quee  dici  potef}  non  ejfe  priore 
(  fidii-commijario  )  tanthm  defiderante  ,  cogendum 
injïuutum  adiré  ;  ubi  nulla  portio  remanjura  Jit  apud 
eum  ;  utique  ji  confejlim  5  vel  pojl  tempus  ,  cum  frufli- 
bus  rogatus  ejl  reddere. 

§.  IV.  Des  eas  où  la  trébellianiquc  ccjfe  d'avoir  lieu. 

Les  perfonnes  qui,  dans  la  thèfe  générale  ,  ont  le 
droit  de  diftraire  la  trébellianique  ,  le  perdent  quel- 
quefois ,  &  cela  ,  ou  par  la  volonté  du  teftateur , 
ou  par  la  nature  du  fidéi-commis,  ou  par  leur  fait 
perfonnel. 

Elles  le  perdent  par  la  volonté  du  teftateur  ,  lorf- 
qu'il  leur  défend  de  l'exercer.  Tel  eft  du  moins  le 
fentiment  des  auteuts  les  plus  accrédités  ;  ils  fe 
fondent  communément  fur  le  chapitre  2  de  la  no- 
velle  ,  par  lequel  il  eft  décidé  clairement  que  le  tefta- 
teur peut  interdire  à  fon  héritier  la  diffraction  de 
la  falcidie.  Quelle  raifon  en  effet ,  difent-ils  ,  y  au- 
roit-il  de  diftinguer  à  cet  égard  la  falcidie  de  la 
trébellianique  2  On  n'en  apperçoit  aucune.  Quelques- 
uns  d'entre  eux  vont  plus  loin  ;  ils  foutiennent  que 
la  trébellianique  pouvoit  être  prohibée  ,  même  dans 
l'ancien  droit ,  qui  cependant  ne  permettoit  pas  de 
défendre  la  falcidie  ;  de  ce  nombre  eft  Hotman  , 
livre  7 ,  obfecvation  1 3 . 

C'eft  une   queftion  fi  cette  prohibition  peut  être 

faite  à  des  enfans  du  premier  degré  que  leur  père  a 

grevés  de  fîdéicommis.   Si  la  loi    11  ,    C.  ad  iegem 

jalcidiam  ,  pouvoit  être  i;i  confidérée ,  la  négative 
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ne  fouffriroit  aucun  doute  ;  car  ce  texte  décide  clai- 
rement que  la  trébellianique  ,  à  laquelle  il  donne 
le  nom  de  falcidie ,  ne  peut  être  diminuée  à  l'égard 
des  fils  du  teftateur.  En  voici  les  termes  :  «  Si ,  comme 
m  vous  Halléguez  ,  votre  père  vous  a  obligé  de  rendre 
33  à  vos  frères  la  portion  dans  laquelle  il  vous  a 
3>  inftitué  héritier  ,  &  vous  a  ordonné  de  vous  con- 
33  tenter  pour  votre  falcidie  de  certains  effets  qu'il  a 
3»  défignés  ;  rien  ne  vous  empêche  de  réclamer ,  devant 
;>  le  juge  qui  doit  en  connoître  ,  le  fecours  de  la  loi 
m  falcidie  dont  vous  parlez  dans  votre  fupplique  3;. 

On  ne  peut  ,  fans  contredit  ,  rien  de  plus  pofitif 
que  cette  loi  ;  mais  elle  eft  fondée  fur  une  raifon 
qui  ne  fubfifte  plus  ,  Se  qui  par  conféquent  empêche 
qu'on  y  ait  encore  égard.  Dans  le  droit  romain , 
la  trébellianique  ne  pouvoit  jamais  concourir  avec  la 
légitime  ;  l'une  tenait  effentiellement  lieu  de  l'autre  : 
&  ,  comme  un  père  ne  pouvoit  porter  la  moindre 
atteinte  à  la  féconde  ,  il  falloit  de  toute  nécelhté  qu'il 
refpeétât  également  la  première.  Dans  nos  mœurs , 
au  contraire  ,  le  fils  grevé  de  fîdéicommis  par  fon 
père  ,  diftrait  à  la  fois  une  légitime  &  une  trébel- 
lianique :  on  ne  doit  donc  plus  accorder  à  celle-ci 
la  même  faveur  qu'à  celle-là  ,  puifqu'elle  ne  lui 
eft  plus  fubrogée  &  qu'elle  ne  la  repréfente  jamais. 
Auflî  a-t-il  été  jugé,  plufîeurs  fois  au  parlement  de 
Paris ,  que  le  père  peut  défendre  à  fon  fils  de  diftraire 
la  trébellianique  du  fîdéicommis  dont  il  le  charge. 
Defpeifles  en  cite  cinq  arrêts  des  18  mai  )$66,  10 
feptembre  1575  ,  6  août  1575  ,  23  août  1577,  & 
1 2  mai  1  ;  8 1 .  Il  ajoute  que  le  parlement  de  Tou- 
loufe a  décidé  plufîeurs  fois  la  même  chofe ,  &  notam- 
ment en  novembre  1592.  C'eft  auflî  ce  qu'a  jugé  le 
parlement  de  Grenoble  ,  par  un  arrêt  qu'on  trouve 
dans  BaiTet  ,  tome  1  ,  livre  y  ,  titre  1 3  ,  cha- 
pitre 4. 

Le  parlement  de  Provence  s'étoit  fait  là-de/ïiis 
une  jurifprudence  contraire  à  celle  de  ces  cours; 
mais  l'article  60  de  l'ordonnance  de  1755  l'a  abrogée 
formellement.  Voici  de  quelle  manière  il  eft  conçu  : 
ce  Sera  néanmoins  permis  à  tous  teftateurs  de  défen- 
33  dre  ,  par  leur  teftament  ou  par  un  codicille  pofté- 
33  rieur  ,  de  retenir  lefdites  quartes  falcidie  &  trébel- 
33  lianique  ,  conjointement  avec  la  légitime ,  auquel 
»3  cas  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  auront  feulement 
33  le  choix  entre  la  diffraction  defdites  Quartes  & 
33  celle  de  la  légitime  ,  à  moins  que  le  teftateur  n'ea 
33  eût  autrement  ordonné  ,  en  les  réduifant  à  leur 
33  légitime  33. 

Le  parlement  de  Provence  fit ,  au  ftijet  de  cet  ar- 
ticle ,  les  remontrances  fuivar.tes.  «  En  examinant 
33  avec  refpeéf  les  différentes  difpofî tiens  qui  font  le 
33  fujet  de  nos  très-humbles  remontrances  ,  votre 
33  parlement  ,  Sire ,  croit  devoir  obferver  en  premier 
33  lieu  ,  que  la  faculté  accordée  par  l'article  60  a 
3»  tout  teftateur  de  prohiber  la  diffraction  des  deux 
33  Quartes  ,  fans  excepter  de  cette  difpofîtion  les 
»3  enfans  du  premier  degré,  eft  contraire ,  non-feu- 
»  iemeut  à  nos  maximes ,  mais  encore  au  ftatuc  d« 
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&  cette  province  ;  car ,  quoique  la  lettre  ne  foit  pas 
»  précife  ,  nous  appuyons  pourtant  fur  l'efprit  de 
s>  cette  loi  même  ,  l'ufage  inviolablement  obfervé 
»  parmi  nous  de  permettre  aux  enfans  du  premier 
«  degré  cette  double  diffraction  ,  malgré  la  défenfe 
5»  du  père  ;  telle  eft  la  tradition  immémoriale  de 
m  cette  province  ,  conftatée  par  le  témoignage  uni- 
»  forme  de  toutes  les  turbes  dans  une  enquête 
»»  ordonnée  à  ce  fujet  par  le  parlement  de  Gre- 
«  noble  ". 

Voici  quelle  a  été  la  réponfe  de  M.  le  chancelier 
DagucfTeau  :  «  La  liberté  cjue  le  roi  a  jugé  à  propos 
»  de  laifTer  au  teftateur  de  défendre  d'accumuler  les 
33  diffractions  des  Quartes  falcidie  &  trébellianique 
«  avec  celle  de  la  légitime  ,  ne  peur  avoir  rien  de 
33  contraire  aux  principes  du  droit  romain  ,  qui  ne 
*>  connoifîoit  point  ce  concours  de  trois  diftractions  ; 
«  &  ,  fi  un  ufage  qui  ne  doit  fa  nailTance  qu'aux  inter- 
«  prêtes  du  droit  canonique  ,  a  enfin  prévalu  dans 
«  cette  matière  fur  les  plus  faines  maximes  de  la 
«  jurifprudence  ,  rien  n'étoit  plus  naturel  que  de 
a»  permettre  au  teftateur  de  prohiber  ce  qui  n'a  été 
«  introduit  que  contre  les  règles  du  droit  5  on  y  a 
»  même  apporté  le  tempérament  de  donner  en  ce  cas , 
«  à  ceux  qui  font  l'objet  de  l'article  6c  ,  la  faculté 
as  d'opter  ce  qui  leur  fera  le  plus  avantageux,  ou  de 
33  leur  légitime  ou  de  ces  diffractions ,  lorfque  le  père 
*>  ne  les  aura  pas  réduits  précifément  à  la  légitime  ; 
«  &  cette  difpofition  a  patu  fi  équitable  ,  qu'aucun 
«  des  parlemens  du  royaume  où  le  droit  écrit  a  force 
«  de  loi  ,  n'a  été  frappé  de  la  difficulté  qu'on  relève 
33  dans  les  remontrances  de  votre  compagnie.  Le  ftatut 
33  de  Provence  ne  peut  fervir  de  fondement  à  cette 
■  »3  difficulté  ,  puifqu'on  reconnoît  qu'il  ne  contient 
53  aucune  difpofîtion  précife  fur  ce  poinr  ;  8c  une  en- 
w  quête  qu'un  auteur  dit  avcir  été  faire  à  l'occafion 
33  d'un  procès  porté  dans  une  autre  province  ,  ne 
30  peut  balancer  la  force  des  principes  du  droit  ro- 
33  main  ,  fur  le  refpedt  qui  eft  du  à  la  libre  volonté 
33  du  teflateur  ,  &  à  la  fageffe  qui  le  porte  à  con- 
33  ferver  ,  autant  qu'il  eft  poffible  ,  l'intégrité  d'une 
33  fubifitution  qu'il  regarde  fouvent  comme  le  falut 
3)  de  fa  famille  ». 

La  prohibition  de  la  trébelliauique  doit-elle  être 
faite  en  termes  exprès  ?  On  convient  généralement  de 
l'affirmative  relativement  aux  enfans  du  premier  degré 
du  teflateur  :  la  prohibition  doit  être  expreffe  à  leur 
égard  ,  difent  tous  les  auteurs  ,  parce  qu'on  ne  doit 
pas  préfumer  facilement  qu'un  père  veuille  dépouiller 
fes  enfans  des  droits  que  leur  affurent  la  loi  &  l'ufage. 
C'eft  ce  qui  «  a  été  jugé  diverfes  fois  au  parlement  de 
33  Touloufe  ,  notamment  le  4  décembre  1595  ,  Se 
»  au  parlement  de  Paris  en  15-49  ,  &  le  premier 
33  juin  1585.  Ainfi  l'héritier  auquel  le  teftateur  a  dé- 
33  fendu  l'aliénation  de  fes  biens,  peut  diftraire  la 
»»  trébellianique  ,  comme  il  a  été  jugé  au  parlement 
}>  de  Paris  ,  par  arrêt  prononcé  en  robes  rouges  à 
33  noël  en  1615  ;  même  cette  défenfe  doit  être  ex- 
»  p relie ,  bien  que  le  fidéicommis  foit  en  faveur  d'un 
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s»  autre  enfant  du  teftateur  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
33  parlement  de  Touloufe  ,  par  arrêt  prononcé  en 
33  robes  rouges  à  la  prononciation  de  pâques  1582.  , 
33  le  teftateur  ayant  die  qu'il  vouloir  que  fon  Lé- 
33  redite  fut  reftituée  en  plein  droit  33.  Ainfi  s'exprime 
«  Defpeiffes. 

Nous  voyons  dans  M.  Stockmans  ,  décifions  40  , 
que  la  coutume  d'Anvers  a  adopté  formellement  cette 
jurifprudence:  l'ordonnance  de  173  y  eft  allée  plus  loin  ; 
elle  en  a  fait  une  loi  pour  tout  le  royaume  ,  non- 
feulement  par  rapport  aux  enfans  ,  «  mais  en  général 
33  pour  tous  ceux  qui  ont  droit  de  légitime.  C'eft 
»3  la  difpofîtion  de  l'article  60.  Défendons  aux  juces  , 
33  porte-t-il ,  d'avoir  égard  à  ladice  prohibition  ,  lî 
«  elle  n'eft  faite  en  termes  exprès  33. 

Le  parlement  de  Provence  a  étendu  jufqu'à  cette 
partie  de  l'article  les  remontrances  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  «  Notre  ftatut.,  a-t-il  dit,  décide  que  le 
)  33  teftateur  prohibe  affez  expreffément,  lorfqu'il  veut 
33  que  fon  hérédité  foit  reftituée <t  que  les  legs  foient 
33  payés  fans  aucune  diftraéticn.  Le  nouvel  édit  parolt, 
33  en  plufieurs  articles ,  ménager  les  ufàges  &  cou- 
33  rumes  particulières  des  lieux  ;  la  Provence  ofe  fe 
33  flatter  d'obtenir  la  même  faveur.  Votre  majefté 
m  B*a  pas  prétendu  fans  doute  anéantir  nos  ioix 
33  municipales ,  loix  révérées  par  leur  ancienneté  ,  par 
33  le  concours  des  peuples  &  du  fouverain  qui  les  a 
33  formées ,  Se  par  la  protection  des  rois  qui  les  ont 
33  confirmées  fi  folemnellement  33. 

M.  le  chancelier  a  répondu  en  ces  termes  :  ce  L'o- 
33  bligation  que  la  nouvelle  ordonnance  impofe  au 
33  teftateur  de  faire  fa  prohibition  en  termes  exprès  , 
33  eft  conforme  à  l'eiprit  du  ftatut  de  Provence  ,  il 
33  a  fuppofé  que  la  prohibition  devoit  être  expreffe  , 
33  &  il  n'a  fait  qu'autonftr  une  des  manières  de 
30  l'exprimer;  en  effet  une  défenfe  précifê  eft  le  feuî 
33  moyeu  de  prévenir  routes  fortes  de  conteftations 
33  fur  ce  fujer  ;  Se  d'ailleurs  on  ne  doit  pas  craindre 
33  que  de  pareilles  queflions  puiffent  fe  préfenter  à 
33  l'avenir  ,  parce  que  les  teftateurs  ,  avertis  par  une 
33  loi  publique  ne  manqueront  pas  d'expliquer  leurs 
33  volontés  dans   les  termes  les  plus  exprès  33. 

A  l'égard  des  collatéraux  ,  les  opinions  font  par- 
tagées fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  la  prohibition  de 
la  trébellianique  peut  leur  être  faite  tacitement ,  ou 
fi  elle  doit  être  expreffe.  Ce  dernier  parti  ne  fouffri- 
roit  aucune  efpéce  de  doute  ,  s'il  étoit  confiant  qu'on 
dût  appliquer  à  la  trébellianique  la  difpofîtion  que 
contient  le  chapitre  1  de  la  novelle  1  par  rapport  à 
la  falcidie f car  il  faut,  pour  celle-ci,  une  prohibition 
exprefle  ,  fi  exprejfim  defignaveiit  (  tcjiator  )  non  velle 
heredem  rétine re  falcidiain. 

Les  auteurs  les  plus  judicieux  ne  font  nulle  diffi- 
culté d'étendre  cette  décifion  à  la  trébellianique. 
Pourquoi  en  effet  donneroit-on  à  des  coniectures  in- 
certaines ,  à  des  préfomp  rions  équivoques  ,  la  vertu 
de  faire  taire  une  loi  précife  qui  permet  a  tout  héritïci 
grevé  de  fidéicommis  de  diftraire  la  Quarte  trébellia- 
nique ï  II  eft  vrai  que  la  difpofîtion  de  l'homme  peut 
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ici  anéantir  la  difpofition  de  la  loi  ;  mais  aufïi  l'on 
doit  convenir  que  celle-ci  étant  claire  &  formelle  , 
il  faut ,  pour  la  faire  cefler  ,  que  celle-là  porte  l'em- 
preinte d'une  volonté  confiante  &  mariifefte.  Ainfi  , 
dit  M.  Stockmans  ,  décifion  40  ,  il  ne  fuffit  pas 
qu'un  teftateur  défende  en  général  toute  aliénation 
&  diminution  des  biens  qu'il  grève  de  fubftitution  ;  cela 
ne  peut  s'entendre  que  de  l'aliénation  en  faveur  de 
tierces  perfonnes,  &.  il  n'en  réfulte  aucunement  que 
l'héritier  doive  être  privé  d'un  bienfait  que  le  droit 
commun  lui  allure  ,  8c  que  le  teftateur  ne  lui  a 
pas  ôté. 

On  trouve  dans  Montholon ,  §.  in  ,  un  arrêt 
conforme  à  la  doctrine  de  ce  magiftrat.  Il  a  été  pro- 
noncé en  robes  rouges  à  Noël  1  6  1  5 ,  5c  il  a  été  jugé  que 
l'hôtel-dieu  de  Lyon  devoir  jouir  de  la  trébellianique 
dans  une  hérédité  qui  lui  avoit  été  laiifée  à  charge 
de  fîdéicommis  &  avec  prohibition  exprelTe  d'en 
aliéner  aucun  bien. 

La  Provence  a*,  fur  ce  point  ,  un  édit  particulier 
du  14  décembre  i\<6  :  «Ordonnons,  porre-t-il  , 
m  que  les  teftateur;  puiffent  txprejjement  prohiber  tant 
33  la  trébellianique  que  la  fakidie  ;  &  femble  que 
»  le  teftateur  le  prohibe  affez  expreAément  ,  lorf- 
«  qu'il  dit  qu'il  veut  que  fon  hérédité  foit  reftituée  , 
»j  ou  que  les  légats  foient  payés  fans  aucune  di- 
i)  fdnetion  ". 

Cette  difpofition  peut  être  regardée  comme  le 
réfuîrat  de  tout  ce  que  les  meilleurs  auteurs  ont  écrit 
li-deffus  de  plus  raisonnable.  Quand  ils  difenr  que 
la  prohibition  de  la  trébellianique  doit  être  exprelTe  , 
ils  conviennent  néanmoins  qu'il  n'y  a  à  ce  fujet  au- 
cune formule  particulière  à  employer  ;  que  les  termes , 
je  défends  à  mon  héritier  de  diflriire  la  trébdlianiqm } 
ne  font  pas  eiTentiels  à  cette  prohibition  ;  qu'il  fuffit 
qu'elle  foit  clairement  établie  de  quelque  manière 
que  ce  foit  ;  &  ,  comme  on  le  voit ,  cet:e  reffriction 
ne  déroge  nullement  à  la  néceffîté  de  la  prohibition 
expre/fe  ;  elle  ne  fait  que  l'expliquer. 

Que  doit-on  penfer  ,  après  cela  ,  de  ces  auteurs 
qui  regardent  les  mots  de  pi. in  droit ,  appofés  dans 
une  claufe  de  reltitution  d'hérédité  ,  comme  une 
défenfe  d'exercer  le  retranchement  de  la  trébellianique  ? 
Ces  expreffions ,  dit  Guy  Pape  ,  quefnon  557,  in- 
duifent  une  fucceffion  directe  ;  elles  font  confidérer 
le  fubftitué  comme  recevant  les  biens  des  propres 
mains  du  teftateur  ,  &  par  conféquent  elles  contien- 
nent virtuellement  la  prohibition  de  la  trébellia- 
nique. Telle  eft,  ajoute-t-ii ,  la  jurifprudence  du  par- 
lement de  Grenoble  :  &  ,  pro  hac  perte  confdtvit  hœc 
caria  parlamcnt:  ju.'icare. 

Ce  qu'il  y  a  d'étonnant ,  c'eft  que  cette  doctrine 
a  été  auiTi  adoptée  par  le  parlement  de  Touloufe. 
Ecoutons  M.  Maynard  ,  livre  y,  chapitre  31.  Sé- 
haftien  Ayral,  prêtre,  infatué  Jean  Ayral,  fils  de 
Barthétemi  fon  frère  ;  &  ,  en  cas  que  fon  héritier 
décède  fjns  er.fans  ,  veut  que  fon  hérédité  vienne 
de  plein  droit  à  deux  Ayral  ,  fœurs  ri'.-  fon  héritier. 
Frpcès,  apiùs  le  cas  de  la  ftbftitutiûu arrivé ,  pour 
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fçavolr  s'il  y  avoir  lieu  de  diftraction  trébellianique  , 
attendu  les  mots  de  plein  droit.  Le  procès  parti  a 
la  première  &  à  la  féconde  des  enquêtes,  le  rapporteur 
&  le  contretenant  entrés  dais  la  grand'chambre  pour 
le  départir,  &  le  fait  récité  ,  M.  le  premier  préfident 
d'Affis  remontra  que  les  préfidens  &  anciens  confeil- 
lers  des  enquêtes  étoient  blâmables  d'avoir  fait  un 
partage  en  chofe  fi  claire  &  réfolue  dans  le  palais  ; 
fçavoir,  qu'entre  defeendans  il  étoit  befoin  d'une 
prohibition  expreffe  de  trébellianique  ,  mais  aux 
étrangers  ,  tels  q;i"au  fait  propofé  ,  une  prohibition 
tacite  fuffifeit  ,  telle  que  ces  mots  de  plein  drJt  por- 
toient  fans  difficulté.  A  qui  s'accordant  les  autres  pré- 
fidens &  confeillersde  la  grand'chambre,  fans  y  opiner 
ni  raifonner  autrement  ,  le  rapporteur  &  le  contre- 
tenant  furent  renvoyés  ,  avec  charge  de  dreffer  l'arrêt^ 
&  faire  entendre  la  remontrance  à  toutes  les  deux 
chambres  des.  enquêtes  \  ce  qui  fut  fut  :  par  arrêt 
du  11  juin  1578  ,  la  fubftitution  fat  déclarée  ouverte 
fans  diffraction  de  trébellianique. 

On  a  demandé  fi  la  prohibidon  de  trébellianique 
pouvoit  être  faite  par  un  codicille  poftérieur  au  tefta- 
ment  dans  lequel  écoit  écrit  le  fîdéicommis.  La  né- 
gative a  été  Loutenue  par  Accurfe  fur  la  loi  1  ,  C. 
de  codicillis  ;  par  F  aide*  en  fon  confeil  474  ,  livre  1  j 
par  Alciat  fur  la  loi  liât ,  C.  Je  p  iiHs  ,  &  par  Jafon 
en  fon  confeil  909.  C'eft  même  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  du  mois 
d'août  1584,  rapporté  dans  le  recueil  de  la  Ro- 
che flavin.  _ 

Cette  opinion  n'a  pour  bafe  que  des  fubtilités 
qu'il  faut  laiffer  dans  les  volumineux  écrits  de  leurs 
auteurs.  Le  chapitre  z  de  la  novelle  I  ,  après  avoir 
établi  que  le  teftateur  peut  défendre  la  faîcidie,  ajoute 
que  fa  difpofition  doit  être  obfervée  dans  toutes  les 
efpéces  d'actes  de  derrière  volonté  5  &  de-là  réfuite 
néceifairement  la  conféquence  que  la  fakidie  peut 
être  prohibée  par  codicille  auffi-bien  que  par  tefta- 
ment.  Or  ce  que  Juftinien  a  introduit  en  cette  ma- 
tière pour  la  fakidie  ,  pourquoi  ne  l'appliqueroit-on 
pas  à  la  trébellianique  ?  ïl  n'y  a ,  à  cet  égard  ,  aucune 
rcifon  de  différence  entre  l'une  &  l'autre,  c'eft  le 
cas  de  dire  :  Ub>  eadem  ratio  ,  ibi  idem  jus.  Auûi  le 
parlement  de  Touloufe  n'a-t-il  point  perfifté  dans 
l'opinion  qu'il  avoit  adoptée  en  1584.  L'année  fui- 
vante  ,  la  quefiion  fe  repréfenta  au  rapport  de  M.  May- 
nard ;  l'héritier  à  qui  le  teftateur  avoit  défendu  par 
un  codicille  la  diffraction  de  la  trébellianique ,  fou- 
tenoir ,  i°  que  la  défenfe  étoit  nulle  ;  z°  que  le  co- 
dicille étoit  faux.  On  n'eut  aucun  égard  au  premier 
moyen  ,  &  l'on  ordonna  la  preuve  du  faux.  L'arrêt 
eft  rapporté  par  M.  la  Rocheflavin ,  livre  4  ,  au  mot 
trébellianique  ,  titre  7,  article  i  ,  &  par  M.  May- 
nard ,  livre  y  ,  chapitre  49.  Le  premier  de  ces  auteurs 
nous  en  a  confervé  un  femblable  du  19  novembre 
15915  &  cette  jurifprudence  a  été,  comme  on  la 
vu  ci-devant  ,  confacrée  par  l'article  60  de  1  or- 
donnance de  1735. 

C'eft  une  queftion,  fi  la  prohibition  de  la  tré- 
bellianique 
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oeuianique  qui  n'eft  faite  qu'a  l'héritier  du  premier 
degré  ,  produit  Ton  effet  comte  les  degrés  fubféquens. 
Voici  ce  qu'en  a  écrit  M.  de  Cateilan  ,  livre  4  , 
chapitre  79  :  «  Guy  Pape  ,  dans  fa  queftion  5-4;  , 
»>  donne  pour  régie  que  la  prohibition  de  la  Quarte 
*»  trebellianique  ,  faite  dans  le  premier  degré  ,  eft 
*•  préfumée  répétée  dans  les  autres,  Cette  régie  eft 
»5  vraie  lorfque  les  dégrés  font  d'une  égale  faveur 
•»  mais ,  lorfque  la  faveur  eft  inégale  ,  &  que  celle  du 
»>  fécond  degré  eft  plus  grande  que  celle  du  pre- 
*»  mier ,  il  peut  n'en  être  pas  de  même.  Un  arrêt 
••  rendu  à  la  chambre  de  l'édit ,  au  rapport  de 
»'  M°  de  Larger  ,  entre  Tournier  &  Ravanfy,  donne 
•»  cette  exception  à  la  régie  ci-delfus  alléguée.  Un 
»  teftateur  avoit  inftitué  fa  femme  également  avec 
•»  fon  fils  ;  il  avoit  chargé  fa  femme  de  rendre ,  fans 
»>  diffraction  de  Quarte ,  fa  moitié  à  fon  fils  ,  2c  fon^ 
*»  fils  de  rendre  à  fes  filles.  Cet  arrêt  décide  que  le 
•>  fils  diftrait  la  Quarte  ,  tant  de  la  moitié  en  laquelle 
»>  il  étoit  inftitué  ,  que  de  l'autre  en  laquelle  la 
•»  femme  avoit  été  inftituée  ,  Se  qu'il  avoit  recueillie  : 
»»  la  prélomption  de  répétition»  de  prohibition  celle 
»>  donc  en  ce  cas  ;  du  moins  la  prohibition  n'étant 
•'  point  expreiîe  à  l'égard  du  fécond  degré  ,  elle 
»>  n'empêche  pas  alors  les  defeendans  de  diftraire  la 
S3  Quarte.  Cet  arrêt  eft  conforme  à  un  autre  rendu 
»5  par  la  même  chambre,  au  rapport  de  M.  Cambon 
*  de  Roulfy  ,  le  17  de  juin  165  5  ,  au  procès  de 
*»  Larbous  ». 

Il  faut  ajouter  à  ce  palfage  de  M.  de  Cateilan  , 
l'obfervation  que  Védel  y  a  faite.  Après  avoir  re- 
marqué que  Guy  Pape  ,  à  l'endroit  cité  ,  limite  ex- 
prelfément  fa  décifîou  au  cas  où  il  n'y  a  aucune  raifon 
«le  préfumer  le  contraire,  maxime  qu.in.io  nullaftibeft 
ratio  quare  ita  ad  fequentia  non  debcat  referri  ,  il  en 
conclut  que  les  arrêts  cités  par  M.  de  Cateilan  font 
exacts  dans  leur  efpéce  ;  &  néanmoins  ,  dit-il  , 
«  j'eftime  qu'il  faut  ici  faire  une  diftinction  ,  fon- 
j'  dée  fur  la  préfumée  volonté  du  teftateur,  qui 
»  fert  de  régie  à  la  déciiîon  de  Guy  Pape,  &  qui 
«  eft  prefque  toujours  le  guide  qu'il  faut  fuivre  dans 
"  les  matières  de  fubftitution  ;  fçavoir  ,  qu'il  y  a 
55  lieu  de  préfumer  une  répétition  de  claufe  prohi- 
"  bitive  de  diffraction  de  Quarte  dans  -le  fils  même 
»>  qui  reçoit  le  fidéicommis  des  mains  de  la  femme 
•»  à  laquelle  cette  prohibition  a  été  faite  ,  quand 
«  le  fubftitué  à  ce  fils  eft  un  autre  des  enfans  du 
*>  teftateur  ,  appelé  fous  la  qualification  de  mâle  , 
»  parce  que  cette  qualification  dénote  la  volonté  du 
»>  teftateur  de  conferver  les  biens  en  leur  entier  , 
»  favore  a^nationis  ;  l'objet  du  fubftituant  qui  a  fait 
«  la  prohibition  à  la  femme  héritière  grevée  ,  ne 
»>  pouvant  être  que  de  faire  pafler  l'hérédité  toute 
•0  entière  à  fa  dépendance  mafeuline  ,  confer- 
*■>  vandee  agnationis  gra.ua  ;  car  les  interprètes  don- 
«  nent  à  cette  claufe  de  mil*  cette  même  in- 
•>  terprétation.  Mais,  fi  une  fille  du  teftateur  eft  fub- 
*>  ftituée  au  fils  ou  à  quelque  patent  collatéral  , 
«  alors  il  y  a  lieu  de  conieâurer  que  la  prohibi- 
Tome  XIK. 
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»  tion  ne  paife  point  à  ce  fils  ,  &  qu'elle  n'a  été 
»  faite  a  la  femme  héritière  grevée ,  que  dans  la 
»  vue  de  conferver  l'hérédité  entière  aux  feuls 
»  mâles  ». 

'Nous  avons  dit  que  la  nature  du  fidéicommis 
peut  faire  cefler  la  trebellianique.  II  y  a  en  effe: 
deux  cas  où  cette  Quarte  ne  peut  être  diftraite  par 
des  raifons  inhérentes  à  la  difpoiition  du  teftateur. 
Le  premier  eft  quand  la  caufe  pie  fe  trouve  fub- 
ftkuéei  ce  L'héritier  chargé  en  faveur  de  la  caufe 
»  pieufe,  dit  Defpeiflès,  ne  peut  pas  diftraire  cette 
»  Quarte  ».  Il  cite  Bartole ,  Capella,  Tholofanus  , 
la  déciiîon  870  de  la  rote  de  Rome,  Mafuer  , 
Guy  Pape ,  Gomèz  ,  Tiraqueau  ,  Covarruvîas  , 
Bugnyon  ,  Fernand  ,  Gralfus  ,  Cujas  ,  Horman  , 
Barry  ,  ce  &  ainfi  a  été  jugé,  continue-t-il,  au  par- 
«  lement  de  Touloufe,  par  arrêt  prononcé  en  robes 
»  rouges,  en  15-75,  'e  l6  février  1575  &  le 
«16    mars    1586   ». 

L'édit  rendu  pour  la  Provence,  le  14  décembre 
1456,  eft  conforme  à  cette  doctrine  :  ce  Ajoutant, 
»  porte-t-il,  aux  déclarations  précédentes  que  lefdi- 
»  tes  Quartes  (falcidie  &  trebellianique)  ceflenc 
»  aux  legs  pies  ». 

Cette  difpoiition  &  l'avis  des  docteurs  qu'elle  a 
confirmé ,  ne  font  plus  fuivis  en  France  par  rapport 
aux  héritiers  qui  ont  droit  de  légitime  :  l'ordon- 
nance de  1755  leur  permet  de  diftraire  la  trebellia- 
nique des  fidéicommis  laiilés  à  la  caufe  pie ,  comme 
de  ceux  auxquels  des  particuliers  fe  trouvent  appelés. 
Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet  dans  le  §.  z 
de   i'article  Quarte  falcidie. 

Le  fécond  cas  eft  lorfque  le  fidéicommis  eft  or- 
donné par  un  teftament  militaire.  La  loi  91,  D. 
ad  legem  fa.lcidia.rn ,  en  contient  uue  difpofition  très- 
précife  :  «  Si  un  foldat  ,  dit-elle,  a  ordonné  par 
»  fou  reftament  de  vous  reftituer  la  moitié  de  fon 
»  hérédité  ,  &  que  ,  par  un  codicille  fait  après  avoir 
»  quitté  le  fervice ,  il  ait  chargé  fon  héritier  de  ren- 
»  die  l'autre  moitié  à  Titius ,  vous  &  Titius  ne 
»  pourrez  empêcher  la  diffraction  de  la  Quarte  , 
»  parce  que  le  teftateur  eft  mort  dans  un  temps  où 
»  fon  teftament  avoit  perdu  fon  privilège.  Mais ,  s'il 
»  étoit  décédé  dans  l'année  de  fa  retraite  ,  vous  ne 
»  fouffririez  aucun  retranchement;  la  portion  de  Titius 
»  feroit  feule  foumife  à  la  Quarte ,  parce  que  la  re- 
»  ftitution  n'en  a  été  ordonnée  en  fa  faveur  que  dans 
»  un  temps  où  le  teftateur  ne  pouvoir  plus  tefter 
»   comme  foldat ,  jure  militari.  ». 

La  lai  X  ,  §.  6 ,  D.  ad  fenatufcjnfultUTi  Trebcl- 
lianum  ,  paroît  contraire  à  cette  décifion  ;  elle  déclare 
que  ce  le  fénatufconfulte  a  lieu  même  dans  le  tefta- 
»  ment  que  peut  faire  un  fils  de  famille  de  fon  pé- 
»  cule  caftrenfe  ou  quali  caftrenfe  ».  Mais,  dit 
Defpeiflès ,  ce  paragraphe  ce  doit  être  entendu  du 
»  fécond  chef  audit  fénatufconfulte  ,  qui  vouloir 
»  que  l'héritier  chargé  de  fidéicommis,  qui  refufoic 
»  de  prendre  l'hérédité,  fût  contraint  à  la  prendre 
*"  C  §•  7  >  iafi'    4e  fi-teicommijfims   hitndnatibus)  , 


226  QUARTE  TRÉBELLIANIQUE. 

a>  &  non  pas  de  l'autre  chef  dudit  fénatufccnfulte , 
=»  par  lequel  la  distraction  de  ladite  Quarte  étoit 
m  permîfe  ;  tellement  qu'en  ce  cas,  on  n'a  retenu 
=»  dudit  fénatufconfulte  que  ce  qui  eft  fimplement  à 
os  l'avantage  du  teftateur  ", 

L'ordonnance  de  1735  a  ^  ■>  ^ur  ce  point  >  le 
même  changement  que  fur  les  fidéicommis  pieux. 
Elle  a  voulu  que  les  fubftitutions  écrites  dans  les 
teftamens  militaires  ,  fufTent  fujettes  ,  de  la  part  des 
héritiers  qui  auroient  droit  de  légitime ,  a.  la  même 
diftraction  de  trébellianique  ,  que  celles  qui  feroient 
ordonnées  par  des  particuliers. 

Voyons  maintenant  les  cas  où  l'héritier,  grevé  de 
fidéicommis  ,  perd  la  trébellianique  par  fon  fait  per- 
fonnel. 

i°  Le  premier  eft  lorfqu'il  n'a  point  fait  inven- 
taire. C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  novelle  1  ,  ,  cha- 
pitre z,  §.  x.  Si  vero,  porte  ce  texte  _,  non  fit ce- 
nt invcntariuin  Çecun.ium  hcinc  figurant  ,  ficut  pradi- 
ximu  t,  non  rctinebit  falcidiam  ,  fed  compLbic  Legata- 
jios  &  fi.Ukommï'fiinos ,  licet  purs,  fubjlantitz  morien- 
tis  tranfcenJnt  legatorum  datio.  On  ne  peut  rien  , 
tomme  on  le  voit  ,  de  plus  énergique  :  l'héritier  qui 
ne  fait  point  inventaire ,  ne  perd  pas  feulement  le 
droit  qu'il  avoit  de  diftraire  la  falcidie  fur  les  legs 
dent  il  eft  chargé  ,  il  faut  encore  qu'il  rende  aux 
fidéicon- mi. faites  tout  ce  qui  eft  porté  dans  les 
difpofitions  faites  en  leur  faveur  :  compLbit  fideicom- 
mi^r.iiïos. 

Jl  y  a  cinq  arrêts  du  parlement  de  Paris  qui 
confirment  cette  décifion.  Le  premier  eft  du  premier 
juin  1^96;  on  le  trouve  dans  Charondas,  en  fes 
réponfes,  livre  13,  chapitre  £8.  Le  deuxième  a  été 
rendu  le  f  feptembre  1  <; 97  ;  il  eft  rapporté  par  Cho- 
pin fur  la  coutume  de  Paris,  livre  1  ,  titte  4,  n° 
18.  Le  troifiéme  eft  du  u  décembre  1598  ;  il  en 
çft  fait  mention  dans  Charondas  à  l'endroit  cité,  & 
dans  les  actions  forenfes  de  Péléus ,  livre  4 ,  cha- 
pitre 6.  Le  quatrième  eft  intervenu  le  1  janvier  1599  ; 
il  eft  cité  par  Bouchel  en  fa  bibliothèque  civile  , 
au  mot  Trébellianique.  Le  cinquième  eft  inféré  dans 
le  recueil  de  Chenu,  centurie  1,  queftion  19,  fous 
la  date  du    17  mars  i6iz. 

Le  confeil  fouverain  de  Brabant  a  ,  fur  ce  point, 
la  même  jurifprudence  que  le  parlement  de  Paris. 
C'eft  ce  que  prouve  un  arrêt  de  révifion  du  1 3  juil- 
let i£)-o  qu'en  rapporte  M.  Stockmans  5  décifion 
42. 

Les  antres  tribunaux  ne  fuivent  pas  tous  cette 
maxime.  L'édit  donné  pour  la  Provence  le  14  dé- 
cembre 1 45  ^  ,  y  déroge  formellement.  Voici  comme 
il  eft  conçu  :  «  U  y  a  une  grande  difpute  es  ju- 
aa  gemens  ,  Se  grande  difficulté  entre  les  juges ,  fi 
33  l'héritier  inftitué  par  le  teftateur  ne  fait  aucun 
33  inventaire  ,  fçavoir  fi,  par  cette  omiiîîon,  il   doit 

33  j-etdre  la  trébellianique Sur  quoi,    comme 

33  deflus  ,  après  y  avoir  mûrement  délibéré ,  nous 
33  ordonnons  &  déclarons  par  ce  notre  édit  per- 
*>  pétueli  que  1  hémet  ne  perdra  ni  ne  devra  perdre 
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"  trébellianique,  pour  n'avoir  point  fait  d'inventaire; 

«  &    que  non-obftant  qu'il    n'ait    fait    inventaire  , 

33  nous    déclarons ,  par  cette    pré  (ente   ordonnance  , 

33  qu'il  diftraye  ,   puiife  Se  doive  diftraire  ladite  tré- 

33  bellianique  33. 

MM.  les  gens  du  roi  du  parlement  d'Aix  ont 
donné,   le   19   juillet   1697,    un    acte    de  notoriété 

qui  attefte  l'exécution  de    cette  loi  :  «  Nous 

(porte-t-il)  certifions  que,  fuivant  le  ftatut  parti- 
33  culier  &  l'ufage  du  pays  ,  les  héritiers  grevés  d'un 
33  fidéicommis  univerfel  ne  perdent  pas  leur  Quarte 
33  trébellianique  ni  leur  légitime  ,  pour  avoir  accepté 
33  les  hoiries  chargées  de  pareils  fidéicommis  pure- 
33  ment  &  fimplement ,  &  fans  recourir  au  bénince 
33  d'inventaire  ;  &  que ,  par  cette  raifon ,  le  cas  de 
33  reftitution  arrivant ,  ils  ont  droit  de  retenir  ou 
33  de  diftraire  fur  les  biens  du  fidéicommis ,  non 
33  feulement  lefdites  Quarte  trébellianique  &  légi- 
33  time,  mais  encore  toutes  les  fommes  qui  leur 
33  étoient  dues  par  les  teftateurs ,  &  toutes  celles 
33  qu'ils  ont  payées  de  leurs  propres  deniers  &  effets 
33  aux  créanciers ,  &  à  la  décharge  des  hoiries ,  fans 
33  que  les  fubftitués  ni  les  autres  créanciers  du  te- 
33  ftateur  puiflent  empêcher  lefdites  diffractions  33. 

Cette  jurifprudence  n'eft  pas  particulière  au  par- 
lement d'Aix.  Mynfingère ,  centurie  3,  obfervation 
60 ,  alfure  qu'elle  a  été  adoptée  par  la  chambre 
impériale  de  Spire ,    féante   aujourd'hui  à  Wetzlar. 

On  juge  de  même  au  parlement  de  Touloufe, 
comme  fattefte  M.  d'Olive,  livre  5,  chapitre  16  : 
«  C'eft  une  queftion ,  dit-il ,  qui  a  formé  divers 
33  partis  parmi  nos  docteurs ,  fçavoir  fi  l'héritier 
33  chargé  de  rendre  l'héritage  eft  privable  de  la  tré- 
33  bellianique,  pour  n'avoir  point  fait  d'inventaire j 
33  mais  enfin  ,  après  un  grand  confiit  de  raifons 
33  qui  ont  longuement  balancé  l'efprit  des  juges , 
33  l'opinion  qui  met  l'héritier  à  couvert  de  cette  peinf, 
33  encore  qu'il  ne  foit  pas  des  defeendans  du  tefta- 
33  teur  ,  a  prévalu  parmi  nous  ;  car  il  n'a  pas  été 
33  trouvé  jufte  ni  convenable  aux  maximes  de  la 
33  vraie  jurifprudence  ,  d'étendre  à  la  trébellianique 
33  la  conftitution  de  l'empereur  Juftiuien  ,  qui  ne 
33  parle  que  de  la  falcidie;  parce  que  c'eft  une  loi 
33  pénale  ,  &  que  les  peines  doivent  être  plutôt  re- 
33  ftreintes  qu'étendues.  C'eft  ainfi  que  cette  queftion 
33  fut  jugée  au  procès  d'Arnaud  Guibal  &  Jeanne 
33  Gombaude ,  à  la  deuxième  des  enquêtes  ,  au 
33  rapport  de  M.  de  Reifegnier ,  le  mardi  1 1  juin 
33  i<>i9;&le  ri  février  16 ]6,  à  la  même  cham- 
33  bre  au  rapport  de  M.  le  Noir,  en  la  caufe  de 
33  Fourniers  &  Lacams  33. 

Chriftin  ,  tome  1  ,  décifion  317  ,  rapporte  un 
arrêt  femblable  rendn  au  grand  confeil  de  Malines 
le  11   janvier  1597  ,  fur  inftance  de  révifion. 

Neoftade  ,  décifion  3  ,  nous  retrace  fort  au  long 
une  affaire  dans  laquelle  le  confeil  provincial  de 
Hollande  en  a  décidé  de  même. 

Barjry ,  livre  j;  ,  chapitre  7 ,  n°  4  ,  prétend  que 


QUARTE  TRÉBELLIANIQUE. 

,li  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de  Gre- 
noble en  1595. 

Cependant  Bretonnier  ,  dans  Tes  guettions  alphabé- 
tiques ,  dit  que  cette  cour  distingue  entre  les  enfans 
&  les  collatéraux  ;  qu'à  l'égard  des  premiers  ,  le  dé- 
faut d'inventaire  ne  leur  fait  point  perdre  la  trébellia- 
nique ,  mais  qu'il  la  fait  perdre  aux  autres. 

M.  le  prélîdent  Favre  ,  en  fon  code  ,  livre  6  , 
titre  il  ,  décifion  2.3  ,  &  titre  17  ,  décifion  j  , 
nous  apprend  que  le  fenat  de  Chambéry  fait  la 
même  diftinction. 

Il  paroît  qu'elle  eft  également  reçue  au  parlement 
de  Bordtaux. 

La  Feyrère  en  rapporte  un  arrêt  du  15  mai  1673  , 
qui  a  privé  de  la  trébellianique  un  héritier  étranger 
qui  n'avoit  point  fait  inventaire  ,  &  dit  qu'il  en  a 
été  rendu  de  contraires  pour  des  enfans  qui  avoient 
fait  la  même  omiflîon. 

2.0  L'héritier  grevé  qui  ,  regardant  la  fucceflîon 
comme  onéreufe  ,  refufe  de  l'accepter  &  met  le 
fidéicommiflaire  dans  le  cas  de  l'y  faire  contraindre  par 
juftice ,  ne  peut  diftraire  la  Quarte  trébellianique  , 
quand  même  la  fucceflîon  feroit  folvable.  C'eft  ce 
que  portent  la  loi  4 ,  le  §.  4  de  la  loi  14  ,  le  §.  9 
de  la  loi  16  ,  la  loi  66  ,  D.  ad  fenatufconfultum 
trebellianum;  la  loi  4,  C.  du  même  titre,  &  le  §.  7, 
injl.  de  fiJeicommiJfariis  h&reditatibus. 

3°  Si  l'héritier  étoit  convaincu  d'avoir  employé 
des  voies  frauduleufes  pour  anéantir  le  fidéicommis 
dont  il  eft  chargé ,  comme  d'avoir  fouftrait  le  tefta- 
ment  du  défunt ,  il  feroit  privé  de  la  trébellianique. 
La  loi  59  ,  D.  ad  legem  jalcidiam ,  en  contient  une 
difpofition  exprefle. 

4°  Il  en  eft  de  même,  fuivant  la  loi  y  ,  §.19  ,. 
D.  de  his  qutz  ut  indi^nis  auferuntur }  de  celui  qui  a 
aceufé  le  teftament  de  faux. 

50  La  loi  3,  D.  ad  fenatufconfultum  trebellianum, 
applique  au/fi  cette  difpoiîtion  à  celui  qui  empêche 
le  teftateur  de  changer  fon  teftament. 

6°  Le  même  texte  en  dit  autant  de  l'héritier  qui 
n'a  pas  pourfuivi  la  punition  du  meurtrier  du 
défunt. 

7°  Le  §.  1  de  la  loi  59  que  nous  citions  tout- 
à-l'heure  ,  prive  pareillement  de  la  trébellianique  , 
l'héritier  qui  s'eft  chargé  tacitement  de  rendre  l'hé- 
rédité à  une  perfonne  incapable.  Il  en  eft  de  même  , 
aux  termes  de  la  loi  23,  D.  de  his  quee  ut  indignis 
auferuntur  ,  de  l'héritier  qui  n'a  accepté  cette  charge 
que  relativement  à  la  Quarte  d'un  fidéicommis  dont 
il  étoit  grevé  au  profit  d'une  perfonne  habile  à  le 
recueillir.  Mais  ,  fuivant  la  loi  1 1  du  même  titre , 
l'héritier  qui  ne  doit  rendre  à  un  incapable  qu'une 
partie  de  l'hérédité ,  n'eft  pas  privé  de  la  trébellianique 
fur  le  reftant  qui  fe  trouve  encore  fubftitué. 

Dans  ces  cinq  derniers  cas,  ce  ne  font  pas  les  fidéi- 
commiflaires  qui  profitent  de  la  privation  que  les 
Ioix  prononcent  contre  l'héritier;  ces  mêmes  loix 
adjugent  la  Quarte  au  fife  ;  mais  elles  ne  font  plus 
Suivies  en  cela  dans  nos  mœurs  j  parmi  nous ,  le  fife 
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eft  k  cet  égard  repréfenté   par  ks  héritiers   ab  in- 
tejlat.   Voyez  l'article  Quarte  falcidie,   §.  3. 

8°  Il  n'eft  point  douteux  que  la  renonciation  de 
l'héritier  à  la  trébellianique  ,  ne  lui  ôce  le  droit  do 
la  diftraire. 

Cette  renonciation  eft  cenfée  faite  lorfque  l'hé- 
ritier a  reftitué  le  fidéicommis  fans  retenir  fa  Quarte  : 
on  préfume  en  ce  cas,  dit  la  loi  68  ,  §.  1  ,  D.  ad 
fenatufconfultum  trebJlianum  ,  qu'il  a  omis  cette  ré- 
tention ,  non  par  erreur  ,  mais  pour  remplir  à  la 
lettre  la  difpofition  du  teftateur. 

Si  cependant  il  prouvoit  que  cette  omhTion  n'a 
eu  fa  fource  que  dans  une  erreur  de  fait  ,  il  n'eu 
réfulteroit  pour  lui  aucun  préjudice  ,  &  le  fidéicom- 
miflaire feroit  obligé  de  lui  rendre  fa  Quarte.  C'eft 
ce  qu'établiilent  la  loi  11  ,  D.  ai  fenatufconfultum. 
trebellianum  ;  le  §.  7  ,  injl.  de  fideiconmijfariis  haredi" 
tatibus  ,  &  la  loi  9  ,  C.  al  lepem  jalcidiam. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  cité  par  Guy 
Pape  ,  queftion  417  ,  a  jugé  qu'un  fils  n' étoit  pas 
cenfé  avoir  renoncé  à  la  trébellianique  ,  pour  avoir 
promis  par  ferment  de  ne  pas  venir  contre  le  tefta- 
ment de  fon  père. 

La  renonciation  que  fait  un  héritier  à  la  trébellia- 
nique ,  n'eft  pas  confidérée  comme  un  acte  d'aliéna- 
tion véritable  ;  la  loi  j  ,  §.  1  j  ,  D.  de  donationibus 
inter  yirum  &  uxorem  ,  en  contient  une  preuve  bien 
claire  ,  en  décidant  qu'un  mati  s;révé  de  fidéicommis 
en  faveur  de  fa  femme,  peut,  non-obftant  la  pro- 
hibition des  avantages  entre  conjoints  ,  lui  reftituer 
l'hérédité  fans  aucune  diffraction.  Les  termes  de  ce 
texte  font  remarquables  :  Magis  pleniore  officiojidei 
prœflandœ  funElum  maritum  quàm  donaffe  viden  ,  quod 
plerique  magis  fidem  exfolvunt  in  hune  cafurn  quàm. 
donant  ;  nec  de  fuo  putant  proficifei ,  quod  de  aliéna 
plenihs  reflituunt ,  voluntatem  defuncli  jecuti.  Nec  im- 
meritb  ftzpe  credimus  aliquid  defunElutn  voluijfe  ,  cV 
tamen  non  rogujfe. 

Les  loix  19  &  zo  ,  D.  de  his  quaz  in  fraudent 
creditorurn,  déclarent,  d'après  le  même  principe,  que 
les  créanciers  d'un  héritier  grevé  ne  peuvent  point 
attaquer  fa  renonciation  à  la  trébellianique  ,  comme 
faite  en  fraude  de  leurs  créances.  Mais  ces  loix  font 
tombées  dans  une  défuétude  prefque  générale  ,  & 
il  pafTe  aujourd'hui  pour  droit  commu.i  qu'un  dé- 
biteut  ne  peut  renoncer  à  la  trébellianique  au  pré- 
judice de  fes  créanciers.  Il  y  a  dans  le  recueil  do 
Robert ,  livre  3  ,  chapitre  1 1  ,  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  qui  l'a  jugé  ainfi.  Voyez  l'article  Le*. 
gitime  ,  feétion  3  ,   §.  y. 

§.  V.  De  la  liquidation  de  la  Trébellianique. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  trébellianique  eft  la 
quatrième  partie  de  l'hérédité  ,  ou  de  la  portion 
d'hérédité  que  le  teftateur  a  chargé  fon  héritier  de 
reftituer. 

Avant  de  rég'er  cette  Quarte  ,  il  faut  prélever 
les  dettes  ,  les  frais  funéraires ,  &  les  légitimes  de» 

Ff  ij 
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enfans  ;  on  doit  même  comprendre  dans  cette  dé  - 
dudtion  ce  qui  étoit  du  par  le  défunt  à  l'héritier  grevé. 
Les  loix  5  i  ,  D.  ad  fcnatufconfullum  trebeUianum  , 
te  Ï04,  \.  dernier,  D.  de  legatis  30,  y  font  for- 
melles. 

L'auteur  des  notes  fur  les  actes  de  notoriété  du 
parquet  d'Aix  ,  imprimés  à  Avignon  en  1772.  ,  dit 
la  même  chofe  ,  Se  ajoute  qu'il  faut  auffi  diftraire  , 
au  profit  de  Fhéritier,  «  les  dettes  paffives  qui  lui  ont 
33  été  remifes  ou  abandonnées  par  les  créanciers ,  & 
os  celles  dent  l'hoirie  s'eft  affranchie  par  la  pre- 
«  feription  commencée  &  accomplie  pendant  fa  jouif- 
»  fance  35. 

Cette  déduction  doit  fe  faire  réellement  à  l'égard 
des  objets  dont  la  fuccefficn  fe  trouve  déchargée  au 
moment  où  le  fidéicommis  eft  reftitué.  Mais,  par  rap- 
port à  ceux  dont  elle  neft  pas  encore  libérée  à 
cette  époque  ,  on  peut  opérer  de  deux  manières  diffé- 
rentes ,  Se  qui ,  cependant  reviennent  absolument  au 
même.  La  première  eft  de  fournir  à  l'héritier  fa 
Quarte  entière  fur  les  biens  exiftans ,  à  condition 
de  fupponer  fa  quote-part  des  charges  qui  reftent 
à  acquitter  ,  la  féconde  eft  d'affiguer  au  fidéicom- 
niiiTaire  un  fonds  fuffifant  ponr  remplir  ces  charges  , 
&  de  prendre  ia  Quarte  fur  ce  qui  refte  franc 
&  net. 

Ces  deux  manières  d'opérer  font  également  en 
ufage  dans  le  reffort  du  parlement  de  Touloufe  , 
&  l'on  y  employé  tantôt  l'une  tantôt  l'autre  ,  fuivant 
M.  Maynard  ,  livre  y  ,  chapitre  55.  La  première 
eft  cependant  la  plus  conforme  au  texte  littéral  des 
loix  romaines.  «  Lorfque  l'héritier  eft  prié  de  rendre 
as  l'hérédité  ,  en  retenant  fa  Quarte  ,  &  la  rend  en 
•0  conféquence  ,  les  actions  paffives  fe  divifent  5  il 
*  en  pafle  les  trois  quarts  fur  la  tête  du  rîdéicom- 
*>  mifiaire  ,  &  l'autre  quart  demeure  fur  celle  de 
33  l'héritier  ».  Ainfi  s'exprime  Juftinien  dans  fes 
inftitutes  ,  §.  9  »  de  fiieicommijfariis  hxreditatibus. 
Il  eft  un  cas  où  la  déduction  dont  il  s'agit  ne  fe 
fait  ni  réellement  ni  fictivement  ;  c'eft  lorfque  le 
teftateur  a  lui-même  affigné  à  l'héritier  une  chofe 
particulière  pour  fa  quarte.  Le  paragraphe  que  nous 
venons  de  citer  porte  qu'en  ce  cas  la  fomme  ou 
l'effet  qui  eft  la  matière  de  cet  afllgnat ,  appartient 
à  l'héritier  à  titre  de  legs  ,  £c  n'eft  fournis  à  aucune 
contribution  pour  le  payement  des  charges  hérédi- 
taires. 

On  demande  fi  ,  pour  déterminer  le  montant 
de  la  trébellianique  ,  il  faut  comprendre ,  dans  l'hé- 
rédité fujette  à  la  reftitution  ,  les  legs  particuliers  ' 
que  le  teftateur  a  faits.  Cette  queftion  eft  traitée 
avec  autant  d'érudition  que  de  fugacité  par  le  fçavant 
&  fubtil  Duperrier.  Il  commence  par  témoigner  fon 
étonnemenc  de  trouver  les  loix  romaines  tout-à-fair 
muettes  fur  un  objet  auffi  important  &  d'un  ufage  fi 
ordinaire  ;  cherchant  enfuite  la  caufè  de  ce  filence  , 
il  s'explique  en  ces  termes  : 

«  Il   eft  certain  que    tout  héritier   doir  avoir   le 
m  quart  de  tout  ce  dont  le  teftateur  difpofe  ,    ou 


QUARTE  TRÉBELLIANIQUE. 

»  par  legs  en   vertu  de  la  facildie  ,   ou  par   rida-* 
33  commis  univerfel  en  vertu  de  la  Quarte  pégafienne 
33  ou  trébellianique  ;    en   forte  qu'il  n'étoit   pas1   au 
33  pouvoir  du  teftateur  de  l'empêcher.  L.  I  ,  &■  a* 
33  legern  falcidiam.  1  ,  L.  §.    in  Je  Neratîàs,T>.   ad 
33  trebeUianum.  Er,  quand  l'effet  de  la  difpofition  du 
»  teftateur  croit  fufpendu  par  l'incertitude  d'une  con- 
33  dition  ou  d'un  terme  ,  le  droit  de  l'héritier  ,  aum- 
33  fien  que    celui    du    légataire  Se   du  fidéicommif- 
33  faire ,  étoit  affuré  par  une  caution   ou  ftipularkm. 
33  L.  I ,  §.  yî  legatat  D.  fi  oui  plufquàrn  per  legemfal- 
33  cidiam.    L.  ha   tamen  ,    §.    h&res  ex  ajfe  ,    D.   ai 
33  trebeUianum.  Er  partant ,    jamais  on  ne  pouvort 
33  rencontrer    ce  point  de  décifîon  ,     fçavoir  fi  ,   en 
3.  liquidant  la  trébellianique  ,  il  falloit  premièrement 
»3  diftraire  Tes  legs  ;  car  l'héritier  prenant  fa  Quarte 
33  falcidie   fur  lesu  legs  ,   il  ne  pouvoir  prétendre  la 
33  trébellianique  que  fur  le  reftant  de  l'héritage  qui 
33  compofoit  le  fidéicommis  univerfel  ,  &  ainfi  l'hé- 
33  ritier  avoit  véritablement  fa  Quarte  ,  fans  diftraire 
33  les  legs  ;   mais  c'étoit  aux  dépens  des  légataires  , 
33  Se  le  fidéicommiffaire  ne    fouffroit   la  quarte  que 
33  fur  les  biens  du  fidéicommis  33.  Duperrier  appuie 
33  cette  afîertion  fur  les  loix  2.   Se  3  ,  D.  ad  trebcl- 
lianum  i  il  préfente  la  véritable  efpéce  de  chacun  de 
ces  textes ,  Se  prouve  démonftrativement  qu'il  ne  font 
contrariés  ni  par  la  loi  1  ,  C.  al  trebeUianum  ,  ni  pat 
la  loi  55,  D.  ad  legem  falcidiam. 

Il  ajoute  «  qu'on  ne  fçauroit  trouver  dans  tout  Te 
33  droit  aucune  différence,  pour  ce  fujet,  entre  le 
33  fidéicommis  pur  Se  fimple  ,  Se  le  conditioner.  .  . . 
33  II  y  en  a  un  exemple  dans  la  loi  ita  tamen  .  §.  nceres 
33  ex  ajfe ,  D.  ad  trebeUianum,  où  ils'agiffoitd'un  fidéi- 
33  commis  pur  &  fimple  pour  la  moitié  des  biens ,. 
33  &  pour  l'autre  moitié,  après  la  mort  de  l'héritier; 
33  &  cependant  le  jnrifeon  fuite  dit  que,  le  cas  de  cetre, 
33  dernière  partie  arrivant ,  l'héritier  doit  prendre  fa 
33  Quarte  pour  le  total  fur  les  légataires  comme  fur 
33  le  fidéicommiffaire  33. 

Après  avoir  ainfi  expofé  le  véritable  efpritdu  droit 
romain  fur  cette  matière  ,  Duperrier  obferve  qu'un 
ufage  auffi  ancien  qu'univerfel  empêche  aujourd'hui 
l'héritier  grevé  de  fidéicommis  ,  de  prendre  la  Quarre 
des  legs  fur  les  légataires.  C'eft  en  effet  ce  qu'ar- 
teftent  Bartole  fur  la  loi  3  ,  §.  item  Pomponius  ,  D. 
ad  trebeUianum;  Paul  de  Caftres  fur  la  loi  1  du  même 
titre  5  Peregrini  de  fidelcommijjis ,  article  4  n°  40,  & 
une  foule  d'autres  auteurs  de  tous  les  pays. 

«  Cet  ufage  ,  continue  Duperrier  ,  ayant  force 
33  de  loi  ,  Se  l'héritier  ne  pouvant  plus  prendre  la 
33  Quarte  des  legs  fur  les  légataires  ,  il  femble  qu'il 
33  doit  la  prendre  fur  le  fidéicommis  ;  autrement  il 
33  payerait  en  effet  le  quart  des  legs  ,  fi  fa  Quarte 
»  eft  d'autant  retranchée  ;  Se  les  legs  font  à  fa. 
>3  charge  du  fidéicommiffaire  feul  ,  6c  non  pas  de 
33  l'héritier  ,  félon  le  fentiment  de  la  plupart  des 
33  interprètes.... 

33  Mais  on  répond  à  cela  ,  r°  que  fi  l'ufâge  a 
»  prévalu  à  la  loi }  Se  a  privé  par  erreur  l'héritier; 
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*>  grevé  ,  du  retranchement  qu'il  avoit  droit  de  faire 
»>  fur  les  legs ,  c'eft  à  lui  de  fouffrir  l'injure  que 
33  I  erreur  &  la  coutume  ont  voulu  lui  faire.  Secon- 
33  dément ,  cette  erreur  a  vraifemblablement  com- 
»3  menée  par  là  faute  des  héritiers ,  qui  ,  n'étant 
>j  chargés  d'un  fidéicommis  que  fous  une  condition 
*•  incertaine  &  qui  ne  pouvoit  avoir  effet  qu'après 
33  leur  mort ,  n'ont  pas  eu  foin  d'exiger  des  léga- 
«  taires  une  promeffe  8c  une  caution  de  rendre  le 
—  quart  ,  fi  la  condition  arlivoit  ,  &  leur  faute  ne 
33  doit  pas  nuire  au  fidéicommilfaire  ,  outre  que 
"  î  k^j?*r  e^  en  «î11^0,116  façon  indemnifé  pat  la 
'*•  joui/Tance  qu'il  a  des  biens  pendant  toute  fa  vie  , 
33  &c  que  l'intention  véritable  de  la  loi  a  été  que  le 
M  fidéicommiffaire  ne  fouffrît  la  Quarte  de  l'héritier 
*  que  félon  la  nature  de  la  trébellianique  ou  péga- 
33  fienne  ,  c'eft-à-dire  fur  les  biens  fidéicommHfés 
33  feulement,  &  il  ne  ferait  pas  moins  injufte  de  faire 
"  payer  au  fidéicommiffaire ,  tant  la  Quarte  des 
«  legs  que  celle  des  dettes  paffives  ,  puifque  les  uns 
55  Se  les  autres  font  charges  héréditaires ,  cum  legatum 
■»  fit  donatio  à  teflatore  JaHa  &  ab  hœrede  prxjlanda  , 
33  Se  que  toutes  les  charges  héréditaires  font  rejetées 
•»  à  proportion  fur  l'héritier  &:  fur  le  fidéicommif- 
»  faire  par  le  fénatufconfuke  Pégafien.  In?,  de  fidei- 
33  comm'ijfariïs  hœreditatibus ,  §.   y  ». 

Duperrier  remarque  enfuite  que  Cujas  Se  Hotman 
font  directement  oppofés  l'un  à  l'autre  fur  la  quef- 
tion  qu'il  agite.  Néanmoins,   dit-il,   "  on  peut   les 
3>  accorder  ,   en  avouant  que  la  dodrine   de  Cujas 
»  eft  véritable  ,  félon  la  difpofition  du  droit  ancien  , 
53  qui  décharge  entièrement  l'héritier  des  legs,  lui  en 
»  attribuant  la  Quarte  falcidie,  &  que   celle  d  Mot- 
'3  man  qui  tient  que  l'héritier  eft  contribuable  aux  legs, 
55  eft  véritable  ,  félon   le  droit  nouveau   établi  par 
53  l'ufage  commun,  &  confirmé  parles  arrêts  du  par- 
30  lement  d'Aix  ,  qui  Fa  ainfi  jugé  par  trois  arrêts  en 
33  trois  procès,  où  j'avois  foutenu  cette  même   opi- 
»>  nion.    Le  premier  fut  donné  au  rapport  de  M.   Sé- 
«  guiron,  en  faveur  du  baron  de  Faverge,  du  Dau- 
«  phiné,  contre  le  fieur  confeiller  de  Bouchages,  Se 
»  plufieurs   autres  poffefTeurs  des  biens  fidéicommif- 
«  fés.    Le  deuxième  en  faveur  du  fieur  marquis  de 
»  Breffieux  ,  contre  la  comtefTe  de  Rochefort.   Et  le 
«  dernier,    au   profit    de    Jeanne   &   Jacquette   dé- 
»  gniers ,  de   la  ville   de  Touloîife  ,   contre   meffire 
■w  François  Durant ,  prêtre  de  la  même  ville ,   &  le 
*>  curateur  de  la  difeufiion  des  biens  de  Jean  &   An- 
*>  toine  Degniers,  le  30  juin  l£j},   au  rapport   de 
3>  M.  de  Sigoyer  (1);  &  par  conféquent   cette  quef- 
«  tfon  n'eft  plus  en  difpure  en  cette  province,  non- 
«  obftant  le    fer.timent  d'Antonius  Faber  ,   qui ,  au 
m  chapitre  10  del  la  décade    il,  dt  erroribus  prag- 
«  maticorum  ,  a  foutenu  que  la   Quarte  de  l'héritier 
»  doit  être  prife,  auffi  bien  pour  les  legs  que  pour  le 

■  1  —     1»  —  —  ■■  -  — — 1 . — — -  ■     ■   ■■         » ■ 

(1)  Il  y  a  auffi  dans  la  Peyrère  un  arrêt  du  parlement  de 
Bouleaux  du  iS  août  i-i^  ,  oui  juge  que  la  trébellianique  ne 
peut  le  pj  idre  que  fur  te  qui  refte  de  l'hérédité,  aptes  la 
ftédudion  des  doctes  8c  ■  des  legs. 
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55  fidéicommis ,  fur  le  fidéicommiffaire  ,    quand   le 
«  teftateur  l'a  chargé  du  payement  des  legs,  Se  qu'elle 
«  ne  doit  prendre  fur  les  leqs  que  lorfque  le  payement 
«   en  eft  rejeté  par  le  teftateur  fur  l'héritier  ,  qui  croit 
»  auffi  l'opinion  d'Antonius  Goveanus,  à  ce  que  dit 
»  Faber,  lib.  4,  conjecl.  cap.    4.   Et   toutefois  la  loi 
m   t ,  ad  Trcbellianum ,  dit  expreflément  le  contraire  j 
»  Car,  après  avoir  dit  qu'en  l'efpéce  dont  elle  pari?, 
33  le  teftateur  eft  cenfé  avoir  chargé  le  fidéicomrnif- 
n  faire  des  legs,  elle    décide  que  la   Quarte  doit  fe 
»  prendre  fur  lefclits   legs  en  faveur  de  l'héritier  s'il 
»  accepte  l'héritage,   ou  en  faveur  du  fidéicommif- 
»  faire  ,  s'il  le  refufe.  Et  ce  qu'on  pourrait  alléguer 
»  pour    fourenir  ce  fentiment,  que  le  fidéicommif- 
33  faire  étant  chargé  de  legs ,  il  ne  peut  pas  être  chargé 
33  de  la  falcidie ,   parce  qu'elle  ne  peut  jamais  com- 
13  péter  au  fidéicommilfaire,   kx  falcidia ,    §.   nua- 
33  quàm  ,  fF.   ad  legem  falcidiam ,  ne  peut  pas  être  mis 
>3  en  confidération  ;  car,  outre  que  cetre  régie  n'a  pas 
33  lieu  dans  l'efpéce  de  cette  loi,  d'ailleurs,  encore  que 
13  le  fidéicomrriiflaire  foit  chargé  des  legs,  la  falcidie 
33  ne  laiile  pas  d'appartenir  à  l'héritier  fur  lefdits  legs  , 
»  Se  notamment  quand  le  fidéicommis  eft  accompa- 
33  gné  d'une  condition  ou  d'un  terme  ,  puifqu'il  fauc1 
»  qu'ils  foient  cependant  payés  par  l'héritier  aux  dé- 
»  pens  de  l'héritage  ;  &  ,  en  les  payant ,  il  a  droit  de 
»  prendre  la  falcidie,  ou  d'en  exiger  une  caution  pouE 
»  en  être  payé,  le  cas  du  fidéicommis  arrivant;  &, 
«  de  fait,  le  même  auteur,  en  fes  conjectures,  lïv.  ir 
53  cap.  4  ,  tient  qu'au  cas  du  §.  idem   Pomponius ,  où. 
33  l'héritier  eft  chargé  d'un  fidéicommis  d:duciis  Uga- 
33  tis,  les  legs  font  auffi  bien  rejetes  fur  le  fidéicom- 
33  miilaire,  comme  en  l'efpéce  de  la  loi  1  ;  &c  partant  eu 
33  ce  §.  idem  Pomponius  ,  le  jurifconfuhe  dit,  en  termes 
33  exprès,   que  l'héritier  doit  prendre  fa  Quarte  ,  tant 
>3  fur  les  legs  que  fur    le    fidéicommis  ;    auffi  eft-il 
33  remarquable  que  ce  grand  homme  ,  pour  fubtilifer, 
33  eft  tombé  en  une  contradiction  apparente  ;  car,  ea 
»  fes  conjectures ,  il  dit  qu'en  ces  deux  efpéces  de  1» 
33  loi  i  &  du  §.  idem  Pomponius ,  les  legs  font  rejerés 
33  fur  le  fidéicommilfaire  ;  &  ,  en  fes  erreurs ,  il  dit  au 
33  contraire,  qu'au  §.  idem  Pomponius  la  charge  des 
33  legs  eft  fur  l'héritier,  par  ces  mots ,  dcduïïs  lega- 
33  tis  ,  fans  confidérer  que,  fi  cela  étoit,  il  n'y  aurait 
33  point  de  différence  entre  le  cas  de   ce  para^rache 
33  &  celui  du  précédent,  contre  l'intention  évidente  du 
33  jurifconfulte  ,  qui  ,    en  ces    deux   loix  ,   a  décidé 
33  trois  queftions  différentes  ,  comme  il  a  été  mar- 
33  que  ci-deffus  33. 

Après  avoir  ainfi  établi  que  les  principes  de  la  ju- 
rifprùdence  actuelle  s'oppofent  à  ce  que  la  Quarte 
de  l'héritier  grevé  fe  prenne  à  la  fois  fur  le  fidéi- 
commis univerfel  &  fur  les  legs  purs  &  fimples  dont 
il  eft  chargé,  Duperrier  change  l'état  de  la  que- 
ftion,  &  demande  s'il  doit  en  être  de.  même  à  l'é- 
gard des  legs  conditionnels ,  c'eft-à-dire  des  legs  que 
le  teftareur  a  fait  dépendre  de  l'événement  du  fidéi- 
commis, Se  qui  ne  font  payables  qu'à  fon  ternie'.  Voi- 
ci ce  qu'il  répoud  ;  «  Coiniiie  il  arrive  fouyeat  c^viç 
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»'  le  teftateur  faifant  un  fidéicommis  conditionnel , 
*  fait  auflï  des  legs  fous  la  même  condition  ou  terme 
83  que  le  fidéicommis  ;  &  qu'en  ce  cas,  la  reftitution 
"  dn  fîdéicommis  &  le  payement  des  legs  fe  font  en 
M  même  temps  ;  il  faut  y  obferyer  l'ancienne  juris- 
=»  prudence ,  fuivant  laquelle  l'héritier  prend  fa  Quarte 
•»  lur  les  legs  auflî  bitn  que  fur  les  fidéicommis  , 
»  puifqu'en  ce  point,  l'ufage  n'a  pciut  dérogé  à  la  dif- 
»»  polîtion  du  droit  ». 

On  voit  que  Duperrier  fe  contente  d'effleurer  la 
queftion  que  nous  venons  de  propofer  d'après  lui  ;  il 
a  cru  apparemment  que  les  principes  qu'il  venoit  de 
retracer,  fufrîfoient  pour  la  décider  en  faveur  de  l'hé- 
ritier grevé.  «  Cependant  (  obferve  la  Touloubre  fon 
■>  additionnaire  )  il  y  a  parmi  les  auteurs  diverfité 
»  d'opinions  ;  ils  conviennent  tous  que  la  décifion 
*>  dépend  de  l'éclaircîilement  de  cette  difficulté  :  les 
»'  legs  conditionnels  font-ils  ,  comme  les  legs  purs  Se 
35  (impies,  à  la  charge  de  l'héritier  grevé ,  ou  doi- 
3»  vent-ils  être  payés  par  le  fubftitué  ?  Dans  le  premier 
»  cas,  nul  doute  qu'ils  ne  doivent  pas  faire  fonds  dans 
s»  la  fucceffion  pour  groilir  la  Quarte  trébellianique, 
33  qui  ne  peut  être  prife  que  fur  les  biens  que  l'hé- 
55  ritier  eft  chargé  de  remettre  au  fubftitué.  Dans 
»»  le  fécond  cas  ,  les  legs  étant  rejetés  fur  le  fidéi- 
55  commis ,  &  devant  être  pris  par  conféquent  fur  ce 
«  qui  eft  refïitué  par  l'héritier  grevé  ,  ils  ne  peuvent 
»  diminuer  que  le  fîdéicommis  même  ,  &  non  les 
•>  droits  de  cet  héritier  fur  les  biens  qu'il  eft  obligé 
»  de  rendre.  —  Fufarius ,  dans  fon  traité  des  fubfti- 
•a  tutions ,  queftion  5 1 1  ,  n.  z  ,  examinant  cette  que- 
35  ftion  ,  décide  que  c'eft  à  l'héritier  à  payer  tous 
33  les  legs  :  Quxro  an  legatajînt  prajïanda  ab  hœrede  , 
33  vel  pdeicommiffario  3  6»  ab  hœrede  prafumi  relicla 
33  volunt  Bartholus  ,  &c.  ampliatur  etiam  in  legato 
33  reliclo  pojl  mortem  hecredis.  11  cite  plufieurs  auteurs 
33  qui  font  du  même  avis  33.  Peregïinus.  de  fideicom- 
mijfis  ,  article  4  ,  n.  n,  donne  une  décifion  contraire: 
Cttrn  teftator,  pofl  mortem  haredis  fubjiituit  in  toto  aut 
legata  aut  ftdei  commijfa  parlicularia  relinqu.it,  àfi- 
deicommijfario  reliquijfe  videtur ,  non  ab  hcerede  de- 
funelo  ,  quia  non  ends  nullœfunt  qualitates  ;  ex  fado  , 
me  patrocinante,  fuit  judicatum  fuper  fideicommijfo  An- 
dréa Copivaci  ut  ai  onus  fideicommijfariorum  videre- 
tur  reliclum  ducatorum  2000  ad  feriptum  Samaritantz 
tjusfiliœ:  quia  collatumpofl  mortem  hecredum  ,  ac  ideb 
judicatum  fuit  trebellianicam  detrahendam  effe  de  toto 
affe,  inclufis  etiam  ducatis  Mis  1000  legatis  ;  &  Mo  s 
à  fideicjmmijfariis  intégré  prceflandos  Lgatariis  >  &  fie 
fuitexecutum.  —  «  Le  parlement  de  Provence  a  adopté 
33  cette  opinion  par  deux  arrêts  ,  l'un  du  6  de  juin 
»3  1671  ,  rapporté  par  Julien  dans  fes  collections  ma- 
»3  nuferites ,  fous  le  titre  de  trebellianica ,  tir  2.  ,  & 
33  l'autre  du  10  mars  1707,  rendu  dans  les  circon- 
33  fiances  fuivantes.  Bonaventure  Morel  fît  plufîeurs 
»•  legs  purs  &  fimples  ,  inftitua  héritière  Marie  Mo- 
33  rel  fa  fille  ,  à  qui  il  fubftitua  ,  dans  le  cas  où  elle 
33  mourroit  fans  enfans ,  Jofeph  Morel  fon  frère  ,  & 
»•  à  fon  défaut  fes  enfans  3  8c  il  ajouta  des  legs  con- 
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33  ditionnels,  en  ces  termes  :  Et,  arrivant  que  ladite 
35  fubftitution  vienne  à  avoir  lieu ,  en  ce  cas  j'aug- 
5>  mente  les  fonds  &  dotations  deflites  chapelLnies , 
33  de  900  livres  pour  chacune  ;  comme  aujfi,  audit  cas , 
3>  je  lègue  à  Tkérèfè  6*  Gabrielle  Morel  mes  fœws  , 
m  j  do  livres  à  chacune  ,  à  l'hôpital  Saint-Efprit ,  à  la. 
35  Mifericorde ,  pareilles  f  00  livres ,  &  à  la  mai  fon  du 
35  bon  Pafieur  ?co  livres  payables  lors  dudit  cas  ar- 
35  rivé.  —  La  fubftitution  eut  lieu  par  la  profeflîon 
3'  religieufe  de  Marie  Morel  qui  inftitua  héritiers  Jean 
53  Bonaventure ,  Pierre  Se  Jean-François  Morel ,  fes 
33  couiîns.  Ils  demandèrent  la  Quarte  trébelliani- 
35  que  fur  la  totalité  de  la  fucceflîon  recueillie  par  le 
55  fubflitué,  fans  diffraction  des  legs  conditionnels, 
33  foutenant  qu'ils  é'oient  à  la  charge  de  ce  même 
33  fubftitué  ,  Se  l'arrêt  la  leur  adjugea  35. 

Une  queftion  non  moins  intéreflante  que  celle  dont 
nous  venons  de  nous  occuper ,  eft  de  fçavoir  fi  la 
trébellianique  doit  être  diftraite  des  biens  donnés  en- 
tre-vifs à  l'héritier  grevé  ,  qui  reviennent  au  fïdéicom- 
miilaire  ,  en  conféquence  d'une  ftipulation  de  retour 
faite  par  l'acle  de  donation  au  profit  du  donateur  &C 
de   fon  héritier. 

Nous  avons  le  même  avantage  fur  cette  queftioa 
que  fur  la  précédente  ;  c'eft-à-dire  que  nous  la  trou- 
vons encore  traitée  par  Duperrier.  Voici  de  quelle 
manière  il  en  pofe  l'efpéce  :  3>  Le  père  mariant  fon 
33  fils ,  lui  donne  en  faveur  de  mariage  tous  fes  biens 
33  préfens  &  à  venir ,  à  l'exception  de  3  00  livres  qu'il 
33  fe  réferve  pour  en  difpofer  à  fon  plaifir  ,  &  à  1* 
55  charge  qu'en  cas  de  décès  du  donataire  fans  enfans, 
35  tous  les  biens  donnés  reviendront  au  donnant ,  s'il 
33  eft  en  vie ,  ou  à  fon  héritier.  Par  fon  teftament , 
33  le  donnant,  quelque  temps  après,  inftitue  héritier 
35  le  donataire,  auquel,  en  cas  de  décès  fans  enfans, 
55  il  fubftitué  fon  frère  ;  &  ,  ce  cas  étant  arrivé  ,  on 
35  demande  fi  l'héritier  ou  les  créanciers  du  donataire 
33  peuvent  diftraire  la  ttébellianique ,  non  feulement 
>3  fur  les  300  livres  réfervées,  mais  auffi  fur  les  biens 
35  donnés   55. 

Cette  efpéce  rentre  parfaitement  dans  celle  que  fe 
propofe  Cancerius  en  fes  réfolutions  diverfes(i);  il 
y  rapporte  un  arrêt  du  fénat  d£  Catalogne  qui  l'a 
jugé  en  faveur  du  fubftitué ,  &  a  reftreint  la  trébel- 
lianique aux  300  livres  ;  mais  il  combat  cette  décifion, 
&  la  foutient  injufte.  Duperrier  au  contraire  prétend 
qu'elle  eft  conforme  aux  vrais  principes.  Il  faut  l'en-» 
tendre  lui-même  ;  voici  comme  il   s'explique. 

33  La  raifon  qu'allègue  Cancerius  contre  ce  juge- 
55  gement  ,  eft  que  la  donation  n'avoit  pas  acquis 
si  irrévocablement  les  biens  donnés  au  donataire  , 
33  à  caufe  que  la  condition  du  retour ,  en  cas  de  décès 
55  fans  enfans ,  tenoit  fon  droit  en  fufpens  &  en  incer- 
»  titude ,  &  que  ce  droit  ayant  été  fortifié  Se  affermi 
33  par  un  nouveau  titre  plus  fort  Se  plus  puifTant , 
»   qui  eft  l'inftitution  d'héritier  ,    contenue  dans  le 
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s»  teftament   du  donnant  ,   &  qui,    par  -  là ,    fem- 

*>  bloit  avoir   éteint  cette  condition ,    il  a  pu ,  en 

9'  lui    donnant    ce  nouveau   droit  ,  le   charger   d'un 

«  fidéicommis  ,  qui  comprend  les  biens  donnés  :  mais 

»  ce  raifonnement  n'a  rien  de  folide  ;  il  n'efl  pas  vrai 

='  qu'en  inftitnant  héritier  le  donataire  ,   il  ait  éteint 

»»  la  condition  du  retour  ,  ni  qu'il  lui  ait  fortifié  l'on 

m  titre  &c  fon  pouvoir ,  en  lui  attribuant  cette  nouvelle 

»  qualité  d'héritier ,  puifqu'il  l'a  accompagnée  d'une 

*>  pareille  condition  en  le  chargeant  d'un  fidéicommis 

»  en  cas  de  mort  fans  enfans  ;  car ,  comme  en  mou- 

»j  rant  fans  enfans ,  fa  donation  étoit  révoquée  par  la 

9>  condition  ftipulée  dans  le  contrat  de  mariage  ,  il 

=3  en  eft  ainfi   de  la  qualité  d'héritier  par  le  fidéi- 

*>  commis  appofé    ai»  teftament  au    même    cas  du 

93  décès    fans   enfans.  —  La    féconde    objection    de 

93  Cancerius  eft  bien  plus   forte ,    fçavoir   que   c'eft 

»»  en   vertu  du  fidéicommis   contenu  au  teftament  , 

»3  que  le  fubftitué  reçoit  les  biens   donnés ,   puifque 

9'  c'eft  en  la  feule  qualité  d'héritier  qu'ils  lui  appar- 

93  tiennent ,  &  que  cette  qualité  ne  lui  appartient  auilî 

9»  qu'en  force   d'un    fidéicommis  ;    d'où    il    femble 

*»  qu'on  peut  conclure  que  les  biens  donnés  faifant 

93  partie  du  fidéicommis ,    ils  font    fujets  à  la  tré- 

93  bellianique  ,  qui  eft  une  Quarte  que  l'héritier  grevé 

93  doit  prendre  fur  tous  les  biens  Se  droits  fidéicom- 

93  milfés  ,  fuivant    la    définition  ,  ou  plutôt    la  de- 

s>  feription  de  la  trébellianique  ,  quœ  eft  Quarta  ejus 

*>  quodperfiJJcomm^lJum  univerfale  re/lituitur,  comme 

•s  difent  les  docteurs  rapportés   par   Peregrinus  ,   de 

93  fideicomrnijfis  ,  article  3  ,  n°  z  ;  ce  qui  eft  fi  véri- 

•»  table  ,   que  même  ,   félon  l'étroite  difpofition   du 

»3  droit  ,   la  trébellianique  doit  être  prife  fur  chaque 

93  corps  fidéicommiffé  ,  &   non  pas   en    gros  ,  tout 

93  ainfi  que  la  falcidie  ;   1.  lineam  margantarum  ,  fF. 

»  ai  Ug.  fateidiam  ,  comme  a  obfervé   Peregrinus 

93  au  même  lieu.  -  Mais  cette  maxime ,   bien  confi- 

«  dérée  ,  détruit  le  raifonnement  &  l'opinion  de  Can- 

93  cerius  ;    car  il  eft   vrai  que    les  biens  donnés  ne 

93  parviennent  au  fubftitué  qu'en  qualité  d'héritier  , 

93  fuivant  la  ftipulation  contenue  dans  la  donation  , 

93  &  qu'il  ne   tient   cette  qualité   que  du   teftament 

93  &  du  fidéicommis  :  mais  il  n'eft  pourtant  pas  vrai 

93  que  les  biens  donnés  faifent  partie  du  fidéicommis, 

=»  &  que  le   fubftitué  les  ait  comme  biens  fidéicom- 

'3  milles ,     quoiqu'il  les   ait     comme    héritier  ;   car 

93  c'eft  en  vertu  de  la  conditon  du  retour  appofée  au 

»  contrat  de  mariage  &  à  la  donation  ,  que  les  biens 

»  donnés  reviennent  à  l'héritier  ,    &  on  ne  peut  pas 

99  dire  que  1  héritier  grevé   les  lui  a  reftitués  en  force 

«  du  fidéicommis  dont  il  avoit  été  chargé  ,    mais 

53  feulement  en  force  de  ftipulation  du  droit  de  re- 

9»  tour  ;  & ,  puifque  la  trébellianique  ne  re  prend  que 

9»  fur   ce  que  le  grevé  reftitue  au  fubftitué  en  force 

93  du    fidéicommis    (1.   Muber ,   §.    dernier,    fF.   ad 

93  tr<.bcUianum  )  ,    elle   ne  peut  pas   fe   diftraire   fur 

93  des  biens  qui  n'ont  jamais  été  fidéicommiffés ,    & 

93  qui  ne  parviennent  à   l'héritier  qu'en  vertu  d'un 

9)  contrat  ou  d'une  difpofition  entre-vifs ,  qui,  félon 
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53  la  décifion   expreffe  de  cztt?  même  loi  ,   ne  peut 

33  jamais  donner  lieu  à  la  trébellianique.  — ■  Cancerius 

«  ajoute  ,  pour  fortifier  fa  réfolution }  que  les  créan- 

33  ciers  du  donnant  auroient  droit  de  prendre  leur  paye- 

»  ment  fur  les  biens  donnés  ,    pour  les  dettes  même 

3j  contractées  après  la  donation  ,  pour  en  inférer  que 

3>  ce  n'eft  pas  en    vertu  de    cette  donation  que  les 

33  biens  font  acquis  au  donataire  ,  qui  en  ce  cas  ne 

33  pourroir  pas  être  tenu  des  dettes  contractées  après 

3»  la  donation.  Mais   cet   argument  n'eft   pas  bon  ; 

33  car ,   fi  les   biens  donnés  font  fujets  au  payement 

33  des  dettes  poftérieures  à  la  donation  ,  le  droit  de 

33  retour  ayant  lieu  au  profit  du  donnant  ou  de  fon 

33  héritier  ,    c'eft  parce  que   l'héritier    repréfente  la 

33  perfonne  du  donnant ,  lequel  ,    ayant  obligé   tous 

3»  fes  biens  &  droits  préfens  Se  à  venir  à  fes  créanciers, 

33  &  ce  droit  de  retour  étant  compris  en  cette  obli- 
33  gation  générale;  comme  ils  auroient  droit  de  fe 
33  payer  fur  les  biens  bonnes ,  fi  le  donnant  eût  fur- 
33  vécu  au  donataire  ,  ils  ont  le  même  droit  contre 

»3  fon  héritier  qui  le  repréfente  ;  mais  il  eft  toujours 

33  vrai  que  c'eft  la  condition  ftipulée  dans  l'acte  de 

33  donation  qui  lui  acquiert  les  biens  donnés.  — -Enfin 

33  ce  teftateur  n'a  ni  voulu  ni  pu  difpofer  de  ce  qu'il 

33  avoit  donné  par  un  contrat  irrévocable  ;  il  ne  l'a 

33  pas  voulu  ,  puifqu'il  ne  l'a  pas  déclaré   dans  fon 

33  teftament  ,  &  que  ,  fuivant  la  loi  fequens  quxflij  , 

33  fF.  de  legatis   z°  ,    la  loi  ne  préfume  pas  que  le 

33  donnant  ait  voulu   ajouter  un    fidéicommis   à   la 

33  donation  par  fon  teftament  ,  s'il  ne  l'a  déclaré  en 

33  paroles  exprelles  ;   &   il  ne   l'a  pas  pu ,  s'agiffant 

33  d'une  donation  ftipulée  dans   un    contrat   qui  ne 

33  peut  point  foufFrir  de  changement ,  ni  altération , 

33  ni  condition  ,  ni  charge  ;  1.  perfctla  donatio  ,  cod. 

33  de   donationibus  quœ  fub  modo.  —  Tout   ce  qu'il 

33  pouvoir  faire ,  c'étoit  de  fe  choifir  pour  héritier 

>»  qui  bon  lui  fembleroit  ;  en  le  choifilfant ,  lui  tranf- 

33  mettre  l'efpérance  du  droit   de   retour  ,  qui  peut 

33  être  conlidéré  comme  une  efpéce  de  fidéicommis  ; 

33  mais  en   un  fidéicommis  contractuel  ,   Se  en  une 

33  fimple  donation  entre-vifs  ,   la  trébellianique   n'a 

33  pas  lieu  ,  Se  elle  n'eft  connue  qu'aux  dernières  dif- 

33  pofnions  qui  contiennent  un  fidéicommis  univerfel , 

33  &  de  l'hoirie  ;  en  forte  que  parmi  nous  elle  n'a  pas 

33  lieu ,    même   aux    inftitutions   d'héritier  ftipulées 

33  dans   un  contrat  de  mariage.  —  Il  eft  vrai  que  , 

33  comme  a  obfervé  le   même  aureur  ,   le  teftateur 

33  pouvoit   choifir  pour  héritier   pur  &   fimple  ,    &c 

33  fans  charge  de  fidéicommis  ,  le  donataire  même , 

33  &  en  le  faifant  héritier  ,  éteindre  cette  efpèce  de 

«  fidéicommis ,  ou  droit  de  retour  dont  il  étoit  prevé 

33  par  la  donation  ;  ce  qu'un  fimple  électeur  ne  peut 

33  pas  faire  :  mais  on   n'en  peut   tirer  autre  confé- 

33  qnence  ,    finon   que    c'eft  une    faculté    d'élection 

33  extraordinaire  &  anomale  ,   qui  néanmoins  prend 

33  toujours  fa  force  d'une  donation  entre-vifs  ,   qui 

33  eft  une  difpofition  qui  ne  peut  jamais  donner  heu 

33  à  la  trébellianique  :  Ut  trebelliano  Locusfu  nonfufficïc 

»  de  hœreditats  ejfe  ,  fed  quafi  hxredem  rogari  opor~ 
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»  ter ,  dit  Ulpien  en  la  loi  22  ,  if.  ad  îrcbel- 
•>  tianum  ». 

On  a  vu  à  l'article  Quarte  falcidie  ,  qu'il 
faut  ,  pour  liquider  la  portion  ainiî  appelée  ,  con- 
iidérer  les  biens  dans  l'état  où  ils  font  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  fucceflîon  :  en  eft-il  de  même 
a  l'égard  de  la  trébellianique  1  Defpeilfes ,  Rouifeau 
de  la  Combe  &c  Serres  tiennent  l'affirmative  ;  mais 
la  loi  j  8  ,  §.  6,  D.  ad  trebellianum.  t  nous  paroît 
contraire  à  cette  opinion:  elle  décide  que  l'héritier 
grevé  n'eft  pas  tefponfable  des  pertes  ou  détériorations 
qui  furviennent  ,  pendant  fa  jouiifance  ,  dans  les 
chofes  héréditaires  ,  &  elle  ajoute  que  cependant 
il  en  réfulte  une  diminution  réelle  pour  la  Quarte 
qu'il  a  droit  de  retenir  :  Denijue  nec  periculum  man- 
Cipiorum  aut  urbanorum  prœdiorum  prœftare  cogitur  5 
jtd  nifùlominks  ujus  6*  cafus  connu  quadrantem  quoque 
■  diminua. 

Il  nous  refte  à  examiner  quelles  imputations 
l'héritier  doit  fouffrir  par  rapport  à  fa  ttébellia- 
uique. 

Les  régies  que  nous  avons  établies  à  cet  égard 
pour  la  falcidie  ,  ne  peuvent  recevoir  ici  d'applica- 
tion ;  on  peut  juger  ,  en  les  rapprochant  de  ce 
que  nous  allons  <ine  ,  de  la  différence  que  les 
loix  ont  miles  fur  ce  point  entre  l'une  Se  l'autre 
Quartes. 

La  régie  générale  eft  qu'on  impute  dans  la  tré- 
bellianique  tout  ce  que  l'héritier  grevé  reçoit  de  la 
dernière  volonté  du  teftateur.  La  loi  n  ,  §.  i,  D. 
cd  trtbdlianum  ,  décidant  que  certains  objets  dont 
on  parlera  ci-après  font  fournis  à  l'imputation  ,  n'en 
donne  point  d'autre  raifon  ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  font 
parvenus  à  l'héritier  en  vertu  des  difpofitions  du 
défunt. 

Ain  fi  l'héritier  doit  imputer  dans  fa  trébellianique 
les  legs ,  les  fidéicommis  particuliers  ,  les  donations 
à  caufe  de  mort  ,  qu'il  tient  de  la  libéralité  du  tenta- 
teur.  C'eft  ce  que  porte  la  loi  91  ,  D.  ad  Itgtm 
fakiliam.  Nous  conviendrons  cependant  que  ce  texte 
n'eft  pas  fans  obfcurité  ,  que  peut- être  même  il  a 
été  altéié  par  des  copiftes  ou  des  gloifateurs  igno- 
rans ,  &  qu'il  fait  la  matière  des  débats  les  plus  vifs 
entre  les  interprètes.  Mais  aufïi  on  ne  peut  nier  qu'il 
n-'établifle  très-nettement  une  différence  entre  la  fal- 
cidie  &  la  trébellianique  ,  relativement  à  la  queftion 
de  fçavoir  fi  les  libéralités  particulières  dont  nous 
parlons  ,  doivent  être  imputées  dans  l'une  ou  dans 
l'autre.  Quoi  de  plus  déciiif  en  cifet  que  ces  paroles  : 
In  Quartam  hareditatis  quampuT  Lg  m  fateidiam  hures 
habere  débet ,  imputanur  res  quai  jure  hxre^Uario  ca- 
pit ,  non  quasjure  Ugati  vcLfidecommiffi ,  vel  impie nda 
coniitionis  cau/.i  acciint  ;  nam  h<zc  in  Quart am  non 
imputantur  (voilà  pour  la  falcidie)  ;  f.d  fiieicommf- 
fanî  hœreditate  refliiuendâ  (  ceci  regarde  la  trébel- 
lianique) ,  fire  Wgalum  ,  five  fideiçoinmijfum  datum  fit 
HiZredi,  fivii  prxcipeie ,  vel  de  >u  ère  ,  vel reùnere  juf.s 
(fi,  in  Quartam  td  ei  imputatur.  On  ne  ptut  ntn  , 
cpittme  on  le  voit ,  de  plus  p.ofitif,  Ce  qui  luit  e/l 
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rempli  d'obfcurité  &  d'équivoques;  quelques  auteurs 
y  ajoutent ,  quelques  autres  en  retranchent  plus  ou 
moins  de  termes;  c'eft  même  une  queftion  s'il  fauc 
le  rapporter  a  la  falcidie  ou  à  la  trébellianique  ;  en 
un  mot ,  on  ne  peut  en  tirer  aucune  conféquence  cer- 
taine. C'eft  donc  le  cas  de  dire  ,  avec  Defcartes  , 
qu'il  ne  faut  point  nier  ce  qui  eft  clair,  quoiqu'il  refte 
quelque  obfcurité  dans  les  acceifoires.  La  loi  que 
nous  venons  de  citer  foumet  à  l'imputation  dans  la 
trébellianique  les  legs  &  les  fidéicommis  particuliers 
que  le  teftateur  a  laùfés  à  fon  héritier  ;  il  n'en  faut 
pas  chercher  davantage. 

Rouifeau  de  la  Combe  eft  tombé  fur  ce  point  dans 
une  erreur  manifefte.  Voici  comme  il  s'explique  ; 
«  L'héritier  a  qui  le  teftateur  a  laiffé  quelque  chofe 
»  de  l'hérédité,  exempte  de  reftitution  ,  doit  la 
»  précompter  en  fa  trébellianique  ,  foit  qu'elle  lut 
»  ait  été  laiifée  à  titre  héréditaire  ,  ou  de  legs  ,  ou 
«  de  fidéicommis  ; /.  01  ,  ad  k^emfakidiam.  Mais, 
»  s'il  a  reçu  partie  à  titre  héréditaire  ,  &  partie  à  titre 
»  de  legs  ou  fidéicommis  ,  il  n'eft  obligé  d'imputer 
"  en  fa  Quarte  que  ce  qu'il  a  eu  à  titre  héréditaire. 
»  Dic7.  I.  9 1 .  Ami!  l'héritier  qui  prend  la  chofe  qui 
»  lui  a  été  léguée  par  prélegs  ,  a  titre  héréditaire 
m  pour  la  portion  en  laquelle  il  eft  inftituée  ,  &  a 
r>  titre  de  legs  pour  la  portion  de  l'hérédité  qui  ap- 
»  partient  à  fon  cohéritier ,  n'impute  en  la  trébellia- 
»  nique  que  ce  qu'il  prend  par  droit  d'inftitution. 
»  Dièï.  /.  91 ,  /.  24  ,  C.  familu  ctcifcuhda.  Au  lieu 
r>  que  ,  quand  la  chofe  léguée  n'eft  pas  héréditaire  , 
»  l'héritier  qui  la  prend  toute  à  titre  de  legs  ,  eft  obligé 
»  de  l'imputer  en  la  trébellianique  ». 

On  fent ,  du  premier  coup-d'ceil ,  la  contradiction 
qui  régne  dans  cette  doctrine.  Quoi  1  une  chofe  que 
l'héritier  prend  toute  entière  à  titre  de  legs,  eft  fujette 
à  l'imputation  dans  toute  fon  intégrité,  &  une  chofe 
dont  il  prend  la  moitié  à  titre  de  legs ,  &  l'autre 
moitié  à  titre  d'inftitution  ,  en  feroit  exempte  pour 
la  première  partie  1  Quelle  ftroit  donc  la  raifon  de 
cent  différence  ?  Et  n' eft-il  pas  au  contraire  de  prin- 
cipe ,  qu'on  doit  ,  toutes  ptoportions  gardées  ,  rai- 
fonner  à  l'égard  de  la  partie  ,  comme  à  l'égard  du 
tout? 

Envain  Rouifeau  de  la  Combe  fe  prévaut-il  de  la 
Ici  91  ,  D.  ad  legem  jakidiam  ,  &  de  la 'loi  14, 
D.jamilia  erjèijcuiid*.  La  première  ne  peut  être  ici 
considérée;  nous  en  avons  dit  la  raifon  ;  &  M.  le 
préfident  Favrc  (1)  démontre  invinciblement  que  le 
paifaire  relatif  a  la  diftinftion  dont  il  s'agit  ici  ,  a  été 
corrompu  :  quant  à  la  féconde  ,  il  fufri:  de  l'exa- 
miner avec  attention  ,  pour  s'appercevoir  qu'elle  n'a 
aucune  efpice  de  rapport  avec  le  fyftême  auquel 
on  voudroitMa  faire  fervir  d'appui.  En  voici  les 
tetmes  : 

Filium  qui  m  habentem  fundwn  ,  portionem  hxrtdi- 
taxis  fra tribu  t  &  quibufdam  aliis  fub  con.iitione  veibis 
precarïu  rejlitue  c  janxit  tejiator ,  poji  cjus  evcnlliaiy 


(:)  Ccnjt.ftur.  Lb.  6,  cap,  S. 


hxreditaTiâ 


QUARTE  TRÉBELLIANIQUE. 

fixrc.litaT!  I  parte  prxdii  in  Quart â  rations  ntcntâ , 
COtnpenfato  pratercà  quod  à  co'ixr.dibus  vice  mutuâ 
ftrctpït ,  bfiquid  deefiln  (upplementum  deduclo  ,  quod 
à  ecztens  in  eo  fundo folvitur ,  fupra  Quarta.ni  habens  , 
rtddere  compellitur. 

Ce  texte  a  embarra/Té  cous  les  interprètes;  M.  Fa- 
vre  (  i  )  eft,  parmi  les  modernes,  le  feul  qui  l'ait 
bien  entendu.  Pour  fuivre  aifément  (on  explication 
il  faut  commencer  avec  lui  par  fixer  le  fens  des  mots 
habentem  fundum  }'  ptefque  tous  les  auteurs  les  en- 
tendoient  d'un  fonds  que  le  teftateur  avoit  prélégué 
à  fon  fils  ;  ce  magiftrat  réfute  vieforieufement  ct:ze 
interprétation  ,  &  fait  voir  que  la  loi  ne  déligne 
par  ces  termes  qu'un  bien-fonds  que  le  père  avait 
confié  de  fon  vivant  à  ("on  fils,  pour  lui  tenir  lieu 
de  pécule  profectice  ,  &  qui  ,  par  cette  raifon  , 
appartenoit  vraiment  au  père  même,  &  devoir,  a 
fa  mort,  'retomber  dans  la  miffe  de  la  fucceflion 
(z).  Cela  pofé,  il  eft  clair  que  la  queftion  fur  la- 
quelle a  été  porté  le  refait  qui  forme  la  loi  citée, 
eonfiftoit  uniquement  à  fçavoir  de  quelle  mauièie 
devoir  être  partagé  le  fonds  péculiaire  entre  tous 
les  cohéritiers ,  &  comment  devoit  être  liquidée  la 
Quarte  trébellianique  qui  appartenoit  au  fils  chargé 
de  fidéicommis.  Il  paroît  par  le  texte  même  dont 
il  s'agit,  que,  dans  l'efpéce  fur  laquelle  les  empe- 
reurs étoient  confultés ,  il  y  avoit  fept  héritiers  in- 
stitués ,  &;  que  l'un  d'eux,  fils  du  teftateur,  étoit 
grevé  de  fubftitution  en  faveur  de  fes  frères  &  de 
deux  étrangers.  Cette  obfervation ,  dit  M.  Favre  , 
n'eft  point  nouvelle;  Arnaldus  Ferrerius  l'a  faite 
avant  nous.  Voici  donc ,  continue-t-il ,  comme  il 
faut  pofer  l'efpéce  de   cette  loi.  Un  teftateur  ayant 


(i)    Ibid.  cap.   ç. 

(i)   Cette  partie  de  la  d'ijfcrtaùon   de  M.  Favre    eft  de    la 
plus  grande  importance    pour    dijjiper    les    :  des    autres 

comir.entateurs.  Voici  les  propres  paroles  de  cet  Ulufcre  &  fça- 
vant  interprète.  In  hiijus  loci  explicatione  rerutandapiimùmnobis 
elt  eotum  fententia  qui  fundum  de  quo  agitur  ,  pratlegatum 
fuifle  interpretantur ,  itemque  a'iotum  qui  filium  de  reftituendâ 
fui  harreditatis  porrione  rogatum ,  fundum  ex  eà  retinerc  juf- 
fum  elfe  poaunc.  Nara  verba  illa  habentem  fundum,  nefeio 
«uiid  aliud  pra:  fe  ferunt  :  Se  lî  iundus  aut  prxlegatus ,  aut 
fetineri  jutîus  proponeretur  ,  r'alfum  ellecquôdlex  ait  eas  partes 
fundi ,  qua:  à  cohxredibus  perçipiiintur ,  quibus  nihil  viciflhn 
hiius  prxftat,  reftituendas  elfe.  Sivc  énim  ita  intelligas,  pro  iis 
partibus  ftindus  veniac  in  reftitutioncm  hxreditatis,  falfum  cil 
illam  prxîegati  partem  qua:  jure  legati  capitur  in  reftitutio- 
nem  venire.  §.  ait.  I.  in  fideicommijfarium  •  S  ,  D.  ad  $.  C. 
Trebdl.  Sivc,  quod  probabilius  eft,  eam  legis  fentenciam  e(Te 
pâtes  ut  fudicio  famiïije  ereifeundae  partes  reftituantur,  certum 
eft  ad  arbitri  familix  eixifcundx  ofhcium  pertinere  ut  ex  vo- 
luntate  defunûi  pra?legata  Se  retçntiones  intégras  ei  adjudicet 
fetvetque  praecipuas  cui  tcflator  dédit.  /.  hxredts,  it,  (F.  ult. 
cum  l.  feq.  al.  fi  ita  41,  D.  fa.mil.  treife,  l.  cùm  pater.  77  , 
in  pnn.  de  leg.  1.  Venus  igkui  eft  quod  jam  olim  pletique  ex 
inteipretibus  tradiderunt,  filium  qui' de  basrediratis  parte  refti- 
tuendà  rogatus  proponitur ,  neque  ptaelegati ,  neque  retentio- 
iiîs  jure  ,  ied  in  peculio  habuhie  fundum,  de  quo  difputamus. 
Quidquidenim,  vivo  pane,  filiui  habit,  id,  fi  aliud  non  appa- 
reat ,  ex  eau  la  peculii  habere  cum  neceïTe  eft.  Certuai  autem 
eft  peculia  liberorum ,  poft  mortem  patiis,  in  hrredkacem  di- 
Tjdendam  ad  communionem  elfe  revoçanda.  L.  certum.  C.  /iz- 
l'.il,  ereife. 
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pour  tout  patrimoine,  fept-cents  écus,  y  compris 
un  fonds  de  vingt-huit  écus,  qu'il  avoit  donné  a 
Ticius,  l'un  de  fes  fils,  pour  lui  feryir  de  pécule, 
fait  fon  teftamenc  j    &  ,  par   cet  a  itue  fepe 

héritiers,  fçavoir,  Titius,  Lucius  &:  Sempronius  , 
fes  trois  enfans  ;  Caïus  ,  Mocvius ,  Seius  &  Cor- 
-,  étiano-ers.  Il  charge  conditionnel'ement  Titius, 
entre  les  mains  de  qui  fe  trouve  le  fonds  péculiaire  , 
nuira  que  m  habentem  fundum ,  de  reftituer  fa  por- 
tion d'hérédité  à  fes  deux  frères  Lucius  &  Sempro- 
nius  ,  &  à  deux  des  cohéritiers  étrangers,  tels  que 
Caïus  &  Mœvius ,  porùonem  hœréditaïis  jratnbus  6» 
quibufdam  aliis  fub  con.iit.-one  verbis  precariis  reftituere 
fanxit.  Il  ne  parle  point  du  fonds  péculiaire,  Se 
par  conféquent  nul  doute  que  ce  bien  ne  doive» 
tntrer  dans  le  partage  de  la  fucceflion  entre  tous 
les  constitués.  La  condition  arrive  :  p  >ft  ejus  even- 
tum ,  il  s'agit  de  procéder  à  la  liquidation  de  la  tré- 
bellianique de  Titius  ;  d'abord  il  eft  confiant  qu'elle 
être  de  vingt-cinq  écus  ,  puifque  la  portion 
héréditaire  de  Titius  eft  de  cent.  Pour  parvenir  k 
cette  liquidation ,  il  faut,  en  premier  lieu,  imputer 
dans  la  Quarte,  la  feptiéme  partie  du  fonds  pécu- 
liaire ,  que  Titius  a  prife  ,  ou  plutôt  s'eft  retenue 
par  droit  fucceffif,  hcereditariâ  parte  pratiiï  in  Quart» 
raiione  retentâ.  Cette  première  opération  donnera 
quatre  écus  ;  on  compenfera  enfuite  les  portions  du 
même  bien  qui  font  dévolues  héréditairement  aux. 
Quatre  fidéicommnTaires  ,  Lucius  ,  Sempronius  , 
Caïus  Se  Mœvius ,  avec  celles  que  Titius  eft  chargé 
de  leur  rencyre  à  titre  de  fidéicommis  ,  compenfato 
patereà  quod  à  coluzredibus  vice  mutuâ  p^rcepit. 
Cette  féconde  opération  procurera  à  Titius  la  fa- 
culté de  retenir  quatre  feptièmes  du  fonds  pécu- 
liaire ,  lefquels  joints  au  feptiéme  qu'il  a  pris  par 
droit  héréditaire ,  font  pour  fa  Quarte  un  à-compte 
de  vingt  écus.  Cette  fomme  ne  complétant  pas  en- 
core la  trébellianique,  il  diferaira  le  furplus  de  la 
portion  d'hérédité  qu'il  eft  obligé  de  reftituer,  6» 
fi  quid  deefi  in  [upplementum  dedûcïj  :  &,  après  avoir 
ainfî  formé  la  Quarte  par  trois  voies  différentes  , 
qui  font  la  rétention,  la  compenfation  &  la  dif- 
traction,  il  remettra  aux  deux  cohéritiers  envers  lef- 
quels il  n'eft  point  grevé  de  fidéicommis,  ce  qu'il 
aura  pris  dans  le  fonds  péculiaire  au-delTus  de  certe 
même  Quarte,  quod  à  extern  in  to  fundo  folvitur , 
fupra   QuatCam  Jiabens ,   reddere  compellitur. 

La  loi  5.  %.  ;  ,  D.  ad  Trebellianum,  porte  qu'on 
doit  imputer  dans  la  Quarte  de  l'héritier  ^révé  , 
les  chofes  qu'il  a  aliénées  au  préjudice  du  fidéicom- 
mis. Res  qua:  ab  hirede  alicnarœ  funt ,  ia  Quartam 
imputanlur  hatredï.  Mais  cette  loi  ,  dit  DefpeuTes  , 
33  a  lieu  feulement  lorsque  le  fubftitué  confent  a  cette 
»  imputation ,  ou  que  les  biens  aliénés  ne  font  pas 
33  des  plus  fpécieux  deThérédité  33.  La  raifon  en  eft  , 
fuivant  le  même  auteur,  que  cette  Quarte  33  ne  doit 
33  pas  être  prife  des  biens  les  plus  fpécieux  de  l'hé- 
»  redite  ;  ainfi  le  'j-ige  qui  peut  afîigner  fur  certaines 
m  chofes  la  trébellianique  ,  laquelle  eft  due  de  cha^ 
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v>  que  chofe  de  l'hérédité  (i*)  .  .  .  .  ne  «tait  pas  i'af- 
»  figner  fur  les  biens  les  plus  fpécieux  de  l'hérédité, 
»3  bien  que  l'héritier  les  ait  aliénés  :  Guy  Pape ,  que- 
«  ftions  Go<  ,  606  &  608  ;  &  ainfi  a  été  jugé  au  par- 
S3  lement  de  Touloufe  >  Maynard  ,  liv.  6  chap.  1  1  », 

Les  fruits  que  l'héritier  grevé  perçoit  dans  l'inter- 
valle de  l'échéance  du  fidéicommis  à  la  reftitution 
effective  qu'il  en  fait ,  ou  ,  fi  l'on  veut ,  à  la  demande 
en  délivrance  qui  en  eft  formée  à  fa  charge ,  doivent- 
ils  être  imputés  dans  fa  trébellianique  ?  La  loin, 
§.  1  ,  D.  ad  Trebellianum  ,  répond  qu'ils  ne  doivent 
pas  l'être  ,  parce  que  fi  l'héritier  profite  en  cela  de 
quelque  chofe  ,  ce  n'eft  point  par  la  volonté  du  tefta- 
teur, mais  par  un  effet  de  la  négligence  du  fiub- 
ititué    (x). 

Defpeufes  prétend  que  cette  décifion  ne  doit  pas 
être  fuivie  dans  nos  mœurs.  Cependant  il  convient 
lui-même  que  tout  >•  ce  que  l'héritier  a  reçu  d'ailleurs 
«  que  par  teftament  ,  ne  doit  pas  être  imputé  dans  la 
■»  trébellianique,  Se  qu'ainfi  l'héritier  n'impute  pas 
■»  ce  qu'il  a  gagné  par  pacte  ou  ftatut  à  l'occafion 
*>  du  prédécès  du  défunt ,  ni  pareillement  la  fille  , 
»  la  dot  que  fon  père  lui  avoit   donnée  entre-vifs  »» 

Ce  principe  amène  néceffairement  la  conféquence 
qne  nous  trouvons  écrite  dans  la  loi  11 ,  §.  1 ,  D.  ad 
Trebellianum ,  &  l'on  ne  conçoit  pas  comment  Def- 
peiiles  a  pu  adopter  l'un  ,   Se   rejeter  l'autre. 

En  vain  oppofe-il  à  la  loi  dont  il  s'agit ,  le  cha- 
pitre Rayrmtius  1  6 ,  aux  décrétales  de  tejLimentis  ;  le 
fécond  de  ces  textes  ne  fait  que  confirmer  le  pre- 
mier. Il  porte  ,  à  la  vérité  ,  qu'on  doit  imputer 
dans  la  trébellianique  les  fruits  que  le  grevé  &  fes  hé- 
ritiers ont  perçus  après  l'ouverture  du  fidéicommis; 
mais  il  borne  exprefiément  fa  difpofition  aux  fruits 
perçus  depuis  la  demande  judiciaire  ,  formée  par  le 
iubftitué  ;  &  ,  par  conféquent ,  il  en  exclut  ceux  dont 
la  perception  a  été  faite  dans  l'intervalle  de  l'ouver- 
ture du  fidéicommis  à  cette  demande  (  3  ). 

La  chofe  eft  d'ailleurs  d'autant  plus  certaine  ,  que 
le  fubftitué  n'a  droit  aux  fruits  &  n'en  peut  préten- 
dre la  reftitution  ,  que  du  jour  de  l'acte  par  lequel 
on  lui  a  fait  délivrance  du  fidéicommis,  ou  de  la  de- 
mande qu'il  a  formée  à  cet  effet.  C'eft  la  difpofition 
de  l'ordonnance' de  1747  ,  titre  1  ,  article  40  ,  & 
elle  eft  conforme  aux  véritables  maximes.  Dès-lors, 
il  faut  regarder  le  gain  que  fait  l'héritier  des  fruits 
perçus  après  l'ouverture  &c  avant  la  demande  du  fi- 
déicommis ,  comjjje  un  profit  purement  accidentel  , 
&  par  cela  feul  exempt  de  l'imputation.  C'eft    aum" 

(1)  Defpeiflês  cite  ici  Graflus,  Ranchin  &  Hotmail. 

(1)  Si  hasres,  pofb  mulcùm  temperis,  reflkuat,  cùm"pr*femi 
die  hdeicoromiflum  lit,  deduûâ  Quartâ;  reftkuet fru&iis  enim 
qui  percepti  funt,  negîigentiâ  petentis;  non  judicio  defunfti, 
percepti  videntur. 

(3/    Voici  ce   que  porte  ,  à  ce  fujtt,  le  chapitre  Rayrmtius  : 

In  eo  vero  quoi  Quaitam  per  rrebellianum  idem  judex 
cenfuit  retineudam ,  fententiam  confirmavit  ejufdem  ,  ita  vi- 
dclicet  quod  fnidus  de  bonis  iplius  quos  a  tempo*,  s  utis 
contestât^  perce  pit ,  prxdi&K  P.  &  filiis  ejus poil  raoïtcm 
«Ijede ,  ccroputcutui  ia  eà. 
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ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  fénat  de  Charabéry  du  S" 
mars  1 55?  1  ,  rapporté  par  M.  Favre. 

A  l'égard  des  fruits  que  l'héritier  a  perçus  depuis 
la  mort  du  teftateur  jufqu'à  l'ouverture  de  la  fiubfti- 
tution ,  il  eft  confiant  en  général  qu'ils  doivent  être 
imputés  dans  la  trébellianique.  La  loi  n  §.  1  ,  D.  ad 
Trebellianum,  le  décide  ainfi,  par  la  raifon  que  la 
volonté  du  teftateur  eft  le  vrai  titre  en  vertu  du- 
quel l'héritier  Les  a  fait  fiens.  Nain  fruttus  qui  mediv 
temporc  percepti  funt,  ex  judicio  teflantis  percepti  vi- 
dentur.  La  loi  18.  §.  1  du  même  titre  &  la  loi  8  §. 
1 2  ,  D.  de  inofficiofo  teflamento,  contiennent  abfolu- 
ment  la  même  difpofition.  C'eft  aulfi  ce  qu'à  juge 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  rendu  le  1  8  fep- 
tembre  1590  ,  contre  une  femme  grevée  de  fubftitu- 
tion  au  profit  d'un  neveu  de  fon  mari  ;  il  en  eft  in- 
tervenu un  femblable  au  parlement  de  Bordeaux  ,  le 
1  j  décembre  de  la  même  année ,  contre  un  frère  char- 
gé de  fidéicommis  par  fon  frère.  Le  premier  eft  rap- 
porté par  la  Rocheflavin  ,  &  le  fécond  par  Automne. 
On  en  trouvera  ci-après  plufieurs  autres  qui  ont  dé- 
cidé la  même  chofe. 

Mais  ceci  ne  doit  être  entendu  que  des  fruits  per- 
çus fur  les  trois  quarts  de  l'hérédité  ou  de  la  portion 
d'hérédité  fujette  à  reftitution  ;  ceux  du  Quart  retenu 
par  l'héritier  à  titre  de  trébellianique,  ne  doivent  ja- 
mais entrer  dans  l'imputation ,  parce  que  ,  comme 
l'oblerve  Duperrier,  >j  l'héritier  grevé  doit  avoir  fa 
»  Quarte  trébellianique  à  l'inftant  de  la  mort  du 
»  teftateur  ;  8c,  par  conféquent,  il  doit ,  dès  ce  même 
»  inftanr,  avoir  les  fruits  de  cette  Quarte,  tout  de 
«  même  qu'il  la  prendroit  &  la  diftrairoit  de  l'héri- 
»  tage  à  l'inftant  du  décès,  fi  le  fidéicommis  étoic 
»  pur  &  fimple  ,  fans  condition  &  fans  termes  >  . 
Telle  eft  d'ailleurs  la  décifion  expreffe  de  la  loi  if» 
§.  6 ,  D.  ad  leçem  Fakidiam  (1). 

Comme  il  feroit  très-difficile  de  déterminer ,  après 
une  longue  jouiffànce ,  Je  montant  exact  des  fruits 
perçus  par  l'héritier  grevé ,  &  qu'il  faudroit  pour  ce- 
la lui  faire  rendre  un  compte  qui  entraîneroit  ton- 
jours  des  conteftations  innombrables  ,  les  auteurs  ont 
établi  pour  régie  générale  ,  que  les  fruits  feroient  con- 
fidérés ,  par  rapport  aux  biens ,  comme  des  intérêts  au 
denier  vingt. 

M.  Favre,  en  fon  code,  livre  6,  titre  17,  décifion 
18,  conclut  de-là  qu'une  jouiffànce  de  cinq  années 
confirme  la  trébellianique.  Les  fruits ,  dit-il ,  eftimés 
fur  le  pied  qu'on  vient  de  dire  ,  égalent ,  au  bouc 
de  vingt  ans  la  valeur  de  l'hérédité  entière  :  or  le 
quart  de  vingt  ans  eft  cinq  ans  ;  donc  une  jouiffànce 
de  cinq  ans  équivaut,  en  eftimation,  au  quart  des  fonds 
héréditaires. 

(1)  Fruftus  prsedioium  fub  conditione  verbis  fidcicommifli 
relicios,  in  cauîam  fideicornmifîï  non  dedu&os  ,  hires  in  ta- 
tione  falcidix  (ic  accepto  facere  îîLi  cogitur  ,  ut  Quaitam  &c 
Quarts  fui  cl  u  5  ex  die  mortis  bonorum  qui  morris  cempore 
fuerunt,  babeat.  Née  ad  rem  peitinet  quando  fafcidia  lex  ad' 
milFaiit  ;  nam  , etfi  maxime  poil  impletam  conditioncm  rîdei- 
commilTum  locum  habere  cerpit ,  carnen  ex  die  movtis  feu 
qiudiaiitis  apud  hsiedem  feiinqui  occefli  eft. 
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Cdtce  confeqùence  eft  critiquée  par  Barry  ,  livre  i  f , 
^icre  y  ;  par  Peregrini,  de  fideicommijfis ,  article  49  , 
".  5  3  ;  par  M.  Favre  lui-même,  ii  errorïbus pragma- 
ticorum  ,  décade  11  ;  par  Defpeifles,  tome  1  ,  page 
350,  &  par  Duperrier  en  fes  queftions  de  droit, 
tome  4,  queftion   y. 

L'erreur    de   M.  Favre    vient    de   ce  qu'il  met 
en   ligne    de    compte     les     fruits    que    l'héritier     a 
perçus  de  toute  l'hérédité,  tandis  qu'il  n'eft  obligé , 
comme  on  vient   de  l'établir,   qu'à  l'imputation  de 
ceux  qu'il  a  tirés  des  trois  quarts.   »  En   comptant , 
»  dit  Duperrier,  le  temps  que  l'héritier  a   joui  des 
»>  fruits  depuis  le  décès  du  teftateur,  il  ne  faut  comp- 
»  ter  que  les  fruits  des  trois  quarts  reftans  des  biens 
»>  de  l'héritage  &  non  pas  ceux  du  quart  qui  lui  ap- 
n  partiennent    pour  fa  trébellianique  ,    puifqu'ils  lui 
sa  lui  font  acquis  auifi  bien  que  le  capital.  Or   en 
»>  faifant  le   compte  de  cette   façon ,  Se  imputant  à 
»>  la  trébellianique    les  fruits    des  trois    quarts    du 
s»  bien   depuis   le  jour    du   décès  du   tePcateur  ,    il 
»»  faut  ,    pour  abforber    Se    confumer    entièrement 
»'  la   Quane   trébellianique  ,    fix  ans  Se  huit  mois. 
»>  Car  ,  par  exemple  ,  fi  l'héritage   confifte   en  deux 
«  cents  écus  ,   qui  rendent  ,  à  raifon   de  cinq  pour- 
as  cent  ,     tous  les    ans   dix  écus  ,   Se  que  l'héritier 
»3  ait  vécu  cinq  ans  feulement ,   les  fruits  ou   inté- 
33  rets  de  cet  intervalle  de  temps ,  à  raifon  de   cinq 
*>  pour  cent,  monteroient  véritablement  à  cinquante 
%j  écus,  qui  abforberoient    toute  la  trébellianique, 
m  en  faifant  le  compte  fur  la  fomme  totale  de  deux 
ai  cents  écus  •>  mais  de  cette  façon  il  ne  jouiroit  pas 
33  des   fruits  de  fa  trébellianique    durant  ce   même 
»s  efpace  de  temps  ,  &  toutefois  la  loi  à  décidé  qu'il 
si  devoir  avoir  fa  trébellianique  ,  avec  les  fruits  de- 

»>  puis  le  jour  du  décès  du  teftateur Se  par- 

»j  rant ,  en  faifant  cette  imputation,  il  faut  féparer  dé 
»  l'héritage  la  fomme  de  cinquante  écus ,  à  laquelle 
«  revient  ia  trébellianique ,  Se  les  fruits  ou  intérêts  de 
»»  ladite  fomme  ,  &  mettre  feulement  en  compte  les 
«  intérêts  des  450  livres  reliantes  ,  qui  ,  pour  cinq 
»  années,  reviennent  à  trente-fept  écus  trente  fous; 
»j  &  par  conféquent  il  lui  eft  encore  du ,  pour  rem- 
»  plir  la  trébellianique  ,  douze  écus  trente  fous,  qui 
»  font  les  intérêts  de  vingt  mois  de  ladite  fomme 
53  de  4fo  livres,  qui  compofent  les  trois  quarts  de 
►>  l'héritage,  tellement  que  ,  pour  confumer  la  trébel- 
m  lianique  entière  en  fruits,  il  faut  que  l'héritier  ait 
«  joui  de  tout  l'héritage  durant  fix  ans  Se  huit 
»  mois  *>. 

L'ufage  d'eftimer  les  fruits  comme  des  intérêts 
au  denier  vingt ,  n'eft  point  fuivi  au  parlement  de 
Touloufe.  M.  Maynard  ,  livre  5  ,  chapitre  65  ,  dit 
que  ,  fuivant  les  arrêts  de  cette  cour,  il  n'y  a  qu'une 
jouiflance  de  vingt  ans  qui  foit  cenfée  abforber  la  tré- 
bellianique ,  Se  que  fi  elle  a  duré  moins  ,  on  doit 
faire  une  eftimation  exacte  de  ce  que  les  fruits  ont 
rapporté  à  l'héritier.  Mais  il  y  a  apparence  que  ce 
magiftrat  a  mal  pris  le  fens  des  arrêts  dont  il  parle 
Vaguement;  car  M.  Catellau,  liy.  1,  chap.  19 ,  af- 
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fure  que  v>  c'eft  un  ufage  confiant  dans  le  parlement 
«  de  Touloufe  ,  que  l'héritier   confume  ù  Quarte 

»  trébellianique  par  la  jouiflance  de  dix  ans  >?.  L 
rèt  de  la  même  cour,  que  nous  avons   cité  plus  haut 
fous  la  date  du   18  feptembre    1550   prouve  en: 
que  cette  jouiflance  ne  doit  pas  être  de  vingt  ans  ;  il 
a  jugé   qu'une  femme  grevée  de  fidéicommis  au  pro- 
fit du  neveu  de  fon  mari,  avoit  confirmé  fa   Quarte 
par  les  fruits  qu'elle  avoit  perçus  dans  un  efpace   de 
treize  à  quatorze  ans  M.  de  Catellah  dit  même  avoir 
entendu  citer  un  arrêt  du  1 1  feptembre  1670,  comme 
ayant  jugé  que  »  la  demoifelle  Fuïlla,   veuve  &  hé- 
"  litière  de  Jean  Montanier  ,  chargée  de  rendre  à  fes 
»  enfans  ,  avoit  confumé  fa   Quarte  ,  quoiqu'elle 
»  n'eût  pas  joui  dix  ans   entiers  de  l'hérédité.   Mais, 
»  continue  ce    magiftrat ,  j'ai  lu  Se  examiné  cet  ar- 
"  têt,  Se  trouvé  qu'il  ne  juge  point  cette  queftion, 
»'  mais  feulement  que  cette  demoifidle   Fuïlla   avoit 
"    confumé  fa  Quarte  par  la  joui/Tance  de  dix  ans  qui 
«  fe  trouvoient  révolus,  à  compter  du  jour  du  décès 
»  de  fon  mari ,    quoiqu'elle  n'eût  pas  joui  dix  ans  , 
»  depuis  l'acceptation  d  hérédité   &  le  premier    acte 
»  d'héritière.    Cette  acceptation  ayant   un   effet  ré- 
»  troaclif  jufqu'au  jour  du  décès  du  teftateur,  don- 
3j  noit    à   cette    héritière   un  droit  inconteftable   de 
«  percevoir  tous  les  fruits  de  l'hérédité  «. 

M.  deCatellan  nous  apprend  encore  qu'on  a  douté 
au  parlement  de  Touloufe,  33  fi  la  Quarte  qui  eft  con- 
33  fumée  par  une  jouiflance  de  dix  ans  ,  eft  diminuée 
33  par  une  moindre  jouiflance  ;  Se  fi  l'héritier  qui  a  joui 
33  moins  de  dix  ans  ,  doit  imputer  les  fruits  à  propor- 
»  tion  du  temps  de  fa  jouiflance  ;  en  forte  que,  s'il  a 
33  joui  cinq  ans  ,  par  exemple  ,  il  a  confumé  la  moitié 
»  de  fa  quarte  trébellianique,  &  ainfi  à  proportion 33. 
L'affirmative  paroiflbit  ne  devoir  fouffrir  aucune 
difficulté  ;  cependant  elle  a  trouvé  des  adverfaires  ; 
leur  raifon  étoit,  «  que  cène  jouiflance  de  dix  ans 
>3  eft  abfolument  nécefiaire  Se  indivi/ible  ,  &  qu'une 
3»  moindre  jouiifance  n'opère  aucune  imputation  ,  à 
33  l'exemple  d'un  acquéreur ,  qui  ,  ayant  acheté  un 
33  fonds  ,  le  comptante  en  vignes  ,  &  qui  n'eft  payé 
33  des  frais  du  complantement  ,  méliorations  Se  ré- 
3j  parafions  ,  s'il  a  joui  pendant  dix  ans  ,  Se  n'irn- 
>j  pute  rien  pour  la  jouiifance  d'un  moindre  temps 
»3  qui  ne  l'empêche  pas  de  demander  les  entiers  frais 
33  du  complantement  &  des  méliorations  33. 

»  Mais ,  continue  M.  de  Catellan ,  cette  queftiort 
3-.  s'étant  préfentée  au  procès  de  Paul  Lapra ,  Se 
»  Françoife  Andrée  ,  veuve  &  héritière  de  François 
»  Lapra,  jugé  le  14  février  1681  ,  au  rapport  de 
1  >3  M.  Daliet  ,  il  fut  conclu  que  l'héritier  devoit  im- 
33  puter  fur  fa  Quarte  une  jouiflance  moindre  quç 
33  de  dix  ans.  Ce  cas  eft  différent  du  cas  d'un  com- 
33  plantement  ,  où  celui  qui  répète  les  frais  pour 
«  méliorer  un  fonds ,  eft  bien  autrement  favorable 
33  qu'un  héritier  qui  demande  un  pur  gain  fur  une 
33  hérédité  qu'il  eft  obligé  de  rendre  33. 

Védel  a  fait  ,   fur   cette    partie   de    l'ouvrage  de 
M.  de  Catellan  ,  des  obfervations  qui ,  en  nous  iu- 
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diquant  la  fource  des  arrêts  par  lefquels  le  parlement  de 
Touloufe  a  réglé  au  terme  de  dix  années  le  temps  que 
doit  j  ouir  unhéritier  grevé,  peur  confirmer  en  fruits  toute 
la  trébellianique,  apportent  en  même-temps  a  cette  ju- 
risprudence une  reitriétion  très-raifonnable  &  digne  d'e- 
ue accueillie  dans  tous  les  tribunaux  de  droit  écrit. 

Il  remarque  d'abord  que  la  loi  11,  §.  fi  hxres , 
D.  ad  Ti.  '-ellianum  ,  paroît  faire  dépendre  d'une 
queftien  de  fait  l'imputation  qui  doit  être  faite  par 
l'héritier  grevé  ,  des  fruits  perçus  pendant  Sa  jouif- 
fance.  Vcici  en  effet  comme  elle  s'explique  :  Tu.ic 
tnïrn  quo  !  percipitur  fubmovet  fakidiam,  (î  tanturn  fue- 
r'u  ,  quantum  Quartam  facit  &  Quart  œ  fru&us.  On  voit 
<me  ce*  texte  ne  fixe  aucun  terme  à  la  jouiifance  de 
l'héritier  ,  pour  qu'elle  foit  réputée  avoir  abSorbc  la 
trébellianique.  Mais  ,  d'un  autre  coté ,  3a loi  8,  $.  ir, 
J).   de    ffl  '  :i'.j    ,    décide    qu'un    héritier 

grevé  qui  a  joui  dix  ans  ,  ne  pouvoit  plus  préten- 
dre fa  quarte  ,  parce  que  les  fruits  qu'il  avoir  per- 
çus lui  en  tenoient  lieu.  Cependant  ,  dit  Védel  , 
so  on  ne  peur  pas  dire  que  cette  loi  ait  fixé  à  dix 
33  ans  de  jouifiance  ,  le  temps  néceflaire  pour  abSor- 
sî  ber  la  Quarte  avec  fes  fruits,  puifque  cet  efpace  Je 
=d  temps  ne  fe  rencontre  dans  cette  loi  que  (  par  les 
35  circonflances  du  fait  )  ex  c.  ntingcnùâ  fafli ,  l'héri- 
ta tier  grevé  fe  trouvant  chargé  de  faire  la  reftitution, 
r*>  bon-  a  fon  décès  ,  mais  après  dix  années  de  jouif- 
33  fan  ce   ». 

C'eft  cependant  Sur  cette  loi  que  paroît  fondé  l'ufage 
de  la  cour  d<*  compenfer  la  Quarte  trébellianique  avec 
cet  efpace  de  temps.  «  Et ,  dans  le  fond  ,  on  peut  en 
or,  conclure  que ,  fi  le  jurifeon fuite  fait  la  compenfation 
«  de  la  Quarte  avec  la  joui/Tance  de  dix  années,  c'eft 
=»  parce  qu'il  a  jugé  cet  efpace  de  temps  convenable  & 
53   fuffifant  pour  cela  ». 

Mais  on  ne  peut  difeonvenif  que  cet  efpace  ne  foit 
quelquefois  trop  long  pour  remplir  la  Quarte  ,  & 
qu'en  calculant  de  la  forte  ,  on  ne  donne  fouvent  à 
l'héritier  grevé  qui  a  joui  moins  de  dix  ans  ,  une  dis- 
traction plus  forte  qu'il  n'a  droit  de  prétendre  dans 
l'exactitude  des  principes. 

«  Je  crois  donc  qu'on  pourroit  prendre  un.tem- 
n  pérament  pour  conferver  l'égalité  &  les  droit»  de 
«  l'héritier  prévé  &  du  fidéi-commiifaire  ,  en  ordon- 
o3  nant  une  imputation  de  la  Quarte  fur  la  jouifianee  , 
»3  non  par  rapport  au  temps  déterminé  de  dix  années , 
mais  par  mefure  &  compte  des  revenus  ,  quand 
ils  font  fixés  &  déterminés  par  des  baux  à  ferme  ; 
ce  qui  arrive  ordinairement  dans  les  Succédions 
des  terres  &  Seigneuries  ;  que  C\  au  cecttaire  il  n'y 
»3  a  rien  de  certain  &  de  fixé  par  des  baux  à  ferme , 
alors  ,  propter  incertitudirum  frucluum  ,  on  peut  s'en 
tenir  au  terme  de  dix  années  ;  ce  qui  paroît  con- 
forme à  l'efprit  de  la  ici  S  déjà  citée  ,  dans  la- 
quelle le  jurifconfulte  n'auroit  poinr  ,  fans  doute, 
rendu  la  même  décifîon  ,  (1  les  revenus  des  biens 
?»  ayant  été  certains  par  des  baux  à  ferme  ,  la  jouifi- 
»  fance  de  dix  années  eût  excédé  la  Quarte  Se  fes 
»  fruits  ,  puifque  la  loi  iz,  ad  TftbeH,  déjà  citée, 
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*>  mefure  l'imputation  fur  la  quantité  des  fruits  per* 
»  eus  5  la  loi  8  ,  de  inoffic.  tejlam.  n'tA  fondée  que 
»  fur  une  préfomption  de  droit ,  à  la  faveur  de  la- 
»  quelle  on  fe  porte  à  croire  que  le  terme  de  dix 
«  années  eft  néceilaire  pour  former  une  compenfa- 
33  tion  de  jauiifance  avec  la  Quarte  ;  mais  cette 
33  préfomption  peut,  fans  difficulté,  être  détruite  par 
--3  la  preuve  du  fait  contraire  ,  réfultant  des  baux  a 
ferme  de  la  terre  ou  feigneurie  ». 

La  régie  qui  foumet  les  fruits  à  l'imputation  dans 
la  trébellianique  ,  n'admettoic  anciennement  aucune 
exception  :  nous  voyons  dans  la  loi  8  ,  §.  n  >  D. 
de  inofiiciofo  teflamento  ,  qu'elle  avoir  lieu  même  à 
l'égard  des  enfans  du  premier  deeré  ,  charges  de 
fidéi- commis  par  leur  père  ;  mais  la  loi  6  ,  t^.  ad 
trebeiïtanum ,  a  introduit  en  leur  faveur  une  excep- 
tion particulière.  L'empereur  Zenon  ,  qui  en  eft  l'au- 
teur ,  y  déclare  que  la  trébellianique  ,  dans  les 
cas  où  elle  fera  due  aux  fils  du  teftareur  ,  ne  pourra 
plus  ,  comme  dans  l'ancien  droit  ,  être  compenfée 
par  les  fruits  que  le  grevé  percevra  pendant  fa  jouïf- 
Sance  ;  mais  qu'elle  fera  remplie  en  eprps  hérédi- 
taires ,  quand  même  le  teftateur  l'auroit  défendu 
expreffément  ;  ut  omnibus  modis  retentâ  Quand  pro 

ritate  Trebelliani  fenatufconfulti ,   non  per  in 
tationcm  redituum  ,  licet  lue  teftator  rogaverit  vel  juf- 
fciit,  fed  de  ipfis  rébus  hareditariis  dodrans  reftitu  :tur. 

Le  motif  de  cette  dérogation  à  l'ancienne  juril- 
prudence  ,  fut  que  la  trébellianique  tenoit  alors  lieu 
de  légitime  aux  enfans  ,  &  dévoie  par  conféquent  eu 
avoir  les  privilèges.  . 

De  là  naît  la  queflion  de  Savoir  Ci  l'ufage  actuel 
cui  permet  aux  defeendans  de  diferaire  à  la  fois 
une  légitime  &  une  trébellianique  des  biens  grevés 
de  fidéi-commis  dans  leur  perfonne  ,  ne  doit  pas 
faire  rentrer  leur  trébellianique  dans  fa  condition  primi- 
tive, &  l'aflujettir  de  nouveau  à  l'imputation  des  ftuits. 

L'affirmative  paroît  fondée  fur  le  principe  ,  ra- 
tione  le  gis  Cejfante  y  cejjat  lex.  On  n'a  accordé  à  U 
trébellianique  des  enfans  la  faveur  dont  il  s'agit,  que 
parce  qu'elle  formoit  leur  portion  légitiraaire  :  cette 
raifon  n'a  plus  lieu  depuis  que  le  chapitre  Raynu-* 
tins  a  introduit  le  concours  des  deux  diffractions  ; 
la  faveur  doit  donc  abfolument  cefier.  Ainfi  rai- 
fonnent  M.  le  préfident  Favie ,  de  errovbus  pragma- 
ticorum,  decad.  H  ,  error  <j  ;  Jean  Dekerus,  dijfert.  1 , 
n°  {S   ;  Afande  ,  decif.  frijf.  lib.  4  ,  tït.  7  ,  def.  j. 

D'un  autre  côté  ,  l'on  dit  pour  la  négative  ,  que 
l'introduction  d'un  nouveau  privilège  ne  doit  pas 
détruire  l'ancien  ;  que  ce  principe  eft  étabb'  par  la 
loi  1 1  ,  D.  de  fenatoribus  ;  qu'ainfi  le  chapitre  Ray- 
nutius  n'a  point  dérogé  à  la  loi  6  ,  C.  ad  Treb^Uia- 
nuKi  ;  que  cela  eft  fi  vrai  ,  que  ,  parlant  de  l'imputa- 
tion des  fruits  dans  la  trébellianique  due  à  un  fils  du  te- 
ftateur,  il  n'y  foumet  que  ceux  qui  ont  été  perçus  po~ 
ftérieurement  à  la  demande  en  délivrance  du  fidéi- com- 
mis ;  que  ,  d'ailleurs  ,  la  raifon  de  la  loi  6  ,  C.  ad 
Trebellïanum  ,  n'eft  pas  Seulement  l'identité  qu'il  y 
aYoit ,  lorSqu'clle  a  été  portée ,  entre  U  légitime  ci 
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la  ttébelUanique  -,  que  le  principal  motif  de  cette  loi 
a  été  la  jafte  faveur  que  montent  les  enfans  ,  rela- 
tivement à  la  fucceffion  de  leur  père.; 'que  cette  loi 
peut  donc  être  regardée  comme  fondée  fur  deux  rai- 
fous  ,  &  qu'il  fufht  qu'il  en  fubhfte  une  ,  pour  que 
la  volonté  du  léçiflateur  continue  de  recevoir  Ion 
exécution. 

Cet  avis  l'a  emporté  fur  le  premier ,  &  les  partifans 
de  celui-ci  conviennent  eux-mêmes  que  l'autre  cft 
univerfellement  reçu  dans  la  pratique.  M.  Favre  , 
en  fpn  code,  livre  6 ,  titre  27  ,  décifion  4  ,  atrefte 
qu'il  a  été  rendu  au  fénat  de  Chambéry  plufîeurs 
arrêts  par  lefqiiels  on  a  affranchi  de  l'imputation  dans 
la  trébeîlianique ,  tous  les  fruits  que  des  enfans  des 
teftateurs  avoient  perçus  pendant  leur  jouiflance, 
Afande,  à  l'endroit  cité,  en  rapporte  deux  fembla- 
b!es  ,  rendus  au  confeil  fouverain  de  Frife  ,  les  20 
décembre  1616  &  28  octobre  [£$}. 

On  demande  li  ce  privilège  eft  borné  aux  enfans 
du  premier  degré  ,  ou  s'il  appartient  aufii  aux  petits- 
enfans.  Il  eft  certain  que  les  petits-enfans  n'y  ont 
aucun  droit ,  à  l'égard  des  fidéicommis  dont  ils  font 
chargés  par  leur  aïeul  ,  du  vivant  de  leur  père.  Telle 
ëftjfuivant  M.  Favre,  la  jurifprudenca  confiante 
du  fénat  de  Chambéry  ,  &  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  au 
patlement  de  Touloufe,  par  arrêt  du  S  août  if 91  , 
rapporté  dans  les  notes  de  Ferrières  fur  Guy  Pape  , 
queftion  f  1  •  Cela  rifulte  d'ailleurs  des  propres  termes 
de  la  loi  6 ,  C.  ad  Trebcllianum  ;  d'abord  elle  ne  parle 
que  des  fils  &  des  filles ,  filio  feu  fitid,  filiis  vel  fdiabus  ; 
&  elle  finit  par  déclarer  que  fa  difpofition  doit  être 
itrî&enient  limitée  aux  perfonnes  &c  aux  cas  qui  y 
font  compris  :  Jllui  etiam  adrnonemus  ea  qu<z  de 
'falcidice  portione  non  per  reditùs  ,  fed  p.r  ipfas  r:s  lue- 
refit -.trias  retinenda  iiximus ,  non  ulteriùs  quant  in 
his  perfonis  &  cafibus ,  quorum  fuperius  mentio  fada 
eft ,  oporteve  pruduei. 

En  feroit-il  de  même  dans  le  cas  où  les  petits- 
enfans  auroient  perdu  leur  père  avant  leur  aieul  ?  Cette 
queftion  partage  les  opinions  des  jurifconfulres.  L'af- 
firmative a  pour  fectateurs  ,  Gail ,  livre  1  ,  obfer- 
vation  133  ;  Vivius  ,  livre  3  ,  décifion  402  ;  So- 
meren,  de  reprcefcntatioae',  chapitre  6  ,  n°  22  ;  Barry, 
livre  ï  5  ,  titre  5  ,  n°  6  ;  Vcet  fur  le  dio-efte ,  livre  5  6, 
titre  1  ,  n°  5  1  ,  &c.  &  leur  fentiment  a  été  confirmé 
par  un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Frife,  du  20 
décembre  1627,  rapporté  par  Afande ,  livre  4,  ti- 
tre 7  ,  décifion  6;  Duperrièr  (1)  nous  en  fournit 
un  femblable  du  parlement  de  Provence  :  «  Il  fut 
33  jugé  ,  dit-il  ,  par  ledit  arrêt  ,  que  ledit  Jean  , 
31  petit-fils  dudit  Antoine  ,  qui  croit  chargé  d'un 
33  fidéicommis,  n'avoir  pu  difrraire  que  fa  légitime, 
33  Se  von  pas  la  trébeîlianique  ,  qui  étoit  confumée 
33  en  fruits  ,  parce  que  ce  n'étoit  pas  un  enfant  du 
33  premkr  degré  ,  quoique  ledit  André  (on  père  fut 
33  prédécédé  lorfque  le  teffate-ur  mourut  ,  &:  que  par 
33   conféquent  il  repiréfentât  le  premier  degré  33. 

(j)  Tome  2,  pagç  34?,  édition  de  175^. 
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L'c  e   ne   manque   pa^  non  plus   de 

principalement  Dumoulin  ,  fur  le 
confeiï  21  ï  I  Alexandre  ,  «S:  fur  la  loi  6  ,  C  ad 
Trebeilianum  ;  Fernand  fur  la  loi  in  Quartam",  Du- 
perrièr à  l'endroit  qu'on  vient  d'en  citer  ,  Defpcilles , 
tome  1  ,  page  351,  &c.  Le  parlement  de  Touloute 
a  confacré  cette  opinion  par  un  arrêt  prononcé  en 
robes  rouges,  le  1^  avril  158c:  il  eft  rapporté  par 
Duranti ,  queftion  izi.  Le  parlement  de  Provence  en 
a  rendu  un  femblable  le  30  juin  KÎ77  }  on  le  trouve 
dans  P;oniface,  tome  s  ,  livre  2  ,  titre  19  ,  chapitre  3. 
S'il  y  a  tant  de  difficulté  à  étendre  aux  petits-enfans 
dont  le  père  eft  prédécédé,  un  privilège  que  l'empe- 
reur Zenon  a  reftreint  formellement  aux  fils  &  aux 
filles ,  on  doit  bien  s'imaginer  que  ni  les  afeendans 
ni  ceux  d'entre  les  collatéraux  qui  ont  quelquefois 
droit  de  légitime  ,  ne  peuvent  jamais  y  prétendre.  s 
Au/ïi  n'y  a-t-il  pas  un  auteur  qui  ait  tenté  de  le  leur 
appliquer. 

Revenons  aux  enfans  du  premier  degré.  Le  tefta- 
tenr  peut-il  à  leut  égatd  déroger  à  la  loi  6  ,  C.  cd 
Trebellianum  *  Se  les  obliger  d'imputer  fur  leur  tré- 
bellianique  les  fruits  qu'ils  doivent  recueillir  pendant 
leur  jouiifance  ï  La  loi  même  dont  nous  parlons  dé- 
cide pour  la  négative  ;  elle  veut  que  la  trébeîlianique 
des  enfans  du  premier  degré  ne  puitfe  jamais  être 
confumée  en  fruits  ,  quand  même  le  teftareur  l'aurore 
ordonné  :   liât  hoc  tejiator  rogavirit  vel  juffèrit. 

Mais ,  dans  le  temps  où  cette  cônfUtùtion  a  été 
faite  ,   le  père  ne  pouvoir  pas  défendre  à  fes  enfans 
la  diftraétion  de  la  trébeîlianique  ,  parce  qu'elle  com- 
pofoit  ,   comme   on  l'a  dit ,  toute  leur  légitime.  On 
a  vu  plus  haut  qu'il  en  eft  autrement  aujourd'hui  , 
&  que  les  enfans  peuvent 3  comme  les  étrangers ■',  être 
privés  ,    par  une   difpofition   expreiî'e  ,   du   droit  de 
diilraire  la  trébeîlianique.  D'après  cela,  quelle  raifort 
y    aurbit-il  d'empêcher  un   teftateur  d'ufer  de  fon 
pouvoir  ordinaire  ,    pour  obliger  fes    fils   ou   filles 
à   imputer    dans    leur   trébeîlianique  les  fruits  qu'ils 
percevront  dans  l'intervalle  de  fa  mort  à  l'ouverture 
du   fidéicommis "?   Qui  peut  le  plus,  peut  le  moins. 
Telle   eft  au  refte  la  doctrine   de  tous  les  auteurs  , 
fi  l'on  en  excepte  ceux  qui  regardent  la  prohibition  de 
la  trébeîlianique  comme  une  chofe  au-deiîus  de  l'au- 
torité   d'un   père  envers    fes  enfans.  M.    de    Catel- 
lan  ,   emr'autres,  livre  2  ,  chapitre  30  ,  s'explique  en 
ces  termes  :  <■<■  Je  Crois  qu'il  faut  diftinguer  fur   cette 
3>  queftion „  comme  l'on  diftirgue  fur  la  prohibition 
33  de  la  Quarte  trébeîlianique  ;  un  père  peut  la  pro- 
33  hiber  à  fes  enfans,  pourvu  qu'il  le  faife  expreife- 
\   33  ment....  Ainfi  ,   il   faut  décider  que  le   père   peur, 
33   obliger   fes    enfans    d'imputer  les   fruits    de    leur 
33  jouifùmce  far  la  trébeîlianique ,  pourvu  qu'il  le  faife 
33  exprefiément ,  &  que  des  ternies  généraux  de  rendre 
33  l'hérédité  toute  entière  &:  fans  diminution  ,  ne  peu- 
33  vent  pas  les  obliger  à  cette  imputation  1  . 
■  On  peut  faire  ici  l'application  Se  même  argumenter 
à  fortiori ,   de  deux   atrèts    du    17   mai  1670   &  de 
l'aimée  1674  ,  car  lefquels  il  a  été  jugé  ,  aux  parje- 
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mens  de  Dijon  &  d'Aix  (i)  ,  qu'un  fils  peut  être 
chargé  de  fidéicommis  jufques  dans  fes  biens  pro- 
pres, lorfqu'il  trouve  une  récompenfe  fuffifante  dans 
la  jouiifance  de  l'hérédité. 

Voyelles  loix  civiles  de  Domat ;  le  digefle  ,  livre 
36,  titre  I  j  avec  le  commentaire  de  Voet  ;  le  code  , 
livre  6,  titre  2.7,  avec  les  commentaires  de  Brunne- 
man  ,  de  Pereijus  6"  de  Mor/iac  ;  les  œuvres  de  Guy 
pape  ,  de  Defpeijfes,  de  Duperrier;  la  jurifpruden.ee 
civile  de  Roufflau  de  la  Combe  ;  le  code  du  préfiient 
Favrc  ,  avec  fes  conjectures  &•  fes  errores  pragmatico- 
rum  ;  Fernand  fur  la  loi  in  Quartam  ;  le  traité  de 
Aiangilius  ,  de  imputationibus  &  dttractionibus;  Fer- 
rerius  ,  ad  crebellianicam  ;  Grajfus  ,  §.  trebellianica  ; 
Peregrinus ,  de  fidekommiflïs  ;  Ranchin  furie  chapitre 
Raynutius  ;  Hoiman  ,  difputatio  de  Quartâ  Pegafianâ  ; 
cv  tes  autres  auteurs  cités  dans  cet  article.  Voyez  auifi 
quarte-falcîdii  ,  légitime,  substitution, 
Fidéicommis  ,  Fiducie,  Testament,  Legs, 
légataire,  ôcc. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandre.  ) 

QARTINIER.  C'eft  un  officier  royal  &  munici- 
pal ,  qui  eft  prépofé  fur  un  des  quartiers  de  la  ville 
de  Paris ,  pour  y  faire  exécuter  les  ordonnances  & 
mandemens  du  bureau  de  la  ville  ,  &  y  exercer  cer- 
taines fonctions  de  police. 

Le  titre  de  Quartinier  vient  de  quartier ,  &  de  ce 
qu'anciennement  la  ville  de  Paris  n'étoit  divifée  qu'en 
quatre  parties  ou  quartiers  ;  &  néanmoins  lorfque  le 
nombre  de  ces  divifions  a  été  augmenté ,  on  leur 
a  confervé  le  nom  primitif  de  quartier  ,  &  à  l'offi- 
cier prépofé  fur  chaque  diviiion  le  titre  de  Quar- 
tinier. 

Dans  l'origine  ,  les  places  de  Quartiniers  n'étoient 
que  des  commiflions  à  vie  ,  auxquelles  le  bureau  de 
la  ville  nommoit  fous  le  bon  plaifir  du  roi  ;  mais ,  par 
édit  du  mois  de  juillet  16S1  ,  il  fut  créé  feize  offices 
de  Quartiniers ,  auxquels  le  roi  attribua  le  titre  de 
fes  confeillers. 

Parun  autre  édit  du  mois  de  décembre  170 1  ,  il 
fut  créé  quatre  nouveaux  offices  de  confeillers  du 
roi  ,  Quartiniers;  &  le  1-4  janvier  1701  ,  le  roi  ayanr 
rendu  en  fon  confeil  un  arrêt  portant  une  nouvelle 
divifion  de  la  ville  de  Paris  en  vingt  quartiers  ,  dans 
chacun  defquels  les  commiilaires  au  châtelet  feroient 
diftribués  ,  il  ordonna  aufli  que  pareille  distribution 
feroit  faite  de  vingt  Quartiniers  dans  les  mêmes  quar- 
tiers, par  le  prévôt  des  marchands  Si  les  échevins ,  pour 
y  faire  leurs  fonctions. 

Cette  nouvelle  divifion  de  la  ville  de  Paris  en 
vingt  quartiers,  fut  confirmée,  à  l'égard  des  com- 
commiflaires  au  châtelet ,  par  une  déclaration  du 
ii  décembre  1701  ;  on  a  même  depuis  ajouté  un 
Vingt-unième  quartier. 


(1)   Duperrier  ,  tome  1 ,  page  184 ,  édition  de   175?;   Boni 
façe,.t.oïU8'  5 ,  hyi:e  1  ,  titre  1?  ,  chapitre  i. 
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Mais  ces  changemens  n'étant  relatifs  qu'aux  corn-» 
nuflaires  au  châtelet ,  les  Quartiniers  ,  qui  s'en 
étoient  toujours  tenus  à  l'ancienne  divifion  de  la  ville 
en  feize  quartiers  ,  obtinrent  du  roi,  le  $  févrierttyoj, 
la  réunion  à  leur  compagnie  des  quatre  nouveaux  offi- 
ces de  Quartiniers  ,  à  la  charge  de  rembourfer  ceux 
qui  en  étoient  pourvus. 

Le  roi  leur  permit  néanmoins  de  les  défunir  ,  &: 
d'en  difpofer  au  profit  de  perfonnes  capables  ,  qui 
feroient  pourvues  fur  leur  nomination  par  le  prévôt 
des  marchands  &  les  échevins  ,  même  d'en  faire  pour- 
voir quatre  d'entre  eux  qui  pourroient  en  jouir  &  faire 
les  fondrions  fans  incompatibilité  avec  leurs  autres 
offices  ,  &  fans  qu'il  fût  befoin  d'obtenir  du  roi  de 
nouvelles  provifîons  :  mais  les  Quartiniers  ont  lailfé 
ces  offices  réunis  à  leur  compagnie  ,  au  moyen  de 
quoi  il  n'y  a  toujours  que  feize  Quartiniers  en  titre  , 
qui  ont  chacun  leur  quartier  fuivant  l'ancienne  di- 
vifion. 

Chaque  Quartinier  a  fous  lui  des  cinquanteniers 
&    des   dixainiers. 

Les  Quartiniers  ne  font  point  obligés  de  demeurer 
dans  le  quartier  qui  leur  eft  diftribué.  L'ancienneté 
qu'ils  acquièrent  dans  leur  compagnie  ne  leur  donne 
pas  non  plus  le  droit  de  changer  de  quartier  ,  &  fi  , 
par  une  prédile&ion  pour  un  quartier  plutôt  que  pour 
un  autre ,  ils  vouloient  en  changer  ,  ils  ne  le  pour- 
roient faire  que  de  gré  à  gré  &  en  vertu  d'une  fen- 
tence  du  bureau  de  la  ville  ,  qui  autoriferoit  l'accord 
qu'ils  auroient  fait  entre  eux  à  ce  fujet. 

Les  Quartiniers  ,  fuivant  leur  première  inftitution , 
étoient  plutôt  officiers  d'épée  que  de  robe  ;  car ,  quoi- 
qu'ils ayent  toujours  rempli  certaines  fonctions  de 
police  ,  ils  étoient  anciennement  chacun  les  capitai- 
nes j.  ou  plutôt  les  colonels  de  leur  quartier  ,  dont  ils 
commandoient  la  milice  bourgeoife  dans  le  temps 
que  les  Parifiens  étoient  armés  &  qu'ils  fe  gardoient 
eux-mêmes. 

Aujourd'hui ,  un  des  plus  beaux  droits  des  Quarti- 
niers eft  d'avoir  part  à  l'élection  du  prévôt  des 
marchands  &  des  échevins  de  Paris,  &  de  pouvoir  par- 
venir eux-mêmes  à  l'échevinage  ,  l'ufage  érant  d'élire 
alternativement  pour  échevins  un  confeiller  de  ville 
&  un  Quartinier. 

Les  Quartiniers  ont  une  chambre  à  l'hôtel  de 
ville  où  ils  s"aifemblent  pour  leurs  affaires  particu- 
lières. 

Us  s'afTemblent  auffi  avec  les  confeillers  de  ville  , 
pour  les  affaires  qui  font  communes  aux  deux  com- 
pagnies. 

Enfin  ils  font  du  corps  de  ville  ,  &  en  cette  qualité 
ils  font  appelés  aux  alfemblées  générales  qui  font 
convoquées  par  le  bureau  de  la  ville. 

Us  ont  chacun  ,  fous  l'entrée  de  leurs  maifons  , 
vingt-quatre  féaux  de  ville  ,  r&  des  crocs  pour  les 
incendies ,  de  l'ufage  defquels  ils  ordonnent  en  cas 
de  befoin  ,  ainfi  qu'il  eft  dit  dans  une  ordonnance  dii 
bureau  de  la  ville,  du  51  juillet  1*81. 
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Ils  font  obligés ,  de  même  que  les  cinquanteniers 
#:  dixainiers  ,  dès  qu'un  crime  eft  commis  &  qu'il 
eft  venu  a  leur  connoiifance ,  d'en  avertir  le  commif- 
faire   du  quartier. 

En  temps  de  pefte  ,  ils  doivent  veiller  pour  em- 
pêcher les  progrès  de  la  contagion  ;  le  règlement  fait 
Je  1 3  feptembre  1533  dans  la  chambre  ordonnée  par 
le  roi  François  premier  ,  au  temps  des  vacations  , 
concernant  la  police  de  la  ville  Se  fauxbourgs  de  Paris, 
pour  obvier  aux  dangers  de  la  pefte  ,  article  1  8  ,  en- 
joint aux  Quartiniers ,  dixainiers  Se  cmquanteniers , 
de  donner  aux  commilTaires  renfort  Se  aide  ,  Se  de 
les  avertir  des  tranigreffions  Se  fautes  qui  viendront  a 
leur  connoiffance  ;  Se,  afin  que  les  Quartiniers  Se  autres 
foient  plus  enclins  à  faire  les  dénonciations  ,  il  eft 
t  ordonné  qu'ils  auront  le  tiers  des  amendes  qui  pour 
cela  feront  adjugées. 

L'article  3  3  du  même  réelement  enjoint  ,  par 
provmon  ,  a  tous  ceux  qui  connoitronc  quelqu  un 
entaché  ou  foupçonné  de  pefte  ,  de  le  révéler  incon- 
tinent au  Quartinier,  cinquantenier  &  dixainier,  fans 
aucune  perfonne  exeufer  ou  exempter,  fuifent  le  mari , 
femme  ,  ferviteurs  ,  maître  ou  maîtreife  ,  pour  avertir 
le  commiflaire  du  quartier  qu'il  y  pourvoie  félon  l'or- 
donnance ,  incontinent  Se  fans  délai  ,  fur  peine  de 
privation   de  leurs   offices  Se  d'amende  arbitraire. 

Suivant  une  ordonnance  de  François  premier ,  du 
mois  de  novembre  1539  ,  pour  tenir  la  ville  de  Paris 
nette  Se  bien  pavée  ,  il  eft  enjoint  aux  Quartiniers  , 
dixainiers  &  cinquanteniers  de  répondre  de  ceux  de 
leur  quartier  qui  auront  fait  quelque  contravention 
au  contenu  de  ce  règlement ,  à  peine  de  fufpenlîon 
de  leurs  fondions  pendant  un  an  pour  la  première  foj,s , 
&  pendant  trois  ans  pour  la  féconde ,  & ,  pour  la  troi- 
fième  ,  d'être  privés  Se  déclarés  inhabiles  à  tous  autres 
états  Se  offices. 

11  eft  encore,  par  cette  ordonnance,  enjoint  expre/Té- 
mentaux  Quartiniers  de  donner  avis  au  commiifaire 
du  quartier,  des  maifons  qui  n'ont  point  de  fofîes  ou 
retraits,  Se  de  veiller  que  perfonne  ne  nourri/Te  aucun 
cochon  ,   oifon  ,  lapin  ,  pigeon  Se  autres  volailles. 

Dans  les  temps  de  trouble  ,  Se  lorfqu'il  y  a  dans 
la  ville  des  perfonnes  fufpeétes ,  ils  doivent  concourir, 
avec  les  commiilaires  ,  à  faire  les  recherches  nécef- 
faires  ;  c'eft  ainlï  que  ,  par  arrêt  du  parlement  ,  du  6 
feptembre  1567  (  c'étoit  le  temps  des  troubles  caufés 
par  les  religionnaires  )  la  cour  enjoignit  aux  commif- 
faircs  du  clâtelet,  Quartiniers  ,  dixainiers  Se  cinquan- 
teniers de  Paris,  de  faire  les  recherches  accoutumées, 
ou  ordonnées,  &d'y  procéder  en  toute  diligence,  don- 
nant aide  &  confort  les  uns  aux  autres ,  félon  l'exi- 
gence des  cas  ,  Se  que  la  néceflité  le  requerrait. 

Les  confeillers  de  ville  afliftent ,  au  nombre  de 
quatre  ,  &e  les  Quartiniers  ,  au  nombre  de  deux  , 
aux  alTemblés  qui  fe  font  pour  le  tirage  des  loteries 
royales.  C'eft  ainfi  que  cela  fut  réglé  par  un  arrêt 
du  confeil  d'état,  du  6  décembre  1718  ,  à  l'occa- 
fîon  de  la  loterie  qui  avoit  été  établie  en  17 17  ,  pour 
Je  rembourfement  des  billets  de  l'état  ;  le  roi  ayant 
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ordonné  que  cette  loterie  feroit  tirée  chaque  mois  en 
préfence  des  prévôt  des  marchands  Se  échevins,  & 
de  fîx  confeillers  de  ville  ,  fans  aucune  défoliation 
précife  des  Quartiniers  ,  fa  majefté  déclara  que  (oit 
intention  n'avoir  point  été  de  les  exclure  de  ces  aifem- 
blées  ;  Se  ,  pour  ne  pas  diminuer  leurs  droits ,  fans 
néanmoins  augmenter  le  nombre  des  perfonnes  en 
préfence  defquelles  la  loterie  devoit  fe  tirer  ,  le  roi 
ordonna  qu'au  lieu  de  (îx  confeillers  de  ville  ,  il  n'y 
en  auroit  que  quatre  ,  Se  qu'il  y  auroit  deux  Quar- 
tiniers ;  ce  qui  a  depuis  toujours  été  obfervé  de  même 
au  tirage  des  autres  loteries  royales. 

Les  Quartiniers  jouifîent  encore  de  plu/îeurs  autres 
droits ,  privilèges  ,  franchifes  Se  exemptions  ,  Se 
participent  en  général  à  tous  ceux  qui  ont  été  accor- 
dés au  corps  des  officiers  de  la  ville  de  Paris. 

QLASI-COiNTRAT.  On  appelle  ainfi  un  fait  par 
lequel  une  perfonne  s'oblige  envers  un  autre  ,  ou 
oblige  une  autre  perfonne  envers  elle  ,  fans  qu'il  foi; 
intervenu  aucune  convention   entr'elles. 

Dans  les  contrats ,  c'eft  le  confentement  des  parties 
contractantes  qui  produit  l'obligation:  dans  les  Quafi- 
contrats  ,  il  n'intervient  aucun  confentement ,  Se 
c'eft  la  loi  feule  ou  l'équité  naturelle  qui  produit 
l'obligation  ,  en  rendant  obligatoire  le  fait  d'où  elle 
réfulte.  C'eft  pour  cela  que  ces  faits  font  appelés 
Quafi-contrats  ,  parce  que  ,  fans  être  des  contrats  , 
ils  produifent  des  obligations  comme  les  contrats 
en  produifent. 

Ainfi  fadition  ou  acceptation  d'hérédité  eft  une 
efpéce  de  quafi-contrat  ;  l'héritier  fc  foumet  parla 
à  payer  toutes  les  dettes  du  défunt  ,  ou  ,  s'il  ne  fe 
porte  héritier  que  par  bénéfice  d'inventaire ,  il  s'o- 
blige tacitement  de  les  payer  jufqu'à  concurrence  du 
produit  de  la  fucceflion  ,  Se  de  rendre  compte. 

11  fe  forme  auffi  un  Quafi-contrat  entre  celui  quï 
paye  par  erreur  une  fiomme  qu'il  ne  devoit  pas ,  8c 
celui  qui  reçoit  cette  fomme  ;  le  premier  a  action 
contre  l'autre  pour  répéter  ce  qu'il  lui  a  payé. 

Les  jugemens  font  pareillement  uue  forte  de  Quafi- 
contrat  contre  Tes  perfonnes  qui  font  condamnées  à 
donner  ou  à  faire  quelque  chofe.  Elles  font  obligées 
d'exécuter  ces  jugemens,  quand  même  elles  fe  pré- 
tendroient  condamnées  injuftement ,  fauf  les  voies 
de  droit  qu'elles  peuvent  avoir  pour  fe  pourvoir  contre 
ces  jugemens. 

Il  y  a  divers  autres  exemples  de  Quafi-contrats  _, 
qu'il  feroit  fuperflu  de  rapporter  ici. 

Toutes  fortes  de  perfonnes  ,  même  les  enfans  Se 
les  infenfés  ,  qui  font  incapables  de  confentement  , 
peuvent  pat  le  Quafi-contrat  réfultant  d'un  fait  de 
quelqu'un  ,  être  obligées  envers  lui  Se  l'obliger  envers 
elles  :  &  cela  eft  fondé  fur  ce  que  ce  n'eft  pas  le  confen- 
tement qui  forme  ces  obligations.  U  faut ,  à  la  vé- 
rité ,  que  la  perfonne  dont  le  fait  donne  lieu  à  un 
Quafi-contrat,  ait  l'ufage  de  la  raifon  ;  mais  il  n'eft 
pas  néceflaire  que  les  perfonnes  par  qui  ou  envers 
qui  les  obligations  réfulrantes  de  ce  fait  font  con- 
tractées ,  foient  raifonnables. 


240     QUASI-CONTRAT. 

Ainfi  lorfque  quelqu'un  a  géré  les  affaires  d'un 
çnfant ,  cette   geftion  ,    qui  eft  un    Quafi-contrat  , 

oblige  cet  enfant  a  rembourfer  à  celui  qji  a  gété 
les  affaires,  ce  qu'il  a  utilement  dépenfé  ,  &  oblige 
réciproquement  ce  dernier  à  rendre  compte  de  fa 
geftion. 

QUASI-DÉLIT.   Le  Quafi-délit  eft  un  fait  par 
lequel  une  perfonne  ,    fans  malignité  ,  mais  par  une 
imprudence  qui  n'eft    pas  excufable  ,  caufe   quelque, 
préjudice  à  une  autre  perfonne. 

Le  Quafi-délit  produit ,  contre  fon  auteur  ,  l'o- 
bligation de  réparer  le  mal  qui  en  eft  réfulté.  C'eft- 
là  une  faute  d'où  les  loix  font  dériver  une  obliga- 
tion. 

«  On  peut  diftinguer ,  dit  Domat  ,  trois  fortes 
»»  de   fautes  dont  il  peut  arriver  quelque   dommage. 

«  Celles  qui  vont  à  un  crime  ou  à  un  délit  :  celles 
«  des  perfonnes  qui  manquent  aux  engagemens  des 
s>  conventions  ,  comme  un  vendeur  qui  ne  délivre 
si  pas  la  ebofe  vendue  ,  un  locataire  qui  ne  fait  pas 
*>  la  chofe  dont  il  eft  tenu  ;  &  celles  qui  n'ont  point 
«  de  rapport  aux  conventions  ,  Se  qui  ne  vont  pas 
»  à  un  crime  ni  a  un  délit ,  comme  fi,  par  légèreté, 
«  on  jette  quelque  chofe  par  une  fenôtre  qui  gâte  un 
m  habit  ■■,  ii  des  animaux  mal  gardés  font  quelque 
»>  dommage  ;  fi  on  caufe  une  incendie  par  impru- 
0»  dence  ;  fi  un  bâtiment  qui  menace  ruine  tombe 
»•  fur  un  autre  ,  &  y  fait  du  dommage  «. 

De  ces  trois  fortes  de  fautes ,  il  n'y  a  que  la  der- 
nière qui  comprenne  le  Quaii  -  délit,  &  qui  paille 
être  l'objet  de  cet  article. 

Il  femble  ,  au  premier  afpect ,  qu'il  y  a  quelque 
dureté  dans  cette  loi  qui  punit  une  action  où  le  cœur 
de  l'homme  eft  refté  innocent  ;  une  fimple  légèreté 
une  imprudence.  L'homme  ,  fi  foible  par  fa  nature  , 
fi  près  des  fautes  &  du  malheur,  doit-il  être  traité 
fans  pitié  par  la  loi  î  Et  quel  eft  donc  cette  pro- 
tection que  l'ordre  focial  lui  promet ,  fi  route  la  force 
publique  s'arme  pour  lui  faire  expier  des  fautes  même 
involontaires  ? 

Les  plaintes  que  la  raifon  eft  fouvent  tentée  de 
faire  contre  la  loi ,  ne  font  prefque  jamais  fondées 
que  fur  la  vue  d'un  feul  objet ,  tandis  que  la  loi  en 
a  conïîdéré  deux. 

On  ne  voit  ici  que  le  malheur  d'un  homme  puni 
pour  une  erreur  j  mais  il  faut  voir  au/fi  celui  de  la 
victime  de  cette  ereur.  Quel  feroit  le  fort  des  hommes 
dans  l'état  de  fociété  ,  s'ils  n'avoient  pas  de  ref- 
fources  contre  tous  les  maux  qui  peuvent  leur  arri- 
ver par  l'imprudence  de  leurs  femblables  ?  Combien 
ces  imprudences  fe  multiplieroient  encore  par  cette 
impunité  !  tandis  qu'une  /ufte  févérité  peut  les  pré- 
venir fans  celle  par  d'utiles  exemples.  Il  eft  de  la 
nature  de  1  homme  d'éviter  les  écarts  fut  lefquels  il 
eft  bien  averti  ;  &  il  n'eft  jamais  mieux  averti  que 
par  la  penfée  d'un  danger  pour  lui-même. 

La  loi  ne  peut  balancer  entre  celui  qui  fe  trompe 
&  celui  qui  foujfrç*  Par-touc  où  elle  voie  une  perte 
pour  uu  citoyen  ,  elle  en  cherche  l'auteur  ;  elle  exa- 
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mine-s'il  lui  a  été  poflible  de  ne  pas  caufer  cecro 
perte;  &,  dès  qu'elle  trouve  en  lui  cîe  l'inattention  , 
de  la  légèreté  ,  de  l'imprudence  ,  elle  le  condamne 
à  la  réparation  du  mal  qu'il  a  fait. 

Mais  elle  met  de  juftes  bornes  à  fa  rigueur  ;  elle 
ne  févit  pas  contre  fa  perfonne  ;  elle  épargne  fort 
honneur  ;  elle  n'exige  d'autre  fati' faction  que  le  dé- 
dommagement de  celui  qui  fouifre  :  elle  n'exige  de 
lui  qu'un  facrifîce  de  fa  fortune  ,  Se  elle  ne  l'exige 
que  pour  donner  une  reifource  au  malheur  :  cela  eft 
fi  vrai  ,  que  lorfque  le  malheur  n'eft  pas  arrivé  , 
quoique  le  fait  qui  pouvoit  l'occafionner  foit  réel  , 
elle  n'inflige  aucune  peine  ,  à  moins  qu'une  défenfe 
de  commettre  l'action  dont  il  s'agit  n'ait  été  portée  > 
Se,  alors,  la  peine  dérive  d'un  délit  pofitif ,  d'une 
défobéiffance  à  la  loi. 

La  loi  ,  en  ordonnant  la  réparation  d'un  dom- 
mage ,  a  voulu  l'affiner  ;  elle  ne  s'arrête  pas  toujours 
à  la  perfonne  qui  eft  l'auteur  du  dommage  ;  cette 
perfonne  fouvent  n'a  pas  une  fortune  particulière  , 
ou  bien  fa  fortune  eft  infumfante  pour  le  dédom- 
magement :  dans  ce  cas  ,  la  loi  permet  de  recourir 
à  ceux  de  cjui  cette  perfonne  dépend  ;  elle  rend  ceux-ci 
garants  de  l'action,  parce  qu'ils  pouvoient  l'empêcher 
par  une  plus  grande  attention  fur  cette  perfonne 
à  l'égard  de  laquelle  ils  ont  une   autorité. 

Mais,  pour  qu'un  homme  puiile  être  refponfable 
du  mal  dont  il  eft  la  caufe  ,  il  faut  qu'il  y  ait  une 
faute  dans  fon  action  ;  il  faut  qu'il  lui  ait  été  po/li- 
bîe  ,  avec  plus  de  vigilance  fur  lui-même  ,  de  s'en 
garantir.  Cette  faute  eft  ce  que  le  droit  romain  a 
nommé  un  Quafi-délit.  Par-tout  où  un  homme  nuit 
à  un  autre  par  l'afcendant  d'une  caufe  majeure  ,  il 
eft  affranchi  de  la  réparation  ;  il  a  été  1" infiniment 
pafïîf ,  Se  non  pas  la  caufe  déterminante  du  mal- 
heur qui  eft  arrivé.  Le  malheur  ne  peut  plus  erre 
imputé  qu'à  la  deftinée  fous  laquelle  tous  les  hommes 
doivent  fe  foumettre. 

Cependant ,  telle  eft  la  force  de  ce  fentiment  d» 
compaffien  qui  nous  faifit  à  la  vue  des  maux  qui  font 
arrivés  par  nous,  qu'il  n'eft  guères  d'homme  fenfible 
qui  ne  s'impofe  ,  comme  un  devoir  ,  la  réparation' 
des  malheurs  dont  une  force  étrangère  ou  un  hazard 
aveugle  l'ont  rendu  l'auteur. 

La  mefure  de  cette  réparation  dépend  trop  des  cir- 
conffances  pour  être  déterminée  :  on  eft  porté  d'abord 
à  la  rendre  égale  à  la  perte  ;  Se  cela,  doit  être  ainfi 
par-tout  où  il  y  a  une  faute  évidente  Se  inexcufable 
dans  l'auteur  de  l'accident.  Mais  il  fe  ttouve  nécef- 
fairement  dans  ces  événemens  un  mélange  de  chofes 
produites  par  l'imprudence  de  l'homme  &  par  1» 
hazard,  qui  diminue  la  faute  de  celu;  iur  qui  doit 
tomber  la  réparation. 

Voilà  les  principes  que  la  fimple  raifon  nous  dicte 
fur  les  Quafi-délits.  Nous  allons  les  retrouver  dans 
les  difpof.tions  de  la  loi. 

Le  droit  romain  n'a  pas  défini  le  Quafi-délit  ;  mais 
il  le  fait  réfuîter  de  tout  fait  qui  n'appartient  ni  à 

Utt 


QUASI-DÉLIT. 

Un  délit ,  ni  à  un  contrat  ,  Se  qui  produit  une  obli- 
gation. 

Il  y  a  un  chapitre  fur  les  Quafi-délits  dans  les 
uiftitutes  ;  c'eft  par  des  exemples  que  l'empereur  Jufti- 
nien  les   fait  connoître. 

»  Si  un  juge ,  dit-il ,  a  rendu  un  jugement  in- 
»'  jufte  ,  fans  aucune  prévarication  ,  mais  par  igno- 
•>  tance,  il  n'a  ni  commis  un  délit  ,  ni  enfreint  un 
«  contrat  ;  cependant  il  eft  cenfé  coupable  ;  il  l'eft 
•■>  par  fon  ignorance  feule  ;  c'eft  un  Quafi-délit  ,  8c 
*>  il  doit  fupporter  une  peine  telle  quelejugerarbitre- 
»•  ra  dans  fa   confcience  ». 

Si  juJex  litem  fuam  feu  rit ,  non  proprio  maleficio 
•Migatus  videtur  ;  fed  quia  neque  ex  maLticio ,  neque 
€x  contraria  obli«atus  eft  &  inique  pecca'fe  aliquid 
inuLliçitur ,  ticet  per  imprudentiam  ;  ideb  videtur  Quafi 
«x  maleficio  teaeri  ;  &  in  quantum  de  eâ  re  cequum 
Ttligioni  judicanris  videbitur ,  panarn  fuflinebit. 

On  peut  remarquer  fur  ce  premier  exemple  ,  que 
le  Quafi-délit  fuppofe  une  faute  réelle  ,  mais  légère. 
Un  juge  eft  coupable  d'ignorer  ou  de  violer  la  loi; 
car,  en  fe  chargeant  de  la  fonction  déjuger,  il  a  promis 
les  qualités  néceifaires  pour  la  bien  remplir  ,  comme 
le  dit  fort  bien  un  ancien  jurifconfulte  :  Eo  ipfo 
qubd  acceptât  officium  ,  videlur  fe  ajferere  fufficientem 
&  perilum.  Mais  il  ne  faut  pas  entendre  par  imprudence 
dans  le  juge  ,  une  inhabilité  abfolue  ;  car  alors  fa 
faute  feroit  plus  qu'un  Quafi-délit;  il  fuflït  qu'il  fe 
foit  écarté  de  ces  régies  dont  le  bon  fens  ordinaire 
doit  garantir  un   magiftrat. 

Voici  le  fécond  exemple  propofé  dans  les  infti- 
tuts  :  »  Celui-là  eft  auifi  obligé  par  un  Quafi-délir, 
•=>  de  la  maifon  duquel  on  a'jeté  ou  répandu  quel- 
*»  que  chofe  ,  &  cela,  foit  que  la  maifon  lui  ap- 
»>  partienne  ,  foit  qu'il  l'ait  à  loyer  ou  fans  loyer. 
*»  Cependant  il  n'eft  point  en  cela  coupable  d'un 
•>  délit  ,  puifqu'il  eft  garant ,  pour  ce  fait ,  de  fes 
•>  enfans  ou  de  fes  efclaves.  Il  en  eft  de  même  de 
»>  celui  qui  a  mis  ou  fufpendu  quelque  chofe  au- 
«  de/Tus  d'un  lieu  de  pa/fage  ,  laquelle  venant  à  tom- 
»>  ber,  peut  nuire  à  quelqu'un  ,  &  cette  imprudence 
»>  eft  punie  par  une  amende  de  dix  écus  d'or.  Quand 
»  quelque  chofe  a  été  ainfi  jetée  ou  répandue  ,  on 
«  a  une  adion  pour  réclamer  le  double  dommage. 
•»  Si  un  homme  libre  a  été  tué  par  un  tel  acciden  r, 
»>  l'amende  eft  de  cinquante  écus  d'or  :  fi  la  per- 
«  fonne  n'en  meurt  pas ,  fi  elle  eft  feulement  blefTée  , 
•>  elle  a  une  action  pour  obtenir  ce  que  le  juo-e  ar- 
»>  bitrera  ;  &  le  juge  doit  avoir  égard  ,  dans&  cette 
«  appréciation,  aux  honoraires  des  médecins,  à 
*>  toutes  les  dépenfes  d'une  maladie  ,  &  à  toutes 
»>  les  pertes  que  pourra  fouffrir  cette  perfonne,  en 
»  conféquence  de  fa  maladie   ». 

Item  is  ex  cujus  ccenaculo  ,  vel  proprio  ipfius  ,  vel 
condutfo,  vel  in  quo  gratus  habitat  ,  dijecium  effw 
fum que  aliquid  eft  ,  lia  uti  alicui  noce  M ,  Quafi  t* 
maleficio  obligatut  inteUigitur.  ldcb  autem  non  proprio 
ex  maleficio  obligatus  inteUigitur,  quia  plerumque  ob 
tlieriûs  culpam  ienetur,  aut  Jim 3  aut  libtfu  CuiÇimi- 
Tome  ZIP.  J 
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lis  eft  is  qui  eâ  parte  quâ  vul^o  iter  fieri  folet  ,ii 
pofitum  aut  fufpenfum  liabet ,  quod  poteft ,  (i  ceciderit , 
alicui  nocere ;  quo  cafu  pana  deeem  aureo-um  cjifi- 
tuta  eft.  De  eo  verb  quoi  dijett.tm  effufumque  eft , 
dupiicantum  damni  datum  fit ,  conft  t:.:a  eft  aclio.  Ob 
hominem  verb  lib.rum  occifum  ,  quinqiiaginta  aureorum 
pxna  confituitur.  Si  verb  vivat  ,  nocitum^ue  is  eftfe 
dicatur , quantum  ob  cam  rem  a:quumjudici  ridetur,  aftio 
datur.  JuJex  enim  cou putaie  debe'  rnercedes  medicis 
profitas  ,  azteraque  impendia  quee  in  curatione  fada 
funt ,  pratereà  opéras  ,  quibus  canut  ,  ant  catiturus 
eft,  ob  id  quod  inut'dis  cil  faillis. 

Dans  ce  fécond  exemple ,  il  y  a  une  imprudence 
caractérifée.  Qui  ne  peut  concevoir  en  erTet  qu'une 
chofe  jetée  ou  fufpendue  dans  un  lieu  fréquenté  , 
peut  caufer  une  foule  d'accidens  ?  11  y  a  donc  une 
faute  réelle  ;  mais  il  eft  bien  étrange  que  la  peine 
de  cette  faute  foit  fixée  dans  deux  cas ,  &  arbitraire 
dans  un  autre.  Il  y  a  ici  un  délit  de  police;  car  ce 
fait  ,  trop  à  craindre ,  eft  ordinairement  défendu 
par  des-loix  pofitives  :  la  peine  de  ce  délit  de  po- 
lice peut  être  fixée  ,  &  doit  l'être.  Mais  comment 
déterminer  la  réparation  des  pertes  qui  peuvent  être 
occafionnées  pat  cet  accident  1  Y  a-t-il  une  valeur 
commune  pour  les  diverfes  chofes  ou  pour  les  di- 
verfes  perfonn.es  ?  Comment  la  loi  avoit-elle  pu  éva- 
luer la  deftruction  d'une  chofe  quelconque  à  dir 
écus  d'or  ,  &  la  mort  d'un  homme  libre  ,  quel  qu'il 
fut ,  à  cinquante  écus  d'or  ?  On  croit  lire  une  dif- 
pofition  des  codes  des  nations  barbares  ,  qui  avoienc 
un  tarif  pour  tous  les  crimes.  Cependant  la  même 
loi  qui  vient  de  ftatuer  fur  la  valeur  de  la  vie  d'un 
homme  libre  ,  fe  fent  impuiflante  pour  apprécier  les 
dommages-intérêts  d'un  homme  bleilé;  cette  loi 
préfente  donc  une  contradiélion ,  après  une  mau- 
vaife  difpofition. 

Nous  n'avons  pas  adopté  cette  loi;  les  domma- 
ges-intérêts ,  dans  ces  cas  ,  font  incertains  &  dé- 
pendent des  circonftances.  L'amende  pour  la  contra- 
vention aux  réglemens  de  police  eft  fouvent  arbitraire 
aufli  -y  Se  c'eft  un  mal  ;  car  elle  peut  très-bien  être 
fixée. 

»  Le  troifième  exemple  d'un  Quafi-délit ,  eft  re- 
m  latif  aux  fils  de  famille  qui  vivent  féparés  de  leur, 
»  père  ». 

»  Si  un  fils  de  famille  habite  fa  maifon  parti- 
»  cufcère  ,  &  fi  quelque  chofe,  capable  de  caufer 
»  un  accident  ou  un  malheur,  eft  jetée  de  cette 
»  maifon  ,  ou  y  a  été  fufpendue  ,  le  jurifeoniulte 
»  Julien  a  décidé  qu'on  n'avoit  aucune  action  contre 
»  le  père  ,  &  qu'on  ne  pouvoir  le  pourvoir  que 
»  contre  le  fils.  Il  faut  dire  la  même  chofe  du  fils 
«  de  famille  qui  ,  dans  la  fonction  de  juge,  a  mé- 
»  rite  de  répondre   de  fon  jugement  >-. 

Si  filius  jamilids  feorsùm  à  pâtre  fuo  habtta-'crit  , 

,&quidex   canaculo    cjus  de)etlum  e ffufumqUe  fuerit t 

ftve  quid pofitum  fu  pcn'urnquc  habutrit,cujus  cajuspeù- 

culofus  eft;  Juliano  placuit  in  patrern  nullam  effe  aflio- 

nttn ,  fed  cum  ipfo  Jilio  agendum  effe.  Quod  6*  in  fi' 
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l'uni:  familiâs  jud  ci   obf.rvandum  ejl ,  qui  l'item  fua.ni 
ftcerit. 

Ln  France ,  tant  en  pays  coutumier  qu'en  pays 
de  droit  écrit  ,  le  père  n'eft  pas  tenu  des  délits  ,  ni 
de-;  Quafi-délits  de  Ton  fils.  Il  faut  s'adteffer  au  fils 
fit  le  faire  condamner  ;  &z  la  condamnation  ne  peut 
être  exécutoire  que  fur  les  biens  du  fils.  On  ne  peut 
j'adrelTer  an  père  ,  en  pays  coutumier ,  que  pour 
lui  faire  rendre  compte  de  ce  qu'il  pourroit  devoir  à 
ion  fils ,  comme  détenteur  des  biens  de  la  mère 
défunte,  ou  à  quelque  autre  titre;  mais,  en  pays 
de  droit  écrit,  le  père  peut  être  pourfuivi  en  con- 
fié yen  :e  de  la  condamnation  portée  contre  le  fils, 
pour  les  biens  profectices  &  pour  l'ufufruit  des  ad- 
ventices. C'eft  ce  que  remarque  Ferrière  fur  cet  ar- 
ticle des  inftirutes ,  tome  <  ,  pa-*e  j^y  ,  delà  nou- 
velle traduction   des  inftitutes. 

Le  quatrième  exemple  d'un  Quafi-délit  concerne 
les  maîtres  des  lieux  où  l'on  reçoit  en  garde  , 
des  effets  appartenais  à  des  étrangers. 

«  Celui  qui  fait  va!  ir  fon  intérêt  un  vaiffeau , 

33  ou  qui  tient  une  hôtellerie  ,  eft  obligé  par  un 
»  Quafi-délit ,  à  la  réparation  du  dommage  ou  du 
«  larcin  qui  eft  fiit  ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  cou 
33  pable  ,  mais  feulement  quelqu'un  employé  pat  lui 
33  fur  le  vaifTeau  où  dans  l'hôtellerie  ;  il  en  eft  tenu 
33  par  un  Quafi-délit  ,  parce  que  cette  action  ne  pro- 
33  vient  ni  d'un  délit  ,  ni  d'un  contrat  ,  8c  parce  qu'il 
33  eft  en  quelque  façon  coupable  de  fe  fervir  de  fer- 
33  viteurs  infidèles.  Cette  action  qu'on  a  contre 
33  lui  ,  s'appelle  aelij  in  fa~ium  ;  elle  fe  tranfmet  à 
y>  l'héritier  ;  mais  elle  ne  pafTe  pas  contre  l'héritier  de 
33  celui  qui  en  eft  tenu  ». 

C'eft  un  principe  généralement  reçu  en  France  , 
tant  en  pays  coutumier,  qu'en  pays  de  droit  écrit, 
_  que  les  maîtres  des  navires  ,  cabarets  ou  hôtelleries, 
font  refponfables  des  faits  de  tous  ceux  qu'ils  em- 
ployer^ pour  le  fervice  de  leur  navire  ou  de  leur 
hôtellerie  ,  Se  de  ceux  de  toutes  les  perfonnes  qu'ils 
y  reçoivent;  ils  doivenr  s'imputer  de  ne  pas  connaître 
les  perfonnes  qu'ils  admettent  à  leur  fervice  ,  ou  cru'ils 
conftntent  à  recevoir,  &  de  n'avoir  pas  pris  d  affez 
bonnes  précautions  contre  leurs  mauvais  deffeins.  Mais 
notre  Jurifprudence  eft  à  cet  égard  différente  ,  en 
plufieurs  points  ,  de   celle  des  Pvomains. 

i°.  Les  maîtres  des  navires  ne  font  pas  condamnés , 
parmi  nous ,  au  double  de  l'efKmation  des  hardes  ou 
marchandifes  ,  comme  ils  létoient  chez  les  Romains; 
ils  i  1  '  damnés  uniquement  au  dédommagement 
de  la  perfonne  volée  ,  c'eft-à-dire  ,  à  la  refhtution 
de  la  chofe  ,   ou   au  payemenc  de   fa  valeur. 

i°.  L'action  qui  peut  être  intentée  en  ce  cas  contre 
les  maîtres  des  navires  ou  hôtelleries  ,  n'eft  point 
pénale  parmi  nous  ;  elle  ne  tend  qu'à  l'effet  civil 
d'obtenir  la  réparation  de  la  perte  i&  non-feulement 
elle  palfe  aux  héritiers  de  la  perfonne  volée  ,  mais 
encore  elle  a  lieu  contre  les  héritiers  du  maître  du 
navire   eu  de  l'hôtellerie. 

Qbfervons  bien  à  quoi  sïceud  la  garantie  légale 
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1  des  maîtres  de  navire  &  d'hôtelleries    elle  r.'a  Heu 


a 
cas 


que  pour  les  perfonnes  logées  chez  eux  ou  employées  a 
leur  fervice.  Ils  ne  font  pas  refponfables  des  ca< 
fortuits  ,  ou  des  faits  des  paffans.  Non  tenctur  de 
cafibus  fortuids,  nec  tenetur  viatorum  mores  cogruj- 
c.r.\  Ainfî  ,  fi  une  troupe  de  voleurs  venoit  fondre 
fur  une  hôtellerie ,  le  maître  ne  pourroit  être  con- 
damné à  indemnifer  les  voyageurs  logés  chez  lui , 
de  ce  qui  leur  auroit  été  enlevé.  On  a  jugé 
plufieurs  fois  que  tous  les  vols  faits  avec  effraction, 
par  des  gens  du  dehors,  n'étoient  pas  à  la  charge 
du  maître.  Voyez  un  arrêt  du  15  mats  ;  £19  ,  du 
11  novembre  1654,  rapportés  par  Dufrefne  ,  eu 
fon  journal  ,   livre    1   Se  livre    8. 

Telles  font  les  notions  que  nous  trouvons  fur  les 
Quafi-délits  dans  les  inftitutes  ;  placées  dans  ce  livre, 
qui  ne  contient  que  les  principes  généraux  du  droit , 
elles  n'embraffeiu  pas  toute  la  matière  ,  &  elles  n'in- 
diquent ni  tous  les  cas  ,  ni  toutes  les  difpofitions 
des  loix. 

Domat  a  confacré  un  long  chapitre  de  fes  loix 
civiles ,  à  la  matière  des  Quafi-délits  ;  il  a  combiné 
toutes  les  décifions  des  loix  romaines  relatives  à 
ces  objets  ,  &  il  en  a  extrait  une  collection  de  prin- 
cipes qu'il  a  développés  avec  cette  fupérioricé  de 
logique  &  de  précifion  qui  le  met  fi  fort  au-deffus 
de  la  plupart  des  jurifconfultes.  Nous  allons  préfenter 
le  précis  de  Con  chapitre  ,  qui  a  pour  titre  :  Des 
dommages  cauftzs  par  des  fautes  qui  tu  vont  pas  à 
un.  crime  &à  ut.  délit.  On  eft  heureux  ,  quand  on 
peut  marcher  dans  la  jurifpcudence  avec  un  guide 
tel  que  Domat.  Il  faudra  recourir  à  fon  livre ,  fi  l'on 
veut  connoître  tous  les  détails  de  cette  partie  du 
droit  :  nous  rédigeons  ici  un  article  ,  &  non  pas  un 
livre  ,  &  nous  fouîmes  forcés  de  nous  borner  aux 
idées  principales. 

Domat  a  divifé  fon  chapitre  en  quatre  fections. 

La  première  traite  <7.  ce  qu:  efljeté  d'une  maifon» 
ou  de  ce  qui  en  peut  tomber  cV  caufer  du  dommage. 

Elle  a  rapport  au  fécond  exemple  propofé  dans 
les  inftitutes. 

Il  obferve  qu'il  faut  diftinguer  ici  deux  fortes 
de  peines;  l'amende  qui  naît  de  la  contravention 
aux  loix  de  la  police  ,  &  la  réparation  de  celui  qui 
a  foufiert  un  dommage. 

Il  décide  un  cas  fort  erabarraffant  £c  qui  peut 
fe  rencontrer  feuvent   dans  cette   matière. 

Voici   le   cas  &c  la  décifion. 

Si  plufieurs  perfonnes  habitent  le  même  lieu  d'où 
quelque  chofe  a  été  jetée  eu  répandue ,  chacun  fera 
tenu  folidairement  de  tout  le  dommage  ,  fi  ce  n'eft 
qu'on  puifie  connoître  qui  l'a  caufé  ,  ou  des  maîtres, 
ou  des  perfonnes  dont  chacun  doit  répondre.  Mais  , 
fi  leur  habitation  eft  fépar^'e  ,  chacun  fera  tenu  de 
ce  qui  fera  jeté    des  lieux  qu'il  occupe. 

Le  refte  de  ta  fection  rentre  dans  les  décifions 
du  texte  1  i-deffus  rapporté  de.  inftitutes  ,  Se  dans 
les  réflexions  que  ce  texte  nsus  a  donné  lieu  dû 
développer. 
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La  féconde  fection  traite  du  dommage  caufé  par 
tL'S   animaux. 

L'ordre  qui  lie  les  hommes  en  fociété ,  dit  l'au- 
teur ,  ne  les  oblige  pas  feulement  à  ne  nuire  en 
rien  par  eux-mêmes  ,  à  qui  qne  ce  foit  ,  mais  il 
oblige  chacun  à  tenir  tout  ce  qu'il  pofsède  en  tel 
état ,  qu'il  ne  puilfe  en  arriver  préjudice  ni  dom- 
mage. 

Le  maître  répond  de  tout  le  dommage  caufé  par 
fes   beftiaux. 

^i  ce  dommage  eft  arrivé  malgré  quelque  règle- 
ment de  police  ,  le  maître  doit ,  outre  la  répara- 
tion ,  une  amende. 

Il  n'eft  permis  à  perfonne  de  fe  faire  juftice 
fur  les  animaux  qui  lui  font  du  dommage  ;  &  ,  s'il 
les   tue  ou  les   bleife  ,  il  en  eft  refponfable. 

Il  en  feroit  autrement  fî  l'on  tuoit  la  bête  pour 
fa  propre  défenfe. 

Le  maître  qui  ne  peut  retenir  un  cheval  furieux, 
n'eft  pas  moins  refponfable  des  accidens  ;  il  ne  de- 
voit  pas  s'expofer  ;  il  devoit  connoître  la  fureur  de 
fon   cheval  ,   ou   fou  infuffifance  à  le   dompter. 

Il  faut  prendre  des  précautions  contre  les  che- 
vaux qui  mordent  ou  qui  tuent ,  à  peine  de  répondre 
des  accidens. 

Il  en   eft  de  même   des  autres  bêtes. 

Cette  régie  a  lieu,  à  plus  forte  raifon,  pour  les 
bêtes  farouches. 

Mais  fi  un  chien  ou  un  autre  animal  ne  mord 
ou  ne  fait  quelque  dommage  que  parce  qu'il  a  été 
agacé  ou  effarouché ,  celui  qui  aura  donné  lieu  à 
l'accident  arrive'  ,  en  fera  tenu  ;  &  ,  il  c'eft  lui-même 
qui  l'a  fouifert ,  il  doit  fe  l'imputer. 

Si  la  bête  qui  a  caufé  le  dommage  a  été  effa- 
rouchée par  quelque  autre  bête  ,  le  maître  de  celle- 
ci  doit   en   être   tenu. 

Si  deux  béliers  ou  deux  bœufs,  appartenans  à 
oeux  maîtres,  viennent  à  s'entrechoquer,  &  que  l'un 
tue  l'autre  ,  le  maître  du  bccuf  ou  du  bélier  qui 
aura  le  premier  frappé,  fera  tenu  ou  d'abandonner 
la  bête  qui  aura  tué  ,  ou  de  dédommager  celui  de  la 
bcte   qui  aura  été  tuée. 

La  troifième  fection  a  pour  objet  /.'  dommage  qui 
peut  arriver  de  la  chute  d'un  bâtiment  ou  de  quelque 
nouvA  oeuvre. 

Le  propriétaire  d'une  maifon  en  ruine  eft  refpon- 
fable de  la  chute  de  cette  maifon. 

Ses  voifins  ont  le  droit  de  le  fomm&r  de  rétablir 
fa  maifon  ;  &,  s'il  ne  le  fait  pas  3  la  juftice  doit  y 
pourvoir. 

Si  le  bâtiment  tombe  avant  qu'il  y  ait  une  dé- 
nonciation faite  au  propriétaire ,  il  ne  fera  pas  tenu 
du  dommage ,  s'il  veut  abandonner  la  place  &  les 
matériaux  ;  &c  il  ne  fera  pas  même  tenu,  en  ce  cas  , 
de  les  enlever  ;  car  celui  qui  a  fouffert  le  dommage 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  allez  tôt  pourvu  au 
danger  qu'il  pouvoir  connoître  ;  mais  ,  fi  ce  proprié- 
taire veut  reprendre  fes  matériaux  ou  garder  fa  place  , 
ilfera  tenu  de  tout  le  dommage  caufé  pat  U  chûçe 
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de  fon  bâtiment ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  dénon- 
ciation qui  eût  précédé  h  chute;  &:  il  fera  tenu, 
en  ce  cas  ,  non-feulement  d'enlever  tous  les  maté- 
riaux qui  peuvent  fervir  ,  mais  encore  les  décombres 
inutiles. 

Lorfque  la  chute  d'un  bâtiment  a  détruit  d  iris 
le  bâtiment  voifîn  des  ornemens  fuperflus ,  l'eftima- 
tion  de  ce  dommage  doit  fe  faire  modérément  . 
&  avec  un  tempérament  de  juftice  &  d'humanité  , 
félon  que  la  qualité  du  fait  qui  a  donné  lieu  au 
dommage  ,  celle  des  perfonues ,  &les  autres  circonftan- 
ces  peuvent  le  demander. 

Si  une  maifon  qui  menaçoit  ruine ,  &  pour  la- 
quelle le  voifin  avoit  dénoncé  ,  eft  enfuite  abattue 
par  un  cas  fortuit ,  comme  un  débordement  ,  un 
ouragan,  &  que  fa  chute  abatte  la  maifon  voifine  , 
le  propriétaire  de  la  maifon  dont  la  chute  a  abattu 
l'autre  ,  ne  fera  pas  tenu  de  ce  cas  fortuit  ,  à  moins 
que  l'effet  du  cas  fortuit  n'ait  été  occafionné  par  le 
mauvais  état  de  la  maifon. 

Si  le  bâtiment  dont  la  chute  a  occafionné  quel- 
que dommage  ,  appartient  à  plufieurs  maîtres  ,  ils 
n'en  feront  pas  tenus  folidairement  ,  mais  chacun 
à  proportion  de  la  part  qu'il  avoit  au  bâtiment 
tombé. 

Celui  qui ,  fuifant  un  nouvel  œuvre  dar>ç  (on 
héritage ,  ufe  de  fon  droit ,  fans  blefler  ni  loi ,  r.i 
ufage  ,  ni  titre,  ni  poffeffion  conttaire  ,  n'eft  pas 
tenu  du  dommage  qui  pourra  arriver  ;  par  exemple  , 
fi  ,  en  faifant  une  digue  pour  fe  garantir  d'un  dé- 
bordement, il  y  expofoit  davantage  l'héritage  voi- 
fin  ,  dans  ce  cas  &  les  autres  femblables  ,  les  évé- 
neinens  font  des  cas  fortuits  ,  &  des  effets  naturels 
de  l'état  où  celui  qui  fait  les  changemens  a  droit 
de  mettre  les  chofes. 

Si  l'ouvrage  qu'un  propriétaire  feroit  dans  fou 
fonds  blefloit  ou  quelque  loi,  ou  quelque  ufage, 
ou  fi  c'étoit  une  entreprife  contre  un  titre  ou  contre 
une  polfeffion  ,  le  voifin  qui  en  fouffriroit  quelque 
dommage  pourroit  l'empêcher  &  fe  faire  indemnifer 
de  la  perte   qu'il  auroit   foufferte. 

Celui  qui  prétend  qu'un  nouvel  œuvre  entrepris 
par  fon  voifin,  lui  fait  préjudice ,  doit  fe  pourvoir 
devant  le  juge  ,  qui  pourra  faire  défenfes  de  com- 
mencer l'ouvrage  ou  de  le  continuer  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  foit  jugé  fi  cet  ouvrage  doit  être  défendu  ou 
permis. 

La  dernière  fection  traite  de  toutes  les  efpéces  de 
dommages  caufés  par  des  fautes  fans  crime  ni 
délit. 

Toutes  les  pertes  &  tous  les  dommages  qui  peu- 
vent arriver  par  le  fait  de  quelque  perfonne  ,  foif 
imprudence  ,  légèreté  ou  ignorance  de  ce  qu'on  doit 
favoir  ,  doivent  être  réparées  par  celui  dont  la  faute  , 
quelle  qu'elle  foit  ,  y  a  donné  lieu.  On  ne  regarde 
pas  ici  à  l'intention  mais  à  la  réalité  de  la  perte. 
Ainfi  celui  qui,  en  s'amufant  à  quelque  jeu  dans 
un  lieu  public,  viendroit  à  blefler  un  panant,  feroit 
tenu  de  pourvoir    à  la  guérifon    du    bleifé  ,    &  de 
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dédommager   celui-ci  de  tout  le   préjudice  qu'il  au-   1 
roit   reçu  de  cet  accident. 

L'inexactitude  à  remplir  un  engagement  eft  au/fi  une 
faute  qui  peut  donner  occafion  àdes  dommages-intérêts. 
Ainii  un  vendeur  qui  eft  en  retard  de  délivrer  ce  qu'il  a 
vendu,  un  dé>pofitairequi  diffère  de  remettre  un  dépôt, 
un  héritier  qui  retient  une  chofe  léguée  ,  &tous  ceux 
qui  ,  ayant  en  leur  polTelïion  une  chofe  qu'ils 
doivent  délivrer  ,  refufent  ou  différent  de  remplir 
leur  obligation  ,  font  tenus  non  -  feulement  des 
dommages-intérêts  que  leur  retard  aura  pu  occafion- 
ner  ,  mais  de  la  valeur  même  de  la  chofe,  fi  elle  périt  : 
cet  événement  auroit  pu  ne  pas  arriver  ,  fi  la  chofe 
avoit  été  entre  les  mains  du  maître  ,  foit  que  le 
changement  du  lieu  eût  fuffi  pour  la  garantir  de  l'ac- 
cident ,  foit  qu'elle  eût  été  déjà  vendue  ou  employée 
à  quelque  ufage  qui  l'auroit  confommée  utilement 
pour   le  maître. 

S'il  arrive  quelque  dommage  par  une  fuite  im- 
prévue d'un  fait  innocent ,  fans  qu'on  puilTe  impu- 
ter de  faute  à  l'auteur  de  ce  fait  ,  il  ne  fera  pas  tenu 
de  cette  fuite  ;  car  cet  événement  aura  quelque  autre 
caufe  qui  s'eftjointe  à  ce  fait  ,  foit  l'imprudence  de  ce- 
lui qui  aura  fouffert  le  dommage,  foit  quelque  cas  for- 
tuit ;&  c'eftouà  c^rç  imprudence,  ou  à  ce  cas  fortuit 
que  le  dommage  don  être  impure  ;  tel  feroit  ,  par 
exemple  ,  le  cas  ou  feroit  blefté  celui  qui  va  traver- 
fçr  un  jeu  de  mail  public  pendant  qu'on  y  joue  ; 
le  fait  innocent  de  celui  qui  a  poulie  la  boule,  ne 
le  rend  pas  refponfable  d'un  événement  qui  n'a  d'autre 
caufe  que  l'imprudence  de  relui  qui  en  eft  la  victime, 
s'il  favoit  qu'il  y  avoir  la  un  jeu  de  mail  ,  ou  un 
cas  forçait ,    li  ce   fait  lui  étoit  inconnu. 

Ceux   qui    font    quelques    ouvrages    ou  quelques 
travaux    d'où  il  peut   fuivre   quelque  dommage  ,  en 
feront  tenus ,  s'ils  n'ont  ufé  des  précautions  nécenaires 
pour   le  prévenir.  Ainfi    les  maçons  ,     les  charpen- 
tiers Se  les  autres  ouvriers  qui ,  dans   leurs  travaux  , 
peuvent  mettre  la  vie  des  citoyens  en  danger  ,   doi- 
vent avertir  ceux-ci  de  s'écarter  du  lieu  de  leur  tra- 
vail ,  à   peine    de   répondre   de  tout  ce  qui  peut  en 
arriver. 
'       Il  faut   mettre  au   nombre  des  dommages  caufés 
par  des  fautes  ,  ceux  qui  arrivent  par  l'ignorance  des 
chofes  qu'on   doit  lavoir.   Ainfi  ,  lorfqu'un  artifan  , 
pour  ne  pas  favoir  ce  qui  eft  de  fa  profeffion  ,  fait 
une  faute   qui  caufe  quelque   dommage  ,  il  en  fera 
tenu. 

Comme  les  incendies  n'arrivent  prefque  jamais 
que  par  quelqu'imprudence  ,  ceux  qui  font  convain- 
cus de  cette  imprudence  font  expofés  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

11  arrive  quelquefois  qu'un  fait  volontaire  produit 
un  dommage ,  fans  que  l'auteur  de  ce  fait  puiife  en 
être  refponfable.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  lî  un  coup 
de  vent  jette  un  vailfeau  fur  les  cordes  des  ancres 
d'un  autre  vaifieau ,  &  que  le  maître  du  vaifTeau  jeté 
par  le  vent  ne  puifle  le  dégager  fans  couper  ces 
cordes,  il  ue  fera  pas  teuu  de  ce  dommage ,  qu'ua 
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cas  fortuit  a  rendu  nécelTaire.  C'eft  ici  unexemple 
£c  une  décifion  formelle  dans  la  loi  29  ,  if.  ad  leg. 
Aquil.  Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  ,  dans  un  in- 
cendie ,  abattent  une  maifon  pour  arrêter  le  progrès 
des  flammes  ;  ils  ne  doivent  pas  de  dommages-inté- 
rêts pour  la  deftrucîion  de  cette  maifon. 

Ceux  qui  pouvoient  empêcher  un  dommage  & 
qui  ne  le  font  pas  ,  peuvent  ,  dans  quelques  circon-  *» 
ftances ,  être  condamnés  à  le  réparer  :  ce  principe  a 
lieu ,  fur-tout  ,  lorfque  ces  perfonnes  avoient  une 
forte  de  million  pour  prévenir  ou  arrêter  un  pareil 
dommage.  Par  exemple  ,  un  maître  qui  voit  &  qui 
foufFre  un  dommage  caufé  par  fon  domeftique  ,  s'en 
rend  refponfable. 

C'eft  une  queftion  de  favoir  ce  qu'on  doit  décider 
dans  un  cas  où  le  dommage  eft  arrivé  par  un  cas 
fortuit  ;  mais  ou  le  cas  fortuit  a  été  précédé  de 
quelque  fait  qui  a  pu  donner  lieu  au  cas  fortuit  ; 
tout  dépend  du  plus  ou  du  moins  de  liaifon  entre  le 
fait  &  entre  le  dommage.  Expliquons-nous  par  un 
exemple.  Un  tuteur  ou  un  autre  administrateur  a  reçu 
une  fornme  d'argent  pour  ceffri  dont  les  affaires  font 
entre  fes  mains  ;  il  pouvoir  faire  un  emploi  utile  de 
c«t  argent ,  foit  en  faifant  une  acquifuion  ,  foit  en 
payant  des  dettes  ;  mais  il  conferve  cet  argent,  ce  L'ar- 
»  gent  eft  à  la  fin  enlevé  par  des  voleurs.  On  de- 
»  mande  fi  cet  admmiftrateur  eft  tenu  de  rembour- 
«  fer  cet  argent  ».  Il  doit  en  être  tenu  ,  s'il  ne  peut 
allécnier  aucune  raifon  fuffifante  qui  l'ait  déterminé 
à  farder  cet  argent  ;  mais  la  grande  difficulté  fera 
de. favoir  qu'eft-ce  qui  peut  être  réputé  ici  une  rai- 
fon fuffifante  :  il  nous  femble  que  tout  motif  qui  peut 
rendre  la  conduite  de  cet  adminiftrateur  excufable  , 
doit  être  admis  ;  &c  cela  dépend  trop  des  circonftances 
pour  recevoir  une  régie  fixe  &  déterminée. 

Si  le  cas  fortuit  eft  une  fuite  d'un  fait  illicite  ," 
&  qu'il  en  arrive  quelque  dommage,  l'aureur  de  ce 
fait  illicite  en  fera  tenu.  Ainfi,  par  exemple,  lî  un 
créancier  fe  met  en  poiîeifion,  fans  autorité  de  juftice, 
&  fans  le  confentement  du  débiteur  ,  d'un  meuble 
ou  d'un  immeuble  de  ce  débireur,  &z  que  ce  meuble 
ou  cet  immeuble  vienne  à  périr  enrre  fes  mains  ,  il 
doit  être  condamné  à  en  reftiruer  la  valeur. 

C'eft  ainfi  que  Domar  a  expliqué  Se  divifé  les  Quafi- 
délits.  Il  ne  nous  refte  plus  qu'à  ajouter  quelques 
régies  que  nous  recueillons  dans  Cujas  ,  dans  Pothier 
&  dans  Hénécius. 

Il  réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée 
des  Quafi-délits  ,  qu'il  n'y  a  que  les  perfonnes  qui 
onr  l'ufage  de  la  raifon  qui  en  foient  capables. 

Car  il  y  a  eflentiellement  dans  le  Quafi-délit  une 
imprudence  ;  or  une  imprudence  eft  un  oubli  ou 
un  écart  de  la  raifon  ;  & ,  pour  oublier  la  raifon  , 
ou  s'en  écarter  ,  il  faut  l'avoir. 

On  ne  peut  pas  fixer  précifément  l'âge  où.  les  en- 
fans  commencent  à  avoir  la  raifon  ;  cela  ne  peut  fe 
connoître  que  par  l'efpéce  des  motifs  qui  les  diri- 
gent ,  &  cela  dépend  abfolument  des  circonftances. 
ï)ès  qu'on  apperçoit  dans  un  fait,  qui  a  caufé  quel- 
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que  préjudice ,  de  la  réflexion  ,  des  vues  &  des  def- 
feins  ,  on  peut  juger  que   l'auteur  de  ce  fait  favoit 


parce  q 

que  la  fuite  d'un  défaut  de  réflexion,  &  que  ce 
défaut  de  réflexion  n'eft  un  Quafî-délit  ,  qu'autant 
que  la  perfonne  étoit  capable  de  cette  réflexion  qu'elle 
n'a   pas  faite. 

Quoique  l'ivrefle  falfe  perdre  l'ufage  de  la  raifon , 
une  perfonne  ne  Iaifle  pas  d'être  obligée  à  la  répa- 
ration du  mal  qu'elle  a  fait  dans  l'ivrefle  ;  car  c'eft 
fa  faute  de  s'être  mife  dans  cet  état. 

Il  n'eft  pas  douteux  qu'un  interdit  pour  caufe  de 
prodigalité  ne  foit  tenu  du  tort  qu'il  a  caufé  par 
des  Quafi-délics  ,  quoi  qu'il  ne  puifle  plus  contracter 
aucune  obligation.  La  raifon  de  cette  différence  eft 
évidente  :  ceux  qui  auroient  contracté  avec  lui  , 
ttoient  avertis  du  danger  qu'ils  couroient  par  fou 
interdiction  qui  étcit  publique  :  mais  on  ne  peut 
rien  imputer  à  ceux  qui  font  devenus  victimes  de 
fes  Quafi-délits  ,  &  Ûs  ne  doivent  pas  fouifrir  de 
fon  interdiction. 

Il  faut  obferver  que  ceux  qui  font  tenus  d'un 
Quafî-délit  commis  par  une  autre  perfonne  ,  en  font 
tenus  différemment  de  l'auteur  du  délit.  Celui-ci  eft 
condamnable  par  corps ,  pour  la  réparation  à  laquelle 
il  a  été  condamné  ,  lorfque  le  Quafi-délit  eft  de 
nature  à  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps.  Mais 
les  perfonnes  qui  font  feulement  refponfables  du  délit, 
ne  le  font  que  civilement ,  &  ne  peuvent  être  con- 
traintes que  par  faille   de  leurs  biens. 

Voyc%_  Cujas  ;  Pothier ,  traite  des  obligations  ;  Do- 
mat  ,  dans  fon  livre  des  loix  civiles  ;  les  injlitutes  de 
Juftinien  ,  avec  le  commentaire  de  Verrière;  les  élémens 
du  droit  d' Hénécius.  Voyez  aufli  les*articles  Délits 
&  Dommages-Intérêts. 

(  Cet  article  cfl  de  M.  GARAT  ,  avocat  au  Parle- 
ment ). 

Q  U ATR I É  ME.  C'eft  le  nom  d'un  droit  d'aides 
qui  fe  perçoit  fur  les  boiffons  vendues  en  détail.  C'é- 
toit,  dai.s  l'origne  ,  le  double  d'un  autre  droit  qu'on 
appelle  huitième,  &  dont  nous  avons  parlé  précédem- 
ment. Mais  le  Quatrième  n'a  pas  été  fixé ,  comme 
le  huitième  ,  à  une  fomme  déterminée  par  muid  : 
la  raifon  en  eft  qu'une  telle  fixation  n'admettant 
point  de  différence  entre  les  boiffons  de  première 
qualité  &  celles  de  dernière  qualité  ,  elle  auroit  été 
trop  foible  pour  celle-là  &  trop  forte  pour  celle-ci: 
ainu"  le  droit  fe  perçoit  fur  le  pied  du  Quatrième 
effectif  du  prix  de  la  vente  des  boiifons.  Cependant  4 
comme  il  a  paru  jufte  d'avoir  égard  aux  lies  ,  cou- 
lages &  remplages ,  5c  à  la  boiffon  que  confomment 
les  propriétaires  pour  leur  provifion  ,  l'ordonnance 
des  aides  a  accordé  un  cinquième  de  déduction  fur 
le  montant  des  droits ,  ou  ,  ce  qui  revient  au  même  , 
le  Quatrième  a  été  réduit  au  cinquième  du  prix  de 
la  vente  ,  fur  le  vin  ,  le  cidre  &  le  poiré.  L'ordon- 
nance n'a  point  parlé  de  cette  réduction  à  l'égard  de  J 
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la  bière;  cependant  elle  a  lieu  dans  la  généralité 
d'Amiens  Se  l'élection  de  Bar-fur-Seine,  c'eft-à-dire 
dans  les  pays  du  reflbrt  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
où  le  Quatrième  a  cours  :  mais  cette  faveur ,  établis 
par  l'ufage  ,  ne  s'applique  point  à  l'eau-de-vie  ;  cette 
liqueur  eft  afïujettie  au  Quatrième  en  entier.  On 
lève  en  outre,  l'augmentation  ou  parifîs  ,  fou  &  fix 
deniers  pour  livre ,  &  ces  deux  droits  fe  payent ,  dans 
le  reflbrt  de  cette  cour  ,  fur  le  pied  de  trente-fix 
fetiers  ou  deux-cents  quatre-vingt-huit  pintes  au 
muid  ,  fans  aucune  autre  déduction  ,  &  fans  diftin- 
ction  de  vente  à  pot  ou  à  aflïette. 

Dans  le  reflbrt  de  la  cour  des  aides  de  Norman- 
die ,  c'eft ,  au  fond  ,  la  même  perception  ;  mais  ou 
a  tâché  de  rendre  les  opérations  plus  faciles  en  dé- 
terminant les  droits  dus  pour  chaque  muid  ,  propor- 
tionnément  au  prix  que  chaque  pinte  eft  vendue. 
Ainiî  le  Quatrième  réduit  au  cinquième  ,  en  joi- 
gnant l'augmentation  ou  parihs  ,  fous  &  fix  deniers 
pour  livre  }  fe  perçoit  fur  le  vin  vendu  ,  par  fuppe- 
fition  ,  un  fou  la  pinte  ,  à  raifon  de  trois  livres  treize 
fous  par  muid  ,  contenant  aufli  deux-cents  quatre- 
vingt-huit  pintes  ,  mefure  de  Paris.  Le  vin  vendit 
plus  ou  moins  d'un  fou,  paye  dans  la. même  pro- 
portion de  trois  livres  treize  fous  par  muid  ,  pour 
chaque  prix  de  la  pinte  ;  ce  qui  a  lieu  pour  les  vins 
d'Efpagne  &  de  liqueur  comme  pour  les  vins  ordi- 
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Les  mêmes  droits  fur  le  cidre  &  le  poiré  ,  ven- 
dus ,  par  fuppofîtion ,  fix  deniers  la  pinte  ,  font  fixés  à 
trente-huit  fous  par  muid  ,  qu'on  augmente  ou  qu'on 
diminue  fuivant  le  prix  de  ces  boiflons  ,  à  raifon  de 
fix  fous  par  muid  ,  pour  chaque  denier  du  prix  de 
la  pinte. 

Quant  à  la  bière  ,  elle  ne  jouit  pas  ,  dans  le  ren- 
fort de  la  cour  des  aides  de  Normandie  ,  de  la  ré- 
duction du  Quatrième  au  cinquième  ;  elle  y  paye 
le  Quatrième  en  entier ,  de  même  que  l'eau-de- 
vie. 

QUERELLE     D'INOFFICIOSITÉ. 
Voyez   InofficiositÉ. 

QUESTEUPi.  Les  Romains  donnoient  ce  titre 
à  des  magiftrats  chargés  de  la  garde  du  tréfor  pu- 
blic &  de  plusieurs  autres  fonctions.  Il  y  en  avoit 
pour  la  ville  même  ;  d'autres  pour  les  armées ,  oiî 
ils  fervoient  comme  officiers  généraux  ;  &  d'autres 
pour  les  provinces  ,  où  ils  avoient  une  grande  au- 
torité fous  les  préteuts  &  les  proconfuls. 

La  quefture  étoit  le  premier  degré  pour  parvenir 
aux  honneurs  ;  la  fidélité  de  la  quefture  ,  la  magni- 
ficence de  l'édilité  ,  l'exactitude  &  l'intégrité  de  la 
prenne  ,  frayoient  un  chemin  fur  au  coufulat. 

On  ne  pouvoit  être  Quefteur  qu'à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans;  &,  lorfqu'on  avoit  exercé  cette  charge, 
on  pouvoit  venir  dans  le  fénat  ,  quoiqu'on  ne  fùc 
pas  encore  fénateur.  Elle  fut  abolie  &  rétablie  plu- 
sieurs fois  fous  les  empereurs.  Augufte  créa  deux  pré- 
teurs pour  avoir  foin  du  tréfor  public  ;  mais  l'empe- 
reur rendit  cette  fonction  aux  Quefteurs ,  qui  î'é- 
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toier.t  pendant  trois  ans.  Dans  la  fuite  ,  on  établit  ' 
une  autre  efpéce  de  Qcefteurs ,  qu'on  appela  ca  1- 
didats  du  prince.  Leur  fonction  étoit  de  lire  les  or- 
dres de  l'empereur  dans  le  fénat.  Après  eux  vinrent 
les  Quefteurs  du  palai;  ,  charge  qui  Te  rapporte  a 
celle  de  grand  hgotacie  fous  les  empereurs  de  Con- 
ftantinople. 

Questeur  fe  dit  ,  dans  l'univeriité  de  Paris  , 
d'un  officier  de  l'univeriité  chargé  de  recevoir  les 
deniers  communs  ,  &  de  les  diftribuer  à  qui  ils 
font  dus. 

QUESTION.  La  Queftion  eft  une  torture  à  la- 
quelle nos  ordonnances  ,  &  notamment  celle  de 
1670  ,  permettoient  aux  juges  de  faire  appliquer  les 
aceufés,  pour  les  forcer  de  dire  la  vérité.  Ce  moyen 
fi  dangereux  ,  pouvoir  autrefois  être  employé  dans 
deux  circonfiances  différentes  :  la  première  ,  lorfqu'il 
exiftoit  contre  les  accuft's  de  forces  preuves  d'un 
crime  digne  de  mort ,  mais  qui  n'étoient  pas  cepen- 
dant fuffifantes  pour  opérer  cette  certitude  abfolue 
&  juridique  qui  doit  précéder  une  condamnation  à 
mort.  La  Quelhon  qu'on  ordonnoit  dans  ce  cas  , 
fe  nommoit  Qu  faon  préparatoire  ;  c'eft  celle  que  la 
déclaration  du  roi,  donnée  le  14  août  1780  ,  S:  en- 
regidrée  le  5  feptembre  fuivant,  a  abolie  (1). 


(1)  Voici  cette  loi  non  moins  intérejfante  pour  la  gloire  du 
monarque   que  pour   la  ficurité  de  fes  jujets. 

Louis  ,  ikc.  Salut.  Les  anciennes  ordonnances  des  rois ,  nos 
prédéceffeurs ,  avoient  toujours  adopte  l'ufage  d'appliquer  à  la 
Queftion  l'accufé  d'un  crime  conltanc ,  8c  auquel  la  loi  réfer- 
voic  la  peine  de  mort  ,  lorfque  les  indices  érant  confidérables 
contre  l'accufé  la  preuve  ne  fe  trouvoit  cependant  pas  être 
fufRfancc  pour  lui  faire  lubie  cette  peine.  Par  l'article  premier 
du  titre  ij  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670,  tous  juges 
ont  été  autorif'S  à  ordonner  cette  Queftion,  dénommée  Que- 
ftion préparatoire.  Par  l'article  1 ,  ils  ont  été  même  autorités 
à  arrêter  que  non-obftant  la  condamnation  à  cette  Queftion  , 
les  preuves  fublïiteroient  en  leur  entier ,  pour  pouvoir  con- 
damner l'accule  à  toutes  fortes  de  peines  pécuniaires  ou  afHi- 
ctives  ,  excepté  toutefois  celle  de  mort,  à  laquelle  l'accule  qui 
suroît  foiiîlert  la  Queilion  fans  rien  avouer,  ne  poutroit  être 
condamné  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  furvînt  de  nouvelles  preuves  de- 
puis la  Queilion.  La  faculté  lafÏÏee  aux  juges  d'ordonner,  fui- 
vant les  circonfiances,  la  Queftion  préparatoire,  avec  ou  fans 
réferve  de  preuves,  a  rendu  néccfîaiie  de  déterminer  la  place 
que  chacune  de  ces  condamnations  dévoie  occuper  dans  l'ordre 
des  peines,  d'autant  plus  que  les  jugemens,  l'oit  définitifs, 
(bit  d'inftruâion ,  devant  paiTer  à  l'avis  le  p'usdoux  en  matière 
criminelle,  fi  le  plus  ftvère  ne  prévaut  d'une  voix  dans  Ks 
procès  qui  fe  jugent  à  charge  de  l'appel  ,  S/  de  deux  dansceux 
ijui  fe  jugent  en  dernier  rcifon,  il  «oit  indîfpeni'able  de  régler 
entre  ces  deux  manières  de  prononcer,  laquelle  étoit  la  plus 
douée  ou  la  plus  févère.  O'efl  d'après  ces  coniidératior.s  que, 
par  l'article  13  du  titre  25  de  la  même  ordonnance  ,  qui  dé- 
termine l'ordre  des  peines,  après  la  peins  de  l.i  mort  naturelle 
la  Queilion  ,  avec  la  réferve  des  preuves  en  leur  entier  ,  a  été 
marquée  comme  la  plus  rigoureufe ,  &  que  la  Queilion  ,  fans 
téferve  despreuves  ,  n'a  été  rangée  qu'apiescelle  des  galères  per- 
pétuelles S:  du  baniiiûemejyt  perpétuel,  comme  étant  moins 
rigoureufe.  Nous  nous  fomrqes  fait  rendre  co  npre  des  m 
qui  avoient  déterminé  à  autorilet  d'une  minière  au:fi  ptéciie 
Ikîfage  de  la  Queftion  préparatoire,  5c  nous  avons  été  informes 
que  ,  lors  des  conférences  tenues  préalablement  a  la  réduction 
de* l'ordonnance  du  mois  d'août  1670,  des  ma.giicrats  recoin - 
rîiand.'blcs  par  une  grande  c.ipaeité  &c  p.-.r  une  expérience  con- 
foaunéc,  s'étant  expliques  An  ce  &cm\;  de  Queilion ,  auroient 
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QUESTION. 

:conde  circonftance  dans  laquelle  il  eft  encore 
permis  de  faire  fubir  la  Queftion  à  un  aceufé  ,  eft 
celle  où  les  juges  ,  bien  convaincus  qu'il  a  commis 
le  crime  pour  lequel  il  eft  pourfuivi  ,  préfument  qu'il 
a  eu  des  complices  qu'il  eft  important  de  conneutre 
&  qu'il  s'obftme  à  ne  pas  vouloir  révéler.  Cette 
Queftion  fe  nomme  préalable  ,  &  on  n'en  fait  fouffric 
les  douleurs  à  l'accufé  qu'après  que  fon  jugement  de 
mort  a  été  rendu. 

Plufieurs  écrivains  célèbres  fe  font,  avant  nous , 
élevés  contre  ce  moyen  employé  par  la  force  pour 
faire  forcir  la  vérité  du  fein  des  tourmens. 

Le  peu  de  fuccès  qu'ont  eu  d'éloquens  difeours  , 
de  touchantes  réflexions,  ne  nous  a  point  découragés: 
perfuadés  que  la  vérité  fe  fait  jour  tôt  ou  tard,  nous 
nous  fommes  efforcés  de  démontrer  (1)  combien  il 
étoit  de  la  juftice  du  légiflateur  de  préferver  l'inno- 
cence d'un  danger  d'autant  plus  effrayant  pour  elle  , 
qu'en  for  tant  vi&orieufe  des  épreuves  auxquelles  on 
l'avoit  foumife  ,  il  n  étoit  pas  poflible  aux  hommes 
qui  la  juftifîoieiit  j  de  faire  difparoître  ,  avec  leurs  fu- 


déclaré  qu'elle  leur  avoit  toujours  femb'.é  inutile-,  qu'il  étoir 
r.ue  que  la  queftion  préparât!  ire  eût  tiré  la  vérité  de  la  bou- 
che d'un  aceufé,  &  qu'il  y  avoit  de  fortes  raiforts  pour  en 
fupprimei  l'ufage;  8c  il  nous  paroît  qu  on  n'a  cédé  pour  lois 
qu'à  une  forte  de  refpeét  pour  fon  ancienneté  :  nous  lomnies 
bien  éloignés  de  nous  déterminer  trop  facilement  à  abolir  les 
loix  qui  l'ont  anciennes  8c  autorifées  par  un  long  ufage;  il  eft 
de  notre  fageffe  de  ne  point  ouvrir  des  facilités  pour  introduira 
"en  toutes  enofes  un  droit  nouveau  qui  ébranlcroit  les  princi- 
pes,  8c  pourrait  conduire,  par  dégr.s,  à  des  iniiovacionsdan- 
geréufes  :  mais,  acnés  avoir  drnne  t.)iite  notre  «ttentiou  à  l'u- 
fage dont  il  s'egit ,  avoir  examiné  tous  ("es  rapports  8c  tous 
fes  inconvéniens  ,  8:  les  avoit  balancés  avec  les  avantages  que 
la  juitice  en  a  pu  tirer  8c  qui  poutroit  en  ré  fui  ter  par  la  luite 
pour  la  conviction  8c  pour  la  punition  des  coupables,  nous 
ne  pouvons  nous  réfuter  aux  réflexions  8c  à  l'expérience  des 
premiers  magiftrats ,  qui  nous  laiiTent  entrevoir  plus  de  rigueur 
contre  l'accufé  dans  ce  genre  de  condamnation,  que  d'efpe» 
rance  pour  la  juftice,  de  parvenir,  par  l'aveu  de  l'acculé,  à 
compléter  la  preuve  du  crime  dont  il  eft  prévenu;  nous  ne 
penfons  donc  pas  devoir  différer  de  faire  cefler  un  pareil  ulaee, 
&  d'annoncer  en  même-temps  à  nos  peuples  ,  que  fi  ,  par  un 
effet  de  notre  clémence  natureite,  nous-nous  relâchons  en  cette? 
occaiîon  de  l'ancienne  févérité  des  loix  ,  nous  n'entendons  pas 
toutefois  reftreindre  leur  autorité  par  rapport  aux  autres  voies 
qu'elles  preferivent  pour  conftatet  les  délits  8c  les  crimes,  Se 
pour  punir  ceux  qui  en  feront  dûment  convaincus;  nousfom- 
mts  d'alleurs  bien  allures  que  nos  cours,  qui  font  dépolitaires 
de  cette  autorité,  continueront,  à  notre  exemple,  de  protéger 
toujours  l'innocence  Hé  la  vertu-  A  ces  caufea  &  antres  a  ce 
nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil,  8c  de  notre  certaine 
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nos  coins  Se  autres  juges  de  l'ordonner  ,  avec  ou  fans  rélerve 
des  preuves,  en  aucun  cas  8c  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiiTs 
être.  D.  fera  notre  préfente  déclaration  ,  à  compter  du  jour  dc- 
fa  publication,  exécutée  félon  fa  forme  8c  teneur  dans  toure 
l'étendue  de  notre  royaume,  pays,  terres  8c  feigneuries  de 
notre  obéidanec,  nor-obftant  toutes  coutumes ,  loix,  ftatuts  , 
réglemeas  ,  ftylei  8c  usages  à  Ce  contraires  ,  axuquels  nous  avons 
dérogé    8c  dérogeons.  Si  donnons  en  mandement  .  6cc. 

(  1  )  Voyez  Is  chapitre  6  des  réflexions  philoibphjquM  fur 
la  civilifation  £c  fut  ies  moyens  de  remédie!  aux  abus  qu'elle 
entraine. 


QUESTION. 

flefl.es   foupçons ,  !es  douloureux  reffentimens    dent 
elle  étoit  ,  longtems  encore  après ,  laviéHmc. 

S  il  eft  ,    difions-nous  ,    d'une   bonne    législation 
que  le  crime  ne  foit  pas  impuni  ,    elle   ne   peut  être 
parfaite  ,  qu'autant  que  ceux  qui  vivent  fous  l'empire 
des  loix  font  à    l'abri  de  toute  vexation  ,    £c  encore 
plus  des  tourmens,   à  moins  qu'il  ne  s'élève  contre 
eux  une  cerritude  plus  que  morale  qu'ils  ont  mérité 
de  les  éprouver.  Dans  ces  temps  de  barbarie,  où  l'on 
n' avoit  pas  même  d'idée  du  refpecf  attaché  aux  pre- 
mières propriétés  de  l'homme  ,  il  n'étoit  pas  étonnant 
que  ceux  qui  attaquoient  fi  légèrement   fa  liberté  & 
là  vie  ,   ne   fe  fiffent  pas  un  ftrupule  de  le  livrer  à  la 
douleur  fur  un  fimple  foupçon  ,  pour  le  forcer  à  s'a- 
vouer coupable  du  crime  dont  il  étoit  aceufé.   Un 
moyen  aufîi  étrange  de  découvrir  la   vérité  ,  n'a  du 
erre  fuggéré  que  par  lanéceffité  de  connaître  l'auteur 
d'un  forfait  qui  intérefloit  la  fociété  entière ,  tel  qu'un 
régicide  ,   une  confpiration  ou  un  incendie.  Plus  les 
acculés  montrèrent  de  courage  &  de  fermeté  dans  les 
tourmens,  plus  on  inventa  de  cruautés  pour  furmonter 
leur  confiance  Se  pour    la  rerrailer  par  la  douleur. 
Quelques  coupables,  qui,  après  avoir  d'abord  réfifté 
aux  premières  attaques  de  la  torture  ,   finirent  pat 
s'avouer  criminels  &  par  révéler  tout  ce  q'on  vouloit 
apprendre  de  leur  bouche  ,   perfuadèrenr  aux   inven- 
teurs de  la  Queftion  qu'ils  avoient  fait  une  découverte 
bien  heureufe.  Ils  s'applaudirent  de  l'avoir  emporté  fur 
la  profonde  diffimulation  du  coupable  ;  ils  regardè- 
rent fes  aveux' comme  une  victoire  fur  le  crime  ;  ils 
ne  foupçonnèient  même  pas  qu'ils  avoient  commencé 
par  commettre  une  grande  injuftice  ,  en  livrant  à  la 
douleur  un  homme  dont  le  forfait  ne  leur   étoit  pas 
encore  démontré  ,   ou  qui  n'en  étoit  peut-être   pas 
l'auteur  ;  ils  ne  fentirent  pas  qu'en  forçant  un  père , 
Vaincu  parles  foufTrances  ,  à  livrer  fon  propre  fils  aux 
boureaux,  ou  un  frère  à  dénoncer  fa  fœur ,  ils  met- 
toient  la  nature  elle-même  à  la  Queftion;  qu'il  valoir 
mieux  ne  pas  découvrir  tin  coupable  caché ,  que  de 
le  devenir   foi  -  même  ,     Se    ignorer    à   jamais    un 
crime  incertain  ,   que  d'en  commettre  un  qui  ne  le 
fût  pas. 

Aveuglés  par  la  vengeance  &  une  prévention  infur- 
montable ,  ils  ne  virent  pas  que  cette  lutte  de  la 
cruauté  ardente  contre  la  patience  filencieufe,  offroit 
aux  yeux  de  l'équitable  raifon  un  fpedacle  révoltant. 
A  mefure  que  les  peuples  font  forns  de  l'abaiffement 
où  une  férocité  ftupide  les  avoit  plongés  ,  il  ont 
compris  combien  il  y  avoit  loin  de  l'apparence  à  la 
réalité  ,  &  qu'il  étoit  déjà  trop  malheureux  qu'aucun 
individu  ne  fût  à  couvert  du  foupçon  que  le  hazard 
pouvoir  faire  naître  ,  fans  qu'il  en  résultât  encore 
contre  lui  des  condamnations  réfervéei  pour  le  crime 
même. 

Quoique  l'ordonnance  de  1673  ait  encore  autorifé 
les  juges  a  faire  ufaje  de  la  torture  contre  les  aceufés , 
on  ne  peut  pas  fe  difumuler  que  les  restrictions  que  le 
1  devoir  marquer  ,   n'ayent  été  iridi- 
és par  un  Sentiment  de  julcice  lufceptible  de  ptr- 
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feétion.  Depuis  le  fiècle  de  Louis  XIV  ,  qui  étoit  en- 
core plus  celui  de  la  bravoure  que  celui  de  l'huma- 
nité ,  plus  celui  des  arts  que  celui  de  la  philofophie, 
il  s'eft  élevé  un  cri  univerfel  contre  un  ufage  qui 
expofoit  l'innocence  à  d'affreux  tourmens,  les  juges 
à  de  fatales  erreurs  ,  Se  ne  faifoit  fouvent  qu'ajouter 
d'inutiles  foulfrances  à  celles  au  milieu  defquelles 
devoir  expier  un  aceufé  ,  qui  ,  quoique  jugé  cri- 
minel ,  avoit  encore  des  droits  à  la  pitié  de  fes  fem- 
blables. 

L'éloquence  ,  en  mêlant  fa  voix  impofante  à  cette 
réclamation  générale  ,  a  produit  un  effet  falutaire  ; 
car  ce  n'eft  plus  que  dans  des  circonftances  bien  rares 
que  les  juees  fe  permettent  d'ufer  d'un  moyen  que 
le  législateur  leur  a  laiffé  ,  mais  qu'une  raifon  éclairée 
fcrnble  leur  interdire.  Cependant,  jufqu'à  ce  qu'une 
loi  pofitive  l'ait  abfolument  proferit  ,  il  eft  eiîentie* 
de  développer  le  véritable  fens  de  celle  qui  exifte  , 
afin  que  ,  dans  quelques  tribunaux  éloignés  ,'  les 
juges,  en  l'interprétant  mal,  ne  fe  rendent  pas  encore 
plus  cruels  qu'elle  ne  l'eft  effectivement. 

D'après  ces  réflexions  préliminaires  ,  nous 
avions  marqué  les  limites  que  le  législateur  avoir 
cru  lui-même  devoir  mettre  à  l'ufage  de  la  Queftion 
préparatoire  &  préalable  ;  nous  avions  affigné  les 
différences  qui  exiitent  entre  ces  deux  genres  de 
Queftion,  Se  encore  celle  qu'on  nomme  Queftion  avec 
réferve  de  preuves.  Ces  diftindtions  font  devenus  fuper- 
flues  depuis  que  Louis  XVI  a  honoré  fou  régne  par 
la  déclation   qu'on  a  tranferite  ci-devant. 

Que  la  France^  que  l'humanité  rendent  à  jamais 
grâce  an  fouverain  qui  a  effacé  de  notre  législation 
criminelle  ce  fujet  d'épouvante;  &,  Si  les  réflexions 
qu'il  nous  a  fournies ,  li  les  exemples  que  nous  avens 
rafiemblés  ,  ont ,  comme  nous  avons  eu  pîufieurs  fois 
la  douceur  de  nous  l'entendre  dire,  accéléré  une  ré- 
forme aufiï  falutaire  ;  que  cette  idée  nous  confole 
de  toutes  les  peines  ,  de  toutes  les  contradictions 
que  nous  pourrions  efiuyer  dans  la  carrière  que  nous 
parcourons. 

Avant  de  parler  de  la  Queftion  préalable  ,  que  le 
légiilateur  a  cru  devoir  encore  laiifer  fubfifter  ,  nous 
ne  devons  pas  oublier  de  dire  ,  pour  l'honneur 
de  notre  nation  ,  qu'elle  n'a  fait  qu'adopter  une  in- 
vention de  l'antiquité.  Et  en  effet  Ariftote  nous  ap- 
prend qu'elle  exiftoit  chez  les  Grecs  ;  le  code  &  la 
digefte  ne  nous  permettent  pas  de  douter  qu'elle  n'aie 
été  fouvent  mife  en  ufage  chez  les  Romains  ;  il  paroîc 
même  qu'elle  étoit  plus  cruelle ,  &  qu'elle  avoit  de* 
effets  plus  terribles  que  celle  employée  dans  le  reflorc 
du  parlement  de  Pans. 

C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Cicéron  :    Pclor;rn  fa- 
gientes    multi    -n    tornunlis    e:>.e:i,iti    vtrf&vè    funt  , 
moriqut  meduerunt  jaifurn    'attiiio  }    quint  inficiertdo 
■r.. 

Ce  fut  fur-tout  contre  les  premiers  Chrétiens  qu'elle 
fe  ('  avec  le   plus  de  cruauté.    Le   fan.arifm» 

Se  l'elprit  ù-  livroient  à  des  tortures 

dont  le  récit  fait  frémit ,  pour  en  arracher  l'aveu  qu'ii$ 
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confpiroient  contre  l'état  ou  contre  la  vie  des  em- 
pereur?. 

L'article  3  du  titre  19  de  l'ordonnance  de  1670, 
prononce  «  que  ,  par  le  jugement  de  mort  il  pourra 
*>  être  ordonné  que  le  condamné  fera  préalablement 
«  appliqué  à  la  Queftion  ,  pour  avoir  révélation  des 
•>  complices  ». 

L'intention  du  légiflateur  eft  claire  ;  ce  n'eft  plus 
ici  pour  avoir  un  nouveau  degré  de  certitude  ,  relati- 
vement à  la  vérité  de  l'accufation ,  qu'il  autorife  le 
juge  à  ordonner  que  l'accule  fera  préalablement  ap- 
pliqué à  la  Que/lion  ;  c'eft  feulement  pour  parvenir 
à  lui  faire  révéler  le  nom  de  fes  complices.  Avant 
de  le  condamner  à  cette  Queftion  ,  il  faut  donc  que 
le  juge  ait  une  certitude  li  phyhque  que  l'accufé  eft 
criminel  &  qu'il  a  mérité  la  mort ,  qu'il  lui  foit  in- 
différent qu'il  en  faffe  l'aveu  ou  qu'il  ne  lefaffepas: 
peut-être  devroit-il ,  par  refped:  pour  la  loi  &  pour 
ion  propre  jugement  ,  ne  pas  l'exiger  &  le  preffer 
feulement  de  révéler  le  nom  de  fes  complices.  Jouffe 
obferve  à  cet  égard  très-judicieufement ,  qu'on  ne 
doit  jamais  condamner  un  aceufé  à  la  Queftion  préa- 
lable ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  apparence  qu'il  a  des 
complices  &  que  le  crime  n'a  pu  être  commis  par  une 
perfonne  feule.  Et  en  effet ,  s'il  paroît  excufable  d'ag- 
graver les  douleurs  d'un  aifaflîn  déjà  condamné  à 
mort  ,  afin  de  connoître  les  meurtriers  qui  ont  ,  de 
concert  avec  lui  ,  attenté  à  la  vie  des  hommes  ;  fi 
la  crainte  ,  rrès-raifonnable ,  que  ces  brigands  ne 
commettent  de  nouveaux  meurtres  ,  femble  autorifer 
à  ne  pas  épargner  un  homicide  que  la  loi  a  déjà 
dévoué  au  dernier  fupplice  ,  il  y  a  une  inhumanité 
ïévoltante  à  ajouter  ,  fans  cet  objet ,  de  nouvelles 
fouffrances  à  celles  que  doit  endurer  le  criminel  avant 
d'expirer. 

Il  y  a  fans  doute  des  moyens  plus  efficaces  que 
ceux  de  la  torture  ,  pour  tirer  de  la  bouche  d'un 
criminel  le  nom  de  fes  complices.  Lorfqu'il  eft  inti- 
mement convaincu  qu'il  va  mourir  ,  il  eft  bien  rare 
qu'il  refte  dans  fon  aine  quelque  fentiment  d'affecHon 
cour  ceux  qui  l'ont  excité  au  meurtre  ,  ou  l'ont  aidé 
a  le  commettre.  Pour  peu  que  le  juge  employé  de 
douceur  &  de  perfuafion  ,  pour  peu  d'adouciffement 
qu'il  lui  promette,  il  parvient  plus  sûrement  à  con- 
jioître  ce  qu'il  lui  importe  de  fçavoir.  Si  la  vue  du 
miniftre  de  la  juftice  ,  au  lieu  d'ouvrir  à  la  confiance 
l'orne  de  ce  condamné  ,  ne  le  fait  frémir  que  de  haine 
&  de  rage  ;  bientôt  les  exhortations  du  miniftre  de 
la  religion  ,  le  feul  confolateur  qui  lui  refte  ,  le 
feul  qui  daigne  encore  s'occuper  de  lui  ,  &  dans  les 
bras  duquel  il  puiffe  fe  jeter  ,  parviennent  à  le  calmer, 
&  le  déterminent  prefque  toujours  à  fe  réconcilier  avec 
le  Dieu  de  vérité  ,  &  a  ne  pas  immoler  les  efpérances 
qu'on  lui  donne  d'un  avenir  heureux  ,  au  ftérile 
a  carnage  de  conferver  la  vie  à  des  complices  qui  ne 
peuvent  plus  rien  pour  lui  ,  &  auxquels  il  ne  peut  pas 
;tre  lié  par  un  fentiment  trop  délicat  pour  prendre 
îaiffance  dans  le  cœur  des  fcélérats. 
Sil'on  pouvoir  douter  de  l'inlufrifance  de  la  Queftion 
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dans  certains  cas,  Se  de  fon  danger  dans  d'autres ,  il 
fuffiroit  de  fe  rappeler  que  Dcfrues  ,  le  criminel 
Défrues  ,  quoique  d'une  complexion  foible  ,  reiiha 
aux  efforts  du  queftionnaire  ,  &  ne  ceffa  de  prendre 
Dieu  à  témoin  de  fon  innocence,  dans  le  moment  mémo 
où  il  étoit  tout  couvert  des  preuves  de  fes  meurtres 
&  de  fes  noirceurs  ;  tandis  que  des  aceufés  vérita- 
blement innocens  ,  plus  occupés  de  fe  délivrer  de  la 
douleur  prélente  ,  que  des  fuites  de  leurs  faunes  dé- 
clarations ,  fe  font  hâtés  de  s'avouer  coupables  de- 
crimes  qu'ils  n'avoient  pas  commis  ,  &  d'en  défigner 
de  prétendus  complices.  C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à 
Ulpien  ,  loi  r  ,  de  Qaeftianibus  :  R.s  eft  jraftlis 
&  periculofa  ,  &  quai  veritatem  fallu ,  nain  plcriquc 
patientiâ  five  duritiâ  tormtntorum  ,  iia  &  tormenta 
contemnant ,  ut  exprimi  eis  veritas  nullo  modo  pofftt  t 
ahi  tant.î  funt  impatientiâ  ut  qu'il  vis  m. min  quàtn 
pati  tormenta  malcnt. 

L'article  de  l'ordonnance  de  1670,  qui  veut  que 
les  jugemens  de  mort  foient  exécutés  le  même  joue 
qu'ils  auront  été  prononcés  aux  aceufés  ,  fe  concilie 
quelquefois  difficilement  avec  ce  qu'exige  la  révélation 
que  leur  a  arrachée  la  Queftion  préalable  ,  par  la 
raifon  qu'on  a  toujours  prononcé  l'arrêt  de  mort  a 
ce  criminel  avant  de  lui  faire  fubir  cette  Queftion, 
Si  donc  il  vient  à  dénoncer  pour  complices  des  va- 
gabonds errans  dans  des  lieux  inconnus  ,  ou  domi- 
ciliés à  une  diftance  très-éloignée  ,  il  n'eft  pas  poffible 
de  les  lui  amener  à  la  confrontation  le  même  jour 
où  fon  jugement  doit  être  exécuté  j  c'eft  aux  juges 
auxquels  le  commiifaire  fait  le  rapport  de  cet  inci- 
dent ,  à  pefer  l'importance  du  crime  ,  à  examiner  fi 
ce  ne  feroit  pas  le  défir  fi  naturel  de  retarder  le  mo- 
ment de  l'exécution  qui  auroit  porté  le  criminel  à 
controuver  des  complices  éloignés  ;  &  enfin  fi  la  con- 
frontation eft  abfolument  néceflaire  pour  conftater 
la  complicité. 

Quoique  l'accufation  faite  par  un  homme  con- 
damné à  mort,  ne  doive  pas  être  d'un  grand  poids- 
Iorfqu'elle  n'eft  pas  appuyée  d'autres  indices  ,  on 
n'hérite  pas  néanmoins  à  décréter  de  prife  de  corps 
celui  fur  qui  elle  tombe  ,  à  moisis  qu'il  n'ait  une 
exiftence  très-fupérieure  au  foupçon  des  crimes.  II 
feroit  plus  jufte  &  plus  raifonnable  de  ne  pas  faire  dé-» 
pendre  le  repos  &  la  liberté  d'un  honnête  domicilié, 
de  la  fimple  aceufation  d'un  criminel  familier  avec 
le  menfonge,  &  que  le  deffein  de  prolonger  fes  jours 
de  quelques  inftans ,  ou  de  fatisfaire  fa  vengeanee  , 
peut  porter  à  la  calomnie.  Si  le  criminel  qui  va 
périr  n'a  pas  des  motifs  affez  puiffans  pour  préférer 
de  fouffrir  plutôt  que  de  révéler  fes  véritables  com- 
plices, la  force  de  la  douleur  peut  auffi  le  contraindre  à 
en  dénoncer  d'imaginaires  ,  lorfqu'il  n'en  a  point  de. 
réels  à  nommer.  Que  rifque-t-il  a  calomnier  ?  Cette 
confidération  déterminera  peut-être  un  jour  le  légifla- 
teur à  abolir  même  la  Queftion  préalable. 

Des  réglemens  fages  défendent  de  jamais  condam- 
ner à  la  Queftion  l'adolefcent,  le  vieillard  décrépit, 
l'homme    valétudinaire  ,   la    femme    enceinte  ,    les 

fourds , 
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lourds  ,  les  muets  &  les  infenids.  Mélange  étonnant  ^ 
d'humanité  &  de  barbarie  ,  de  raifon  &  d'erreur  ! 

.  ne"Pas  permis  aux  juges,  fous  le  prétexte  de  vou- 
loir furmonter  la  réfiftancedu  criminel ,  de  lui  faire  fu- 
bir  une  torture  différente  de  celle  qui  eil  ufitée  dans 
le  refTort  des  parlemens  où  leurs  tribunaux  font  finies. 
Comme  l'ufage  eft,  dans  le  parlement  de  Paris,  de 
donner  !a  queftian  en  faifant  fouffrir  aux  membres 
une  extenfion  douloureufe  ,  ou  en  £:  ■  :  jambes 

avec  des  brodequins,  il  fut  j  le  18  janvier  1697, 
ordonné  aux  juges  du  bailliage  d'Orléan  de  ne  plus 
donner  celle  de  l'eftrapade  ,  qui  étc-ic  en  ufage  dai  s 
leur  tribunal ,  &  de  n'employer  que  celle  qu'o  -  ;  rati- 
quoit  à  Paris.  Depuis  ,  il  a  été  envoyé  par  ordre  e 
la  cour,  dais  tous  les  lièges  de  fon  relîorr ,  un  mé- 
moire inllrucnf  fur  cetre  matière  (1). 


(1)  Ce  mérroire  eft  an  fi  c<n,u  : 

11  y  aura  dans  cous  les  fieges  prélîdi  nx  8c  autres  lîégej 
royaux  refloniuant  „u  parlement  ,  où  les  juges  cm  pouvoir  de 
Juger  en  derniet  reffort,  &  dans  les  juftices  auxquelles  la  cour 
renvoie  l'exécution  de  fes  arrêts  u  ie  ch.miDr.  deftinée  pour 
h  Queftion  iJjas  ente  chambre,  il  y  eura  une  feilere  fur 
laqu.lle  l'aceufé  c>nd  mné  fera  mis  M  interrogé  par  le  r.  p- 
porteur  .:u  procès,  aitifté  d'un  des  jug.s  du  nombre  de  ceux 
qui  auroiiu  )ug'-  le  procès. 

il  y  aqra.parei  lement  un  bureau  pou;-  le  greffier  Se  w.\  petit 
tableau  de  l'évangile,  iur  lequel  il  iera  fait  prêter  letme.it  a 
l'aceufé  de  dire  vérité. 

Si  la  Queltion  eft  p  ^aratoire,  après  que  l'aceufé  aura  été 
interrogé  cV  qu--  lecture  aura  été  faite  de  Ion  interrogatoire  , 
figné  de  lui ,  ou  déclaré  qu'il  ne  fait  ligner,  leûure  lui  fera 
faite  de  fon  |ugeme  it  de  condam  iation  a  la  Queltion  ,  après 
laquelle  il  fera  vu  8c  \iité  par  an  médecin  &  deux  chirur- 
giens, fi  tous  fe  ri  on  eut  dans  le  lien  ,  pout  fçavoir  à  l'aceufé 
n'a  point  quelque  defeenfe  ou  autre  infirmité  qui  le  mette  hors 
d'écat  de  fouffrir  l'extenfion. 

Que  fi  le  médecin  Se  les  chirurgiens  le  trouvent  ainfï  ,  il 
-en  fera  fait  mention  dans  le  procès  verbal-,  6c  fur  le  champ  , 
le  rapporteur  8c  le  confeiller  qui  afliftent,  en  donneront  avis 
aux  pig.s  qui  auront  |upé  le  procès,  8c  fera  ordonné  que  la 
Queltion  des  brodequins  lui   f.  ra  donnée. 

Si  la  Qu.lcion  eit  (ointe  à  u  le  condamnation  de  mort, 
fera  fait  lecture  à  l'aceufé,  étant  à  genoux,  de  la  condamna- 
tion de  mort  &  de  la  Queltion  préalable  En  mite  il  fera  lié 
Par  l'exécuteur  8c  mis  fur  la  fellette,  8c  interrogé  comme 
aefTus,  délié  pour  fign  r  ,  pareillement  vilité,  ainlî  qu'il  a  été 
dit;  &  de   touc  fera  fait  mention. 

Si  la  Queltion  eft  donnée  avec  de  l'eau  ,  l'aceufé  fera  dé- 
rouillé,  8c  ,  en  chemife  ,  attaché  parle    bras    entte    fei   jam- 

Si  r'eft  une  femme  ou  une  fille,  lui  fera  biffe  une  jupe  avec 
fa  chemife,  6c  fera  la  jupe  lire  aux  genoux. 

Si  la  Queltion  eit  celé  d.s  brode  juins,  l'aceufé  fera  dé- 
chauffé  ,  nu-jambes;  ce  qui  fera  tait  apiès  l'interrogatoire  5c 
la  vi  it-  du  médecin  Se  chirurgien 

La  Queflion  de  l'eau  ordinaire,  avec  exrenfion,  fe  donnera 
avec  un  pait  tréteau  de  deux  pieds  de  hauteur,  Se  quatre 
coquemars  d'eau  de  deux  pmt  s  6c  chopine  ,  me  Cure  de 
Pans 

La  Queltion  ordinaire  &:  extraordinaire,  avec  exrenfion,  fe 
donnera  avec  le  menu-  petit  tréteau  ÔC  quatre  par.i's  coque- 
mars  d'eau  ,  puis  on  ôtera  'e  petit  tréteau  8c  fera  mis  en  fa 
place  un  gr  ni  tr  teau  de  trois  pieds  quatre  pouces,  8c  fe 
continuera  la  Q  .eftion  avec  quatre  autres  coquemars,  pareille 
nient  de  deux  pntes  8c  chopine  chacun}  lelque's  coquemars 
d'eau  feront  veiiés  dans  la  bouche  de  t'accule  lentement  &c 
de    haut. 

A  cet  effet,   fêta  l'aceufé  lié  par    les  poignets,  &  iceux  at- 
tachés &  lu*  airre  .deux  cordes  d'uue    groffeur    lajfoeoable  , 

T»m  Xl'A 


QUESTION.  249 

La  rranière  de  donner  la  Qiaeftion  eft  différente) 
dans  prefque  tous  les  parlemens  du  royaume  ;  dans 
celui  de  Bretagne  ,  en  attache  le  parient  fur  une  chaife 
de  fer;  on  lui  fait  préfenter  tes  jambes  nues  au  feu*, 
en  les  approchant  par  d'orés.... 

Au  parlement  de  Rouen  ,  on  ferre  le  pouce  ou 
un  aurre  doigt  ,  ou  une  jambe  de  l'aceufé  avec  une 
machine  de  f.r  ,  pour  la  Q'Jeliùon  ordinaire  ;  on  lui 
comprime  les  deux  pouces  pour  la  Queftion  extraor- 
dinaire. 

Au  parlement  de  Befançon  ,  on  la  donre  à  l'eftra- 
pade  ;  on  lie  les  bras  au  patient  derrière  le  dos ,  &c 
on  1  enlève  en  l'air  avec  une  corde  attachée 
à  fes  bras ,  qu'on  tire  par  le  moyen  d'une  poulie  Se 
d'un  tout;  J  pour  la  Queftion  extraordinaire  ,  on  lui 
attache  de  plus  un  gros  poids  de  fer  a  chaque  pied  , 


à  d.ux  anneaux  qui  feront  feelK's  dans  le  mut  de  la  chambre, 
de  diltance  de  deux  pieds  cuiatte  pouces  l'un  de  l'autre;  Se  à 
tiois  pieds  eu  moins  de  h..uteur  du  plancher  par  bas  de  ladite 
chambre. 

S  Tout  pareillement  feellcs  deux  autres  grands  anneaux  au- 
bas  du  plancher  ,  à  douze  pieds  eu  moins  dudit  mur,  lefdiri 
anneaux,  l'un  a  la  fuite  de  l'autre,  8c  éloignés  d'environ  un 
pied,  dans  lelque's  anneaux  eiont  paffs  d-s  cordages  aiïljt 
gros,  avec  lefquels  les  pieds  de  l'aceufé  feront  liés,  chacun 
féparément ,  su  dellus  des  chevilles  des  pieds.  Lefdits  cord  g,  s 
tirés  à  force  d'homme,  nous,  paffés  6c  tepaffés  les  u  s  lur 
les  au  r.s,  en  forte  que  l'aceufé  l'oit  ban.té  le  plus  fortement 
qu'il  le  pourra.  Ce  fait  ,  le  questionnaire  fera  gllllct  le  petit 
tréie.'.u  le  long  des  cordages,  le  plus  près  defdits  anneaux  des 
pieds  qu'il  le  pourra,  l'aceufé  fera  interpellé  de  déclarer  la 
vérité  Un  homme,  qui  fera  avec  le  queltionnaire ,  tiendra  la 
tète  de  l'aceufé  un  peu  balle  8c  une  corne  dans  la  bouche  , 
afin  qu'e'le  demeure  ouverte.  Le  qu:ftionnaite  prenant  le  nez 
de  l'accu  é,  le  lui  fenera.  Se  le  lâchant  néanmoins  pour  lui 
laitier  la  liberté  de  la  respiration  ,  Se  tenant  le  premier  coque- 
mar  haut  ,  il  verfera  lentement  dans  la  bouche  de  L'accule  ; 
le  premier  coquemar  fait,  il  le  comptera  au  ]ug.',  8c  ainft 
des  crois  autres;  lefquels  pareillement  finis,  fera,  pour  lYx- 
traotdinaire  ,  mis  ui  grand  tréteau  de  ttois  pieds  de  hauteur, 
à  la  place  du  petit  ,  Se  les  qu.eire  autres  coquemars  d'eau 
donnés  ainfi  que  Ls  premiers;  à  chacun  defque  s  le  |ug ■_•  in- 
terpellera l'aceufé  de  dire  la  vanté;  8c  de  trut  ce  qui  le  pallera 
lors  de  ladite  Queltion  en  fera  fuit  une  très  exacte  mention. 
Sera  mis  u  ie  grande  chaudière  fous  l'aceufé  ,  pour  recevoir 
l'eau  qui   tomber'. 

Si  pendant  les  tourmeni  l'aceufé  vou'oit  reconnoître  la  vérité, 
8c  que  le  |uge  trouvât  à  propos  de  le  taire  foulager  ,  fera 
mis  fous  lui  le  tréteau,  doit  fera  pareillement  fait  mention; 
Se  enfuite  fera  l'aceufé  remis  au  même  état  qu'il  cric  avanc 
d'avoir  été  foulage  ,  8c  la  Qu  ftion  c  niinu'c  ainfi  que  dellus, 
fa  s  néanmoins  qu'il  pui!re  être  délié  qu'après  la  Qneltio.i  finie, 
après  laquelle  il  leri  dctaclié  ,  mis  fur  un  mat.les  pi  es  du  Lu, 
Se  lut  rpellé  de  nouveau  ,  par  le  juge,  de  lire  'a  véiit:.  L  et  ne 
lui  fera  faite  de  tour  ce  qui  fera  pjf  d  puis  li  LQure  de  I'in- 
tenogatoire  avan:  d'être  appliqué  à  la  Qu-itio.i  ;  8c  ,  s'il  peut 
ligner,  fera  le  procès-veib.d  de  Queftion  ligné  de  lui  ,  finon 
fera  fait  mention  de  l'on  relus  6c  de   la  raifon  dudit   r.fus. 

Voici  ce  que  U  mène  mémoire  contient  relativement  à  la 
Quejlon   qui   fe  donne   avec   les  bro  iequm'. 

L'ac.ufé  ,  aptes  l'interrogatoire  fur  la  fclletre.  figné  de  lui  , 
fera  mis  nu-jambes ,  6c.  étant  adis  fur  la  fellette.  lui  lèra 
mis  qu  art  ie  plan  "lies  de  bois  de  chêne  eivie  hs  jambes,  depuis 
ks  pieds  jufqu'au  deffus  des  genoux,  deux  en  dedans,  8c  une 
à  eh  que  jambe  en  d  hors,  de  d^ux  pieds  de  hauteur  chacune 
Se  d'un  pie!  de  largeur  ,  qui  excédent  le  haut  de-  genoux  4e 
quatre  doigts  ou  environ  ;  Icfquelles  p  anches  enfermeront  les 
pieds,  les  jambes  ôt  les  jjeiioux  ,  en  dedans  S:  en  dehois,  &c 
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QUESTION. 


&  ces  poids  demeurent  fufpendus  en  l'air  lorsqu'on 
élève  l'accufé. 

Dans  d'autres  royaumes  où  la  Queftion  n'eft  pas 
encore  abolie,  en  a  imaginé  diverfes  tortures  dont  la 
defeription  nous  coûterait  autant  à  faire  qu'elle  feroit 
pénible  à  lire.  Augeras  ,  dans  fon  traité  de  quteftio- 
nibus  feu  tonnerais  ,  chapitre  4  ,  ne  8  ,  rapperje 
toutes  les  efpèces  de  QueAions  ufitées  en  Allemagne. 
11  paroît  que  celle  dont  les  Pvomains  fe  fervoient  étoit 
Je  chevalet,  aaualeus.  Senèque  ,  au  livre  11  de  Tes 
épîcres ,  fait  mention  d'une  autre  efpèce  de  Queftion 
qu'ils  employèrent. 

O  hommes  l  il  n'y  avoit  donc  déjà  pas  affez  de 
fouffrances  attachées  à  votre  malîieureufe  condition  ; 
vos  corps  fi  fenlibles  n'étoient  donc  pas  déjà  livrés 
par  la  nature  à  clés  douleurs  ailez  aiguës  ?  Vous  avez 
voulu  en  inventer  de  nouvelles.  Vous  avez  mis  plus 
d'art  &  de  recherches  pour  créer  des  maux  étrangers 
à  votre  exiftence  ,  que  pour  la  foulager  de  ceux  qui 
en  font  inféparables.  Vous  avez  calculé  Les  dégrés 
de  la  fenfibilité  humaine  avec  un  fang  froid  bar- 
bare ;  vous  avez  recueilli  fes  cris  ;  vous  les  avez  com- 
parés ,  afin  de  pouvoir  marquer  précifément  le  terme 
où  votre  férocité  dévoie  s'arrêter  pour  ne  pas  perdre 
£d  victime. 

Pour  rendre  l'homme  plus  foible  contre  les  efforts 
de  la  queftion,  il  y  avoit  des  juftices  où  on  la  faifoit 


feront  percés  de  quatre  trous  chacune  ,  dans  lefquels  feront 
parlées  de  longues  cordes  que  le  queftirnnaire  ferrera  très- 
iortement  ;  8c  après  tournera  lefdites  cordes  autour  des  plan- 
ches ,  pour  les  tenir  plus  ferrées  •,  ex,  avec  un  marteau  ou  maillet 
il  pouffera  à  force  fept  coins  de  bois,  l'un  après  l'autre,  entre 
les  deux  planches  qui  feront  entre  les  jambes  ,  à  l'endroit  des 
genoux  ,  2k  le  huitième  aux  chevilles  des  pieds  en  dedans  ,  à 
chacun  defquels  le  juge  fera  des  interpellations  à  l'accufé,  der- 
rière lequel  il  y  aura  un  homme  pour  le  foutenir  ;  s'il  tom- 
boit  en  défaillance,  lui  fera  donné  du  vin.  Lefdits  coins  finis, 
fera  délié  ôc  mis  fur  le  matelas,  ainli  qu'il  a  été  dit  ci- 
delîus. 

//  paraît  que  les  magiflrats  ont  remarié  la  Queflion  aux 
hrohquins  comme  plus  dangereufe  par  J es  effets  que  la  Queftion 
avec  de  l'eau  ;  car  il  ejl  d:t ,  au  mémoire  que  nous  rappor- 
tons ,  que,  fi  la  Queftion  de  l'eau  étoit  préparatoire  ,  Se  que 
le  froid  ne  permît  pas  que  l'accufé  pût  la  foutenir  ,  il  fera 
différé  jufqu'à  ce  que  le  temps  fût  a.louei  ,  fans  qu'il  feie 
permis  de  donner  les  brodequins,  lefquels  ne  fe  donneront 
que  dans  le  cas  que  faccuje ,  par  quelque  incommodité ,  ne 
putje  foutenir  l'extenften.  Si  le  temps  n'eft  pas  fort  froid  , 
on  fera  un  peu  chauffer  l'eau  dans  la  chambre  delà  Queftion, 
dans  laquelle  il  y  aura  abfohiment  une  cheminée  Se  du  feu 
pendant  tout  le  temps  de  la  Queftion  &  que  l'accufé  refte  fur 
le  matelas. 

Si  l'accufé  eft  condamné  à  mort  Se  préalablement  appliqué 
à  la  Queftion,  Se  qu'il  ne  puifTe  fouflFrir  celle  de  l'eau  avec 
extenlîon,  foie  par  rigeur  du  temps  ou  quelque  incommodité, 
lui  f-ra  donné  fur  le  champ  la  Queftion  des  btodequirts,  at- 
tendu que  c'eft  un  corps  confifqué  ,  Se  que  les  exécutions  de 
mort  ne  peuvent  fe  différer. 

Le  même  règlement  porte  que  ;  les  médecins  Se  chirurgiens 
refteront  dans  la  chambre  de  la  Queftion  tant  que  la  Queftion 
durera  ,  pour  veiller  foigneufement  à  ce  Qu'il  ru  vienne  faute 
Je  l'accufé  ,  &  qu'ils  refteront  encore  cbns  ladite  ch.imbre 
<jue!que  temps  après  que  l'accufé  fera  fur  le  matelas,  pour  lui 
donner  le  foulagement  néceiïaire ,  &:  même  le  faignet  s'il  étoit 
fcefoùi. 


QUESTION. 

fubir  à  jeun  à  l'accufé.  Il  y  a  eu  même  des  cnmmà* 
liftes  qui  n'ont  pas  craint  de  mettre  en  principe  , 
qu'il  faLoit  laijfer  ces  mifltabUt  un  jour  fans  manger , 
afin  de  pouvoir  triompher  plus  aifément  de  leur  foi- 
blefTe.  Le  règlement  que  nous  venons  de  citer,  ne 
preferivant  pas  de  furcroît  de  tourmens  ,  les  juges 
doivent  abfolument  l'interdire  ;  il  eft  de  même  de 
leur  prudence  de  le  faire  ;  car  ils  s'expoferoient  a 
être  punis,  fi  ,  en  prolongeant  trop  les  tortures  ,  ou 
en  ne  les  faifant  pas  fufpendre  à  propos,  l'accufé  ex- 
pirait à  la  Queftion. 

Chez  les  Romains  ,  on  appliquoit  quelquefois 
les  témoins  à  la  Queftion  ,  pour  déclarer  ce  qu'ils 
avoient  pu  voir  ou  entendre  ;  c'étoit-là  le  comble  de 
l'injuftice  Si  de  la  tyrannie  des  empereurs ,  qui ,  d'un 
autre  côté  ,  pour  fe  ménager  l'attachement  &  le  zèle 
des  foldats  contre  les  fimples  citoyens  ,  avoient  ac- 
cordé aux  gens  de  guerre  le  privilège  de  n'être  jamais 
mis  à  la  Queftion.  En  France  ,  la  loi  n'en  exempte  que 
ceux  que  nous  avons  défignés. 

La  marquife  de  Brinvilliers  fut  condamnée  à  la 
Queftion  ,  par  un  arrêt  du  z6  juillet  1676. 

L'abbé  de  Saint- Jean-d'Angéiy ,  aceufé  ,  en  1 571 , 
d'être  l'auteur  de  la  mort  de  Charles  de  France  ,  duc 
de  Guyenne  ,  fut  appliqué  à  la  queftion. 

En  1385  ,  on  y  avoit  condamné  le  baron  d'Ar- 
gentone  ,  qui  réclama  en  vain  les  privilèges  attachés 
a  fon  titre  de  Baron. 

Jacques  Stuart ,  parent  de  la  reine  Marie  Stuart ,  fut , 
en  i;^,  expofé  au  même  fupplice  ,  fur  l'accufation 
d'aiTailînat  du  président  Minard. 

Nous  voyons  dans  le  journal  de  Henri  III  ,  que 
le  comte  de  Montgomeri  fubit ,  en  1 5  74 ,  la  Queftion 
extraordinaire. 

En  1  645  ,  Cinqmars ,  grand  écuyer  de  France  , 
éprouva  le  même  tourment  avant  de   fubir  fon  ju- 


gement. 


Le  fïeur  Defpréaux ,  chevalier  de  Malte  ,  aceufé 
de  crime  de  lèze-majefté  ,  &  condamnée  à  mort  en 
1674,   fubit  également  la  Queftion  préalable. 

Les  recueils  de  la  jurifprudence  criminelle  nous 
offrent  une  multitude  d'exemples  de  cette  égalité 
effrayante  pour  les  grandeurs  &  les  dignités. 

L'article  XI  de  l'ordonnance  de  1670  ,  veut 
qu'après  que  l'accufé  aura  été  tiré  de  la  Queftion ,  il 
»  foie  fur  le  champ  &  de  rechef  interrogé  fur  fts 
»  déclarations ,  &  fur  les  faits  confeffés  ou  déniés  ». 

L'intention  du  législateur  a  été  que  les  faits 
avoués  ou  niés  pas  l'accufé  dans  l'égarement  de  la 
douleur ,  ne  puflént  nuire  ni  au  patient  ni  à  ceux  qu'il 
auroit  fauffement  déclarés  fes  complices  ,  à  moins 
qu'il  ne  perfiftât  dans  les  mêmes  déclarations  ,  lorfqu'il 
aurait  été  remis  en  liberté. 

Cependant,  fi,  malgré  les  rétractations  du  criminel 
détaché  de  la  Queftion  ,  il  réfultoit  des  circonftances 
&  des  détails  de  fon  aveu,  de  fortes  préfomptions 
que  ceux  qu'il  aurait  accules  de  complicité  euffent 
réellement  eu  part  à  fes  crimes  le  juge  n'en  .ferait 
|   pas  moins  fondé  à  approfondir  la  venté  des  faits 


QUESTION. 

avoues  &  déniés  ;  mais  ces  tergiverfations  rendant 
l'accufateur  moins  croyable  ,  elles  devroient  égale- 
ment rendre  les  décrets  moins  levères,  Se  inspirer  plus 
de  réferve  en  faveur  des  aceufés. 

Lorfqu'une  fois  l'accufé  a  été  délivré  des  entraves 
de  la  Queftion  ,  il  ne  peut ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  y  être  expofé  de  nouveau.  L'article  1 1 
de  l'ordonnance  le  défend  exprelîément. 

En  voilà  trop  ,  fans  doute ,  fur  un  mot  dont 
nous  perdrons  un  jour  ,  avec  le  tems ,  jufqu'au 
fouvenir. 

(  Cet  article  tfl  de  M.  de  la  Croix  ,  avocat  au 
parlement  ). 

QUETE.  C'eft  la  cueillette  qu'on  fait  pour  les 
pauvres  ou  pour  des  œuvres  pieufes. 

Par  arrêt  du  n  août  1753  ,  rendu  fut  le  réquifi- 
toire  du  procureur  général ,  le  parlement  de  Paris  a 
réglé  ce  qui  devoit  être  obfervé  ,  relativement  aux 
Quêtes  que  doivent  faire  dans  les  paroiiTes  de  cette 
ville  ,  les  perfonnes  qui  y  rendent  le  pain  à  bénir  (1). 

Par  d'autres  arrêts  des  3  1  janvier  &  6  mars  pré- 
cédent ,  la  même  cour  a  permis  de  quêter  dans  toutes 
les  églifes  de  Paris  peur  les  hôpitaux  de  la  Trinité 
Se  des  Enfans-rouges  ,  ainfi  que  pour  les  prifonniers  ; 
&  il  a  été  fait  défenfe  aux  marjunlliers  ,  fupérieurs  de 
mailon  ,  &  a  toute  autre  perlonne  ,  de  troubler  & 
empêcher  ces  Quêtes,  3  peine  de  "300  livres  d'a- 
mende ,  &c. 

Les  évêques  ont  le  pouvoir  de  donner  la  permiffion 
de  faire  des  Quêtes  dans  les  églifes  paroih'iales  de 
leurs  diocèfes ,  fans  que  les  marguilliers  puilfent  s'y 
oppofer.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  divers  réglemens ,  & 
particulièrement  d'un  arrêt  du  15    juin  1534,  rendu 


(1)    Voici  cet    artât  : 

Vu  par  la  cour  la  requête  préfentée  par  le  procureur  géné- 
ral du  roi ,  contenant  que  ,  par  plulicurs  arrêts  ci.-  la  cour  , 
8c  notamment  par  ceux  rlts  16  mars  ijs?,  18  juin  i6;ç>,  ij 
mai  1641,  Se  13  décembre  1671,  il  a  été  ordonné  qu'il  fera 
fait  des  Quêtes  pour  U  néceffité  des  pauvres  du  grand  bureau  , 
dans  les  églifes  de  cette  ville,  avec  défenfes  à  toutes  perfon- 
nes de  taire  des  Quêtes  fans  ordonnance  te  permi.Iion  des 
commiffaires  6c  adminiftrateurs  du  grand  bureau  des  pauvres, 
lefquclles  Quêtes  pour  lefdits  pauvres  feroient  faites  devant 
toutes  les  autres ,  pour  quelques  caufes  qu'elles  aient  été  or- 
données ;  qu'il  a  été  même  ordonné  par  lefdits  arrêts  ,  que 
tous  bourgeois,  marchands  6c  anifans  de  cette  ville  6c  faux- 
bourgs,  rendant  le  pain  béni  ,  fcroieiu  tenus  de  fjire  les  Quêtes 
par  leurs  femmes  ou  filles  ;  6c,  en  cas  qu'ils  n'en  eùflènt  point, 
par  des  perfonnes  de  pareille  condition,  fans  pourvoir  les  faire 
iaire  par  leurs  Cervantes  ou  domeftiques  ;  qu'au  préjudice  de 
ces  arrêts ,  il  a  été  averti  que  non  feulement  les  Quêtes  qui 
dévoient  être  faites  par  celles  qui  rendent  le  pain  béni ,  «oient 
négligées  ou  faites  par  des  fervantes  ou  autres  de  condition 
intérieure  à  celles  qui  rendent  lefdits  pains  bénis  ;  mais  que  les 
autres  femmes  préposes  par  lefdits  commiffaires  des  pauvres 
pour  quêter  avec  Jes  boîtes  dans  lefdites  églifes  8c  paro.'iTes  , 
ttoieiit  journellement  troublées  dans  plusieurs,  où  l'on  fouf- 
froit  d'autres  Quêtes  fans  permiffion  6c  ordonnance  defdirs 
commiffaires;  que  c'eft  ce  qui  l'oblige  de  recourir  à  l'autorité 
de  la  cour.  A  ces  caufes  ,  requ'roit  le  procureur  général  du 
roi,  Sec.  Oui  le  rapport  de  maure  Louis  de  Vienne,  confullcr: 
rernt  confîdété.  La  cour  ordonne  que  les  atrêts  Se.  réglemens 
Us  la  cour,  &   notamment  ceux  des  16  mari  155?,  18  juin 
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contre  les  marcniillers  de  l'éelife  de  Saint-Paul  d'Or- 
leans. 

Suivant  deux  arrêts  rendus  au  parlement  de  Rennes, 
Je-".  11  mars  1712.  &  4  décembre  1717,  les  recteurs 
Se.  les  prêtres  habitués  des  pareilles  de  Bretagne  ,  ne 
peuvent ,  Ions  peine  de  concullîon  ,  faire  aucune 
Quêre d'argent ,  de  blé  ,  de  beurre  ni  d'autre  denrées, 
pour  la  célébration  des  méfies  qui  fe  difent  dans  ces 
paroiilès. 

Les  évêques  ne  peuvent  pas  empêcher  les  religieux 
mendians  de  faire  les  Quêtes  ordinaires  ,  fuivant  les 
titres  de  leur  établiifement.  Henrys ,  tome  1  ,  livre  1 , 
chapitre  3  ,  queftion  46  ,  rapporte  un  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Paris,  le  z6  avril  1646,  qui  l'a  ainiï 
jur^é. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  privé  du  roi , 
le  16  juillet  1658  ,  il  a  été  ordonné  que  les  récollets 
&  les  autres  mendians  du  diocèfe  de  Sarlat  pourroient 
faire  les  Quêtes  ordinaires  ,  fauf  à  fe  pourvoir  par- 
devant  M.  l'évêque  pour  les  Quêtes  extraordinaires. 

La  conrioiffance  des  contestations  relatives  à  la 
Quête  ,  appartient  au  juge  féculier  ,  &  non  au  juge 
d'églife.  Eoniface  rapporte  deux  arrêts  rendus  au  par- 
lement de  Provence,  les  31  janvier  1667  &  18 
novembre    1671,   qui  l'ont  ainfi  jugé. 

Le  procureur  général  du  roi  au  parlement  de 
Paris ,  ayant  été  informé  que  les  perfonnes  qui  étoient 
à  la  tête  de  certaines  confréries  fe  répandoient  dans 
des  pareilles  du  reffort  de  la  cour  ,  &  exigeoient  , 
de  gré  ou  de  force  ,  du  bled  des  cultivateurs  ,  il  eft 
intervenu,  le  14  avril  1780,  fur  la  requête  de  ce 
magiftrat ,  un  arrêt  de  règlement  qui  a  fait  défenfe 
à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  faire  aucune  Quête 


ifi;9,  15  mai  1641,  8c  13  décembre  1671,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  6c  teneur;  ce  faii'ant,  que  tous  bourgeois, 
marchands  Se  art! fans  de  cette  ville  8c  faux-bouvgs ,  feront 
tenus  de  faire  par  leurs  femmes  ou  filles ,  s'ils  en  ont ,  finon 
par  des  perfonnes  de  condition  égale  à  la  leur,  les  Quête* 
des  paroiffes  lorfqu'elles  y  rendent  les  pains  bénis;  leur  fait 
inhibitions  8c  défenfes  d'y  envoyer  leurs  fervantes  ou  domefti- 
ques, ou  celles  d'.iutrui ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ,  ap- 
plicables auxdits  pauvres.  Enjoint  aux  marguilliers  de  chacune 
deflires  paroiffes  d'y  tenir  la  main  ;  lefquelles  Quêtes  pour 
lefdits  pauvres  feront  faites  devant  toutes  autres ,  pout  quelques 
caufes  qu'elles  y  eullent  été  ordonnées.  Fait  itératives  défenfes 
à  toutes  perfonnes,  conformément  auxdits  arrêts,  £c  notamment 
à  celui  du  iç  mai  1641  ,  de  faite  ni  permettre  aucunes  Quêtes 
finon  les  privilégiées ,  fans  otdonnance  8c  permiffion  des  com- 
miffaires du  grand  bureau  des  pauvres,  lefquels ,  fi  aucunes 
Quêtes  fe  font  autrement ,  pourront  lefdits  commiffaires  fe  failît 
des  deniers,  pour  les  mettre  dans  les  troncs  defdits  pauvres. 
Fait  en  outre  inhibitions  Se  défenfes  à  tous  fupérieurs  de  tnaifon! 
régulières  &  iéculières,  facriftains ,  prêtres,  religieux  mendians 
ou  autres ,  de  troubler  directement  ou  indirectement  ,  en  quelque 
forte  6c  manière  que  ce  puiffe  être  ,  les  femmes  portant  des 
boites  ,  établies  par  lefdits  commiffaires  8c  adminiflrateurs  des 
pauvres  du  grand  bureau ,  pour  quêter  dans  les  églifes  Se  pa- 
roiffes,  le  tout  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende,  appli- 
cables auxdits  pauvres.  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  lu  Se 
publié  aux  prônes  des  paroiffes  ,  Se  affiché  aux  portes  des 
églifes  ,  Se  par  tout  où  befoin  fera.  Fait  en  parlement  le  n 
août  17 j 3. 

Signé,  DUFRANC. 
il  y 
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pour  des  confréries  ,  ailleurs  que  dans  les  églifes  des 
paroifles  où  l'exercice  de  ces  confréries  fe  fait  fous 
l'infpeâion  des  curés  &  des  marguilliers  ,  fans  que 
ceux  qui  font  chargés  de  faire  ces  Quêtes,  puiffent  en 
faire  dans  les  maifons  ni  dans  les  pareilles  circonvoifî- 
nes ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  chacun  des 
contrevenais ,  même  d'être  pourfuivis  extraordinai- 
rement ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

Des  lettres  patentes  ,  du  6  août  1774  ,  rendues  fur 
la  requête  des  religieux  de  Notre-Dame  de  la  Merci, 
Se  de  l'étroite  obftrvance  de  S.  -  François  ,  avoient 
erdonné  relativement  aux  Quêtes  à  faire  pour  la 
rédemption  des  captifs ,  dans  les  provinces  de  Bre- 
tagne ,  Languedoc,  Guyenne,  Argoumois,  p.iys 
d' A  unis  ,  Saintonge  ,  Quercy  ,  Béarn  Se  Provence  , 
que  les  particuliers  laïques  qui  feroient  prépofés  par 
ces  religieux  pour  faire  ces  Quêtes ,  &  qui  auroient 
charge  d'en  faire  la  publication  ,  feroient  exempts 
de  tutelle,  curatelle,  charges  de  collecteurs  &  afféeurs 
des  tailles  ,  &  fiquefvration  de  biens  Se  immeubles, 
garde  de  porte  ,  guet  ,  corvée  ,  logement  de  gens 
de  guerre  ,  d'être  élus  échevins  ou  confuls ,  Se  gé- 
néralement de  toute  autre  charge  publique  :  mais, 
par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi,  le  18  fep- 
tembre  1781,  S.  M.  a  dérogé  ayx  lettres-patentes  dont 
on  vient  de  parler  ,  &  a  ordonné  que  les  prépofés 
aux  Quêter  dont  il  s'agit  ne  jouiroient  d'aucune  exemp- 
tion ,  Se  feroient  fujets  aux  charges  publiques  comme 
les  autres  contribuables  des  paroifles. 
Voye[  d'ailleurs  l'article  Mesvi ant. 
QUI.  Pronom  relatif  qui  fert  à  rappeler  l'idée 
des  perfonnes  ou  des  chofes  dont  on  a  déjà  parlé  ; 
ce  qu'il  fait  tantôt  par  forme  d'explication  ,  tantôt 
par  forme  de  reftriétion  ;  en  forte  qu'il  eft  explicatif 
ou  limitatif. 

Il  eft  explicatif,  quand  les  mots  qui  le  fuivent  Se 
qui  en  dépendent,  ne  font  que  développer  ce  qui  étoit 
enfermé  dans  l'idée  des  noms  ou  pronoms  auxquels 
le  Qui  fe  rapporte  ,  fans  y  rien  changer. 

Il  eft  limitatif,  quand  on  s'en  fert  pour  reftreindre 
Se  déterminer  la  lignification  des  noms  ou  pronoms 
auxquels  il  te  rapporte, 

Mais  comment ,  dans  la  pratique  ,  diftinguera-t-on 
ces  deux  cas  l'un  d'avec  l'autre  ?  Les  grammairiens  Se 
les  jurifeonfukes  nous  tracent  là-deflus  différentes 
régies  qu'il  eft  important  de  rappeler  ici. 

Première  règle.  Toutes  les  fois  que  l'idée  renfermée 
dars  les  mots  placés  après  le  relatif,  convient  &  peut 
,  fe  rapporter  dans  toute  fon  étendue  à  l'antécédent , 
alors  le  relatif  n'eft  &  ne  peut  être  qu'explicatif. 
Telle  eft  cette  phrafe:  ce  Les  hommes,  Qui  font  créés 
«  pour  connoître  &   pour  aimer  Dieu  ». 

Deuxième  règle.  Quand  l'antécédent  d'une  propor- 
tion eft  tellement  déterminé  par  lui-même  ,  qu'il 
n'eft  fufceptible  d'aucune  détermination  ultérieure  , 
comme  lorfqu'il  repréfente  un  individu  unique  ,  (bit 
dans  fon  genre  ou  dans  fon  efpèce,  Se  qu'on  ne  peut 
pas  reftreindre  à  une  efpèce  particulière  ;  dans  ce 
cas  encore,  le  pronom  relatif,  qui  unit  cet  antécé- 
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dent  à  une  période  fuivaute  ,  ne  fait  qu'expliquer  ce- 
lui le  concerne  ,  fans  le  reftreindre  ou  le  déterminer, 
m  voici  des  exemples  fenfibles  :  «  Je  viens  de  quitter 
»•  ma  femme  Qui  alloit  à  la  méfie.  Je  lègue  cent  écus 
»  à  mon  frère  cadet  Qui  m'a  rendu  de  grands  fervi- 
«  ces.  J'inftitue  pour  mon  héritier  univerfel  mon  fils 
■a  unique  Qui  porte  le  nom  de  Pierre  ". 

Ttoifième  régie.  Quand  l'antécédent  d'une  propo- 
rtion eft  va<me  Se  indéterminé  ,  ou  que  du  moins  il 
peut  être  fufceptible  d'une  détermination  ultérieure,  Se 
que  l'idée  renfermée  dans  les  mots  qui  lui  font  unis 
par  le  relatif,  ne  peut  ,  par  la  nature  des  chofes  , 
lui  convenir  &  s'y  rapporter  généralement  Se  dans 
toute  fon  étendue  ,  alors  le  relatif  eft  nécefiairement 
reftricrif  ou  déterminatif.  Pat  exemple  ,  fi  je  dis  : 
«  J'inftitue  pour  mon  héritier  la  perfonne  Qui  m'ap- 
»  partient  dans  le  degré  le  plus  proche  «  ;  comme 
en  ce  cas  l'antécédent  perfonne  préfente  une  idée  gé- 
nérale qui  peut  être  reftreinte  à  des  idées  Se  à  des 
dalles  beaucoup  plus  particulières  ,  &  que  par  con- 
féquent  les  termes,  Qui  m'appartient  dans  le  dé^ré 
le  plus  proche,  peuvent,  par  la  nature  des  chofes, 
convenir  &  fe  rapporter  à  cet  antécédent  dans  toute 
fon  étendue  ,  il  eft  évident  que  le  Qui  eft  nécelfaire- 
ment  reftrictif  ou  déterminatif,  c'eft-à-dire  qu'il 
reftreint  l'antécédent  général ,  perfonne ,  à  celui  qui  eft 
mon  plus  proche  parent. 

Quatrième  règle.  Quand  l'antécédent,  quoique  fuffi- 
famment  déterminé  par  lui-même  pour  pouvoir  être 
reconnu  fans  indication  ultérieure  ,  peut  cependant 
recevoir  une  détermination  plus  fpéciale  ;  quand  , 
d'un  autre  côté  ,  l'idée  unie  à  cet  antécédent  par  le 
relatif  qui  le  fuit  ,  peut  s'y  rapporter  ou  ne  s'y  rap- 
porter pas  dans  toute  fon  étendue  ,  félon  ce  qu'a  voulu 
ou  n'a  pas  voulu  celui  qui  a  parlé  ;  Se  quand  on  doute 
en  coniequence  fi  les  mots  qui  ont  été  unis  à  cet 
antécédent  parle  relatif,  y  ont  été  ajoutés  pour  le 
reftreindre  &  y  changer  quelque  chofe  ,  ou  unique- 
ment pour  l'expliquer  ou  pour  défigner  quelque  chofe 
qui  peut  y  avoir  rapperr  ,  fans  cependant  y  rien 
changer  ;  dans  ces  cas  ,  la  queftion  de  favoir  fi  le 
relatif  a  été  employé  par  forme  de  reftntrion  ou  par 
forme  d'explication  ,  eft  purement  de  fait,  &  dépend 
abfclument  des  circonftances  ,  de  la  conftruction  de 
la  claufe  ,  des  indices  qui  peuvent  faire  connoître  la 
volonté  ,  Sec. 

Par  exemple  :  «  Je  lègue  à  Titius  toutes  mes  vi- 
»  gnes  Qui  font  en  Champagne  ".  ïl  eft  certain  que 
dans  cette  phrafe  le  Qui  fera  limitatif,  fi  j'ai  des 
vignes  dans  plulîeurs  provinces  ,  Si.  qu'au  contraire  il 
ne  fera  qu'explicatif ,  fi  toutes  les  vignes  que  j'ai  fe 
trouvent  en  Champagne. 

Autre  exemple  :  "  J'inftitue  pour  mon  héritier  le 
55  plus  proche  de  mes  parens  Qui  demeure  à  Paris  ». 
Dans  cette  efpèce ,  le  teftateur  a  voulu  appeler  ou 
fon  plus  proche  parent  fans  diftinction ,  ou  le  plus 
proche  de  ceux  d'entre  fes  parens  qui  demeuroient  à 
Paris.  Dans  le  premier  cas  ,  le  Qui  eft  Amplement 
explicatif;  il  ne  fert,  avec  les  mots  dont  il  eft  fuiyi,. 
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qu'à  la  défîgnatlcn  de  l'endroit  où  le  teftareuT  croyoit 
que  Ton  plus  proche  parent  demeuroit  ;  &,  par  con- 
féquent  ,  s'il  sjétoit  trompé  fur  cet  endroit  ,  l'infti- 
rution  feroit  toujours  valable  ,  par  la  régie  ,  falfa 
demonflratio  non  vitiat  legatum.  Dans  le  fécond  cas , 
au  contraire,  le  Qui  eft  limitatif:  pourquoi?  Parce 
que  ,  dans  l'idée  du  teftateur  comme  dans  la  vérité 
du  fait  ,  l'expreflîon  ,  Qui  demeure  à  Paris  ,  ne  peut 
convenir  à  l'antécédent ,  mon  plus  proche  parent , 
pris  dans  fa  lignification  abfolue  ;  8c  que  cet  antécé- 
dent, quoique  fufnfamment  individualifé  par  lui-même, 
pouvoir  cependant  être  reftreinr  par  le  teftateur  au 
plus  proche  d'eutre  les  parens  qu'il  avoit  à  Paris. 

Donnons  un  troifième  exemple.  »  J'inftitue  mon 
»>  plus  proche  parent  qui  payera  après  ma  mort 
»»  unepenlîonde  cent écus à  mon  domeftique  Pierre  ». 
Cette  claufe  ne  préfente  encore  qu'une  queftion  de 
fait  ;  car  ,  fi  le  teftateur  a  entendu  inftituer  le  plus 
proche  d'entre  ceux  qui  payeroient  à  Pierre  une  pen- 
fion  de  cent  écus ,  le  Qui  fera  déterminatif  ;  mais 
fi  fon  intention  a  été  d'appeler  individuellement  le 
plus  proche  de  tous  Ces  parens ,  &  de  le  charger  d'une 
penfion  de  cent  écus ,  le  Qui  fera  explicatif ,  c'eft- 
à-dire  ,  ne  fera  qu'expliquer  une  chofe  que  doit  faire 
le  plus    proche  parent. 

Mais  comment  diftinguer  dans  ces  différentes  ef- 
pèces  quelle  a  pu  être  la  volonté  du  teftateur  ?  Le 
moyen  le  plus  fimple  de  parvenir  à  cette  diftin&ion 
dans  la  pratique  ,  eft  de  répéter  après  le  relatif  Qui  , 
l'antécédent  entier  ,  qui  le  précéda.  Si  cette  répéti- 
tion n'apporte  dans  la  conftruclion  ni  barbarifme  , 
ni  contrefens  ,  &  rend  ,  au  contraire ,  plus  fenfible 
&  plus  certaine  l'idée  de  celui  qui  parle  ,  il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  le  relatif  n'eft  employé  que 
jmr  forme  d'explication  5  dans  le  cas  contraire  ,  on 
doit   communément  le  regarder  comme  déterminatif. 

Ainiî ,  dans  cette  phrafe ,  »  J'inftitue  mon  plus 
«  proche  parent  Qui  payera  cent  écus  de  penfion  à 
•3  mon  domeftique  Pierre  «  ;  le  Qui  doit  être  con- 
fédéré comme  Amplement  explicatif,  parce  qu'au  lieu 
de  commettre  un  barbarifme  en  difant  :  «  J'inftitue 
«  mon  plus  proche  parent  ,  lequel  mon  plus  proche 
parent  payera  ,  &c.  «  3  je  ne  fais  ,  au  contraire  , 
qu'éclaircir  davantage  l'idée  qu'à  voulu  exprimer  le 
teftateur. 

Il  en  feroit  autrement  dans  la  phrafe  fuivante  : 
v>  Je  lègue  à  Titius  tous  les  tonneaux  qui  font  dans 
3>  ma  cave  '.  Ce  feroit  cerrainement  choquer  l'o- 
*>  reille  que  de  dire  :  «  Je  lègue  à  Titius  tous  les 
»  tonneaux  ,  lefquels  tous  les  tonneaux  font  dans 
33  ma  cave  ».  Cette  répétition  de  l'antécédent  ,  tous 
les  tonnaux  ,  ne  ptéfenteroit  qu'un  barbarifme  qui 
ne  feroit  qu'embrouiller  l'efprit  ;  elle  ofFriroit  même 
plutôt  un  Cens  faux  qu'une  explication  plus  exacte  ; 
&  par  conféquent  le  Q«/  ne  pourroit  ,  dans  une  telle 
«laufe  ,  être  confidéré  que  comme    limitatif. 

Ajoutons  une"  obfervation  imporrante  fur  le  cas 
où    le  relatif  eft   employé  par   forme  d'explication. 

Cette   explication  peut  n'être    qu'une  fimple  dé- 
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monftration  ,  &  il  peut  en  réfulter  une  condition. 
Cela  dépend  du  temps  par  lequel  elle  fe  fait. 

Si  on  l'exprime  par  le  préfent  ou  le  paffé  ,  elle 
ne  forme  qu'une  démonftration.  Telles  font  ces 
phrafes  :  «  Je  lègue  Stichus  Qui  m'appartient.  Je 
»  lègue  cent  écus  à  Pierre  Qui  a  époufé  ma  fœur 
»  aînée  ».  Ces  exprelfions,  Qui  m'appartient ,  Qui 
a  époufé  ,  &c.  ,  ne  présentent  que  l'idée  d'une  dé- 
monftration ,  dont  la  fauffeté  ne  vicie  pas  le  legs. 
La  loi  85  ,  D.  Je  legatis  30  >  y  eft,  on  ne  fa-urok 
pas  plus  précife. 

Mais  fi  l'explication  fe  fait  par  le  futur  ,  elle 
forme  une  condition.  En  forte  que  quand  je  dis  : 
»  Je  lègue  Stichus  Qui  m'appartiendra  au  temps 
»  de  ma  mort  ,  ou  je  lègue  cent  écus  à  Pierre  Qui 
»  époufera  ma  fœur  aînée  » ,  je  fuis  cenfé  dire  :  ^ 
»>  Je  lègue  Stichus ,  s'il  m'appartient  au  temps  de 
»  ma  mort  5  je  lègue  cent  écus  à  Pierre  ,  s'il  époufé 
»  ma  fœur  aînée  >-.  C'eft  ce  que  décident  exprelTé- 
ment  la  loi  6  ,  D.  de  legatis ,  1°,  la  loi  8?  ,  D. 
de  legatis  3";  la  loi  34,  §.  1  ,  D.  de  conditioni- 
bus  &  demonjîrationibus  ,  &  c'eft  de-là  que  les  in- 
terprètes (  1  )  ont  formé  la  règle  ,  relitivum  Qui 
adjeâum  verbo  futxri  temporis  facit  conditioncm  ,  6* 
p.rindè  e[}  atauc    fi  ditlum    fuijet  SI. 

On  fent  la  raifon  de  cette  différence.  L'objet  de 
la  démonftration  n'eft  que  d'indiquer  d'autant  mieux 
la  perfonne  ou  la  chofe  dont  on  parle.  Or  ce 
feroit  la  délîgner  mal ,  que  de  le  faire  par  une  qualité 
future  qu'elle  n'aura  peut-être  jamais.  Il  n'eft  donc 
pas  probable  qu'en  employant  une  qualité  de  cette 
efpèce  ,  on  ne  fe  propofe  pas  un  autre  objet  que 
d'ajouter  à  ce  qu'on  dit  un  nouveau  degré  d'évidence  r 
un  caractère  plus  marqué  ;  &  cet  autre  objet  ne 
peut  être  que  de  faire  dépendre  la  difpofition  qu'on 
écrit  ,  de  la  qualité  future  qu'on  témoigne  vou- 
loir exifter  dans  la  perfonne  du  légataire  ,  ou  dans 
la    chofe   léguée. 

Tous  ces  principes  ont  été  difeutés  avec  la  plus 
orande  étendue ,  dans  une  conteftation  importante , 
jugée  depuis  peu  au  confeil  fouverain  de  Brabant, 
En  voici  Pefpéce.  Philippe -Marc  de  Rennes  ,  Ht  r 
le  5  avril  1738  ,  un  codicille  par  lequel  il  difpofa, 
dans  les  termes  fuivans ,  de  tous  les  biens  qu'il  pof- 
sédoit  dans  la  province  de   Brabant. 

«  En  cas  que  le  neveu  dufeigneur  teftateur  viendroit 
>3  à  mourir  fans  enfans  légitimes  ou  fans  defeendans 
33  légitimes  d'iceux  (  car  en  cas  qu'il  laiife  enfans  lé- 
33  gitimes  ou  defeendans  légitimes  d'iceux  ,  le  teftateur 
33  veut  &  rend  lefdits  biens  fur  le  pied  de  fon  tefta- 
33  ment  ,  fournis  au  lien  de  fiJéi-commis  jufqu'au 
33  troifième  degré  de  fondit  neveu  )  ,  &  n'en  laifianc 
33  aucun  ,  veut  le  ftigneur  teftateur  que  les  mêmes> 
33  biens   de   Brabant,    après  la  mort  de  fondit  11e- 


(1)  Morn3C,  ad  l,  7  c  ,  D.  de  legatis  i°  ;  Mean ,  ad  jus* 
civile  Leodenjtum  ,  obfetv.  445/  ;  Leoninus  ,  confil.  97  ).  A'Aj>- 
gentié  fur  Bretagne,  ait.   m,  gl.  4,  11.  7. 
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35  veu  ,  iront  &  fuccéderont  fur  la  perfonne  !a  plus   l 
»5  âgée  appartenanre  alors  au  feigneur  teftateur  dans 
35  le  degré   le   plus    prochain  ,    Qui    portera    le 
s»  nom   de   Fiennes  ,  pour  par  la-même  être  alors 
35  pofledés  &   ufés  en  libre  difpofition  ». 

Le  cas  prévu  par  cette  clauie  eft  arrivé  ;  le  ne- 
veu de  Philippe-Marc  de  Fiennes  eft  mort  fans  en- 
fans.  Alors  fe  font  préfer.tées  pour  recueillir  les 
biens  dont  le  teftateur  avoir  difpofé  ,  deux  perfonnes 
qui  réunilîoient  chacune  en  leur  faveur  des  raifons 
très-fpécieufes. 

C'étoient  ,  d'un  côté  ,  le  comte  de  Béthune  , 
maréchal  des  camps  &  armées  du  roi,  &c  de  l'autre  , 
la  marquife  de  Matharel. 

Le  premier  étoit  petit-fils  de  Françoife-Thérèfe 
de  Fiennes ,  &  coufin  au  cinquième  degré  de  Phi- 
lippe-Marc de  Fiennes ,   teftateur. 

La  féconde  étoit  née  comtefTe  de  Fiennes  ,  & 
fa  parenté  avec  le   teftateur  étoit  au  lixième  degré. 

Celle-ci  a  foutenu  que  les  biens  lui  appartenoient 
à  titre  de  fubftitution ,  parce  qu'elle  étoit  la  feule 
perfonne  qui  exiftât  encore  du  nom  de  Fiennes  , 
entre    les  païens  du  teftateur. 

Le  comte  de  Béthune  à  prétendu  ,  au  contraire , 
que  les  biens  dévoient  lui  être  adjugés  ,  foit  comme 
héritier  ,  foit  comme  appelé  à  la  fubftitution.  Ses 
moyens  étoient  ,  i°que,  par  la  claufe  citée  ,  le  tefta- 
teur n'avoit  pas  déféré  fes  biens  à  fon  plus  proche 
parent  du  nom  de  Fiennes ,  mais  à  fon  plus  proche 
parent  quel  qu'il  fût  ,  à  la  charge  de  porter  le  nom 
de  Fiennes  ;  z°  qu'en  tout  cas  La  fubftitution  avoit 
été  établie  en  faveur  d'un  mâle  ,  &  non  au  profit 
d'une  fille  ,  qui  ne  peut  ni  conferver,  ni  perpétuer 
le  nom  d'une  famille ,  moins  encore  au  profit  d'une 
femme  mariée  ,  qui ,  au  temps  de  l'ouverture  de 
la  fubftitution  ,   avoit  perdu  fon  nom  d'origine, 

La  caufe  portée  au  confeil  fouverain  de  Brabant , 
le  comte  de  Béthune  difoit ,  pour  établir  fon  premier 
moyen  ,  que  ces  mots  ,  la  perfonne  la  plus  âgée  appar- 
tenante alors  au  feigneur  teftateur  ,  pouvoient  avoir  été 
employés  par  Philippe-Marc  de  Fiennes  dans  un 
fens  pofitif  &  abfolu  ,  c'eft-à-dire  ,  comme  ligni- 
fiant la  perfonne  la  plus  âgée  de  tous  fes  plus  proches 
parensen  général;  lignification  qu'ils  avoient  d'ailleurs 
réellement  &  uniquement  par  eux-mêmes.  Dans  ce 
cas  ,  ajoutoit  le  comte  de  Béthune ,  ces  mots  ont 
certainement  formé  dans  l'efprit  du  teftateur  un  an- 
técédent tellement  déterminé ,  qu'il  lui  auroit  été 
moralement  impoflible  de  le  déterminer  plus  par- 
ticulièrement ,  puifqu'entendu  de  cette  manière  ,  il 
ne  pouvoit  évidemment  convenir  qu'à  un  feul  &  même 
individu.  Or  il  n'eft  pas  poflîble  qu'une  expreflion 
poftéricure  reftreigne  ou  limite  un  antécédent  qui  , 
par  lui-même,  a  déjà  tome  la  détermination  dont 
U  eft  fufceptible.  Donc  ces  paroles  du  teftateur , 
Qui  portera  le  nom  de  tiennes,  ne  doivent  être  con- 
sidérées que  comme  explicatives  ;  &  ,  comme  l'ex- 
plication qu'elles  contiennent  fe  rapporte  à  un  temps 
futur ,  il  faut  néceflairement  convenir  qu'elles  n'in- 
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diquent  qu'une  condition ,  &  que  le  tout  doit  être 
interprété  comme  fi  le  défunt  avoit  dit  :  55  La  perfonne  la 
55  plus  âgée  ,  appartenante  alors  au  feigneur  teftateur 
>5  dans  le  degré  le  plus  prochain  ,  à  condition  qu'elle 
55  portera  ou  prendra  le  nom  de  Fiennes  55. 

Ainfi  toute  la  queftion  fe  réduit  à  favoir  fi  vrai- 
ment le  teftateur  a  entendu  dans  un  fens  pofitif  & 
abfolu   les  mots,  qui   précèdent  le  relatif. 

Or,  foit  que  l'on  conlïdère  la  conftrucrion  de 
la  phrafe  ,  foit  qu'on  s'attache  aux  principes 
généraux  de  la  matière  ,  on  trouvera  toujours  la 
préfomption  légale  &  juridique  du  côté  de  M.  le 
comte  de  Béthune. 

i°  Fmployons  ici  le  moyen  ordinaire  de  vérifier 
fi  le  Qui  eft  explicatif  ou  limitatif  :  répétons ,  après 
ce  mot,  l'antécédent  entier  qui  le.  précède,  & 
difons  :  «  La  perfonne  la  plus  âgée  appartenante  alors 
"  au  feigneur  teftateur  dans  le  degré  le  plus  pro- 
5--  chain  ,  laquelle  perfonne  la  plus  âgée  appartenante 
»?  alors  au  feigneur  teftateur  dans  le  degré  le  plus 
55  prochain  ,  portera  le  nom  de  Fiennes  »  ,  il  n'y 
a  là  ni  barbarifme  ,  ni  contrefens  ,  rien  en  un  mot 
qui  choque  l'oreille  ou  embrouille  l'efprit.  Par  con- 
féquent  la  préfomption  de  droit  eft  que  le  teftateur 
a  donné  à  l'antécédent  un  fens  pofitif  &  abfolu  , 
&  qu'il  n'a  employé  le  relatif  que  par  forme  d'ex- 
plication ,  &  pour  rendre  fa  difpoiîtion  conditio- 
nelle. 

z°.  Une  autre  preuve  que  le  teftateur  eft  cenfé 
avoir  eu  individuellement  en  vue  la  qualité  de  plus 
proche  parent  ,  c'eft  qu'il  a  d'abord  déligné  le  fubfti- 
tué  par  cette  qualité  ,  &  qu'il  n'a  placé  qu'après  , 
les  mots  qui  portera   le   nom  de  Fiennes. 

Cette  manière  de  raifonner  n'eft  point  nouvelle 
ni  imaginée  pour  le  befoin  de  la  caufe  ;  elle  efl: 
autorifée  formellement  par  la  loi  37  ,  D.  de  Jiipu- 
lationibus  fervorum. 

Si  un  efclave  ,  dit  cette  loi  ,  a  ftipulé  une  cer- 
taine fomme  en  faveur  de  Lucius  Titius  cV  de  Gaïus 
Seius  (  qui  étoient  fes  maîtres  )  ils  prendront  cha- 
cun la  moitié  de  cette  fomme ,  quoiqu'ils  ayent  des 
parts  inégales  dans  la  propriété  de  l'efclave.  Si ,  au 
contraire  ,  l'efclave  a  fimplement  ftipulé  en  faveur 
de  fes  maîtres  ,  chacun  d'eux  prendra ,  dans  la  fomme  , 
une  part  proportionnée  à  celle  qu'il  a  dans  la  pro- 
priété de  l'efclave.  Mais  que  décidera-t-on  fi  l'ef- 
clave a  ftipulé  en  faveur  de  Lucius  Titius  &  de 
Gaïus  Seïus  ,  fes  maîtres  ?  Ceux-ci  auront-ils  une 
part  virile ,  comme  dans  le  premier  cas  ,  ou  une 
part  proportionnée  à  leur  droit  de  propriété  ,  comme 
dans  le  fécond  ?  Pour  réfoudre  cette  queftion  ,  il 
faut  favoir  quelle  eft  la  qualité  que  l'efclave  a  nom- 
mée ,  pour  défigner  principalement  les  individus  en 
faveur  de  qui  il  ftipuloit ,  &  quelle  eft  la  qualité 
qu'il  n'a  employée  que  par  forme  d'éclairciûement 
&  d'explication.  Or  ,  dit  la  loi  ,  comme  ce  font 
les  noms  des  individus  qu'il  a  exprimés  en  premiec 
lieu  ,  &  que  la  qualité  de  maîtres  n'a  été  employée 
qu'après  ,  il  faut  croire  que  l'efclave  a  d'abord  nom- 
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Ele  les  individus ,  pour  montrer  qui  éroient  ceux  en 
faveur  defquels  il  llipuloit ,  f:  qu'il  n'a  ajouté  l'ex- 
preruon  ,  m  s  maîtres  ,  que  pour  expliquer  le  rap- 
port qui  exiftoit  entre  eux  &  lui. 

On  fent  combien  cette  loi  eft  décisive  pour  le 
comte  de  Béthune.  C'eft  en  premier  lieu  &  principa- 
lement que  le  teftateur  a  employé  la  qualité  de  plus 
âgé  de  [es  plus  proches  parons,  pour  défigner  U 
perfonne  qu'il  vouloir  appeler  à  fa  fuccefïïon.  Ce 
n'eft  qu'en fuitç ,  qu'en  fécond  ordre,  que  par  un 
membre  de  phrafe  féparé  ,  qu'il  a  parlé  de  la  qua- 
lité attachée  à  ces  mots  ,  qui  portera  le  nom  de 
Viennes.  Donc  la  première  qualité  doit  être  regardée 
comme  l'expreiiîon  abfolue  ,  pofitive  &  individuelle 
de  la  perfonne  appelée  par  le  teftateur  ,  &  la  féconde 
ne  préfente  que  l'explication  d'une  qualité  que  de- 
voit  avoir  cette  perlonne  déjà   défignée. 

3°  Si  la  conftruction  de  la  phrafe  laine  des 
doutes  fur  la  véritable  intention  de  Philippe-Marc 
de  Fiennes,  en  faveur  de  qui  la  balance  doit-elle 
pencher  ?  C'eft  certainement  en  faveur  du  comte  de 
Béthune ,  puifqu'il  eft  héritier  légal  du  dernier  poffef- 
feur  des  biens  ;  puifqu'il  eft  plus  proche  parent  au 
teftateur  que  la  marquife  de  Matharel  ;  puifqu'on 
ne  peut  le  dépouiller  qu'en  vertu  d'une  fubftitution  , 
&  qu'aux  termes  de  l'article  37  ,  de  l'édit  perpétuel 
de  161 1  ,  toute  difpofition  de  cette  efpè ce  qui  n'eft 
pas    conçue  clairement  ,   ne  peut  être  d'aucun  effer. 

Tel  a  été  en  fubftance  le  développement  que  le 
comte  de  Béthune  a  donné  à  fon  premier  moyen. 
Nous  rendrons  compre  au  mot  Substitution  des 
détails  dans  lefquels  il  eft  entré  fur  le  deuxième. 

De  fon  côté  ,  la  marquife  de  Matharel  répondoit, 
entr'autres  chofes  ,  que,  fi  le  qui  relatif,  dans  laclaufe 
dont  il  s'agifToit  ,   n'étoit  qu'explicatif,  il  devoir 
d'après  les  propres  principes  du  comte  de  Béthune 
formée  une   condition  véritable.   Or,  ajoutoit-elle 
l'ufage  ordinaire  ,  lorfqn'on  veut  rendre  une  diipo- 
fition  conditionnelle,   eft  de  fe  fervir  des  mots,  6, 
à  condition  ,  pourvu  que  ,  &c.    Le  teftateur  n'a  em- 
ployé aucune  de  ces  expreffions  ;   on  ne  doit  donc 
pas  prefumer  qu'il  ait  voulu  impofer  à  fon  plus  proche 
parent  la  charge  de  porter  le  nom  de  Fiennes. 

D'ailleurs  il  eft  de  principe  que  les  claufes  d'un 
teftament  doivent  s'interprérer  les  unes  par  les  autres. 
Or ,  le  teftateur  a  inftitué  fon  neveu  ,  Pierre  Sau- 
delain  ,  baron  d'Enne  ,  fans  l'obliger  à  prendre  le 
nom  de  Fiennes.  Il  n'eft  donc  pas  vraifemblable 
qu'il  ait  impofé  cette  obligation  au  fubfticué  qu'il 
a  voulu  défïgner  ;  & ,  par  conféquent ,  les  mots  qui 
■portera  le  non  de  Fiennes  ,  ne  peuvent  être  regar- 
dés comme  fimplemenr  explicarifs  ,  mais  comme  dé- 
terminatifs  de  ceux  qui  les  précédenr. 

Ce  n'eft  pas  tçut.  Le  même  teftament  qui  appelle 
à  la  fubftitcricn  des  bieus  du  Brabant  le  plus  proche 
parent  qui  portera  le  nom  de  Fiennes ,  contient  une 
autre  fubftitution  des  biens  que  le  teftateur  laiiîoir  en 
Artois  ,  &  y  appelle  fon  h?ir  le  plus  pioche  en  gé- 
néral. Allurémenc  cette  différence  prouve  bien  claï- 
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rement  que  fon  intention  a  été  de  partage*  fa  Ccz- 
cefiien  en  deux  parties  ,  d'en  donner  une  à  fon  plus 
proche  parent,  quelque  nom  qu'il  portât,  &  d'affu- 
rer  l'autre  à  la  branche  qui  porterait  le  nom  di 
Fiennes. 

Sur  toutes  ces  raifons  ,  il  eft  intervenu  arrêt  du 
confeil  de  Brabant  ,  par  lequel  les  biens  litigieux 
ont  été  adjugés  à  la  marquife  de  Matharel.  Le  comte 
de  Béthune  s'eft  pourvu  en  proposition  d'erreur  ; 
mais  ,  par  un  nouvel  arrêt  de  l'année  1779,  la  com- 
pagnie des  révifeurs  ,  compofée  de  tous  les  confeiî- 
lers  du  confeil  de  Brabant ,  de  deux  des  coafeillers 
du  çrand  confeil  de  Malines  ,  &  de  deux  profeiTeurs 
de  la  faculté  de  droit  de  Louvain  ,  a  déclaré  qu'er- 
reur n'étoit  intervenue  dans  le  premier  ;  &  le  comte  de 
Béthune  a  été  condamné  à  l'amende  &  aux  dé- 
pens. 

Voyez  les  articles  Institution,  Legs,  Modes  , 
Condition  ,  Substitution  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

QUILLAGE.  C'eft  le  nom  d'un  droit  montant  à 
trois  livres  quatre  fous  ,  que  paye  chaque  vaiffeau  qui 
entre  pour  la  première  fois  dans  les  ports  de  Blaye  , 
Bourg  ,  Bordeaux  ou  Libourne. 

QUINT.  La  condition  des  fiefs  ayant  change 
par  la  continuation  de  la  poiTeffion  ,  d'abord  en 
ligne  directe  ,  &  depuis  en  collatérale  ,  un  fécond 
changement  arriva  bientôt  après  ,  par  la  prétention 
qu'eurent  les  porîeïTeurs  ,  qu'ils  pouvoient  tranf- 
mettre    cette  efpéce  de  biens ,  même  à  un  étranger. 

L?n  relief  offert  au  feigneur  ,  dans  le  cas  de  la  fuc- 
cefîîon  collatérale ,  avoit  été  le  prix  du  confentement 
qu'il  avoit  donné  à  ce  changement  :  il  fallut ,  à  plus 
forte  raifon  ,  l'obtenir  aufli  dans  le  cas  de  la  vente. 
Ce  confentement  fut  acheté  ,  comme  celui  de  la 
tranfmiffion  du  fief  en  collatérale  ,  par  le  payement 
d'une  fomme  certaine  ,  qui  fut  différente  dans  les 
différentes  provinces  r  &  qui  fut  évaluée ,  dans  la: 
plus  grande  partie  ,  au  Quint  du  prix  de  la  vente 
pour  les  fiefs ,  &  à  une  moindre  fomme  pour  les  ro- 
tures ;  &  cette  fomme  fe  paya  d'abord  par  le  vendeur; 
l'obligation  de  l'acquitter  a  paffé  depuis  de  droit  com- 
mun a  l'achereur. 

Nous  avons  difeuté  au  mot  Lods  et  ventes  , 
une  partie  des  queftions  que  préfente  cette  impor- 
tante matière  j  il  faut  y  recourir  fur  les  points  qu'on 
ne  trouvera  pas  dans  cet  article  qui  fera  traité  dans 
l'ordre  fuivant  : 

§.  I.  Quelles  font  les  aliénations  qui  donnent  ou» 
rerture  au  droit  de  Quint  ? 

§.  IL  Des  foutes  de  partage. 

§.  III.  De  la  licitation  dans  les  coutumes  qui  , 
fans  parler  du  cas  de  la  li  itation  ,  fe  contentent 
d'affujettir  les  foutes  de  partage  au  droit  de  Quint. 

§.  IV.  Si  le  mari  ,  pendant  la  communauté  ,  fe 
rend  adjudicataire  par  licitation  d'un  héritage  dont 
la  femme  eft  propriétaire  par  indivis ,  le  droit  de 
Quint  eft-ilduî 
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§.  V.  Eft-il  du  Quint  du  premier  acte  entre  co- 
héritiers ,  conçu  en  termes  de  vente ,  &  moyennant 
un  prix  payé  comptant  ? 

§.  VI.  Le  droit  de  Quint  eft-il  du  par  l'h-'ririe: 
bénéficiaire  qui  fe  rend  adjudicataire  d'un  fief  de 
la  fuccçfBon  ? 

§.  VIL  De  la  vente  refcinde'e  pour  caufe  de 
le  [ion. 

§.  VIII.  De  la  folle-enchère. 

§  IX.  Le"  vente1;  pour  l'utilité  publique  donnent- 
elles  ouverture  au  droit  de  Quint  ? 

§.  X.  Le  Quint  eft-il  du  lorfque  le  père  donne 
à  fon  fils  un  immeuble  "féodal  ,  a  la  charge  de  de- 
meurer quitte  envers  lui  des  fommes  qu'il  lui  doit  ? 

§.  XL  Dans  la  coutume  d'Auvergne  ,  le  droit 
de  lods  eft-il  du  pour  une  donation  en  ligne  di- 
recte ,  à  la  charge  de  payer  les  de'tes  d.i  dona- 
teur ? 

$.  XII.  Le  retrait  ducal  donne-t-il  ouverture  au 
droit  de  Quint? 

§.  XIII.  Des  coutumes  qui  portent  que  les  rentes 
eonfuuées  fur  un   fief  donnent  ouvermre  au   Quint. 

§.  XIV.  Lorfque  la  main-morte  ,  après  avoir  ac- 
quis ,  au  lieu  de  prendre  des  lettres  d'amortiflement , 
Vend  S:  remet  dans  le  commerce  ,  y  a-t-il  ouverture 
au  droit  de  Quint  ? 

§.  XV.  Des  ventes  par  décret  dans  la  coutume 
d'Auverj 

§.  XVI.  Du  droit  de  Quint  dans  le  Languedoc  ; 
eft-il  de  droit  commun  dans  cette  province  ? 

§.  XVN.  Du  droit  de  Quint  dans  la  coutume 
d'Anjou  ,    &  notamment  dans  le  Vendômois. 

§.  XVIII.  Du  droit  de  Quint  dans  la  coutume 
de  la  Marche. 

§.  XIX.  Dans  la  coutume  de  Nivernois  ,  les  do- 
nations entre  mari  &  femme  donnent-elles  ouverture 
au  droit  de  Quint  ? 

§.  XX.  Des  donations  dans  la  coutume  d'A- 
miens. 

§.  XXL  Epoque  de  l'établiffement  du  droit  de 
Quirt  dans  le   Roumllon. 

§.  XXII.  Dans  les  pays  où  le  Quint  eft  de 
droit  commun  ,  en  eft-il  du  pour  les  fiefs  tenus 
in  feuium  francum  ,  libitum  6*  honoratum.  Des  fiefs 
abonné":. 

§.  XXIII.  Le  fermier  des  domaines  du  comté 
de  Paris  eft-il  fondé  à  exiger  le  Quint  &  autres 
droits  feigneuriaux  fur  tous  les  fiefs  qui  font 
reportés  au  roi  comme  mouvans  de  la  tour  du 
Louvre  } 

§.   XXIV.   Du  requint. 

§.  XXV.  De  la  remife  que  les  feigneurs  font  dans 
l'ufage  de  faire  fur  le  droit  de  Quint. 

J.  I.   Quellci  f  ut  les  aliénations  qui  donnent  ouverture 
au  drjit  de  Quint  ? 

A  cet  égard  ,  voici  la  régie  ;  nous  la  puifons 
dans  le  commentaire  de  Dumoulin  fur  l'article  13  , 
jtodii   3 }  ,  de  la  coutume  de  Paris  ,  gl.  t ,  a.  1. 
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Quintam  pretii  debetur  patrono  ,  ncdhm  in  veri 
&  propiii  Venditione  jeudi,  (èd eliam  in  quâv'u  alic- 
nacijic  quje  fit,  meaian  e  prj'n,  in  pecunià  numeiata  , 
licet  non  ùt  propriè  venditio ,  jld  contractas  inaornin*- 
tus  do  ut  des  ,  ut  Ji  conven'um  fit  jeudurn  dan  pro 
m  IL.  1  emfiabfque  p.cuii.i  numeutâ  ,  fid  me.ùante 
al'à  re  ct\limatâ ,  vel  tnobiiibus  in  quibus  non  cadit 
aifè.'Jio  ,  /.'.:  qj.id  ali  naiio  aquipolltt  vtndinont.  Il 
fiiffit  donc  ,  pour  opérer  ce  drck  ,  qu'il  y  ait  rente  , 
ou  acte  équipollent  a  vente.  (Je  principe  eft  gé- 
néral. 

Il  faut  prendre  garde  à  ce  que  dit  Dumoulin  fur 
aw  ii  aliâ  rc  aftunà  J;  l'eftjmation  d'un  immeuble 
re  fait  pa^  toujours  une  v^nte.  Par  exem  le  ,  un  père 
dore  fon  fils  ou  fa  fille,  &  la  dot  eft  eftimée  ;  cela 
re  fait  'as  un  acle  fujet  aux  droits  de  Quint  ou  de 
lods  ;  eftimée  ou  non  eftimée  ,  la  dot  eft  une  por- 
tion de  biens  qui  tient  lieu  de  légitime  ,  qui  natu- 
r  Hement  leur  eft  due,  dit  Mainard  dans  fon  recueil 
d'arrêts  de  Touloufe  ,  édit.  1638,  livre  4 ,  chan.  19. 
Chopin  ,  de  la  juridiction  de  la  coutume  d'Anjou  , 
livre  1  ,  fur  l'article  5  ,  dit  qu'en  France  ,  on  a  re- 
jeté la  diftinction  de  la  dot  eftim'e  ou  non  eftimée  , 
&  que  les  lods  n'en  font  peint  dus  ;  il  en  rapporta 
arrêt   de   Paris,   du  9   janvier  1548. 

Selon  l'établiffement  du  centième  denier ,  qui  a 
lieu  depuis  le  1  janvier  1704  ,  il  faut  en  tous  actes, 
fi  ce  n'eft  en  donatron  en  ligne  directe  par  contrat 
de  mariage  ,  eftimer  les  chofes  données ,  finon  le 
fermier  eft  en  droit  d'eftimer  au  plus  fort  droit  j 
mais  cela  ne  traveftit  pas  une  donation  en  vente  , 
à  l'effet  de  produire  des  droits  feigneuriaux  qui  ne 
fe   modèlent  pas  fur  le  centième  denier. 

Delà  je  n'adhérerois  point  au  ientiment  du 
même  M.  Mainard  ,  livre  4  ,  chapitre  40 ,  qui  dit 
que  ,  fi  la  chefe  donnée  éteit  eftimée  ,  &  que  la  doc 
fut  conftituée  ab  extraneo  ,  qui  ne  feroit  autrement 
tenu  de  doter  ni  marier  ,  il  faudroit  réputer  cette 
derarien  vente  ou  bail   en  payement. 

Ce  fentiment  eft  trop  fifcal  ;  cet  étranger  x  quoi- 
que non  tenu  de  doter  ,  peut  donner  ,  &  l'eftima- 
tion  qu'il  fait  de  ce  qu'il  donne  eft  pour  conftater 
le  fonds  dotal  ;  il  faudroit  qu'on  prouvât  que  ce 
donateur  devoir  quelque  chofe,  &  que  ,  dans  l'acte, 
il  y  eft  entré  autant  de  payement  que  de  libéralité  ; 
d'ailleurs  l'édit  du  centième  denier  impofe  la  né- 
ceffité  de  reftimatien. 

Cette  décifion  pourroit  être  bonne  en  Artois  &  dans 
les  autres  coutumes  où  le  Quint  eft  du  de  toute  dona- 
tion qui  n'eft  pas  faite  en  directe  ,  ou  à  l'héritier  ap- 
parent ,  &  où  l'on  paye  le  Quint  en  fief,  &  les  lods 
en  roture  ,  fuivant  l'eftimation  à  dire  d'experts ,  ou 
fuivant  celle  qni  eft  portée  dans  l'acte  de  donation. 

Il  pourroit  cependant  y  avoir  un  cas  ,  où ,  même 
en  directe  ,  la  dot  eftimée  produiroit  des  droits;  c'eft 
le  cas  où  la  dot  feroit  eftimée  ,  &  le  choix  donné 
au  mari  de  retenir  l'immeuble  &  rendre  la  fomme. 
Sed,  loluto  matrimonio  ,  &  non  pnùs ,  acquirerentur , 
&  peu  pojfint.   Mol.  §.  56  ,  hodiè  8i  ,  à  num.  40  , 

vfaue 
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vfqtte  ai  41  ,  inclufivè.  Chopin  dit  de  même  ,  ar- 
ticle 4  d'Anjou. 

Lorfqu'on  die  qu'il  faut  prendre  garde  à  la 
ttécifion  générale  de  Dumoulin ,  fupiâ  ,  n°  1 1  , 
je  parle  d'après  lui ,  §.  55  ,  hodie  78  ,  cL  1  ,  n"  1 , 
3  &  8. 

rerbum  enim  venditionis  tripliziter  accipitur  ;  primo 
mjjo  latiffiml  pro  omni  aciu  alienàtiontm  inducente  , 
etiam  ex  teflaincnto.  z°  Latè  pro  omni  fpecie  commu- 
tat:o.nis  in  iucente  alicnationem  ex  titulo  onerofo. 
î°  Striili  6*  propnè  pro  ipfo  fpecifico  aélu  vendt- 
tio.i -s. 

Clarum  eft  autan  quoi  in  Jlatutis  ,  &  generaliter 
m  omni  materiâ  ,  nedù/n  in  quâ  ftrilè ,  fed  etiam  in 
qu.i  fimpliciter  &  propriè  verba  capi  debent ,  nunquam 
appellationc  venditionis  vel  emptionis ,  veh'it  alius  con- 
trats etiam  fimilis  ,  fed  nomine  &  fpecie  différais  , 
quahs  ejl  permutaùo.  Nurn.  1. 

Et  adhuc  extra  materiam  ftriclam  ,  non  fit  progref- 
fus  ad  largutn  &  itnproprium  fignificatum  ,  quod  cjl 
limitandum  ,  nifi  concurrat  ratioms  identitas  &  jaror  y 
ut ,  nifi  appareat  mentionem  venditionis  non  eft  fa- 
tlam^  propter  (e  ,  fed  propter  alium  catum  fine  m  qui 
aquè  impletur  &  habetur  per  alium  modum  vel  attum  , 
tune  enim  men'io  venditionis  non  cenfetur  fiai  nifi 
exempLiriter  Num.  5. 

Tamen  in  noftrâ  confuetudine  ,  non  ita  ftriclè  hic 
affu  n'unus  venditionem  ,  ut  omnem  omninb  contraElum 
cxcLidamus  ,  cui  exatla  venditionis  definitio  adaquatè 
&  formaliter  non  convenu  ,  fuprà  ,  §.  5  ,  num.  2.  Sed 
hic  vendit  onis  Loco  habetur  datio  in  fotutum  pro  pe- 
cuniî,  vel  ceffio  ,  aut  datio  pro  rébus  aut  juribus 
Urtâ  pecuniâ  ttflimatis  vel  pro  mobiltbus  (non  prattiofis 
feu  in  quitus  non  cadit  affadi  0  )  ,  imo  etiamfi  pretiofa 
fini  ,  vel  c.idat  ajfectto  ,  vel  pro  reditu  redimibili  , 
6*  generaliter  in  omni  contraclu  qui  in  venditionem 
ttndit ,  attentii  rébus  aut  ju  ibus  qutz  pro  re  feudali 
vel  cenfuali  dantur  vel  remittuntur  ,five  fint promèrea- 
Ls  five  fungibiles ,  live  etiam  neutrum  ,  fed  taies  ut 
foleait  fefvari ,  tanquarn  h&redium.  Aut  r.s  p. rpetuo 
tnani:triZ  ,  fed  vendi  vV  commutari ,  &  maxime  fi  dentur 
vendituro  ,  vendentur  etiam  tacite  œftimatœ.  &  vicem 
pretii ,  maqis  quàm  fpeciei  haberi.  Num.  8. 

Ce  n'eft  pas  aflez  que  l'acte  porte  le  nom  de  vente , 
&  qu'il  y  ait  un  prix  ,  il  faut  que  l'acte  foit  véri- 
tablement vente  ,  ou  acte  formant  vente  ,  &  que  le 
prix  y  foit  comme  prix  réel  &  non  comme  fîmple 
eftimation  ;  c  contra ,  ce  n'eft  pas  allez  qu'il  ne  foit 
pas  nommé  vente  ,  &  qu'il  n'y  ait  point  de  prix  3 
in  pec  inii  numereud  vel  numerandâ,  fi  ,  dans  le  fond , 
la  chofe  donnée  pour  la  valeur  eft  réductible  à  un 
prix  réel. 

Attachons-nous  donc  ,  non  à  la  lettre ,  mais  au 
vérirable  efprit  de  l'afte  ;  voyons  fi  le  prix  qui  paroît 
y  eft  taxationis  ,  ou  bien  pixtii  dtfignandi  causa  : 
primo  cafu  point  de  droit,  fur-tout,  depuis  le  cen- 
tième denier  ;  Qeundo  ca\u  ,   Quint  ou  lods. 

]1  y  a  ,  dit  Pothier,  dans  fon  introduction  au  titre 
premier  de  la  coutume  d'Orléans ,  des  contrats  d'a- 
Tome  XiK. 
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lie'nation  qui  font  gratuits  par  rapport  à  celui  qui 
aliène  ,  &  aliénations  a  prix  d'arçent  par  rapport  à 
celui  qui  acquiert:  par  exemple  :  Si  je  donne  un  fief 
à  Pierre ,  créancier  de  Jacques  ,  d'une  fomme  de 
10,000  livres,  à  la  charge  qu'il  libérera  Jacques  de 
cette  fomme  ,  contre  qui  je  n'entends  avoir  aucune 
répétition  ;  ce  contrat  eft  gratuit  relativement  à  moi, 
qui  ne  reçois  rien  pour  le  fief  que  j'aliène  ,  &  il  eft 
acquifition  à  prix  d'argent  à  l'égard  de  Pierre  ,  ac- 
quéreur ,  à  qui  il  en  coûte  les  10,000  livres  que 
Jacques  lui  devoir. 

11  n'en  eft  pas  de  même  du  contrat  par  lequel  je 
donne  un  fief  à  Pierre  ,  à  la  charge  qu'il  donnera 
iû,ooo  livres  à  Jacques  à  qui  j'en  fais  préfent  ;  ce 
contrat  eft  aliénation  à  prix  d'argent  çles  deux  côtés  ; 
car ,  Pierre,  acquéreur  ,  les  payant  par  mon  ordre, 
à  Jacques  ,  eft  cenfé  me  les  avoir  payées  à  moi- 
même  ,  fuivant  cette  régie  de  droit,  quod'jïfu  alte- 
rius  folvitur ,  pro  eo  eft  quafi  ipfi  folvatur  ;  1.  180, 
ff.  de  reg.  jur.  Je  fuis  cenfé  ,  fiftione  brevis  manûs  , 
les  avoir  reçues  de  Pierre  &  les  avoir  données  à 
Jacques  ;  l'aliénation  eft  donc  ,  même  à  mon  égard  , 
à  prix  d'argent  ;  mais  ,  dans  l'efpéce  précédente  , 
où  je  charge  Pierre  ,  acquéreur  ,  de  libérer  Jac- 
ques de  ce  qu'il  lui  doit  ,  je  ne  puis  être  cenfé 
avoir  reçu  aucune  chofe  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  le 
débiteur  qui  puifle  recevoir  la  libération  de  fa 
dette. 

Vice  verfiî  ,  il  y  a  des  contrats  d'aliénation  qui 
font  à  prix  d'argent  de  la  part  de  celui  qui  aliène  , 
&  gratuits  de  la  part  de  celui  qui  acquiert  , 
comme  lorfque  ,  par  l'ordre  de  Jacques  mon  créan- 
cier, je  donne  un  fief  à  Pierre  ,  à  charge  que  je  de- 
meurerai quitte  envers  Jacques  ,  de  10,000  livres  que 
je  lui  dois  ,  pour  laquelle  fomme  Jacques  déclare 
n'entendre  avoir  aucune  répétion  contre  Pierre  ;  j'a- 
liène ,  en  ce  cas,  à  prix  d'argent,  pour  les  10,000 
livres,  dont  j'obtiens  la  libération,  &  Pierre  acquiert 
gratuitement  :  il  en  feroit  autrement ,  fi  Jacques  me 
comptoir  une  fomme  de  10,000  livres  pour  Pierre: 
car  Pierre  feroit  cenfé  l'avoir  reçue  de  Jacques  pour 
me  la  payer  lui-même. 

Touchant  ces  contrats  à  deux  faces  ,  Dumouîm 
établit  cette  régie  ,  qu'on  doit  eftimer  leur  nature 
plutôt  par  rapport  à  celui  qui  aliène,  que  par  rap- 
port à  l'acquéreur  ,  &  qu'en  conféquence  ,  ils  ne 
doivent  point  donner  lieu  au  profit  de  Quint  ,  fi 
l'aliénation  eft  gratuite  de  la  part  de  celui  qui  aliène  , 
quoiqu'elle  foit  à  prix  d'argent  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur ,  &  contra  vice  verfî.  Il  en  donne  cette  raifort  , 
que  tradens  eft  primiliva  originalis  &  ejficacifima  causa, 
mutationis  manûs  ;  accipiens  autem  ejl  tantum  cauftt 
concurr:ns  6'   concomitans. 

Cette  décifion  ne  fouffroit  aucune  difficulté  dans 
l'ancienne  coutume  de  Paris ,  fur  laquelle  Dumoulin 
écrivoit ,  le  profit  érant  du  alors  rar  le  vendeur  j 
mais  le  profit  étant  du  par  l'acquéreur  ,  fuivant  nos 
coutumes  réformées,  on  pourrait  peut-être  foutenir 
que  c'eft  de  fon  côté  ou'on  doit  confidérei  fi  le  con~ 
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trat  eft  vente  plutôt  que  du  côté  de  celui  qnî  aliène. 
Néanmoins  Guyot  penfe  qu'on  doit  fuivre  encore 
dans  nos  coutumes  réformées  l'avis  de  Dumoulin} 
Se  j'adopterois  cet  avis ,  car  c'eft  pour  le  contrat 
de  vente  que  le  profit  eft  du  ;  il  n'importe  laquelle 
des  deux  parties  en  foit  chargée  :  la  raifon  de  Du- 
jnoulin  ,  que  la  nature  du  contrat  doit  s'eftimer  ex 
parte  traientis  qui  eft  or'iginalis  caufa  mutationis  ma- 
nûs  ,  fubfifte  toujours. 

A  l'égard  de  la  tranfaition  fur  la  propriété  d'un 
fief,  lorfqu'il  refte  au  poffeffeur  qui  donne  nue  fomme 
d'argent  au  demandeur  pour  qu'il  fe  déhfte  de  fa 
demande  ,  tous  conviennent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  pro- 
fit ;  le  pofleffeur  eft  cenfé  avoir  été  propriétaire  du 
fief  dès  avant  la  tranfaclion  ,  Se  n'avoir  donné  de 
l'argent  au  demandeur  que  pour  fe  rédimer  d'un 
procès  ;  la  tranfaclion  ne  peut  donc  paffer  pour  un 
titre  d'aliénation  qui  ait  pu  donner  lieu  au  profit  de 
Quinr,  a  moins  qu'il  ne  paroiife  évidemment  que  l'acte 
eft  un  contrat  de  vente  déguifé  fous  le  nom  de  tran- 
faclion ,  tant  par  l'évidence  des  titres  de  celui  avec  qui 
ce  poffeffeur  a  traité  que  par  la  fomme  que  ce  pofTefleur 
lui  a  donnée  égale  à  la  valeur  entière  de  l'héritage. 

Lorfque   par  la  tranfaclion  le   fief  eft  délaiffé  au 
demandeur  pour  une  fomme  d'argent  qu'il   paye  au 
poffeffeur  ,   plufieurs  penfent  qu'indistinctement  il  y 
a  lieu  au  profit  de  Quint,  par  ce  qu'en  ce  cas,  difent- 
ils ,   la  tranfaclion  opère  un   changement  de  main ,  a 
moins  que  le  demandeur  ne  foit  en  état  de  jultifier  que 
l'héritage  qui  lui  a  été  délaiilé  par  la  tranfaclion  ,  lui 
appartenoit  effectivement.   Dumoulin  penfe  au  con- 
traire ,  que  c'eft  encore  le  feigneur  qui  doit  juftifier 
que  l'héritage  appartenoit  à  celui  qui  l'a  délaiilé  par 
la  tranfaclion  ;  parce  que  la  tranfaction  étant  par  fa 
nature  de    re  incertâ  &  dubiâ ,    ne   peut  établir  que 
f!  .tirage  appartenoit  effectivement  au  pofleffeur  ,  & 
qu'en  conféquence  la  tranfaclion    par  laquelle  il  a 
été  délaiffé  au  demandeur  ,   foit  un  titre  d'aliénation 
qui  ait  donné  lieu  au  profit.   Ciim  quis  tranjigit  rejli- 
tuendo  rern  aElori  3    adhuc  idemputo  ,fifoLi  tranfaclio 
attendatur ,  non   eut  fundata    intenùo   patroni  fuper 
Qninto  pretio  ,  etiamji  mediante  pecunia  tranfalîum  , 
nijî  probet  cum   qui  refit tuit   re   verâ  fuijfe  dominum. 
Dumoulin  ,  §.  2.3,  gl-  I,  n"  64  &  6$. 

Si  par  la  tranfaclion  le  demandeur  payoit  au  poffef- 
feur  qui  lui  délaiffé  l'héritage,  une  fomme  à  peu  près 
égale  à  fa  valeur  ,  ce  (croit  une  préfomption  qu'il 
appartenoit  au  poffeffeur  ,  Se  que  l'acte  eft  un  vrai 
contrat  déguifé  fous  le  nom  de  tranfaclion 

Mais  parce  qu'il  peut  arriver  qu'il  y  a  quelquefois 
lieu  de  douter  ii  celui  qai  ,  par  la  tranfaclion  ,  a 
cédé  fes  droits  au  polïelîeur  moyennant  une  fomme 
d'argent,  étoit  le  vrai  propriétaire  ou  non,  le  feigneur 
qui  prétend  que  les  îods  Se  ventes  lui  font  dus ,  ^eft-il 
recevable  à  loutenir  ,  pour  faire  réullir  fa  demande  , 
que  le  cédant  étoit  le  vrai  propriétaire,  Se  que  par 
la  tranfaclion  il  y  a  tranflation  de  propriété  î 

Dumoulin ,  fur  l'article  3  S  de  la  coutume  de 
JPîuis ,  gl.  1 ,  n°  <7  ,  &  dans  fa  note  fur  l'article 


QUINT. 

3  éo  de  la  coutume  d'Anjou  ;  Se  chopin  fur  la  merfîi 
coutume  d'Anjou  ,  livre  3  ,  titre  du  retrait  lignager  , 
n°   3  ,  tiennent  l'affirmative.  , 

Cela   peut  être  permis    &  bon    dans  les  cas   ou 
il  y  a   fraude  ,    ou  lorfqu'il  paroît    évidemment  & 
par  des  titres   incontestables ,  que  le   cédant  avoit  la 
propriété  de  la    chofe    contentieufe.   Comme  n    le 
mari  avoir  vendu  le  bien  de  fa  femme  qui  feroit   re- 
vendiqué  par   la   femme   ou  par  fes   héritiers   après 
la   mort  du   mari  ,    Se   qu'enfuite    l'acquéreur     eut 
été  maintenu  dans  {a  poffeffion  moyennant  une  groue 
fomme  d'argent  payable  à  la  femme  ou  à  fes  héritiers  , 
vrais   propriétaires  ,     qui    lui    auroient    cédé    leurs 
droits.    En  effet  ,  dans  cette    efpèce ,   c'eft   la  tran» 
faction  qui  eft  le   vrai  titre  translatif  de  propriété, 
Se   la   fomme   payée    eft  le  vrai   prix    de  la    chofe 
ou  fupplément  du  prix.  Il  en  doit  être  de  même  dan$ 
tous  les  autres  cas   où    le  poffeffeur  auroit  acquis  a 
non  domino  ,  Se  auroit  enfuite  tranligé  avec  le  pro- 
priétaire. 

Mais ,  fi  au  contraire  le  poffeffeur  maintenu  par  la 
tranfaclion  ,  avoit  pour  lui  un  jufte  titre  de  propriété 
Se  la  bonne  foi ,  quoique  fon  droit  foit  fujet  à  con- 
teftation  ,  il  ne  doit  pas  le  Quint  de  la  fomme  par  lui 
payée  pour  le  bien  de  la  paix  5  le  feigneur  ne  feroit 
pas  recevable  à  renouveler  un  différend  douteux  , 
incertain ,  affoupi  Se  terminé  par  la  tranfaclion  5  ca 
feroit  ôter  aux  traufactions  l'avantage  qui  en  réfulte  , 
qui  confifte  à  éteindre  les  procès  ,  comme  il  eft  dit 
dans  la  loi  3  3  ,  cod.  de  tranfacl. 

Legrand,  fur  Troies  art.  $i,  gl.  4,  n°  16 ,  rap- 
porte  cette  efpèce  :  Un  lignager  ,  au  lieu  d'intenter  le 
retrait ,  paffe  tranfaclion  avec  l'acquéreur,  qui  déclaie 
qu'il  n'a  moyen  d'empêcher  le  retrait  ,  Se  laiffe  l'hé- 
ritage au  lignager  ;  le  feigneur  demande  fes  droits. 
Arrêt  du  dernier  de  mai  1581,  qui  déboute  le  fei- 
gneur ,  Se  jufe  que  c'étoit  une  fimple  reconnoiffance 
de  retrait. 

Pour  adopter  cet  arrêt ,  qui  eft  dans  l'intime 
équité ,  il  faut  pour  cela  que  le  lignager  prouve  qu'il 
étoit  capable  d'exercer  le  retrait  ,  Se  qu'il  étoit  dans 
le  temps  :  par  exemple  ,  dans  les  coutumes  fouchères  , 
où  il  faut  être  defeendu  de  l'acquéreur  du  propre  pour 
exercer  le  retrait  ,  une  pareille  tranfactica  avec  un 
parent  du  vendeur,  non  d.fcendu  de  l'acquéreur  du 
propre  ,  feroit  une  véritable  vente  qui  ouvriroit  les 
droits. 

Autre  efpèce  fingulière ,  rapportée  aux  additions  de 
la  Peyrère  ,  lettre  V,  n°   6%. 

Un  licnagner  forme  une  demande  en  retrait  ;  le 
défendeur  acqiuefce  ,  remet  l'héritage  ,  Se  donne 
quittance  du  prix.  Quelque  temps  après ,  le  retrayant 
entre  en  religion,  paffe  un  acte  avec  cet  acquéreur  , 
lui  remet  l'héritage  :  le  feigneur  demande  fes  droits. 
Arrêt  du  16  juin  1701,  qui  condamne  aux  droits, 
fuivant  le  prix  que  l'héritage  avoit  été  vendu.  Cet 
arrêt  a  décidé  que  c'étoit  une  vente  ;  le  retrait  étoit 
exécuté  ;  l'acquéreur u'avoit  plus  de  droit  à  l'héritage, 
U  ne  Pouvoir  y  rentrer. 


QUINT. 

Oft  élève  On  doute  relativement  au  retrait  ligna- 
tci  i  on  demande  fi  le  feigneur  peut  exiger  plufieurs 
droits  de  Quint ,  lorfque  ,  pendant  l'année  du  retrait 
&  avant  l'exercice  de  cette  action  ,  le  fief  a  été  vendu 
plufieurs  fois. 

Il  eft  certain ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  qu'il  n'y  a 
qu'une  mutation  effective  qui  puifle  produire  le  droit 
du  feigneur. 

Ainfi  ,  le  contrat  eft  nul  ,  ou  par  un  défaut  de 
formalité  ,  ou  par  le  défaut  de  pouvoir  du  vendeur  ; 
»'il  eft  nul  ou  de  plein  droit ,  ou  déclaré  tel  par  un 
jugement  ;  fi  le  dol  y  a  donné  lieu  ,  s'il  eft  refcindé 
par  léfion  d'outre  moitié  de  jufte  prix  j  fi  la  vente 
eft  faite  par  un  autre  que  le  propriétaire  ;  fi  elle  eft 
faite  par  un  mineur  ;  fi  on  a  vendu  à  quelqu'un  un 
héritage  qui  lui  appartenoit,  nul  fondement  à  la  pré- 
tention des  droits  feigneuriaux  ,  qui  peuvent  même 
être  repétés  s'ils  ont  été  payés. 

C'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  diftinction  des 
feudiftes  ,  entre  les  contrats  qui  font  détruits  par 
une  caufe  qui  a  précédé  le  contrat  même  ,  Se  ceux 
qui  ne  font  anéantis  que  par  une  caufe  qui  a 
fuivi. 

Les  premiers  ne  produifent  point  de  droits  au 
profit  du  feigneur  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
changement  réel  dans  l'héritage  ,  à  la  différence  des 
derniers  ,  qui  fonc  anéantis  pour  une  caufe  furvenue 
depuis  3  comme  les  donations  révoquées  pour  caufe 
d'ingratitude,  qui  ont  produit  une  mutation  effective, 
laquelle  n'a  reçu  d'atteinte  que  par  un  événement  qui 
ne  tire  pas  fon  origine  du  contrat  même. 

L'équité  de  cette  diftinction  a  fervi  de  fondement 
a  la  jurifprudence  qui  a  fixé  les  droits  du  feigneur  à 
un  feul  droit  de  lods  &  ventes  ,  tant  pour  la  vente 
d'un  héritage  que  pour  le  tenait  qui  en  eft  exercé. 

L'éviction  que  l'acquéreur  fouffre  en  ce  cas,  ren- 
dant fon  acquisition  inutile  pour  lui ,  il  n'étoit  pas 
jufte  en  effet  qu'il  demeurât  expofé  au  payement  des 
droits,  &  le  retrayant  fuccédant  à  fa  place,  a  été, 
avec  raifon,  chargé  ou  de  les  payer  au  feigneur,  ou 
de  les  rendre  à  l'acquéreur  ,  au  cas  qu'il  eût  déjà 
acquitté  cette  dette  ;  parce  qu'en  ce  cas  il  ne  fe  fait  pas 
un  nouveau  contrat ,  mais  feulement  une  tranfmiffion 
du  droit  de  l'acquéreur  dans  la  perfonne  du  retrayaat. 

La  même  raifon  s'applique  à  une  féconde  vente  faite 
par  le  premier  acquéreur  avant  l'action  en  retrait. 

Le  droit  du  premier  acquéreur  dépendoit  du  ha- 
fard  du  retrait  3  il  n'en  avoit  aucun  ,  qu'au  cas  qu'il 
ne  fût  pas  évincé  par  un  retrayant  ;  &  cette  éviction 
étant  furvenue  ,  la  féconde  vente  faite  par  celui  qui 
n'étoit  pas  propriétaire  incommutable  ,  doit  être 
regardée  comme  faite  par  celui  qui  n'aYoit  aucune 
propriété. 

L'héritage  pendant  ce  temps  ,  n'eft  pas  en  libre 
commerce  :  Coquille  le  remarque  fur  l'article  1 3  du 
titre  des  retraits  de  la  coutume  de  ÎSivernois  ;  & 
ç'eft  la  raifon  pour  laquelle  cette  coutume  n'alTujettit 
le  repayant  qu'à  payer  les  loyaux  coûts  de  la  pcertuèie. 


QUINT. 


M# 


^éhte  ,'  quoiqu'il  y  en  ait  eu  plufieurs  autres  dam 
l'année  du  retrait  ,  5c  que  plufieurs  autres  coutumes! 
permettent  au  retrayant  d'intenter  fon  retrait  contre 
le  premier  acquéreur  ,  quoiqu'il  foit  ainfi  dépouillé  ; 
la  coutume  de  Troies  ,  article  163  ,  eft  de  c» 
nombre. 

La  vente  faite  par  un  mineur  ou  par  celui  qui 
n'a  point  de  droit ,  ne  produifant  pas  de  mutation  , 
ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  feigneuriaux  :  la 
même  décifion  doit  s'appliquer  à  la  vente  faite  par 
celui  dont  la  propriété  dépend  d'une  demande  en 
retrait  qui   peut   être  intentée  contre  lui. 

Cette  fufpenfion  du  droit  du  premier  acquéreur 
fufpend  en  même  temps  le  droit  de  celui  auquel  il 
a  vendu. 

Si  le  retrait  eft  intenté  ,  le  droit  du  premier  ac- 
quéreur pa fiant  à  la  perfonne  du  retrayant  ,  ne 
peut  fubfifter  en  même  temps  dans  celle  de  fon  ac- 
quéreur. 

Ce  premier  &  ce  fécond  acquéreurs  four  en  quelque 
manière  reftitués  en  entier  6c  remis  au  même  état 
auquel  ils,  étoient  avant  la  première  vente  ,  de  la 
même  manière  que,  dans  le  cas  d'une  action  redlù- 
bitoire  pour  un  vice  caché  de  la  chofe  vendue ,  le» 
contradtans  font  remis  au  même  érat  qu'avant  le> 
contrat:  Jidianus  ait  judicium  redbibitoria:  aétionis 
utrumque  venditerem  &  emptorem  in  integrum  reftituen 
debere  ;  1.  13  ,  $.  7  ,  ff.  de  adil.  idifh. 

Cet  anéantiifement  du  droit  de  l'acquéreur  f« 
rencontre  daus  le  cas  dont  il  s'agit  ,  fuivaut  l'opinion 
de  Dumoulin. 

Ce  retrait ,  dit-il  ,  en  parlant  du  retrait  féodal  , 
dont  les  effets  font  les  mêmes  ,  par  rapport  au  fei- 
gneur ,  que  ceux  du  retrait  lignager  à  l'égard  des 
parens  de  la  ligue  ,  n'eft  pas  une  féconde  vente  , 
mais  une  tranfmiffion  du  droit  qui  naît  de  la  pre- 
mière dans  la  perfonne  du  feigneur ,  qui  eft  cenf» 
acquérir  de  fon  propre  vaffal  :  non  eft  nova  emptio  , 
fed  tranflatio  emptionis  per  emptorem  fatlce.  ,  &  in 
quantum  patronus  tenetur  pro  emptore  ,  non  cenfetur 
emere  ab  ifto  novo  emptore  ,  fed  ab  antiquo  vajfallo  ; 
c'eft  fur  l'article  10  ,  gl.  1  ,  n°  78.  Voyez  le  même, 
glofe  f  ,  fur  le  même  article,.  n°  10  &  45. 
Ce  principe  ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  reçoit  une  ap- 
plication naturelle  ici. 

Le  droit  du  feigneur  ne  peut  naître  en  effet  que 
d'une  mutation  réelle  &  effective  ;  &  comme  ,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit  ,  la  vente  faite  par  le  premier 
acquéreur  demeure  fans  effet  ,  &  qu'il  n'y  a  qu'une 
feule  mutation  &:  qu'un  feul  cenfitaire ,  il  ne  peut 
y  avoir  qu'une  ouverture  aux  droits  feigneuriaux  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  rapporté  par  M.  Louer , 
lettre  R  ,  chapitre  1. 

La  dot  conftituée  pour  l'entrée  d'une  fille 
en  religion  ,  jouit  -  elle  du  privilège  qui  eft 
accordé  à  une  dot  ordinaire  ?  &  fera-t-il  du  des 
lods ,  des  biens  que  le  père  a  donnés  en  payement 
de  cette  dot ,  après  l'avoir  couftituée  d'abord  ea 
deniers  J 


i6o 


QUINT. 


Le  Maître ,  en  parlant  d'un  fonds  qui  a  été  di- 
rectement conftitué  pour  la  dotation  d'une  fille 
religieufe  ,  de'clare  que  le  relief  en  eft  du  ,  quoique 
le  relief  n'ait  point  lieu  dans  les  mutations  en  ligne 
direfte.  Il  a  cru  que  le  mooaftère  recevoir  comme 
étranger  -y  il  a  donc  cru  que  ce  n' étoit  point  la  fille  qui 
étoit  cenfée  avoir  reçu  par  le  moyen  du  monaftère  ; 
en  un  mot ,  il  a  cru  qu'il  falloir  envifager  cette 
mutation  par  rapport  au  monaftère  ,  &  non  par  rap- 
port à  la  fille. 

Au  contraire  ,  Guyot  &  Livonnière  font  d'avis 
que  le  relief  n'eft  pas  du  ,  &  que  dans  cette  muta- 
tion il  faut  moins  confide'rer  le  monaftère  que  la 
fille  i  parce  que  le  monaîlère  ne  reçoit  qu'en  repré- 
fentant  la  fille  ;  de  forte  qu'une  mutation  pareille  doit 
jouir  de  tous  les  privilèges  de  celles  qui  ont  lieu  en 
ligne  directe. 

On  ne  peut  nier  que  cet  avis  ,  qui  eft  le  plus  fa- 
vorable ,  ne  foit  au/îi  le  plus  conforme  aux  bonnes 
règles.  Les  dotations  des  religieufes  font  deftinées 
à  fervir  à  leur  entretien  ;  c'eft  donc  fur  les  filles 
mêmes  que  frappe  le  titre  de  la  dotation  ,  &  le  mo- 
naftère ne  fait  ,  pour  ainri  dire  ,  qu'exercer  la  do- 
minité  &  la  poffeflion  qui  a  été  donnée  a  la  fille 
religieufe. 

La  diiférence  des  avis  dans  la  décifion  de  cette 
première  efpéce  ,  nous  annonce  qu'ils  ont  du  encore 
être  p'us  partagés  dans  l'efpéce  d'une  constitution  en 
deniers  ,  que  le  père  a  acquittée  depuis,  en  fonds  de 
terre.  Bafnage  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen,  qui  condamna  le  monaftère  au  payement  des 
lods.  Mais  Brodeau  ,  Livonnière  &  Guyot  tiennent 
qu'il  n'eft  rien  du.  Et  puifqu'il  eft  décidé  qu'un  fonds 
donné  au  mari  en  payement  de  la  dot  conftitué e  à  fa 
femme,  ne  paye  point  de  lods,  il  eft  bien  certain 
qu'il  faut ,  à  plus  forte  raifon  ,  ne  point  accorder 
de  lods  contre  le  monaftère.  Le  mari ,  par  un  tel 
payement ,  acquiert  une  poifeifion  Si  une  dcminité 
propres  ,  qui  n'ont  aucun  rapport  à  la  femme  ,  dont 
la  dot  demeure  réduite  en  argent.  Les  fonds  donnés  en 
payement  deviennent  fon  patrimoine  particulier.  Mais 
la  poffeflion  du  monaftère  eft  toute  différente ,  le 
monaftère  eft  cenfé  polféder  pour  la  fille,  fa  polfelfion 
eft  celle  de  la  fille  5  en  un  mot  ,  les  cbofes  font  alors 
au  même  état  où  elles  feroient  dans  le  cas  du  nia- 
liage  ,  fi  le  payement  de  la  dot  étoit  dirigé  en  faveur 
de  la  femme  ,  &  lui  étoit  rendu  propre. 

On  demande  fi  le  prix  entier  de  la  vente  doit  être 
fujet  au  droit  de  lods  ,  lorfqu'il  y  a  des  meubles 
qui  font  vendus  conjointement  avec  le  fonds.  Si  ce 
font  des  meubles  ,  qui ,  quoique  renfermés  dans 
l'étendue  du  fonds  ,  n'en  font  point  partie,  tels  que 
les  beftiaux  &  les  femences  dans  les  domaines  ,  & 
tels  que  les  meubles  &  uftenfiles  dans  les  maifoi  s  ; 
quoique  ces  meubles  aienc  été  vendus  conjointement 
avec  le  fonds  feus  un  prix  unique,  on  fépare  la  partie 
du  prix  qui  lépond  à  ces  chofes  mobilières,  &  fis 
lods   ne  le  payent  que  du  prix  de  l'immeuble. 

Mais  fi  ce  font  de  ces  immeubles  qui  font  ceufés 


QUINT. 

faire  partie  de  la  chofe  ,  tels  que  des  fruits  pendans 
par  les  racines  ,  des  bois  parvenus  à  leur  maturité  > 
&  plus  encore  des  bois  de  haute  futaye ,  ou  tels  que 
dans  les  maifons  ,  les  meubles  qui  y  font  adhérens  & 
incorporés  ;  il  n'eft  pas  douteux  que  les  lods  ne  fe 
payent  du  tout,  lorfque  la  vente  eft  faite  fous  un 
lcul  &  même  prix.  Que  fi  l'on  a  diftingué  les  prix, 
&  qu'on  ait  afiîgné  féparément  celui  qu'on  a  prétendu 
attacher  aux  fruits  pendans  par  les  racines  ,  aux  bois 
1  qui  font  fur  le  bien ,  Se  à  tous  ces  meubles  adhérens  , 
la  queftion  n'eft  plus  alors  aufll  évidente.  N'auroit- 
il  pas  dépendu  du  vendeur  de  ne  vendre  que  ces 
meuble?  adhérens  qu'il  auroit  détachés  de  la  mailoti  . 
&  il  n'auroit  pas  été  du  de  lods.  On  décide  pourtant 
qu'il  ne  faut  point  avoir  d  égard  à  cette  feparation 
affectée,  &  qu'un  tel  contrat  n'étant  que  la  vente 
totale  de  la  chofe  dans  l'état  qu'elle  étoit  lors  du 
contrat  ,   le  feigneur  doit  recevoir  des  le  ds  du  prix 


entier. 


De-là  on  a  tiré  cette,  conféquence  ,  que  fi  le  ven- 
deur avoit  pris  le  parti  de  vendre  la  veille  les  fruits, 
&  que  le  lendemain  il  vendit  le  fonds  au  même  ac- 
quéreur, ou  s'il  avoit  d'abord  vendu  'e  fonds  en 
réfervant  les  fruits  pendans,  la  coupe  des  bois,  &  que 
bientôt  après  il  en  fuuneceffion  nouvelle  à  l'acquéreur, 
on  ne  compreroir  pas  moins  le  tout  ,  pour  hxer  le 
montant  des  lods ,  parce  que  le  déguifement  &  la 
fraudre  font  trop  manifestes  dans  cette  conduite. 

11  en  feroit  de  même  fi  t'emphitéete  vendoit  l'ufu- 
fruit  de  fon  fonds ,  pour  vendre  peu  après  la  propriété  » 
ou  s'il  vendoit  d'abord  la  propriété  nue  ,  pour  vendre 
enfuite  féparément  l'ufufruit.  Mais  Dumoulin  a  porté 
ce  principe  peut-être  trop  loin  ,  lorfqu'en  fuppofanc 
un  ufufruit  détaché  de  la  propriété  ,  il  dit  que  1  ac- 
quéreur ,  qui,  par  le  même  contrat  ou  par  des  con- 
trats peu  éloignés ,  acheteroit  féparément  les  droits 
de  l'ufufiuitier  &  ceux  de  propriétaire  ,  devroit  les 
lods  ,  tant  du  prix  de  l'ufufruit,  que  de  celui  de  la 
propriété. 

C'eft  une  doctrine  contre  laquelle  d'Argentré  s'efî 
élevé  ,  parce  que  l'ufufruit  vendu  féparément  de  la 
propriété  ,  ne  produit  des  lods  que  quand  on  peut 
préfumer  que  cette  feparation  a  été  affectée  ,  pour 
diminuer  les  droits  du  feigneur  ;  ce  qui  ne  peut  être 
préfumé  quand  l'ufufruit  étoit  légitimement  tenu  par 
un  autre  que  le  propriétaire.  G'eft  fur  ce  principe 
que  le  parlement  de  Paris  ,  par  an  arrêt  du  17 
février  1586  ,  que  rapporte  Chopin,  jugea  qu'un 
acquéreur  ,  qui  ,  dans  deux  temps  peu  éloignés  , 
après  avoir  acquis  une  terre  de  laquelle  dépendoit 
une  forêt,  avoir  traité  avec  un  particulier  qui  avoit 
droit  d'ufage  dans  cette  forêt ,  &  s'étoit  rédimé  de 
cette  ufage  ,  ne  devoit  point  pour  cela  une  augmen- 
tation de  lods. 

Guyot  propofe  fur  ce  fujet  un  cas  dans  lequel 
la  dodrine  de  Dumoulin  fut  accueillie  par  de  cé- 
lèbres avocats.  La  ftipulation  du  prix ,  tant  de  la 
propriété  que  de  l'ufufruit  ,  avoit  été  dirigée  en  fa- 
veur du  propriétaire  j  cétoit  à  lui  feul  que  le  prix 
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entier  avoit  été  compté,  &  le  propriétaite  ,  pour 
repréfenter  à  l'ufufruitier  le  prix  de  fou  ufufruit , 
avoit  conftitué  une  rente  à  fon  profit.  On  préfuma 
dans  ce  cas  que  l'extinction  de  l'ufufruit  avoit  été 
faite  dans  la  main  du  propriétaire ,  que  la  chofe  avoit 
cté  confolidée  en  fa  perfonne  ;  &  l'on  tint  que  c'é- 
toit  de  lui  que  l'acquéreur  étoit  cenfé  avoir  acheté 
&  avoir  reçu  la  pleine  propriété. 

Les  falcultés  que  le  tenancier  a  acquifes  pour 
l'ufage  de  fon  fonds  ,  augmentent-elles  le  droit 
de  lods  >  c'eft-à-dire  ,  les  lods  doivent-ils  être  payés 
de  l'entier  prix  qu'à  été  vendu  le  fonds  accompa- 
gné de  ces  falcultés,  ou  faut -il  féparer  par  une 
ventilation  ce  que  ces  facultés  particulières  font  cenfées 
avoir  ajouté  au  prix  de  la  vente  ?  La  queftion  s'eft 
préfentée  le  n  feptembre  1690  ,  dans  la  caufe  d'un 
tenancier  qui  avoit  rendu  l'héritage  de  plus  grande 
valeur  par  une  faculté  de  dépailfance  qu'il  avoit  ac- 
quife  ,  &  par  une  faculté  de  prendre  de  la  marne 
a  une  minière  voifine.  On  jugea  que  ces  facultés 
devenoient  des  accidens  &  des  accefioires  du  fonds  , 
de  la  même  manière  qu'un  bâtiment  quia  été  conftruit  j 
en  forte  qu'il  n'y  avoit  rien  à  féparer  ,  &  que  les 
Jods  étoient  dus  de   l'entier  prix  de  la  vente. 

Lorfqu'on  a  vendu  des  meubles  &  des  immeubles 
conjointement  &  pour  le  même  prix,  la  règle  eft 
que  le  même  prix  fe  divife  par  la  voie  de  la  ven- 
tilation ;  mais  cette  ventilation  ne  conlîfte  pas  à  ap- 
précier ce  que  valent  au  vrai  les  immeubles  vendus , 
parce  qu'ils  peuvent  avoir  été  vendus  au-defibus  ou 
au -de/fus  de  leur  jufte  valeur  :  il  faut  chercher  à 
déterminer  quelle  portion  du  prix  convenu  les  parties 
font  cenfées  y  avoir  attaché.  Et  le  Imoyen  de  faire 
fur  cela  une  opération  exacte  ,  c'eft  de  commencer 
par  eftimer  à  la  rigueur  les  meubles  &  les  immeubles 
compris  dans  la  vente  ,  de  revenir  enfuite  au  prix 
pour  lequel  la  vente  a  été  faite  ;  &  fi  ce  prix  eft 
au-deflous  ,  on  retranchera  par  proportion  fur  la 
valeur  des  meubles  &  fur  celle  des  immeubles  ;  ou  , 
s'il  eft  au-delfus  ,  on  ajoutera  de  même  par  propor- 
tion ce  qu'il  y  a  d'excédent.  Suppofons ,  par  exemple  , 
que  les  meubles  valent  1000  livres  ,  les  immeubles 
1000  livres  ,  &  que  cependant  la  vente  entière  ait 
été  faite  pour  1000  livres;  le  prix  de  la  vente  pour 
les  immeubles  fera  cenf^  avoir  été  les  deux  tiers 
de  zooo  livres.  Suppofons ,  au  contraire  ,  que  la 
vente  ait  été  faite  pour  le  prix  de  4000  livres ,  la 
portion  du  prix  pour  les  immeubles  fera  cenCée  avoir 
été  les  deux  tiers  de  4000  livres  ,  &  reviendra  par 
confécjuent  à  1666  liv.   1 5    f.   4  den. 

C'eft  ce  qui  ferc  pour  décider  une  queftion  que 
çî'Argentré  a  laifié  incertaine  ,  favoir  ,  comment  doi- 
vent fe  payer  les  lods  des  biens  féodaux  ou  cen- 
fiers  dans  une  vente  d'hérédité.  Il  n'eft  permis  de 
ftatuer  ni  fur  le  prix  entier  de  la  vente  ,  parce  qu'il 
peut  y  avoir  eu  dais  l'hérédité  des  meubles  &  des 
droits  incorportels  qui  ne  doivent  point  de  lods ,  ni 
fur  la  jufte  valeur  des  immeubles  ,  parce  que  la 
vente  peut  avoir  été  faite  a  bon  marché ,  à  raifon 
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des  dettes  ou  autrement.  Il  eft  donc  abfolument 
néceflaire  de  fuivre  le  parti  propofé  plus  haut ,  favoir, 
de  divifer  le  prix  convenu  entre  les  meubles  ,  les 
immeubles ,  les  droits ,  actions ,  &  toutes  les  au- 
tres parties  de  l'hérédité  ,  félon  la  proportion  qui 
fera  trouvée,  en  commençant  par  fixer  au  jufte 
leur   différente   valeur. 

Il  y  a  un  arrêt  du  3  juillet  1697  entre  le  fieur 
de  Ginefton ,  baron  de  Moiiïac  ,  &  le  fieur  de 
Verdeillan ,  qui  a  jugé  que  dans  la  vente  d'héré- 
dité il  eft  dû  des  lods  pour  les  fonds  emphitéoti- 
ques  dépendans  de  l'hérédité  ;  mais  l'arrêt  ne  dit 
point    fur    quel  pied  les  lods  dévoient   être  réglés» 

§.   II.  Soutes  de  partage. 

Il  y  a  fur  cette  matière  quatre  principes  que  nous 
croyons  devoir  rappeler  ici. 

i°.  C'eft  une  règle  fondamentale  de  cette  ma- 
tière, que  les  actes  de  partage  entre  co-héritiers  fonc 
exempts  des  droits  feigneuriaux. 

i°.  Cette  exemption  a  lieu  quel;  que  foient  la 
forme  &  les  termes  de  l'acte  ,  quand  même  ceux 
de  vente }  ccjjîon ,  transport  ,  y  Jeroient  employés. 
Guyot,    tome    1,  page  10. 

30  La  foute  étant  de  la  nature  du  partage  ,' 
ne  transforme  pas  cet  acte  en  contrat  de  vente  , 
8c  quelque  récompenfe  que  l'un  des  co-héritiers  puifie 
donner  aux  autres  ,  il  n'en  réfulte  aucun  droit  au 
profit  du  feigneur  :  Recompenfatio  non  eft  contra 
naturam  divijïonis  ,  imo  de  ejus  naturâ  eft....  6» 
fie  non  obftanti  totus  contrattus  dicitur  divifio  ,  cV  con- 
fequenter  nuila  jura  debentur  pro  re  ajfiçnatâ,  etiam 
pro  rata  pecunioz  datez  focio  vel  fociis.  Dumoulin  fur 
l'article   11  de  l'ancienne  coutume  de  Pans,  n.  74. 

40  II  eft  indifférent  que  la  foute  foit  prife  dans 
la  maffe  de  la  fuccefïion  ,  ou  payée  des  deniers 
du  vendeur;  même  afFranchiifement  des  droits  dans  l'un 
&  l'autre  cas.  Elle  a  lieu  cette  exemption  lors  même  qu'il 
n'y  a  qu'un  immeuble  à  partager  ,  &  que  l'un  des  hé- 
ritiets  le  prend  feul  moyennant  récompenfe  à  tous 
les  autres  :  Cum  forte  non  effet  nifi  una  domus  feudalis 
in  hcere dilate...  nulla  jura  debentur  pro  re  affignatâ.... 
pro  rata  pecunice ,  etiam  fi  Ma  pecunia  non  fit  ac- 
cepta de  commuai.  Dumoulin  ,  loco  citato.  Livon- 
nière  rapporte  un  arrêt  du  15  décembre  1^48  ,  qui 
a  jugé  que  l'acquifition  faite  par  la  dame  Soromen- 
tièrede  tous  les  droits  fucceiTifs  de  l'une  de  fes  fœurs , 
moyennant  18,000  liv.  ,  ne  donnoit  ouvertrtte  à  au- 
cun droit  au  profit  du  feigneur.  Cet  arrêt  eft  encore 
rapporté   au  journal   des  audiences  &  par  Sœ£vt. 

Nous  avons  ,  à  la  vérité ,  quelques  coutumes 
qui  aiTujettiilent  les  foutes  de  partage  aux  droits 
feigneuriaux  ;  mais  ces  coutumes  font  regardées 
comme  exorbitantes  du  droit  commun  :  Ma  con- 
Juctudines  locales  funt.  Dumoulin.  Idem.  Cette  cou- 
tume ,  dit  Pallu  fur  l'article  151  de  Tours,  qui 
donne  des  droits  pour  foute  de  partage,  eft  exorbitante 
du  droit  commun. 
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Voilà  le*  principes  ;  il  fuffir ,  comme  l'on  voir  , 
pour  l'afFranchiflernent  des  droits  feigneuriaux ,  que 
les  co-he'ritiers  aient  eu  l'attention  de  faire  un  par- 
tage :  cette  intention  une  fois  connue  ,  on  ne  per- 
met pas  au  feigneur  d'aller  plus  loin ,  de  feruter 
la  forme  &  les  "termes  de  l'acte  ;  la  loi  lui  impofe 
lilence  fur  tous  ces  arrangemens  domefticjues.  C'eft 
ce  que  d7  rgentré  exprime  avec  beaucoup  d'énergie 
en  ces  termes  :  Nonoportet  domines  effe  curiofos  aluni 
eommercii ,  etiamfi  quidpiam  pereat  feudalibus. 

§.    II.   De  la  licication   dans  les  coutumes  qui ,  fans 

parler  du  cas  de  la  licication ,  fe  contentent  d'affu- 

jettir  les  foutes  de  partage  au  droit  de  Quint.  Dans 

ces  coutumes  ,   la  licitation  donne-t-elle  ouverture 

aux  droits  feigneuriaux  ? 

Cette  queftion  efl  traite'e ,  pour  la  coutume  de 
Troies ,  au  mot  Licitation;  mais  comme  elle 
j»eut  naître  dans  dix-huit  ou  vingt  autres  coutumes, 
&  que  dans  l'article  Licitation  on  n'a  rapporté 
«me  les  autorités  &  les  raifons  qui  militent  pour  la 
négative  ,  on  croit  devoir  revenir  fur  un  point  auiîi 
important,  &  préfenter  les  raifons  de  douter,  ou, 
Ç\  l'on  veut ,  les  moyens  qui  fe  réunifient  en  très- 
grand  nombre  pour  affujettir  ,  dans  ces  coutumes  , 
les  lkitations  au  droit  de  Quir.t. 

Pour  mettre  plus  d'ordre  &  de  précifion  dans  nos 
idées  ;  après  avoir  préfenté  les  notions  générales  , 
nous  les  appliquerons  à  l'une  de  ces  dix-huit  ou  vingt 
coutumes  qui  ont  omis  de  parler  des  lkitations;  nous 
choiflrons  celle  de  Montargis. 

Cette  queftion ,  dans  les  principes  généraux  ,  n'eft 
fufceptible  d'aucune  difficulté  ;  on  tient  univerfelle- 
ment  que  la  licitation,  même  entre  l'héritier  &  le 
légataire  univerfel ,  ne  donne  ouverture  à  aucun 
droit  au  profit  du  feigneur;  à  cet  égard  la  licita- 
tion jouit  de  la  même  franchife  que  le  partage  ,  & 
«n  effet  la  licitation  n'eft  autie  chofe  qu'un  partage. 
Mais ,  fi  tel  eft  le  motif  de  cette  exemption ,  fi 
la  licitation  tire  en  effet  fa  franchife  de  fon  identité 
avec  le  partage  ,  en  jouira-t-elle  dans  les  coutumes 
ni  affujettiitent  les  foutes  de  partage  aux  droits 
eigneuriaux  ? 

11  exifte  effectivement  dix-huit  ou  vingt  coutu- 
mes de  cette  efpèce  ;  l'article  51  de  Montâtes 
porte  :  «  Pour  partage  il  n'y  a  point  de  profit  au 
»»  feigneur  féodal  ,  finon  qu'il  y  ait  foute  d'argent  , 
n  meubles  ou  immeubles  ,  non  étant  ou  venant 
m  de  ladite  fucceffion  ,  efquels  cas  liront  dus 
w  Quint  &  requint  pour  lefdites  foutes  &  efti- 
%3  mation  ». 

Ainfi ,  les  partages  ,  dans  cette  coutume  ,  n'ont 
pas  la  faveur  dont  ils  jouiflent  dans  prefque  toutes 
les  autres  :  les  foutes  venant  d'ailleurs  que  la 
iucceîTicn  ,  y  font  afïujetties  au  droit  de  Quint 
&  requint, 
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Quint. 

Là  queftion  à  décider  n'eft  donc  pas  de  favoitf 
fi  ,  de  droit  commun  ,  il  eft  du  des  droits  au  fei- 
gneur à  raifon  des  lkitations  ;  mais  ,  fi  la  licitation 
donne  ouverture  au  droit  de  Quint  dans  les  cou- 
tumes qui  affujettiiTent  à  ce  même  droit  lès  parta- 
ges avec  foute. 

Les  anciens  auteurs  ont  cru  devoir  fe  déterminer 
pour  la  négative  ;  Bacquet ,  Legrand  fur  la  co.itume 
de  Troies  ;  Pontanus ,  fur  celle  de  Blois  ;  Pallu  ,  fur 
celle  de  Tours  ;  la  Thomaffière  &  l'Hofte  ,  fur  celle 
de  Montargis  ,  décident  que  la  licitation  eft  affran- 
chie des  droits  ,  quoique  les  foutes  de  partage  en 
foient  grevées.  Leur  motif  eft  que  la  licitation 
étant  un  cas  omis  par  ces  coutumes  ,  il  faut  recouru 
au  droit  commun  ;  ils  difent  encore  que  les  difpofi- 
rions  de  ces  coutumes  étant  exorbitantes  ,  il  faut  les 
reftreindre  ,  autant  qu'il  eft  poflîble  ,  fuivant  cette 
maxime  :  Statuta  in  quantum  funt  exorbitantia  ,  non. 
extenduntur  de  uno  cafu  ad  alterum ,  etiam  ex  ma- 
joritate  rationis. 

Tel  eft  l'avis  des  auteurs  qu'on  vient  de  citer  ; 
on  voit  qu'ils  ne  fe  fondent  que  fur  des  raifons  gé- 
nérales ;  les  principes  particuliers  à  la  matière  ,  Se 
les  derniers  arrêts  conduifent  peut-être  à  une  folutiou 
toute  différente. 

On  vient  de  dire  que  l'aliénation  n'eft  autre  chofe 
qu'un  mode  ou  manière  de  partage  ;  cela  eft  écrit 
par-tout  :  c'eft  même  de  fon  identité  avec  le  par- 
tage qu'elle  tite  l'exemption  que  le  droit  commun 
lui  accorde.  Si  cela  eft  ,  comme  il  n'eft  pas  poflîble 
d'en  douter  ,  la  licitation  doit  donc  fuivre  par-tout 
le  fort  des  pattages  :  exempte  des  droits  dans  les 
coutumes  où  le  partage  en  eft  affranchi  ,  elle  doit 
y  être  affujettie  dans   celles   où   le  partage  en   eft 
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On  ne  peut  refufer  à  la  licitation  le  caractère  d'un 
partage  ,  qu'en  la  plaçant  dans  la  clafTe  des  conttats 
de  vente  :  de  là  ,  la  conféquence  néceffaite  ,  qus 
dans  les  coutumes  qui  ,  comme  celle  de  Montargis , 
autorifent  le  feigneur  à  percevoir  les  droits  de  vente  , 
i°  fur  ce  qu'on  appelle  proprement  ventes  :  i°  fur 
les  partages  avec  foute  ,  la  licitation  ne  peut  jamais 
être  affranchie  des  droits  ,  puifqu' appartenant  nécef- 
fairemenc  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  claffes  , 
elle  ne  peut  être  tirée  de  l'une  que  pour  retombes 
dans  l'autre. 

Admettre  l'opinion  contraire  ,  c'eft  anéantir  d'un 
trait  de  plume  les  difpofitions  de  dix-huit  à  vingt- 
coutumes  ;  en  effet  ,  inutilement  ces  coutumes  au- 
roient-elles  affujetti  les  foutes  de  partage  aux  droits 
ftigneuriaux  ,  (\  les  lkitations  en  étoient  exemptes  ; 
comme  les  cohéritiers  font  toujours  les  maîtres  d« 
donner  au  partage  la  forme  extérieure  d'une  lici- 
tation ,  ils  ne  manqueroient  jamais  de  prendre  cette 
voie. 

Les  autorités  qui  établifTent  que  la  licitation  n'efl 
autre  chofe  qu'un  partage  ,  font  auffi  nombreufes 
que  refpectables  ;  c'eft  l'idée  que  nous  en  donnent 
les  Romains  &  les  jurifeonfultes  des  pays  de    droiî 
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Icùt  :  In  judicio  familia  trcifcundct  reccptilm  eft  ,  Ut 
uni  res  a.ljudicari  pojfu  :  imo  licaaUonem  Ux  admittit 
inter  coharedcs  ,  ita  ut  non  tant  vendant  quant  divï- 
dant.  Guy-Pape  ,  queft.  48. 

C'eft  également  l'idée  5c  la  définition  qu'en  donnent 
les  auteurs  du  droit  coutumier  ,  notamment  Dumou- 
lin ,  fur  Paris,  article  11  de  l'ancienne  coutume  , 
&  53  de  la  nouvelle,  gl.  1  ,  1.  73  ,  &  d'Argentré  , 
fur  Bretagne  ,  article  7  3  ,  note  4 ,  n°  3 . 

De  là  ,  cette  décifion  unanime  ,  que  la  Iicita- 
tion  n'eft  point  fujette  aux  droits  de  vente  dans  les 
coutumes  où  les  partages  même  avec  foute  ,  en 
font  affranchis. 

Par  une  réciprocité  néceffaire  ,  la  licitation  entre 
cohéritiers  eft  donc  fujette  aux  droits  dans  les  cou- 
tumes qui  autorifent  le  feigneur  à  les  percevoir  , 
cou-feulement  fur  les  ventes  proprement  dites }  mais 
«ncore  fur  les  partages  avec  foute. 

Guyot  a  fait  ,  fur  ce  point ,  une  difiertation  fort 
étendue  ,  dans  laquelle  il  réfute  très-folidement  les 
motifs  de  ceux  qui  eftiment  que  ,  dans  les  coutumes 
dont  nous  parlons  ,  la  licitation  doit  être  affranchie 
des  droits  feigneuriaux. 

A  la  vérité  ,  Guyot  ne  décide  pas  la  queftion 
d'une  manière  abfolument  affirmative  ;  mais  il  ne 
connoiifoit  pas  les  derniers  arrêts  :  certainement  , 
aujourd'hui  il  parleroit  d'une  manière  beaucoup  plus 
tranchante  :  ces  arrêts  ,  les  voici  :  ils  iont  au  nombre 
de  deux  3  l'un  Se  l'autre  dans  la  coutume  de  Ver- 
mandois ,  &  au  profit  de  madame  la  duchefie  de 
Mazarin.  L'article  160  ,  conforme  au  cinquante- 
unième  de  Montargis  Se  plufieurs  autres  ,  porte  : 
Pour  partage  ,  nejl  du  au  feigneur  féodal  aucun  profit , 
pourvu    qu'audit  partage    ne  fe  faffe   aucune  foute. 

Le  fleur  Lamiraut  étoit  devenu  propriétaire  ,  par 
la  voie  de  la  licitation  ,  d'un  fief  indivis  entre  lui 
&  fes  frères  Se  fœurs  ,  comme  cohéritiers  en  directe. 
Ce  £ef  eft  fous  la  mouvance  de  madame  la  ducheife 
de  Mazarin  ;  elle  demande  le  Quint  à  raifon  de  l'ar- 
gent donné  par  le  fieur  Lamiraut  à  fes  cohéritiers  : 
celui-ci  fe  défend  avec  la  plus  grande  chaleur  ,  in- 
voque toutes  les  autorités  connues.  Par  un  avant  faire 
droit ,  la  cour  demande  des  aefes  de  notoriété  des 
différens  bailliages  de  Vermandois. 

Ces  actes  ,  tous  en  faveur  de  l'affranchirtement , 
fi  l'on  en  excepte  celui  du  bailliage  de  Soilfons  , 
rempliffoient  parfaitement  les  vues  du  fieur  Lamiraut, 
mais  non  celles  de  l'arrêt.  Les  officiers  de  ces  bail- 
liages ,  fans  doute  dans  l'impuiffance  de  rapporter 
<ies  jugemens  ,  des  aâes  juridiques  ,  s'étoient  con- 
tentés de  donner  leur  opinion  Se  celle  des  avocats 
de  leur  fiége.  La  cour  n'y  eut  aucun  égard  3 
&  ,  nonobftant  ce  concours  de  fuffrages ,  non- 
obftant  l'autorité  de  l'ufage  qu'on  difoit  être  obfervé 
dans  la  province  ,  elle  déféra  au  principe  qui  iden- 
tifie la  licitation  avec  le  partage  ,  &  le  fieur  La- 
miraut fut  condamné  au  droit  de  Quint  d'une  voix 
unanime  ,  die  Deïufftït.  Cet,  arrêt  eft  du  8  juil- 
Jet  1761, 
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Enfin  ,  la  queftion  s'étant  préfente'e  de  nouveau 
dans  cette  même  coutume  de  Vermandois  ,  elle 
a  reçu  la  même  décifion  ,  par  arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  le  Fevre  d'Amecourr  ,  le  1 8  janviel 
1780. 

La  véritable  &  petit -être  la  feule  difficulté  de 
cette  queftion  ,  eft  de  déterminer  le  motif  du  filence 
des  coutumes  fur  ce  point.  Si  l'on  peut  fup- 
pofer  que  l'intention  des  réformateurs  a  été  que 
la  licitation  fût  foumife  aux  régies  du  droic 
commun  coutumier  ,  il  eft  clair  qu'elle  eft  af* 
franchie  :  au  contraire ,  elle  eft  inconteftablement 
aflujettie  au  Quint  ,  fi  ces  mêmes  réformateurs 
n'ont  omis  de  ftatuer  fur  ce  cas  particulier ,  que 
parce  qu'ils  ont  penfé  qu'il  fe  trouveroit  compris 
dans  les  articles  relatifs ,  foie  au  partage  ,  foit  au 
Quint. 

Quelle  a  donc  été  l'intention  des  réformateurs  ? 
Pour  la  découvrir  ,  il  ne  faut  que  fe  rappeler  la 
manière  dont  on  envifageoit  la  licitation  en  1  j  3 1  , 
époque  de  la  réformation  de  la  coutume  de  Mon- 


targis. 


Alors  la  licitation  ,  même  entre  cohéritiers  ," 
étoit  universellement  placée  dans  la  cla/fe  des  con- 
trats de  vente  ,  &  comme  telle  affujettie  au  Quint 
Se  aux  lods  3  le  cohéritier -adjudicataire  les  dévoie 
même  pour  la  portion  qui  lui  appartenoir  dans  l'im- 
meuble indivis.  Pocquet  de  Livonnière  ,  qui  n'eft  ,' 
fur  ce  point,  que  l'écho  des  auteurs  du  feiziéme 
fiécle  ,  le  dit  dans  les  termes  les  plus  formels.  «  Avanc 
jj  la  réformation  de  la  coutume  de  Paris  Se  au  com- 
»  mencement  du  feiziéme  fiécle  ,  les  lods  Se  ventes 
k>  étoient  dus  pour  la  licitation  par  les  cohéritiers- 
»  adjudicataires ,  non-feulement  pour  la  part  de  fes 

35  cohéritiers ,  mais  pour  la  fienne C'étoir  du- 

»  moins  l'opinion  commune  du  barreau  3  traité  de» 
»  fiefs  ,  liv.  3  ,   chap.  6  :  fecL  /  ». 

On  ne  peut  rien  de  plus  pofitif  3  mais  c'eft,  fur-»' 
tout ,  dans  le  traité  des  fiefs  Se  des  cenfives  de  Du- 
moulin ,  imprimé  ,  comme  l'on  fait,  en  1/40  .' 
qu'il  faut  chercher  3  Se  qu'on  trouvela  preuve  Se  les 
motifs  de  cette  ancienne  jurifprudence. 

Sur  l'article  57  de  cette  ancienne  coutume  ,  cet 
auteur  rend  compte  du  fait  fuivant. 

«  Trois  cohéritiers,  nommés  Bucquet,polfédoienC 
«  indivifément  une  maifon  fife  à  Paris  ,  dans  1* 
«  cenfive  du  roi  :  licitation.  Agnès  Bucquet  fe  rend 
»  adjudicataire  ,  conformément  à  l'ufage  &  à  la  ju- 
33  rifprudence  :  elle  paye  au  receveur  des  domaines 
33  les  lods  des  deux  portions  appartenantes  à  fes  deux 
33  cohéritiers.  Quelque  temps  après,  le  procureur  du 
35  roi  au  bureau  des  finances  la  fait  afligner  ,  pour 
33  voir  dire  qu'elle  fera  tenue  de  payer  également 
33  pour  la  portion  qui  lui  appartenoit  comme  héri« 
J3  tière.  Les  officiers  du  bureau  des  finances  ,  pour 
33  ajouter  à  la  folemnité  de  leur  jugement,  invitent 
3>  Dumoulin  Se  plufieurs  autres  avocats  ,  de  monter 
3»  furie  fiége  avec  eux  3  tous ,  d'une  voix  unanime, 
»  fonç  d'avis  que  la  prétention  du  procureur  du  roi 
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sj  doit  erre  accueillie  ,  &  qu'Agnès  Bucquet  doit  les 

oj  lods  ,  non-feulement  pour  les  portions  de  fes  co- 

«  héritiers  ,   mais  même  pour  la  fienne  propre.   Du- 

»  moulin   eft  le  feul  pour  affranchir  cette  portion  : 

»3  il  veut    motiver  Ton   opinion  •  mais  elle  paroît  fi 

a»  nouvelle   ,    que    Tes  collègues  refufent   de  l'enten- 

a>  dre  :  Omnibus  pro  ailôre  contendentibus  ,  ego  folus 

»j  reum  abfolvenium   cen'ui analyfim  meain 

»>  expheare    volui Jed   illis    audire   non 

M    UblL.l  ». 

Ce  qui  eft  très-remarquable  dans  le  récit  de  Du- 
moulin ,  c'eft  le  motif  fur  lequel  fe  fondoit  le  pro- 
cureur du  roi.  Une  licitation ,  difoit-il ,  eft  une  vente  : 
or,  l'article  55  de  la  coutume  afTujettit  les  ventes 
au  droit  de  lods  pour  la  totalité  du  prix.  Agnès  Buc- 
quet  doit  donc  payer ,  même  pour  fa  portion  ,  puis- 
qu'elle eft  comprife  dans  l'adjudication  :  Confuetudo 
flatuitjlmplicter  laudimia  deb<.n  de  re  venditâ,fed  tota 
domus  fuit  adjudicata  ;  ergo  pro  rations  totius  domûs 
debntur. 

Sur  l'appel ,  cette  fentence  fut  infirmée  par  arrêt 
de  1556;  il  fut  jugé  que  le  cohéritier-adjudicataire, 
débiteur  des  lods  pour  les  portions  de  fes  cohéritiers, 
en  étoit  affranchi  pour  lui-même.  C'eft  le  premier 
pas  de  la  jurifprudence  vers  l'aftranchiffement. 

Dumoulin  continue  ,  &  rend  compte  des  motifs 
de  cet  arrêt.  Il  eft  jufte  ,  dit-il  ;  car  il  eft  clair  , 
exploratijpmum  eft  ,  que  les  lods  ne  font  dus  que 
dans  le  cas  de  vente  :  or ,  dans  cette  licitation  ,  point 
de  véritable  vente  que  pour  les  portions  des  deux 
cohéritiers  d'Agnès  Bucquet  ;  ces  portions  feules 
avoient  été  vendues  ,  on  ne  pouvoit  pas  dire  que 
l'adjudicataire  avoir  acheté  celle  qui  lui  apparre- 
noit  :  hic  non  juit  in  veritate  &  in  effecTu  venditio  , 
nifi  pro  duabus  partibus  cohtzredum  ,  non  autem  pro 
■parte  agnetis. 

Il  étoit  donc  alors  univerfellement  reçu  que  la 
licitation  ,  du  moins  pour  les  portions  qui  n'appar- 
tenoient  pas  à  l'adjudicataire  ,  étoit  une  véritable 
vente.  Si  Dumoulin  avoir  ce  préjugé ,  combien  n'é- 
toit-il  pas  enraciné  chez  les  autres  ? 

Il  n'eft  pas  pofllble  d'en  douter.  Telle  étoit  la  ma- 
nière de  voir  des  magiftrats  qui  ,  cinq  ans  aupara- 
vant,  avoient  préfidé  a  la  rédaction  de  la  coutume  de 
Montargis  ;  s'ils  ont  négligé  de  ftatuer  ,  par  une  dis- 
position précife  ,  fur  le  droit  de  Quint  en  matière  de 
licitation  ,  on  ne  peut  donc  pas  fuppofer  qu'ils  ont 
entendu  fe  référer  au  droit  commun  coutumier;  il 
faut  tenir  ,  au  contraire  ,  que  ,  perfuadés  que  la 
licitation  n'étoit  autre  choie  qu'une  vente  ,  ils 
ont  penfé  qu'ayant  ,  par  un  article  formel  ,  affujetti 
la  vente  au  droit  de  Quint  ,  il  ne  leur  reftoit  plus 
rien  à  dire  fur  la  licitation.  Qu'eft-ce  que  la  licita- 
tion ~i  Un  mode  de  partage  ;  une  voie  de  droit  in- 
troduite pour  faire  fortir  de  l'indivifîon  l'immeuble 
commun  entre  plufieurs  co  propriétaires  ,  qui  n'eft 
pas  fufceptible  de  feftion  corporelle  ,  ou  dont  la 
fedion  corporelle  feroit  trop  incommode  aux  co- 
propriétaires. On  a  recours  à  U  licitation  pour  parta- 
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ger  ce  qu'on  ne  peut  ou  ce  qu'on  ne  veut  pas  partager 
autrement.  Eft  modus  divifionis  ,  irno  ipfa  divifio  rci  no* 
divifibilis  Libenter  aut  non  Libenter.  On  opère  conftam- 
ment  par  voie  de  partage  ,  lorfque  dans  un  partage 
on  donne  tout  l'immeuble  à  l'un  des  co-propriétaires  » 
à  la  charge  de  payer  aux. autres  leur  portion  en, 
argent  ,  fuivant  l'évaluation  convenue;  c'eft  ce  qu'on 
appelle  partit  avec  foute.  Qu'eft-ce  que  liciter?  finon 
procéder  de  manière  que  l'immeuble  foit  donné  à  un 
des  co-propriétaires  ,  à  la  charge  de  payer  aux  autres 
leur  portion  en  argent ,  fuivant  le  prix  auquel  elles 
font  fixées  à  l'amiable  ou  en  juftice.  Qu'on  opère 
ainfi  avant  ,  après  ,  ou  lorfqu'on  fait  le  partage  , 
d'une  fucceflîon  ,  c'eft  toujours  opérer  de  la  même 
manière  ;  liciter  avant  le  partage ,  c'eft  partager  l'im- 
meuble ;  liciter  par  anticipation  fur  le  partage  géné- 
ral" :  liciter  après  le  partage  général  ,  c'eft  ajouter 
au  partage  qui  ne  portoit  point  fur  l'immeuble  à  li- 
citer ;  le  partage  fpécial  de  cer  immeuble  ,  c'eft  com- 
pléter le  partagé  ,  en  faifant  fortir  de  l'indivifîon  ce 
qui  y  étoit  relté  ,  nonobftant  le  partage  du  lurplus 
des  effets. 

L'évidence  de  ces  idées  devroit  difpenfer  de  toute 
citation   d'autorité. 

La  licitation  eft  chez  nous  ce  qu'elle  étoit  che£ 
les  Romains  ,  de  qui  nous  l'avons  empruntée.  Qu'é- 
toit-elle  chez  les  Romains  î  Un  mode  de  parrage  , 
une  des  fuites  de  l'action  en  partage.  Sifamilix  ercif- 
cundx  ,  Vil  communi  dividundo  judicium  agatur,  atque 
divifio  ita  dijficilis  fit  ut  penè  impoftîbilis  ejfe  videatur  , 
poteft  juJex  in  unam  perfonam  totam  condemnationem 
confie rre  ,  6*  adjudicare  otnne.u  L.  / <.  ff.  Famil'u  ercif 
cundiz  advenus  eum  cuin  pro  tibi  idem  prœdium  com- 
mune efifie  cœpit ,  communi  dividundo  judicio  confifte  , 
câ  aflione  ,  aut  univerfium  pr&dium  ex  jolutâ  focio  pra- 
dii  parte  obtinebis  ,  fi  licitatione  vidris }  aut  pretii  por- 
tions confequeris  ,  fi  meliorem  alius  conditioncm  obtu- 
l.rit  :  quod  fi divifio  preedii fine  cujufquam  injurideommodè 
fieri  potuerit  ,  pordoncm  fuis  finibus  tibi  adjudicatam 
pojfidebis.   L.   1  ,  cod.  communi  dividundo. 

Suivant  nos  auteurs  de  droit  écrit  ,  les  collicitans 
font  des  copartageans.  In  judicio  famiiiA  ereifeunda 
receptum  eft  ut  uni  tes  adjudicari  poffit  :  licitationerf 
lex  adniittit  in'er  cohczredes  ,  ita  ut  non  tam  vendant 
quim  dividant.  Ce  font  les  termes  de  Ferrière  ,  fut 
la  queftion  48  de  Guy-Pape. 

Le  langage  de  ces  jmifconfultes  eft  celui  des 
auteurs   qui  ont  écrit  dans  les  pays  de  coutumes. 

Dumoulin  ,  fur  l'article  11  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris  ,33  de  la  nouvelle  ,  glofe  1  ,  nombre 
73  ,  décide  que  la  licitation  n'eft  point  un  contrat 
principal  &  qui  fubfifte  indépendamment  du  partage 
qui  l'a  précédé  ,  mais  l'exécution  &  la  fin  du  partage  : 
de  ce  principe  il  conclut  ,  qu'il  n'y  a  point  de  diffé- 
rence entre  la  licitation  &  le  partage  dans  lequel  tout 
l'immeuble  eft  mis  dan«  un  lor ,  à  charge  de  récom- 
penfe  envers  les  autres.  Licitatio  6*  affignatio  uni  h 
jvciïs  non  eji  contrafîus  per  fe  ceque  principaliier  Jub~ 
fiftens  es  jeparatus  à  divifione  ,  fed  executio   &  finis 

divifionis 
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jivifionis  captai  ;  quare  idem  judicandum  puto  quod  de 
tnerd  afjlgnatio'nc  uni  faflâ  in  divijlone. 

Venditio  fa  fin  conforti ,  cum  quo  efl  aflio  paffiva  ry 
ûftiva  ai  divifwncm  ,  eft  afjignatio portionis  pecuniariet 
aux  fundiariarn  représentât,  &  nihil  refert  an  cuiquam 
portio  fua  in  fundis  hareditariis  ,  an  in  pétunia  ajfi- 
gnetur.  D'Argentré ,  fur  l'article  73  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Bretagne ,  note  4 ,  nombre  3 . 

On  ne  peut  donc  en  douter  :  parmi  nous  comme 
chez  les  Romains  ,  en  pays  coutumicr  comme  en 
pays  de  droit  écrit ,  la  licitation  eft  une  opération 
de  partage  ;  c'eft  le  principe  de  tous  nos  auteurs. 
Ils  ont  conclu  que  la  licitation  entre  cohéritiers  n'eft 
point  fujette  aux  droits  de  vente  dans  les  coutumes 
où  les  partages ,  même  avec  foute  ,  ne  font  point 
ouverture  à  ces  droits.  Le  même  principe  conduit 
néceffairement  à  tenir  que  ces  droits  font  dus  fur  lici- 
tation entre  cohéritiers  ,  dans  les  pays  où  ils  font 
dus  fur  les  partages  avec  foute.  C'eft ,  comme  effen- 
tiellement  renfermée  dans  les  opérations  du  partage  , 
que  la  licitation  eft  franche  à  Paris  &  daus  les  cou- 
tumes femblables  ;  comme  effentiellement  renfermée 
dans  les  opérations  du  partage  ,  elle  ce  fie  donc  d'être 
franche  quand  les  opérations  du  partage  ne  le 
font  pas  ,  &  elle  tombe  dans  l'application  des 
textes   qui  les  foumettent  aux  droits  feigneuriaux. 

Trois  claffes  de  coutumes. 

îl  y  en  a  qui  ,  comme  la  coutume  générale  de 
Vermandois  ,  autorifent  le  feigneur  à  percevoir  les 
droits  de  ventes  fur  la  foute  de  partage  ,  quelles 
que  foient  la  proportion  de  la  foute  avec  l'immeu- 
ble dont  elle  eft  le  prix ,  Se  la  nature  des  effets  mo- 
biliers dans  laquelle  elle  doit  être  payée.  D'autres 
coutumes ,  fans  rechercher  quelle  eft  la  proportion 
de  la  foute  avec  l'immeuble  dont  elle  eft  le  prix , 
mais ,  prenant  en  confi dération  la  nature  des  effets 
mobiliers  dans  lefquels  elle  fe  trouve  payée  ,  la  ren- 
dent ftérile  pour  le  feigneur  ,  lorfqu'elle  fe  paye  en 
deniers  ou  effets  communs  ,  &  lui  font  produire 
des  droits  de  vente  dans  le  cas  oppofé.  D'autres  , 
au  contraire ,  fans  rechercher  comme  la  foute  fe 
paye  ,  veulent  qu'on  examine  fi  l'opération  d'où  elle 
réTulte  eft  vend'uion plus  que  partage,  ou  partage  plus 
que  vend'uion  ;  & ,  pour  vider  cette  queftion  ,  elles 
renvoient  à  la  proportion  qui  fe  trouve  entre  la 
foute  &:  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  dont 
elle  eft  le  prix  ;  de  manière  que,  fi  la  foute  excède 
cette  proportion  ,  le  traité  eft  regardé  comme  réé- 
dition ;  que  ,  fi  au  contraire  la  foute  eft  plus^bible, 
le  traité  eft  regardé  comme  partage  ,  &  il  ne  pro- 
duit point  de  droits. 

Sans  prétendre  épuifer  tous  les  exemples  de  ces 
trois  claffes  de  coutumes  ,  on  fe  contentera  d'indi- 
quer ,  dans  la  première  claffe  ,  les  coutumes  d'E- 
rampes  (  article  $7  ) ,  de  Dunois  (  article  44  )  ;  dans 
la  féconde  claffe ,  les  coutumes  de  Tours  (article  57), 
Kivemois  ,  (article  14),  Auxerre  (  article  87  )  , 
Tome  X/r. 
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1  Montargis  (  article  j  r  des  fiefs  )  ,  Loudon  (  article 
18  du  titre  14)5  dans  la  rroijiéme  clajfe  ,  Blois  (  ar- 
ticle 8  8  ),  Troies  (  article  57  ). 

§.  IV.  Si  le  mari,  pendant  la  communauté ,  fe  rend 
adjudicataire  ,  par  liehacion  ,  d'un  héritage  d^nt  fa, 
femme  efl  propriétaire  par  indivis  s  le  dreit  de  Quint 
efl- il  du  au  feigneur  ? 

Le  changement  que  le  mariage  produit  dans  la 
perfonne  de  la  femme  ,  en  la  foumettant  à  la  puif- 
fence  de  fon  mari  ,  en  produit  cor.ftamment  un  autre 
par  rapport  à  fes  biens  ;  le  mari  en  devient  le  maître 
au  moment  de  leur  union  :  bonum  erat  mulierem  qutz 
feipfam  marito  committit  ,  tes  cian  ejufùm  pari,  ar" 
bittio  gubernari.  L.  8,'cod.  de  paclis  convent. 

Par  une  fuite  de  ce  changement ,  le  mari  peut 
a<rir  feul  en  juftice  contre  les  détenteurs  ,  pourfuivre 
les  débiteurs  ,  intenter  complainte  pour  raifon  de» 
mêmes  biens  :  il  eft  expofé  aux  pourfuites  des  créan- 
ciers de  fa  femme  ,  aux  actions  réelles  ou  perfon- 
nelles  ;  ce  qui  fait  dire  aux  jurifconfulres  ,  que  la 
dot  çle  la  femme  devient  le  propre  bien  du  mari. 
Si  res  in  dotem  dentur  ,  puto  in  bonis  maria  ûeri. 
L.  7,  §.  3  ,  ff.  de  jure  dot.  L.  lï  ,  §.  4  ,  ff.  ad 
municip. 

Il  eft  cependant  vrai  de  dire  que  la  femme  con* 
ferve  la  propriété  de  fon  bien  :  Quamvis  in  bonis 
marin  dos,  mulieris  tamen.  1.  7  ,  §.  4,  ff.  de  jure 
dotium  ,  8c  que  cette  propriété  ne  réiide  point  clans 
la  perfonne  du  mari  :  chm  cadem  res  ab  initio  uxoris 
fuerint  }  cV  naturaliter  in  ejus  permanferint  do mini 0  , 
non  enirn  quoi  legum  {ubtditate  tranfitus  earum  irt 
patrimonium  mariti  videatur  fieri ,  ideo  Veritas  delcts 
vel  confufa  efl.    L.    30,  C.  de  jure  dotium. 

Et  fi  la  propofition  eft  confiante  dar-s  l'efprit  des 
loix  romaines,  elle  l'eft,  à  plus  forte  raifon  ,  dans 
le  pays  coutumier ,  fuivant  lequel  le  droit  du  mati 
furies  biens  de  la  femme  a  encore  moins  d'étendue, 
&  n'emporte  qu'une  jouiflance  &  une  adminiftra- 
tion. 

Le  mari  &  fe  femme  ,  il  eft  vrai  ,  ne  forment 
qu'un  tout,  dont  le  mari  eft  le  chef^  mais  les  droits 
des  deux  ,  qui  compefent  ce  tout  ,  font  difi  ingués, 
fans  que  la  propriété  de  l'un  fe  communique  à 
l'autre. 

Le  mari  a  la  jouiffance  3  mais  cette  jouiffance, 
qui  a  pour  objet  de  le  mettre  en  état  de  porter  les 
charges  du  mariage  ,  ne  le  rend  pas  propriétaire. 

Il  faut  donc  conclure  que  le  mari  n'a  point  la 
propriété  du  bien  de  fa  femme  ,  &  qu'il  ne  peut , 
par  conféquent,  être  regardé  lui-même  comme 
co-héritier   d'une  fuccefïîon  échue    à  fa  femme. 

Cette  qualité  de  propriétaire  éloigné }  celle  d'ac- 
quéreur étranger  ,  devenue  confiante  lorfqu'il  fe 
rend  adjudicataire  par  licitation  d'un  héritage  dont 
fa  femme  eft  propriétaire  pour  une  partie ,  ftm- 
blc  l'obliger  *u  payement  des  droits 5  mais,  loifqu'oA 
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examine  quel  eft   en  ce  cas  l'effet  de  la  ficitation, 
le  droit  du  feigneur  difparoît  entièrement. 

L'efret  ordinaire  d'une  acquifition  foire  pendant  la 
communauté,  elt d'acquérir  aux  deux  conjoints  un  droit 
fur  la  chofe ,  qui  s'étend  fur  la  totalité  ,  qui  fe  com- 
munique également  à  l'un  &:  .à  l'autre  ,  Se  qui  ne  fe 
fixe  fur  l'une  des  deux  têtes ,  que  lors  du  partage 
de  cette  communauté  :  mais  on  ne  peut  pas  dire 
la  même  chofe  dans  le  cas  de  l'adjudication  ,  par 
licitation,  d'une  portion  d'héritage  dont  la  femme  eft 
propriétaire  en  partie. 

Il  eft  certain  que  la  portion  qui  appartient  déjà 
à  l'un  des  deux  ,  elt  le  motif  de  l'acquifition  de  l'autre  ; 
que  c'eft  la  bienféance  de  cet  héritage  ,  pour  celui 
qui  eft  déjà  propriétaire  en  partie  ,  &  l'intérêt  de 
fortir  de  la  fociété  que  la  commune  pofTellîon  pro- 
duit ,  Se  d'en  éviter  les  inconvéniens  ,  qui  donne 
lieu  au  mari  de  fe  rendre  adjudicataire;  Se  il  faut 
en  conclure  ,  que  c'eft  pour  la  femme  qu'il  ac- 
quiert ,  Se  non  pour  la  communauté  dans  laquelle 
fa  fucceflîon  ne  trouvera  qu'une  action  de  mi-de- 
nier ,  Se  par  conféquent ,  que  l'action,  à  fin  de  paye- 
ment des  droits  feigneuriaux,  feroit  mal  fondée. 

C'eft  ainfi  que  ,  dans  le  cas  du  retrait  lignager 
©u  féodal  exercé  pendant  le  mariage  ,  l'héritage 
retiré  appartient,  en  entier,  à  celui  du  chef  duquel 
Je  retrait  a  été  exercé ,  fauf  la  même  adion  de- 
mi-denier. 

Quand  même  le  mari  acquerroit  en  ce  cas  pour 
la  communauté  ,  la  même  action  ne  pourrait  êtte 
autorifée,  Se  elle  dépendrait  de  l'événement  de  l'ade 
qui  doit  divifer   les  intérêts  communs. 

Cet  ade  t  qui  fe  fait  en  exécution  de  l'adjudi- 
cation, fe  joint  à  l'adjudication  même,  ou  fait  dif- 
paroître  le  temps  intermédiaire  qui  s'eft  écoulé  3  on 
juge  de  l'effet  de  l'adjudication  ,  par  le  partage  qui 
en  eft  la  fuite. 

C'eft  alors  feulement  qu'on  pourrait  fe  déterminer 
fur  le  droit  du  feigneur,  qui  jufques-là  demeurerait 
céceffairement  en  fufpens. 

En  effet  fi ,  par  l'événement  de  ce  partage  ,  l'hé- 
ritage entier  demeure  à  la  femme  copropriétaire  ,  il 
eft  évident  que  fa  qualité  l'affranchit  ,  comme  dans 
le  cas  contraire  ,  faction  du  feigneur  ne  peut  être 
douteufe  contre  le  mari  que  le  partage  aurait  laiffé 
en  poflefnon  de  l'héritage. 

Si  l'on  oppofe  qu'en  fufpendant  ainfi  le  droit  du 
feieneur ,  on  arrête  l'exécution  d'un  titre  authenti- 
que ,  il  eft  facile  de  répondre  que  ce  titre  authenti- 
que lie  peut  avoir  d'effet,  tant  que  celui  des  conjoints 
qui  eft  copropriétaire  ou  cohéritier,  pofsède  l'héritage 
avec  l'autre  conjoint  :  celui  des  deux  qui  eft  copro- 
priétaire a  jus  in  rc  ,  dans  la  totalité  de  l'hérirage 
adjugé  ,  Se  fon  droit  eft  un  obftacle  perpétuel  à 
faction  du  feigneur  ,  jufqu'à  ce  que  ,  par  l'événement 
du  partage  i  ce  droit  ait  paffé  à  celui  des  deux  qui 
«;ou  étranger  par  rapport  à  la  fuccelfioa. 


QUINT. 

§.  V.  Efl-U  du  Quint  du  premier  a£le  entre  cohéritiers  , 
conçu  en  termes  de  vente  t  &  moyennant  un  prix 
payé  compiant  ? 

La  négative  eft  fans  difficulté  ;  un  acte  de  cette 
efpèce  ,  malgré  les  caractères  extérieurs  de  vente  , 
n'eft  autre  chofe  qu'un  partage  Se  une  tranfadion 
faite  en  même  temps  fur  ce  partage. 

11  eft  vrai  que  tous  les  actes  préparatoires  d'un 
partage  ne  s'y  rencontrent  pas  ;  favoir,  l'eftimation , 
la  prifée  ,  le  rapport  des  experts  ,  les  lots  ,  le  jet  au 
fort  ;  mais  tout  cela  eft  fubftantiellement  compris 
dans  ce  contrat. 

Entre  majeurs ,  il  n'eft  point  néceffaire  d'obferver 
les  folemnités  judiciaires  d'eftimation,  de  rapport,  &c.  ; 
mais  les  héritiers  ,  inftruits  du  prix  ,  de  la  qualité 
des  biens,  &  de  leurs  droits,  font  en  même  temps, 
Se  par  un  même  traité  ,  leur  partage  Se  tranfîçrent.  Il 
n'eft  pas  nouveau  qu'on  faffe  un  partage  par  une 
tranfadion  ,  &  que  ,  fans  l'appareil  des  formalités 
ordinaires  dans  cette  occafion  ,  les  héritiers  donnent 
à  l'un  une  rerre  Se  des  deniers  ,  Se  à  l'autre  le  furplus 
des  biens  ;  car ,  bien  qu'il  y  ait  une  foute  de  l'excé- 
dent de  la  plus  forte  portion ,  ce  n'eft  pas  le  prix 
d'une  vente  ,  c'eft  une  vraie  foute  ;  cela  dépend  de 
la  nature  des  contrats.  Ainfi  ,  quand  on  donne  de  l'ar- 
gent dans  un  contrat  de  vente  ,  c'eft  un  véritable 
contrat  de  vente  ;  c'eft  le  prix  de  la  vente  ;  quand 
c'eft  un  contrat  de  change  ,  c'eft  une  récompenfe  du 
plus  de  valeur.  Si  c'eft  une  tranfaction  ,  il  prend  la 
nature  de  la  tranfadion  ;  fi  c'eft  un  partage  ,  c'eft 
une  véritable  foute  ;  le  plus  &  le  moins  de  cette  foute 
ne  changent  point  la  nature  du  contrat. 

Tous  les  dodeurs  françois  qui  ont  parlé  de  ces 
fortes  d'ades  ,  ont  dit  qu'ayant  leur  rapport  à  la  vo- 
lonté des  parties  qui  partagent ,  quelque  ceffion  de 
droit  qu'on  faffe  ,  quelque  argent  donné  qu'il  y  ait  , 
ils  font  partie  &  ont  une  exécution  de  partage  :  Totus 
contraclus  diatur  divifw  ,  &  conjlqucnter  nullu 
jura  debentur  pro  re  ajfignatâ ,  etiam  pio  rata  pecunia 
datœ  hecredi  ,  dit  Dumoulin  fur  l'article  11  de  Ja, 
coutume  de  Paris. 

AufTi  les  chofes  ne  font  point  toujours  en  état  d'être 
partagées  également.  Les  héritiers  mêmes  ne  font 
pas  toujours  en  état  de  prendre  des  terres  ;  il  faut  que 
l'un  prenne  tous  les  héritages,  &  l'autre  la  récompenfe 
en  argent. 

En  ce  cas-là,  c'eft  toujours  un  partage;  & ,  quoique 
celui  qui  ne  fe  charge  point  des  terres ,  cède  fes  droits 
à  l'autre  qui  les  prend ,  Se  que  cette  ceffion  fe  falfe 
moyennant  de  l'argent ,  encore  même  que  ctt  argent 
ne  foit  point  de  la  fucceffion  ,  toutefois  ces  ceflions 
&   ces  récompenfes  en  deniers   font  partie  du  par- 


tage. 


Dumoulin,  parlant  du  partage  fur  l'article  xi  de 
la  coutume  de  Paris  ,  dit  que  c'eft  un  contrat  mixte  , 
compote  de  ceffion  ,  de  fubrogation  ,  de  permuta- 
tion ,   &  même  de  vente  ,  Se  néanmoins  qu'il  u'sft 
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le  ventes  au  feigneurj:  Eft  enim  divifio,iix.  cet  auteur , 
contrallus  mixtus  participant  de  dijiraclu  &  contra  élu  , 
de  pcrmutatione  ,  &  tamen  propriatn  iy  difinélam  hahet 
naturam  ,  6*  fie  ,  hoc  non-jbjlante,  totus  contractas  di- 
citur  divijïo  ;  c'eft  auffi  le  fentiment  de  d'Argentré  fur 
la  coutume  de  Bretagne ,  &  de  Coquille  fur  celle  de 
Nivernois. 

La  maxime  eft  certaine  au  parlement  de  Paris.  On 
Y  j»ge  que  le  premier  acte  entre  cohéritiers  &  co- 
partageans  ,  de  quelque  manière  qu'il  foit  conçu  , 
même  en  termes  de  ventes  &  à  bourfe  déliée  ,  ne 
doit  point  de  lods  Se  ventes.  Il  y  en  a  plusieurs 
arrêts ,  &  entr' autres  un  rendu  à  l'audience  de  la 
grand'chambre  ,  fur  les  concluions  de  M.  l'avocat 
général  Talon  ,  le  16  feptembre  1648  ,  rapporté 
dans  le  premier  tome  du  journal  des  audiences  du 
parlement  de  Paris  ,  livre  j  ,  chapitre  37  ,  avec 
les  plaidoyers  des  avocats  Se  celui  de  M.  l'avocat 
général. 


fomt  du  de  droits  de  Quint  &  requint  ni  de  lods  f  à  l'égard  des  autres  ,  -&  cette,  qualité  fe  Voit  jour- 
nellement dans  les  héritiers  des  comptables  ou  de 
leurs  commis  (1). 

Il  y  a  donc  deux  manières  d'accepter  une  fucef- 
fion  ,  mais  non  deux  efpéces  d'héritiers  quant  au 
tnre.  L'héritier  pur  &  fimple  n'eft  pas  plus  héritier 
que  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire-,  & ,  de  cela 
feul  que  le  titre  d'héritier  leur  appartient  à  tous  deux 
également ,  tous  deux  font  également  faifis  des  biens  f 
tous  deux  en  font  également  propriétaires. 

Que  la  fucceffion  foit  plus  ou  moins  chargée  de? 
dettes  ,  la  propriété  de  l'héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire n'en  reçoit  pas  plus  d'atteinte  cjue  celle  de 
l'héritier  pur  Se  (impie.  Les  dettes  ne  font  qu'une 
charge  des  biens  ;  l'héritier  pur  Se  fimple  Se  l'héritier  par 
bénéfice  d'inventaire  en  font  tous  deux  tenus  en  leur 
qualité  d'héritier.  Si  d'un  côté  le  titre  d'héritier  les  rend 
propriétaires  des  biens ,  de  l'autre  ,  ils  n'ont  les  biens 
qu'à  condition  de  payer  les  dettes  ;  &  ,  foit  que  I2 


fucceffion  foit  acceptée  purement  &:  fimplement ,  ou 

Dans   l'efpéce  de  cet   arrêt  ,    deux  fœurs  étoient   |    par  bénéfice  d'inventaire  ,  les  créanciers  n'ont  qu'un 

cohéritières  5   l'une  vend  à  l'autre  fa  portion  héredi-        droit  d'hypothéqué  ,   Se  non  un  droit  de  propriété. 


taire  moyennant  18,000  livres  :  fur  ce  contrat,  le 
ceffionnaire  du  feigneur  prétendoit  les  lods  &  ventes  ; 
le  premier  juge  les  adjugea,  mais  la  fentence  fut 
infirmée. 

Les  motifs  de  cette  jorifprudence  font  fort  fenfi- 
bles.  On  a  confidéré  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  de  lai/Ter 
la  liberté  à  des  feigneurs  de  troubler  des  familles  , 
le  de  les  empêcher  de  fe  tirer  ,  par  des  accommode- 
mens  ,  de  l'embarras  où  l'on  fe  trouve  aflez  fouvent 
engagé  par  les  fociétés  &  communautés  de  biens  ; 
parce  que  les  terres  ,  qui  peuvent  physiquement  & 
naturellement  fe  partager  ,  ne  peuvent  fouvent  être 
divifées  fans  un  notable  préjudice.  Il  arrive  tous  les 
jours  qu'une  terre  démembrée  diminue  de  prix  consi- 
dérablement ,  au  lieu  que,  demeurant  entière,  elle 
conferve  fon  véritable  prix  ;  &  cela  fe  voit  principale- 
ment dans  les  grandes  terres. 

|-  VI.  Le  droit  de  Quint  eft-il  du  par  Chériticr 
bénéficiaire  qui  fe  rend  adjudicataire  d'un  fief  de 
la  fucceffion  ? 

Le  bénéfice  d'inventaire  étant  donné  à  tous  les 
héritiers  qui  veulent  s'en  fervir ,  une  conféquence 
naturelle  Se  indifpenfable  ,  eft  que  le  bénéfice  d'in- 
ventaire eft  abfolument  indépendant  de  la  qualité 
d'héritier  ;  qu'il  n'y  eft  qu'accidentel ,  &  qu'il  fup- 
pofe  néceiTairemenr  cette  qualité  ,  bien  loin  de  la 
détruire. 

Avant  de  pouvoir  profiter  d'un  privilège  qui 
n'efl  accordé  qu'aux  héritiers,  il  faut  commencer 
par  être  héritier  ,  l'accident  ne  pouvant  exifter  ,  que 
le  fujet  auquel  il  eft  fufceptible  d'être  attaché  n'exille 
auparavant.  On  peut  même  être  tout  à  la  fois  héritier 
pur  &  fimple  ,  &  héritier  par  bénéfice  d'invenraire. 
L'héritier  renonce  fouvent  au  bénéfice  d'inventaire  en 
faveur  de  quelqu'un  des  créanciers,  faos  s'en  départir 


Lorfque  l'héritier,  foit  pur  Se  fimple,  ou  par 
bénéfice  d'inventaire  ,  acquitte  les  dettes  ,  il  ne  fait 
que  fe  libérer  y  il  n'acquiert  point  les  biens  qui  étoienc 
à  lui  Se  qui  ne  pouvaient  y  être  davantage  ;  il  les 
décharge  feulement ,  comme  il  décharge  fes  biens 
perfonnels ,  quand  il  paye  une  dette  qu'il  a  contractée 
lui-même. 

Il  y  a  plus  ;  les  biens  &  les  dettes  ne  font  que 
des  accefïbires  de  l'hérédité.  On  peut  concevoir  une 
hérédité  fans  dettes  ,  comme  une  hérédité  fans  biens  ; 
Se  par  conféquent ,  quoiqu'il  y  ait  plus  de  dettes  que 
de  biens  ,  la  propriété  des  biens  n'en  réfide  pas  moins 
dans  l'héritier  qui  eft  feulement  chargé  du  payement 
des  dettes. 

Lorfque  l'héritier  a  accepté  la  fucceffion  purement 
&  fimplemenr,  il  eft  tenu  des  dettes,  à  quelque  fomm» 
qu'elles  montent.  Son  patrimoine  &  celui  du  défunt 
font  cenfés  n'en  faire  qu'un  ;  &  ,  par  une  fuite  âi- 
cefîaire  ,  Ci  l'héritier  a  des  droits  fur  la  fucceffion, 
il  les  confond. 

L'héritier  par  bénéfice  d'invenraire  n'eft  obligé 
aux  dettes  que  jufqu'à  concurrence  des  biens  qu'il 
a  recueillis  ;  fes  biens  &  ceux  de  la  fucceffion  doivent 
donc  demeurer  diftinefts  8c  féparés  y-  Se  ,  par  la  même 
raifon  ,  s'il  y  avoir  des  actions  contre  le  défunt  ,  la 
confufion  ne  doit  pas  s'en  faire. 

La  différenre  manière  dont  l'héritier  pur  Se  fimple 
Se  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  font  tenus  des 
dettes  ,  doit  naturellement  mettre  de  la  différence,  non 
pas  dans  le  titre  d  héritier,  ou  dans  le  droit  d'héri- 
tier, ou  dans  le  droit  de  propriété  qui  en  eft  infé- 


(1)  Ordonnance  de  1(65,  auicle  16;  arrèc  du  16  juillet 
i6\i;  Brodeau  lut  M.  Loucc  ,  lettre  H,  (brumaire  18  ;  rue 
du  16  mirs  175^  ;  recueil  de  jurifpru.tence  civil  j  p.ic  Lacorx.U^ 
verbo  Hcririer  ,  nomtue  3. 
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parab'.e  ,  mais  dans  l'adminiftration  &  !a  difpofition 
des  biens. 

En  affujettiffant  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire 
à  ne  payer  les  dettes  que  fur  les  biens  héréditaires , 
il  convenoit  de  prendre  des  précautions,  pour  empê- 
cher que  ces  biens  ne  fuflent  diffipés  ,  &  il  falloit 
également  ,  fi  l'héritier  vouloir  les  garder,  qu'il  en 
payât  la  jufte  valeur  aux  créanciers. 

De-là  l'obligation  qui  lui  a  été  impofée  par  nos 
coutumes  de  faire  faire  un  inventaire  fidèle  &  exact , 
de  faire  la  vente  &  les  baux  des  biens  en  juftice  , 
de  ne  payer  les  créanciers  que  félon  leur  rang 
de  préférence  ou  d'hypothèque  ;  &  de  -  la  , 
pareillement  les  fiiretés  que  fouvent  on  exige  de  lui 
pour  la  reftitution  du  mobilier  &  des  fruits  des 
immeubles. 

Aulh  eft-ce  une  maxime  atteftée  par  les  plus  cé- 
lèbres jurifeon fuites  ,  que  l'héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire eft  un  véritable  héritier  ;  qu'il  eft  faifi  de 
la  fucceffion  ,  &  que  c'eft  en  lui  que  réfide  la  pro- 
priété des  biens.  Hœrcs  fub  beneficio  inventant ,  dit 
Dumoulin  (i),  eft  verus  h.vrcs,  quamvis  jub  certis 
itiodJficatioritbùs ,  &  e(ï  verus  dominus  rerum  haredi- 
tarium  ,  verus    vajfaUus. 

te  L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ,  dit  Loi- 
35  feau  (  i)  ,  eft  un  vrai  leigneur  propriétaire  &  pof- 
»  feffeur  des  biens  de  la  fucceffion  ;  car  ,  continue- 
os  t- il,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  foient  à  autre 
33  qu'à  lui  ,  ni  qu'autre  en  foit  poffeffeur  ". 

Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  H  ,  fommaire  1 3  , 
&  fur  Paris ,  article  1  ci  ,  nombre  z  ,  s'explique  ainfi 
qu'il  fuit  :  «  L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  eft , 
33  re  verd  hœres  ,  quelque  chofe  que  les  docteurs  veu- 
»  lent  dire  au  contraire  ,  l'appelant  quafi  hxredcm  , 
m  &  le  comparant  au  curateir  aux  biens  vacans  ;  car 
»  le  bénéfice  d'inventaire  n'augmente  &  ne  diminue 
;»  rien  de  la  qualité  d'héritier  ,  mais  opère  feulement 
33  qu'il  n'eft  point  tenu  des  dettes,  ultra  vires  h&- 
9»  reditarias  ». 

C'eft  d'après  cela  qu'on  a  jugé  (5),  dans  la 
coutume  de  Paris,  qui  n'admet  le  retrait  que  pour 
les  propres  ,  qu'un  acquêt  fait  par  le  défunt  ,  & 
vendu  rar  décret  fur  l'héritier  bénéficiaire  ,  étoit 
fujet  à  retrait ,  comme  fi  la  vente  en  étoit  faite  fur 
l'héritier  pur  &  finiple  ,  quoique  la  même  coutume  (4) 
porte  que  l'acquêt  vendu  fur  le  curateur  aux  biens 
du  défunt  ,  ne  foit  pas  retrayable.  On  a  décidé  en 
effet ,  par  cet   arrêt  ,    que  l'acquêt  du   défaut  fait 


(1)  Coutume  de  Paris. 

(l)  Traité  du  dégucrpiflêmeiit ,  livre  i,  chapitre  3,  nom- 
bre; t. 

(3)  Arrêt  du  16  mai  1600;  Brodeau  fur  V.uis  .  ip  ,  nom- 
bre 1 . 

(4  Arrêts  des  7  mai  1*09  ,  5:  du  mois  de  juin  i«iij 
Bouguict'  ,  lettre  A,  chapitre  16;  arrêts  de;  its  jcu'llet  1616 
&:  2  mii  -6ii  ;  cius  par  Brodeau  lut  Jvi.  Loua,  lettre  H, 
ioEaniaire  1  j. 
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un  degré*  de  fucceffion  dans  l'héritier  par  bénéfice 
d'inventaire  ,'  aulfi  bien  que  dans  l'héritier  pur  &C 
(impie  ;  que  cet  acquêt  devient  propre  dans  fa  per- 
fonne  ,  &  que  conféquemment  l'héritier  bénéficiaire 
eft  propriétaire  ,  même  dans  le  cas  où  l'héritage  eft 
vendu  pour  le  payement  des   dettes. 

C'eft  fur  le  même  fondement  que  l'héritier  par 
bénéfice  d'inventaire  ne  peut  retirer  les  héritages 
veudus  fur  lui  par  décret  (1)  ,  &  qu'il  n'eft  pas 
recevable  à  abandonner  les  b;e->s  de  la  fucceffion  , 
pour  fe  difpenfer  de  rapporter  envers  fes  cohéri- 
tiers ,  ou  pour  demander  le  douaire  contre 
eux  (1). 

Vainement  diroit-on  que  ce  font  les  créanciers  ou 
la  juftice  cjui  furent  les  vendeuts  ;  la  juftice  &  les 
créanciers  n'étoient  pas  propriétaires.  Des  créanciers 
n'ont  qu'un  droit  d'hypothéqué  ,  &:  ne  font  que  pro- 
voquer la  vente  ;  la  fonction  du  juçe  ,  qui  interpole 
fon  autoriré ,  fe  borne  à  fuppléer  le  contentement  du 
débiteur  fur  qui  la  vente  fe  fait. 

Guyot  (3)  dit  que  l'héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire eft  déjà  faifi  par  fa  qualité  ,  &  que  quand  il 
eft  adjudicataire,  loin  d'être  exproprié  un  feul  inftant, 
cela  opère  le  même  effet  que  s'il  avoir  payé  les 
créanciers.  Cet  auteur  cite  un  arrêt  du  i  août  1730  , 
qui  a  décidé  que  les  biens  adjugés  à  l'héritier  béné- 
ficiaire ,  quoiqu'en  ligne  co'latérale  ,  font  propres 
dans  fa  fucceffion  ;  &  il  en  conclur  que  la  cour  avoit 
jugé  que  r héritier  adjudtca'aire  ri étoit  pas  exproprié 
un  feul  infiant ,  6*  que  le  décret  ri  avoit  fait  que  con- 
tinuer fa  propriété  ,  en  la  rendant  libre  de  toute  hy- 
pothèque du  chef  de  Ion  autour.  Un  autre  arrêt  du  4 
feptembre  1708  (4)  avoit  déjà  confacré  le  même 
principe  ,  Se  plufieurs  autres  (5),  ontjuçré  qu'il  n'é- 
toit  pas  du  de  droits  feigneuriaux  ,  fur  le  fonde- 
ment «  qu'il  n'y  a  point  de  mutation  de  vafial  ;  que 
3»  le  fonds  n'eft  cenfé  avoir  été  mis  aux  enchères , 
35  que  pour  favoir  de  combien  l'héritier  doir  tenir 
'->  compte  aux  créanciers  (6);  que  l'adjudicarion  con- 
'3  ferve  plutôt  la  chofe  à  l'héritier  ,  qu'elle  ne  la 
35  lui  donne  ,  &  qu'il  en  eft  de  ce  nouveau  titre 
33  comme  d'une  tranfaction  par  laquelle  l'ancien  pro- 
»  priétaire  eft  maintenu  dans  fa  poiîeffion  moyen- 
33  nant  une  fomme  d'argenr  ;  ou  de  l'adjudication 
J3  qui  eft  faite  ,  foit  au  tiers-acquéreur  qui  a  été 
33  dépoilédé  par  la  voie  hypothécaire  ,   foit  à  celai 


(1)  Arrêt  dn  10  avril  1681J  journal  des  audiences,    tome 

3  ,    livre  8  ,  chapitre   >  f. 

(.)  Arrêt  du  2.)  février  1701}  Augeard  ,  tome  1  ,  chapitre 
198. 

(3)  Traité  des   fiefs,  tome  1  ,    du  droit  de  relief,  chapitre 

4  ,  nombre   103  8c  tome   j  ,  des  lods  Se  ventes,    chapitre   4  y 
nombres   1  c   &    16. 

(4    Airèrs  d'Augeard  ,  tome  a  ,  chapitre  4,6. 

(<)  Ancts  des  ii  février  164e  &  11  août  1689;  journal 
du  palais  ,  tome  1;  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  ,  du  S  avyl 
i"f4_;  Salvaing,  de  l'ulage  des  fiefs,  chapitre  8q. 

[6)  Salvaing,  Le,  cit. 
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*•  qui  fait  faire  fur  lui  un  décret  de  l'héritage 
qu'il  avoir  acquis  (  i  ). 

Peut-être  verra-t-on  avec  plaifir  la  décifion  des 
diflérens  auteurs  qui  ont  agité  cette  queftion. 

Argou  ,  inftit.  liv.  t  ,  chap.  4,  page  1  6%  ,  édit.  de 
J  7  6  1.  On  tient,  dit  cet  auteur,  pour  maxime  certaine, au 
palais,  que  quand  le  décret  d'un  héritage  eftpourfuivi 
fur  un  héritier  bénéficiaire  qui  demande  &  obtient  que 
l'héritage  lui  foit  adjugé  pour  un  certain  prix ,  l'hé- 
ricier  ne  doit  point  les  ventes  au  {èigaeur  ,  parce 
qu'en  effet  il  n'y  a  point  de  mutation,  &  que  thé- 
tititj  par  bcaif.c:  d'inventaire  étoit  véritable  proprié- 
taire de  l'héritage  ,  à  la  charge  de  payer  les  créan- 
ciers ,  ou  de  leur  tenir  compte  du  .prix  que  l'héri- 
tage peut  valoir  ,  qui  n'eft  que  la  dernière  enchère 
qui  eft   faite  en  juftice. 

Poquet  de  Liv  ornière  ,  livre  3  ,  chapitre  4  ,  fe- 
«ftion  1.  Nous  eftimons  qu'il  n'eft  pas  du  de  lods 
&  ventes  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  eu  de  mutation  de 
propriétaire  ;  que  l'héritier  ne  pouvoit  être  exproprié 
que  par  le  décret  ;  ce  qui  n'eft  pas  arrivé ,  puifqu'au 
contraire  le  décret  n'a  fait  que  confirmer  fa  po'fefion  ; 
qu'il  ne  lui  a  pas  Transféré  une  propriété  qu'il  avoit 
déjà  ,  &  qu'il  n'a  fervi  qu'à  purger  les  hypothèques  , 
&  fixer  le  prix  dont  il  eft  comptable  aux  créan- 
ciers. 

Arrêts  du  1  $  mai  1 696  ,  Se  du  3  0  juillet  1 6<$  ,  qui 
l'ont  ainfi  jugé. 

Guyot,  dans  fon  traité  des  fiefs,  tome  3 ,  p.  i;8. 
L'héritier  bénéficiaire  eft  déjà  faifi  par  fa  qualité  ; 
quand  il  fe  rend  adjudicataire ,  loin  d'être  exproprié 
un  feul  inftanr ,  cela  opère  le  même  effet  que  s'il 
avoit  payé  les  créanciers.  Il  eft  cenfé  n'avoir  lahTé 
aller  le  cours  de  la  faifie-réeile  ,  que  pour  fe  débar- 
raifer  de  la  difeuffion. 

Il  rapporte  trois  arrêts  ,  après  quoi  il  ajoute, 
page  160   :  Ces  arrêts  jugent  nettement  la   quefiion. 

Henrys,  livre  3  ,  chapitre  3  ,  queftion  44.  Le  fils, 
ayant  fuccédé  au  père ,  a  été  fait  propriétaire  de  fes 
biens  :  les  laiffant  vendre  &  s'en  rendant  adjudica- 
taire ,  il  n'acquiert*  rien  de  nouveau ,  &  ne  fait  que 
conferver  ce  qu'il  avoit. 

Et  il  ne  faut  pas  dire  que  le  fils  a  été  dépoffédé 
par  la  faille  &:  criée  :  car  il  n'a  pas  laiffé  d'en  être 
le  maître  ,  &  il  eft  toujours  cenfé  le  vrai  proprié- 
taire ,   puifque  c'eft  fur  lui  que  le  décret  s'eft  pôur- 

fuivi &  encore  qu'il  acquière  par  décret , 

c'eft  plutôt  pour  fe  corfferver  ce  qu'il  a ,  que  pour 
acquérir  de  nouveau  quelque  chSfe  :  il  fe  maintient 
plutôt  en  fa  poiftffion  ,  qu'il  n'en  .acquiert  une  nou- 
velle ;  le  décret  lui  conferve  plutôt  la  chofe  qu'il  ne 
Ja  lui  donne. 

Bretonnier ,  fur  Henrys ,  à  l'endroit  ci-deffus  cité. 
Le  fentimert  de  Henrys  eft  très-juridique  ;  il  eft  fuivi 
par  la  jurifprudence  des  arrêts  :  il  y  en  a  deux  rendus 
pour  la  province. 


quint. 
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{:)  Henrys,  tome  1,   l'ivre  3,  quefliou  44,  nombre  6. 


Cette  jurifprudence  eft  aujourd'hui  conftante  dans 
tous  les  parlemens  du  royaume. 

Salvaing,  Baffet  ,  Boniface.  L'héritier  bénéficiaire 
eft  vraiment  héritier  ;  il  eft  faifi  de  plein  droit  comme 
l'héritier  pur  &  fimple.  Le  décret  ne  fait  que  con- 
firmer en  lui  ce  qui  lui  étoit  déjà  acquis  de  droit 

il  n'y  a  point  de  changement  de  propriétaire. 

On  peut  joindre  à  ces  fuffrages  celui  de  M.  de 
Lamoignon  ,  dans  la  caufe  de  Mailly  ,  jugée  par 
l'arrêt  du  19  août  1708  ,    rapporté  par  Âugeard. 

Qu'importe  au  feigneur,  difoit  ce  grand  magi- 
ftrat ,  que  fon  vaffal  affurt  fa  propriété  par  des  for- 
malités de  juftice  ?  Quel  changement  cela  produic-il 
par  rapport  à  lui  î  L'héritier  ceffe-t-il  ,  parce  qu'il 
eft  adjudicaraire  ,  d'êrre  le  fils  du  dernier  vafial  î 
un  décret  ,  une  tranfaclion  ,  une  adjudication  en 
juftice  ,  tout  cela  change-c-il  quelque  chofe  dans  la 
relation  qui  eft  entre  lui  &  le  feigneur  ? 

Valliu,  coutume  de  la  Rochelle  ,  article  3  ,  des 
fiefs,  n°  no,  tome  1.  Seconde  exception  en  faveur 
de  l'héritier  bénéficiaire  ,  qui  ,  en  qualité  de  créan- 
cier ,  fe  fait  adjuger  les  biens  de  la  fucceffion  ;  il  eft 
décidé  qu'il  ne  doit  pas  de  lods  &  ventes.  Henrys, 
queftion  44  ,  confirmé  par  Breronnier  ,  Salvaing , 
Baffet  ,  Boniface  ,  Argou ,  Dupleiïis  ,  Ferriere ,  Au- 
zanet.  Idem ,  l'article  1;  des  arrêrés  de  Lamoignon. 
Guyot ,  &  le  bien  eft  propre  auffi  pour  le  tout  à  cet 
héritier;  arrêt  du  i  août   1730. 

§.  VIL  Lorsqu'une  vente  eft  refeiadée  pour  caufe  de 
léfion  ,  &  que  l'acquéteur  préfère  de  donner  le  fup- 
plé/nent  du  prix  ,  le  Quint  eft-il  du  du  fupplé' 
ment ,  &  à  qui  djit-il  appartenir  ,  de  celui  qui 
étoit  fermier  au  temps  de  la  vente  ,  ou  de  celui  qui 
tenait  la  feigneurie  à  fernM,  lors  de  la.  refcifion? 

Il  eft  certain  qu'il  eft  du  un  droit  de  lods  pour  le 
fupplément  du  jufte  prix,  parce  qu'il  fait  partie  du  prix 
du  contrat.  La  coutume  d'Auvergne  en  a  une  dif- 
pofition  expreffe  ,  article  4  du  titre  16  ;  mais  la  diffi- 
culté eft  de  favoir  à  quel  fermier  ce  droit  appar- 
tient. 

On  peut  dire  ,  pour  le  premier  fermier  ,  que  le 
fupplément  qu'on  paye  n'eft  que  pour  parfaire  la 
jufte  prix;  que  c'eft  la  même  chofe  que  Ci  l'acquéreur 
l'avoir  d'abord  débourfé,  &  que  cela  a  un  effet  ré- 
troactif, parce  qu'en  matière  de  contrats  ,  on  re- 
garde toujours  le  principe  &  le  commencement  ,  8c 
que  c'eft  par  là  que  le  refte  fe  régie  ;  à  primorlio 
ti.uli  formatur  ornnis  evenius  ,  notamment  quand  le 
fécond  acte  a  une  dépendance  néceffaire  du  premier  , 
&i  que  l'acquéreur  n'a  fait  que  ce  qu'il  devoit  faire 
au  commencement. 

Que,  comme  dans  la  légitime,  le  fupplément  que 
la  loi  donne  eft  cenfé  donné  par  le  teftament ,  on 
peut  due  de  même  que  le  fupplément  du  jufte  prix , 
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que  l'acheteur  aime  mieux  fournir  que  quitter  l'hé- 
ritage ,  doit  être  cenfé  compris  au  contrat  ,  atten- 
du même  que  ce  n'eft  pas  volontairement  qu'il  le 
donne  ,  mais  par  quelque  néceffité  ,  &  par  la  force 
de  la  loi ,  qui  ajoute  elle  -  même  au  prix  du  con- 
trat. 

Qu'on  peut  confirmer  cela  par  le  texte  de  la  loi  , 
au  code  de  donadonibus  ante  nuptias,  où  ri  eft  dit  qu'il 
faut  joindre  les  nouveaux  pactes  qu'on  fait  pour  l'aug- 
mentation de  la  dot  ,  aux  premiers  pactes  qui  ont  été 
faits  pour  elle  lors  du  mariage  ;  que  de  même  il  eft 
dit,  in  L  etiam,C.  de  jure  dotium  :  Id  qnodadditamenti 
causa  in  dûtem  dcitum  efl ,  tâdem  aftior.e  repetitur  ; 
parce  que  ce  n'eft  qu'un  accefibire  qui  fe  régie  par 
le  principal. 

Au  contraire  ,  pour  le  nouveau  fermier  ,  on  peut 
dire  que  ce  font  plutôt  deux  contrats  qu'un  feul ,  & 
qu'il  eft  vrai  de  dire  que  par  le  premier,  le  vendeur 
n'ayant  ,  à  proprement  parler  ,  vendu  qu'une  partie 
du  fonds ,  il  eft  ccnCé  vendre  le  refte  par  le  ft-cond  j 
que  quand  ce  ne  feroit  qu'un  feul  contrat  ,  Se  qu'on 
pourroit  confondre  les  deux  ,  ce  ne  feroit  pas  tou- 
jours une  même  vente  ;  c'en  feroit  une  nouvelle  , 
parce  que  le  prix  eft  de  l'eflence  Se  fubftance  du 
contrat  de  vendition  ,  Se  qu'on  ne  peut  le  changer 
fans  changer  le  contrat  Se  faire  que  la  vente  foir 
diverfe.  C'eft  en  effet  la  difpofition  de  la  loi  con- 
venra  ,  ff".  de  contrah.  empt.,  laquelle  dit  que  ,  fi  les 
parties  conviennent ,  de  augendo  vcl  minuendo  pretio  , 
rcccdiiur  à  prïore  contra  Elu  6»  nova  emptio  interceffiffe 
videtur  ;  c'eft  parce  que  ,  renouveler  un  contrat  , 
eirca  fubflantialïa ,  en  ce  qui  concerne  fon  effence  , 
c'eft  faire  un  nouveau  contrat  ,  quia  renovatio  in- 
cluait novationem  :  novaùo  autem  prions  obligaùonis 
peremptionem  ejufquc  transfufionem  infequentem.  Loi  i, 
ff.   de  donaiionibus. 

Et,  pour  mieux  preffer  ce  raifonnement ,  on  peut 
dire  ,  ou  que  les  deux  contrats  n'en  font  qu'un  ,  &: 
que  ce  n'eft  qu'une  même  vente  ,  ou  bien  qu'ils  font 
confidéjés  comme  deux  divers  actes  ;  qu'au  premier 
cas  ,  tant  s'en  faut  que  le  premier  attire  le  fécond  , 
qu'au  contraire  le  premier  s'éteint  &  Ce  perd  dans 
le  fécond  ;  que  c'eft  dans  lui  qu'il  fe  fond  :  Si  qui- 
dent  rénovât  us  conttaclus  efl  ,  novus  6'  allus  con- 
trats. 

Que  s'il  faut  plutôt  fe  tenir  au  fécond  ,  Se  dire 
que  c'eft  une  double  vente  ;  en  ce  cas  ,  que  l'une 
n'attire  pas  l'autre ,  &  que ,  comme  ce  font  deux  ventes 
diverfes  ,  chaque  fermier  doit  avoir  fon  lot. 

C'eft  de  la  forte  qu'il  faut  réfoudre  la  queftion , 
ayant  été  ainfi  jugée  par  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne  ,  du  1 1  mars  i$j6  ,  Se  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris ,  de  l'an  156},  pour  la  reine 
d'Ecofie ,  douairière  ,  ainfi  que  l'a/Ture  Ragueau  fur 
l'article  8  du  titre  6  de  la  coutume  de  Berry ,  Se 
Charondas,  au  livre  6 ,  chapitre  6j  de  fes  réponfes  , 
&  au  livre  7  ,  chapitre  1 1 3  ,  & ,  après  eux  ,  M.  May- 
,nard  ,  au  livre  6  ,  chapitre  S6  de  fes  queftions  no- 
tables ,  où  il  cite  encore  Chopin ,  livre  1 ,  de  moii- 
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las  Parifiorum  ,  titre  z  ,  Se  livre  1  ,  de  domanio 
Fnncia  ,  titre  5  ,  article  6.  Il  eft  vrai  qu'il  n'eft 
point  dû  de  Quint  des  tranfactions  ,  lorfque  celui  qui 
pofîede  la  chofe  la  retient ,  ainfi  que  le  remarque 
M.  Louet  Se  fon  commentateur  ,  lettre  T  ,  nom- 
bre 5  ,  parce  que  poffe'Jor  non  mutatur  ,  Se  qu'il  n'eft 
pas  cenfé  acquérir  l'héritage  de  nouveau.  Mais  ce 
qui  fe  dit  des  tranfaétions  ne  peut  pas  fe  tirer  a 
conféquence  pour  les  ventes.  Si  le  Quint  n'eft  pas 
du  des  tranfadtions ,  c'eft  parce  que  celui  qui  rend 
quelqu' argent  eft  plutôt  cenfé  le  donner  pour  fe  ré- 
dîmer  de  procès  &  acheter  le  repos ,  que  pour  ac- 
quérir un  droit  qu'il  n'avoit  pas.  L'averfion  des  procès 
eft  fi  favorable  ,  que  cette  feule  confédération  peut 
fervir  de  motif  valable.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
d'un  acquéreur  qui ,  pourfuivi  par  le  vendeur  pour 
la  refeifion  d'une  vente  par  la  voie  de  déception 
d'outre  moitié  ,  Se  n'en  pouvant  empêcher  la  réfolu- 
tion  ,  aime  mieux  fuppléer  le  jufte  prix  ,  qu'aban- 
donner l'héritage  ;  que  Ci  ,  avant  que  le  jugement  fut 
rendu  ,  il  s'accommodoit  &  rendoit  d'abord  quelque 
chofe  ,  mais  moins  que  le  fupplément  prétendu  , 
peut-être  qu'en  ce  cas  ,  le  lods  n'en  feroit  pas  du , 
puifque  ce  feroit  par  forme  de  tranfaction  ,  &  pour 
fortir  de  procès. 

Mais  ,  autrement ,  il  eft  vrai  de  dire  que  c'eft  une 
nouvelle  ou  féconde  vente  ;  que  ,  par  la  première  , 
partie  de  l'héritage  ayant  été  feulement  vendue  ,  c'eft 
le  refte  qu'on  vend  ;  qu'il  faut ,  pour  cet  effet  ,  for- 
mer une  divifion  du  ronds  ,  Se  en  établir  deux  di- 
verfes ventes ,  mais  plutôt  en  vérité  que  par  fi&ion  ; 
qu'aufïï  ,  de  droit ,  autant  il  y  a  de  ftipulations  ,  au- 
tant de  ventes  diverfes  ,  &  quot  fu.it  pretia  ,  tôt  funt 
venditiones  ;  l.  juris  gentium ,  §.  adeb  ,  ff.  de  paclis  ; 
l.  feire  debemus  ,  ff".  de  verbor.  obligJt.  L'arrêt  du 
parlement  de  Bretagne  ,  ci-defius  cité  ,  eft  dans  le 
recueil  de  Dufail. 

§.   VIII.  De  U  folle  enchère. 

L'adjudication  en  juftice  n'eft  autre  chofe  qu'un 
contrat  de  vente,  dans  lequel  le  juçe  ftipule  pour 
le  propriétaire  ,  au  profit  des  créanciers  ;  ainfi 
point  de  différence  relativement  aux   droits  feio-neu- 
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naux  ,  entre  cette  etpece  d  aliénation,  Se  la  vente  pure 
Se  fimple  ;  conféquemment  en  thèfe  générale  ,  deux 
adjudications  fuccelfives  de  même  objet  ,  quoique 
peu  diftantes  l'une  de  l'autre  ,  font  par  elles-même* 
productives  des  lods  Se  ventes. 

Mais  cette  maxime  eft-elle  applicable  au  cas  da 
la  folle  enchère  >  Alors  la  deuxième  adjudication 
eft  résolutoire  de  la  précédente  ;  un  contrat  ainfi  ref- 
cindé  ,  fera-t-il  néanmoins  aflujetti  aux  lods  Se  ventes  ? 
Voilà  le  point  de  la  queftion. 

D'abord  il  n'y  en  a  pas  relativement  à  la  deu« 
xiéme  adjudication  ;  elle  eft  incontestablement  afiu- 
jettie  aux  droits  feigneuriaux  ;  le  doute  ne  porte 
que  fur  ia  première  ,  Se  la  raifon  de  douter ,  on 
vient  de  le  dire  ,  c'eft  qu'elle  eft  réfolue. 
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Cette  queftion  a  partagé  les  auteurs  ;  les  uns 
affujettilîent  également  les  deux  adjudications  aux 
droits  feigneuriaux  ;  les  autres  veulent  que  la  pre- 
mière en  foit  exempte  ;  «  le  fécond  adjudicataire  , 
»•  difent  les  derniers  ,  eft  cenfé  tirer  Ion  droit  de 
»  la  partie  faille  ,  &  non  du  premier  adjudicataire  , 
»»  fur  la  tète  duquel  la  propriété  de  l'héritage  n'a 
«  peint  ré(idé  ,  au  moyen  de  ce  qu'il  n'a  pas  payé 
»  fon  prix.  Les  ventes  judiciaires  fe  font  toujours 
"  fous  l'obligation  de  payer  comptant  ;  n'y  ayant 
«  point  eu  de  payement ,  il  n'y  a  point  de  vente  , 
»  parce  que  la  condition  de  payer  comptant  eft  ré- 
»•  folutoire  ». 

Même  variété  dans  la  jurifprudence  ;  il  y  a  des 
arrêt»  qui  affujettiffent  le  premier  adjudicataire  aux 
lods  ,  &  d'autres  qui  l'en  affranchiffent. 

Cette  variété  dans  les  opinions  nous  renvoyé 
naturellement  aux  principes  de  la  matière  :  une  fois 
connue  ,  peut-être  verra-t-on  que  la  diicordance  des 
arrêts  n'eft  qu'apparente.  Les  principes ,  les  voici. 

i°  Un  contrat ,  par  lui-même  productif  des  droits 
feigneuriaux  ,  peut  en  être  affranchi  par  une  réfolu- 
tion  fubféquente. 

z°  Cet  affranchiiîement  a  lieu  toutes  les  fois  que 
la  réfolution  s'opère  par  une  claufe  inhérente  au  con- 
trat ,  ex  CAufâ  inhérente  contraBui. 

3°  L'obligation  impofée  à  l'acquéreur  de  payer 
comptant  le  prix  de  la  vente  ,  eft  mile  au  nombre 
des  claufes  inhérentes  au  contrat. 

Mais  toutes  les  ventes  judiciaires  font  faites  à  la 
charge  par  l'acquéreur  de  payer  comptant,  ou  ce 
qui  tft  la  même  chofe  ,    dans  un  délai  très-bref. 

Ainiî ,  difent  les  partifans  de  l'exemption  des  droits , 
lorfque  ,  faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  rempli  cette 
condition  ,  on  procède  à  une  féconde  adjudication  , 
la  première  eft  réfolue  par  une  caufe  inhérente  au 
contrat  ;  conféquemment  point  de  lods  &  ventes. 

Cette  conféquence  feroit  fans  réplique  ,  fi  la  régie 
jTétoit  modifiée  par  aucune  exception;  mais,  pour  que 
je  défaut  de  payement  du  prix  opère  une  réfolution 
abfolue  ,  telle  qu'elle  doit  être  pour  emporter 
l'exemption  des  droits  feigneuriaux ,  on  exige  le  con- 
cours de  deux  circonftances. 

1°  Que  le  contrat  foit  réfolu  purement  &  am- 
plement mero  dijlraftu ,  difent  les  auteurs  ,  c'eft-à- 
dire  que  la  réfolution  fe  falTe  fans  nouveau  prix  , 
fans  aucune  efpéce  de  condition  ;  on  va  même  plus 
loin  ,  il  faut  que  l'acquéreur  rende  les  fruits  qu'il 
a  perçus ,  le  vendeur ,  les  intérêts  qu'il  a  touchés  , 
ou  du  moins  que  l'acte  en  renferme  une  compenfa- 
tion  ;  en  un  mot  ,  que  la  rentrée  du  vendeur  dans 
fa  chofe,  ne  laiffe  fubfifter  aucune  trace  de  la  conven- 
tion primitive. 

z°  Lors  même  que  la  réfolution  eft  ainfî  pure 
&  iimple  ,  on  exige  en  outre  qu'elle  foit  faite  dans 
un  bref  intervalle  ,  ex  modico  intervallo  :  «  Lorfque 
«  jai  dit  que  ,  quand  le  prix  a  été  payable  comptant, 
*>  &  qu'il  n'a  pas  été  payé  ,  il  n'eft  pas  du  de  lods 
*>  même  par  le  contrat  ;  cela  foufïie  une  exception , 
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s»  lorfque  le  vendeur  a  laiifé  l'acquéreur  jouir  paiiï-* 
»  blement  pendant  un  intervalle  aflez  long  ,  parce 
»  qu'alors  il  eft  cenfé  avoir  abandonné  la  rigueur  de 
»  la  première  ftipulation  &  avoir  tacitement  accordé 
a  un  terme  >-.  L'annotateur  de  Boutaric ,  chapitre 
des  lods ,  §.  ii. 

La  régie  S:  fes  modifications  ainfi  connues ,  (î 
l'on  jette  une  deuxième  fois  les  yeux  fur  les  arrêts 
dont  la  difeordance  avoit  frappé  au  premier  coup 
d'ccil  ,  on  voit  que  cette  variété  n'eft  qu'apparente 
5c  qu'elle  fe  concilie  par  le  fait. 

Lorfqu'immédiatement  après  l'expiration  des  dé- 
lais donnés  pour  configner  ,  &  avant  même  que  l'ad- 
judicataire ait  pris  poflefiion  de  l'immeuble  ,  les 
créanciers  font  revendre  à  fa  folle  enchère ,  alors 
il  n'eft  du  qu'un  feu  1  droit  au  feigneur ,  parce  que 
la  première  vente  eft  conlidérée  comme  nulle  ,  & 
qu'effectivement  elle  n'a  pas  produit  une  véritable 
mutation.   Tel  eft  le  motif  de  l'arrranchillernent. 

Mais  il  eft  clair  que  ce  motif  eft  fans  application  , 
lorfque  les  créanciers  ont  gardé  le  filence  pendant 
plufieurs  années,  &  que  ,  profitant  de  leur  facilité  , 
l'adjudicataire  s'eft  mis  en  poileflion,  Se  a  joui  dans  cet 
intervalle  en  vrai  propriétaire  ;  il  eft  alors  impofiïble 
de  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  mutation ,  puifque 
l'adjudicataire  a  fait  tous  les  actes  de  propriété. 

Telle  eft  l'efpéce  d'un  arrêt  de  160Ï  ,  rapporté 
par  Brodeau  ;  cet  arrêt  adjuge  deux  droits  de  lods 
au  feigneur,  parce  que  les  créanciers  avoient  laiiïe 
l'adjudicataire  jouir  pendant    dix  années. 

C'eft  également  l'opinion  de  Poquet  de  Livonière  : 
après  avoir  die  que  l'adjudication  eft  anéantie  par 
la  folle  enchère  ,  &  avoir  conclu  que  pour  les  deux 
ventes  il  n'eft  du  qu'un  droit  au  feigneur,  cet  auteur 
modifie  fa  décifion  en  ces  termes  :  «  Je  conviens 
»  néanmoins  qu'il  fercit  jufte  de  donner  deux  droits 
»  au  feigneur  ,  fi  le  premier  adjudicataire  étoit 
s»  rentré  en  poffeffion  des  chofes  adjugées  ,  en  avoit 
n  joui.  ...  ;  car ,  en  ce  cas ,  la  première  adjudication 
33  à    eu  fon  effet  &  a  produit  une  vraie  mutation. 

On  ttouve  encore  une  très-bonne  preuve  de  cette 
vérité  dans  la  jurifprudence  du  confeil  ,  relativement 
au  centième  denier.  »  Si  le  premier  adjudicataire  ,  dit 
33  i'aureur  du  dictionaire  des  domaines  (  verbo  ad- 
33  judication)  a  été  propriétaire  &  qu'il  ait  joui  , 
»  il  eft  inconteftablement  du  deux  droits  de  cen- 
»  tième  denier  ».  Cet  auteur  rapporte  eufuite  plu» 
fieurs  arrêts  du  confeil  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

§.  IX.  Les  ventes  pour  l'utilité  publique  donnent-ellet 
ouverture  au   droit  de  Quint  ? 

Il  y  a  fur  ce  point  diverfité  d'opinions.  Cevrï 
qui  penfent  que  les  acquifitions  qui  ont  pour  objet 
l'utilité  publique  font  affranchies  du  droit  de  Quint, 
donnent  pout  motif  de  leur  opinion  ,  que  l'intérêt 
des  feigneurs  doit  céder  à  l'intérêt  public.  Chopin  , 
fur  la  coutume  d'Anjou  ,  titre  des  lods  6*  ventes  , 
adopte  cette  opinion.  Belordeau  ,  tome  z  >  livre  3  , 
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chapitre  l  f  de  fes  controverfes ,  rapporte  un  arrêt 
conforme  du  parlement  de  Bretagne  ,  de  l'année  \6x$  , 
à  l'occalion  des  maifons  acquifes  pour  conftruire  le 
palais  de  Rennes.  M.  Maynard  ,  tome  l  ,  livre  4, 
chapitre   42  ,   penfe  de  même. 

«  La  maxime  générale  ,  dit  ce  (ayant  magiftrat ,  eft 
33  qu'en  toute  aliénation  portant  translation  de  feignearie 
«  &:  propriété  en  faveur  d'un  autre,  ce  que  nous  avons 
33  appelé  changement  de  main,  outteles  déclarations 
33  Se  modérations  qui  peuvent  être  tirées  des  raifons 
33  &  préjugés  des  précédens  chapitres  ,  reçoit  une 
33  autre  reftriction  &  limitation  j  favoir  ,  quand  telle 
33  aliénation  auroit  été  faite  par  néceffité  privée  ou 
33  publique  ,  fuivant  le  fentiment  de  Bartole ,  in  leg. 
33  if  iJeo ,  ff.  Je  condiél.  Jurt.  page  419  ,  &  de  Jafon  , 
^3  in  leg.  fin.  C.  de  jur.  emphyt.  page   1973  ». 

«  Sur  ce  motif,  ajoute  M.  Maynard  ,  la  cour 
»»  de  Touloufe ,  par  arrêt  du  ij  juin  1560,  contre 
33  Je  fermier  des  droits  de  directe  dans  Touloufe  , 
n  a  ordonné  que  le  fonds  pris  d'une  maifon 
aj  pour  élargir  une  rue  ne  porterait  aucun  droit  de 
»»  lods  &  ventes  au  feigneur  direct ,  pour  le  prix 
3?  qui  en  avoit  été  baillé  en  récorapenfe  au  proprié- 
»>  taire  de  la  maifon  ;  cet  arrêt  en  Amples  termes  eft 
33  pris  des  mémoires  de  M.  JoiTé. 

33  Mous  ne  pouvons  cependant  taire  que  bien 
33  que  Chopin  ,  conformément  à  cette  doctrine  ,  ait 
m  écrit ,  lib.  1  ,  de  morib.  Parifior.  titre  3  ,  n°  14, 
93  r^ipublicœque  utilitatis  favore  ,  cejfarejura  dominica  , 
33  &  que,  dans  Ion  traité  de  dont inio  franc,  lib.  3  t 
33  cap.  4,  il  l'ait  confirmé  en  ces  termes,  vendi- 
3>  tionis  ex  causa  publica  coniraElcz  ,  nuUurn  lauda- 
y>  tivutn  deberi;  toutefois,  au  même  lieu,  il  apporte 
t»  qu'en  femblable  différend  du  feigneur  direct  ,  de 
93  quelques  mottes  de  terre  ou  gazon  joignant  la 
33  boucherie  du  châtelet  de  Paris  ,  que  les  échevins 
93  de  ladite  ville  avoient  achetées  pour  agrandir  les 
m  boucheries,  &  pour  raifon  duquel  achat  le  feigneur 
as  leur  demandoit  droit  de  lods  &  ventes  ;  ces  e'che- 
33  vins ,  pour  les  raifons  ci-deflus ,  &  attendu  la  caufe 
93  &  qualité  de  l'achat ,  difant  n'en  être  dus  aucuns  ; 
33  il  rapporte  que  la  caufe  plaidée  en  la  cour  de 
93  Paris  avoit  été  appointée  au  confeil ,  en  l'audience 
33  d'après  dîner  du  pénultième  mai  1571. 

39  Mais  depuis  nous  avons  appris  d'une  petfonne 
93  d'honneur  &  de  capacité ,  qui  le  tenoit  de  M.  Brifion, 
-»  pour  lors  un  des  avocats  de  la  caufe  ,  qu'elle  avoit 
»  été  vuidée  &  jugée  au  profit  des  échevins  contre 
33  le  feigneur  ,  &  conformément  au  fufdit  arrêt  de 
93  la  cour  de  Touloufe  ;  ce  que  nous  n'aurions  voulu 
33  mettre  pour  ôter  tout  fcrupule  qu'on  pourroit  faire 
»  fur  tel  appointement  en  droit ,  qui  intervient  quel  - 
>3  quefois  ,  non  tant  pour  la  difficulté  de  la  caufe 
33  à  juger,  que  pour  la  conféquence  de  la  pronon- 
33  dation  publique  &  autres  circonftances  particulières 
9>  qui  font  renvoyer  au   confeil  33. 

Le  fyllème  contraire  eft  également  fondé  en  auto- 
rites  ,  &  fur-tout  en  raifons. 

L'inférée  public  eft ,  comme  on  le  voit  ,  le  grand 
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mot  dont  on  appuie  l'opinion  qui  prive  les  feigneur* 
du  droit  de  Quint.  Tout  doit  céder ,  dit-on  ,  a 
cette  caufe  fi  favorable  ;  <S:  lorfque  le  bien  public 
l'exige  ,  il  n'eft  perfonne  qui  ne  doive  faire  avec 
emprefîement  le  facrifice  de  fes  droits  ;  le  proprié- 
taire doit  renoncer  à  l'héritage  de  fes  pères  ,  à  plus 
forte  raifon  le  feigneur  doit-il  renoncer  à  fes  droits. 
Ces  droits  font  le  prix  du  confentement  qu'il  donne 
à  la  vente  ;  mais  la  vente  étant  nécellaire ,  on  n'a 
pas  befoin  de  fon  confentement  5  «Se  dès-lors  il  ne  peut 
pas  en  demander  le  prix. 

Tel  eft  le  précis  de  tout  ce  qui  a  été  die  par  les 
auteurs  fur  cette  queftion  ;  le  principe  eft  fans  doute 
inconteftable  ;  mais  Ja  conféquence  qu'on  en  tire 
eft-elle  bien  jufte  ? 

Tout  doit  céder  à  l'intérêt  public.  Nous  avouons 
ce  principe ,  &  il  eft  certainement  gravé  dans  le 
cœur  de  tout  citoyen.  Mais  il  eft  inoui  de  prétendre 
que  cet  intérêt  public  puifle  autorifer  à  privej  quel- 
qu'un de  fes  droits  légitimes. 

L'édit  du  préteur  défendoit ,  chez  les  Romains  , 
de  rien  entreprendre  pour  la  chofe  publique  ,  qui 
pût  préjudicier  à  l'intérêt  des  particuliers:  Prêterait , 
ne  quid  in  Loco  publico  facias  mve  in  eurn  locunt 
immittas  quâ  ex  re  quid  illi  damni  detur,  prccterquàm 
quod  lege  decretove  principum  tibi  concejfum  fit.  Et  la 
loi  1  ,  au  dig.  ne  quid  in  loco  publico  ,  en  rapportant 
cet  édit,  ajoute  qu'il  a  pour  objet  de  pourvoir  à 
l'utilité  publique  &  à  celle  des  particuliers,  &  tàm  pu- 
blias uùlitatibus  ,  quàrn  privatorum  per  hoc  pro- 
fpicitur. 

C'eft  dans  ce  même  efprit  que  M.  Lebret,  dans 
fon  traité  de  la  fouveraineté  ,  dit  que  «  quand  un 
33  prince  ou  le  corps  de  ville  ont  befoin  de  l'héri- 
33  tage  d'un  particulier  pour  accommoder  le  public  , 
33  il  n'y  a  point  de  difficulté  qu'après  une  première 
33  femonce  ils  peuvent  le  contraindre  à  le  délai/Ter  ; 
33  mais  qu'il  ferait  injufte,  voire  tyrannique,  que  d'ufer 
»3  de  ce  pouvoir  fans  payer  le  prix  raifonnable  de 
93  l'héritage  dont  a  befoin  le  public  33. 

C'eft  ainfi  que  Ce  concilient  l'intérêt  public  & 
l'intérêt  légitime  de  chaque  particulier.  Le  proprié- 
taire doit  renoncer  à  fa  propriété  &  facrifier  l'affec- 
tion qu'il  peut  avoir  pour  elle  ;  mais  il  a  droit  d'en 
demander  le  prix  ,  &  ce  prix  doit  être  un  prix  rai- 
fonnable ,  c'eft- à-dire  la  véritable  valeur  de  I2 
chofe. 

Peut-il  en  être  autrement  à  l'égard  des  droits  qui 
font  dus  au  feigneur  ? 

Qu'eft-ce  que  le  feigneur  ?  C'eft  le  propriétaire 
direct  &  fuzerain.  Quels  font  fes  droits  ?  Ce  font  les 
fruits  utiles  de  fa  propriété  ;  il  ne  s'eft  dépouillé  du 
domaine  utile ,  que  fous  la  condition  qu'à  chaque 
mutation  il  lui  ferait  payé  une  portion  de  prix  ,  foit 
à  titre  de  Quint ,  foit  à  titre  de  lods  &  ventes.  La 
coutume  elle-même  a  érigé  ces  conventions  particu- 
lières en  loi  générale.  En  toutes  mutations }  elle  veur 
que  les  droits  foient  payés  (article  33  &  78)  ;  elle 
n'excepte   aucun,  cas  3  &  fon  filence  fur  la  faveur 

publique. 
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publique  n'eft  point  un  oubli  qu'on  puiîîe  fupp'éer. 
Tout  ce  qu'elle  laiiîe  à  l'arbitrage  du  juge  ,  eft  de 
décider  s'il  y  a  mutation  ou  s'il  n'y  en  a  pas  ;  on 
ne  peut  pas  introduire  une  exception  qu'elle  n'a  pas 
elle-même  expreffément  indiquée. 

Les  droits  du  feigneur  font  donc  de  vrais  droits 
de  propriété  ;  à  ce  titre  feul ,  la  juftice  doit  les  pro- 
téger, comme  elle  protège  ceux  du  propriétaire  utile  ; 
elle  leur  doit  même  ,  s'il  eft  pofîible  ,  plus  de  faveur 
&  de  protection  ,  puifque  le  droit  du  feio-neur  direct 
précède  celui  du  feigneur  utile  ;  puifque  celui-ci  ne 
tient  fon  droit  que  du  premier  ;  puifqu'enfin  le  droit 
de  directe  grève  &  affecte  effentiellement  le  droit  de 
propriété. 

De  -  là  il  fuit  que  la  même  raifon  de  juftice  qui 
exige  qu'on  paye  le  prix  de  la  propriété  ,  demande 
également  qu'on  paye  au  feigneur  le  prix  de  la 
fienne. 

Ce  que  produit  l'utilité  publique  à  l'égard  du 
propriétaire  ,  c'eft  de  le  forcer  à  vendre  :  ce  que 
produit  l'utilité  publique  à  l'égard  du  feigneur,  c'eft 
de  le  forcer  à  voir  amortir  &  éteindre  fa  féodalité. 
Par  ce  double  facrifice  du  propriétaire  direft  &  du 
propriétaire  utile  ,  l'intérêt  public  obtient  tout  ce  qu'il 
adroit  d'exiger:  &  il  feroit  injujle ,  voire  tyrannique 
de  ne  pas  payer  à  l'un  &  à  l'autre  le  prix  raifannable 
de  la  propriété  dont  on  les  dépouille. 

Si  ces  idées  font  juftes  &  inconteftables  par 
rapport  aux  acquittions  faites  pour  l'utilité  publi- 
que ,  de  quelle  force  ne  doivent-elles  pas  être  à  l'é- 
gard d'une  acquifition  faite  pour  l'utilité  particuliè- 
re d'une  ville  ? 

Il  ne  faut  pas ,  en  effet,  confondre  l'intérêt  public 
de  l'état  avec  celui  d'un  des  corps  particuliers  qui 
compofent  cet  état;  ce  font  deux  chofes  que  les 
loix  ont  toujours  diftinguées  par  les  dénominations 
différentes  de  res  pubLcte  t  rcs  univerfitaiis>  mais 
elles  font  encore  plus  diftinguées  par  la  nature  qui 
leur  eft  propre. 

L'état ,  ce  nom  facré ,  fous  la  protection  duquel 
chaque  citoyen  jouit  paifiblement  de  fa  propriété  , 
a  des  droits  que  ne  partagèrent  jamais  avec  lui  les 
fociétés  particulières  qui  fe  forment  dans  fon  fdn  : 
fon  domaine  eft  inaliénable  ;  on  ne  prefcrit  point 
contre  lui  ;  tout  doit  céder  à  fes  befoins  &  a  fes 
intérêts. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  villes.  Elles 
ne  peuvent  s'attribuer  aucun  de  ces  caractères.  Ce 
ne  font  que  des  fociétés  locales  ,  formées ,  à  la  vé- 
rité, pour  l'intérêt  des  membres  qui  les  compofent  ; 
mais  qui  n'ont  d'autres  droits  fur  eux  que  ceux 
que  ces  membres  veulent  bien  leur  accorder,  ou 
que  l'autorité  vigilante  du  fouverain  leur  attribue. 
Dans  ces  fociétés,  ce  font  les  liabitans  en  corps 
qui,  fous  le  nom  de  leurs  adminiftrateurs ,  agiffent, 
contractent,  veillent  aux  intérêts  communs. °Si  une 
ville  acquiert,  elle  ne  contracte  que  comme  toute 
autre  communauté  ;  ce  n'eft  pas  l'état  qui  devient, 
ibus  fon  nom,  propriétaire  du  domaine  acquis,  ce 
Tome  X1K,  l 
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font  les  habitans  en  corps  ,  ut  univerfi,  qui  font 
propriétaires ,  parce  que  c'eft  de  leurs  deniers  que 
fe  fait  l'acquifition. 

Si,  pour  faire  les  frais  de  cette  acquifition,  les  de- 
niers communs  ne  (ont  pas  tufmahs ,  la  communauté 
pourra  fans  doute  ,  de  l'autorité  du  prince  Se  du 
confentement  des  habitans  ,  s'impofer  des  charges  , 
&:  faire  des  levées  de  deniers  ;  mais  la  contribution 
qui  s'en  fait  entre  tous  les  membres ,  &c  l'emploi  qui 
tourne  à  l'utilité  de  tous,  rendent  la  condition  égale 
entre  tous  les  habitans  ,  6c  leur  ôte  tout  prétexte 
de  fe  plaindre.  Il  feroit  intolérable  que  ,  dans  cette 
adminiftration ,  un  habitant  fût  plus  grevé  que 
l'autre. 

Voilà  en  quoi  confifte  l'adminiftration  des  villes, 
&  ce  que  peut  produire  en  leur  faveur  la  confîdé- 
ration  de  l'avantage  commun  de  ceux  qui  les  com- 
pofent. Mais  comment  concevoir  que  ,  fous  le  pré- 
texte de  cet  avantage  commun,  on  puiffe  priver  la 
feigneur  ,  du  payement  de  fes  droits  feigneuriaux  , 
lorfqu'une  ville  acquiert  î  Ptérendte  l'en  priver  parce 
que  l'acquiftion  eft  faite  pour  le  bien  commun  , 
c'eft  vouloir  l'obliger  de  facrifîer  gratuitement  fa 
propriété  à  l'intérêt  de  fes  affociés  ;  c'eft  prétendre 
qu'il  doit  plus  qu'un  autre  à  la  chofe  commune  ; 
c'eft  exiger  de  fa  part  une  contribution  plus  forte 
que  celle  à  laquelle  tous  les  autres  membres  de  la 
communauté  font  adujettis  ;  c'eft  renverfer  enfin  cette 
égalité  qui  forme  l'eifence  du  contrat  focial  ,  qui 
réunit  chaque  corps  d'habitans  en  communauté  :  il 
doit  furRre  à  ce  feigneur  de  contribuer  au  bien  com- 
mun par  le  payement  de  fa  part  dans  les  charges 
municipales;  ce  qu'on  exigeroit  au  delà  feroit  évi- 
demment une  furcharge  &  une  exaction  qu'aucun 
principe  de  juftice  &  d'équité  ne  peut  faire  tolérer. 

Mais  ou  ne  conduiroit  pas  l'opinion  contraire  ï 
Ce  qu'on  feroit  pour  le  bien  commun  d'une  ville, 
il  faudroit  l'accorder  de  même  à  la  faveur  de  toutes 
les  autres  communautés  établies  dans  les  villes.  Les 
paroiffes  ,  les  corps  religieux ,  les  chapitres ,  les 
féminaires  ,  les  collèges  ,  les  hôpitaux ,  les  cours  8c 
[es  lièges  inférieurs,  tous  les  établirlemens  enfin  con- 
facrés  au  public  dans  chaque  ville  ,  prétendroient  , 
avec  autant  de  raifon,  l'exemption  de  tous  droits 
pour  leurs  acquifitions ,  puifque  tous  ces  corps  n'ont 
d'autre  deftination  que  d'être  utiles  aux  habitans  des 
lieux  dans  îefquels  l'autorité  fouveraine  les  a  érigés. 
La  plupart  des  directes  des  feigneurs  s'anéantiraient 
infenfiblement  dans  les  villes;  Se,  s'il  en  échappoit 
quelqu'une  à  la  multiplication  fucceffive  de  ces  éta- 
bhflemens ,  elles  ne  ferviroient  qu'à  rendre  encore 
plus  révoltante  l'injuftice  qu'auraient  éprouvée  les 
autres  feigneurs  ,  puifqu'il  feroit  évident  que  le 
hazard  feul  auroit  décidé  de  l'anéantiffement  ou  de 
la  confervation  des  droits  de  ces  différais  fHgneur;. 

Telles  font  les  notions  (impies  &  naturelles  que 
dictent  la  raifon  &c  l'équité.  Le  bien  public  eft  une 
loi  commune  ;  mais  l'empire  de  cette  loi  commune 
ne  feroit  plus,  comme  le  die  M.  le  Bret,  qu'un  eni* 
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ire  tyrannique  ,  s'il  devenoit  un  prétexte  pouf 
grever  un  citoyen  plus  que  l'autre  :  c'eft  déjà  affez 
que  d'exiger  du  feigneur  direct  3c  du  feigneur  utile 
le  fa  orifice  de  rattachement  qu  ils  peuvent  avoir  à 
la  propriété.  Si  la  fociété ,  à  laquelle  ils  font  ce 
facrifice  ,  ne  leur  en  doit  pas  de  dédommagement  , 
il  faut  du  moins  qu'elle  leur  paie  la  valeur  de  ce 
qu'ils  lui  abandonnent  ;  ce  dédommagement  eft  de 
rigueur  ;  il  eft  du  au  propriétaire  utile  ;  il  eft  éga- 
lement du  au  propriétaire  directe ,  puifque  fa  dire- 
étité   n'eft  qu'une  portion  de  la  pleine  propriété. 

§.  X.  Le  Quint  ejl-il  du,  lorfque  le  père  donne  à 
fon  fils  un  immeuble  féodal  .  à  la.  charge  de  de' 
meurer  quitte  envers  lui  des  Jommes  qu'il  lui  doit  ? 

Cette  qneftion  eft  traitée  à  l'article  Lods  et 
Ventes  ,  mais  nous  y  revenons,  parce  qu'elle  fe 
préfente  fréquemment. 

Il  faut  convenir  qu'en  général  ,  quand  un  débi- 
teur ,  pour  fe  libérer ,  donne  à  fon  créancier  un 
héritage  ,  à  la  charge  de  payer  une  dette  du  donateur, 
ou  en  payement  de  ce  qu'il  doit ,  ce  que  les  Latins 
appellent  datio  in  f  lutum  ,  il  eft  du  lods  &  ventes 
au  feigneur  du  fief  :  cela  eft  fans  difficulté  à  l'égard 
des  étrangers  ,  autres  que  les  defcendans  en  ligne  di- 
recte ,  parce  qu'alors  telle  donation  équipolle  à  vente , 
Se  ne  peut  être  confidérée  que  comme  une  vente 
fimuf'e  :  mais  cette  maxime  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  héritages  donnés  par  les  afeendans  aux  defcen- 
dans ,  foit  à  la  charge  de  payer  une  dette  hypo- 
thécaire ,  foit  à  condition  de  demeurer  quitte  de 
quelque  dette  ou  obligation  ,  parce  qu'alors  telle  do- 
nation eft  confidérée  comme  une  fucceiîion  antici- 
pée. C'eft  ce  que  nous  atteftent  les  auteurs  les 
plus  accrédités  ,  Se  ce  que  les  arrêts  les  plus  fo- 
lemnels  ont  jugé. 

Pocquet  de  Li/onnière  a  traité  la  queftion  ex 
■prof.jfo  dans  fon  traité  des  fiefs  ,  livre  3  ,  cha- 
pitre 5. 

Il  établit  dans  la  fection  première,  que  lorfque  le 
débiteur,  pour  fe  libérer,  donne  à  fon  créancier  un 
héritage  en  payement  de  ce  qu'il  lui  doit  ,  il  eft  du 
lods  &  ventes  au  feigneur  du  fief. 

Dans  la  fection  deuxième,  il  ajoute  que  la  maxime 
établie  dans  la  précédente  ,  doit  être  reftreinte  entre 
étrangers  Se  perfônnes  qui  ne  font  point  héritiers  pré- 
form  tifs  l'un  de  l'autre  ,  mais  qu'il  en  eft  autrement 
Iorfq"e  les  pères  &  les  mères  donnent  à  leurs  enfans 
des  héritages  pour  demeurer  quittes  de  la  dot  pro- 
mife  ou  autrement. 

«  La  plus  grande  difficulté  ,  dit  il  ,  eft  de  favoir 
»  s'il  faut  tenir  la  même  opinion  lorfque  les  pères 
33  &  les  mères  donnent  un  héritage  à  leurs  enfans ,  en 
sa  payement  de  ce  qu'ils  leur  doivent  à  autre  titre  , 
m  comme  pour  demeurer  quittes  de  ce  qu'ils  ont 
»a  emprunté  d'eux  ,  du  reliq  at  d'un  compte  de  ru- 
*>  telle  %  des  conventions  matrimoniales  de  la  mère 
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»  prc'décéd  ;e  ,  &c.  Il  fembîe  qu'il  y  ait  une  grande 
«  différence  entre  ces  efpéces  Se  les  précédentes. 
»  Lorfque  le  père  &  la  mère  conftituent  une  dot  a 
»  leurs  en  fins  ,  eu  leur  donnent  des  héritages  pour 
»  l'acquit  de  cette  dot  ,  c'eft  avancement  d  hoirie 
»  non  fujette  à  des  droits  féodaux  ;  mais  ,  dans  les 
»  dernières  efpéces  ,  les  chofes  fe  parlent  comme 
»  entre  étrangers  ;  ce  n'eft  plus  par  un  devoir  natu- 
»  rel  ,  &  Par^  force  de  fucceffion  anticipée  ,  que  les 
»  pères  Se  mères  donnent  à  leurs  enfans  ,  mais  pour 
»  s'acquitter  d'une  dette  réelle  &  effective,  telle 
»-  qu'elle  fe  peut  rencontrer  entre  perfonnes  qui  n  ont 
»  aucune  alliance  enfemble.  C'eft  ce  qui  a  déter- 
»  miné  Brodem  ,  fur  l'article  16  de  la  coutume  de 
»  Paris  ,  à  ré  foudre  qu'en  ce  cas  il  eft  du  lois  8C 
»  ventes  ;  Se  Dupleffis ,  fur  la  même  coutume  ,  rap- 
»  porte  deux  arrêts  de  1607  &  1  66  1  ,  par  lefquels  il 
»  prétend  que  cela  a  été  jugé  ainfi  :  mais  l'opinion 
»  contraire  me  paroît  plus  jufte  Se  plus  raifonnable  , 
»  &  lorfqu'un  pire  donne  un  héritage  à  l'on  fils  pour 
»  demeurer  quitte  de  ce  qu'il  lui  doit  ,  ou  à  la  charge 
»  de  payer  d'autres  dettes  qu'il  lui  dHégue  ,  cela  doit 
»  toujours  pajèr  pour  avancement  d'hoirie  &  accom- 
»  modement  de  famille  ". 

La  raifon  de  décider  que  donne  l'auteur',  eft  fans 
réplique.  «  II  ne  fe  fait  rien  en  cela  ,  dit-il  ,  qui 
»  n'arriveroit  naturellement  après  la  mort  du  père  ;  car 
»  le  fils  deviendrait,  comme  fon  héritier  ,  feigneur 
»  Se  propriétaire  des  héritages  de  fa  fucceffion  ,  &  , 
«  dans  la  même  qualité  ,  tenu  du  payement  de  les 
»  dettes. 

«  Quoiqu'il  en  payât  au-delà  de  fa  portion  héré- 
„  ditaire  ,  continue-t-it  ,  par  accommodement  avec 
»  fes  cohéritiers  ,  Se  qu'il  prît  auffi  des  héritages 
„  en  plus  avant  &  en  proportion  des  dettes  dont 
„  il  ferait  chargé  ,  cela  ne  le  rendroit  point  fujec 
»  aux  droits  de  lods  Se  ventes  ,  comme  tout  le 
»  monde  en  convient  :  par  conséquent ,  il  ne  doit  point 
»  y  avoir  Heu  de  prétendre  lods  &  ventes,  lorfque, 
»  par  une  efpéte  de  fucceffion  anticipée,  le  père  donne 
»  à  fon  fui  des  héritages,  à  la  charge  de  payer  fes 
»  dents  étrangères ,  6"  de  demeurer  quitte  de  ce  qu'il 
»  lui  doit  ,  parce  que  le  fils  n'eft  pas  étranger  à 
»  l'égard  des  biens  de  fon  père ,  quoique  vivant  , 
»  à  caufe  de  l'efpérance  de  la  fucceiîion  future ,  qui 
>3  lui   donne  une   efpéce  de  leigneurie    «. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  Dupineau  ,  dans  fon 
commentaire  fur  l'article  1  6  de  la  coutume  d'Anjou  , 
au  mot  crc  donaifon  ,  décide  qu'il  n'eft  point  du 
de  lods  Se  ventes  pour  donation  onéreufe  faite  a  l'hé- 
ritier préfomptif. 

Bérault,  fur  l'article  171  delà  coutume  de  Nor- 
mandie ,  eft  d'avis  ,  que  «  fi  le  fief  a  été  donné 
»  en  payement  par  un  père  à  fon  fils  ,  le  treizième 
r.  n'eft  pas  du.  11  appuie  fon  opinion  de  deux  arrêts 
»  dtsiS  décembre  16x6,  Se  9  janvier  16x7    ». 

M.  de  Làmoigrio»,  en  fes  arrêtés,  titre  n  des 
droits  fdgneuriaux  ,  tient  poui  maxime    confiante , 
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f  qu'il  n'efl:  du  aucun  profit  de  fief  ,  ni  droit  de 
«  lods  &  ventes  pour  un  fief  ou  héritage  roturier , 
»  baillé  en  payement  d'une  Tomme  promife  en  fa- 
»  veur  de  mariage  ,  ou  autrement  ,  à  un  enfant 
5»  mâle  ou  fille  ,  par  Ton  père  &  fa  mère  ou  autre 
»»  afeendant  ". 

Henrys  ,  dans  fes  obfervations  ,  queflion  iS  ,  exa- 
mine fi  les  lods  font  dus  d'une  donation  en  ligne  di- 
recle  faite  à  la  charge  de  payer  les  dettes.  Il  pofe 
la  queftion  d'après  la  difpofition  de  la  coutume 
d'Auvergne  ,  bien  moins  favorable  aux  defeendans 
ue  celle  de  Paris  ;  il  péfe  fcrupuleufement  les  raifons 
u  feigneur  pour  foutenir  qu'en  femblable  cas  ,  les 
lods  &  ventes  font  dus ,  &  celles  du  donataire  pour 
prouver  que  ,  dans  ce  cas  ,  il  n'eft  pas  du  de  lods 
&  ventes  :  il  argumente  pour  le  feigneur  de  ce  que 
la  charge  de  payer  des  dettes  tient  lieu  de  vendi- 
tion  en  proportion  d'icelles  ,  &  que  c'eft  la  même 
chofe  que  fi  le  donataire  achetoit  partie  des  biens 
donnés  par  l'argent  qu'il  doit  débourfer  ;  ce  qui  fe 
rencontre  aufli  bien  en  la  donation  que  le  père  fait 
à  fes  enfans ,  qu'en  celle  qui  fe  fait  à  des  étrangers. 
Il  répond  en  faveur  du  donataire ,  qu'il  importe  peu 
que  l'acquittement  des  dettes  femble  tenir  lieu  de 
prix  ,  &  qu'il  foit  dans  une  donation  ce  qu'eft  le  re- 
tour dans  un  échange  :  car  ,  quelques  dettes  que  le 
fils  paye  ,  c'eft  plutôt  par  une  fuite  néceilaire  ,  & 
in  confequentiam ,  fi  quidem  bona  non  intclliguntur  , 
nifi  deduâo  are  alieno  ,  que  par  une  intention  for- 
melle &  première,  que,  le  fils  étant  cenfé  le  même 
que  le  père ,  c'eft  toujours  le  même  polTelfeur  &  le 
même  tenancier  :  pater  &  filius  natura  eadem  ejfe 
perfona  pene  intelliguntur ,  &  inter  eos  continuatur  po- 
tiufquàm  transfertur  dominium.  Que  cette  préemp- 
tion ,  fondée  fur  les  principes  de  la  nature  ,  &  que  les 
loix  ont  autorifée,  n'a  pas  lieu  feulement  pour  les  biens 
donnés  purement  &  fimplement  ,  mais  encore  pour 
Ceux  que  la  valeur  des  dettes  peut  emporter. 

Après  avoir  ainfi  pefé  attentivement  les  raifons 
qui  militent  en  faveur  du  feigneur  ,  &  celles  qui 
militent  en  faveur  du  donataire  ,  l'auteur  ne  ba- 
lance point  à  prononcer  qu'il  n'eft  point  du  de  lods 
&  ventes  d'une  femblable  donation  ;  il  ajoute  que  ceci 
reçoit  moins  de  doute  quand  le  père  donne  fes  biens 
ou  partie  d'iceux  aux  enfans  qui  devroient  lui  fuc- 
céder  ;  car  ,  en  ce  cas  ,  le  père  n'efl  cenfé  qu  anticiper  fa 
fuccejjîon  future  ;  ce  qu  il  donne  n'efl  qu'en  avance- 
ment d'hoirie.  Or  ,  comme  l'enfant  ne  fuccéderoit 
pour  le  tout  ou  pour  partie  ,  qu'en  payant  les  detics 
à  proportion  ,  &  qu'il  ne  devroit  pourtant  aucun 
lods,  il  faut  dire  de  même  pour  la  donation  chargée 
de  dittes  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  jufte  que  ce  que  le 
père  donne  de  fon  vivant ,  foit  moins  favorable  que 
ce  qu'il  laifle  en  mourant  ,  &  qu'une  fucceffion  an- 
ticipée foit  traitée  plus  rigoureufement  qu'une  fuc- 
ceffion  échue.  C'eft  pourquoi  il  conclut  que  ce  feroit 
une  rigueur  trop  grande  ,  qu'un  fils,  donataire  de  fon 
père  t  à  la  charge  ou  en  payement  de  dettes  ,  jàt 


QUINT.  275 

obligé  de  payer  les  lods   de  ce  à   quoi  les  dettes  fe 
montent. 

Pocquet  de  Livonnière  dit  que  cette  queflion  Ce 
tre  uve  décidée  par  un  arrêt  du  u  mai  itfji  ,  rap- 
porté au  journal  des  audiences  ,  tome  1  ,  livre  z  , 
chapitre  96. 

Henrys  autorife  également  fon  opinion  du  même 
arrêt  du  11  mai  1^3 1  ,  fuivant  lequel  il  fut  ju^é  que 
d'une  donation  faite  par  une  mère  à  une  de  fes  filles , 
en  avancement  d'hoirie  ,  d'une  terre  feiçneuriale  , 
à  la  charge  de  payer  &  acquitter  une  fornme  de 
5», 000  livres,  laquelle  étoit  lpécialement  affectée  & 
hypothéquée  fur  la  terre  ,  il  n'étoit  point  du  de  lods 
ni  Quint  à  proportion  de  la  charge.  Daus  I'efpéce  , 
il  y  avoit  eu  claufe  exprefTe  ,  que  la  terre  demeu- 
reroit  pour  conquêt  jtifqu'à  concurrence  de  la  fomme 
de  9,000  livres  ,  d'où  l'on  inféroit  que  la  donation 
étoit  une  efpéce  de  vente  à  proportion  de  !a  charge  ; 
néanmoins  l'arrêt  jugea  qu'il  n'étoit  point  du  de  lods 
&  ventes. 

L'auteur  des  obfervations  fur  Henrys ,  après  avoir 
bien  examiné  la  queftion  ,  dit  qu'il  eft  certain  que 
dans  le  pays  de  droit  écrit ,  il  n'eft  rien  du  pour 
les  donations  faites  en  ligne  directe ,  quoique  ce  foit 
à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur.  II 
cite  un  arrêt  rapporté  par  la  Rocheflavin  dans  fou 
traité  des  droits  feigneuriai* ,  chapitre  3  8  ,  article  6  , 
qui  l'a  jugé  ainfi.  Il  ajoute  que  cette  proportion  n'eft 
pas  fufceptible  de  difficulté  ,  parce  qu'une  femblable 
donation  n'eft  qu'une  fucceffion  anticipée  ;  que  la  chofe 
doit  fe  régler  comme  fi  le  fils  avoit  fuccédé  à  fon 
père  ;  dans  lequel  cas  il  feroit  obligé  de  payer  les 
dettes ,  fans  payer  les  lods. 

Pothier  ,  dans  ion  traité  des  fiefs ,  chapitre  y  ,  eft 
absolument  de  l'avis  de  Pocquet  de  Livonnière  ;  il 
diftingue  entre  la  vente  faite  par  pète  &  mère  à 
leurs  enfans ,  &  les  donations  faites  par  père  &  mère 
ou  autres  afeendans  en  faveur  des  defeendans.  La 
vente  ,  dit-il ,  produit  le  profit  de  Quint  ;  U  donation 
eft  exempte  de  profit. 

«  Il  faut  prendre  garde  ,  continue-t-il ,  à  ne  point 
»  abufer  de  ce  principe  ,  pour  allujettir  au  profit  de 
«  Quint  plufieurs  efpéces  d'accommodemens  de  fa- 
»  mille  entre  les  pères  ,  les  mères  &  leurs  enfans ,  fous 
»  prétexte  de  la  reflemblance  apparente  des  ce<: 
»  accommodemens  de  famùle  avec  le  contrat  de 
«  vente   «. 

Pothier  cite  précifément  l'efpéce  d'un  père  qui 
donne  à  fon  fils  un  fief  ,  foit  en  général  ,  à  la 
charge  d'acquitter  fes  dettes  ,  foit  en  particulier  , 
à  la  charge  d'acquitter  une  certaine  dette.  «  Il  fem- 
3>  ble,  dit-il ,  qu'il  doive  être  du  un  profit  de  Quint, 
«  car  la  charge  d'acquitter  les  dettes  ,  eft  une  charge 
»  qui  fe  réduit  en  argent  ;  la  donation  faite  à  cette 
»  charge  eft  un  contrat  équipollent  à  vente,  qui  produit 
»  le  profit  de  Quint.  11  paroît  que  donner  à  la 
»  charge  qu'on  payera,  à  mon  acquit ,  10,000  liv. 
m  que  je  dois  ,  c'eft  la  même  chofe  que  donner  à 
1  w  la  charge   qu'on  me  payera  10,000   livres  ;  caj: 
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ta  c'effc  véritablement  me  les  payer  que  de  les  payer 
55  à  un  autre  par  mon  ordre  &  à  mon  acquit  :  Quoi 
33  oheriui  juflu  folritur  ,  pro  eo  eft  tjuo.fi  ipfi  folutum 
»  effet.  Or  ,  fi  je  rlonnois  à  mon  fils  un  fief  pour 
m  le  prix  de  10,000  livres  qu'il  me  payeroit  ,  pér- 
il fonne  ne  doute  que  ce  ne  fut  une  vente  fujette 
»  au  profit  de  Quint  ;  donc  c'en  eft  une  auffi ,  lorf- 
»  que  je  lui  donne  cette  fomme  ,  à  la  charge  de 
»  payer  à  mon  créancier  cette  fomme,  Nonobflant 
si  ces  raifons,  Livcnnière  penfe  qu'il  ne  doit  poiat 
j3  être  du  de  profit  en  ce  cas  :  on  peut  dire  ,  pour 
si  fon  avis  ,  qu'un  père  ,  en  donnant  à  (on  fils  un 
33  héritage  à  la  charge  d'acquitter  fes  dettes  ,  ne  fait 
«  qu'anticiper  fa  fucceffion ,  que  cet  enfant  n'auroit 
y>  pu  avoir  qu'en  payant  fes  dettes  ;  il  ne  /e  fait 
53  rien  par  cet  acte  que  ce  qui  fe  ferait  fait  à  la  mort 
»  du  père  :  cet  acte  ne  contenant  donc  autre  chofe 
33  qu'une  anticipation  de  la  fucceffion  du  père,  ne 
33  doit  point  paner  pour  une  vente  ,  en  aucune  ma- 
33  nière  ,  ni   donner  lieu  au  profit  de  Quint  33. 

33  Par  la  même  raifon  ,  ce  même  auteur  décide 
m  que  ,  fi  un  père  donne  un  fief  à  fon  fils  ,  en  ac- 
33  quit  de  ce  qu'il  lui  doit  pour  les  reprifes  de  fa 
33  mère  ,  foit  pour  le  reliquat  du  compte  de  tutelle  , 
»  foit  pour  quelqu'autre  chofe  que  ce  foit  ,  cet  acte 
«p  ne  doit  point  pailer  pour  une  vente  ,  mais  pour 
33  un  accommodement  de  famille  ;  que  l'enfant  n'eft 
33  point  cenfé  avoir  acheté  le  fief  par  la  quittance 
33  qu'il  a  donnée  à  fon  père  ,  de  ce  que  fon  père 
»  lui  devoit  ;  mais  qu'il  eft  cenfé  l'avoir  en  avan- 
33  cemtnt  de  fucceffion  ,  parce  qu'il  n'auroit  pu  le 
33  prendre  dans  la  fucceffion  de  fon  père  ,  qu'à  la 
•s  charge  des  dettes  dont  fon  père  étoit  tenu  ,  foit 
»*  envers  lui  ,  (oit  envers  des  tiers  ». 

$.  XI.  Dans  la  coutume  d'Auvergne  ,  le  droit  de  lods 
efl-il  du  pour  une  donation  en  ligne  dirette ,  à  la 
charge   de  payer  les  dettes  du  donateur? 

Pour  établir  que  ce  droit  eft  du  ,  les  feigneurs  fe 
fondent  fur  l'article  3  du  titre  des  achats  de  la- 
dite coutume  d'Auvergne  ,  qui  porte  que  ,  fi  aucun 
fait  donation  entre-vifs  de  Je  s  biens  ou  départie  d'i- 
ceux,  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  , 
lods  &  ventes  font  dus  félon  que  lefdites  dettes  mon- 
teront. Le  feigneur  peut  donc  foutenir  que  l'article 
étant  général  ,  &  ne  faiiant  aucune  limitation ,  fa 
difpohtion  doit  être  étendue  aufTi-bien  aux  donations 
qui  fe  font  en  ligne  direde  qu'aux  autres  ;  qu'où 
la  loi  ne  diftingue  pas  ,  il  n'eft  pas  permis  de  faire 
aucune  diftin&ion  ,  &  qu'il  faut  croire  que  ,  fi  elle 
avoir  voulu  le  faire,  elle  en  auroit  auffi -bien  fait 
l'exception  qu'elle  l'a  prévue  ;  qu'il  n'y  a  pas  appa- 
rence que  lorfque  la  coutume  fut  rédigée  ,  les 
états  n'ayent  pas  fongé  aux  donations  qu'un  père  ou 
autre  afeendant  pouvoit  faire  ,  &  par  conféquent 
qu'il  faut  dire  que  ,  comme  ils  n'ont  pas  voulu  excep- 
ta ce  qu'ils  ont  bien  préy»  ,   ils  ouf  bien  entendu 
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qu'il  fût  compris  dans  une  difpofition  ,  finon  gène'- 
raie,  du  moins  indéfinie. 

Le  feigneur  peut  ajouter  qu'il  y  a  d'autant  moins 
de  raifon  de  diftinguer  la  ligne  directe  d'avec  la  colla- 
térale, &  de  féparer  les  donations  qu'un  père  faïc 
à  fes  enfans  ,  qu'il  y  a  identité  de  raifon  ,  &  que  la 
motif  de  la  coutume  s'applique  aufTi-bicn  à  la  do- 
nation d'un  père  qu'à  celle  d'un  autre  parent  :  fi  la 
coutume  ,  qui  ne  veut  pas  que  le  lods  fe  paye  des 
donations  ,  veut  pourtant  qu'on  les  paye  de  ce  que 
montent  les  dettes  ,  c'eft  parce  que  la  charge  de 
payer  les  dettes  tient  lieu  de  vendition  a  proportion 
d'icelle  ,  Se  que  c'eft  la  même  chofe  que  fi  le 
donateur  acbetoit  partie  des  biens  donnés  pour  l'ar- 
gent qu'il  doit  débourfer.  Mais ,  fi  c'eft  parce  que  la 
donation  ,  pour  ce  regard  ,  tient  lieu  de  vente  ,  Se 
en  prend  la  nature  ,  il  femble  qu'on  doit  avouer  que 
cela  fe  rencontre  auffi-bien  dans  la  donation  que  le 
père  fait  à  fesenfans  ,  que  dans  celle  que  fait  un  oncle 
à  fon  neveu,  &:  qu'il  eft  vrai  de  dire  qu'en  l'une  &: 
en  l'autre  ,  le  fils  &  le  neveu  font  cenfés  en  quelque 
façon  ,  acheter  à  prix  d'argent  ce  que  les  dettes  peu- 
vent emporter  de  la  valeur  des  biens  donnés. 

Enfin,  le  feigneur  peut  dire  que  le  droit  commun  ," 
&  par  la  difpolition  de  la  loi  dernière,  C.  de  jure 
emyluteot.  ,  le  lods  étant  du  de  toute  aliénation  ,  &: 
auffi-bien  des  donations  que  des  ventes ,  puifque  l'em- 
pereur parle  non  tantum  de  pretio  ,  fed  etiam  de  œjli- 
matione  hei  qui  in  alltrain  perfonam  transfertur ,  il 
s'enfuit  que  l'article 'de  la  coutume  en  eft  moins  fa- 
vorable ,  &  qu'il  doit  être  plutôt  reftreint  qu'étendu 
quant  à  l'exemption  du  lods. 

Les  donataires  peuvent ,  au  contraire ,  foutenir  , 
qu'encore  que  la  coutume  foit  conçue  en  termes  in- 
définis ,  on  ne  peut  pourtant  pas  l'étendre  aux  dona- 
tions que  les  afeendans  font  aux  defeendans  ,  puis- 
qu'elles font  toujours  cenfées  exceptées  ,  qu'en  cas  de 
doute  ,  il  faut  plutôt  recourir  au  droit  commun  , 
&  s'attacher  à  ce  qui  eft  favorable  ,  qu'étendre 
une  chofe  rigoureufe  ;  que  ,  comme  régulièrement 
&  prefqu'en  toutes  les  coutumes,  du  père  aux  enfans  , 
il  n'y  a  point  de  mutation  &  par  conféquent  point 
d'obligation  de  payer  le  lods  ,  auffi  la  coutume  ri'a 
pas  entendu  obliger  les  enfans  à  payer  ce  droit  , 
non  plus  pour  ce  que  les  d;ttes  montent ,  que  pour 
le  furplus  :  quoi  qu'il  en  foit  ,  que  pour  introduire 
cette  fujétion  contre  l'iifare  commun  ,  il  faudroit 
que  la  coutume  l'eût  dit  plus  exprefiement  ;  autre- 
ment ,  qu'étant  en  ce  point  demeurée  muette  ,  c'eft 
par  le  même  ufage  commun  qu'il  faut  régler  fa  dif- 
pohtion ;  que  ,  puifque  c'eft  chofe  odieufe  qu'un 
fils  ,  prenant  les  biens  de  la  main  du  père  ,  en  paye 
le  lods  ,  il  faut  aulli  ,  qu'en  cela  ,  la  coutume  foit 
plutôt  refïreirte  qu'étendue  ,  par  cette  régie  vulgaire  , 
qui  veut  l'ampliation  des  faveurs,  &  la  reftriefion  des 
droits  qui  font  infolites  ;  que  ,  quand  il  feroit  vrai 
que  ,  de  droit  commun  ,  le  lods  feroit  du  des  dona- 
tions ,  ce  ne  pourrait  être  qu'en  ligne  collatérale  8c 
enue  étrangers  j  &  il  feroit  toujours  véritable  que  le 
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■droit  commtiG  rejette  ce  droit  en  ligne  directe,  &, 
qu'a  l'égard  des  enfans  &  defcendans ,  i!  ne  peut  être 
cenfé  qu'extraordinaire  Se  odieux.  Qu'en  effet,  fuivaut 
les  articles  3  &  ;  i  de  la  coutume  de  Paris,  n'étant 
du  au  feigneur  féodal  du  fief  qui  écîiet  par  fuccef- 
fion  des  afeendans ,  que  la  bouche  &  les  mains  ,  fi 
ce  n'eft  pour  les  fiefs  qui  fe  gouverneur  fuivam  la 
coutume  du  Vexin  François ,  auxquels  il  eft  du  re- 
lief a  toutes  mutations  ,  Dumoulin  ,  fur  l'ancienne 
coutume,  titre  i  ,  §.  i  ,  fur  ce  mot  le  Fexin,ït- 
marejue  que  c'eft  un  droit  odieux  5c  introduit  par 
quelque  feigneur  avare  Se  trop  dur. 

C'sft  de-là  que  les  donataires  peuvent  inférer 
que ,  pour  pénétrer  l'intention  de  la  coutume  il  faut 
confidérer  ce  qu'elle  a  voulu  faire  &  quel  a  été 
fon  but  ;  qu'elle  n'a  pas  entendu  accroître  l'obliga- 
tion des  lods  ,  mais  bien  la  diminuer,  Se  en  foulager 
plutôt  les  emplvytéotes  que  les  furcharger  :  donc  , 
que,  quand  elle  a  parlé  des  donations  ,  Se  reftreint  le 
lods  d'icelles  à  ce  que  fe  montent  les  dettes  ,  elle  n'a 
entendu  parler  que  des  donations  dont  le  lods  pou- 
voit  être  du ,  Se  pour  lefquelles  on  pouvoit  difputer 
ce  droit  ,  Se  non  des  donations  defquelles  le  lods 
n'efl  pas  du  communément.  Que ,  comme  la  raifon 
&  l'équité  répugnent  qu'on  puiil'e  demander  ce  droit 
en  ligne  directe  ,  il  répugne  auflî  d'étendre  la  dif- 
pofuion  de  la  coutume  a  ce  qu'elle  n'a  point  dit  ; 
qu'ainn  l'on  ne  peut  fe  prévaloir  de  ce  qu'elle  eft 
conçues  en  terme  indéfinis  ;  car,  quoiqu'on  tienne  que 
communément,  indefin  tumœquipJUc  univcrfali  ,  cela 
n'a  pourtant  point  de  lieu  in  fendis  nec  in  materiâ 
findd  6»  oJ.iojd ,  ut  poft  alios  tradit  Sur.lus  decifiûne 
1  2  8.  Que  ,  pour  établir  cette  règle  ,  il  faut  qu'il  y  ait 
autant  de  raifon ,  &  qu'autrement ,  félon  les  docteurs , 
zndefinïta  ditlio  ,  Jive  locatio ,  non  prajertur  ad  omnes , 
v-bi  non  eft  eadem  ratio. 

Qu'au  refte ,  on  ne  peut  pas  douter  qu'il  ne  foit 
vrai  que  communément  le  lods  n'eft  du  ni  des 
donations  ni  des  fucceffions  en  ligne  directe 
&  que  cette  régie  ne  foit  aufTi  commune  en  pays 
coutumier  qu'en  pays  de  droit  écrit ,  fi  l'on  excepte 
quelques  coutumes ,  comme  celle  du  Vexin  François , 
Se  celle  du  Perche  ,  article  3 1  ,  titre  des  fiefs  ,  & 
encore  quelques  endroits  en  Lyonnois  &  Fores  ,  où  les 
feigneurs  font  fondés ,  en  titre  particulier,  de  prendre 
la  reconnoiffance  de  père  à  fils,  &  pour  icelle  un  droit 
de  mi-lods ,  ainfi  que  Tronçon  l'a  remarqué  fur  l'ar- 
ticle 3  de  la  coutume  de  Paris.  Que  ,  prefque  par- 
tout ailleurs,  femblables  donations  &  fucceffions  de 
père  à  fils  font  exemptes  de  ce  tribut;  que,  s'il  faut  en 
chercher  la  raifon,  c'eft  parce  que  le  lods  n'eft  du 
qu'à  caufe  que  les  biens  changent  de  main  Se  partent 
d'une  perfonne  à  l'autre  ,  ce  qu'on  ne  peut  dire  entre 
le  père  &  le  fils  ;  que,  comme  il  n'y  a  point  de  mu- 
tation entre  ces  perfonnes  ,  que  le  fils  n'eft  pas  cenfé 
nouveau  poffeffeur  ,  8c  qu'il  eft  plutôt  préfumé  con- 
tinuer la  porteiTion  qu'il  avoit ,  qu'en  acquérir  une 
nouvelle ,   il  ne  doit  poict  auilî  de  lods  ;  que  c'eft 
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un;  fuite  naturelle  ,  Se  que  la  loi  l'a  fi  bien  reconnu  , 
qu'elle  a  voulu  que  le  fils  qui  fuccéde  au  père  fut 
plutôt  appelé  Juus  qudtn  alteriûs  hceres. 

Qu'il  n'importe  pas  que  l'acquittement  des  dettes 
femble  tenir  lieu  de  prix  ,  &  qu'il  foit  en  une  do- 
nation ce  qu'eft  le  retour  en  un  échange  ;  car ,  fi. 
cette  raifon  eft  plaufibl  :  ,  eile  ne  l'eft  pas  auffi  bien 
pour  la  donation  du  père  au  fils  que  pour  les  au-» 
très;  qu'il  y  a  bien  de  la  différence,  &  que  quelques 
dettes  que  le  fils  paye  ,  c'eft  plutôt  par  une  fuite 
néçeilaire  ,  &  in  confequentiam  ,  fi  quidem  bons- non 
dicuntui  ,  nifi  dtduSto  arc  aliène ,  que  par  une  inten- 
tion formelle  &  première  ;  qu'au  lieu  qu'en  donnant 
à  un  étranger  un  héritage  ,  à  la  charge  de  payer  trois 
mille  livres  de  dettes  ,  on  fonce  àuflï-cèt  à  s'acquitter 
qu  a  donner,  &  que  cette  charge  n'occupe  pas  moins 
la  penfée  du  donateur  que  le  bienfait  ;  au  lieu 
qu'en  déduifant  ce  que  le  donataire  doit  payer  ,  le 
donateur  n'entend  donner  que  le  refte.  Au  contraire  , 
le  père  donnant  à  fon  fils  ,  il  entend  plutôt  tout 
donner  ,  qu'il  n'entend  limiter  l'effet  de  la  donation  j 
Se  ,  s'il  le  charge  de  dettes  ,  c'eft  qu'il  ne  peut  pas 
mieux  faire,  &  que  c'eft  une  charge  inséparable  3  qu'il 
faut  préfumer  que  le  père  fonce  plutôt  à  la  donation 
qu'à  la  condition  ,  Se  qu'il  ne  donneroit  pas  moins 
quand  il  n'y   auroit  point   de  dettes. 

On  peut  ajouter  que  c'eft  juftement  en  ligne  col- 
latérale qu'on  paye  le  lods  à  raifon  des  dettes  ;  parce 
qu'il  y  a  mutation }  &:  que  le  donataire  n'eft  pas  le 
même  que  le  donateur,  mais  qu'en  ligne  directe  il  n'y  a 
point  de  mutation  ,  Se  que  le  fils  étant  cenfé  le  même 
que  le  père ,  c'eft  toujours  une  même  poffe/fion  & 
un  même  tenancier  ;  que  cette  préfomption  ,  fondée 
fur  les  principes  de  la  nature  ,  Se  que  les  loix  ont 
autorifée  ,  n'a  pas  lieu  feulement  pour  les  biens  donnés 
purement  &  Amplement ,  mais  encore  pour  ceux  que 
la  valeur  des  dettes  peut  emporter  ;  que  ,  foit  pour 
la  portion  qui  eft  gratuite ,  foit  pour  celle  qui  eft 
onéreufe  ,  c'eft  toujours  une  même  perfonne  qui 
pofféde  les  héritages.  Quoique  le  fils  foit  chargé 
des  dettes  ,  il  ne  laiffe  pas  d'être  fils,  &  de  pofféder, 
comme  tel ,  les  biens  donnés.  La  condition  d'acquitter 
les  dettes  ne  change  pas  fa  qualité  ,  Se  n'empêche  pas 
non  plus  la  fubrogation  ou  plutôt  l'identité  naturelle 
qu'elle  opère. 

Il  eft  vrai ,  que  le  père  vendant  un  héritage  à  fon 
fils  ,  le  Quint  en  eft  du  ;  mais  c'eft  parce  qu'il  ne  le 
lui  vend  pas  comme  à  un  fils ,  Se  qu'en  cet  acte  il  le 
confidère  plutôt  comme  étranger  que  comme  un 
autre  foi-même  ;  qu'on  ne  peut  pas  dire  cela  de  la 
donation  ,  quoique  chargée  de  dettes  5  car  ,  comme 
il  a  été  dit  ,  c'eft  la  qualité  du  père,  c'eft  l'affection 
naturelle  qui  en  eft  le  \rai  motif,  Se  la  charge  des 
dettes  ne  fuit ,  que  parce  que  c'eft  une  fuite  néceffairej 
qu'air. fi  la  donation  eft  faite  au  fils  comme  fils ,  & 
par  conféquent  que  cette  charge  ne  peut  empê- 
cher qu'on  ne  le  confidère  comme  une  même  per- 
fonne. 
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§.     XII.     L:   retrait   ducat   donne- t-il  le   droit  de 
Quint  ? 

La  négative  paroi:  être  fans  difficulté. 

Ce  fentiment  eft  fondé  fur  des  principes  particu- 
liers aux  pairies  ,  qui  dérivent  également  &:  des 
lettres  d'érection  &  de  l'édit  de  171 1. 

Par  les  lettres  d'érection  des  duchés  pairies ,  l'é- 
rection eft  faite  en  faveur  du  duc  que  le  roi  honore 
de  cette  dignité ,  &  après  lui  en  faveur  de  fes  def- 
cendans  mâles,  en  loyal  mariage,  perpétuellement  &  à 
toujours.  Cette  vocation  des  mâles  ,  fuivant  l'ordre 
des  lignes  &  de  la  primogéniture  établie  par  le  chef 
de  la  maifon  ducale  ,  approuvée  &  confirmée  par 
le  roi  ,  6c  revêtue  de  tout  le  caractère  de  l'autorité 
publique  par  l'enregiftrement  au  parlement ,  forme 
un  ordre  particulier  de  fuccefTion  par  rapport  aux 
pairies  ,  &  donne  à  chacun  des  mâles  ,  dans  fon 
rang  ,  un  droit  qui  lui  eft  acquis  par  fa  naiffance  : 
elle  n'opère  pas  une  véritable  fubftkution  ,  puifque 
celui  qui  recueille  le  duché  n'eft  point  affranchi  des 
dettes  contractées  par  ceux  qui  l'ont  poffédé  ,  & 
qu'il  doit  même  payer  le  prix  de  la  terre  aux  filles 
qui  font  héritières  du  dernier  duc  3  mais ,  quoique 
la  propriété  qui  lui  eft  déférée  par  les  lettres  d'é- 
ion  ,  foit  foumife  à  des  charges  ,  e'Ie  n'en  eft 
pas  moins  une  propriété  qui  lui  eft  acquile  de  plein 
droit,  &  à  laquelle  il  fuccéde  ,  ou  en  ligne  directe  , 
s'il  defcend  du  dernier  pofieïïeur  ,  ou  en  collatérale  , 
s'il   eft  d'une  autre  branche. 

Il  n'eft  pas  réduic  à  acheter  la  terre  comme  un 
étranger  ;  il  en  eft  faifi  de  plein  droit  ;  il  la  recueille 
par  la  voie  de  fucceffion  ,  comme  y  étant  appelé  par 
une  loi  publique  du  royaume  ,  qui  n'a  pas  moins 
de  force  que  les  autres  loix  Se  coutumes  qui  repleut 
l'ordre  des  fuccefïions  3  Se,  s'il  rembourfe  le  prix  des 
autres  ,  c'eft  une  dette  dont  il  eft  chargé  comme 
héritier  du  duché  ,  qui  ne  change  point ,  qui  ne  dé- 
truit point  fa  qualité  d'héritier  3  ni  le  titre  de  fa 
vocation. 

Nous  avons  des  exemples  pour  les  biens  ordinaires 
de  ce  genre  de  fuccellion.  L'article  139  de  la  cou- 
tume de  Paris  porte  que  [héritage  retire  far  retrait 
lignager  eft  tellement  afeclê  à  la  famille  ,  que,  fi  le 
retrayant  meurt ,  délciiffant  un  héritier  des  acquêts  6* 
un  héritier  des  propres  ,  tel  héiitage  doit  appartenir 
à  l'héritier  des  propres  de  la  ligne  dont  eft  venu  6*  ijfu 
ledit  héritage  ,  &  non  à  l'héritier  des  acquêts  ,  en 
rendant  toutefois  à  l'héritier  des  acquêts  le  prix  dudit 
âge. 

Perfonne  ne  doute  qu'aux  termes  de  cet  article  , 
l'héritier  des  propres  qui  prend  l'héritage  ,  ne  !e 
prenne  comme  héritier  Se  par  voie  de  fuctclhon  :  ce 
qui  eft  fi  vrai  que  cette  héritage  eft  propre  en  fa 
perfonne  &  déféré  comme  tel  aux  héritiers  des 
propres  après  fa  mort.  L'obligation  de  remplir  le 
£i:x  de  l'héritage,  n'opère  doue  pas  pour  cela  une 
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vente  ,  &  n'empêche  pas  que  celui  qui  le  recueille  ne 
le  prenne  comme  héritier. 

On  doit  dire  la  même  chofe,  en  matière  de  pairies  , 
Se  y  appliquer  les  termes  de  l'article  139^  1*  cou~ 
tatne  de  Paris  :  La  pairie  eft  tellement  afeilée  aux 
defeendant  mâles  du  premier  duc,  que  ,  fi  le  dernier 
pofefeur  ne  lai  Je  que  des  filles ,  le  duché  doit  appar- 
tenir à  l'aîné  des  mâles  de  l'autre  branche  ,  en  rem- 
bourfant  toutefois  le  prix  du  duché  aux  filles  du  der- 
nier duc. 

C'eft  le  même  efprit  ,  c'eft  la  même  régie  qui 
défèrent  dans  la  coutume  les  propres  retirés  par  retrait 
lignager  ,  à  l'héritier  des  propres  du  retrayant  ,  Se 
qui  ,  dans  les  lettres  d'érection  en  pairie  ,  défèrent  le 
duché  aux  mâles  de  la  maifon.  Dans  l'un  &  dans 
l'autre  cas ,  il  n'en  eft  pas  moins  confiant  que  ce 
rembotirfement  n'eft  regardé  que  comme  une  charge 
de  la  fucceffion  à  laquelle  on  eft  appelé  ,  &  non 
comme  le  prix  d'une  fimple  acquifition. 

Ces  régies  ont  fubfifté  de  tout  temps ,  &  ce  n'eft 
pas  l'édit  de  171 1  qui  les  a  introduites;  il  n'a  fait 
que  les  confirmer  :  ce  qu'il  a  établi  de  nouveau  , 
eft  uniquement  de  fixer  le  prix  du  rembourfement 
fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  du  revenu  effectif 
du  duché.  Avant  cet  édit ,  les  filles  ,  obligées  d'a- 
bandonner la  terre  au  mâle  qui  y  étoit  appelé  , 
prétendoient  être  rembourfées  fur  le  pied  de  l'efti- 
mation  ;  ce  qui  faifoit  quelquefois  monter  le  prix 
au  denier  trente-cinq  ,  Se  même  au  denier  quarante  , 
8c  devenoit  trop  onéreux  à  celui  qui  étoit  appelé. 
Le  roi  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  impofer  une  charge 
fi  dure  à  un  héritier  légitime  ,  Se  qu'on  le  mît  en 
quelque  manière  hors  d'état  de  profiter  d'une  fucceffion 
qui  lui  étoit  déférée  ;  &  en  cela  il  n'a  fait  que  recon- 
noître  d'une  manière  plus  folemnelle  le  droit  de  ceux 
qui  étoient  appelés  à  la  poffeffion  des  pairies. 

Si  l'article  paroît  conçu  en  ternies  de  grâce  , 
Permettons  à  l'aîné  des  mâles  de  retirer  le  duché  des 
filles  qui  en  font  propriétaires  3  en  leur  tembourfant 
le  prix  dans  fix  mois  ,  fur  le  pied  du  denier  vingt- 
cinq  du  revenu  actuel ,  cette  permiffion  ne  tombe  pas 
fur  le  droit  de  retirer  le  duché  ,  qui  a  toujours  fub- 
fifté depuis  l'érection  des  pairies  ,  mais  fur  le  droit 
de  le  retirer  au  denier  vingt-cinq  ;  ce  qui  eft  en  effet 
une  grâce  nouvelle  que  le  roi  a  faite  aux  mâles  des 
maifons  ducales. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  argumenter  de  ce  que  les 
filles  du  dernier  poffeffeur  font  traitées  comme  pro- 
priétaires du  duché  ,  ni  en  induire  qu'il  y  ait  dans 
ce  cas  deux  mutations,  l'une  du  dernier  duc  aux  filles» 
Se  l'autre  des  filles  au  nouveau  duc  qui  retire  ;  car,  fi 
les  filles  font  traitées  comme  propriétaires  ,  ce  n'eft 
que  parce  qu'il  eft  encore  incertain  fi  le  mâle  qui 
eft  appelé  voudra  retirer  5c  rembourfer:  jufqu'a  ce 
qu'il  ait  retire  ,  on  peut  dire ,  en  un  fens  ,  que  les 
filles  font  propriétaires,  mais  d'une  propriété  con- 
ditionelle  Se  réfoluble  ,  fi  le  mâle  veut  profiter  de 
fon  droit.  Quand  il  en  profite  ,  le  retrait  qu'il  exerce 
a  un  effet  rétroactif  au  temps  du  décès  du  derniec 
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duc  ,  &  efface  abfolument  le  droit  des  filles  qu  il 
évince  ;  en  forte  qu'elles  font  regardées  comme  n'ayant 
jamais  été  faifies  de  là  terre  ;  il  eft  héritier  quand  il 
le  veut ,  &  par  conféqaent  il  fuccéde  immédiatement 
au  dernier  duc. 

Il  eft  vrai  que  c'eft  un  genre  de  fuccefïion  extraor- 
dinaire &  fingulier  aux  pairies  ;  mais  c'eft  toujours 
une  fuccefïion  déférée  par  la  loi  à  titre  fingulier  & 
oui  a  Tes  régies  propres;  &  cela  fuffit  pour  qu'il  ne 
foit  du  aux  feigneurs  que  le  droit  de  relief.  Ce  n'eft 
point  une  vente  qui  foit  faite  par  un  propriétaire 
libre  à  un  acquéreur  étranger  ,  qui  eft  le  feul  cas 
qui  produife  un  droit  de  Quint ,  fuivant  nos  cou- 
tumes. 

En  effet,  dans  l'ancien  droit  des  fiefs,  il  n'étoit 
pas  permis  au  variai  de  vendre  fon  fief  à  un  étranger; 
ou  au  moins  il  falloir  obtenir  pour  cela  le  conten- 
tement du  feigneur.  Dans  la  fuite  ,  les  fiefs  étant 
devenus  patrimoniaux  ,  il  a  été  permis  de  les  vendre , 
en  payant  au  feigneur  le  Quir.t  ,  fi  mieux  il  n'aimoit 
lui-même  retirer  le  fief  on  rembourfant  l'acquéreur  : 
mais  ce  droit  nouveau  ne  peut  s'appliquer  aux  pairies. 
Quand  un  mâle  capable  de  les  pofféder  les  retire  des 
filles  du  dernier  poffefTeur  ,  le  feigneur  dominant  n'a 
point  de  confentement  exprès  ou  tacite  à  donner ,  puis- 
qu'il y  a  une  loi  publique  qui  appelle  le  nouveau  duc  , 
&  par  conféqaent  il  ne  peut  exiger  le  Quint ,  qui  eft 
Je  véritable  prix  de  ce   confentement. 

Cette  vérité  fe  confirme  ,  en  ce  que  le  feigneur 
qui ,  en  matière  de  vente  ,  a  l'option  du  retrait  féo- 
dal ou  du  Quint ,  ne  pourroit  jamais  exercer  le  retrait 
féodal  fur  le  nouveau  duc  comme  acquéreur  :  or , 
s'il  ne  peut  pas  excercer  le  retrait  ,  il  ne  peut  pas 
non  plus  prétendre  le  Quint. 

§.  XII.  Des  coutumes  qui  portent  que  les  rentes 
eonftuuces  fur  un  fief  donnent  ouverture  au  droit 
de   Quint. 

Pour  bien  entendre  ces  coutumes ,  &  les  réduire  à 
leur  jufte  valeur,  il  faut  reprendre  les  chofes  de  très- 
loin. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  prévenir  l'ufure  ;  c'eft 
d'en  établir  une  légitime  :  ce  principe  ne  fut  jamais 
bien  fenti  par  les  Romains ,  &  ne  fut  connu  en  France 
que  fort  tard.  C'eft  un  fpectacle  auffi  bizarre  que 
pitoyable  ,  de  voir ,  pendant  fept  à  huit  fiécles ,  la 
nation  aux  prifes  avec  les  Juifs  ;  ceux-ti  tour-à-tour 
voleurs  &  volés  ,  fouvent  tolérés  ,  quelquefois  punis  , 
mais  toujours  d'une  manière  injufte  ,  &  forcés  à 
augmenter  l'ufure  par  les  peines  mêmes  décernées 
contre  eux  ;  car  les  profits  d'un  commerce  quelconque 
doivent  nécefTairement  être  proportionnés  aux  rifques 
qu'on  court  en  le  faifant.  Vers  le  treizième  fiécle 
on  s'apperçut  enfin  de  la  néceflité  de  fixer  par  une 
loi' l'intérêt  de  l'argent.  Rien  n'étoit  plus  fage  &  en 
a]  parence  plus  facile  ;  cependant  on  rencontra  un  ob- 
fu.cle  d'autant  plus  puillant  .qu'il  teuoit  à  des  idées 
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plus  refpeétables.  La  puiflance  fpintuelle  ,  armée  de- 
quelques  partages  des  écritures ,  s*oppoia  à  cet 
bliffemet.t  avec  la  plus  grande  chaleur.  Lorfqt'e 
deux  puilTances  du  même  ordre  fe  choquent,  c'eft 
fouvent  un  bien  ;  mais  que  peut-il  réfulter  du  ce 
de  deux  pouvoirs  qui  ont  un  but  ,  des  principes  3c 
des  intérêts  difFérens  ?  On  n'éroit  point  encore  a 
avancés  pour  réduire  à  Ca  jufte  valeur  une  pareille 
oppofition;  peut-être  n'en  favoit-on  pas  affez  de  part 
ni  d'autre  pour  bien  fentir  la  différence  qu'il  y  a  ei 
l'ufure  &  l'intérêt ,  entre  le  prêt  ":  la  conftitution  de 
rente  ;  pour  s'appercevoir  enfin  que  ces  régies ,  que 
nous  trouvons  effectivement  dans  l'évangile,  n'y  fur.t 
que  comme  des  confeils  &  non  comme  des  préceptes. 
Quoi  qu'il  en  foit,  il  fallut  paroître  céder  ;  il  fallut 
plier  la  loi  civile  à  des  loix  ci'vn  ordre  tout-à-faic 
différent  ;  il  fallut  conféquemment  s'écarter  des  vrais 
principes  :  on  imagina  donc  de  rendre  le  créancier  de 
la  rente  en  quelque  forte  propriétaire  jufqu'à  con- 
currence du  capital  des  fonds  qui  lui  étoient  hypo- 
théqués ,  &  les  intérêts  qu'on  faifoit  produire  à  ce 
capital,  furent  en  conféquence  regardés  comme  tenant 
lieu  à  ce  créancier  des  fruits  de  l'héritage  de  fon 
débiteur  ;  héritage  dont  il  étoit  cenfé  être 
propriétaire.  Avec  cette  modification  ,  les  contrats 
de  conftitution  déplurent  moins  au  clergé  ;  Martin  V 
les  approuva  par  la  fameufe  extravagante  regimini  de 
l'an  1415  ;  quelque  temps  après,  Sixte  III  confirma 
cette  approbation ,  &,  en  1441  ,  Charles  VIÏ  fixa, 
par  un  édit  ,  l'intérêt  de  l'argent  au  denier  douze  : 
c'étoit  beaucoup  d'avoir  fait  ce  premier  pas  ;  mais 
malheureufement  on  n'étoit  pas  dans  le  véritable  che- 
min ;  cependant  on  continuoit  à  marcher.  Le  fyfcème 
de  la  communication  de  la  propriété  fit  des  progrès  , 
au  point  que  ,  vers  le  milieu  du  feizéme  fiécle , 
Pie  V  déclara  illégitime  tout  prêt  à  intérêt  fait  à  des 
perfonnes  qui  n'avaient  point  de  fonds  de  terre  : 
long-temps  auparavant  on  éteit  allé  jufqu'à  admettre 
les  lignagers  au  retrait  de  pareilles  rentes. 

Lucius  en  rapporte  un  arrêt  de  1410.  Fabert  té- 
moigne que  ,  de  fon  temps  ,  c'étoit  l'ufage  dans  plu- 
fieurs  coutumes  :  cette  première  erreur  donna  lieu 
à  une  infinité  d'autres  ;  on  en  porta  les  conféquences 
jufqu'à  donner  le  Quint  au  feigneur  féodal ,  lorfque 
le  propriétaire  du  fief  empruntoit  à  conftitution  avec 
hypothèque  de  fes  biens.  Le  créancier  ,  difoit-on  , 
eft  devenu  propriétaire  du  fief  jufqu'à  concurrence 
de  fon  capital  ;  il  y  a  donc  changement  d'hommes  ; 
il  y  a  donc  ouverture  aux  droits   féodaux. 

Cette  décifion  ,  toute  abfurde  qu'elle  étoit  ,  fut 
érigée  en  loi  par  ceux  qui  rédigèrent  la  coutume 
de  Paris  en  ipo,  &  on  la  trouve  encore  aujour- 
d'hui dans  pluheurs  coutumes  du  royaume.  Par  une 
au: te  conféquence  de  cette  première  erreur  ,  on  aiîî- 
miloit  ces  rentes  à  celles  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui foncières  ,  &  on  les  rtsardoit  communément 
comme  non-rachetables  ,  a  moins  qu'il  n'y  eut  une 
convention  au  contraire.  Tel  étoit  l'état  des  chofes, 
lorfque  Dumoulin  écrivit  fon  traité  de  ufuiis  :  no 
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pour  éclairer  toutes  les  parties  de  la  jutifprudence  , 
il  s'apperçut  ,  du  premier  coup-d'œil  ,  que  celle-ci 
portoit  iur  un  faux  principe  ;  mais  ce  n'éroit  pas 
allez  de  combattre  cette  erreur  avec  force,  il  falloir 
l'attaquer  avec  ménagement.  Au  lieu  de  choquer  de 
front  l'opinion  reçue,  Dumoulin  crut  devoir  prendre-  un 
parti  mitoyen  ;  ildiftinguales  rentes  conftituées  au  taux 
des  ordonnances ,  de  celles  qui  e'toient  conftituées  à 
un  taux  moins  fort.  Il  y  en  avoir  en  effet  alors  de 
ces  deux  efpe:ces  ,  l'intérêt  de  l'argent  étant  trop 
haut  ,  proportionne'ment  au  produit  des  terres  , 
&c  ,  fur-tout  ,  relativement  à  la  quantité  d'efpéces 
que  la  découverte  de  l'Amérique  avoir  fait  refluer 
en  Europe.  Vers  le  milieu  du  quinzième  fiécle  , 
on  conftituoit  quelquefois  à  vingt,  vingt-cinq,  &même 
trente  pour  cent  j  ce  font  ces  rentes  que  Dumoulin 
croit  devoir  diftinguer  de  celles  quiétoient  conftituées 
à  douze  ,  puis  à  quinze  pour  cent  ,  conformément 
aux  ordonnances  de  Charles  VII  &  Charles  IX. 
Ces  dernières  ,  dit-il ,  étant  d'un  produit  beaucoup 
plus  fort  que  celui  des  héritages  ,  n'ayant  aucune 
proportion  avec  les  fruits  naturels  des  chofes  ,  ne 
peuvent  être  aflimilées  au  fonds  de  terre  ,  ne  peu- 
vent être  regardées  que  comme  des  deniers  ,  confé- 
quemment  doivent  être  perpétuellement  rachetables, 
même  fans  convention  ,  &  ,  fur- tout  ,  ne  peuvent 
donner  ouverture  aux  droits  féodaux  ,  lorfqu'elles 
font  hypothéquées  fur  un  fonds  féodal.  A  l'égard  des 
premières ,  Dumoulin  femble  refpecter  l'opinion  re- 
çue ,  étant  proportionnées  à  la  valeur  des  héritages  , 
étant ,  par  cette  raifon  ,  indifférent  au  débiteur  de  les 
racheter  ou  non.  Je  n'oferois,  dit-il  ,  aller  jufqu'à  les 
déclarer  rachetables  de  leur  nature)  on  peut  même 
regarder  le  créancier  de  ces  rentes  comme  le  pro- 
priétaire en  quelque  forte  ,  du  fonds  qui  lui  eft  hy- 
pothéqué. 

De  redidbus  pecunia  conflitutis  ad  rationem  duode- 
cimx  ,  efentialiter  funt  rcdimibilcs  ;  de  reditu  autern 
unius  pro  viginti ,  non  aufim  pronuntiare  femper  redimi 
pojfe  etïam  citra  paElum ,  quia  poffunt  emï  pra.Ha 
jhnilis  reditus  ;  magis  in:linarem  ut  femper  redimi 
pojfent  ,  etiamfi  cautum  non  fit ,  nifi  ftnt  conflituti  ad 
rationem  viginti  quinque  pro  uno.  Dumoulin  ,  dans 
cette  diftinction  ,  femble  perdre  de  vue  cette  régie 
fi  fage  ,  qu'il  faut  juger  des  chofes  par  leur  effence, 
&  non  par  ce  qui  ne  leur  eft  qu'accidentel.  Or 
qu'importe  à  quel  taux  une  rente  foit  conftituée  ? 
cela  ne  lui  étant  qu'accidentel ,  elle  n'en  eft  ni  plus 
ni  moins  foncière  ,  ni  plus  ni  moins  rachetable.  Sans 
doute  cet  homme  fi  judicieux  crut  devoir  ce  mé- 
nagement à  l'ignorance  de  fon  fiécle  ;  c'eft  ainfi  qu'il 
préparoit  les  coups  qu'il  vouloir  porter  aux  coutumes 
qui  décident  que  ,  pour  confHrution  de  rente  fur  un 
fief,  le  Quint  eft  du  au  leigneur,  11  en  eut  tenté 
Vainement  l'abrogation  j- il  fe  contente  d'en  détruire 
prefqu'entièrement  les  effets ,  par  la  diftinction  que 
nous  venons  de  voir  :  Mm  débet:  intelligi  de  redi- 
(ibus  promifeuis  y  nccfffanà  r^dimibilibus  qui  fpe(lant 
ad  feçuadum  genus  ,  Jed  de  udïùbui  pnnu   generis 
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tanto  pret'io  emp.'is  ,  ut  poffent  ejje  non  ledinubileu 
Le  parlement  de  Paris  eut  la  gloire  de  déférer  le 
premier  aux  lumières  de  ce  grand  jurifeon fuite.  Par 
arrêt  du  n  mars  ifji  ,  une  rente  fut  déclarée  ra- 
chetable ,  quoiqu'elle  fut  conftituée  au  denier  vingt  , 
&  que  la  convention  de  rachat  ne  fût  point  ftipu- 
lée  au  contrar.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Pithou  , 
fur  l'article  67  de  Troies.  Quelque  temps  après,  le 
même  tribunal  alla  beaucoup  plus  loin  ;  il  abrogea, 
par  un  arrêt  folemnel,  les  articles  y  8  ,  y?  ,  60  8c  il 
de  la  coutume  de  Paris  $  articles  qui  donnoient  au 
feigneur  les  lods  pour  rente  conftituée  fur  un  héri- 
tage chargé  de  cens ,  avec  pareil  droit  lors  du  rem- 
bourfement  du  capital  de  la  rente.  Cet  arrêt  eft  de 
l'année  1557. 

Rien  de  plus  fage  que  cet  arrêt  ;  cependant ,  les 
difpofitions  qu'il  abroge  fe  trouvent  encore  dans  plu- 
fieurs  coutumes  du  royaume  ;  celle  de  Troies  eft  du 
nombre.  L'article  37  porte  :  Si  le  vajfal  vend  &  con- 
tinue rente  fur  fort  fief,  il  en  doit  Quint  denier  au 
feigneur  du  fief ,  &  l'acheteur  en  doit  foi  &  hommage. 
Quel  fens  doit-on  donner  aujourd'hui  à  cet  article 
&  à  ceux  qui  font  conçus  de  même  dans  les  diffé- 
rentes coutumes  \  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit  , 
la  folution  de  cette  queftion  eft  bien  facile.  Cet  ar- 
ticle eft  évidemment  une  fuite  de  cette  ancienne  erreur 
qui  faifoit  regarder  le  créancier  de  la  rente  comme 
le  propriétaire  du  fonds  hypothéqué.  Dumoulin  a 
démontré  la  faufieté  de  ce  fyftême  ;  les  arrêts  ont 
achevé  de  diffiper  l'illufion.  Aujourd'hui  le  créancier 
d'une  rente  hypothéquée  fur  un  fîef  n'eft  qu'un  fimple 
créancier  hyporhécaire  ,  ne  participe  en  rien  à  la  pro- 
priété du  fonds  qui  lui  eft  hypothéqué  :  il  n'y  a 
donc  point  de  changement  de  vaflal  par  une  pareille 
conftitution  ;  il  n'y  a  donc  ouverture  à  aucun  droit 
féodal  ;  il  faut  donc  regarder  les  articles  comme 
n'exiftant  plus  ,  puifqu'ils  ne  font  que  la  conféquencej 
d'une  erreur  détruite  depuis  long-temps. 

On  pourroit  dire  que,  dans  le  fyftêmede  Dumou- 
lin ,  les  droits  font  au  moins  dus  pour  conftitution 
de  rente  à  un  taux  au-deiîous  de  celui  de  l'ordon- 
nance ,  au  denier  trente  ,  par  exemple  :  mais  il  eft 
aifé  de  voir ,  par  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'ici  , 
que  fi  Dumoulin  a  écrit  que  de  pareilles  conftitu- 
tions  donnoient  ouverture  aux  droits  féodaux  ,  ca 
n'eft  qu'avec  une  extrême  répugnance  qu'il  l'a. fait, 
&:  feulement  parce  qu'il  étoit  forcé  ,  en  quelque 
forte ,  à  cette  décifion  par  l'efprit  général  de  fon 
fiécle. 

Je  in'apperçois  bien  que  je  me  jette  dans  une  dif- 
fertation  fort  longue  ,  &  conféquemment  fort  en~ 
nuyeufe  $  mais  la  matière  des  rentes  eft  encore  fi 
obicure  ,  &  donne  lieu  à  tant  de  queftions  féodales  , 
que  j'ai  cru  ne  pouvoir  trop  appuyer  fur  tout  ce  qui 
peut  en  precurer  l'intelligence.  D'ailleurs  ,  il  falloir 
parler  de  ces  coutumes  bizarres  qui  donnent  le  Quinc 
au  feigneur  pour  conftitution  de  rente  fur  un  fief  , 
-  &  je  n'avois  pas  d'occafion  d'en  parler  ailleurs  :  on 
va    voir   en  outre   combien   le    développement  des 

anciens 
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anciens  ufages  influe  fur   la    décifion   <îe   la    quef- 
tion. 

Lorfque  le  propriétaire  d'un  fief  le  cède  pour 
des  rentes  confirmées ,  dues  par  un  tiers  au  ceffion- 
naire  ,  cet  arrangement  eft-il  une  vente  ou  un  échan- 
ge ?  Donne-t-il  lieu  au  Quint  ou  feulement  au  re- 
lief? Dumoulin  s'eft  expliqué  fur  cette  quefiion  , 
dans  plusieurs  endroits  de  fes  ouvrages  ;  il  tient 
par -tout  que  c'eCc  une  vente,  excepté  fur  l'article 
j  8  de  Faris  ,  où  il  le  regarde  comme  un  échange. 
A  laquelle  de  ces  opinions  devons  -  nous  nous 
arrêter  ? 

Lorfque  Dumoulin  écrivoit  fon  traité  des  fiefs  , 
l'opinion  qui  répuroit  le  créancier  d'une  rente,  pro- 
priétaire du  fonds  hypothéqué,  étoit  encore  en  vi- 
gueur; les  articles  58  ,  $•)  ,  60  Se  61  de  la  cou- 
tume de  Paris  exiftoient  encore.  Dumoulin  faifoic 
les  plus  grands  efforts  pour  les  détruire  ;  ils  étoient 
fondés  fur  la  confuùon  qu'on  faifoit  des  rentes  con- 
(lituées  ,  avec  les  rentes  foncières  non-rachetables. 
Pour  tracer  entre  ces  deux  efpéces  de  renres  une 
ligne  qui  fût  fenfible  à  tous  les  yeux  ,  il  falloit 
fe  jeter  dans  le  parti  diamétralement  oppofé  :  c'efi: 
ce  que  fit  Dumoulin  ;  il  alla  jufqu'à  avancer  que 
les  rentes  constituées  au  taux  des  ordonnances,  n'é- 
toient  en  quelque  forte  qu'un  pur  mobilier  ,  qu'un 
argent  comptant  ;  &  la  conféquence  de  ce  principe 
le  conduisit  naturellement  à  dire  ,  comme  il  le  fait 
dans  le  paffage  que  nous  développons  ,  que  l'é- 
change de  pareilles  rentes  contre  un  fief  donne  ou- 
verture au  Quint.  Dumoulin  s'appercevoit  fans  doute 
qu'il  alloit  trop  loin  ;  mais  il  y  a  des  cil-confiances 
malheureufes  où  l'on  ne  peut  guérir  un  mal  que  par 
un  autre  ;  &  ,  lî  le  dernier  eSc  moindre ,  c'eft  tou- 
jours un  bien.  Telle  étoit  la  fïtuation  des  efprits, 
lorfque  Dumoulin  écrivoit  fon  traité  des  fiefs.  Les 
chofes  changèrent  pendant  qu'on  imprimoit  fon  traité 
des  cenfives;  le  parlement  proferivit  l'ancienne  erreur, 
&  donna  cet  arrêt  fameux,  qui  abroge  les  quatre 
articles  vicieux  de  la  coutume ,  &  leur  fubfiitue  le 
cinquante-huitième  ,  qui  portoit  que  _,  pour  conftitu- 
tion  de  rente  fur  un  fief ,  il  ne  feroit  plus  du  au- 
cun droit  au  feigneur.  Libre  alors  des  entraves  des 
anciens  préjugés ,  maître  de  fuivre  fa  véritable  opi- 
nion Se  de  fe  conformer  aux  vrais  principes ,  Du- 
moulin tient  un  langage  nouveau  ;  il  ne  yoit  plus 
de  vente  dans  l'efpéce  propofée  ,  comme  il  le  faifoic 
auparavant  ;  il  n'y  voit  plus  qu'un  fimple  échange 
qui  donne  fimplement  ouverture  au  relief:  CcnjecZuià 
f taudis  non  cuire  rite ,  nonduni  etnferi  venditisnem  ,  née 
quin  'u  n  pretium  deberi  in  feudo }  nec  Liudimia  in  cenfu  , 
Jed  tantum  relevium  in  feudo. 

C'eft  fur  l'article  58  que  Dumoulin  s'exprime 
ainfî  ;  fur  cet  article  qui  abroge  l'ancienne  erreur 
qu'il  combattoit  depuis  fi  long-temps  ,  cette  erreur 
qui  l'avoit  éloigné  lui-même  des  vrais  principes  ; 
c'eSt  pendag*  qu'on  imprimoit  fon  traité  des  cenfives , 
qu'il  retire  fon  manuferit  ;  qu'il  fupprime  ce  qui  étoit 
déjà,  imprimé  ,  pour  y  fubStituer  ce  que  nous  venons  de 
Joins  XIV* 
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Voir.  Cette  dernière  décifion  doit  donc  être  regardée 
comme  la  véritable  opinion  de  Dumoulin  ,  comme 
la  feule  conforme  à  l'état  actuel  des  chofes ,  comme 
la  feule  en  un  mot  ,  qu'il  eût  tenue  invariablement  , 
fi  les  articles  de  la  coutume  abrogés  par  le  ciu- 
quante-huiVéme  ,  euflènt  été  fupprimés  avant  lui. 

Dumoulin  met  lui-même  une  modification  à  cette 
décifion ,  qu'il  eSt  important  de  remarquer.  In  omni- 
bus locis  ,  ubi  de  confuetudine  lu  teditus  in'.er  mobiliet 
reputantur ,  fetnper  heee  permutatio  pro  venditione  ha- 

betur quoad qualhatem  reditûs  infpicitur  locus  ubi 

debetur. 

§.  XIV.  Lorfque  la  main-morte  ,  après  avoir  acquis  , 
au  lieu  de  prendre  des  lettres  d' amortiffemenl  ,  rt~ 
met  dans  le  commerce  ,  y  a-t-il  ouverture  au  droit 
de  Quint  ? 

Il  femble  d'abord  qu'il  ne  foit  du  des  lods  ,  ni 
du  contrat  par  lequel  la  main-morte  a  acquis  ,  parce 
qu'incapable  d'acquérir  ,  ce  contrat  n'a  point  fait  en 
elle  d'impreflion  ,  ni  de  la  revente  qu'elle  a  conferttie 
parce  qu'elle  n'a  vidé  fes  mains  que  pour  obéir  aux 
loix  publiques  ,  qui  lui  défendent  d'acquérir  Se  de 
poSféder  des  immeubles.  Il  efi:  vrai  qu'elle  auroit  pu 
demander  Se  obtenir  des  lettres  d'amortifiement  ; 
mais  ce  n'étoit  qu'une  faculté  qui  lui  étoit  offerte» 
Se  il  ne  faut  confidéret  que  la  loi  générale  par  la- 
quelle il  efi:  ordonné  aux  main-mortes  de  vider  leurs 
mains. 

Malgré  tout  cela ,  il  ne  faut  pas  douter  qu'il  n'y 
ait  au  moins  un  droit  de  Quint ,  du  chef  de  celui 
à  qui  la  main-merte  a  revendu  ,  parce  que  cette  re- 
vente n'sfi: ,  à  dire  vrai ,  qu'un  tranfport  qui  efi:  fait 
à  une  perfonne  capable  de  ce  premier  contrat ,  par 
lequel  la  main-morte  avoit  acquis. 

Mais  le  doute  eit  fi  ,  outre  ce  droit  de  Quint  du 
chef  de  celui  à  qui  la  revente  a  été  faite ,  la  main- 
morte n'en  doit  pas  encore  un  autre  pour  fon  ac- 
quisition. 

Dumoulin,  fuivi  de  plufieurs  autres,  a  diStingué" 
fi  c'efi:.  à  la  requête  du  feigneur  que  l'églife  a  vidé 
fes  mains  ,  ou  II  elle  a  revendu  fans  être  contrainte. 
Au  premier  cas ,  il  dit  que  le  lods  n'eSt  pas  du  , 
quand  même  l'églife  auroit  poifédé  dix ,  quinze  ou 
vingt  ans  ,  parce  que  le  feigneur  ne  peut  prétendre 
le  droit  pour  une  mutation  qu'il  n'a  pas  voulu  re- 
connoître.  Mais  au  fécond  ,  il  accorde  les  lods  , 
parce  que  la  main-morte  efi:  cenfée  ,  dit-il  ,  avoir 
vendu  librement  &  comme  auroit  vendu  un  particu- 
lier par  des  vues  d'utilité  &  d'intérêt.  Il  veut  même  que 
cela  ait  lieu,  quoiqu'il  ait  été  dit  exprès  que  la  revente 
n'étoit  faite  que  pour  fatisfaire  à  la  difpolition  de» 
loix  du  royaume. 

Cette  distinction  ne  paroît  pas  fondée  ;  Se  ,  dans 
ce  dernier  cas  ,  comme  dans  l'autre ,  je  déclarerais 
la  main-morte  affranchie  du  droit  de  lods. 

Nu 
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La  raifos  en  eft  ,  que  ponr  donner  lieu  à  ce  droit,    J 
il  faut ,  comme  le  dit  cet  auteur  ,  qu'il  fe  foit  opéré    | 
un  changement  de  main  par  le  tranfport  de   la  pro- 
priété &  de  la  pofîeffton  civile.  Or  les   loix  établies-, 
contre  la  main-morte ,  font  conçues  dans  des  termes 
qui  empêchent  que  la  propriété  Se  la  polfejfion  ne 
lui  ayent  été  acquifes  ,  puifque  tel  eft  l'effet  naturel 
d'une  loi  qui  défend  d'acquérir  Se  de  pofféder  ;  c'eft- 
à-dire  qu'il   n'elf  point  arrivé  de  vraie  mutation  ,  & 
que  la  main-morte  n'a  acquis  que  la  fimplepofltflion 
de  fait ,  qui  ne  peut  feule  donner  ouverture  aux  droits 
du  (eigneur.  , 

Il  en  feroit  de  même  ,  fuivant  quelques  auteurs , 
quand  même  la  main-morte  ,  avant  d'avoir  revendu, 
auroit  refté,plufieurs  anaées  en  poiîeiTïon  ,  quoiqu'il 
femble  qu'en  ce  cas  on  p.uiife  dire  que  la  vente  a 
«u  fon  effet.  Mais  on  répond  qu'il  ne  fuffit  pas ,  à 
l'égard  de  lods  ,  que  la  vente  ait  eu  fon  effet  quant 
aux  fruits  ,  qu'il  faut  qu'elle  ait  opéré  un  vrai  chan- 
gement de  main  ,  qui  confifte  dans  le  tranfport  d'une 
poffeflion  civile  &  de  la  propriété. 

.<§.  XV.  Du  droit  de  Quint,  relativement  aux  ventespar 
décret ,  dans  la  coutume  d'Auvergne  &  autres  [em,- 
blables. 

Par  l'article  1 1  du  titre  des  criées  de  la  coutume 
d'Auvercne  ,  il  eft  loifible  d'enchérir  jufqu'à  la  dé- 
livrance du  décret ,  &  l'adjudicataire  ne  peut  pas 
s'aifurer  d'être  le  maître  des  fonds  ,  que  fon  décret 
.n'ait  été  levé  &  fcellé.  S'il  arrive  qu'au  temps  de 
l'adjudication  ,  il  y  avoit  un  fermier  qui  ne  l'eft  plus 
lorfqu'on  lève  le  décret ,  on  demande  à  qui  le  lods 
en   eft  du  ,  &:  de  quel  temps  il  faut  le  prendre. 

On  peut  dire  ,  en  faveur  du  dernier  fermier ,  que 
la  coutume  permettant  d'enchérir  jufqu'à  la  déli- 
vrance du  décret  ,  ce  n'eft  pas  l'interpofition  du 
décret ,  ni  l'adjudication  qui  rendent  l'adjudicataire 
maître  de  la  chofe  5  mais  que  c'eft  plutôt  la  déli- 
vrance du  décret  ;  que  c'eft  par  ce  dernier  ade  y 
&  non  par  le  premier  ,  que  l'acquéreur  a  le  droit 
acquis  ;  Se.  par  conféquent  que  le  fods  en  eft  plutôt  du 
par  la  délivrance  que  par  l'adjudication.  On  peut 
ajouter  qu'il  répugne  ,  en  quelque  façon,  que  la  vente 
foit  parfaite  &  qu'on  puifle  enchérir  5  d'où  il  fait 
que ,  tout  le  temps  qu'on  peut  enchérir,  la  vente  n'eft 
rien  moins  que  conlommée. 

Que  Jî  Chopin  ,  fur  la  coutume  de  Paris ,  Iiv.  1  , 
tit.  z,  mém.  29,  après  avoir  agité  la  queftion, 
tient  que  le  lods  eft  dû  du  jour  de  l'adjudication  , 
&  non  du  jour  que  ie  décret  a  été  levé  &  fcellé  ,  on 
ne  peut  pa'  dire  la  même  chofe  dans  i'efpéce  propo- 
fée  ,  y  ï  'ant  de  la  différence.  Car  fi  la  coutume 
Je  Par'  ,  aux  articles  354  Se  355  ,  permet  de  s'op- 
pofer  ;  l'qu'à  ce  que  le  décret  ait  été  levé  Se  fcellé  , 
elle  ne  permet  pas  pour  cela  d'enchérir  ;  Se  ainfi  l'on 
peut  dire  que  cette  coutume  ne  fufpend  pas  l'effet  du 
iéoet  ,  irais  la,  fxult:  diftnbution  des  deniers  j  c'eft- 
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à-dire  ,  encore  que  l'adjudicataire  foit  dès-lors  vrai 
maître  &  propriétaire  des  héritages  vendus  ,  on  ne 
laiffe  pas  de  donner  quelque  temps  aux  créanciers 
pour  s'oppofer,  Se  c'eft  plutôt  une  grâce  qu'un  fon- 
dement légitime  ,  plutôt  un  pafiVdroit  qu'un  droit 
commun. 

D'autre  paît  ,  Se  pour  le  premier  fermier  on 
peut  dire  qu'en  toute  vente  ,  on  regarde  plutôt  1  aue 
principal  que  l'événement  qui  le  confirme  ;  par  con- 
féquent,  que  quoique  l'effet  de  l'adjudication  foit 
fufpendu  jufqu'à  la  délivrance  du  décret  ,  il  faut 
pourtant  plutôt  confidérer  le  temps  de  l'adjudication  Se 
fe  régler  par  lui  ,  que  le  temps  auquel  le  décret  a 
été  levé  5  que  cela  s'obferve  communément  ;  &  ,  encore 
qu'une  vente  foit  fufpendue  par  une  faculté  de  ré- 
méré ,  le  lods  ne  laiife  pas  d'être  du  au  fermier  ,  du 
temps  du  contrat ,  &  non  du  temps  que  Je  rachat 
eft  expiré  ;  qu'il  a  été  jugé  de  la  forte  ,  ainfi  qu'Anne 
Robert  le  rapporte  ,  Ub.  3  ,  remm  judicatarum  , 
cap.  17. 

Que  fi  l'on  oppofe  qu'il  y  a  de  la  différence  ,  parce 
que  la  faculté  n'empêche  pas  que  la  vente  ne  foit 
parfaite  ,  Se  même  fi  l'on  veut  ,  pure  Se  fimple  , 
fuivant  la  loi  féconde ,  cod.  de  paffu  inter  emptor. 
&  vendit  or. ,  on  peut  répondre  qu'il  y  a  toujours  de 
la  fufpenfion  ,  Se  qu'en  effet  la  vente  eft  réfoluble 
félon  l'événement  d'une  condition  :  car  ,  comme  il 
dépend  du  vendeur  de  fe  feryir  de  la^  faculté  Se  _  de 
rendre  la  vente  inutile  ,  il  dépend  auflî  des  créanciers 
d'enchérir  ou  non  ;  Se  comme  le  vendeur  ,  ne  pouvant 
eu  ne  voulant  pas  retirer  le  fonds  ,  la  vente  demeure 
parfaite  ,  auffi  nul  des  créanciers  n'enchérilfant ,  l'ad- 
judication demeure  en  fa  force  ;  Se  il  eft  vrai  de  dire 
que  le  défaut  d'enchérir  lève  plutôt  la  fufpenfion  ,  qu'il 
ne  donne  un  droit  nouveau. 

On  peut  même  employer  la  décifion  pareille  que 
donne  le  même  Robert  au  chapitre  qui  précède  celui 
que  nous  avons  cité  ,  touchant  la  vente  faite  par  un 
mineur  :  car,ayant  été  jugé  que  le  lods  eft  du,du  temps 
de  la  vente  ,  Se  non  de  la  ratification,  on  a  pu  tirer 
la  conféquence  pour  la  queftion  propofée ,  d'autant 
que ,  le  mineur  pouvant  faire  caffer  la  vente  ,  l'effet 
en  étoit  du  moins  fufpendu  ;  Se  que ,  fi  l'acquéreur 
fait  propriétaire  incommutable ,  c'eft  plutôt  par 
la  ratification  que  par  la  vente  ;  ainfi  qu'on  peut 
dire  que  l'adjudicataire  l'eft  plutôt  par  la  délivrance 
du  décret  que  par  l'interpofition  d'icelui.  Mais  puif- 
qu'on  fe  régie  ,  au  premier  cas  ,  par  le  temps  du  pre- 
mier contrat ,  &  non  du  fécond  ,  Se  que  la  cour  l'a 
ainfi  jugé  ,  c'eft  une  conféquence  qu'on  doit  eu 
faire  autant  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  vente  par 
décret. 

§.  XVI.  Du  Quint,,  dans  le  Zanguedoe, 

Le  droit  de  Quint  etoit  inconnu  dans  le.  tempt 
que  les  fiefs  n'étoient  que  des  conce/fions  à  vie  ;  fin- 
veftiture  étoit  purement  d'honneur,  &  par  conféquent, 
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gratuite.  Le  devoir  du  vtflal  confiftoir  îimplement 
dans  la  foi  &  le  fervice  perfonnel. 

Les  fiefs  ,  devenus  patrimoniaux  fous  la  féconde 
race  de  nos  rois  ,  ne  changèrent  ni  de  nature  ni  de 
qualité;  ils  étoient  alors  ,  comme  auparavant,  ap- 
pelés bénéfice  ou  fief  indifféremment.  Le  vaflal  les 
prenoir ,  &  les  poifédoit  à  l'égard  du  feigneur  gra- 
tuitement &  comme  un  bienfait. 

C'elf  d'après  ce  principe  que  Dumoulin  ,  l'oracle 
de  la  matière  féodale  ,  définit  le  fief:  Benevola  6' 
perpétua,  conceffio  rei  immobilis  vel  cquipolLntis  cum 
tranflatiane  utilis  Jominii  proprietate  re-entd.  Chaflanée 
en  donne  la  même  définition ,  &c  il  ajoute  :  Débet 
libère  6*  gratis  concedi ,  6*  foliim  debetur pro  eo*fervi- 
ùum  perfonale  ,  &   ifiud  efi  proprie  feudutn  nobile. 

Non  feulement  le  droit  de  Quint  n'eft  pas  de  la 
Hature  du  fief,  mais  il  lui  efl  contraire  :  le  fief  noble 
confifte  dans  le  feul  fervice  perfonnel  ;  les  preftations 
réelles  ,  utiles  Se  pécuniaires  ne  conviennent  qu'aux 
rotures  Se  emphitéofes  :  Natura-  jeudi  hœc  ejl ,  ut 
debeatur  taniùm  fides  &  hommagium.  Non  unquamex 
patio  penfiones  quxdam  debentur  ab  lis  qui  prce.Ha  jure 
jeudi  pofiident ,  fid  itafeudum  ex  patio  naturatn  Juarn 
txcedit.  Cujas  prarfat.  in  feud....  Feudum  nobile  in  hoc 
differt  ab  emphyteofifr  cenfu  quee  concedunturfub  pr a  fia- 
tune.  Chaflanée  ,  ut  fuprà.  Libéra  c>  ingenua  ejl  Jeudi 
concejfio  ,  omnemque  petunice.  aut  cenfùs  paclionem  ad- 
verjatur:  quamobrem  fi.  princeps  in  conceffione  feudi  pe- 
cuniam  receperit ,  non  ejl  proprie  feu.ium  ,  etiamfi  for- 
mant folemnitatis  ts  verba  feudum  jignificantia  protu- 
lerit.  Ranchin  ,  fur  la  queftion  i  ç  j   de  Guy  Pape. 

Aulîï  tous  les  auteurs  fe  font-ils  accordés  à  décider 
qu'il  n'étoit  rien  du ,  de  droit  commun  ,  de  l'alié- 
nation des  fiefs ,  à  moins  d'un  titre  ou  coutume  ex- 
prefle  :  Hujujmodi  pecuniaria  onera,  maxime  in  feu  dis , 
funt  odiofa. ,  undè  refiringenda  funt  ad  cafum  feriptum  , 
generaliter  nunquàm  habent  locum  3  nifi  ubi  &  quatenus 
patio  fpeciali  caretur.  Dumoulin  fur  la  coutume  de 
Paris  ,  §.  j  3  ,  glofl".  i,  n°  j....  Aliter  fervatur 
in  régna  FrancU  ,  ubi  pro  re  feudali  non  debetur  lau- 
•ditnium.  Guy  Pape,  decif.  i^  r  ....  De  jure  non  de- 
bentur  laudimia  ex  feudi  alienatione  ,  nifi  vel  paclo  aut 
Citnfuetudine  aliudcautumfit,  ut  in  pie  ri/que  hujus  regni 
locis  longâ  confuetudine  obtinuit  laudimia  folvi. 

Les  auteurs  ,  tels  que  Boillieu  ,  Guyot  & 
Coquille  ,  qui  ont  dit  que  le  lods ,  droit  de  relief 
te  de  Quint  ont  lieu  à  la  place  de  la  réverfion  réelle 
des  fiefs  es  mains  du  feigneur  ,  ont  parlé  relativement 
à  certains  pays  où  les  fiefs  font  purement  de  profit  , 
Se  où  la  coutume  a  introduit  ces  droits  pécuniaires  aux 
diverfes  mutations  de  fiefs. 

Mais  ces  mêmes  auteurs  ne  font  pas  d'un  avis 
différent  de  ceux  dont  on  vient  de  rapporter  la 
doctrine  ,  quant  aux  pays  qui  ont  confervé  aux  fiefs 
leur  première  effencç  d honneur  &  de  franchife  de 
toute  preftation  pécuniaire. 

Boiflîeu  attefte  que  de  droit  commun  les  fiefs 
.(uni  '  d'honneur  ,  &  qu'ils  ae  &QVWiau  feigneur  que 
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la  bouche  &  les  mains ,  c'eit-à-dire  la  foi  Se  hommage , 
Se  le  fervice  perfonnel. 

Guyot ,  tome  j  ,  page  hj,  enfeigne  également 
que  dans  les  pays  de  t  d'honneur, 

fins  profa  de  bourfe  ,  6"  que  les  lods  ne  font  ordinaire' 
ment  connus  que  pour  les   rotures. 

Si  la  feule  patnmoniaiiré  des  fiefs  les  avoir  aflii- 
jettis  au  payement  des  droits  de  lods  ,  nul  vaflal  n'es 
feroit  exempt;  cet  ufage  feroit  e'tabli  dans  les  pays 
du  droit  écrit.  La  plupart  des  coutumes  particulières, 
rédigées  plus  de  cinq  cents  aps  après  l'époque  de  la 
patrîmonialité  des  fiefs ,  n'auroient  pas  déclaré  la  fran- 
chife de  ce  droit  pécuniaire. 

On  voit  cependant  que  la  majeure  partie  des  pro-» 
vinces  de  la  France  ,  foit  celles  qui  font  régies  par  le 
droit  écrit  ,  foit  celles  qui  fe  gouvernent  par  des  cou- 
tumes particulières  ,  ont  rejeté  l'exaction  des  lods  , 
comme  contraire  au  droit  commun  des  héritages  Se 
à  l'elîence  des  fiefs  nobles. 

Dans  la  province  d'Auvergre  ,  il  n'eft  du  aucun 
droit  do  lods  au  feigneur  pour  la  vente  &:  l'alié- 
nation des  fiefs,  fuivant  l'article  17  de  la  coutume 
du  pays  ,  titre  des  fiefs.  Dans  la  Marche  ,  les  fei- 
gneurs  n'ont  pareillement  aucun  profit  des  fief»  ;  ils  ne 
font  fondés  a  demander  que  la  foi  &  hommage  aux 
mutations  de  vaflal.  Dans  les  coutumes  d'Auxerre 
Se  de  Nivernois  ,  on  ne  paye  aucundroitau  feigneur  g 
s'il  n'y  a  titre  par  la  loi  de  la  conceflîon  Se  de  l'in- 
veftiture.  Les  coutumes  de  Troies  ,  de  Chaumont  Se 
de  Virry  ,  qui  comprennent  toute  la  Champagne  , 
jouiflent  de  la  liberté  du  franc-aleu  roturier  Se  noble,' 
au  moyen  duquel  les  fiefs  y  font  non  -  feulement 
exempts  de  tous  droits  ;  mais  ils  ne  relèvent  même  de 
perfonne.  Il  y  a  encore  plufieurs  coutumes  où  il  n'eft 
du  aucun  droit  de  Quint  ,  telles  que  celles  de  Berry  , 
de  Chartres ,  de  Mantes ,  de  Loudunois ,  Se  plufieurs 
autres. 

Dans  le  reflort  du  parlement  d«  Paris,  tous  les  pays 
qui  font  régis  par  le  droit  écrit,  tels  que  les  provinces 
de  Forés ,  de  Mâconnois  ,  de  Peaujcilois ,  de  Lyon-i 
nois  ,  &  de  la  haute  Auvergne  ,  font  exempts  de 
toutes  forres  de  droits  dans  la  vente  des  fiefs,  Se  ne 
font  fournis  à  d'autres  devoirs  qu'a  la  foi  Se  hom- 
mage ;  on  fuit,  à  leur  égard  ,  la  difpofition  des  loir 
romaines  ,  qui  veulent  que  quiconque  prétend  ure 
charge  Se  une  fervitude  fur  un  fonds  ,  doit  en  faire 
la  pteuve  par  titre  ou  par  uue   poflèfiion  non   coa- 

teftée. 

Il  eft  fans  doute  bien  fir.gulier  que  quelques  -  un* 
veuillent  former  un  droit  commun  ,  d'un  droit  qui 
s'obferve  fi  différemment  dans  tou'es  les  provinces  du 
royaume. 

L'autorité  des  meilleurs  auteurs  feudiffes  qui  ont 
vécu  depuis  que  les  fiefs  fout  patrimoniaux  , 
fe  joint  donc  à  l' ufage  8c  aux  coutumes  du  plus  grand 
nombre  des  provinces  ,  pour  juftifier  que  ,  foie  par 
la  nature  des  fiefs  ,  foit  par  l'ufage  prefque  général  de 
la  Fiante,  il  n'eft  poiat  du  de  dtoit  de   lods  de? 

M  n  ij 


284 


QUINT. 


l'aliénation  des  fiefs  nobles ,  à  moins  de  titre  ou  de 
ce  nceffion  particulière. 

Seroit-il  pofiible  que  la  loi  fit  particulière  pour 
le  Languedoc  ?  que  cette  province  ,  régie  de  tous  les 
te  i  ps  par  les  loix  romaines  ,  protectrices  de  la  liberté 
des  héritages  ,  qui  eft  dans  la  poiTeifion  la  plus  con- 
fiai te  du  franc-aleu  ,  qui  s'eft  donnée  à  la  couronne 
avec  tous  fes  privilèges  fi  fouvent  confirmés  par  le 
ferment  de  nos  rois  ,  enviât  aux  autres  provinces 
du  royaume  la  franchife  d'un  droit  pécuniaire  con- 
traire  à  la  dignité  &c   à  l'honneur  des  fiefs  nobles. 

Ce:  teprétention  qu'ont  élevée  les  traitans  efc  attenta- 
toire aux  anciennes  ordonnances  de  nos  rois ,  &:  à  la 
jurifprudence  conftante  du  parlement  de  Touloufe. 
En  premier  lieu  ,  nos  rois  ont  toujours  protégé 
fpécialement  la  franchife  des  fiefs  &c  poife/lions  de 
cecte  province. 

Du  temps  même  de  la  féconde  race  ,  Charlemagne  , 
dans  fes  capitulaires ,  fe  plaignoit  de  l'entreprife  des 
comtes  qu'il  avoir  commis  au  gouvernement  de  cette 
province  ,  &  de  l'abus  qu'ils  faifoient  de  leur  au- 
torité ,  pour  attenter  à  la  liberté  des  po fie/fions  des 
habitans  :  Auditum  habemus  qualité  r  &  comités  &  alii 
hommes  qui  no  (ira  bénéficia  habere  vidcntur  s  comparant 
fibi  propr. étales   de  ipfo  nojho  benejicio. 

Ces  exactions  ayant  augmenté  fous  les  régnes 
fuivans,  Louis  le  Débonnaire  envoya  des  commiSïaires 
pour  connoître  des  violences  que  ces  officiers  y  avoient 
exercées  ,  &.  peur  leur  faire  reftituer  les  droits  qu'ils 
avoient  injustement  perçus  :  Qui  ingreffi,  invenerunt 
in  lumeram  mulutuJinem  opprejoeurn  aui  obtatione  pa- 
tritno  lit  fui ,  aut  oblatione  libertatis  quod  iniqui  comités 
&  loco  pofm  per  malum  ingenium  exeicebant  ;  omnia 
fitprà  diffus  princeps  dejiruerc  )ujfit  aeia  quet  impie  in 
diebus patris  fui  per  iniquorum  miniflroium  fa£lafuerant> 
Tnégan  dans  la  vie  de  Louis  le  Débonnaire,  chapitre 
3  ;  Cafeneuve,   page  119. 

Sous  la  troifiéme  race  ,  le  mal  devint  encore  plus 
grand  par  l'établifTement  des  officiers  commis  à  la 
levée  des  droits  domaniaux  ;  les  plaintes  en  furent 
portées  a  S.  Louis,  qui  défendit  à  fes  officiers  d'exi- 
ger ces  droits  à  1* avenir.  Cette  ordonnance  ,  .  du  8 
avril  îifo  ,  eft  rapportée  par  Cafeneuve  à  la  ira  de  fon 
traité  :  Detnùm  de  allô  Jus  quee  ,  utdicitur,  à  pojfejfo- 
ribus  eorum  vendi  libère  confueverunt ,  &  baillivi  noflri 
vendi  non  permit  unt-,  nificenfus  aliquis  inhis  retineatur 
infuper  pecunia  pro  laudimia  eis  detur  ;  volumus  quod 
us  impofiù  revoçentur,  &  fiu.ilia  in  pofuium  non 
attentent. 

Cette  ordonnance  ,  qui  ne  fait  aucune  diflindtion 
entre  le  franc-aleu  noble  &  le  franc-aleu  roturier , 
prouve  qu  il  n'étoit  du  au  roi  aucun  droit  de  la  vente 
des  poSTellions  de  cette   province. 

Saint  Louis  n'excepta  de  la  liberté  des  aliénations 
que  certaines  terres  de  la  province  qui  étoient  par- 
venues au  domaine  particulier  de  nos  rois,  pardon 
■ou  par.  fucceSfion  :  Et  verà  qux.  à  no  bis  tenentur  in 
feitdum  particularité/  vendi  baillivi  noflri  fine  nofiro  non 
permutant  ajfenfu  ,  nift  contraria  confia tudo  probeiur , 
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quel  fi  prohatafuerit ,  probationts  fuper  hoc  produit*  ad 
no  fi  ru  iturexat      ■ 

Cette  loi,  protectrice  de  la  franchife  des  fiefs  du 
Languedoc  ,  ne  put  Servir  de  frein  aux  traitans.  Les 
violences  recommencèrent  après  la  mort  de  S. 
Louis.  Les  feigneurs  en  portèrent  leurs  plaintes  a 
Louis  furnommé  le  Huttin  :  il  rendit  une  ordonnance 
qui  eft  confervée  dans  les  faites  de  la  province  ,  comme 
un  monument  précieux  de  la  franchife  de  fes  biens 
nobles. 

Ludovicus  ,  &c.  Notumfacimus  Uràverfis  ,  tàmprcz- 
fentibus  quàrn  futuris ,  quod  nos  dïUclorum  noflrorUm 
comitum  ,  baronum  &  aliorutn  nobilium  fcncfçaUiarum 
Tolofanœ,  Carcafoncnfis ,  6>c,  fupplicationibus  incli- 
ttati  ,  ipfofque  volentes  favore  profeqnï  grattojo ,  acillo- 
rum  tranquiUitati ,  indemnitati  &  quieti.prùviterç-totis 
ajfetVbus  cupientes ,  fuper  requeftis  nobis  ex  parte  -, 
rum  porreclis  plurtma  gravamina  eijdem  &  eorum  j 
jéclis  per  cariffimi  domini  fy  genitoris  noflri  ri. 
gentes  officiâtes  &  miniflros  injufiè  .  ut  iiabant ,  tllata  , 
nec  non  plures  graûas  quas  à  nobis  fibi   concedi  pett- 
bant ,   continentibus  fuper    hoc  '    & 

tratlatu  ,  proiit  con'inetur  injeriàs  providere  duximu* 
ordinandum. 

Primo  ,  fuper  eo  quod  dicebant  fe  habere  facilita- 
tem  alienandi  QVOCVMQVE  titulo  LIBERE  feudè 
vel  parlera  ipforum  in  perfonas  ecclejiajlicas  Jeu  igno- 
bites  ,  abfque  eo  quod  à  dicïis  perfnis  eeclefiafltcis 
feu  ignobilibus  non  quamqu  un  ipj'is  nJbilis  vel  aliqui 
extifdem  fub  nofirdjuridii  ione  exifiant  ,  aliquam  futn- 
mam  exigerc  debeamus  ,  &  de  hoc  antiquo  in  pofef- 
fione  pacificâ  ,  fiait  dicunt ,  à  iemporè  à  quo  me/noria 
hominum  in  contrarium  non  exiflat ,  excepta  quodnofim 
&  genitons  noflri  tempore  génies  officiâtes  &  mïniftrî 
ipflus  domini  ,  ac  etiam  noflri  aufi  fuerunt  compelUre 
ad  praflandum  nobis  finunciat  pro  aliquibùs  de  p.rjo- 
nis  ce;  cfiaflicis  feu  ignobilibus  ,  sEDUM  DE  F  EU  DIS 
ET  retrO-Fev DIS  fuis  alieiiatis  per  ipfos  3  imo  de. 
franchis  allodiis  ,  ut  dicebant. 

Eifllem  nobilibus  de  gratta  concedimtts  fpeciali ,  quoi 
ipfi  &  eorum  fucce  'fores  altam,ba(fam  fuflitiam  habentes, 
J.  extero  de  fuis  bonis  im  nobilibus  quibufeumque  ,  tant 
feudalibus  quim  alii  s  in  fuis  juridielionibus  confiflen- 
t'rbus  ,  dare  &  in  tctUfias  transfert  poffint ,  in  puram  y 
veram  &  perpetuam  eleemofinam  ,  fine  fratide  tamen  , 
vel  etiam  ipforum  fervltoribus  ignobilibus  in  remunera- 
tionem  fervitiorum ,i.ctm  eis  placaent. 

Cette  ordonnance  eft  deStrudive  de  tout  le  faux 
fyftême  des  traicans.  On  y  ttouve  la  preuve  de  la 
liberté  que  les  Seigneurs  ont  toujours  eue  d'aliéner  leurs 
fiefs,  à  quelque  titre  qu'ils  trouvoient  convenable;/* 
habere  faculutem  alienan  i  q  ocumqut  titulo  libère 
feula  vel  parte  m  ipforum  ;  liberté  indéfinie  qui  n'ouvroit 
aucun  profit  envers  le  domaine  ,  à  titre  de  hanc-fief, 
fi  it  à  titre  d'indemnité,  foit  à  titre  de  droit  de  lods  : 
Abfque  eo  quod  à  ditlis  per'onis  ccclefuiflias,  j'en  igno~ 
bilibus  nos  quamquàm  ipfi  nobiles  vel  aliqui  ex  eijdem 
fub  noflrà  juridi  ïione  exifiant,  aliquam  fimm'am  exigere 
j   debeamus  3   liberté   fondée  Sur   la  poileiîion  la  plus 
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Confiante  êk  la  plus  longue  ;  6>  de  hoc  f itérant  ah  att- 
tiquo  in  poffeffione  pacificâ  à  tempore  à  quo  memoria 
hj.ninum  in  contraiiutn  non  exifiat. 

On  y  trouve  encore  la  preuve  de  la  faculté  qu'a- 
voient  les  feigneurs  de  la  province  de  conftituer  à 
fief  &  arrière-fief,  fans  qu'il  fut  du  aucun  droit  de 
lods  au  roi  :  Abfque  eo  quod  à  perfonis  ccclejiafiicis 
feu  ignobilibus  ali  quant  Jurnmam  exigere  debeamus  , 
nedùm  (  encore  moins  )  in  jeudis  es  rétro -feudts  per 
ipfios  alienatis ,  imb  in  franchis  alodiis. 

Le  privilège  dans  lequel  la  province  fut  mainte- 
nue par  l'ordonnance  de  Louis  le  Huttin  ,  fut  con- 
firmé par  tous  les  rois  ils  fuccelfeurs.  On  trouve  la 
fuite  chronologique  de  ces  confirmations  dans  le 
traité  de  franc-aleu  de  Cafeneuve,  &  notamment  dans 
celles  données  le  8  mars  148  3  ,  par  Charles  VIII  , 
tenant  les  états  généraux  du  royaume  ,  à  Tours. 

Les  lettres-patentes  de  Louis  XII ,  données  le  9 
octobre  15  01  ,  fur  les  doléances  des  trois  états  de  la 
province  ,  font  également  dignes  de  remarque.  Le 
prince  y  reconnoît  que  les  habhans  du  pays  de  Lan- 
guedoc  ,  qui  ejl gouverné  par  droit  écrit,  félon  lequel 
toutes  chafies  font  franches ,  s'il  n'appert  qu'elles  ayent 
été  ajfervies  en  quelques  charges  ,  tiennent:  6'  ont  accou- 
tumé de  tenir  Uurs  terres  6"  poffefjïons  en  pur  franc- 
aleu  ;  &  ,  fur  ce  fondement ,  il  a  fait  inhibitions  &  dé- 
fenjes  à  [es  officiers  ,  fur  certaines  &•  grandes  peines  > 
à  nous  appliquer  que  ,  doiefnavant  ils  n'aient  à  con- 
traindre ne  faire  contraindre  nofdits  fiujets  de  Langue- 
doc à  faire  ne  payer  aucune  reconnoiffance  ,  charges  , 
ne  devoir  quelconque  à  caufe  de  leurfdites  terres  6* 
poffeffions. 

Ces  anciens  titres  de  la  province  dépofent  haute- 
ment centre  la  prétention  de  ceux  qui  veulent  en- 
tendre que  ,  de  droit  commun  &  par  ufage  particu- 
lier ,  le  Languedoc  eft  fournis  au  payement  des  lods 
de  l'aliénation  des  biens  nobles. 

En  fécond  lieu,  la  jurifprudence  des.  arrêts  n'eft 
pas  moins  contraire  au  iyftême  des  adverfaires. 

M.  de  Cambolas ,  dans  fon  traité  du  franc-aleu  , 
qui  eft  à  la  fin  de  fon  recueil  d'arrêts,  nous  inftruit 
qu\n  l'année  1 619 ,  M.  de  Marillac ,  garde-des-fceaux 
de  France  ,  ayant  envoyé  au  parlement  de  Touloufe 
les  nouvelles  ordonnances  que  le  roi  avait  faites  pour 
être  pr  cédé  au  regifre  es  vérification  (ficelles  ,  la  cour, 
après  diverfes  feances  ,  délibérant  fur  l'article  103  déf- 
aites ordonnances  ,  pai  lequel  il  étoit  porté  qu.  tous  les 
héritages  relevant  du  roi  au  pays  coutumierou  au  droit 
écrit ,  (croient  <blgès  à  la  foi  es  hommage  es  payement 
des  lods  ,  ventes ,  Quints  &  arrière s-Quints  ,  o>  autres 
•  droits  ordinaires  ,  fuivant  la  condition  des  héritages  es 
coutumes  d.s  lieux  ,  fi  les  pojfefeurs  ne  font  apparoir 
di  liberté  ou  affranchifement  par  titre  à'invejUture  ,  de 
charge,  de  remise  ou  contention  particulière  ,  déclara, 
chambres  a  [emblée  s-,  n'y  avoir  lieu  de  procéder  au 
regiftre  dudu  article  ,  comme  contraire  au  privilège  du 
Languedoc  ,fur  cefiujtt,  es  au  droit  écrit  qui  efl  obfervé 
en  tc^lui. 

Le  fondement  6*  la  jufliçe  de  cette  délibération  , 


QUINT.  loi 

Continue  Cet  auteur  ,  en  laquelle  f  étais  prèfent,  efl  éta- 
blie fur  deux  points  :  le  premier  ejl  que  nous  avons  des 
privilèges  particuliers  en  Languedoc  ,  oElroyês  par  les 
i  feu  rois  ,  lefquels  nous  donnent  cet  avantage  de  pojfé- 
der  nos  terres  noblement)  ï  autre  ,  que  ,  vivant  en  icelui 
fuivant le  droit  écrit ,  nos  terres  font  cenfées  ailou'uiles  , 
fi  on  ne  montre  le  contraire. 

Auflï  la  jurifprudence  du  parlement  de  Touloufe 
s'eft-elle  ,  dans  tous  les  temps  ,  maintenue  dans  fa 
décifion  -confiante  qu'il  n'étoit  point  du  de  lods  de 
la  vente  des  fiefs  nobles  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  claire- 
ment prouvé  ,  par  le  fermier  du  domaine,  qu'il  y  avoit 
titre  ou  coutume  pour  exiger  ce  droit. 

Maynard  ,  livre  4 ,  chapitre  3  3  ,  rapporte  un  pré- 
jugé d'autant  plus  décifif  fur  cette  matière  ,  qu'il  s'a- 
çifîoit  d'un  fief  fitué  dans  la  vicomte  de  Turenne  , 
qui  a  fait  partie  de  la  Guyenne.  Le  vicomte  de  Tu- 
renne  fut  chargé  de  prouver  la  coutume  locale  qui 
ailujettifioit  les  fiefs  au  droit  de  lods. 

On  répond  que  cet  an"êt  ne  peut  tirer  à  confé- 
quence3  attendu  qu'il  s'afiiloit  d'un  fief  tenu  cuin  omni 
liberta.'e  &  franchtfiâ. 

Mais  c'eft  mal  connoître  la  valeur  de  ces  termes  , 
que  d'en  conclure  qu'ils  rendoient  la  preuve  de  la 
coutume  nécelfaiie.  Les  mots  de  f ranch' fe  &  de  li- 
berté,  inférés  dans  les  titres  du  fief,  lignifient  feu- 
lement que  le  fief  étoit  tenu  exempt  de  tout  fervice 
perfonnel  ,  ainli  que  l'obierve  Henrys  ,  tome  pre- 
mier ,  page  53  3  ;  car ,  fi  l'on  eût  induit  de  ces  termes 
un  alfranchiiîement  du  droit  de  lods ,  le  vicomte  de 
Turenne  n'auroit  pas  été  recevable  à  prouver  la  cou- 
tume ,  parce  que  ,  comme  l'obferve  le  même  Hen- 
rys ,  tome  premier  ,  livre  3  ,  queflion  3  S  ,  ce  n'eft 
qu'à  défaut  de  titres  qu'on  peut  s'aider  de  la  cou* 
tume  ,  qui  ne  prévaut  jamais  à  la  convention  :  pro- 
vifio  homtnis  facit  ceffare  provfianem  legis. 

Il  faut  donc  chercher  un  autre  motif  à  cet  arrêt  ; 
on  le  trouve  dans  les  principes  du  droit  commun  , 
que  les  lods  ne  font  pas  dus  pour  l'aliénation  des  fiefs, 
a  moins  de  titre  ou  de  coutume  exprelfe. 

Maynard  ,  au  chapitre  fuivant ,  nous  enfeigne  que 
tel  efl  le  droit  commun  en  ce  reffort  du  parlement  de 
Touloufe ,  quelque  chofe  qu'au  pays  coutumier  de  France 
puiffe  être  entretenue  es  gardée  ,  que  les  fiefs  ,  de  leur 
nature  ,  font  exempts  de  toutes  charges  roturières,  <S' 
par  ainfi  l'argent  es  profit  pécuniaire  ,  ou  confident  le  fi- 
ait s  droits  de  lods  ,  font  renvoyés  aux  amphithéofes  , 
ef quelles  principalement  font  faites  prefiations  fimbla- 
blcs  es  autres  pécuniaires  ,  dites  à  ce  moyen  ,  charges 
roturier  s. 

Cambolas,  liv.  4,  ch.  30 ,  rapporte  un  arrêt  de 
la  cour,  du  10  feptembre  \6i. 1  ,  qui  jiifgea  également 
qu'il  n'étoit  pas  du  dt  lods  de  la  vente  d'un  fief  noble 
mouvant  de  la  terre  de  Calmontel  ;  arrêt  fond-' ,  non 
fur  ce  que  le  fief  étoit  fitué  dans  la  f'n échauffée  de 
Touloufe  ,  mais  fur  le  motif  pris  de  la  nature  de 
l'invefiiture  ,  qui  doit  être  gratuite  ,  à  moins  d'une 
convention  contraire  3  c'eft  ainli  que  cet  arrétifte 
l'obferve. 
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On  oppofe  ,  comme  contraire  ,  l'arrêt  rapporté 
par  Je  même  auteur  ,  livre  premier,  chapitre  i  t  ,  Se 
qui  fut  rendu  entre  Jean  Fiière  &  l'évèque  du  Puy; 
fnais  on  auroit  du  faire  attention  que  les  lods  ne 
fuient  adjugés  que  parce  que  le  feigneur  dominant, 
ainfi  que  Cambolas  ne  manque  pas  de  l'obferver  , 
fit  voir  des  actes  plus  forts  &  plus  anciens }  qui  aflu- 
jettifloient  le  fief  à  ce  droit. 

M.  Catellan  attefte  également ,  que  dans  les 
lieux  :  il  n'y  a  pas  de  coutume  ou  titre ,  on  décharge 
les  acquéreurs  des  fiefs  nobles  du  payement  des  lods. 
Il  rapporte  un  arrêt  de  la  cour  ,  rendu  le  z  février 
i£f  8  ,  cntie  les  (leurs  de  Craux ,  Coin  &  Gatimard. 
On  oppofe  a  cet  atrêt  que  le  fief  étoit  fitué  dans  la  fé- 
néchaufïée de  Touloufe  ;  mais  c'eft  fans  aucune  preuve. 
L'auteur  n'en  fait  aueune  mention  ;  il  attefte  cette 
jurifprudence  comme  générale  dans  rout  le  re libre. 
S'il  rapporte  un  arrêt  qui  a  décidé  que  les  lods 
étoient  dus  dans  le  comté  de  Carcaflbnne  ,  il  en 
donne  lui-même  la  raifon  ;  c'eft  qu'il  y  avoir  titre 
particulier  qui  aflujettit  ce  comté  aux  us  &  cou- 
tumes de  la  prévôté  de  Paris. 

C'eft  encore  gratuitement  qu'on  allègue  que  l'ar- 
rêt du  2  février  1658  fut  callé  par  l'arrêt  du  con- 
feil  de  1665  ;  il  fufKt  de  lire  cet  arrêt  du  confeil  , 
pour  fe  convaincre  qu'il  n'y  eft  nullement  fait  men- 
tion de  l'arrêt  de  la  cour  rapporté  par  Catellan. 
.L'arrêt  du  confeil  de  K>f<>  a  été  d'ailleuts  renverfé 
par  l'oppofition  qu'a  formée  le  fyndic  général  de  la 
province. 

Albert,  lettre  L3  in  verb.  Lods,  rapporte  un  autre 
arrêt  du  15  juillet  \6n  ,  à  l'égard  d'un  fief  noble 
fitué  dans  la  fénéchaufïée  de  Gourdon  ,  qui  relaxa 
l'acquéreur  du  droit  de  lods  ,  le  feigneur  n'ayant 
pu  rapporter  ni  titre  ni  coutume  contraire  au  droit 
commun. 

Le  nouveau  journal  du  palais ,  tome  3  ,  page  313, 
rapporte  un  arrêt  du  14  août  1708  ,  qui  a  jugé  éga- 
lement qu'il  n'étoit  pas  du  de  lods  de  la  vente  d'un 
fief  noble  fitué  hors  de  la  fénéchaufïée  de  Touloufe. 
C'eft  gratuitement  que  les  détracteurs  du  franc-aleu 
fuppolent  que  le  motif  de  cet  arrêt  fut  qu'il  étoit 
porté  par  le  titre  ,  que  le  valïal  n'étoit  tenu  qu'à  la 
foi  &  hommage  ;  il  fuffit  d'en  prendre  lecture  ,  pour 
fe  convaincre  que  la  décifion  fut  prife  de  la  régie  o-é- 
nérale  ;  que  ,  dans  l'étendue  de  la  province,  les  lods 
ne  font  dus  qu'en  Yertu  d'un  titre,  ou  par  la  force 
«le  la  coutume. 

Le  3  feptembre  17;$  ,  il  fut  rendu  ,  à  la  féconde 
chambre  des  enquêtes ,  un  arrêt  non  moins  intéref- 
fant  au  rapport  de  M.  de  Mont-ferrat ,  entre  le  fieur 
de  Clermont,  acquéreur  de  lafeigneurie  de  Labarthe, 
dans  le  comté  d'Aftarac  ,  &  le  duc  de  Rohan-Chabot , 
comte  d'Aftarac. 

Il  y  avoir  cette  circonftance  efiemielle  dans  ce 
procès  ,  que  le  duc  de  Fiohan  rapportent  des  preuves 
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de  Labarthe  s'étoient  fournis  au  payement  ded 
lods. 

L'arrêt  qui  intervint  daus  cette  inftance  n'eur  au- 
cun égard  aux  preuves  rapportée*  par  le  duc  de 
Rohan  ;  il  préjugea  que  la  coutume  requife  pour 
alïïijettir  les  fiefs  au  droit  de  lods ,  &  pour  faire  fup- 
pofer  le  titre  ,  devoit  réfulter  de  la  génération  &:  de 
la  continuité  des  payemens  faits  de  temps  immémo- 
rial par  tous  les  acquéreurs.  II  relaxa  le  fieur  de  Cler- 
mont de  la  demande  du  droit  de  lods  ,  par  cette 
feule  raifon  que  ce  droit  n'étoit  point  du  de  la  vente 
des  fiefs  nobles. 

Cette  jurifprudence  eft  foutenue  de  l'avis  de  tous 
les  auteurs  qui  ont  écrit  dans  l'étendue  du  relTort  du 
parlement   de  Touloufe. 

Ferrière  ,  fur  la  queftion  1  6 y  de  Guy  Pape  ,  dit 
que  les  lods  ne  font  pas  dus  d'aliénation  du  fief, 
à  moins  de  convention  ou  de  coutume  particulière. 
De  jure  non  debentur  laudimia  ex  feudi  alienatione  , 
nifi  vel  paSlo  ,  vel  per  confuetudinem  aliud  cautum  fit. 
Il  rapporte  un  arrêt  rendu  par  la  cour  ,  dans  la 
caufe  de  l'évèque  de  Mende  &  du  feigneur  de  Saint- 
Vidal. 

Ranchin  attefte  que  le  feigneur  dominant  n'a  aucun 
lods  à  exiger  de  la  vente  des  fiefs  ;  pro  re  feuda.ll 
non  recipientur  laudimia.  L'arrêt  qu'il  rapporte  ,  ex 
auditu  a-lieno  ,  en  faveur  de  l'évèque  de  Montpel- 
lier ,  fut  rendu  fans  doute  dans  des  circouftances 
qui  n'infirment  pas  la  régie  générale  ni  la  doctrine 
de  cet  auteur,  qui  nous  enfeigne,  fur  la  queftion  155-, 
que  l'inveftiture  doit  êtte  franche  &  gratuite  ,  Se 
qu'elle  répugne  à  toute  preftation  pécuniaire.  Libéra. 
&  ingenua  cfl  feudi  conceffio ,  omnanque  pecunix  aut 
cenfàs  portionem  a.lverfaiur. 

Boutaric  t  dans  Con  traité  des  droits  feigneuriaur  , 
des  lods  ,  §.  3  ,  obferve  que  le  feigneur  féodal  ne 
peut  exiger  le  lods  de  la  vente  des  fiefs  ,  qu'autant 
qu'il  cfl  établi  par  la  convention  ou  par  la  coutume 
des  lieux.  Son  commentateur  rapporte  des  arrêts  qui 
l'ont  conftamment  jugé  de  même. 

Les  titres  de  cette  province ,  la  jurifprudence  con- 
fiante du  parlement ,  &  l'avis  unanime  de  tous  les 
auteuts  concourenr  pour  juftifier  que  ,  dans  toute 
fon  étendue ,  il  n'eft  pas  du  de  droits  de  lods  des 
fiefs  nobles. 

Les  officiers  du  domaine  ont  prétendu  que  Simoft 
de  Montfort  ,  ayant  conquis  la  majeure  partie  du 
Languedoc  fur  Raymond -le -Vieux  ,  comte  de 
Touloufe  ,  y  fit  des  loix  ,  pat  lefquelles  les  fiers 
furent  aflujettis  à  la  coutume  de  Paris  ,  confé- 
quemment  aux  droits  de  Quint  &  de  lods  Se 
ventes.  Nous  allons  pefer  la  valeur  de  cette  af- 
ferrion. 

Tout  Je  monde  connoît  l'hiftoire  des  croifade* 
contre  les  hérétiques  nommés  Albigeois.  Le  pape 
Innocent  III  ,  parvenu  au  pontificat  vers  la  fin  dn 
deuxième  fiécle  ,  ne  cefioit  d'écrire  des  lettres  très- 
preifantes  aux  archevêques  &  évêques  ,  aux  feigneurs 
&  aux  villes ,  pour  leur  ordonner  d'exterminer  Je# 


QUINT. 

Albigeois.  Pierre  de  Châteauneuf ,  un  des  légats  en- 
voyas pour  prefler  l'exécution  de  ces  ordres  fangui- 
naires  ,  eft  aflaffiné  par  des  inconnus  en  110S;  & 
quelqu'un  s'avife  de  foupçonner  Raymond-le-Vieux  , 
comte  de  Touloufe,  d'avoir  eu  part  à  ce  meurtre. 
Auffi-tôt  le  Pape  excommunie  le  comte  de  Touloufe, 
par  une  bulle  du  7  des  ides  de  mars  de  cette  même 
année ,  &  donne  Tes  terres  aux  premiers  catholiques 
qui  pourront  s'en  emparer.  Simon  de  Montfort  fe 
met  fur  le  champ  en  campagne  ,  à  la  tète  d'une 
armée  de  croifés ,  qui  l'élifent  pour  général.  Il  entre 
<n  Languedoc  ,  &  s'en  empare  prefque  en  entier 
dans  le  courant  de  l'année  1105».  Cette  conquête 
rapide  étant  faite  ,  l'armée  nomme  Simon  gouver- 
neur des  pays  conquis.  Voilà  fon  premier  titre- 
En  ixii  (  quelques-uns  veulent  en  izio  )  Simon 
ayant  en  fon  pouvoir  Raimond  Trinquavel  ,  vicomte 
de  Béziers,  5c  mineur,  qu'il  avoit  fait  prifonnier 
avec  fa  mère,  fe  fait  faire,  par  cet  enfant,  une  do- 
nation des  biens  qui  lui  revenoient  par  fucceffion , 
dans  les  vicomtes  de  Béziers ,  Carcaffbnne  ,  Âlby  , 
Rhodes  &_Agde,  &  il  arrache  une  femblable  do- 
nation à  là  mère.  Voilà  le  fécond  titre  de  Mont- 
fort. 

C'eft  dans  cet  état ,  qu'en  1 1  r  1  ,  Simon  de  Mont- 
fort  fit  les  prétendues  loix  fur  lefquelles  fe  fondent  les 
officiers  du  domaine.  Il  les  divifa  en  deux  parties  , 
dont  l'une  comprend  ce  qui  devoir  être  obfervé  par 
les  habitans  du  pays  ,  &  par  ceux  à  qui  le  comte  de 
Moncfort  avoit  donné  des  terres  ;  l'autre  ce  qui  devoit 
être  obfervé  entre  le  comte  de  Montfort  &  les  barons 
de  France  ,  Se  autres  auxquels  il  avoit  aufîi  donné 
des  terres  ;  il  y  dit  qu'il  les  avoit  faites  par  le  con- 
feil  de  plufieurs  évêques,  des  barons  Se  des  prin- 
cipaux  valfaux. 

Cependant  la  guerre  continuoit  toujours  entre  le 
comte  de  Touloufe  &c  les  croifés  ;  mais  le  premier  fut 
accablé  par  la  perte  de  la  bataille  de  Muret  ,  donnée 
en  1113. 

En  1114,  on  tint  un  concile  à  Montpellier,  où 
tous  les  prélats  font  d'avis  de  donner  à  Simon  la  fou- 
veraineté  des  conquêtes  ;  mais ,  en  examinant  de  plus 
près  les  pouvoirs  du  légat  ,  on  ne  les  trouve  pas  fuf- 
fifans  pour  difpofer  des  conquêtes  ,  &  on  députe  au 
pape.  Le  pape  ne  donne  à  Simon  que  la  garde  du 
pays  conquis ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  ordonné 
autrement  dans  un  concile  indiqué  à  Rome. 

Ce  concile  fe  tint  en  12 15.  On  y  fie  an  décret 
dont  le  rroifiéme  canon  porte  que,  «  fi  le  feigneur 
30  temporel  néglige  de  purger  fa  terre  d'hérétiques , 
»  il  fera  excommunié  par  le  métropolitain  &  fes 
»  fuffragans  ;  & ,  s'il  ne  farisfait  pas  clans  l'an  ,  on 
a»  en  avertira  le  pape  ,  afin  qu'il  déclare  fes  vaffaux 
■»  abfous  du  ferment  de  fidélité ,  &  qu'il  expofe 
«  fes  terres  à  la  conquêre  des  catholiques ,  fauf  le 
»  droir  du  feigneur  principal,  pourvu  que  lui-même 
m  n'apporte  aucun  obftacle  a.  l'exécution  de  ce  dé- 
*  cret  ;  Se  que  la  même  loi  fera  obfervée  contre 
*>  ceux  qui  ne  reconiieiiTenc  point  de  feigneur  fupé- 
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m  rieur  ».  Par  un  autre  décrer  ,  le  concile  adjuge  à 
Simon  de  Montfort  le  comté  de  Touloufe  &  les  au- 
tres pays  conquis  ;  ceux  qui  reftoient  à  conquérir  de- 
meurant aux  ordres  de  l'églife. 

Simon  ne  fe  laifTa  pas  tellement  éblouir  du  titre 
que  lui  faifoit  le  concile,  qu'il  ne  cherchât  à  acquérir 
le  feul  qui  pouvoir  lui  fonder  des  droits  réels  ;  il 
demanda  I'inveftiture  du  comté  de  Touloufe  au  roi 
Philippe-Augufte  ,  Se  il  l'obtint.  On  ignore  fi  les 
grandes  affaires  que  Philippe  avoit  fur  les  bras  avec 
fes  anciens  ennemis  de  la  nation ,  l'obligèrent  à  fermer 
les  yeux  fur  ce  qui  fe  pail'oit  dans  fon  royaume  5  ou  , 
fi  la  foiblelTe  ou  l'ignorance  de  fon  confeil ,  ou  peut- 
être  des  mécontentemens  particuliers  contre  Ray- 
mond ,  comte  de  Touloufe  ,  l'entraînèrent  à  légiti- 
mer en  quelque  façon  ,  par  fon  inveftiture  ,  une  usur- 
pation qu'il  devoir  punir  ou  qu'il  auroit  du  empêcher. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  comte  de  Montfort  ufa  de 
fa  conquête  d'un  manière  digne  des  difpofitions  dans 
lefquelles  il  l'avoit  faite  :  fes  cruautés  ayant  excité 
la  haine  des  nouveaux  fujers ,  il  fut  chafTé  de  Tou- 
loufe ,  Se  il  finit  par  être  tué  en  aifiégeant  cette  ville 
en  mi.  Après  fa  mort,  Raymond-le-Vieux  ,  comte 
de  Touloufe,  Se  après  lui  Raymond  VII,  fon  fils,  re- 
prirent prefque  tout  le  Languedoc  fur  Amauri  ,  fils  de 
Montfort,  avec  le  fecours  du  roi  Louis  VIII,  qui, 
prenant  enfin  la  part  qu'il  devoit  à  cette  querelle  , 
entra  dans  cette  province  avec  une  armée  ,  &  y  fit 
ceffer  les  hoftilités.  Louis  VTII  mourut  en  1116, 
au  retour  de  cette  expédition  ;  le  roi  S.  Louis  , 
fon  fils  ,  mit  fin  à  ces  défordres  par  le  traire  qu'il 
fit  en  1118,  avec  Raymond  VII  ,  auquel  il  laifia 
le  comté  de  Touloufe  ,  renfermé  dans  les  limites 
de  l'ancien  diocèfe  ,  &  réunir  au  domaine  de  la  cou- 
ronne le  refte  du  Languedoc  jufqu'au  Rhône.  Il  fut 
encore  convenu ,  par  ce  traité  ,  que  la  fille  de  Ray- 
mond épouferoit  un  des  frères  du  roi  ;  que  le  comté 
de  Touloufe  appartiendroir  aux  enfans  qui  naîtroient 
de  ce  mariage  ,  &,  qu'au  défaut  d'enfans  ,  il  feroit 
réuni  à  la  couronne.  On  ajoutera,  pour  terminer  cette 
hifroire  ,  que  Jeanne  ,  fille  de  Raymond  ,  époufa 
Alphonfe  ,  comte  de  Poitiers  ,  frère  du  roi  S. 
Louis,  Se,  qu'étant  morte  fans  enfans  en  1170  ,  &c 
fon  mari  peu  de  temps  après  elle  ,  le  comté  de  Tou- 
loufe fe  trouva  entièrement  réuni  à  la  couronne  ;  Se  il 
ne  refta  aucun  vefrige  de  l'enrreprife  de  Simon  de 
Montfort. 

Voici  maintenant  les  observations  qu'il  faudroic 
faite  fur  ces  prétendues  loix  de  Simon  ,  en  fuppo-» 
fanr  qu'il  eût  pu  avoir  un  titre  légitime  dans  la  pro- 
vince de  Languedoc. 

Simon  de  Montfort  a  reçu  fon  titre  du  concile  de 
Latran  ,  en  nij  ;  il  n'a  pas  pudonner  des  loix  en 
Languedoc  en  1111  ,  en  Yertu  d'un  titi  s  qu'il  n'a  en 
que  trois  ans  après. 

Il  faut  en  dire  autant  de  I'inveftiture  ne— 

Angufte  ,  qui  ne  fut  donnée  qu'en    iziy,   p 
ment  après  le  concile  qui  avoit  le  comté  df 

Touloufe  à  Simon. 
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La  donation  extorquée  au  jeune  Trinquavel ,  outre 
que  c'étoit  un  brigandage  ,  ne  donnoit  au  comte  de 
Moutfort ,  en  1 z 1  z  ,  que  des  droits  de  fujet.  Trin- 
quavel  ne  pofledoit  que  des  arrière-fiefs  dans  la  pro- 
vince :  ce  11'eft  pas  cette  qualité  qui  a  pu  autorifer 
Montforc  à  y  donner  des  loix. 

On  ne  dit  pas  que  ce  comte  ,  avant  acquis  un  titre 
légitime  en  1115,  par  la  délibération  du  concile 
(  comme  on  le  prétend  )  ,  ait  ratifié  ces  loix  faites 
en  un;  ce  qu'il  eût  du  faire  naturellement,  fi  ces 
loix  euilent  exifté  ,  &  qu'il  y  eût  attaché  quelque 
ccnféquence. 

On  peut  très-bien  mettre  en  queftion  fi  ces  loix 
ont  exifté  réellemment.  Le  lavant  (  Cater  )  en  a 
trouvé  une  copie  informe  dont  il  fait  une  anecdote 
hiftorique  qui  a  été  répétée  comme  une  fingularké  : 
mais  ce  n'eft  pas  de  cette  manière  qu'on  prouve 
l'exiftence  d'une  loi  ;  il  y  auroit"  trop  de  rigueur  à 
exiger  que  l'original  de  celle-ci  fe  fût  trouvé  dans 
les  greffes  des  tribunaux  ;  mais  on  fondent  que  ,  Ci 
jamais  il  y  eût  eu  des  loix  du  comte  de  Montfort 
dans  ces  tribunaux,  on  en  trouveroit  quelques  vertiges 
dans  leurs  ufages,  dont  la  tradition  s'eft  bien  con- 
fervée.  Loin  d'y  trouver  ces  vertiges  ,  tout  annonce 
que  ces  loix  n'y  ont  jamais  exifté. 

La  première  partie  de  ces  lôix  contient  des  pro- 
hibitions odieufes  ,  contraires  à  la  liberté  naturelle  , 
comme  la  défenfe  faite  aux  femmes  qui  tiennent 
des  châteaux  ,  de  fe  marier  fans  la  permiifion  du 
comte.  La  féconde  partie  affujettifibit  les  maifons 
du  pays  à  un  impôt  au  profit  du  pape  ,  admettoit 
dans  la  province  ,  des  loix  du  pape  touchant  les 
dixmes  &  les  immunités  des  clercs  ,  Se  étendoit  la  ju- 
ridiction eccléfiaftique  fur  les  ruines  de  la  juri- 
diction royale.  La  troifiéme  partie  renverfoit  toutes 
les  difpolitions  du  droit  écrit  touchant  les  fucceffions, 
les  teilamens ,  les  donations  &  les  conventions  ma- 
trimoniales ,  pour  les  aflujetir  à  la  coutume  de  Paris  j 
de  forte  qu'on  n'auroit  pu  y  difpofer  que  du  Quint 
des  propres  ,  &  ainfi  du  refte.  La  quatrième  partie 
regardoit  les  fiefs  ,  confidèrés  comme  immeubles 
étant  dans  le  commerce  ,  dont  la  fuccefiion  devoir 
être  réglée  fur  la  coutume  de  Paris ,  dans  laquelle 
on  n'y  fuccéde  pas  de  la  même  manière  qu'aux  autres 
biens.  Or  on  ne  croit  pas  que  les  officiers  du  do- 
maine ofent  dire  qu'aucun  de  ces  ufages  ait  été  ja- 
mais fuivi  dans  le  Languedoc. 

Quant  aux  droits  de  fief  entre  le  feigneur  &  le 
vaflal  ,  qui  eft  l'article  effentiel  pour  la  queftion 
adnelle  ,  il  n'y  a  aucune  difpofition  à  ce  fujet ,  dans 
les  prétendues  loix  de  Montfort;  on  voit  feulement 
<]iie  dans  une  efpéce  de.  pnft-firiptum ;,  mis  enfuite 
de  ce  code  fingulier  ,  il  eft  dit  qu'on  fe  conformera 
à  la  coutume  qui  s'obferve  à  Paris  ,  à  l'égard  des 
fiefs  que  le  comte  a.  donnés  ,  Se  qu'il  donneroit  dans 
fa  conquête  :  ce  qui  prouve  d'abord  que  Simon  n'en- 
tendoit  pas  abolir  le  droit  ancien  des  fiefs  de  la  pro- 
vince ,  pour  y  fubftituer  celui  de  la  coutume  de  Paris , 
mais  feulement  aifujettir  à  cette  coutume   les   fiefs 
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dont  il  feroit  la  conceffion  :  de  forte  qu'aux  termî» 
mêmes  de  ces  prétendues  loix  ,  on  ne  peut  étendre 
l'empire  de  la  coutume  de  Paris  ,  que  fur  les  fiefs 
qu'on  juftifiera  que  le  comte  de  Montfort  aura  in- 
féodés. 

Mais  quelle  étoit  la  coutume  de  Paris  en  1  z  1 z  ?  car 
c'eft  à  celle-là  que  doivent  fe  rapporter  les  loix  qu'on 
veut  que  le  comte  ,  de  Montfort  ait  données ,  cetta 
année  à  la  province  du  Languedoc. 

La  première  Si  la  plus  ancienne  rédaction  de  la 
coutume  de  Paris  a  été  faite  en  15  10:  ce  n'eft  pas 
là  qu'il  faut  chercher  celle  qu'on  fait  citer  au  comte 
de  Montfort  en  iziz.  Cafeneuve  tira  de  la  biblio- 
thèque du  fieur  de  Colbert ,  archevêque  de  Touloufe, 
le  recueil  des  anciennes  coutumes  qu'on  avoit  à  Paris  , 
pour  cette  ville  ,  celle  d'Orléans  &  les  baronnies  qui 
en  dépendoient  ;  il  prouve  ,  par  l'autorité  de  Faucher , 
Ragueau,  Chopin  &  Bignon,  Si  par  celle  de  Galland 
lui-même  ,  avocat  du  traitant  Se  des  fermiers  du  do- 
maine ,  que  ce  manuferit  étoit  authentique  Se  conte- 
noit  les  ufages  connus  à  Paris  &c  à  Orléans  avant  la 
rédaction  de  la  coutume  faite  en  1/105  &  ce  recueil 
ruine  entièrement  la  prétention  des  officiers  du  do- 
maine 3  en  établiffant  la  différence  qui  fe  trouve  entre 
l'ancienne  &  la  nouvelle  coutume. 

Les  traitans  ont  voulu  trouver  la  coutume  d« 
Paris  qui  étoit  en  vigueur  eninz,  dans  un  pré- 
tendu grand  coutumier  de  France ,  fous  prétexte 
qu'il  y  a  un  livre  qui  porte  ce  titre  dans  ces  ter- 
mes :  Le  grand  coutumier  de  France ,  injîrucliort 
de  pratique ,  manière  de  procéder  es  fouveraines  cours 
de  parlement  de  Paris  s  prévôté  &  vicomte  de  Pùtïs,  & 
autres  juridictions  du  royaume.  Mais  Cafeneuve  leur 
a  encore  fait  voir  que  ce  n'étoit  qu'un  livre  de  prati- 
que ,  ainfi  que  le  titre  pris  enfemble  l'annonce  allez  » 
&  compofé  fous  le  régne  de  François  I ,  vers  l'an  1534, 
comme  l'auteur  le  dit  lui-même  Se  comme  on  le  voit 
par  l'ufage  qu'il  y  fait  des  difpofitions  de  la  coutume 
rédigée  en  15  10. 

Quant  à  la  coutume  de  Paris  ,  telle  quelle  a  été 
rédigée  en  1510,  elle  ne  pouvoit  lier  les  tjabitaus 
des  anciennes  conquêtes  de  Simon  de  Montfort  , 
qu'autant  qu'ils  auroient  été  appelés  à  cette  rédacbion  ) 
conféquence  étrange  du  fyftême  des  officiers  du  do- 
maine ,  qu'il  eût  fallu  appeler  à  Paris,  pour  rédiger 
la  coutume  ,  les  feigneurs  eccléfiaf tiques  Se  laïques  , 
les  corps,  les  villes  &:  les  communes  du  Languedoc  ; 
mais  conféquence  néceffaire  ,  parce  que  ceux  qui  ono 
confenti  pour  eux  la  rédaction  de  la  coutume  de  Paris  , 
ne  pouvoient  pas  obliger  ,  par  leur  délibération,  les 
peuples  du  Languedoc ,  les  coutumes  étaut  un  contrat 
&  ne  liant  que  in  vim  pafii. 

Il  eût  fallu  au  moins  que  cette  coutume  ,  faite 
à  Paris  Se  par  les  Parifiens,  pour  les  habitans  du  Lan- 
guedoc eûr  été  enregiftrée  au  parlement  de  cette  pro- 
vince. 

Voici  le  diplôme  par  lequel  Simon  de  Montforc 
affujettiL'  Ils  Albigeois  à  la  coutume  de  Paris  ,  nous 
le  tranicrirons  tel  que  Galland  le  rapporte  dans  fon 
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traité  du  franc-aleu  :  Hxc  funt  confuetudines  quâs 
dominas  cornes  débet  fervare  inter  fe  cv  barones  de 
"  Franc i â  ,  6*  alios  quibus  dédit  terrain  in  pariibus 
iftis. 

Tàm  inter  barones  &  milites  ,  quàm  inter  burgen- 
fes  &  rurales,  fuccedant  hxredesin  htzreditatibus  fuis 
jecundum  morem  &  ujum  Francicz  circa  Parifias:  item 
nullus  baro  Jïve  miles  ,  vel  quilibet  alius  dominus  in 
terra  noflra  recipiat  in  curiâ  fuâ  duellum  pro  aliquâ 
caufâ  nifi  pro  proditione  ,  vel  latrocinio ,  vel  pro  ra- 
phia ,  vel  pro  murto ,  item  in  placitis  ,  judiciis ,  feudis  , 
partitionibas  terrarum  cornes  te netur  fervare  baronibus 
fuis  de  Franciâ  ,  &  aliis  quibus  dederit  terram  in 
partibus  iftis ,  eumdem  uÇum ,  earndem  &  confuetadinem 
quœ,  fervantur  in  Franciâ  circa  Parifias  :  aclum  apud 
Alpameam  ,  in  palatio  noftro  ,  incarnat,  dom.  lllt. 
i°  die  menfis  decembr. 

Il  exifte  un  arrêt  du  confeil ,  du  14  février  1701  , 
rendu  contre  le  fermier  ,  receveur  Se  contrôleur-gé- 
néral des  domaines  ,  qui  juge  que  l'arrêt  du  confeil , 
du  17  août  1694 ,  qui  a  déclaré  que  les  terres  &  fiefs 
•de  l'ancienne  fénéchauifée  de  Touloufe  ne  doivent 
pas  de  lods  à  fa  majefté  ,  a  lieu  pour  la  partie  de  la 
fénéchauifée  qui  eft  en  Guienne  ,  tout  comme  pour 
celle  du  Languedoc ,  nonobftant  un  arrêt  du  1 2.  août 
1697,  qui  avoit ,  interprétant  celui  de  1694,  jugé 
le  contraire. 

Voici  le  difpofitif  de  cet  arrêt  :  «  Le  roi  étant  en  fon 
»>  confeil ,  faifant  droit  fur  l'inftance,  a  condamné  & 
«  condamne  les  religieux  bénédictins  de  la  Daurade  de 
j>  Touloufe  ,  à  payer  audit  Daumont  ,  receveur  du 
»  domaine  de  Montauban,  &  audit  Peyronnène  ,  en 
»  conféquence  du  don  à  lui  fait  par  fa  majefté,  le 
«  droit  de  lods  &  ventes  ,  pour  l'acquifition  faite 
»»  par  lefdits  religieux  ,  de  la  terre  d'Encaufe  ;  &  les 
a>  a  déchargés  &  décharge  de  ceux  à  eux  demandés 
a  pour  la  terre  d'Ardizas  ,  &  fur  le  furplus  des  au- 
»  très  demandes  ,  a  mis  &  met  les  parties  hors  de 
«  cour  &  de  procès.  Condamne  lefdits  religieux  bé- 
«  nédictins  aux  dépens  envers  Peyronnène  ,  &  les 
»  autres  dépens  d'entre  le  fermier  du  domaine  & 
«  lefdits  bénédiélins  ,  compenfés.  Fait  au  confeil 
*  d'état  du  roi  ,  tenu  à  verfailles  le  quatorzième 
33   jour  de  février  1701".    Cet  arrêt  eft  imprimé. 

Dans  le  vu  de  -cet  arrêt ,  on  en  relate  plufieurs 
autres  qu'il  eft  important  de  connoître.  Les  voici 
tels  que  l'arrêt  les  énonce.  Copie  d'arrêt  du  confeil 
d'état,  fa  majefté  y  étant,  du  il  novembre  1687  , 
par  lequel ,  interprétant,  en  tant  que  de  befoin  ,  l'arrêt 
du  17  août  i6p^,  déclare  n'avoir  entendu  maintenir 
par  ledit  arrêt ,  dans  l'exemption  des  droits  des  lods  & 
ventes  cV  autres  profits  des  fiefs ,  quefes  vaffaux  des  fiefs, 
terres  &  feigneuries  fituêes  dans  La,  partie  de  l'ancienne 
fénéchmjfée  de  Touloufe ,  étant  de  la  province  de  Lan- 
guedoc ,  fans  que  fes  vaffaux  des  terres  ,  fiefs  6»  fii- 
gneuries  fanés  dans  l'autre  partie  de  ladite  fénechauf- 
Jée  fituée  dans  la  généralité  de  Montauban  ,  puifent 
jouir  de  ladite  exemption ,  fous  prétexte  dudit  arrêt  ; 
veut  en  conjéquence  fa  majefté,  qu'ils  foient  tenus  de  lui 
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payer,  OU  aux  fermiers  de  fes  domaines  ,  lefdits  droits 
de  lods  &  ventes  &■  autres  profits  des  fiefs  ,  de  même  &> 
ainfi  qu'ils  auroient  pu  faire  avant  ledit  arrêt.  Copie 
d'arrêt  du  conftil  d'état ,  du  11  ofljbre  l6j$  ,  inter- 
venu fur  les  requêtes  refpeclivts  du  fieur  Mariol  cv  du 
fyndic  de  la  province  du  Languedoc  ,  qui  jurfeoit  à 
l'exécution  du  brevet  &  lettres-patentes  obtenues  par 
ledit  Mariol ,  jufquà  ce  que  autrement ,  par  fa  ma~ 
jefté ,  en  procé  tant  au  jugement  définitif  de  ïinftance 
pendante  au  conjeil ,  p^ur  raifon  de  lods  &  ven:es ,  pour 
raifon  de  l'ancienne  fenêchauffêe  de  Toulouje ,  ait  été 
ordonné.  Imprimé  d'arrêt  du  confeil  d'état,  intervenu 
entre  le  fyn.ic  de  la  province  du  Languedoc  ,  6*  Pierre 
Pointeau  ,  fermier  général  des  domaines  ,  poui fuite  & 
diligence  de  Philippe  de  Neuville  ,  fon  fous-frmier  des 
domaines  en  ladite  province  ,  le  conticleur-gènèral  an* 
cien  des  domaines  ,  &  autres  ,  du  \j  avàt  !  694;  qui 
maintient  Ls  terres  &  feigneuries  ,  fiefs  nobles  qui  font 
fituês  dans  l'ancienne  fénécha:.jfée  de  Touloufe ,  dans 
le  droit  &  la  poffefion  où  elles  font  d'été  exemptes 
du  payement  des  droits  de  lods  aux  mutations  &  autres 
profits  des  fiefs  ,  en  quelque  cas  &  manière  que  ce  fit , 
6'  conformément  à  l'arrêt  du  17  mai  \66j  &  à  redit 
du  mois  d'août  169Z.  Maintient  la  province  du  Lan- 
guedoc dans  la  pojfeffion  du  franc- aLu  roturier  fans 
titre.  Copie  d'arrêt  du  confeil,  du  23  dècemhre  1677, 
qui  maintient  les  trêforiers  de  France  de  la  généralité 
de  Touloufe ,  aux  droits  de  recevoir  les  aveux  &  dé~ 
nombremens ,  &  autres  droits  &>  devoirs  dus  à  fa  ma- 
jeflé  ,  en  raifon  du  domaine  du  comté  de  Comenges  & 
jugeries  de  Rivière-Verdun  ;  fait  défenfe  aux  trêforiers 
de  France  de  Montauban  ,  de  les  y  troubler  ni  s'y 
immifeer  à  l'avenir.  Copie  de  délibération  des  habitans 
d'Ardifas ,  du  12  feptembre  1687  ,  pour  aller  déclarer 
que  ledit  lieu  eft  de  la  jugerie  de  Rivière-Verdun. 

§.  XVII.   Du  droit  de  Quint  &  Requint  dans  la  cou* 
tume  d'Anjou  ,  cV  notamment  dans  le  Vendômois. 

En  matière  de  droits  feigneuriaux  ,  les  loix  géné- 
rales portées  par  les  coutumes  ,  font  prefque  tou- 
jours fujettes  à  quelques  exceptions  particulières. 
Comme  les  liens  du  feigneur  à  fes  vaffaux  ,  &  les 
devoirs  de  ceux-ci  envers  le  premier  ,  ne  font  autre 
chofe  que  les  fuites  des  conventions  particulières 
qui  ont  été  faites  entr'eux  lors  des  premières  alié- 
nations ,  ceux  qui  ont  apporté  le  plus  de  dureté 
dans  ces  traités  originaires  ,  fe  trouvent  autorisés  , 
quand  ces  actes  font  connus  ou  juftement  préfumés  , 
à  percevoir  des  droits  plus  forts.  Quoique  les  cou- 
tumes aient  cherché  à  former  des  loix  générales  ,  elles 
n'ont  pu  empêcher  les  réclamations  des  feigneurs  qui 
prétendoient  s'être  réfervé  ces  droits  exorbirans  ,  8c 
elles  ont  laiifé  à  la  prudence  des  juges  l'examen  des  titres 
&  des  preuves  fur  lefquels  chacun  pouvoir  être  fondé. 
C'eft  ainfi  que  l'article  ij-6  de  la  coutume  d'Anjou, 
après  avoir  fixé  en  général  les  lods  &  ventes  au  dou- 
zième ,  de  même  que  les  coutumes  du  Maine  &  de 
Tours,  qui  fout  limitrophes,  s'eft  borné  à  faire  ,  pour 
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le  comte  de  Vendôme  Se  quelques  autres ,  des  réfërves 
conditionnelles. 

«  Au  contrat  d'échange  ou  de  vendition,  les  ventes 
35  fe  payent  à  raifon  de  vingt  deniers  tournois  pour 
33  livre  ,  linon  en  aucunes  contrées  &  parties  où  il 
s»  y  a  ventes  &  iffues  ,  c'eft  à  l'avoir,  trois  fous  quatre 
3»  deniers  pour  livre  ;  Se ,  fi  ledit  comte  de  Vendôme 
33  ou  autres  va/Taux  desdits  pays  ont  acouftumê ,  Se 
»  font  en  possession  suffisante  d'avoir  Quint  , 
33  requint  ,  reliefs  &  autres  droits  (  dont  ne  toit  ci 
«  faite  mention  )  ,  ils  en  jouiront  en  la  forme  ac- 
3»  coutumée  33. 

De  même  dans  celle  du  Maine  ,  article  174  : 
«  Et  ,  ii  aucuns  audit  pays  ont  accoutumé  d'avoir 
33  Quint  ,  Sec.  y  ils  en  jouiront  en  la  forme  accou- 
33  tumée  33. 

Trois  parties  ,  comme  on  le  voit ,  dans  l'article 
ci-deflùs. 

i°  Le  droit  général ,  qui  eft  de  vingt  deniers  pour 
livre  ,   c'eft-à-dire  le   douzième. 

i°  Un  droit  particulier  fixé  pour  certaines  con- 
trées où  ce  droit  eft  confiant  :  En  aucunes  contrées , 
il  y  a  ventes  &  iffues. 

30  Des  droits  conditionnels  pour  le  comte  de  Ven- 
dôme Se  autres  feigneurs  de  la  coutume  d'Anjou,  ou 
autres  vaflaux  défaites  pays  ,  fi  toutefois  ces  fei- 
gneurs  font  en  poffejfwn  fuffifante. 

D'après  cela  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  ,  dans 
l'Anjou  ,  le  droit  de  Quint  Se  requint  ,  Sec.  ,  font 
des  droits  extraordinaires  Se  exobitans  de  la  coutume. 
Nos  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  dit  Pocquet 
de  Livonnière  ,  traité  des  fiefs  ,  livre  3  ,  chap.  1  , 
pa^e  136,  ne  connoifTent  pjint  le  droit  de  Quint, 
&"ne  fe  fervent  de  ce  terme-là  ,  fi  ce  n'eft  dans 
l'article  156  d'Anjou,  Se  174  du  Maine,  où  il  eft 
parlé  du  droit  de  Quint  &  requint  ,  comme  d'un 
droit  extraordinaire  dont  il  faut  juflifier  la  pofcffion 
pour  en  ufer.  Et ,  plus  bas  :  La  régie  ordinaire  , 
dans  ces  coutumes  ,  eft  que  les  lodj  Se  ventes  fe 
payent  à  raifon  du  douzième  denier  du  prix  ,  fuivant 
l'article  i$6  d'Anjou,  &  17.  du  Maine.  Il  y  a  deux 
exceptions  à  cette  régie  générale  ;  la  première  ,  que 
les  feigneurs  qui  font  en  pojfejft^n  de  prendre  le  Quint 
Se  requint ,  y  font  maintenus  par  les  mêmes  articles. 
Mais  il  faut ,  pour  cela  ,  avoir  'un  titre  particulier  ou 
pQxfejfîon  juffifante  contre  chaque  vajfal.  ou  cenfitaire 
qu'on  peut  aflujettir  à  ce  droit  exorbitant. 

Les  termes  mêmes  de  la  coutuin-  font  voir  de 
quel  œil  elle  l'a  ^onfidéré.  Elle  ne  l'adjuge  pas  aux 
feigneurs  qui  le  reclamoient  comme  droit  commun  de 
leurs  fiefs.  Il  n'en  eft  pas  comme  des  ventes  Se  iffues 
qu'il  y  a  en  aucunes  contrées.  Elle  ne  tolère  le  Quint 
Se  requint  ,  qu'autant  que  Ji  les  feigneurs  font  en 
pofejjion  fuffifante  ;  cette  difpofition  eft  purement  con- 
ditionnelle ,  &  le  fi  laifle  tout  indécis. 

On  doit  remarquer ,  en  outre ,  que  la  coutume  ne 
donne  pas  plus  ce  droit  au  feigneur  du  Vendomois 
qu'à  tous  autres  :  «  Si  le  comte  de  Vendôme  ou  autres 
»>  vafTaux  desdits  pays  33. 
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Aitîfî ,  foie  relativement  à  la  coutume  générale  ,  foit 
même  relativement  aux  feigneurs  particuliers,  le  Quint 
&  requint  n'eft  toujours  qu'un  droit  extraordinaire 
de  fief,  puifque  la  coutume  feule  ne  peut  faire  pour 
perfonne  un  titre  fufiîfant  pour  l'exiger.  C'eft  un 
droit  toujours  fufpecl:  &  juftement  regardé  comme 
l'effet  de  l'obfeffion  des  feigneurs.  Infolita  fervitia 
&  exorbitantia  onera  prœfumuntur  à  dominis  per  metum 
extorta.  Mol.  in  conf.  part.  §.  76  n°  16. 

C'eft  donc  une  juftice  d'exiger  au  moins  des  fei- 
gneurs des  titres  particuliers  émanés  de  chacun  de  ceux 
qu'ils  veulent  y  foumettre. 

Ce  feroit  en  vain  qu'un  feigneur  prétendroit  que 
le  droit  qu'il  réclame  eft  un  ufage  général  dans  le 
canton  ou  fon  fief  eft  fitué  ;  on  lui  répondroit  avec 
Dumoulin,  que  l'ufage  commun  d'un  pays  peut  bien 
fervir  de  régie  pour  fixer  la  quotité  Se  la  perception 
d'un  droit  auquel  il  eft  certain  que  l'héritage  eft  fujet  , 
mais  non  pas  pour  foumettre  chaque  particulier  à  un 
droit  extraordinaire.  Secus  fi  de  aliquo  onere  extraor- 
dinario  imponendo  ageretur ,  quia  etiamÇi  maxime  cœ- 
teri  omnes  circumvicini  fundi  illud  pendant ,  nihil  con- 
clu .a  ad  onerandum  certum  intermedium  pnadium ,  nifi 
aliul  de  titulo  vel  longijfmâ  perceptions  particulari 
doceatur. 

Le  droit  ne  pouvant  être  du  in  vim  confuetudinis  , 
mais  feulement  in  vim  privati  patti  ,  eft  toujours  fub- 
ordonné  à  l'examen  du  titre  particulier  fur  lequel  il 
eft  fondé. 

L'enclave   même    feroit    infuffifante  ;   elle    forme 

une  préfomption   pour  réclamer  la   directe  fimple  , 

quand  aucun  titre  contraire  ne  s'y  oppofe  ,  non  ap- 

parentibus  aliis  documentis  &  probationibus.  «  Mais  , 

33  s'il  s'agit  de  charger    l'héritage  de  quelque  droit 
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33  extraordinaire  ,  l'enclave  ne  conclut  rien  ;  il  rauc 

33  titre    exprès    Se    très  -  longue   preftation    particu- 

>3  lière  33. 

§.   XVIII.   Du  droit  de  Quint ,  dans  la  coutume  de 
la   Marche. 

Suivant  la  coutume  de  la  Marche  ,  le  droit  de  lods 
Se  ventes  n'eft  point  un  droit  ordinaire  que  tous 
les  feigneurs  des  fiefs  puiffent  exercer  indiftinctement 
en  vertu  de  la  coutume  ;  il  faut  qu'ils  ayent  un  titre 
particulier  pour  pouvoir  l'exiger  :  fi  l'inféodation  a 
été  faite  fans  aucune  réferve  à  cet  égard  ,  il  n'eft 
du  au  feigneur  aucun  droit  de  mutation.  C'eft  ce 
qui  réfulte  des  articles  113,  118,  150,  183  , 
195    de    cette    coutume.     Es  lieux    où    ventes   font 

dues Si  héritage  duquel  ejl  du  lods  &  ventes 

fe  baille  par  forme  de  louage Lods  êy  ventes  des 

héritages  francs  es  lieux  où  elles  font  dues. .  . .   Celui 

qui  achette  terres  es  lieux  ou  ventes  font  dues 

Le  feigneur  féodal  n'a  aucun  droit  fur  fon  vajfal,  fors 
la  bouche  cv  les  mains  >  s'il  n'y  a  expreffe  reconnoif- 
fance  au  contraire. 

Telles  font  les  exprefîions  que  cette  coutume 
emploie   conftammeut  ;   elle  fuppofe  toujours  la  li- 


QUINT. 

berté  des  héritages  ,  tant  que  la  fervitude  n'eft  pas 
prouvée. 

Ecoutons  M.  Couturier  de  Foutnon  ,  commen- 
tateur de  cette  coutume  ,  procureur  du  roi  pendant 
un  demi-fîécle  ,  à  la  fénéchauffée  de  la  Marche  , 
héritier  des  connoiffànces  d'un  père  qui  y  avoir  aufli 
exercé  les  fonctions  du  miniftère  public  pendant  cin- 
quante-cinq ans. 

Ce  commentateur  dit ,  dans  fa  première  obferva- 
tion  fur  le  chapitre  \6  ,  «  que  les  termes  de  la 
»  coutume  ,  es  lieux  où  les  ventes  fout  dues  ,  font 
»  entendre  qu'en  la  Marche  ,  les  lods  &  ventes  ne 
»>  font  pas  dus  indiftinctement  à  tous  les  feigneurs 
»»  de  fiefs  :  ces  droits  font  ,  à  la  vérité  ,  une  attri- 
»  bution  &  une  dépendance  de  la  directe  ;  mais  , 
»  afin  qu'un  feigneur  puuTe  percevoir  les  droits  de 
»  lods  &  ventes  ,  il  faut  qu'il  foit  fondé  en  droit 
»  conftitué  8c  en  une  reconnoilTance  exprelfe  de  la 
«  part  du  fujet  des  biens  &  héritages  ». 

Il  dit  ailleurs  que  «  ces  mêmes  mots  donnent 
s»  à  entendre  que  le  droit  n'eft  du  qu'en  certains 
«  lieux  ,  &c  non  indéfiniment  pour  raifon  des  héri- 
m  tages  dépendans  de  la  directe  des  feigneurs.  Il  eft 
»  certain  ,  &  d'un  ufage  confiant  ,  ajoute-t-il ,  fondé 
»  fur  des  fentences  &c  arrêts  de  la  cour  ,  que  les 
»j  feigneurs  directs  ne  peuvent  demander  le  droit  de 
«  lods  &  ventes  dans  le  cas  ou  ils  font  fondés  à  le 
m  prétendre,  fice  n'eft  en  vertu  d'un  titre  exprès  8: 
«  conftitutif  dudk  droit  de  lods  &  ventes  de  la  part 
»»  du  tenancier  ou  de  fes  auteuts.  La  chofe  a  été 
w  ainfi  jugée  par  un  arrêt  folemnel  du  confeil  d'état 
»  du  roi  ,  du  premier  juillet  1684,  rendu  entre  les 
»  fermiers  du  domaine  du  toi  &  les  habitans  de  la 
»  ville  d'Ahun. 

jj  II  y  a  un  certain  canton  Se  territoire  aux  en- 
»  virons  de  la  ville  d'Ahun  ,  Se  de  même  aux  en- 
»  virons  de  la  ville  de  Guéret,  où  les  tenanciers  pof- 
«  fédent  leurs  héritages  en  directe  franche  ,  fans 
»  néanmoins  aucune  charge  de  lods  &  ventes  dans 
«  le  cas  de  vente  Se  aliénation  defdits  héritages  ; 
«  cela  vient  de  ce  que  les  anciens  comtes  de  la 
»  Marche  ont  accordé  volontairement  des  concef- 
»  fions  aux  tenanciers  ,  de  pofféder  les  héritages 
»  en  directe  franche  ,  fans  aucune  ftipulation  6*  rè- 
»  ferre  exprejfe  du  droit  de  lods  ù  ventes  ». 

Ceci  s'applique  aux  fiefs  comme  aux  rotures,  puif- 
que l'article  195  porte,  que  te  par  mutation  d'hommes 
»  ou  feigneur  ,  le  feigneur  féodal  n'a  aucun  droit 
»  fur  fon  vafTal  fors  la  bouche  &:  la  main ,  s'il  n'y 
»  a  exprefTe  reconnoiflance  au  contraire  ». 

Il  paroît  donc  certain  que  ,  dans  la  Marche  ,  un 
feigneur  ne  peut  demander  des  lods  &  ventes  pour 
les  rotures,  ni  aucun  droit  pout  les  fiefs,  qu'un 
titre  précis  à  la  main  ;  il  faut  donc  que  le  feigneur 
repréfente  celui  qui  l'autorife  à  percevoir  des  droits , 
lorlque  des  héritages  lîtués  dans  fa  feigneurie  font 
aliénés. 
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§,  XIX.  Dans  la  coutume  de  Nivernois  }  les  dona- 
tions entre  mari  &  femme  donnent  elles  ouverture 
au  Quint  ? 

Nous-nous  déterminons  pour  l'affirmative  ;  voici 
nos  raifons. 

La  coutume  de  Nivetnois  ,  différente  en  ce  point 
du  droit  commun  \  donne  le  Quint  au  feigneur  toutes 
les  fois  que  le  fief  change  de  main  ,  foit  que  la 
tranfmiffion  fe  falle  par  vente  ,  foit  qu'elle  s'ooère 
par  la  voie  de  la  donation  :  dans  ce  dernier  cas,  on 
évalue  le  fief  donné  ,  &  le  feigneur  prend  le  Quint 
fur  le   taux  de  1  eftimation. 

Ainfi ,  dans  cette  coutume  ,  la  régie  généra'e  eft 
que  toute  donation  donne  ouverture  au  droit  de 
Quint  ;  il  n'y  a  que  deux  exceptions  à  cette  régie  : 
la  première  ,  lorfque  la  donation  eft  d'un  parent  a  ua 
parent }  du  côté  &  ligne  d'où  procède  le  fit!  donné  : 
la  féconde,  lorfque  la  donation  eft  faite  par  contrat 
de  mariage  ,  il  faut  de  même  ,  pour  l'affranchiffe- 
ment  du  droit  ,  que  le  donateur  Si  le  donataire  (oient 
parens  ;  mais  ,  dans  ce  cas  ,  la  parenté  furfit  fans 
diftinction  de  ligne. 

Telle  eft  l'économie  de  la  coutume  de  Nivernois , 
fur  le  droir  feigneurial  auquel  les  donations  donnent 
ouverture  3  c'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  3 1  &  3  3 
du  titre  des  fiefs  >  ces  articles  portent  : 

«  i°  Si  la  chofe  féodale  eft  donnée  à  étranger  , 
»  par  quelque  donation  que  ce  foit ,  il  y  a  Quint 
»  pour  le  feigneur. 

»  i°  Si  c'eft  de  parent  à  parent ,  n'en  eft  du  au- 
cun Quint. 

»  30  Si  un  fief  eft  donné  purement  Se  fimplement 
»  en  mariage  ,  par  parent  à  autre  parent  ,  il  n'en 
»  eft  du  aucun  Quint  au  feigneur  féodal ,  pofé  que 
»  le  donataire  ne  foit  de  l'eftoc  d'où  ledit  fief  pro- 
»  cède  ». 

Coquille  développe  parfaitement  bien  l'efprit  de 
ces  difpofitions.  Après  avoir  établi ,  dans  fes  infli- 
tutes ,  page  41  ,  comme  maxime  générale,  que  la 
coutume  de  Nivernois  donne  les  hJs  &  ventes  pour 
donations  à  étrangers  ,  il  s'occupe  de  deux  excep- 
tions à  cette  régie  ,  dans  fon  commentaire  fur  ces 
articles  31  &  33.  Le  trente-unième ,  dit-il  ,  p,i rie  de 
donation  faite  en  faveur  de  mariage  h  Jon  parent ,  qui 
eft  d'autre  ligne  que  celle  d'où  le  fief  procède.  Le 
t  rente- troifiéme  article  fe  doit  entendre  quand  la  do- 
nation hors  de  faveur  de  mariage  eft  faite  à  parent  de 
la  même  ligne  dont  eft  le  fief  donné ,  afin  que  la  fa- 
veur du  mariage  dont  eft  parlé  au  trente-unième  article  , 
foit  cenfée  opérer  quelque  chofe  de  fpécial. 

Le  commentaire  &  le  texte  s'étayent  réciproque* 
ment  ;  Se  ,  pour  peu  qu'on  veuille  y  réfléchir  ,  on 
y  voit  clairement  la  folution  de  la  queftion  pro- 
pofée. 

En  effet  la  régie  générale  eft  que  le  Quint 
eft  du  pour  quelque  donation  que  ce  fou.  Deux  ex- 
ceptions à  cette  régie  j  lorfque  la  donation  eft  d'un 
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parent  à  un  autre  parent  de  la  ligne  d'où  procède 
le  £ef donné}  la  deuxième,  relative  aux  donations 
par-  contrat   de  mariage. 

Mais  l'article  3 1  exige  ,  pour  l'affranchiflement 
des  donations  portées  par  contrat  de  mariage  ,  le 
concours  de  deux  circonftances  :  i°  que  le  fief  foit 
donné  en  mariage  ,  c'eft-à-dire  à  l'un  des  futurs  con- 
joints ,  pour  lui  tenir  lieu  de  conftitution  dotale  ou 
autrement,  ad  fuftinmda  ancra  matrimonii. 

La  loi  veut ,  en  outre ,  que  le  donateur  &  le 
donataire  fdient  parens  ;  c'eft  ce  qui  eft  bien  textuel- 
lement .-'cric  dans  cet  article  31  :  Si  un  fief  eft  donné 
en  mariage  par  parent  à  parent.  A  la  vérité  ,  cet  ar- 
ticle n'exige  pas  que  la  parenté  foit  du  côté  &  ligne 
d'où  procède  le  fîef  ;  mais  cette  condefeendance^eft 
la  feule  faveur  que  la  loi  ait  cru  devoir  accorder  aux 
contrats  de  mariage,  &  il  eft  abfolument  néceifaire 
que  le  donataire  &c  le  donateur  foient  unis  par  les 
Jrtns  du  fang  ,  foit  d'un  côté,  foit  d'un  autre.  Si, 
au  contraire ,  il  n'exifte  entr'eux  aucune  parenté  ,  en 
un  mot ,  s'ils  font  étrangers  l'un  à  l'autre  ,  quoique 
ta  donation  foit  faite  par  contrat  de  mariage  ,  c'eft 
le  cas  d'appliquer  la  régie  générale  de  l'article  3  3  : 
«Si  la  cKofe  féodale  eft  donnée  à  étranger  par  quel- 
que donation  que  ce  foit  ,  il  y  a  Quint  pour  le 
Jeigneur. 

On  ne  peut  rien  de  plus  général  que  ces  expref- 
Cons  ,  quelque  donation  que  ce  foit  ;  elles  répondent 
très-directement  à  l'un  des  moyens  fur  Iefquels  fe 
fondent  les  partifans  de  l'opinion  contraire  :  ce  moyen 
«ft  puifé  dans  la  faveur  que  méritent  les  contrats 
de  mariage. 

Ces  contrats  font  ,  en  effet-,  très -favorables  3 
mais  la  loi  a  prononcé  ;  il  n'y  a  plus  à  raifonner  : 
or  ,  la  coutume  ne  fait  à  la  régie  ge'nérale  qu'une 
feule  exception  ;  elle  concentre  toute  la  faveur 
qu'elle  accorde  aux  contrats  de  mariage  ,  dans  un 
feul  cas  ,  celui  où  le  donateur  &  le  donataire  font 
parens. 

D'ailleurs  ,  dans  la  majeure  partie  des  coutumes , 
les  donations  à  des  étrangers  ,  quoique  faites  par 
contrat  de  mariage  ,  font  fujettes  au  droit  de  re- 
lief, comme  les  donations  ordinaires.  Ainfi  l'on 
voit  qu'en  matière  de  droits  feigneuriaux  ,  la  fa- 
veur des  contrats  de  mariage  eft  de  bien  peu  de 
confédération. 

Cependant ,  ajoute-t-on ,  on  ne  voit  nulle  part , 
dans  la  coutume  de  Nivernois  ,  que  le  mari  ou  là 
femme,  en  cas  dépareille  donation,  foient  affujet- 
tis  au  Quint  :  on  ne  voit  pas  non  plus  qu'ils  en  foient 
affranchis ,  Se  cela  fuffit  pour  qu'ils  foient  obligés  de 
payer  le  droit.  Maïs  ces  mots  fi  généraux  de  l'ar- 
ticle 33  ,  quelque  donation  que  ce  foit ,  n'embraifent- 
ils  pas  celles  que  les  futurs  conjoints  peuvent  fe  faire 
l'un  à  l'autre ,  par  leur  contrat  de  mariage  ?  Il  n'eft 
donc  pas  exadt  de  dire  que  la  coutume  ne  les  affu- 
jettit  pas  au  droit  de  Quint, 
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Mais ,  pour  éloigner  abfolument  toute  idée  de  pa- 
renté eBtre  le  mari  &c  la  femme  ,  il  fuff.t  de  jeter  les 
yeux  fur  la  loi  qui  les  habilite  àfuccéder  l'un  à  l'autre; 
c'eft  la  loi  unie  vir  6*  uxor  ;  elle  porte  :  Nemps  ut 
maritus  &  uxor  ab  inteftato  invieem  fibi  in  foiiJum 
fuccedant  ,  quoties  déficit  omnis  parentum  ,  liberorumve 
feu  propinquorum  3  légitima  vel  naluralis  fucceffio. 

Ce  texte  ,  comme  on  le  voit ,  eft  bien  éloigné  de 
fuppofer  qu'il  exifte  de  la  parenté  entre  le  mari  & 
la  femme  3  au  contraire  ,  fon  objet  eft  de  ftatuer  fur 
le  cas  où  le  prédécédé  ne  lailfe  aucun  parent. 

Enfin  le  roi ,  le  feigneur  haut-jufticier  ,  fuccédent 
également  dans  certaines  circonftances.  Qui  jamais 
a  imaginé  d'en  conclure  que  la  loi  établit  une  ef- 
péce  de  parenté  entr'eux  &c  celui  auquel  ils  fuc- 
cédent î 

Ainfi ,  le  mariage  ne  forme  aucune  efpéce  de  pa- 
renté entre  le  mari  &  la  femme.  La  circonftance  que 
dans  certains  cas  ,  ils  font  appelés  à  fuccéder  l'un  à 
l'autre  ,  ne  les  rend  pas  ,  ne  les  fuppofe  pas  même 
parens. 

§.  XX.  Des  donations  dans  la  coutume  d'Amiens. 

Dans  cette  coutume  ,  la  donation  donne  ,  comme 
la  vente  ,  ouverture  au  droit  de  Quint ,  à  moins 
qu'elle  ne  foit  faite  en  ligne  directe  au  fils  du  do- 
nateur (  article  48  )  ,  ou  en  ligne  collatérale  à  fon 
plus  prochain  héritier  &  parent  en  avancement  d hoirie 
(  article  74  ). 

Cette  dernière  difpofîtion  a  fait  naître  une  queftion 
très-long-temps  controverfée  dans  le  bailliage  d'A- 
miens ;  celle  de  favoir  fi ,  lorfque  le  donateur  a  des- 
frères &  des  fœurs,  Se  qu'il  donne  un  fief  à  l'une  d'elles, 
cette  donation  donne  ouverture  au  droit  de  Quint. 
A  la  vérité  la  fœur  donataire  eft  l'héritière  la  plus 
prochaine  3  mais  le  doute  réfulte  de  la  circonftance 
que  ,  dans  la  coutume  d'Amiens  ,  le  mâle  ,  en  col- 
latérale ,  exclut  les  filles.  Ainli ,  dans  l'efpéce  ,  fi  le 
donateur  fût  mort  inteftat ,  la  fœur  n'auroit  pas  fuc- 
cédé  au  fîef  qui  fait  l'objet  de  la  donation.  Sous  ce 
point  de  vue  ,  ne  peut-on  pas  dire  que  la  fœur  n'eft 
pas  héritière  apparente  de  fon  frère,  du  moins  quant 
à  fa  fucceffion  féodale  î  Elle  ne  remplit  donc  pas  le 
vœu  de  la  loi. 

Depuis  très-long-temps  le  bailliage  d'Amiens  ju- 
geoit  cette  queftion  contre  les  feigneurs  3  les  requêtes 
du  palais  avoient  jugé  de  même  en  171 8,  &  cette 
jurifprudence  formoit  tellement  le  droit  commun  de 
la  province  ,  que  les  feigneurs  ne  croyoient  plus  devoii" 
élever  la  queftion  :  elle  vient  cependant  de  renaître  , 
Se ,  après  la  plus  ample  difcuffion ,  la  grand'chambre 
du  parlement  l'a  jugée  de  manière  à  fixer  irrévocable- 
ment le  véritable  fens  de  la  coutume.  Voici  d'abord 
le  fait  fur  lequel  cet  arrêt  célèbre  eft  intervenu. 

Le  fieur  de  Frefchencourt  avoit  fait  à  la  dame  de 
Moyenneville  3  fa  fœur ,  une  donation  entre-vifs  de 
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la  châtellenie  de  DourS  &  de  la  feigneurie  de  Becque- 
mont  ,  qui  lui  étoient  propres.  Ces  deux  terres  font 
limées  fous  l'empire  de  la  coutume  d'Amiens  :  la  pre- 
mière relève  de  la  dame  de  Wargemont ,  à  caufe  de 
fa  feigneurie  de  la  Ferré  ;  la  deuxième  ,  de  M.  le 
duc  de  Chaumes  ,  à  caufe  de  fa  châtellenie  de 
Vinacourt. 

La  dame  de  Mcyenneviîle  s'étoit  d'abord  pré- 
fentée  à  M.  le  duc  de  Chaulnes  ,  qui  n'avoir  fait 
aucune  difficulté  de  déférer  à  la  jurifprudence  établie, 
&  s'étoit  contenté  d'un  fîmple  droit  de  relief.  La  dame 
de  Wargemont  refufe  le  relief  &  demande  le  Quint  ; 
fon  moyen  fe  réduifoit  à  dire  :  La  dame  de  Moyen- 
neville  ayant  deux  frères  ,  &  deux  neveux  fils  de 
l'une  de  fes  fœurs  ,  ne  peut  être  héritière  préfomptive 
&  apparente  du  donateur  que  quant  aux  roturee.  A 
regard  des  fiefs  ,  il  y  a  quatre  têtes  entr'elle  &  le 
donateur  ;  elle  n'eft  donc  pas ,  relativement  aux  fiefs , 
in  gradu  Juccedendi  ;  elle  n'eft  donc  pas ,  relativement 
aux  objets  donnés ,  héritière  apparente  du  donateur  ; 
c'eft  donc  une  dérifon  de  voir  cette  donation  comme 
faite  en  avancement  d'hoirie  ,  &  une  illufion  de  fe 
flatter  de  la  croire  ,  par  cette  tournure  t  affranchie 
du  Quint. 

La  dame  de  Moyenneville  ,  par  le  miniftère  de 
M.  Mouricault }  déploya  la  défenfe  la  plus  énergique 
&  la  plus  favante.  En  voici  la  fubftance. 

Obfervons  d'abord  que  la  difpofîtion  de  la  cou- 
tume d'Amiens  ,  qui  foumet  les  donations  au  droit 
de  Quint  ,  eft  un  ftatut  contraire  au  droit  commun  , 
&  qu'il  fe  concentre  à-peu-près  dans  la  Picardie.  S'il 
faut  même  en  croire  les  auteurs ,  c'eft  par  l'abus  d'un 
mot  que  cette  difpclîtion  s'eft  introduire  &  mainrenue  : 
comme  en  général  la  donation  ne  tranfmet  que  des 
acquêts }  ainfi  que  la  vente  &  les  autres  contrats ,  on 
en  a  conclu  qu'elle  devoit ,  comme  eux  ,  donner  ou- 
verture au^droit  de  Quint  (Voyez  Guyot.  )  Toute  la 
faveur  doit  donc  être  pour  {'exception  >  par  laquelle 
la  coutume  elle-même  reftreinr  fa  difpofition. 

C'eft  cette  exception  dont  la  dame  de  Moyenne- 
ville  réclame  l'effet.  Voici  les  termes  de  l'article  47 
qui  l'exprime  :  »  Chacun  peut  donner  ,  par  donation 
*>  entre-vifs  ,  à  fon  plus  prochain  héritier  appar:r.t , 
«  fes  acquêts  6c  auifi  fon  héritage  à  lui  venant  Se  échu 
"  de  fes  prédéceffeurs  ,  foit  féodal  ou  roturier  ;  & 
93  fi  le  don  eft  ainfi  fa:t  audit  héritier  apparent  6*  en 
33  avancement  d'hoirie  &  de  fucceffion  ,  le  donataire  , 
33  en  ce  cas  ,  peut  entrer  en  la  jouijfance  de  l'héritage 
33  a  lui  donné  par  un  [impie  droit  ae  relief  £>  de  cham- 
33  lellage  ».   (  Voyez  fur  ce  droit  l'article  7.  ) 

On  ne  voit  pas ,  dans  ces  difpofitions  ,  que  l'affran- 
chiffement  du  Quint  ne  foit  accordé  qu'au  donataire 
héritier  apparent  de  la  chofe  donnée  ;  l'article  ne  parle 
que  de  l'héritier  apparent  du  donateur  :  Chacun  peut 
donner  à  fon  plus  prochain  héritier  apparent  ....  6* 
fi  le  d'>n  eft  ainfi  fuit  audit  héritier  apparent ,  &c. 
ce  n'eft  point  l'héritier  apparent  de  telle  ou  telle 
qualité  de  biens ,  c'eft  indiftinérement  l'héritier  le 
plus  prochain  du  donateur  que  l'article  défigne. 


?. 
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La  fuite  de  fes  difpofitions  en  eft  la  preuve.  Après 

ces  mots  ,  chacun  peut  donner  à  fon  plus  prochain  hé  ■ 

ritier  apparent  fes  acquits  ,  il  ajoute  ceux-ci  ,  &  aujft 

fon  héritage  a  lui  venu  &  échu  de  fes  prédécejfeurs  9 

foit  féodal  ou  roturier. 

Le  plus  prochain  héritier  en  collatérale  (ligne  pour 
laquelle  cet  article  eft  fait  )  n'eft  pas  toujours  héri- 
tier des  propres  ;  c'eft  cependant  après  avoir  auto- 
rifé  cette  donation  d'un  propre  à  l'héritier  des  acquêts , 
que  l'article  affranchit  du  Quint  la  donation  ainfi 
faite  audit  héritier  apparent.  Il  affranchit  donc  ,  fans 
é;iard  à  la  nature  des  biens  ni  à  la  manière  dont  ils 
feroient  recueillis  ab  intiftat ,  tous  ceux  qui  font  donnes 
au  plus  prochain  héritier  du  donateur» 

Or  la  dame  de  Moyenneville  étant  fœur  du  fîeur 
de  Frefchencourt ,  qui  n'a  point  d'enfans ,  n'a  perfonne 
ui  la  prime  ;  elle  eft  dans  le  degré  le  plus  prochain  j 
'es  frères  ne  font  que  dans  le  même  degré  ;  ils  peu- 
vent avoir  ,  à  titre  de  portion  avantageute  ,  un  genre 
de  biens  ;  mais  ils  ne  font  pas  pour  cela  plus  prochains 
du  donateur.  La  fucceffion  à  laquelle  ils  font  appelés 
ne  forme  qu'une  maife  commune  entre  eux  Se  leur 
fœur  ;  la  preuve  en  eft  que  toutes  les  dettes  per- 
fonnelles  font  payables  par  tous  ,  pro  modo  emolumenti, 
Se  que  chacun  en  eft  même  tenu  pour  le  tout ,  fauf 
fon  recours  contre  fes  cohéritiers  (  articles  90  &  91  )  ; 
tous  font  donc  également  héritiers,  &  tous  font  en 
même  temps  héritiers  en  égal  dégr*,  puifque  tous  font 
au  fécond. 

En  vain  a-r-on  prétendu  que  la  coutume ,  en  affran- 
chiilant  les  donations  faites  au  plus  prochain  héri- 
tier en  avancement  d'hoirie  ,  ne  peut  avoir  eu  en  vue 
que  celles  d'objers  auxquels  le  donataire  fuccéderoit  ab 
inteftat ,  Se  qu'on  ne  peut  recevoir  en  avancement  de 
fuccefïion  que  les  biens  à  la  fucceffion  defquels  on  eft 
appelé.  Ce  n'eft- là  qu'une  équivoque:  on  peut  rece- 
voir en  avancement  de  fucceffion  tout  ce  qu'il  plaît 
à  celui  auquel  on  fuccéderoit  comme  plus  proche  hé- 
ritier ,  de  donner  à  ce  titre  ;  Se ,  de  fait  ,  on  reçoit  de 
cette  manière  tout  ce  qu'on  eft  obligé  de  rapporter 
à  la  fucceffion.  Si  l'on  y  vient  après  le  décès  du 
donateur  ,  c'eft  même  précifément  à  ce  rapport  que 
la  claufe  d'avancement  J  hoirie  foumet  le  plus  prochain 
héritier  donataire.  Sans  doute  celui  qui  ne  feroit  hé- 
ritier préfomptif  à  aucun  titre  ne  pourroifr  être  dona- 
taire en  avancement  d'hoirie  ,  parce  qu'il  n'y  a  point 
peur  lui  d'hoirie  à  laquelle  il  puiife  rapporter  ou  moins 
prendre;  mais  l'héritier  préfomptif  plus  prochain,  en 
faveur  duquel  la  coutume  a  établi  l'afrranchùTemeni: 
du  Quint  ,  peut  recevoir  quelque  objet  que  ce  foit 
en  avancement  d'hoirie  ,  puifqu'il  y  a  pour  lui  une 
fucceflion  fur  laquelle  il  peut  imputer  la  valeur  de  la 
donation. 

Ainfi,  donataire  en  avancement  d'hoirie,  la  dame 
de  Moyenneville  feroit  tenue  de  rapporter  le  don , 
fi  le  donateur  venoit  à  décéder  ,  Se  (1  elle  vouloit 
venir  à  partage  dans  les  rotures  &  le  mobilier,  comme 
elle  en  a  le  droit  en  qualité  de  plus  proche  héritière  , 
(  Deheu ,    fur  l'article  51,  n°  1 ,  )  ;  de  même  les 
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objets  qui  lui  font  donnes  de  cette  manière  lui  font 
propres  (article    j  i  ). 

Enfin  elle  eft  tenue  des  dettes  &  obligations  que 
le  donateur  peut  avoir  contractées  avant  la  donation 
(  article  52.  ). 

Voilà  l'objet  &  l'effet,  aux  termes  de  la  coutume 
elle-même  ,  de  cette  claufe  par  laquelle  la  donation 
d'un  immeuble  quelconque  ,  faite  au  plus  prochain 
héritier ,  eftftipulée  en  avancement  d'hoirie  ;  &  ,  pour 
qu'elle  produife  cet  effet  ,  on  voit  qu'il  n'eft  pas 
nécelfaire  que  le  donataire  foit  appelé  à  recueillir  dans 
la  fucceflîon  ab  inteftat  l'objet  donné  ;  il  fufiit  qu'il 
foit  appelé  à  recueillir  un  genre  ou  une  portion  de 
biens  ,  lors  du  partage  defquels  le  rapport  puiffe  avoir 
heu.  Or  certainement  le  plus  prochain  héritier  ap- 
parent ,  quel  qu'il  foit ,  du  donateur ,  eft  dans  ce  cas , 
au  moins  quant  aux  meubles  &  quant  aux  acquêts  en 
rotures  (  articles  84  &:  85). 

Revenons-en  donc  à  la  lettre  de  la  coutume  qui  af- 
franchit ,  non  pas  feulement  le  donataire  héritier  plus 
prochain  apparenr  de  la  chcle  donnée  ,  mais  en  gé- 
néral le  donataire  héritier  plus  prochain  apparent  du 
donateur.  Si  la  coutume  eût  prétendu  n'affranchir 
du  Quint  que  le  donataire  héritier  apparent  de  la 
chofe  donnée ,  elle  n'eût  pas  manqué  de  l'exprimer. 
D'une  part  ,  ces  expreffions  n'étoient  pas  inutiles } 
d'autre  part  ,  elle  avoit  exemple  dans  la  coutume 
de  Ponthieu  ,  qui  les  contient  (  article  41  )  ,  qui 
eft  voifîne  ,  &  après  laquelle  celle  d'Amiens  a  été 
rédigée. 

Cette  défenfe  ,  la  meilleure  poffible  ,  a  échoué 
contre  la  lettre  de  la  coutume.  On  a  jugé  que  la  dame 
de  Moyenneville ,  quoique  l'héritière  la  plus  prochaine 
du  donateur,  n'étant  pas  néanmoins  l'héritière  appa- 
rente quant  aux  fiefs  ,  la  donation  étoit  aifujettie 
au  droit  de  Quint. 

Cet  arrêt  eft  du  11  mars  1775?. 

§.   XXI.   Epoque  de  £ 'êtablijjernent  du  droit  de  Quin 
dans  le  Roujfilïon. 

I!  y  a  des  auteurs  qui  prétendent  que  le  droit  de 
Quint  étoit  inconnu  dans  cette  province  avant  le 
milieu  du  quatorzième  fiécle  :  ils  peufent  que  ce 
droit  fut  établi  par  une  ordonnance  de  Philippe  III  , 
roi  d'Aragon  ,  de  l'an  1559.  Us  ajoutent  que,  dans 
les  contrats  d'une  date  antérieure  ,  on  ne  trouve 
aucune  trace  d'un  droit  pécuniaire  du  au  feigneur  , 
lors  des  mutations  par  vente.  On  dit  enfin  que  le 
droit  de  Quint  a  été  fubrogé  au  fervice  perfonnel , 
qui  étoit  encore  du  dans  le  quatorzième  fiécle. 

C'eft  une  erreur  ,  que  la  conftitution  de  1355»  ait 
établi  les  droits  pécuniaires  aux  mutations  de  fiefs  : 
ces  droits  étoient  déjà  confidérés  comme  établis  depuis 
long-temps  dans  la  coutume  féodale  de  Catalogne  , 
rédigée  par  Pierre  Albert  ,  chanoine  de  Barcelone  , 
vers  le  milieu  du  treizième  fiécle  ,  &  par  conféquent , 
un  fiécle  avant  ladite  conftitution.  Cette  loi  ne  fit 
que  rendre  uniforme  la  perception  de  ces  droits  pé- 
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cuniaires ,  qui  varioit  dans  les  différentes  parties  de 
la  principauté  de  Catalogne  ;  &  elle  dérogea  à  la 
coutume  générale,  quant  au  partage  des  lods  entre  le 
feigneur  immédiat  &i  les  fuzerains.  Voici  le  texte  de  la 
coutume  de  Catalogne.  Cautum  eft  quodjijorte  in  aliquo 
feudo  erunt  duo  veL  très  domini ,  vel  etiam  plures  te- 
nentes  ipjutn  feuduin  pro  alio  3  fi  infimus  feu  alius  mé- 
dius vendere  voluer'u  jus  ,  vel  direttum  quod  ibi  habet , 
laudimium  totalïter  &  integrurn  (peclant  ad  dominum 
majerem  ,  6>c.  Article  de  la  coutume  de  Catalogne  , 
rapporté  par  Soccorat ,  page  543  ;  voyez  encore  l'ar- 
ticle item  eft  confuuudo  ,  S,  ibid.  p.  568. 

Ce  commentateur  explique  ainfi  ces  mots  du  pre- 
mier texte  cautum  eft.  Aliqui  libri  habent ,  jus  eft 
jeriptum ,  cV  idem  fenfus  eft  ;  &  dit  :  Cautum  eft ,  id 
eft  ftatutum. 

Dans  la  traduction  catalane  du  texte  rapporté  au 
code  des  conftitutions  de  Catalogne,  tome  1  ,  liv.  4  , 
titre  17  ,  article  4,  on  lit  :  dret  es  cftrit.  Il  eft  donc 
évident  que  les  droits  pécuniaires  étoient  établis  avant 
la  rédaction  de  la  coutume. 

Dans  l'ordonnance  de  Jacques  le  Conquérant  , 
du  10  des  kalendes  de  juin  1163  ,  on  lit:  Cùm 
laudimia  jeudorum  ad  majorem  dominum  debeant ,  ut 

jura  innuunt  pertinere Salva  tamen  nobis  quinti 

parte  pretii  eorumdemque  nobis  &  noflris  prceftan  debeat 
quotiefeumque  ,  alienari  jeu  diflrahi  feuda  contigerit. 
Arch.  du  dom.de  Perpign.  liaffe  des  chartres  ,  I  , 
n°  z.  Ces  termes  de  l'ordonnance,  ut  jura  innuunt, 
indiquent  manifeftement  que  les  droits  pécuniaires 
étoient  déjà  alors  établis.  Voyez  le  traité  du  même 
prince  avec  l'évéque  de  Maguelone  ,  de  l'an  117I  , 
rapporté  par  Ducange ,  verb.  laudimia. 

§.  XXII.  Dans  les  pays  oh  le  Quint  eft  de  droit 
commun,  en  eft -il  du  pour  les  fiefs  tenus  in 
feudum  liberum  &  honorât um  ?  Des  fiefs  abonnés. 

Pour  établir  que  ces  mots  n'emportent  pas  l'affran- 
chiffement  du  droit  de  Quint  ,  on  dit  que  ce  droit , 
formant  l'ufage  généra! ,  on  ne  peut  y  déroger  que 
par  une  claufe  bien  exprefle;  qu'on  ne  peut  pas  at- 
tribuer cette  efficacité  aux  termes  feudum  fiancum, 
parce  qu'ils  n'ont  d'autre  lignification ,  linon  que 
le  fief  eft  noble  ,  &  franc  de  toutes  les  charges  & 
preftations  annuelles  ,•  que  c'eft  un  bien  noble  ,  &  qui 
n'eft  pas  fujet  aux  tailles  ;  qu'en  effet  ,  dans  le  Lan- 
guedoc &  dans  le  Vélay  ,  les  tailles  étant  réelles  , 
les  fiefs  en  font  exempts  ,  &  c'eft  cette  liberté  & 
franchife  qu'on  a  voulu  marquer  ;  mais  que  cela 
n'a  rien  de  commun  avec  le  droit  de  Quint  ,  qui 
tient  lieu  du  fervice  perfonnel  que  le  valfal  devoir 
rendre  :  &  il  exifte  fur  ce  point  un  préjugé  du  parle- 
ment de  Bordeaux  ,  qui  femble  affez  formel.  Le 
vicomte  de  Turenne  a  beaucoup  de  fiefs  dépendans 
de  fa  vicomte  ,  &  il  eft  en  poffe/fion  d'en  prendre 
le  lods  quand  il  y  a  mutation.  Il  y  eut  un  de  fes 
vaflaux  qui  voulut  lui  difputer  ce  droit ,  fous  pré-» 
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texte  que  Ton  fief  étoit  conçu  en  ces  termes ,  cum 
omni  franche  fia  es  l'btrtatt.  Il  foutenoit  donc  que, 
n'étant  pas  femblable  aux  autres  ,  il  devoit  être  cenfé 
plus  noble  ,  &  qu'il  falloit  que  ces  termes  "opérafïint 
quelque  chofe  ,  qu'autrement  ils  feroient  inutiles  ; 
ce  qu'on  ne  peut  préfumer  en  matière  de  contrats. 
Au  contraire  on  difoit  que  ces  termes  ne  ferv oient 
qu'a  marquer  la  condition  du  fief  &  à  le  distinguer 
d'avec  les  cenlives  ou  rotures  3  mais  qu'ils  ne  pou- 
voient  s'étendre  aux  lods,  &  qu'il  falloit  pour  cela 
en  demeurer  à  la  régie  commune.  En  effet  il  fut 
jugé  de  la  forte  après  une  enquête  faite  par  turbes  de 
l'ufage,  &  cet  arrêt  eft  rapporté  au  long  par  M.  May- 
nard,  au  livre  4  de  fes  queftions  notables,  chapitre  3  3  ; 
&  M.  Papon  en  avoit  auparavant  fait  mention  parmi 
fes  arrêts ,  livre   1 3  ,  titre  1  ,  article  3 . 

On  répond  :  Les  feudiftes  les  plus  diftingués  ont 
pris  foin  de  fixer  nos  idées  fur  ces  fortes  de  fiefs  : 
tous  atteftent  qu'on  ne  doit  les  envifager  que  comme 
des  alliances  jéodales  3  qu'ils  font  exempts  de  tous 
droits  ferviles ,  qu'à  cet  égard  ils  partagent  la  fran- 
chife  des  aïeux  ,  ficut  allodui;  enfin  ,  qu'il  efc  de  leur 
nature  de  n'être  fournis  qu'à  la  feule  prédation  de 
Ja  foi  :  Cujus  natura  talis  ejl ,  ut  nullis  jervitiis  fit 
obftrielum  ,  filelitate  excepta. 

Feudum  francum  ratione  cujus  nulla  prejlanda  fer- 
vitia.  Struvius ,  de  jeudis  ,  cap.  4,  n°  7  ,  cujus  fané 
natura  talis ,  ut  nullis  jèrviiiis  fit  obftrielum  ,  fed 
fidelitate  excepta,  quee  omnium  feudorwn  perfeElitudo 
eft  à  reliquo  onere  6*  officio  folutum  &  libemm.  Frau-. 
zius,  dans  une  differtation  intitulée  pro  Carolo  Magno 
defoifio. 

Cùm  igitur  à  fervitiis  fit  liber  de  ej  ifmodi  feudo 
mvejl'itus  ,  non  poterie  quoque  ob  den.gaiionemfirvi- 
tiorum  privari-  Rofenthal ,  de  feudis. 

Frinca  ts  libéra    (  feuda  )    ab  onni  fervitii  onere 
exifunt.  Mattharus  Vefimber  ,   de   feudis ,   cap.    z 
n°    10.  * 

Feuda  franca ,  hoc  ejl ,  ab  omnibus  fervitiis  libéra , 
eo  refpeêlu  degenerantia  funt ,  eamqiie  convtntionem  , 
quâ  jervitia  jeudi  nomine  prœjlari  folita  nmittuntur , 
ralidarn  efiè.  Aud.  de  lffenva  reelijfimï  exifimavit. 
Guillelmus  Hauctonius  ,  de  jure  feudorum  ,  cap.  6, 
n°   11. 

Feudum  quoque  impropfium  ejl  ,  de  quo  nullum 
omnmo  fervitium  pnfiatur ,  quod  francum  vocant  id 
ejl,  liberum  ab  omnibus  fervitiis  &  oneribus ,  non 
tamen  à  fidelitate.  Calvinus,  in  jurifprudentià  feudali, 
lib.  1,  titre  7. 

Franca  feuda,    h&c  funt  quee.  fpeciali  fervido  non 

funt  oner.Ua quia  fcilicet  franca  fcu.ia  funplicem 

debent  fidelitatem  ficut  alïodia &  heee  feula  apud 

Hifpanos  honorata  dicuntur.  Dominici ,  de  pra:roga- 
tivâ  allodiorum,  cap,    11  ,  n°   8. 

Enfin  nous  trouvons  le  même  langage  dans  les 
auteurs  modernes. 

Fief  franc  exempt  de  tous  devoirs  &  fervices.  M. 
Je  préfident  BouJiier ,  fur  la  coutume  de  Bounroo-ne, 
chapitre  49  ,  n°  8.  D'où  vient,  ajoute  ce  magiftrat ,   j 
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qite    dans   quelques-unes    de  nos  coutumes    le  franç- 
ais u  ejl  appilé  fiej   fane. 

Encore  une  citation  3  elk-  eft  de  Grotius.  Ce 
publicifte  a  prévu  cette  queftion.  Voici  fes  termes  :. 
C'efl  ce  qu'on  paît  voir  clairement  dans  les  fiefs 
libres  ,  qu'ils  appellent  francs-fiefs ,  où  tcut  U  droit 
conjifle ,  non  fur  la  chofe,  mais  en  la  feule  obliga- 
tion qu'on  s'eft  acquije  fur  la  p°rfcnne  ;  car  c^s  fortes 
de  fiefs  ne  font  qu'une  efpéce  de  ces  alliances  inéga- 
les dont  nous  venons  de  parler  ,  &  où  l'un  promet 
fervice  à  l'autre  ,  &  celui-ci  réciproquement  j'ecours  & 
proteftion.  Traité  du  droit  de  la  guerre,  liv.  1  , 
chap.   3  ,  §.   2.3. 

On  appelle  fiefs  abonnés  ,  tous  ceux  dont  les 
charges  font  déterminées  par  des  titres  particuliers. 
Ces  abonnemens  étoient  très-communs  autrefois  j 
aulîi  tous  les  anciens  auteurs  s'en  font-ils  occupés. 
Beaumanoir  en  parle.  Il  fuppofe  un  fief  qui  a  des 
titres  qui  lui  font  propres  ;  que  ces  titres  omettent 
quelques-unes  des  charges  établies  par  le  droit  com- 
mun ,  &  il  demande  h  le  feigneur  dominant  peut 
les  exiger.  Voici  fa  réponfe  :  Ils  font  aucuns  fiefs, 
qu'on  appelle  fiejs  abrégiés ,  quand  l'en  efl  femond 
pour  ferviche  de  lie x  fiés ,  l'on  doit  offrir  à  fon  fei- 
gneur ce  qui  ejl  du  par  la  raifon  de  l'abrègement  • 
ne  autre  chofe  li  fire  ne  peut  demander  fe  II  abrège- 
ment ejl  prouvé  ou  connu.  Chap.  18. 

«  Si  le  fief  eft  abonné  ,  porte  l'article  16  de  la 
si  coutume  de  Chartres  ,  on  doit  fe  régler  félon 
»  l'abonnage  >-. 

On  trouve  la   même   décifion   dans  les   notes  de 
M.  de  Laurière  ,    fur  les  inftitutes  de  Loifel.  Quand 
des  fiefs  ont  été  abonnés  ,  la  régie  efl  qu'il  faut  fuivre  ■ 
l'abonnement. 

La  coutume  d'Amiens  ,  article  71  ,  parle  de 
ces  fiefs  abonnés,  comme  d'une  renure  commune 
dans  fon  territoire.  Elles  les  appelle  fiefs  abrégés  ou 
refireints. 

La  coutume  d'Amiens  n'eft  pas ,  à  beaucoup  près 
la  feule   qui  fe   foit  occupée  de   ces    fiefs   abonnés. 
Celles  d'Anjou  ,  du   Maine ,  de   Chattres  ,   &c.    en 
parlent  également  3  &  ,   dans  l'ufage  ,   rien  de  plus 
fréqvient  3  on  en  trouve  par-tout. 

De  droit  commun  ,  les  fiefs  abonnés  font  affran- 
chis du  droit  de  Quint.  C'eft  une  maxime  de  notre 
droit  féodal  3  elle  forme  la  vingt-troifiéme  réo-le  des 
inftitutes  de  Loifel.  En  fiefs  abonnés  ne  font  dus 
Quint  ni  requint ,  liv.  4  ,  rit.  3. 

Cette  régie,  comme  toutes  les  autres  de  Loifel, 
eft  puifée  dans  les  fources  les  plus  pures  ,  notam- 
ment dans  les  coutumes.  L'article  48  de  celle  d'An- 
jou ,  porte  :  C'efl  abournement  de  fié ,  &  n'y  a  vente 
ne  retrait. 

M.  de  Laurière  ,  fur  la  régie  de  Loifel  ,  que  nous 
venons  de  citer,  établit  de  même  en  principe  géné- 
ral, que  les  fiefs  abonnés  font  affranchis  du  Quint. 
Comme  les  Quints  ,  requints  &  reliefs  ne  font  plus  dus 
ayant  été  mués  par  l'abonnement ,  il  s'enfuit  qu'on  ne 
peut  plus  les  exiger. 
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Aiifi  ,  deux  vérités  également  certaines  ;  il  exifte 
«ne  multitude  de  fiefs  abonnés  ;  &  ,  de  droit  com- 
mun ,  tous  les  fiefs  de  cette  efpéce  font  affranchis 
du  droit  de  Quint. 

4.  XXIII.  Le  fermier  des  domaines  du  comté  de 
Paris  ejl-il  fondé  à  exiger  le  Quint  6*  autres  droits 
feigncuriaux  fur  toutes  les  mouvances  de  la  tour  du 
Louvre  ? 

Cette  queftion  a  donné  lieu  à  un  très-grand  pro- 
cès entre  M.  de  la  Trimouille  8c  le  fermier  du  do- 
maine. 

M.  Huffon  ,  qui  écrfvoit  pour  M.  de  la  Tri- 
mouille dans  cette  affaire  ,  a  difeuté  la  que/lion 
d'une  manière  qui  ne  laiile  rien  à  délirer.  Son  mé- 
moire mérite  d'être  confervé. 

Le  moyen  principal  du  fermier  confiftoit  à  dire 
qu'à  l'avènement  de  Hugues- Capet  au  trône,  le 
comté  de  Paris  avoir  été  réuni  au  domaine  de  la 
couronne  ;  &  que  ,  par  l'effet  de  cette  réunion  ,  tout 
ce  qui  étoit  mouvant  du  roi ,  comme  roi ,  avoir  com- 
mencé de  relever  de  lui  ,  comme  comte  de  Paris  , 
à  caufe  que  Hugues  Capet  &  [es  fuccejfeurs  ,  repre- 
nant les  traces  des  rois  de  la.  première  Ligne  ,  choi- 
firent  la  ville  de  Paris  pour  leur  réjidcnce  ,  l'établirent 
la  capitale  de  leur  royaume  ,  &  y  alignèrent  un  lieu 
où  les  vajfaux  relevant  nûment  de  la  couronne  } 
eujfent  à  leur  porter  6*  rendre  tous  les  devoirs  féo- 
daux. 

On  répondoit  à  ce  raifonnement  :  cette  réunion 
s'eft  effectivement  opérée  ;  mais  fon  effet  n'a  jamais 
été  tel  que  fermier  fe  l'imagine.  Il  y  a  bienevt-Sup- 
preffion  des  qualités  pafnves  du  comté  de  Paris  ;  il 
il  n'a  plus  été  tenu  mouvant  8c  dépendant  de  la  cou- 
ronne ,  puifqu'il  y  a  été  dès-lors  incorporé  ,  8c  la 
preffation  de  l'hommage  a  ceffé  ,  au/fi  bien  que  le 
payement  des  droits  féodaux  :  mais  toutes  les  qua- 
lités actives  de  la  couronne  8c  de  la  fouveraineté  ne 
lui  ont  pas  été  communiquées  :  car  il  n'a  pas  été  fait 
ni  conftitué  le  fief  dominant  de  tous  les  autres 
fiefs  de  dignité  ,  avec  lefquels  ,  avant  la  réunion  , 
il  n'étoit  qu'en  parité  de  mouvance  ;  c'eft-à-dire 
que  le  comté  de  Paris  a  bien  été  déchargé  8c  affran- 
chi de  toute  fujétion ,  avec  mouvance  &  dépen- 
dance féodale;  mais  il  n'a  pas  acquis  un  plus  haut 
degré  de  dignité  ,  pour  faire  que  les  autres  fiefs  mou- 
vans  nûment  de  la  couronne  ,  fuffent  de  -  là  en 
avant  tenus    de  lui,  &  en  relevallenr. 

Il  y  a  deux  raifons  invincibles  qui  prouvent  que 
cela  ne  s'eft  pu  faire. 

La  première  eft ,  que  fi  un  fief  de  dignité  ,  par  la 
feule  réunion  qui  s'en  fait  au  domaine  de  la  cou- 
ronne ,  avoit  la  communication  des  qualités  actives 
de  la  fouveraineté  ,  ces  qualités  fe  trouveroient  éga- 
lement dans  tous  les  fiefs  réunis  5  &  par  conséquent, 
tous  les  autres  fiefs  non  réunis  ,  mais  poffédés  par 
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des  vaflàux  ,  deviendraient  mouvans    également  de 
tous  les  domaines  réunis. 

Le  comté  de  Paris ,  pour  demeurer  dans  notre 
exemple  ,  auroit  été ,  par  la  réunion  ,  fait  &  con- 
ftitué le  chef-  lieu  de  la  mouvance  Supérieure  de 
tous  les  fiefs  de  la  couronne  ;  de  forte  que  le 
duché  de  Bourgogne  ,  celui  de  Bretagne  ,  ceux  de 
Normandie  &  Guyenne  ,  de  Flandre  ,  de  Poitou  , 
de  Touloufe  ,  &  généralement  tous  les  autres  fiefs 
de  la  couronne  ,  auroient  été  mouvans  du  comte 
de  Paris  ,  parce  qu'il  auroit  été  réuni  au  domaine 
royal. 

La  Bourgogne  fut  réunie  à  la  couronne  ,  du 
temps  de  Henri  I  ,  fils  de  Robert.  Il  n'y  a  point 
de  fujet  de  croire  que  la  réunion  dut  avoir  moins 
d'effet  fur  ce  fief  que  fur  le  comté  de  Patis  ;  il 
auroit  donc  également  reçu  la  communication  d» 
toutes  les  qualités  actives  de  la  fouveraineté  ,  5c 
par  conféquent  ces  fiefs  auroient  été  également  les 
fiefs  Supérieurs  des  autres  fiefs  non  réunis  ,  qui  , 
contre  la  nature  des  fiefs  ,  auroient  commencé  a 
avoir  deux  différens  chef-lieux  de  mouvance  Supé- 
rieure. 

Ces  chef- lieux  de  mouvance  fupérieute  auroient 
encore  été  autant  de  fois  multipliés  qu'il  y  auroit 
eu  d'autres  fiefs  de  dignité  réunis  ;  en  Sorte  qu'au- 
jourdhui ,  ce  qu'il  y  a  de  duchés  ,  de  comtés  ,  8c 
autres  fiefs  mouvans  nuement  de  la  couronne  ,  en 
quelque  province  qu'ils  Soient  fitués  ,  Se  trouveroient 
également  tenus  &  mouvans  du  comté  de  Paris  ,  du 
duché  de  Bourgogne  ,  du  comté  de  Champagne ,  du 
duché  de  Normandie  ,  8c  de  tous  les  autres  fiefs 
de  dignité  éminente  qui  compofent  aujourd'hui  le 
domaine  royal  :  car  ,  du  moment  que  l'effet  de  la 
réunion  ,  au  lieu  de  Se  terminer  à  la  Seule  SuppreS- 
fion  des  qualités  pafTives  du  fief  Servant  ,  iroit  à  lui 
communiquer  les  qualités  actives  du  fief  dominant, 
il  n'y  a  pas  plus  de  raifon  de  donner  cette  préro- 
gative au  comté  de  Paris  qu'à  tous  les  autres  dont 
on  a  fait  l'énumération. 

La  féconde  raifon  eft  que  les  fiefs  de  dignité 
mouvans  8c  reîevans  nûment  de  la  coutonne  ,  au- 
roient été  faits  dépendons  d'un  domaine  de  moin- 
dre dignité  que  la  leur  ;  les  duchés  ,  comme  il  a  tou- 
jours été  confiant  ,  Sont  de  plus  éminente  dignité  que 
les  comtés  ,  &  cependant  les  duchés  de  Guyenne  , 
de  Normandie  ,  de  Bourgogne  ,  de  Bretagne  au- 
roient été  affujettis  au  comté  de  Paris  ,  comme  a 
leur  fief  Supérieur  ;  qui  plus  eft  ,  les  domaines  qui 
n'avoient  que  le  titre  fimple  ,  ou  de  baronnie  ,  ou 
de  châtellenie ,  ou  de  vicomte  ,  ou  de  fine  ,  comme 
Conci ,  Brie- Comte-Robert ,  Se  Semblables  ,  qui  fu- 
rent réunis  à  la  couronne  dans  le  quatorzième  fiécle  , 
Selon  les  obfervaticns  de  Chopin  ,  lit.  1  ,  de  doma- 
nio  ,  tit.  6  ,  auroient  été  conftitués  les  fiefs  dominans 
des  duchés  de  Bourgogne  ,  de  Bretagne ,  de  Nor- 
mandie ,  qui  n'étoient  pas  encore  alors  réunis  :  car  , 
pofé  que  l'effet  de  la  réunion  foit  de  communiquée 
au  fief  Servant   les  qualités  du  dominant ,  ces  petits 

domaines 


/ 


QUINT. 

domaines  fluroient  eu  communication  des  droits  actifs 
de  la  fouveraineté  ,  aufTi-bien  que  le  comté  de  Paris  ; 
Se  ,  par  confécj tient, la  mouvance  de  ces  duchés  auroit 
été  avilie  &  abaiflee  ;  ce  qui  eft  tout-à-fait  abfurde 
&  contre  le  fens  commun. 

Il  s'enfuit  donc  que  le  comté  de  Paris  ,  quand 
il  fut,  fous  Hugues  Capet  ,  réuni  à  la  couronne, 
fu:  feulement  affranchi  Se  déchargé  de  la  mouvance 
paflîve ,  fans  avoir  reçu  aucun  accroilfement  ni  de 
dignité ,   ni  d'étendue  de  ion   reffort  ,  fur   les   fiefs 

S' 

qui ,  auparavant  ,  ne  le  reconnoilfoient  pas  pour  le 
chef-lieu  de  leur  mouvance. 

Mais  il  fiut  aller  plus  loin  :  car ,  non-feulement 
ce  comté  ne  participa  point  aux  qualités  actives  de 
la  fouveraineté  fur  les  fiefs  qui  n'avoient  jamais  été 
de  fon  reffort  ;  mais  il  ne  changea  pas  même  fa 
qualité  dominante  à  l'égard  des  domaines  féodaux 
qui  étoient  de  fes  enclaves  ,  c'eft-à-dire ,  que  les  fiefs 
qui  ,  jufqu'alors  ,  avoient  été  mouvans  du  comté  de 
Paris  ,  demeurèrent  dans  les  termes  de  leur  tenure  , 
&  ont  toujours  été  conlïdérés  comme  relevans  d'un 
fimple  comté ,  Se  non  comme  mouvans  immédiate- 
ment de  la  fouveraineté  ,  nonobftant  que  le  chef-lieu 
de  leur  mouvance  fût  réuni  à  la  couronne. 

C'eft  une  des  obfervatious  les  plus  remarquables 
qu'il  y  ait  à  faire  fur  la  réunion  des  fiefs  au  do- 
maine royal  ;  il  y  a  bien  confufion  ,  réunion  ,  in- 
corporation ,•  consolidation  de  l'arrière-fief  au  fief  ; 
mais  ,  pourtant ,  les  limites ,  les  enclaves  ,  le  reffort 
de  l'arrière-fief ,  fe  confervent  fans  aucune  fuppref- 
fion  ,  extinction  ni  confufion  ;  cela  eft  évident  au 
fait  du  refTort  de  la  juridiction  :  car ,  nonobftant 
la  réunion  du  comté  de  Paris  à  la  couronne  ,  fa 
juridiction  n'en  devint  pas  plus  étendue  ,  &  les 
vicomtes  furent  confervés  dans  le  même  office  de 
judicature  que  celui  qui  leur  appartenoit  auparavant , 
fans  plus  grande  prérogative.  Que  û  ,  depuis  Hugues 
Capet  ,  il  y  a  eu  des  comtes  de  Paris  en  titre  ,  comme 
Bouchard  ou  Buechard  ,  comte  de  Paris  Se  de  Melun, 
fous  Hugues  Capet  &  Robert  ,  dont  Rouillard  rap- 
porte la  vie  à  Ja  fin  de  fon  hiftoire  de  Melun  ;  Odo 
ou  Eude  ,  aulfi  comte  de  Paris ,  l'an  1017  ,  fous  Ro- 
bert &  Henri  Co.i  fils  ,  du  quel  Brodeau  ,  fur  la 
coutume  de  Paris  ,  aux  mots  Prévôté  &  Vicomte  , 
page  16  ,  fait  mention  ,  après  le  petit  paftoral  du  cha- 
pitre Notre-Dame  de  Paris  ,  dans  l'un  des  titres  du- 
quel il  eft  qualifié,  Odo  ,  ParifienÇu  huniillimus  cornes  ; 
il  eft  évident  que  ,  même  depuis  la  réunion  de  ce 
comté  à  la  couronne  ,  fon  refiort ,  quant  à  la  juri- 
diction ,  ne  fut  aucunement  altéré  ,  111  changé. 

Mais,  quant  au  reifort  des  mouvances  féodales  , 
il  y  a  aufli  peu  de  raifon  d'en  douter  ;  les  vaffaux  , 
dès-lors^  Se  depuis  ,  demeurèrent  &  font  toujours 
demeurés  vafiuux  du  comté  de  Paris  ;  ils  ont  rendu 
les  hommages  ,  payé  les  droits ,  acquitté  les  charges 
&  devoirs  dont  ils  étoient  tenus  envers  le  roi,  non 
pas  comme  roi  Se  comme  fouverain  ,  mais  comme 
comte  de  Paris.  La  nobleffe  ,  en  cas  de  convoca- 
tion d'airière-ban  ,  s'eft  rangée  fous  l'étendard  du 
Tome  XIV. 
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prévôt  de  Paris  ,  comme  lieutenant  du  comte  5  Se 
cela  s'eft  foigneufement  pratiqué  dans  tous  les  refiorts 
des  duchés ,  comtés  Se  autres  domaines  de  die"ité 
réunis  a  la  couronne  :  car,  quant  à  la  juftice  & 
à  la  mouvance,  le  duché  de  Bourgogne  a  confervé 
fes  limites,  fes  jufticiables ,  fes  va/Taux  ;  le  duché 
de  Bretagne  ,  ceux  de  Normandie  Se  de  Guyenne  ; 
les  comtés  de  Touloufe ,  Champagne  ,  Provence  , 
Poitou  Se  autres  en  ont  ufé  de  même  ;  c'eft  pour- 
quoi Chopin  remarque  judicieufement  fur  la  coutume 
de  Paris  ,  liv.  1  ,  tit.  3  ,  nomb.  7  ,  qu'après  que 
Hugues  Capet  eut  réuni  le  comté  de  Paris  a  la  cou- 
ronne ,  il  laiffa  néanmoins  le  titre  de  vicomte ,  pour 
conferver  les  limites  du  territoire  5c  les  enclaves  du 
refiort.  Vice  -  comitatâs  autem  ûtulum  refiduum  per- 
miftt  ,  Pj.rifun.fis  modo  territorii  veftigium  notamque 
officii  intra.  ejus  fines  repunculœ. 

Par  tout  ce  qui  a  été  dit  ,  il  eft  e'vident  que  le 
comté  de  Paris  ayant  été  patrimonial ,  &  héréditaire 
à  PI ugues  Capet  &  à  fes  ancêtres ,  Se  ayant  en  fes 
limites  fon  reifort  Se  fes  enclaves ,  fon  reffort  ne  s'eft 
point  accru  ,  ni  en  dignité,  ni  étendu  par  la  réu- 
nion qui  en  a  été  faite  au  domaine  de  la  couronne  ; 
que  ,  depuis  ce  temps  jufqu'à  préfent ,  ce  même  ref- 
fort a  été  limité  aux  mêmes  fiefs  ,  vaffaux  Se  jufti- 
ciables fur  lefquels  il  s'étendoit  auparavant  ;  qu'il  ne 
peut  donc  ,  en  vertu  de  la  feule  réunion  ,  s'afiujettir 
les  mouvances  des  fiefs  fitués  hors  de  fes  enclaves  mou- 
vans nûment  de  la  couronne  ,  Se  que  le  fermier 
n'ayant  ,  par  fon  bail ,  que  le  domaine  de  Paris  , 
avec  les  anciens  refiorts  &  enclaves ,  n'a  rien  à  deman- 
der dans  les  profits  cafuels  des  fiefs  affis  hors  de  l'en- 
ceinte de  ce  comté. 

Il  y  a  une  notable  différence  ,  quant  à  la  mou- 
vance Se  à  l'hommage ,  entre  les  fiefs  tenus  du  roi  , 
&:  ceux  qui  relèvent  des  feigneurs  particuliers  :  à  l'é- 
gard de  ceux-ci ,  les  foi  Se  hommage  en  font  vala- 
blement faits  Se  portés  au  manoir  principal  du  fief 
dominant  duquel  ils  meuvent  ;  de  forte  qu'un  feul 
lieu  étant  deitiné  &  pour  la  mouvance  Se  pour  la 
preftation  des  devoirs  ,  celui  où  l'hommage  fe  porte 
eft  néceffairement  le  même  détroit  que  celui  d'où 
le  fief  relève. 

Aux  fiefs  tenus  &  mouvans  du  roi  ,  le  contraire 
fe  pratique  :  car  le  chef-lieu  de  leur  mouvance  par- 
ticulière eft  dans  un  diftrict ,  Se  celui  où  la  foi  Se 
hommage  fe  rendent  eft  ordinairement  dans  un  autre  : 
le  chef-lieu  eft  dans  le  détroit  de  chaque  domaire 
royal  d'où  ces  fiefs  relèvent ,  comme  la  groffe  tour  de 
Laon  pour  ceux  du  Vermandois,  le  château  de  Pontoife 
pour  ceux  de  la  châtellenie  ,  &  ainfi  aux  autres  do- 
maines ;  mais  le  lieu  où  les  foi  &  hommage  de  tou; 
ces  fiefs  doivent  fe  rendre  ,  eft  à  la  chambre  des 
comptes  ou  entre  les  mains  de  M.  le  chancelier  , 
de  forte  que  ,  quoique  tous  ayent  un  feul  Se  même 
lieu  afîigné  pour  l'hommage  ,  tous  néanmoins  ne 
laifient  pas  d'être  de  diiférens  détroits  &  refiorts. 

Et  ,  dans  ces  fiefs  ,  jamais  on  n'apenfé  que  le  lieu 
de  l'hommage  dut  prévaloir  à  celui  de  la  mouvance 
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&  du  détroit  ,  pour  faire  que  le  fermier  du  domaine 
d  ans  l'enceinte  duquel  la  chambre  des  comptes  eft 
fituée  ,  dût  en  avoir  les  droits  &  profits  à  l'exclu - 
fion  des  fermiers  des  domaines ,  des  enclaves  defquels 
le  manoir  ou  chef-lieu  de  leur  mouvance  fait  partie  : 
la  railon  en  eft  que  le  lieu  de  l'hommage  a  été 
chcifi  &  deftiné  par  nos  rois  pour  la  feule  utilité 
de  leur  domaine  Se  la  confervation  de  leurs  droits, 
ainfi  que  le  remarque  Chopin  fur  la  coutume  de  Paris  , 
livre  i  ,  tit.  2  ,  nomb.  n.  C'eft  une  limitation  no- 
table de  la  maxime  établie  par  Dumoulin  ,  fur  l'ar- 
ticle 4j  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  ,  où  il  prouve 
que  le  feigneur  féodal  ne  peut  afiigner  à  fes  va/Taux 
aucun  lieu  pour  lui  porter  la  foi  Se  hommage ,  qui 
foit  hors  de  l'enceinte  ,  l'enclave  Se  le  territoire  de  (on 
fief  dominant  ;  Se ,  pour  transférer  le  lieu  de  l'hom- 
mage à  l'égard  des  fiefs  royaux  ,  il  n'a  pas  fallu  un 
moindre  pouvoir,  que  celui  du  fouverain,ni  une  con- 
fidération  moins  jufte  que  celle  de  la  confervation 
<ies  droits  du  patrimoine  de  fa  couronne. 

§.   XXIV.    Du  Requint. 

Anciennement,  le  vendeur  étoit  chargé  de  payer 
le  droit  de  Quint  ;  il  donnoit  la  cinquième  partie 
du  prix  qu'il  avoir  reçu  ,  Se  il  vendoit  en  confé- 
quence. 

Lorfque  l'ufage  s'introduifit  de  grever  l'acquéreur 
de  cette  preftation  ,  pour  que  le  feigneur  n'y  perdît 
rien  ,  on  obligea  le  même  acquéreur  de  donner  , 
outre  le  Quint ,  ce  qu'on  nomme  le  requint ,  c'eft- 
à-diïe  la  cinquième  partie  du  Quint.  L'ancienne 
coutume  de  Paris  en  avoit  une  difpoiition  conçue 
en  ces  termes  :  par  ladite  coutume  ,  quand  un  fief 
efl  vendu  francs  deniers  au  vendeur ,  il  ejl  du  au  fèi  ■ 
gneur  féodal  Quint  dénier  &  le  requint  du  prix. 

Le  motif  de  cette  difpoiîtion  efl:  que  le  fîef  eft 
▼endu  moins  cher  Se  au-deiîous  de  fa  valeur  réelle  , 
lorfque  l'acquéreur  fe  charge  de  payer  les  droits 
féodaux  ,  &  pour  indemnifer  le  feigneur  ,  la  cou- 
tume lui  donne  ,  outre  le  Quint  ,  ce  qu'on  appelle 
le  requint,  c'eft  à-dire  la  cinquième  partie  du  Quint. 
Ainli  un  fief  a  été  vendu  1,000  liv.  francs  deniers  , 
au  vendeur,  le  feigneur  aura  zoo  liv.  pour  le  Quint , 
&  40  liv.  pour  le  requint  :  mais  il  ne  pourra  exiger 
les  droits  que  de  l'acquéreur  ,  Se  il  n'aura  plus  d'a- 
ction contre  le  vendeur. 

C'eft  ce  que  Brodeau  développe  très-bien  dans  le 
paffage  fuivant. 

33  L'ancienne  coutume  ,  es  articles  15  &  14,  por- 
33  toit  es  requint ,  lefquels  mots  ,  dit  le  procès-verbal 
»  de  la  nouvelle  coutume  ,  fur  cet  article  &  fur 
m  le  33,  ont  été  ,  par  l'avis  des  états  ,  tollus  & 
»  abrogés  pour  l'avenir.  N'y  ayant  plus  de  requint 
»-  à  préfent  en  la  coutume  de  Paris  ,  comme  il  n'eft 
33  point  porté  en  aucun  des  articles  de  la  nouvelle  , 
35  d'autant  que  c'eft  l'acheteur  ,  &  non  plus  le  ven- 
33  deur  j  qui  eft  tenu  Se  chargé  du  payement  du  Quint , 
»  par  l'article  fuivant  Se  autres.  En  l'ancienne  cou- 
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»  t«me  ,  par  l'article  1 3  ,  le  vendeur  e'toit  oblige 
33  de  payer  le  Quint  denier  du  prix  ;  par  l'article  14  , 
33  quand  un  fief  croit  vendu  francs  deniers  au  ven- 
33  deur  ,  il  étoit  du  au  feigneur  féodal  Quint  denier 
33  &  requint  du  prix  par  l'acieteur  :  d'autant  qu'en  ce 
33  cas  le  Quint  du  prix  faifoit  partie  de  la  vente , 
33  du  corps  &  fubftance  duquel  il  le  prenoit  Se  dé- 
>»  faîquoit  ,  &  le  vendeur  avoit  le  même  prix  tout 
33  entier  fans  diminution  Se  le  requint ,  étant  vrai- 
»3  femblable  que  ce  fief  avoit  été  moins  vendu  à  caufe 
33  de  cette  charge  ,  de  forte  que  les  feigneurs  euflTenc 
33  été  fruftrés  de  partie  de  leurs  droits  ,  s'ils  n'eunent 
»  reçu  que  le  Quint  du  prix  principal  convenu  entre 
33  les  conrractans  33.  Brodeau  fur  l 'art.  2  2  de  Paris. 
C'eft  ce  qui  eft  expliqué  dans  l'extrait  tiré  de  la  chambre 
des  comptes  ,  tranferit  par  Pithou  fur  la  coutume  de 
Troies,  arricle  13  ,  verb.  Quint  Se  Requint ,  conçu 
en  ces  termes  :  ce  Quand  il  y  a  Quint  Se  requint ,  Se 
quand  l'héritage  eft  vendu  franc  Se  quitte  au  vendeur, 
Se  lors  on  doit  prendre  pour  le  Quint  Se  requint  les 
quatre  parties  du  prix  de  la  vendition ,  comme  de 
quatre-cents  livres  cent.  Puifque  le  vendeur  vend 
franchement  pour  quatre  cents  livres  à  fon  profit  , 
s'il  ne  vendoit  franc  Se  quitte  ,  il  faudrait  donc  qu'il 
le  vendît  cinq  cents  livres  ,  Se  le  Quint  feul  monte: oie 
à  cent  livres  33. 

Cet  ancien  droit  eft  prefque  généralemenr  aboli. 
Dans  la  majeure  partie  des  coutumes  ,  quoique  la 
vente  foit  faite  francs-deniers  au  vendeur,  l'acquéreur 
ne  doit  que  le  Quint  du  prix  ;  c'eft  la  ditpofition 
de  la  coutume  de  Paris  réformée  en  1580. 

Il  y  a  cependant  encore  plufieurs  coutumes  où  le 
requinr  eft  du ,  toutes  les  fois  que  l'acquéreur  fe  charge 
du  payement  des  droits.  Ces  coutumes  font  Troies, 
Chaumont  ,  Amiens  ,  Péronne  ,  Nivernois  ,  Sec. 

Cette  dernière,  au  lieu  du  mot  requint,  fe  fert 
de  cette  expreïiîon  ,  le  Quint  en  montant  ,  favoir  , 
de  vingt  livres  dix  fous.  Article  2.1  du  titre  des  fiefs. 

Voici  de  quelle  manière  le  judicieux  Coquille 
développe  le  fens  Se  l'efprit  de  cette   difpoiîtion  : 

c<  On  eftime  que  le  prix  de  la  chofe  eft  rour  ce 
33  que  la  chofe  coûte  à  l'acquéreur  pour  en  devenir 
33  propriétaire  ,  ores  que  ce  ne  foit  le  fort  principal. 
33  L.  débet  ,  ff.  de  cedil.  ediclo.  L.  fundi  ,  ff.  de 
33  contrah.  empt.  Selon  cette  coutume  infrà  du  retrait 
33  lio-naçer  ,  article  12,  le  Quint  denier  du  feigneur 
33  féodal  eft  compté  pour  faire  portion  du  prix  prin- 
33  cipal  ;  de  vrai  ,  étant  ainfi  que  le  feigneur  direét 
33  eft  feigneur,  /.  fi  domus  §.  ult.  ff.  de  lega.  I  ,  il 
33  doit  avoir  fa  part  du  prix  de  la  yente  ;  cette  part 
»  eft  comptée  pour  parfaire  la  portion  principale  du 
33  prix  ;  donc  ,  ii  l'héritage  eft  eftime  de  par  foi  Valoir 
33  cent  écus  ,  le  feigneur  féodal  aura  vingt  écus  , 
33  Se  le  feigneur  utile  quatre-vingts  écus  ;  ex  ipfo  ,  il 
33  a  eftime  que  l'héritage  en  foi,  compris  le  droit  du 
)>  feigneur ,  vaut  cent  écus.  C'eft  ce  que  l'article  dit 
33  en  montant  ,  c'eft- à-dire  que  le  droit  du  (eigneur 
33  eft  un  augment  de  prix.  Il  a  été  dit  ci-de!lus  qu'en 
»  aucunes  coutumes  le  vendeur  paye  le  Quint  pour 
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»>  ce  que  ,   félon  la  grande  antiquité  ,  le  vafTal   ne 

w  pouvoit  vendre  ("ans  le  congé  du  feigneur  ;  Se  ,  pour 

*>  avoir  ce  congé ,  il  falloic  marchander  au  feigneur  ; 

•>  SC,  au  lieu  de  ce  marché  qui  étoit  à  faire  ielon  le 

•  gré  du  feigneur  ,    on  a  écabli  la  composition  gé- 

*>  néïale  ,  qui  eft  du  Quint  denier  ,   que  les  autres 

•>  coutumes  difent  être  la  Quint  de  ce  que  le  ven- 

»»  deui  doit  recevoir  ;  &:  notre  coutume  ,  faifant  un 
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feut  prix  Se  amas  de  ce  eue  le  vendeur  &  le  feigneur 
doivent  recevoir,    dit  que  de  ce  total  le  feig 

•»  prend  le  Quint ,  c'eft- à-due  que  ce  que  le  feigneur 

•  prend  eft  le  total  ". 

§.    XXV.  De  la  Remife  que  les  feigneurs  font  dans 
■     l'ufage  du  faire  fur  le  droit  de  Quint. 

Les  feigneurs  de  fief  ont  coutume  de  faire  remife 
d'une  parrie  des  lods  2c  ventes,  principalement  quand 
on  s'adrefle  à  eux  pour  en  avoir  composition  avant 
que  dV  fommé   l'acquifition  j    ce   qu'ils  font 

far  deux  motifs  raiîonnables. 

Le  premier  ,  pour  rendre,  par  cette  facilité,  leurs 
fiefs  plus^commerçables  ,  &  engager  à  y  faire  des 
acquêts  par  l'eipérance  de  cette  remife. 

La  féconde  ,  parce  eue  ce;te  humanité  des  feigneurs 
envers  leurs  vauaux  &  fujets ,  ei;  très-conforme  à 
l'tfprit  Se  3.  l'intention  de  la  loi  des  fiefs  ,  félon  leur 
première  inftitution  5  ce  qui  a  fait  dire  à  Dumoulin  , 
fur  1  article  1  de  la  coutume  de  Paris  ,  gl.  7  ,  n"  3  : 
Erga  vajfallu  npotiùs  débet  fervari  aquitas  quant  rigor 
juris  :  non  ejî  cum  vajfallïs  tanquàm  cam  injefiïs  agen- 
dum  ,  (ed  bénigne  ,  nain  origo  feudorurn  ejî  quetdam 
benignitas  &  gratiofitas. 

Cette  coutume  de  faire  remife  d'une  pnrtie  des 
lods  &  ventes  ,  eft  fi  bien  établie  Se  fi  autorifée  ,  que 
les  chapitres  Se  communautés  eccléfiaftiques,  même 
les  adminiftrateurs  d'hôpitaux  Se  maifons.  de  charité, 
font  en  polfeifion  Se  en  droit  de  la  pratiquer  ,  fuivant 
l'obfervation  de  Brodeau,  fur  l'article  76  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  n°   1   . 

De  -  là  on  peut  tirer  ces  conféquences  ,  que  fi 
fin  feigneur  de  fief,  mineur ,  avoir  fait  remife  d'une 
partie  des  lods  &  ventes  qui  lui  étoient  dus  jufqu'au 
quart  ,  au  tiers  ou  à  la  moitié  ,  il  ne  pourroit  pas 
fe  pourvoir  contre  par  la  voie  de  reftitution  ni  autre- 
ment ,  parce  que  le  mineur  qui  ufe  du  droit  commun 
n'eft  point  reftituable ,  félon  la  régie  vulgaire  de  droit , 
Se  que,  fi  la  composition  étoit  faite  avant  le  contrat 
d'acquêt  ,  l'acquéreur  peut  dire  que  fans  cette  remife 
il  n'eût  point  acquis. 

On  a  douté  fi  un  tuteur  pouvoit  faire  cette 
remife  5  Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  article  4, 
nombre  1 1  ,  difhngue  ,  &  dit  que ,  fi  la  remife  eft 
caufée  pour  fervices  véritables  rendus  au  mineur  ou 
aux  fiens  ,  le  mineur  ,  devenu  majeur,  ne  peut  l'im- 
pugner  5  mais  que  fi  elle  eft  gtatuite  Se  fans  caufe , 
elle  ne  peut  être  portée  par  le  mineur. 

M.  Dupineau  ,  fur  l'article  156  de  la  même  cou- 
tume ,  aux  mots  je  payent ,  dit  avec  raifon  qu'il  faut 


entendre  l'opinion  de  Chopin  de  la  remife  entière  j 
mais  que  le  tuteur  peut  remettre  le  tiers  ,  c'eft-à- 
dire,  libéralement  &  fam  caufe  particulière.  C'eft  aufîï 
l'avis  de  Brodeau,  fur  1* article  13  de  la  coutume  de 
Paris,  nombre;  ,  qui  va  jufqu'à  la  moitié. 

Des  mêmes  principes  il  reluire  que,  fi  un  père," 
feigneur  de  fief,  a  fait  remife  des  lods  Se  ventes  à 
fon  fils  acquéreur  ,  cette  remife  n'eft  point  fujette  à 
rapport ,  parce  que  ce  n'eft  pas  un  avantage  indirect , 
mais  une  gratification  ordinaire  qu'on  auroit  pu  faire 
à  un  étranger  ;  c'eft  l'avis  de  Brodeau  ,  fur  l'article  76 
de  ia  coutume  de  Paris,  nombre  11  ;  ce  que  Fer- 
rière  ,  fur  l'article  13  de  la  même  coutume  ,  gl.  4  , 
n°  y  ,  confirme  ,  lorfque  la  remife  n'excède  pas  la 
moitié. 

Mais   cet  auteur   prérend  que  ,  lorfqu'il  s'agit  de 
lods  &  vertes  d'importance,  qui  peuvent  aller  quel- 
fois  jufqu'à   vingt  ou   trente    mille   livres  ,    i\  la 
[oit  moicié  ,   elle   feroit  trop  forte  pour 
re  pas  fujetti    à  rapport. 

Lorfque  le  fief  dominant  eft  affermé,  on  a  demandé 
fi  le  feigneur  peut  remettre  les  lods  8c  ventes  au  pré- 
judice  de   fou  fermier. 

On  a  jugé  que  -ion,  par  l'arrêt  du  mois  d'août  1  y  89^ 
que  rapporte  Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou  „ 
livre  i  ,  titre  des  lods  &  rentes  ,  nomb.  14  ,  Se 
ce  qui  doit  avoir  lieu  ,  tant  en  faveur  d'un  fermier 
conventionel ,.  que  d'un  fermier  judiciaire  :  la  raifon 
en  eft  évidente  ;  il  n'eft  pas  permis  de  faire  libéralité 
du  bien  d' autrui. 

Mais  ii  naît  de-là  une  queftion  fubfidiaire  ,  qui 
eft  de  fçavoir  fi  celui  qui  a  obtenu  cette  remife  du 
feigneur,  Se ,  qui  nonobftant  a  payé  les  lods  &  ventes 
au  fermier  ,  peut  avoir  quelque  recours  de  garantie 
contre  le  feigneur,  faute  de  faire  valoir  la  remife 
par  lui  faite.  Par  l'arrêt  ci-deffus  ,  le  feigneur  a  été 
renvoyé  d'une  pareille  action  ,  attendu  qu'on 
ne  doit  pas  tourner  le  bienfait  contre  fon  auteur 
ni  faire  porter  au  donateur  aucune  peine  de  (a  libé- 
ralité, fuivant  la  difpofition  des  loix  6t ,  ff.  de  cedilit. 
edièlo  s  Se  18,  §.  dernier,   if.  de  donatio.iibus. 

Il  peut  réfulter  de  l'efpéce  ci-deifus  un  me 

queftion  ;  fçavoir,   fi   celui  qui  a  payé  au   feio-neur 
une  parrie  des  lods  fc  vent  :s  avec  remife  du  furplus 
peut  être  contraint  par  les  fermiers  de  pa]  :'r  lefdits 
droits  de  lods   &  ventes,   fauf  à    l'acqu  fou 

recours  contre  le  feigneur,  pour  ré  •  de  ce  qu'il 

lui  a  payé  ,  ou  fi  l'acquéreur  fera  fauf  le  re- 

cours du  fermier   contre   le   feigneui  in- 

demriifé. 

J'eftimë  ,    dit  Pocquet  de  !  qu'il  fauc, 

dilHngu 

Si  le  bail  étoit  connu  à  l'acquéreur,  pai 
ii  c'étoit  un  bail  judiciaire  qui  eft  devenu  pu   ' 
les  publications  Se  autres  folemnités  qui  l'on!  : 
&  accompagné  ,   Se  qui  lèvent  toute   ca  louc 

prétexte  d'ignorance  ;  ou   fi   le  bail   étoit  au 
notoire  à  l'acqu  irt .  r  ,   celui-ci  doit  s'imputer  d'à  , 
traité  avec  le  feigneur  ,  des  droits  qui  ne  lui  appar- 
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noient  pas ,  Se  il  peut  être  contraint  par  le  fermier 
de  payer  les  lods  &  ventes  ,  fauf  Ton  recours  contre 
le  feigneui  pour  la  répétition  de  ce  qu'il  lui  a 
payé. 

Mais ,  fi  l'acquéreur  étoit  dans  une  jufte  caufe 
d'ignorance  ,  que  le  fief  fût  affermé  avec  les  émo- 
lumens  &  profits  féodaux  ,  en  ce  cas  ,  ayant  traité 
des  lods  &  ventes  avec  le  feigneiir  ,  il  eft  bien  quitte, 
.fauf  le  recours  du  fermier  contre  le  feigneur. 

Parce  qu'il  arrive  quelquefois  que  celui  qui  a  com- 
pefé  des  lods  &  ventes  &  a  obtenu  remife  d'une 
partie  ,  dans  la  vue  d'acquérir  ,  ne  demeure  pas  acqué- 
reur par  l'événement  ,  ayant  été  exclus  par  un  plus 
haut  enchéiifieur  ou  autrement  ;  on  demande  s'il  peut 
exiger  de  l'acquéreur  les  droits  feigneuriaux  en  entier, 
comme  fubrogé  aux  droits  du  feigneur. 

Cette  difficulté  ,  félon  moi,  continue  Pocquet  de 
Livonnière  ,  fe  décide  par  une  diftinclion. 

Si  la  remife  efr  limitée  à  la  perfonne  en  faveur 
de  qui  elle  eft  faite  ;  par  exemple,  s'il  eft  dit  :  Au  cas 
qu'un  tel  achète  une  telle  terre  ,  je  lui  remets  telle 
partie  des  ventes  ,  alors  cette  remife  étant  condition- 
nelle ,  elle  demeure  nulle  par  le  défaut  de  la  condi- 
tion ;  en  forte  que,  celui  au  profit  de  qui  elle  a  été 
faite  ,  ne  fe  trouvant  point  acquéreur  ,  le  feigneur 
cfb  rentré  dans  tous  fes  droits ,  pour  demander  les 
lods  &  ventes  à  l'acquéreur ,  ou  en  compofcr  avec 
lui ,  ainfi  qu'il  jugera  à  propos. 

Mais,  fi  celui  qui,  dans  le  delTein  d'acheter  une 
terre  ,  a  traité  des  lods  &  ventes  avec  le  feigneur  , 
s'eft  fait  céder  ,  pour  une  fomme  ,  les  droits  feigneu- 
riaux qui  lui  feroient  dus  pour  la  première  vente  ou 
adjudication  qui  feroit  faite  d'une  telle  terre  ;  en  ce 
cas  ,  s'il  ne  demeure  pas  acquéreur  ,  il  peut  exiger 
de  celui  qui  le  fera,  les  droits  feigneuriaux  en  entier  , 
fans  lui  faire  aucune  part  de  la  remife  ou  compofuion 
qui  lui  a  été  faite. 

L'acquéreur  ne  fera  pas  recevable  à  offrir  le  prix 
de  la  ceffion ,  conformément  aux  loix  ab  Anafla- 
fw  &  pcr  àiverÇas  ,  cod.  mandait ,  parce  que  ces  ioix 
n'ont  d'application  qu'aux  ceflions  de  droits  litigieux , 
&  que  les  droits  de  lods  &  ventes  font  certains  & 
indubitables ,  comme  fondés  fur  la  difpofition  précife 
de  nos  coutumes  ,  quoique  le  plus  ou  le  moins  n'en 
foit  pas  toujours  liquide ,  principalement  lorfque  la 
chofe  acquife  relève  de  divers  fiefs ,  &  qu'il  y  a  des 
ventilations  à  faire  ;  cela  a  été  ainfi  jugé  fuivant  divers 
arrêts  rapportés  par Brodeau  fur  M.  Louer,  lettre  C, 
chapitre  13  ;  }  ar  le  même  auteur,  fur  l'article  15  , 
de  la  coutume  de  Paris  ,  n°  5  ,  &  fur  l'article  76  , 
nomb.  13.  C'eft  l'avis  commun  des  docteurs. 

Je  crois  qu'il  faudroit  dire  la  même  chofe  ,  fi  ,  au 
lieu  du  terme  de  ceffion  ,  le  feigneur  s'étoit  fervi  du 
terme  de  don  ,  déclarant  avoir  reçu  cette  fomme  pour 
partie  des  lods  &  ventes  ,  &  lui  faire  don  du  furplus  ; 
car  le  donataire  entre  dans  tous  les  droits  du  dona- 
teur, pour  les  exercer  avec  la  même  étendue  qu'il  au- 
roit  pu  le  faite. 

Voyc{  U  commentaire  de  Dumoulin  ,  fur  U  titre  des 
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fiefs  de  la  coutume  de  Paris  ;  les  auvrcs  de  Henry  s  i 
tome  I  ;  le  traité  du  domaine  de  M.  Lefevre  de  la 
Planche  ;  le  traité  des  fiefs  de  Guyot  ;  lï  troduclion  au 
titre  des  fiefs  de  la  coutume  d'Orléans ,  -par  Pothier;  les 
œuvns  de  Cochin  ;  le  traite'  des  fiefs  de  Pocquet  de 
Livonnière;  ctlui  de  B'ULcoq }  les  arrêts  de  M.  May- 
nard  ;  le  traité  des  droits  feigneuriaux  de  Boutai  ic  ; 
le  traité  du  franc-aleu  de  Galland  ;  Duplejfis  &  Bro- 
deau ,  fur  la  coutume  de  Paris  ;  Coquille  fur  celle  de 
de  Nivemois  ;  les  commentateurs  ~3cs  coutumes  d'A- 
miens ,  la  Ma-che  &  Auvergne  ;  le  droit  commun  de 
la  France  ,  par  Bourjon  ;  le  traité  J.  la  fouveraineté 
de  M.  le  But  ;  Ducange  au  mot  laudimia  ;  le  diclion- 
naire  des  arrêts  de  Brillon  ;  le  traité  de  franc-al:u 
de  M.  de  Cambolas  ;  les  arrêts  de  M.  de  Lamoignon; 
&  l'article  Lods    et   ventes. 

(  Cet  article  e fi  de  M.  //***,  avocat  au  par- 
lement. ) 

QUINT,  DEMI -QUINT  ET  PEINES  DE 
LETTRES  ,  Termes  particuliers  à  la  province  de 
Hainaut  :  ils  défïgnent  les  amendes  que  doivent  au 
roi  ou  aux  feigneurs  les  particuliers  qui  font  traduits 
en  juftice  pour  le  payement  de  dettes  qu'ils  font 
en  retard  d'acquitter, 

Cette  matière  préfente  trois  queftions  à  examiner  : 
i°  Pour  quelles  efpéces  de  dettes  les  amendes  dont 
il  s'agit  font-elles  exigibles  ;  i°  Dans  quels  cas  ces 
dettes  y  donnent-elles  lieu?  30  Quelles  font  les  ju- 
ridictions où  il  faut  que  la  connoillance  de  ces 
mêmes  dettes  foit  portée  ,  pour  qu'il  y  ait  ouver- 
ture à  ces  fortes  de  condamnations  ?  Reprenons  ces 
trois  objets. 

i°  A  ne  confidérer  que  le  texte  des  chartres  gé- 
nérales de  Hainaut  ,  toutes  les  efpéces  de  dettes  or- 
dinaires qu'on  eft  en  retard  d'acquitter  ,  foumetrentr 
ceux  qui  en  font  redevables  aux  peines  pécuniaires 
dont  nous  parlons. 

On  dit  ,  toutes  h  s  efpéces  des  dettes  ordinaires  ; 
car  il  en  eft  autrement  à  l'égard  des  dettes  privilé- 
giées,  c'eft- à-dire  des  frais  funéraires  ,  des  miles  de 
juftice  ,  des  loyers  des  maifons  ,  des  gages  de  do- 
meftiques  ,  des  honoraires  des  médecins,  des  falaires 
de  chirurgiens  ,  des  états  d'Apothicaires ,  des  créances 
fifcales  ,  des  tailles  ,  &c.  Toutes  ces  dettes  ,  dans 
le  cas  où  elles  font  privilégiées  ,  ou ,  ce  qui  eft  la 
même  chofe  ,  dans  les  cas  déterminés  par  les  fepe 
premiers  articles  du  chapitre  75  des  chartes  générales 
de  Hainaut ,  ne  font  pas  régulièrement  fujettes  aux 
Quint ,  demi-Quint  &  peines  de  lettres.  L5article  8 
du  même  chapitre  en  contient  une  difpofition  ex- 
preffe  ,  &  en  même-temps  y  apporte  une  exception 
qu'il  eft  important  de  remarquer.  Voici  comme  il 
eft  conçu  :  "  Pour  lefquelles  demandes  privilégiées 
33  ne  fera  pris  par  juftice  quelque  demi  Quint  fur 
3:  l'une  ni  fur  l'autre  des  parties  ,  feit  qu'il  y  ait 
,3  oppofition  ou  non  :  mais  ,  fi  tels  demandeurs  fai- 
33  foient  traite  (  c'eft-à-dire  faifi/foient  )  en  vertu  des 
33  lettres  ,  la  peine  contenue  en  icelles  fera  levée 
j   33  fur   le  débiteur  i-.. 
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Les  dettes  qui  n'ont  d'autre  caufe  que  des  con-  ] 
damnations  à  des  amendes  de  police  ,  font  auffi  ex- 
ceptées de  l'aiTuiettiffement  aux  peines  dont  il  eft 
ici  queftion.  L'article  16  du  chapitre  zz  porte 
que  ,  33  le  jugement  des  loix  vaudra  &  fera  entendu 
»  en  eflence  d'obligation  ,  pour  en  faire  pourfuite 
»»  par  tout  notredit  pays  ,  fans  ,  pour  ce  ,  payer 
a*  quelque  demi-Quint  33.  Voyez  à  l'article  Juge- 
ment de  loi  ,  ce  qu'on  entend  en  Haynaut  par 
ce  mot. 

Ces  peines  affectent-elles  les  dettes  qu'on  appelle, 
en  Haynaut,  dettes  à  connaître  ,  c'eft-à-dire  qui  ne 
font  conftatées  par  aucune  reconnoiffance  authen- 
tique ou  fous  feing-privé  ?  L'affirmative  ne  peut  fouf- 
frir  le  moindre  doute  ,  d'après  l'article  t  du  cha- 
pitre lu  des  charries  générales  ,  qui  eft  conçu  en 
ces  termes  :  «■  Si ,  au  contiaire  ,  advenoit  qu'aucun 
»  fût  pourfuivi  pour  dette  à  connoitre  faite  &  ac- 
m  crue  ,  ou  reconnue  par  lui-même  ,  dont  le  pour- 
»  fuivant  ,  fur  oppoution  ,  parviendroit  à  fa  de- 
*>  mande  ,  icelui  oppofanr ,  avec  la  fatisfaction  de 
»  la  dette  &  dépens  ,  fera  tenu  de  payer  le  demi- 
»  Quint  fervi  à  juftice  ,  à  la  décharge  du  pourfui- 
»  vant  ;  &,  fi  ledit  défendeur  avoit  caufe  légitime 
«  de  retour  ,  audit  cas ,  fon  garant  fera  tenu  &  fujet 
*>  de  lui  reftituer  le  principal,  auffi  le  demi-Quint  & 
«  dépends  ,  en  cas  de  contamination  préalable  en 
S3  temps  du  ». 

Cet  article  n'excepte  ,  comme  on  le  voit ,  aucun 
cas  de  fa  difpofition  ;  cependant  nous  voyons  dans  des 
notes  manu  faites  qu'elle  doit  être  reftreinte  ,  en  fait 
de  dettes  à  connoitre  ,  à  celles  dont  on  pourfuit  le 
payement  dans  les  juftices  royales  :  «  Les  feigneurs 
«  portent  ces  notes  ,  ne  perçoivent  plus  le  droit  de 
«  demi-Quint  pour  les  dettes  à  connaître,  parce  qu'ils 
«  y  ont  renoncé  par  une  requête  au  roi ,  pour  em- 
"  pêcher  leurs  vaffaux  de  fe  pourvoir  directement 
«  a  la  cour  de  Mons ,  où  ces  droits  ne  font  pas 
»  dus  ». 

z°  La  queftion  de  favoir  en  quel  cas  il  y  a  lieu 
aux  peines  pécuniaires  en  queftion  ,  eft  affez  clai- 
rement décidée  par  differens  textes  des  Chartres  eé- 
nerales. 

L'article  14  du  chapitre  75  déclare  que  ,  ce  pour 
»  toutes  les  demandes  &  pourfuites  qui  fe  feront  par 
33  ajournement,  foit  qu'il  y  ait  procès  pour  la  dette 
3-  ou  non  ,  fera  pris  &  levé  le  droit  de  demi-Quint 
»  comme  du  pa(fé,  à  la  charge  du  débiteur,  moyen- 
«  nant  l'interpellation  &  fommation  précédente  ,  fauf 
»  qu'en  cas  de  renvoi  fur  le  procès  ,  ledit  demi- 
Quint  fera  à  la  charge  du  poui fuivant  ». 

L'article  15  ajoute  :  «  Mais  ,  pour  le  regard  d'une 
»  dette  demandée  &  payée  fur  requête  du  créditeur 
»  à  l'office,  ayant  en  gouverne  par  traite  ou  àutre- 
«   ment  les  biens  du  débiteur  (1)  ,  ne  fera  du  quelque 


(  i  )  C'eft-à-dire,  fur.  requête  préfentée  par  le  créancier  au 
juge  (bus  l'autorité  duquel  les  biens  du  débiteur  font  tenus  en 
faille,  Voyez  Ciain  èi  Main-mise. 
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«  droit  de  Quint  ni  demi-Quint  ,  puifqu'il  n'y  au- 
35  roit   quelque  traire  donnée  ». 

Il  réfulte  de  la  combinaitan  de  ces  articles  ,  que 
les  amendes  don:  nous  parlons  ,  ne  font  jamais  dues 
qu'en  conféquence  des  demandes  formées  par  re- 
quêtes ou  exploits  fignifiés  aux  débiteurs  ,  &  que 
celles  que  l'ufage  du  Haynaut  permet  d'adjujer 
fans  entendre  les  parties  ,  n'y  donnent  point  ou- 
verture. 

Le  premier  de  ces  articles  nous  apprend  encore 
deux  points  importans  ;  l'un  eft  que  les  amendes 
dont  il  s'agit  ne  font  dues  que  lorfque  le  débi- 
teur ,  avant  d'être  pourfuivi  en  juftice  réglée  ,  a  été 
fommé  extrajudiciairement  de  fansfaire  à  fon  obli- 
gation ;  l'autre  ,  que  n  le  demandeur  qui  fe  pré- 
tendoit  créancier  vient  à  fuccomber  dans  fes  pour- 
fuites,  c'eft  à  fa  charge  que  retombe  l'amende. 
Ces  deux  points  font  encore  établis  par  l'article 
premier  du  chapitre  1 1  z  :  «  Tous  débiteurs  con- 
»  traints  p^r  juftice  feront  tenus  d'ici  en  avant  payer 
33  le  demi-Quint  &  tous  dépens,  foit  qu'ils  s'oppo- 
33  fent  ou  non  ,  &  en  feront  déchargés'  Ls  créditeurs , 
33  moyennant  qu'ils  en  aient  fait  demande  avant  la 
33  traite  ». 

Ces  derniers  termes  font  voir  que  le  créancier  eft 
tenu  perfor.nellement  de  l'amende,  lorfqn'il  a  néo-Iio-é 
la  fommation  extrajudiciaire  ,  Se  que  par-la  il  en  a 
affranchi  le  débiteur.  C'eft  ce  que  prouve  auffi  l'ar- 
ticle 39  du  chapitre  69  ,  qui  en  même-temps  con- 
tient fur  le  même  objet  deux  difpoiitions  très-re- 
marquables.  En  voici  les  termes  :  «  Et  comme 
33  jufques  à  préTent  a  été  entendu  &  pratiqué,  qu'un 
33  débiteur  pourfuivi  par  juftice  fe  pouvoir  exempter 
33  du  droit  de  Quint  ,  demi-  Quint  &  peine  de 
33  lettre  ,  en  payant  le  prétendu  de  fon  trayant  ou 
33  créditeur  fans  oppofition  ,  chofe  dure  &  illépi- 
33  time  ;  nous  ordonnons  que  dorénavant  tels  droits 
33  de  Quint  &  peine  fe  payeront  en  tous  cas  par  le 
33  débiteur  pourfuivi ,  pourvu  néanmoins  qu'il  ap- 
33  paroiffe  y  avoir  eu  fommation ,  interpellation  ou 
33  autre  demande  extrajudiciaire,  fauf  quand  le  jour 
33  du  payement  eft  limite  ,  auquel  cas  n'eft  befoin 
33  de  fommation  ni  d'autre  interpellation  ,  ni  fem- 
33  blablement  pour  iîmple  rencharge  après  traite 
33  donnée  33. 

L'article  1 1  du  même  chapitre  nous  préfente 
eroore  quelques  dicifions  qui  trouvent  naturellement 
ici  leur  place,  ce  Les  fergens  ne  pourront  faifir  ni 
33  vendre  plus  de  biens-meubles,  ou,  en  faute  de 
33  meubles,  plus  d'immeubles,  que  jufques  à  la 
33  concurrence  de  la  dette  du  trayant,  avec  les  mifes 
33  de  juftice  &  le  fervice  du  Quint  ,  demi-Quint  , 
33  ou  autre  peine  :  fi  ne  fe  devra  prendre  des  de- 
33  niers  dudit  vendage  par  exécution  le  Quint  ou 
33  demi-Quint,  que  fi  avant  qu'ils  feront  pavés  leurs 
33  trayans  de  leurs  traites  &  dus;  mais  f.  tel  rayans 
33  étoient  renvoyés  de  leuis  traites,  ou  en  fiffent 
33  appointement  fans  le  fù  de  juftice ,  iceux  trayans 
3>  devront:  néanmoins  payer  le  fervice,  tel  qu'ils  l  au- 
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35  roient  donné  ,  cent  lefdits  officier1;  feront  l'cxé- 
»>  cution  ,  à  fçavoir  defdits  Quint,  demi-Quint  ou 
»>  peine  ,  fans  quelque  déport  ou  prolongation  ss. 

3"  Voyons  maintenant  dans  quelles  juridictions  il 
faut  eue  la  connoiffance  des  dettes  fonmifes  aux 
Quint,  demi-Quint  &  peines  de  lettres,  fort  portée 
pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  ces  fortes  d'amendes. 

On  a  déjà  remarqué  que  les  pourluites  dans  une 
juftice  feigneuriale  fuffifent  régulièrement  pour  opérer 
cet  effet;  l'article  15  du  chapitre  64  met  ce  point 
dans  un  nouveau  jour;  il  ajoutée  même  qu'il  n'en 
faut  pas  excepter  le  cas  où  une  caufe  entamée  de- 
vant les  officiers  d'un  feigneur  ,  ferait  enfuite  évo- 
quée parle  tribunal  fupéneur,  &  qu'alors  le  Quint 
le  demi-Quint  &c  les  peines  de  lettres  font  toujours 
dus  au  feigneur  ,  comme  ii  la  conteftation  s'étoit 
terminée  dans  fa  juftice.  Voici  les  termes  de  cet 
article  :  «  A  tous  feigneurs  vaifaux  appartiendront 
»3  les  peines  ,  Quints  Se  demi-Quints  des  traites  qui 
=»  fe  donneront  &  fe  feront  par  leurs  ofjjciers,  fans 
«  avoir  égard  fi  la  matière  pour  l'obligation  étoit 
y  évoquée  en  notredite  cour  ,  pour  par  eux  les  lever 
35  après  le  procès  vidé  ,  ou  que  lès  parties  fe  feraient 
x>  trouvées  d'accord  par  apointement  ss. 

L'article  premier  du  chapitre  133  des  chartres 
générales  exempte  de  ces  peines  les  demandes  for- 
mées devant  le  bailli  des  bois  du  Hainaut.  ce  Notre 
:»  bailli  des  bois,  porte  ce  texte,  aura  la  judica- 
=s  ture  «Se  connoiffance  des  trois  franches  forets  de 
33  notredit  pays,  à  fçavoir,  de  Mormal,  Vicogne 
33  5c  Brocqueioyes  &  de  tous  nos  autres  bois  6c 
33  forêts  en  icelui  ;  femblablement  nos  vaiTaux  & 
«  fujets  connoîtront  des  leurs  en  leurs  feigneuries, 
»3  ii  l'on  ne  fe  rrair  à  l'office  de  notredit  bailli ,  le- 
3»  quel  devra  faire  juftice  fans  prendre  quelque  demi- 
as   Quint  33. 

Cette  difpofition  s'applique  naturellement  aux 
maîtrifes  des  eaux  &  forets  de  Valenciennes  &  du 
Quefnoy  ,  qui  repréfentent ,  chacune  dans  fon  dé- 
partement, l'ancien  bailli  des  bois  du  Hainaut.  Voyez 
l'article  Hainaut. 

L'article  11  de  l'édit  du  mois  de  janvier  171 8  , 
portant  création  de  la  chambre  confulaire  de  Valen- 
ciennes, décide  que  les  demandes  qui  feront  ce  por- 
es tées  dans  cette  juridiction  ,  les  défenfes  qui  y 
*>  feront  fournies,  &  les  jugemens  qui  y  feront  ren- 
os  dus,  feront  affranchis  du  droit  de  Quint,  demi- 
>3  Quint   &   autres  peines  de  lettres  ». 

L'article  54  du  chapitre  x  des  chartes  géné- 
rales ,  renferme  la  même  difpofition  par  rapport  à 
la  cour  fouveraine  de  Mons  ;  mais  il  en  exc< 
le  cas  ou  le  débiteur  fe  ferait  fournis  expreiléme.jt 
à  ces  amendes  par  le  titre  de  fon  obligation  ;  il  ne 
fera  pas  mutile  d'en  tianfcrire  ici  les  termes  :  «  De 
w  toutes  pourfuites  qui  fe  feront  en  notredite  cour,  ne 
3>  feront  dus  }  comme  auffi  n'ont  été  de  tout  temps, 
*>  aucuns  Quints,  demi-Quints  ,  ni  aurres/  peines  , 
>-.   fi  les   lettres    ne   le  contiennent  pas  exprès. 

Le   changement  de  domination  furvenu  dans  une 
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grande  partie  du  Hainaut  ,  depuis  la  rédacrioa 
des  chartres  générales  ,  a  fait  de  cette  difpofitioa 
la  matière  d'une  difficulté  qui  a  occupé  fucceffive- 
ment  le  bureau  des  finances  de  Lille  ,  le  parlement 
de  Flandre  Se  le  confeil  d'état.  Il  s'agiffoit  de  fçavoir 
fi  les  juftices  royales ,  établies  par  Louis  X  I  V 
dans  le  Hainaut  fiançons ,  dévoient  être  afùmilées* 
fur  cet  objet  a  la  cour  fouveraine  de  Mons.  Voici 
ce  qu'a  prononcé  le  confeil  du  roi,  par  arrêt  du  $; 
novembre   1710   (1). 


(1)  Mous  ne  pouvons  mieux  faire  connoître  les  circonjlances 
de  cette  affaire  t  &  Les  moyens  qui  en  ont  préparé  la  décijioit 
qu'en  rapportant  ici   le  vu   de  cer  ùri. 

6ur  la  requête  préfencéc  au  toi  par  Charles  Cordier ,  chargé 
de  la  Régie  des  Fermes  Roy;  lies   de  Frwice,   une  pour 

lui,  que  pour  Ifaac  Lange  ,  receveur  en  titre  des  amendes  au 
bailliage  de  Couchain,  contenant  que  ,  fuivant  la  coutume  du 
Hainaut,   ia  majefté  Se  '■  :uliers  ont  tous  éga- 

lement droit  dans  leurs  jufucês  de  percevoir  des  amendes  de 
coutume,  .appellées  Quint  ,  demi-Quint  Se  peines  de  lettres, 
qui  font  ducs  par  les  dcbi.euts ,  lefquels  font  en  demeure  do 
payer  leur  du  dans  le  temps  convenu,  6c  ainlî  qu'il  cit  ex- 
pliqué  par  les  articles  le  du  chapitre  64,  1 1  6c  39  du  cha- 
pitre »,),  14  du  chapitre  7c,  1  du  chapitre  111,  Se  1  du 
chapitre  111  des  nouvelles  chartres  du  Hainaut  arrêtées  à 
Bruxelles  le  ç  mars  i&'iy,  fuivant  Lesquelles  le  roi  en  a  tou- 
jours joui  6c  jouit  actuellement  ,  Spécialement  dans  le  bail, 
liage  de  Bouchain  ,  dont  relève  la  châtellenie  dudit  Bouehain, 
de  laquelle  fa  majefté  eit  feigneur  .■  mais  dwpuis  que  les  otE- 
ciers  dudit  bailliage,  qui  s'étoient  indûment  attribué  les  deux 
tiers  de  (dites  amendes,  en  ont  été  privés  par  les  règlement  , 
6c  fpécialement  par  les  arrêts  du  confeil  des  19  oitobre  171» 
Se  14  juillet  1712,  il  n'eft  point  de  traverses  que,  par  un 
motif  de  vengeance,  ils  n'ay^.u  inventées  pour  en  troubler  la 
perception  ,  notamment  Antoine  Broux ,  procureur  du  roi 
audit  Bouchain  ,  &  ci-devant  fous  -  fermier  defdites  amendes  , 
lequel  trahiffant  fon  miniftère,  qui  l'oblige  à  veiller  à  la  con- 
fervation  du  domaine  de  fa  majeité,  6c  chagrin  d'avoir  été 
privé  du  tiers  defdites  amendes  qu'il  s'étoic  tait  adjuger  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Douai  du  10  mars.  1713  ,  qui  a  été 
caffé  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  iç  octobre  enfuivant , 
continué  par  un  autre  contradictoire  ,  rendu  fur  l'avis  du  iïeur 
Mélian.i  ,  intendant  en.  Flandres,  le  31  juillet  1715,  s'eft 
ïîgnalé  par  les  incidens  qu'il  a  fufeités  audit.  Lange  ,  pour 
l'empêcher  de  percevoir  lefdites  amendes.  C'eft  lui  qui,  fous 
le  nom  d'Anfelme  Béghin ,  laboureur  ,  6c  de  quatre  autres 
auxquels  il  s'eft  joint  ;  en  fa  qualité  de  procureur  du  roi,  a 
forme  des  oppositions  aux  pourfuites  dudit  Lange  ,  qui  ont 
fait  la  matière  d'une  conteftation  portée  d'abord  devant  les 
treloriers  de  France  de  Lille  où  ayant  été  obligés  de  convenir 
que  ces  amendes  étoient  dues  fur  les  traités,  c'eft-à-dir; ,  lue 
les  contraintes  6c  demandes  faites  contre  les  débiteurs  étant  en 
demeure  de  payer  leur  du,  lotfqu'ils  étoient  faifis  &  pourfui-  , 
vis  en  vertu  des  commillions  expédiées  par  le  greffier  fur  l'or- 
donnance du  juge  ,  portant  permi.ïion  de  failïr  ;  Se  ayant  offert 
de  payer  lefdites  amendes  dans  ce  cas,  fuivant  qu'il  ell  porté 
par  le  jugement  du  bureau  des  finances  du  10  avril  1713  ,  ils 
ont,  en  même  temps,  pour  rendre  ces  offres  illufoires,  d 
âne  lefdites  amendes   fuiTent  dues  par   la     main  mifcj    c' 

I   1:  ]ue    les  permidiuns   de  faiiir  6c   contraindre   étoient 
accordées  par  les  juges  par    lïmple    apofti'le   fur    requête    fans 

îent  ou  conimiUion  expédiée  du  greffe  :  cette   explicai 
forcée  &  contraire  à  la  coutume  ,  étoit  le  vrai  moyen  d'anéan- 
tir le  dioit  du  feigneur  ,   puifque ,  fi  elle  avoir  été  a 
jamais  le  juge  de  Bouchain,  chagrin  de   n'av.  ir    ;  part 

dans  les  amendes,  n'auroit  accordé  de  permiflion  de   faifir  qu» 
par   main-nil'e  ou  par   apoftille  fur  requhe  fans  coron 
m  ,is  cette  vaine  Subtilité  av..  c#n  lamnée ,  dès  le  6  mai 

1     ::  ,  par  une  ordonnance  contradictoire  du  fieur  le  Péletier   , 
intendant ,  dans  laquelle  ledit  Broux  étoit  partie  ,  comme  fefc. 
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k  Le  roi,  en  fon  confeil,  ayant  égard  à  ladite  I 
»  requête,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  articles  15 
»>  du  chapitre  64  des  nouvelles  chartes  Se  coutumes 
»>  de  Hainaut  du  5  mars  1619  ,  11  Se  39  du  cha- 
pitre 69  ,  14  du  chapitre  7;  ,  1  du  cha- 
»?  pitre  lu  ,  Se  1  du  chapitre  111  de  ladite  cou- 
o  tume ,  l'ordonnance  du  fieur  le  Péletier  ,  inten- 
ta dant  &  commiiTaire  départi  en  Flandre ,  du  6  mai 
«   1681 ,  Se  le  jugement  des  tréforiers  de  France  à 


micr  lors  des  domaines,  par  laquelle,  fur  fa  pourfuire,  il  a 
été  ordonné  que  toutes  commiifions  &  exécutoires  fur  cédilles 
ou  obligations,  £c  les  fentences  portant  condamnations  d'a- 
mendes tant  en  matière  civile  que  criminelle ,  ne  pourront 
erre  délivrées  par  le  lieutenant  général  de  Bouflwin  ,  qu'elles 
ne  foient  lignées  du  greffier  qui  en  tiendtoit  regiftic  ,  dans 
lequel  il  expliquèrent  les  droits  d'amende  qui  en  étoient  dus 
fuivant  la  coutume,  pour  en  être  le  recouvrement  fait  par  le 
fermier  du  domaine.  Le  jugement  définitif  intervenu  audit 
Bureau  des  finances  après  une  longue  inftrucïion  ,  le  29  no- 
vembre 1713  ,  n'a  pas  été  plus  favorable  aux  oppofans ,  les 
ayant  déboutés,  Se  ordonné  que  les  exécutions  commencées 
fur  traités  ou  contraintes  par  main-mife,  polir  avoir  paye 
ment  des  amendes  en  queftion,  feraient  parachevées.  Broux  , 
l<  ceux  fous  le  nom  defquels  il  agit  ,  ont  porté  l'appel  de  ce 
jugement  à  Douai,  où  il  cil  intervenu  arrêt  définitif  entt'eux 
tiédit  Lange  ,  uns  y  avoir  appelé  ledit  Cordier ,  le  9  mai 
1715  ,  qui  porte  :  i°  qu'attendu  que  par  l'article  ^4  du  cha- 
pitre 1  de  la  coutume  dû  Hainaut,  les  droits  de  Quints,  demi- 
Quints,  ne  font  pas  dus  des  pourfuites  qui  fe  font  à  la  Gour- 
ds Mons  (  cas  dont  il  n'avoit  jamais  été  queftion  devant  le 
premier  juge)  l'appellation  8c  ce  dont  a  été  appelé  a  été  mile 
au  néant ;  émendatit,  la  cour  a  débouté  l'intimé  de  l'es  fins  & 
condullons  es  matières  dont  avant  la  conquête  ,  fuivant  la 
coutume  ,  ladite  cour  de  Mons  connoiflbiî  en  ptemière  in- 
ftance  à  l'exclulîon  de  tous  autres  juges  :  i°  comme  auifi  à 
l'égard  des  matières  donr  la  même  cour  de  Mons  connoijïbir 
par  prévention  par  main  -  mile  quand  elles  feront  pourfuivies 
pardevanr  le  lieutenant  général  de  Bouchain  par  la  même  voie 
de  main-mife  :  j°  ordonne  que  les  peines  de  lettres  exprelle- 
ment  contenues  dans  les  aftes  obligatoires ,  feront  payées  en 
tour  cas  l'uivanr  ledit  article  ^4  :  40  déclare  les  droits  de 
Quint  8c  demi-Quint  refpetlivement  dus  es  matières  dont  ladite 
cour  de  Mons  connoifloit  par  prévention,  quand  elles  font 
pourfuivies  au  (îége  de  Bouchain  par  commilîiou  ,  &  dans  celles 
dont  il  connoiiïoit  feui  Se  à  l'exclulîon  de  ladite  tour  de  Mons 
en  première  inftance,  (bit  qu'elles  foient  introduit. s  par  com- 
xnimYn  ou  par  main-mife  :  y°  condamne  les  appellans  de  payer 
audit  Lange  les  droits  de  Quint,  demi-Quint  &.'  peines  de 
lettres  en  cette  conformité ,  permis  à  lui  de  parachever  les 
exécutions  contr'eux  encommencées  :  6°  lui  ordonne  de  dé- 
clarer s'il  prétend  les  peines  de  lettres  être  dues  lorfque  les 
lettres  ou  aûes  obligatoires  n'en  contiennent  point  de  ftipula- 
tion -,  comme  tous  les  notaires  font  obligés  de  le  faire  en  Hai- 
naut. 70  Enfin  condamne  ledit  Lange  aux  trois  quarts  des  dé- 
pens. Par  cet  arrèr,  on  voit  que  le  jugement  du  bureau 
des  finances  a  été  confirmé  par  les  troiiîéme,  quatrième  Se  cin- 
quième difpoiitions  dudit  arrêt,  dans  le  feul  cas  qui  faifoit  la 
queftion  du  procès,  qui  étoit  de  lçavoir  li  les  amendes  du 
Quint,  demi -Quint  Se  peines  de  lettres  étoient  dues  dans  le 
cas  des  rrairés  ou  contraintes  pourfuivies  ou  introduites  par 
main-mile  ou  l'impie  apollille  fur  requête;  le  parlement  n'éroic 
juge  que  de  ce  Seul  chef,  Se  le  faifant  gagner  audit  Lange  , 
ne  le  pouvoir  condamner  aux  dépens-,  les  première  8c  deuxième 
difpoiitions  dudit  arrèr,  qui  contiennent  des  exceptions  des 
matières  qui  fe  portoient  en  première  inftance  à  la  cour  de 
Mons ,  éroient  abfolument  étrangères  à  la  conteftation  ,  & 
n'ont  été  ajoutées  à  l'arrêt ,  que  pour  avoir  un  prétexte  de 
condamner  ledit  Lange  aux  dépens,  8c  donner  une  ouverture 
aux  débiteurs  pour  rendre  la  perception  des  amendes  de  Quint, 
demi-Quint ,  (que  le  même  arrêt  n'avoit  pu  fe  difpenfei 
d'adjuger  fuivant  la    coutume)    impoflible,    ou    fi  difficile , 
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»  Lille,  du  19  novembre  I713  ,  feront  exécutés  Ce- 
53  Ion  leur  forme  Se  teneur  ;  &  en  conféquence  ,  fans 
55  avoir  égard  aux  arrêts  du  parlement  de  Flandre 
>i  des  9  mai  ,~a6  novembre  Se  14  décembre  1715  , 
53  que  fa  majeflé  a  cailés  &  annuités  ,  ordonne  que 
»3  les  amendes  de  Quint ,  demi-Quint  Se  peines  de 
39  lettres ,  feront  payées  conformément  auxdits  ar- 
»  ticles  des   coutumes  ,  pour  les  contraintes  Se  de- 


qu'ellcs  s'anéantiflent  d'elles-mêmes  :  cette  intention  eft  en- 
core plus  précifément  marquéepar  deux  autres  arrêts  des  16 
novembre  8c  14  décembre  i-lç  ,  par  lefquels,  fur  de  fim- 
ples  requêres,  qui  ne  contiennent  aucune  raifon  valable  , 
defdits  Béghin  8c  conforts ,  8c  dudit  Broux  ,  en  fa  qualité  de 
procureur  du  roi  à  Bouchain  ,  le  parlement  a  accordé  encore 
une  furféance  aux  exécutions  qu'il  avoic  lui  même  confirmées 
par  l'arrêr  du  9  mai  171t.  C'eft  contre  ces  trois  arrêts  que  ledit, 
Cordier,  pour  lui  8c  ledit  Lange,  réclame  la  juftice  du  con- 
feil, s'.gillant  de  la  confervation  d'amendes  de  c-utumes,  qui 
forment  un  droit  de  fief  général  dans  la  province  8c  qui  loue 
d'un  objet  trop  considérable  pour  être  négligés  Dans  la  for- 
me ,  ce  n'étoit  point  avec  ledit  Lange  que  la  queftion  princi- 
pale du  droit  de  percevoir  lefdites  amendes  devoit  être  in- 
ltruite  ,  puifque  ce  n'elt  pas  à  lui  qu'elles  appartiennent  ,  8c 
qu'il  eft  Simplement  prépofé  à  la  recette  -,  il  n'y  a  que.  ledic 
Cordier  ,  chargé  de  la  régie  des  fermes  du  roi  Se  repréfentanc 
l'intérêt  de  l'a  majefte;  qui  fut  partie  capable  pour  défendre 
à  la  conteftation  qui  avoit  été  formée;  ainit  elle  eft  entière  à 
décider  à  cet  égard  ,  Se  ne  le  peut  être  qu'au  confeil  ,  où  il 
en  demande  la  cailation ,  n'y  ayant  pas  d'apparence  de  l'o- 
bliger à  en  reconnoître  le  parlement  peur  juge,  les  dirrerens 
arrêts  qu'il  a  rendus  marquant  une  prévention  toute  contraire 
aux  réglcmens  du  confeil  pour  le  tait  des  amendes  ;  ce  qui  a 
déjà  donné  lieu  à  caiïer  plufieurs  des  fes  arrêts  ,  notamment 
celui  du  10  mars  1715  ,  8c  de  lui  interdite  la  connoiilance 
d'autres  conteftations,  tant  pour  les  amendes  que  .pour  les  droits 
feigneuriaux  ,  par  plufieurs  arrêts  du  confeil  ,  après  lefquels  il 
y  auroit  bien  à  craindre  que  le  fermier  du  domaine  n'y  fûc 
pas  favorablement  regardé.  D'ailleurs  ,  l'irrégularité  defdits 
arrêts  eft  toute  évidente;  celle  du  premier  arrêt  du  9  mai  171?, 
en  ce  qu'il  a  jugé  ce  qui  n'étoit  point  en  queftion  entre  lei 
parties  devant  les  premiers  juges,  où  l'exception  qui  a  été 
ordonnée,  par  l'arrêt  pour  les  matières  qui  fe  portoient  en 
première  inftance  à  la  cour  de  Mons  ,  n'a  jamais  été  en  con- 
teftation, 8e  aucune  des  parties  du  procès  n'a  prétendu  qu'elle» 
fût  dans  le  cas  de  cette  exception,  qui  n'a,  par  conféquent  , 
été  jugée  que  par  arrestation.  .Enfin  ,  c'eft  encore  contre  toutes 
les  régies  que  le  parlement  a  donné  des  furféances  dans  les  cas 
où  il  avoit  lui-même  jugé  que  les  exécutions  commencées  dé- 
voient être  parachevées.  Par  les  requêtes  fur  lefquelles  font 
intervenus  ces  deux  derniers  arrêts;  il  n'eft  point  allégué  que 
ceux  qui  fe  plaignent,  prétendent  n'être  pas  fujets  aux  amen- 
des en  queftion;  ils  ont  feulement  dit  que  ledit  Lange  avoit 
fait  faire  des  commandemens  à  un  grand  nombre  de  particu- 
liers ,  en  vertu  d'une  commillion  générale  du  7  novembre  172  j  . 
qu'il  avoir  prileau  bureau  des  finances,  en  exécution  de  l'arrêt 
du  9  mai ,  8c  on  a  ajouté  que  ce  n'étoit  pas  le  bureau  des 
finances  qui  pouyoit  connoître  de  l'exécution  de  l'arrêt ,  mais 
le  parlement  feul;  qu'il  falloir  y  prendre  une  commillion  à  la 
chancellerie,  &  fe  fervir  des  huiluers  du  parlement  pour  faire 
les  contraintes.  Mais  toutes  ces  allégations  font  autant  de  pa- 
radoxes ;  le  parlement  ne  peut  être  juge  en  première  inftance 
des  conteftations  des  parties  ;  celles  qui  étoient  pendantes  &c 
qui  avoient  été  portées  d'abord  au  bureau  des  finances  de 
Lille ,  avoient  été  jugées  fur  l'appel  par  l'arrêt  du  9  mai ,  au 
moyen  de  quoi  le  parlement  n'étoit  plus  juge  :  s'il  y  avoic 
quelque  difficulté  fur  le  plus  ou  le  moins  du  droit,  ou  la  qua* 
lité  de  la  matière  pour  laquelle  il  eft  du,  ce  feroit  au  bureau 
des  finances,  juge  naturel  du  domaine,  où  la  conteftarion  de- 
vroic  être  portée  en  première  inftance,  fauf  l'appel  ;  8c  le  par- 
lement, qui  n'étoit  plus  faifi  de  rien,  ne   pouvoïc  ordonnée 
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«  mandes  introduites  devant  les  officiers  du  bailliage 
o>  de  Bonchaiu  Se  des  autres  juftices  &  juridic- 
35  tions  loyales  du  rlainau:,  tant  par  commifîion  ex- 
»■■>  pédiées  au  greffe  ,  que  par  main-mifès  ou  apof- 
53  cilles  defdits  officiers  fur  les  requêtes  qui  leur  fe- 
33  ront  préfentées  par  les  cre'anciers  courre  les  débi- 
ao  wteurs  ;  encore  que  lefdites  contraintes  Se  de- 
3»  mandes  foient  de  la  nature  de  cel'es  qui  auroient 
»>  pu  être  portées  à  la  cour  de  Mous  par  exclusion 
:»  ou  par  prévention  aux  autres- juges  ,  &  feront  lef- 
•  >':ts  Béghin  ,  Eroux  Se  conforts  redevables  def- 
33  dites  amendes  ,  contraints ,  chacun  pour  ce  qui 
*>  les  regarde  ,  au  payement  de  celles  par  eux  dues  , 
»  non-obftant  &  fans  avoir  égard  à  leurs  nouvelles 
33  requêtes  des  zé  octobre  &  24  décembre  1725  , 
3>  &  les  autres  débiteurs  defdites  amen. les  pareille- 
3>  ment  contraints  au  payement  des  fommes  par  eux 
33  dues  ,  après  qu'il  leur  aura  été  fait  fommation 
*>  préalable  ,  &  ce  par  provision  &  nor.-obftar.t  tou- 
3»  tes  oppo lirions  ,  fauf  à  eux,  audit  cas  d'oppo- 
33  fition  ,  à  fe  pourvoir  au  bureau  des  finances  de 
«  Lille  en  première  inftancej  décharge,  fa  majefté, 
«  ledit  Lange  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
33  cées,  lui  fait  main-levée  de  toutes  failles  &  oppo- 
33  litions  faites  fur  fes  biens  ;  &  ne  pourront  les  of- 
»3  ficiers  du  bailliage  de  Bouchain  &  autres  juges, 
33  accorder  aucune  main-mife  ou  permillion  de  fai- 
33  fir  &  contraindre  par  apoftrr'le  fur  requête  ,  ni  les 
33  parties  s'en  fervir  ,  ni  les  huiiîiers  les  mettre  à 
33  exécution  ,  qu'elles  n'ayent  été  enregiftrées  par  le 


Une  furféance  qui  n'a,  pour  fondement,  qu'une  entreprife  de 
jutifdiûion.   Au  fond  ,  il   eft  aifé  de    faire  voir   que    l'excep- 
tion des  matières  qui    fe   portoient    en  première  inftance  à  la 
cour  de  Mobs  ,  jugée  par   l'arrêt  du    9  mai,  cil   fans  fonde- 
ment, contraire  à  la    coutume,   6c    anéantiroit    les    amendes 
dues  pat  la  coutume  :  l'article   54  ,  qui  fait  le  fondement  de 
cetre  exception  ,  a  eu  fou  exécution  tant  que  la  cour  de  Mons, 
qui   éioit  feuveraine  5c  indép  ndante  ,  a  lublîfté  ;   c'eft  un  pti- 
vi  ;ge  particu;iet qu'elle  avojt  ,  parce  que  fa  jurildittion  nAtoit 
attachée  à  aucun    fief,    5c   par    conféquent   les   feigneurs  n'y 
av«  ie:.t    aucun    droit,  puifqu'ils  ne   pouvoient    prétendre    les 
amend  s  dont  il  s'agit,  qui  font  des  droits  feigneuriaux ,  qu'A 
raifon  <ie  la  juftice  appartenante  à  leur*  fiefs  ;  mais  à  préfenr  que 
cette  cour  ne  fubfifte  plus  à  l'égard  de  la  chàtellenie  de   Bcu- 
thain  5c  autres  \  i  1  ' c s  qui  font  de  la  domination   de    France  , 
Jes  jufticiatles  étant    rt^uirs  à   la  néceibté  de  teconnoître  les 
juftices   ordinaires  ,  doivent  fubil   les   amendes  donc  le   béné- 
fice eft  accordé  par  la  coutume  dans  ces  juftices  ,  a  raifon  du 
fie:'  duquel  elles  font  partie;  que  (i  ce  principe  ell  incontefta- 
b'.e  dans  les  matières  dont  la  cour  de  Mons  connoilToit  à  L'ex- 
çlufîon  de  cous  jug:s ,  il   l'eft  bien  davantage  dans  le   cas    où 
elle  ne  connoilïbic  que  par  préventio'i   aux    jugi  s  ordinaires  ; 
car  ,  la  prévention  ce  (Tant ,  il  eft  fins  difficulté  que  les  amendes 
de  Quint  5c  demi  Quint  auroient  été  payées  dan;   les  affaires 
poué's  de*,  ant  les  juges  ordinaires  ,  quoiqu'il  n'en  eut  été  lien  du 
fi  elles  avoient  été  portées   par  prévention  à   Mons  :   cr    cette 
prévention  ne  peut  plus  a^oir  lieu  -,  puifque   la   cour  de   Mons 
n'a  plus  de  juridiction  dans  la  châtellenie  de  Bouchain  ,  &  pat 
conféquent  les  jufticiables  étant  réduits  au  droit  commun  font 
néceflairement  obligés  à  fuivte  les  r'g'es  des   ju- idictions  ordi- 
naires a  &  de  paye:  les  amendes  de  Quint  £c    demi  Quint  qui 
y  font  établies  ,  lefquclks ,  fuivant  la  coutume  ,  font   li   cer- 
taines,  que  le  fergent  chargé  de  contraindre  le  débiteur,  eft 
obligé  de  lailijr   en  même  temps   pout    le   droit   de  Quint   & 
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»  greffier  fur  le  regiftre  qu'il  tiendra  ,  pour  en  être  fe* 
33  droits  dus  au  domaine  perçus  par  le  receveur  des 
33  amendes  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  ,  cailatiun 
33  de  procédures  ,  &  de  trois  cens  livres  d'amende 
33  contre  les  parties  qui  s'en  feront  fervis  &  les  huit- 
33  fiers  qui  les  auront  mifes  à  exécution  fans  qu'elle-; 
33  aient  été  enregiftrées  j  &  fera  le  préfent  arrêt  exé- 
33  cuté  non-obftant  toutes  oppofitions  ,  dont,  fi  au- 
ra cures  interviennent  ,  fa  majefté  s'eft  réfervé  la  coiv 
»3  noiiîance  ,  &:  icelie  interdite  à  toutes  fes  cours  & 
33  autres  juges  33. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,    avocat  au  parlement 

QUINT  DATIF  ,  ou  QUINT  D'AUMONE. 
Les  courûmes  d'Artois  ,  d'Amiens ,  de  Ponthieu ,  de 
Boulonnois ,  de  Montreuil  65c  de  Péronnne  ,  diftin- 
guent  deux  fortes  de  Quints  ,  l'un  naturel,  l'autre 
datif  ou  d'aumône*  Le  premier  eft  la  portion  que  ceK 
coutumes  accordent  elles-mêmes  aux  puînés  dans  les 
biens  qu'elles  laifient  aux  aînés.  Le  fécond  eft  celle 
dont  elles  permettent  aux  teftateurs  de  difpoftr. 

Nous  parlerons  du  Quint  naturel  fous  ce  mot  ;  il 
ne  s'agit  ici  que  daQuint  datif:  fur  quels  biens  peut-if 
avoir  lieu  ï  à  qui  peut-il  être  donné  ?  dans  quelle 
forme  doit  être  conçu  l'acte  qui  en  contient  la  difpo-» 
fition:  quels  en  font  les  effets  utiles'.1  quelles  en  font: 
les  charges  >  Telles  font  les  queftions  que  nous  avons 
à  difeuter  dans  cet  article. 

§  I.  Des  biens  dont  on  peut  diflraire  le  Quint  Datif. 

Les  biens  fujets  aux  réferves  coutumieres  font  les 


demi-Quint  ou  peines  de  lettres,  Se  que,  lorfque  celui  qui 
failit  fe  trouve  mal  fondé  ,  il  doit  lui-même  fuppléet  6c  payer 
au  feigneur  le  demi-Quint  ;  ce  qui  fait  connoître  que  ce  droit 

eft  exigible  dès  le  moment  de  la  première  contrainte  ,  qui  ne 
peut  être  faite  ,  que  l'amende  qui  en  eft  due  au  feigneur  ne 
foit  ailurée.  Ce  droit  il  certain  5c  fi  provisionnel  feroit  anéanti, 
lï  l'exception  portée  par  l'arrêt  fubliftoit ,  8c  dégénérerait  en 
un  droit  litigieux  6c  inexigible,  puifque,  pour  l'exiger,  il 
faudroit,  félon  les  anêcs  de  furféance  des  is  novembre  &  14 
Are  i^'-f,  aller  au  pari. ment  contre  chaque  paiticuliei 
débitent,  raii e  jyger  que  la  matière  n'eft  pas  dans  le  cas  de 
l'exception,  6c  avoir  autant  As  procès  ruineux  qu'il  y  auroit 
d'articles  d'amendes;  ce  feroit  obliger  le  fermier  du  domaine 
6c  le  receveur  des  amendes  à  reerrer  dans  un  nouveau  procès 
déjà  jugé,  5c  dans  lequel  les  parries  onr  pu  expliquer  tous  les 
motifs  d'oppoiiti-nis  qu'elles  avoient  à  ptepofer  contre  la  pour- 
fuite  dudit  Lange,  lequel  cependant,  pour  avoir  fait  le  du  de 
i'i  charge  ,  le  trouve  rigoureufement  contraint  en  fes  meubles 
qui  ont  été  vendus,  5c  menacé  encore  de  la  faille  6c  vente  de 
les  charges  pour  le  payement  des  épices  de  l'arrêt  du  9  mai  , 
en  vertu  d'une  cellion  qui  en  a  été  faite  par  le  receveur  des 
épies  à  un  particulier  nommé  Delval  ,  l'en  clerc,  quoique, 
fuivant  l'article  7  de  l'edit  du  mois  d'août  1669,  portant  rè- 
glement pour  lesépices  6c  vacations,  les  cours  ni  les  juges  (ub- 
alterncs  ,  6c  encore  moins  les  receveurs  des  épices  ,  ne  puif- 
fent  obliger  ni  contraindre  les  parties  à  payer  les  épices  des 
anéts  8c  jugemens  qu'il  ont  rendus  ,  quand  elles  ne  le  font 
pas  volontairement;  de  forte  qu'on  ne  voit  dans  cette  affaire 
qu'irrégularité  contraire  à  la  coutume  6c  aux  réglemens ,  6c  une 
animolité  outrée  conte;  ledit  Lange  pour  le  faire  périr ,  de  la 
part  dudit  Broux  ,  qui  eft  le  mobile  6c  areboutant  de  toute  ectrî 
mauvaife  procédure,  6c  qui  mérite  toit  d'être  châtie  exemplai- 
rement de  la  témérité, 

feula 
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feuls  à  l'égard  defquels  il  puifie  être  queftion  de 
Quint  datif:  les  autres  étant  entièrement  difponibles, 
il  importe  peu  qu'on  en  lègue  le  Quint ,  ou  le  quart, 
ou  la  totalité. 

On  voit  par-là  que  les  queftions  relatives  au  Quint 
datif  font  indifférentes  aux  meubles  &  acquêts ,  même 
dans  la  coutume  de  Ponthieu  ,  où  l'aîné  eft  feul  héri- 
tier de  ces  fortes  de  biens. 

Les  propres  font  donc  les  feuls  objets  fur  lefquels 
puiflent  tomber  les  conteftations  touchant  le  Quint 
datif. 

Toutes  les  coutumes  citées  autorifent  la  difpofi- 
tion  du  Quint  des  propres  féodaux  (i). 

Celle  d'Amiens  permet  la  même  chofe  à  l'égard 
des  propres  roturiers  :  "  N'eu:  loifïble  de  difpofer  par 
•»  teftamenr  &  dernière  volonté  de  fes  propres  héri- 
•'  tages  ,  foit  féodaux  ou  cottiers  ,  venus  Se  échus 
•»  de  fes  prédécefleurs  ,  fin  on  du  Quint  feulement  , 
•»  Se  par  forme  de  Quint  viager  ou  héréditaire ,  fé- 
tu Ion  qu'il  veut  donner  ".  Ce  font  les  termes  de 
cette  coutume  j  article  5*7. 

On  remarque  la  même  difpofition  dans  l'article  15 
de  la  coutume  de  Ponthieu  :  «  Un  chacun  de  fran- 
»»  che  &  libérale  volonté  peut  &  lui  loît  ,  fans  le 
3>  confentement  de  fon  héritier  &  à  qui  il  lui  plaît , 
*>  foit  par  un  teftament  ou  dernière  volonté  ,  don- 
«  ner  &  léguer  le  Quint  de  tous  fes  héritages  ,  ou 
»  partie  d'iceux  ,  &  par  forme  de  Quint  ;  &  ne  peut 
03  une  perfonne  ,  quinter  deux  fois  fes  héritages  33. 

L'article  100  de  la  coutume  de  Montreuil  dé- 
cide également  «  qu'un  chacun  peut  donner  un  Quint 
m  de  ion  héritage  ,  par  forme  de  Quint  datif ,  à  qui 
»  il  lui  plaît,  fans  confentement  ne  octroi  d'hoir, 
>»  ne  fans  quelque  folennité  ". 

La  coutume  de  Péronne  ne  parle  du  Quint  datif 
que  relativement  aux  propres  féodaux  ;  mais  c'eft 
parce  qu'elle  étend  plus  loin  la  difponibilité  des  pro- 
pres roturiers.  Voici  comme  elle  s'explique  ,  arti- 
cle 165  :  «  Il  eft  loiiîble  à  toutes  perfonnes  capables  , 

»»  de  difpofer  par  reftamént du  Quint  des  pro- 

o»  près  féodaux  Se  tiers  des  propres  cenfuels  :  & ,  où 
»•  la  difpofition  excéderoit ,  doit  être  réduite  auxdits 
»>  Quint  &  tiers  ". 

La  coutume  d'Artois,  article  91  ,  ne  comprend 
que  les  fiefs  dans  la  permiiuon  qu'elle  accorde  d'en 
léguer  le  Quint  :  «  Il  eft  permis  à  chacun  donner  par 
))  difpofition  dernière  Se  non  autrement ,  au  defçu  Se 
n  fans  le  confentement  de  fon  héritier,  un  Quint  de 
»>  tous  fes  fiefs ,  par  don  d'aumône  ,  pour ,  par  le  léça- 
*>  taire  ,  en  jouir  paifiblement ,  comme  de  fa  chofe  ". 

Baudouin  prétend  fur  cet  article  ,  qu'il  faut  l'é- 
tendre aux  eu:  te  ri.  s  ou  autres  biens  patrimoniaux. 
Mais  fon  opinion  eft  combattue  par  Maillart ,  Se  re- 
jetée par  l'ufage.  Voici  les  termes  de  Maillart  :  «  Com- 
»  me  cet  article  contient  une  dérogation  à  l'arti- 
*>  cle  76  ,  il  faut  prendre  tout  ce  qui  y  eft  dit  pour 

(1)  Artois,  article  91  ;  Amiens,  article  {7-,  Ponthieu,  ar- 
ticle 15;  Boulonnois;  article  88;  Montreuil ,  article  iooj  Pé- 
toune,  article  165. 
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»  limitatif  &  reftriétif,-&  non  pas  pour  démonftratif 
»  feulement  :  de  forte  que ,  dans  cette  coutume  ,  il 
»  n'eft  pas  permis  de  difpofer  du  Quint  des  rotu- 
"  res  patrimoniales  ,  quoiqu'il  y  foit  permis  de  difpo- 
33  fer  de  celui  des  propres  féodaux  >•. 

La  coutume  de  Boulonnois  n'eft  pas  aufTi  claire  : 
elle  porte  ,  article  88 ,  qu'on  peut  difpofer  «  du  Quint 
33  de  tous  fes  héritages  féodaux ,  qui  fe  nomme  vul- 
33  gairement  Quint  datif  ,  Se  fe  lève  devant  le  Quinc 
33  narurel ,  fur  tous  héritages  féodaux  Se  patrimo- 
33  niaux  33.  Cette  difpofition  laùTe  douter  fi  l'on  peut , 
en  Boulonnois  ,  donner  ou  léguer  le  Quint  des  pro- 
pres cenfuels,  comme  celui  des  propres  féodaux.  M.  la 
Camus  d'Houlouve  foutientla  négative  dans  fon  com- 
mentaire fur  la  coutume  de  cette  province.Voici  la  fub- 
ftance  de  fes  raifons. 

L'article  114,  porte  expreflement ,  que  «  nul  ne 
33  peut  donner  fon  héritage  à  lui  venu  de  fes  prédé- 
33  ceiTeurs ,  fi  ce  n'eft ,  quant  à  matière  de  don  , 
33  par  le  confentement  exprès  de  fon  héritier  appa- 
33  rent  335  Se  fuivant  l'article  92, ,  «  Un  chacun  peut 
33  donner  fon  héritage  venu  de  fes  prédécefleurs  ,  à 
33  telles  perfonnes  que  bon  lui  femble  ,  Se  autres  que 
33  fon  héritier  apparent  ;  par  le  confentement  dudic 
33  héritier  apparent ,  autrement  le  don  ne  doit  fortir 
33  aucun  effet  33.  Ces  articles  font  conçus  en  termes 
prohibitifs  &  négatifs,  &  fi  la  coutume  n'y  eût  apporté 
aucune  exception,  il  eft  fenfible  qu'en  Boulonnois  011 
n'auroit  pu  difpofer  de  la  moindre  portion  de  fes 
propres.    . 

L'article  88  eft  le  feul  qui  contienne  cette  excep- 
tion. Il  permet  de  donner  entre-vifs  ou  par  tefta- 
ment ,  fans  le  confentement  de  l'héritier  préfomptif , 
le  Quint,  des  héritages  féodaux  ;  Se  comme  l'article  6t, 
réferve  aux  puînés  ,  en  fucceflîon  de  père  Se  de  mère  , 
un  Quint  de  ces  mêmes  héritages,  l'article  8  8  ajoute 
que,  pour  diftinguer  de  ce  Qumt  celui  dont  il  autorife 
la  difpofition  ,  ce  dernier  fera  appelé  Quint  datif ,  £• 
fera  levé  devant  U  Quint  naturel,  fur  tous  héritages 
féodaux  &  patrimoniaux. 

Ces  derniers  rermes  ne  veulent  pas  dire  que  fa 
coutume  permet  de  difpofer  généralement  du  Quint 
de  tous  les  propres ,  foit  féodaux  ,  foit  roturiers  ;  fi 
telle  eût  été  l'intention  des  rédacteurs ,  après  les 
difpofitions  des  articles  91  Se  114,  ils  n'eufïeat  pas 
borné  l'exception  au  Quint  des  propres'  féodaux 
comme  on  le  voit  dans  l'article  88.  Les  premiers 
termes  de  ce  texte  doivent  nécefîairement  fervir  à 
l'interprétation  des  fubféquens.  Ceux-ci  n'étant  que 
la  conféquence  des  autres ,  on  ne  peut  leur  donner  un. 
autre  fens  que  celui  qui  leur  convient ,  Se  qui  re- 
faite tant  du  texte  que  de  l'efprit  de  cette  difpofition. 
Si  la  coutume  ,  après  avoir  permis  de  difpofer  du 
Quint  de  tous  les  héritages  féodaux  fans  le  confen- 
tement de  l'héritier  apparent  ,  ajoute  que  ce  Quint 
Ce  lève  fur  tous  héritages  féodaux  &  patrimoniaux  , 
c'eft  qu'en  général  le  mot  héritage  fignifiant  un  im- 
meuble ,  &  les  immeubles  fe  divifant  en  propres  Se 
en  acquêts  ,elle  a  voulu  qu'on  ne  pût  fe  méprendre  fur 
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la  qualité  des  héritages  féodaux  dont  elle  permettoit 
de  donner  ou  léguer  le  Quint  ;  c  eft  dans  cette  vue 
qu'elle  a  ajouté  aux  mots  héritages  féodaux  ,  celui 
de  patrimoniaux  ,  avec  une  conjonctive  qui  les  lie  ,  Se 
par-là  elle  a  défigné  les  fiefs  propres. 

On  prétend  que  les  rotures  font  comprifes  fous 
le  mot  patrimoniaux  ;  mais  cette  expreffion  ,  parfai- 
tement fynonyme  avec  propres  ,  ne  convient  pas  plus 
aux  rotures  qu'aux  fiefs  ;  Se  la  coutume  a  Jà  peu 
entendu  parler  des  propies  ror.uriers  ,  que  d'un  côté 
elle  n'a  pas  permis  de  difpofer  d'un  Quint  de  tous 
les  biens  féodaux  Se  roturiers  ,  mais  feulement  d'un 
Quint  des  fiefs  ;  Se  que  d'un  autre  côté  ,  en  difant 
que  ce  Quint  fe  lève  avant  celui  qui  eft  réfervé  aux 
ènfans  puînés ,  le  Quinr  des  puînés  ne  fe  levanr  que 
fur  les  biens  féodaux  ,  celui  qui  doit  être  levé  avant 
le  leur  ,  ne  peut  être  pris  que  fur  la  même  nature  de 
biens. 

On  oppofe  que  l'article  68  accorde  aux  enfans 
puînés  ,  en  fûcceffion  de  père  Se  de  mère  nobles ,  la 
valeur  d'un  Quint  des  héritages  cenfuels.  Mais  cet 
-article  n'a  aucune  efpéce  de  rapport  avec  les  articles 
91  ,  1 14  &  88  j  il  ne  contient  qu'une  réferve  cou- 
tumière  en  faveur  des  puînés  nobles  ,  &  non  une 
faculté  de  difpofer.  Il  eft  même  reftreint  dans  des 
bornes  très-étroires  ,  puifqu'il  n'a  lieu  que  dans  une 
efpéce  de  fûcceffion. 

Enfin  on  fe  prévaut  de  quelques  arrêts  qui  ont 
appliqué  aux  propres  roturiers  1*  difpofition  de  l'ar- 
ticle 88.  Mais,  i°  nous  pouvons  oppofer  à  ces  arrêts 
celui  de  la  grand'chambre  ,  du  15  mars  171 1 ,  rendu 
entre  la  demoifelle  Campaignon  Se  le  fieur  Delattre  , 
notaire  à  Boulogne  ,  qui  déboute  la  première  de  fa 
demande  en  délivrance  du  legs  du  Quint  des  propres 
roturiers  du  Boulonnois  ,  Se  la  réduit  au  Quint  des 
propres  féodaux  :  i°  ces  arrêts  n'ont  point  formé 
de  jurifprudenceen  Boulonnois;  les  juges  &  les  avocats 
de  cette  province  ne  peuvent  en  adopter  la  décifion  5 
Se  il  y  a  plufîeurs  exemples  récens  de  légataires  uni- 
verfels  qui  n'ont  pas  ofé  demander  le  Quint  des 
propres  roturiers,  quoique  compris  nommément  dans 
leurs  legs. 

Telles  font  les  raifons  de  M.  le  Camus  d'Hou- 
louve.  Pefons  maintenant  celles  qu'y  oppofent  les 
antagonifl.es. 

L'article  51  de  l'ancienne  coutume  permet  de 
donner  le  Quint  de  fes  héritages  féodaux  ,  patrimo- 
niaux. Les  deux  exprellions  font  diftinguées  par  une 
virgule  ,  Se  cela ,  pour  marquer  que  la  coutume 
embrafTe  à  la  fois  l'efpéce  ,  qui  font  les  héritages 
féodaux ,  Se  le  genre ,  qui  comprend  toutes  fortes  de 
biens  patrimoniaux.  Le  fens  de  cet  article  eft  donc 
que  la  coutume ,  en  lailfant  une  liberté  générale  de 
difpofer  du  Quint  des  biens  patrimoniaux  générique- 
ment  ,  a  commencé  par  déclarer  que  cette  liberté 
s'appliquoit  même  à  l'efpéce  particulière  ,  réfervée 
aux  héritiers  du  fang  ,  par  le  vœu  général  des  cou- 
tumes. A  plus  forte  raifon  n'a-t-elle  pas  entendu  ex- 
clure de  cette  liberté  les  hérirages  roturiers ,    à  l'é- 
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gard  defquels  les  coutumes,  par  un  droit  commun,' 
laiffent  un  pouvoir  plus  ample  de  difpofer. 

Ainfi  ce  n'eft  pas  pour  exclure  les  autres  héritages 
patrimoniaux  ,  que  l'ancienne  coutume  a  défigné 
d'abord  les  héritages  féodaux  ;  mais  parce  qu'elle 
a  cru  que  les  fiefs  avoient  befoin  d'une  expreffion 
textuelle  pour  être  compris  dans  la  faculté  qu'elle 
accorde ,  indigebant  fpecidi  nota  ;  &  afin  qu'on  ne 
pût  pas  en  conclure  que  les  autres  biens  patrimoniaux  , 
tels  que  les  cotteries  ,  n'étoient  pas  de  libre  difpo- 
fition ,  elle  les  comprend  après  les  fiefs  fous  le  terme 
générique  d'héritapes  patrimoniaux.  Elle  a  place 
d'abord  l'efpéce  particulière  des  biens  féodaux  5  elle 
a  ajouté  enfuite  ,  par  une  virgule  ,  patrimoniaux  , 
qui  eft  le  genre  de  tout  bien  propre  ;  Se  ce  genre 
renferme  en  foi  la  roture  comme  le  fief. 

Cet  article ,  de  l'ancienne  coutume  ,  a  été  coofervé 
dans  la  nouvelle.  On  ne  voit  pas,  dans  le  procès-verbal, 
que  les  réformateurs  y  ayent  propofe  aucun  change- 
ment :  on  remarque  feulement  qu'ils  ont  eu  attention 
de  faire  connoître  que  le  Quint  datif  devoit  s'appli- 
quer à  toute  eCpéce  d'héritages  patrimoniaux.  L'an- 
cienne coutume,  en  expliquant  que  le  Quint  datif  fe 
levoir  avant  le  Quint  naturel ,  ne  portoit  que  ces 
mots  ,  fur  tous  les  héritages  féodaux  &  patrimoniaux. 
La  nouvelle  a  ajouté  la  particule  «S*  ,  &  porte  fur 
tous  les  héritages  féodaux  &  patrimoniaux.  La  con- 
jonctive &  montre  que  la  difpofition  ne  comprend 
pas  feulement  l'efpéce  particulière  das  biens  féo- 
daux ,  mais  encore  le  genre  de  tous  biens  patri- 
moniaux. 

Telle  eft  au  refte  l'interprétation  qu'ont  donnée  a 
cet  article  ,  Se  les  auteurs  qui  ont  écrit ,  Se  les  arrêts 
qui  ont  été  rendus  fur  cette  coutume.  Ricard  ,  aux 
mots  &  patrimoniaux  ,  a  ajouté  cette  note  ,  tant 
féodaux  que  roturiers  ;  jugé  par  arrêt  à  l'audience  de 
la  grand' chambre ,  le  mardi  2.1  janvier  1670,  fuivant 
Ls  conclu/ions  de  Al.  l'avocat  général  Talon. 

Bourdot  de  Richebourg  ,  dernier  éditeur  du  coutu- 
mier  général  ,  obferve  aux  mots  Quint  datif,  que 
«  c'eft  la  portion  des  héritages  féodaux  ou  roturiers  , 
»  defquels  il  eft  permis  de  difppfer  ». 

Le  Roy  de  Lozembrune  ,  qui  a  commenté  la  cou- 
tume de  Boulonnois  ,  après  avoir  exercé  avec  di- 
ftinction  l'office  de  lieutenant  général  à  la  féné- 
chauflée  de  Boulogne,  s'explique  ainfi  fur  l'article  8  8  : 
s»  Quoique  l'expreffion  de  la  difpofirion  du  Quint 
»  des  héritages  féodaux  ,  femble  ,  en  quelque  façon  , 
»  en  exclure  les  héritages  cottiers  Se  roturiers ,  néan- 
n  moins  riar  un  arrêt  folemnel  ,  rendu  en  notre  cou- 
»  tume  /le  11  janvier  1641  ,  la  donation  faite  par 
»  Charles  Bredoul  ,  du  Quint  de  fes  propres ,  tant 
m  féodaux  que  cottiers  ,  a  été  confirmée  ».  Il  ajoute 
que ,  cet  arrêt  ayant  été  enfuité  attaqué  par  requête 
»  civile,  «  par  arrêt  du  11  janvier  1670,  ouï  fur 
»  ce  M.  l'avocat  général  Talon  ,  après  trois  au- 
»  diences  entières  de  plaidoyer  ,  la  dame  de  Turgot 
»  fut  déboutée  de  fa  requête  ». 

Sérieux ,  dans  fes  notes  fur  le  Brun  ,  dit  »  qu'il  y  a 
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»  eu  encore  un  arrêt  conforme,  rendu  le  6  avril  1745, 
»>  a  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  ,  qui  a 
«  adjugé  aux  légataires  du  fleur  de  Belledame,  de 
"  la  ville  de  Montreuil-fur-Mer,  les  deux  Quints, 
*>  tant  fur  les  rotures  que  fur  les  fiefs  ". 

»  La  même  chofe  a  été  jugée ,  continue  cet  auteur  , 
»  par  arrêt  du  \6  juillet  1764,  rendu  en  faveur  des 
«  demoifelles  de  Bédonafire  ,  &  le  fleur  Bonnet  , 
»  leur  curateur  &  tuteur  ,  contre  le  fleur  de  Tunl 
»>  c\t  Camy  ,  tuteur  de  fon  fils  mineur,  &  mari  d'une 
«  feû  demoifelle  de  Bédonaftre  ,  aînée  ,  au  rapport 
»  de  M.  le  Preftre  de  Lézonnet ,  confeiller  de  grand'- 
»  chambre.  Mc  Mander,  avocat,  écrivoit  pour 
«  les  puînés ,  qui  ont  réufli  :  cet  arrêt  a  même  ad- 
»  jugé  aux  puWs  le  Quint  naturel  dans  la  coutume 
»»  Jocale  de  Boulonnois  ». 

M.  le  Camus  d'HouIouve  convient  lui-même 
«  qu'il  y  a  un  arrêt  femblable  du  30  avril  175  1  , 
»  rendu  à  la  féconde  chambre  des  enquêtes,  au  rap- 
«  port  de  M.  BrifTon ,  entre  les  héritiers  du  fleur  de 
»'  Belledame  &  la  demoifelle  Marie-Magdelaine  Boc- 
»  quelet ,  fa  légataire  univerfelle  ;  lequel  a  infirmé 
»  une  fentence  du  bailliage  de  Montreuil  ,  en  ce 
»  qu'elle  n'avoit  adjugé  à  la  demoifelle  Bocquelet 
»  que  le  Quini  des  fiers  propres,  fis  en  Boulonnois, 
»  &  émendant  quant  à  ce  ,  lui  a  adjugé  le  Quint 
»  des  propres  ,  tant  féodaux  que  roturiers ,  fis  en 
»  cette  coutume  ». 

__    Il  a  été  rendu  depuis  peu  un  arrêt  qui  met  à  cette 
junfprudence  le  fceau  de  l'invariabilité.  L'appel  étoit 
d'une    fentence  de  la  fénéchaulTée  de  Boulogne ,  du 
13   février  i77y,  qui  avoir  renvoyé  le  fieur^d'Héri- 
cault  ,    héritier  des  propres   du   fleur  d'Efcaut  ,    du 
chef  de  conclufion   des  fleur  &  dame  de  Torfy,  lé- 
gataires umverfels ,    tendant  à  avoir  le  Quint  'datif 
Jur  les  roures  ,   comme  étant  ledit  chef  de  conclufion 
contr  ire  au  texte  de  la  coutume  &  à  l'ufage  conft  m- 
mentjutyi  dans  ce  fié ge  &  la  province    Cette  fentence 
contenoit  ,  comme  on  le  voit ,   un  acre  de  notoriété 
■bien  précis  pour  l'opinion  de  M.  le  Camus  d'Hou- 
Iouve ;   mais  cet  auteur  nous  avertit  lui-même  ,   par 
•une  addition  imprimée  à  la  fin  de  fon  commentaire, 
quelle  a  été  infirmée  «   par  arrêt  rendu  à  la  erand'- 
«  chambre,    au   rapport  de    M.   Pafquier ,    le    tt 
m  avril  i777  ,   en  ce  qu'elle  n'avoit  pas  adjugé  aux 
»>  fleur  &  dame  de  Torfy,  elle  légataire  univerfelle 
»  du  feu  fieur  d'Efcaut,  le  Quint  des  propres  ro- 
»  tuners  de  ce  défunt  :    émendant  quant   à  ce  ,   la 

"  j°U!na-FaiC  déllvrance  aux  fieur  &  dame  de  Torfy 
«  du  Quinc  des  mêmes  propres  roturiers  ,  &  a  or- 

a'  °on,ne  ,Te   fon  arrêt  fcroit  infcril  fur  les  reeiftres 
■»  de  la  fénéçhauflée  de  Boulonnois. 

»  Peu  après  ce  jugement ,  continue  M.  le  Camus 
•  d  Houlouve ,  j'ai  prié  M.  Palquier  de  m'en  due 
«  les  motifs  ;   fi  la   cour  s'étoit  déterminée  par  fes 


33 


—  -  -~«  utnHuiucc  vai  tes 
précédons  arrêts  fur  la  même  queftion  ,  ou  quels 
moyens  des  f,eur&  dame  de  Torfy  elleavoit  adoptés. 
«  Ce  magifirat  m'a  répond j  que  les  précédens  arrêts 
»>  nayoïent  point  influé  iur  la  déciiîon  de  la  con- 
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*>  teftation  ;  que  l'affaire  avoit  été  jugée  de  nouveau  ; 
33  que  la  cour  avoit  penfé  que  l'article  8  8  de  la 
33  coutume  de  Boulonnois  paroiflbit  faire  la  diftin- 
»  ction  de  deux  natures  de  biens  différens ,  du  Quint 
"  defquels  il  permettoit  également  de  difpofer  ;  & 
«  qu'au  furplus  ,  la  coutume  d'Amiens  permettant  la 
»  difpofition  du  Quint  de  tous  les  propres,  foit  féo- 
»  daux  ,  foit  roturiers ,  cette  coutume  de  la  capitale 
»  de  la  Picardie  pouvoit  fervir  d'interprétation  à 
«  celle  du  Boulonnois  ".  On  peut  voir  à  l'article 
Quint  naturel,  §.  2.,  n°  8,  une  obfervation 
qui  donne  un  nouveau  poids  à  cette  dernière 
rai  fon. 

§.    II.    Des  perfonnes   au   profit  desquelles    on  peut 
difpofer  du  Quint  datif. 

Tous  ceux  qui  font  en  général  capables  de  recevoir 
des  legs  ou  des  donations  ,  peuvent  être  donataires 
ou  légataires  du  Quint  datif.  C'eft  ce  que  la  coutume 
de  Ponthieu  décide  fort  clairement,  article  ij  :  «  Un 
»  chacun  ....  peut  à  qui  il  lui  plaît. . . .  donner  Se 
h  léguer  le  Quint  de  tous  fes  héritages  33.  On  a  re- 
marqué ,  plus  haut ,  que  l'article  100  de  la  coutume 
de  Montreuil  ,  en  difpofe  de  même  ,  &  tel  eft  l'ufage 
confiant  &  uniforme  de  toutes  les  autres  coutumes  de 
Quint  datif. 

La  feule  difficulté  qu'il  y  ait  à  cet  égard  ,  fi  c'en 
eft  une  ,  dérive  du  mot  Quint  d'aumône  ,  dont  le 
fervent  quelques-unes  de  ces  loix,  &  particulièrement 
celle  d'Artois. 

«   La  commune  notion  qu'on  a  du  mot  aumône  ,  . 
33  dit  Mail  1  art ,   article  91  ,  n°    33  ,  donneroit  lieu 
33  d'inféier  ici  qu'on  ne  peut  pas  léguer  le  Quint  datif 
33  à  des  perfonnes  notoirement  aifées  ,   puifqu'on   ne 
33  fait  l'aumône  qu'aux  pauvres. 

33  Cependant ,  continue  cet  auteur  ,  le  legs  du 
33  Quint  des  fiefs  eft  conftamment  valable  ,  fans  avoit 
93  égard  à  la  qualité  du  légataire  33. 

Ceft  ce  qu'enfeigne  aum  Bauduin  ,  fur  le*  mots 
par  don  d'aumône  :  «  L'ufage  commun,  dit-il,  ne 
3»  s'arrête  à  la  qualité  de  cette  claufe ,  &  fl  n'a  égard 
33  fi  le  légat  eft  fait  à  ung  riche  ou  à  ung  pauvre  3>. 
M.  Cuvelier  ,  dans  fes  arrêts  du  grand  confeil  de 
Malines  ,  page  353  ,  rapporte  des  jugemens  qui  con- 
firment cette  interprétation  :  «  Par  fentence  rendue  , 
33  premièrement  à  la  gouvernance  d' Arras ,  le  1 6 
33  janvier  IJ98,  confirmée  au  confeil  d'Artois,  le  11 
33  juillet  1601  ,  &  par  arrêt  de  la  cour,  du  ij  octo- 
»  bre  1604,  fur  le  procès  entre  meffire  Paul  de 
»  Noyelles ,  chevalier  ,  feigneur  dudit  lieu  ,  père  & 
»3  tuteur  légitime  de  demoifelle  Anne  de  Noyelles  , 
33  légataire  d'un  Quint  datif  de  deux  parts  de  cinq 
33  de  la  terre  de  Wimy  ,  d'une  part ,  &  la  dame  prin- 
33  celle  de  Ligne ,  héritière  de  dame  Hélène  de  Me- 
33  lun  ,  comteiTe  de  Betlaymont ,  fa  fœur ,  a  été 
33  connu  &  décidé  que  le  Quint  datif,  qu'on  die 
33  aumône  ,  peut  fe  léguer  auffi  bien  au  riche  qu'au 
33  pauvre  ,  d'autant  que  l'aumône  ne  fe  confidèrq 

Qq  ij 
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»j  point  à  l'égard  du  donataire  ,  mais  à  la  volonté 
»  du  teftateur ,  &  fe  peut  l'aumône  faire  au  riche 
«  &  au  pauvre  ce. 

Maillart  s'étend  beaucoup  fur  les  raifons  qui  ont 
fait  admettre  cette  jurifprudence.  II  prouve  que  «  le 
»  nom  d'aumône  a  appartenu  d'abord  aux  legs  faits 
"  aux  églifes  &  aux  lieux  pieux.  De-là  vint ,  ajoute - 
"  t-il ,  qu'on  donna  le  nom  à' aumônier  aux  teftateurs , 
»3  puis  aux  exécuteurs  teftamentaires  ,  enfuite  à  ceux 
■  qui  étoient  légataires  :  de-là  vint  que  l'aumônier 
»  étoit  oppofé,  par  nos  anciens  ,  au  parçonnier  ou 
30  partageant ,  c'eft-à-dire  ,  le  légataire  à  l'héritier. 
33  De-là  ,  le  principe  établi  dans  les  coutumes  de 
<»  prohibiton  d'avantages  entre  les  cohéritiers  ,  on 
*  ne  peut  être  aumônier  &•  parçonnier  (  coutume  de 
"  Lille  ,  chapitre  i  ,  article  7  )  ;  &  ,  parce  que  les 
»»  églifes  ne  pouvoienr  pas  elles-mêmes  faire  valoir 
33  tous  les  héritages  qu'on  leur  lailToit,  elles  les  don- 
••  noient  en  fief  ou  en  roture  à  des  particuliers:  on 
o»  appeloit  ces  inféodations  ou  ces  baux  à  rentes  , 
m  des  aumônes  ,  des  aumôneries  ,  &  les  pofféffeurs , 
y>  des  aumôniers  (  1  ).  A  l'exemple  de  cela  ,  les  fei- 
03  gneurs  particuliers  donnèrent  au/fi  le  nom  d'aumô- 
33  neries  aux  concevons  féodales  ou  roturières  qu'ils 
*>  firent  j  &  le  nom  d'aumôniers  appartint  aufïï  ,  par 
*>  ce  moyen  ,  à  leurs  vaflaux  &  tenanciets  (  1  ).  D'où 
33  il  fuit  que  ,  par  le  mot  à' aumône ,  nos  anciens 
»»  ont  à  la  fin  entendu ,  non-feulement  la  libéralité 
30  faite  aux  églifes  ou  aux  pauvres ,  mais  encore  celle 
v>  qui  étoit  exercée  envers  toutes  fortes  de  per- 
»  tonnes  ;  de  telle  manière  que  ,  par  aumône  ,  ils  ont 
»s  entendu  le  bienfait  &  la  largeffe  des  Latins  ». 

Les  puînés  ,  à  qui  la  coutume  défère  ,  ab  inufat , 
le  Quint  naturel  des  fiefs  de  leur  père  ,  peuvent-ils 
encore  être  donataires  ou  légataires  du  Quint  datif? 
L'affirmative  n'eft  fufcepuble  d'aucun  doute  ;  deux 
arrêts  l'ont  confacrée.  Le  premier  eft  rapporté  en 
ces  termes  par  l'annotateur  de  Ricard  fur  la  cou- 
tume d'Amiens  ,  article  57. 

«  Par  arrêt  du  14  mars  1683  ,  il  a  été  jugé  à 
»»  la  troifiéme  des  enquêtes  ,  en  faveur  du  fieur 
»3  Nicolas  de  Leftoc  ,  qu'un  père  avoir  pu  difpofer  , 
33  au  profit  des  puînés  ,  du  Quint  des  propres ,  qaoi- 
35  qu'ils  eufTent  en  même  temps  le  Quint  naturel  , 
x>  8c  qu'ainfi  ils  pouvoient  avoir  enfemble  &  le  Quint 
m  datif  &  le  Quint  naturel,  l'un  par  fucceifion ,  & 
93  l'autre  comme  légataire  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
r>  d'article  dans  cette  coutume  qui  admette  le  prélegs 
n  en  ligne  directe ,  8c  encore  que  le  teftament  n'ait 
33  pas  expliqué  la  volonté  du  défunt  :  mais  on  a  eu 
33  égard  aux  grands  avantages  des  aînés  >3. 


(1)  Nivernois,  chapitre  iç  ,  articles  ?  &  13  ;  Coquille  ibid.  ; 
Ducange  au  mot  e'.etmofyna  libéra. 

(1)  Voyez  le  traité  du  franc  aleu  de  Galand,  leges  comittis 
Menti  if ortii  ;  l'article  Tenure  par  aumône  ,  dans  le  gloflaire  du 
■droit  françois  3  Akaùrra  ou  Hauteferrc ,  dijfert.  can.  Ub.  3  , 
$ep.  10. 
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Le  fécond  arrêt  eft  du  16  juillet  1764  ;  nous 
l'avons  rapporté  ci-devant  d'après  l'additionnaire  de 
le  Brun.  Voyez  les  articles  Prélegs  ,  Héritier  8c 

LÉGATAIRE. 

§.    III.    De  la  forme  dans  laquelle  on  doit  difpofer 
du  Quint  datif. 

I.  Il  y  a  en  général  deux  manières  de  difpofer  à 
titre  gratuit  ,  la  donation  entre-vifs  &  le  teftament. 
Peut-on  employer  indifféremment  l'une  ou  l'autre 
pour  le  Quint  datif  ? 

Cette  queftion  eft  inutile  pour  les  coutumes  d'A- 
miens &  de  Péronne ,  qui  ne  mettent  aucune  borne  a 
la  faculté  de  donner  entre-vifs  ;  mais  elle  eft  impor- 
tante pour  celles  d'Artois  ,  de  Boulonnois ,  de  Pon- 
rhieu  &  de  Montreuil ,  où  l'on  ne  peut  généralement 
difpofer  de  fes  propres  que  par  l'une  des  trois  voies 
dont  nous  avons  parlé  à  l'article  Nécessité   Jurée. 

Ces  quatre  coutumes  ne  s'accordent  pas  fur  notre 
queftion.  La  première  ne  permet  de  difpofer  du  Quint 
datif  que  par  un  acte  de  dernière  volonté  ;  dans  les 
trois  autres  ,  il  eft  indifférent  que  la  donation  en  foit 
faite  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort. 

On  fc  rappelle  les  termes  de  la  coutume  d'Artois  : 
«  Il  eft  permis  à  chacun  donner  par  difpofition  dernière 
33  &  non  autrement ....  un  Quint  de  tous  fes  fiefs  par 
33  don  d'aumône  33.  Ces  mots  c>  non  autrement  font 
décififs  ,  fur-tout  fi  on  les  rapproche  de  l'article  76  , 
qui  ne  met  aucune  exception  à  la  défenfe  qu'il  fait 
de  difpofer  entre-vifs  fans  l'une  des  trois  voies.  Aufïï 
Mc  Rouffel  de  Bouret  ,  dernier  commentateur  de 
cette  coutume,  remarque-t-il,  tome  x,  p.  96>  qu'elle 
«  permet  encore  moins  de  difpofer  des  propres  pat 
33  donation  entre-vifs  que  par  teftament  3,. 

Nous  avons  dit  que  les  coutumes  de  Boulonnois , 
de  Ponthieu  &  de  Montreuil  ,  permettent  auifi  bien 
de  donner  entre-vifs  que  de  léguer  par  teftament  la 
portion  des  propres  dont  il  s'agit  ici.  C'eft  en  effet 
ce  qu'établiiîent  nettement  l'article  8  8  de  la  première, 
les  articles  19  &  15  de  la  féconde  ,  &  l'article  100  de 
la  troifiéme. 

II.  Pour  difpofer  ,  valablement  &  avec  effet ,  du 
Quint  datif,  faut-il  que  le  donateur  oureftateur  déclare 
expreifément  qu'il  le  fait  par  forme  de  Quint  ?  L'ar- 
ticle 4  de  l'ancienne  coutume  d'Amiens  l'exigeoit  ainfi 
en  termes  exprès.  Voici  comme  il  étoit  conçu  :  «  Mais 
33  il  ne  pourroit  difpofer  ,  par  teftament  &  dernière 
33  volonté ,  de  fes  propres  héritages ....  finon  du  Quint 
33  feulement ,  &  par  forme  de  Quint  viager  ou  hért- 
«  dirai ,  félon  ce  qu'il  veut  donner  ,  qui  eft  à  enten- 
33  dre  que  le  teftateur  ,  en  le  faifant ,  doit  ufer  de 
»  ce  mot  ,  Quint  par  exprès  ,  qui  fe  nomme  Quint 
33   datif". 

La  nouvelle  coutume  d'Amiens  &  celles  d'Artois  , 
de  Ponthieu  &  de  Montreuil  ne  contiennent  pas 
une  difpofition  auffi  étendue  ;  elles  portent  feulement , 
qu'on  peut  donner  ou  léguer  le  Quint  par  forme  de 
Quint  ou  par  don  d'aumône  ;  mais  cela  ne  fuffit-il  pas 
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pour  qu'on  regarde  l'exprefïîon  du  Quint  comme 
eflentielle  à  la  difpofuion  qu'on  veut  en  faire  ':  Le 
procès-verbal  de  la  réformation  de  la  coutume  d'A- 
miens fortifie  cette  opinion  5  on  y  voit  que  les  mots 
de  l'ancienne  coutume,  qui  eft  à  entendre  que  le  tefia- 
teur  ,  cVc.  n'ont  été  rayés  que  parce  qu'on  les  a 
confidérés  comme  fuperflus  &  de  nul  effet  ;  ce  qui  fem- 
ble  annoncer  que  les  rédacteurs  ont  trouvé  l'explica- 
tion des  termes,  par  forme  de  Quint,  inutile  Se  fuffi- 
famment  renfermée  dans  ces  termes  mêmes. 

Cependant  les  commentateurs  rejettent   unanime- 
ment cette  opinion  ,  Se  il  paroît  qu'elle  eft  également 
profcrite  par  la  jurifprudence  Se    l'ufage.    Ecoutons 
Deheu  fur  l'article  57    de    la   coutume   d'Amiens  : 
»  Notre   coutume  ne  permet  la  difpofuion  des  pro- 
»>  près  ,   fmon   du  Quint  feulement  ,   Se  par  forme 
»  de  Quint  viager  ou  hérédital ,  tellement  qu'on  pour- 
»5  roit  dire  qu  il  faut  précifément  obferver  la  forme 
»5  qui  nous  eft  propofée  ,  autrement  l'a&e  demeure 
»■>  nul  &  fans  effet  ;  mais  il  ne  faut  prendre  le  texte  à 
»  la  lettre  ,   &  fuffit ,  pour  fatisfaire  à  la  coutume  , 
»j  que  la  difpofition  n'excède  le  Quint  des  propres , 
»  cette  dernière  claufe  ayant  été  ajoutée  pour  nous 
37  montrer  qu'il  y  a  deux  formes  &  manières  de  don- 
»  nerle  Quint,  fçavoir,  par  forme  d'ufufruit ,   Se 
33  héréditairement  Se  à  toujours  ;  &  ainfi  en  termes 
m  exprès ,  fur  l'interprétation  de  cet  atticle  ,  a  été  dé- 
d>  cidé   par  arrêt  folemnellement  prononcé  en  robes 
»  routes  par  feû  M.  le  préfident  Brilfon  ,  le  premier 
».  jour  de  juin' 1581  ,   par  lequel  damoifelle  Mar- 
a»  guérite   Dault ,    femme  autorifée  par  juftice  ,  Se 
as  Pierre  Dault ,  ont  été  tenus  Se  décrétés  de  droit 
»j  fur  une  maifon  fife  à  Amiens,  pour  fureté  de  vingt 
53  écus  de  rente  à  eux  légués  par  teftament  de  défunte 
33  Marie  Dault,  pafiè  le  8  août  1570  3  Se  ce,  jufqu'à 
«  la  concurrence  d'un  Quint  des  propres  d'icelle  dé- 
33  funte  ,    nonobftant  le   contredit  de  Nicolas  Aux- 
33  couteaux  fon   héritier  ,    qui    foutenoit  ledit  legs 
33  être  nul  ,  parce  que  lefdits  vingt  écus  étoient  pro- 
33  près  à  ladite  défunte ,  Se  n'avoient  été  donnés  par 
33  forme  de   Quint  3  de  fait  avoit  obtenu,  fentence 
33  à  fon  profit  du  bailli  d'Amiens ,  qui  a  été  infirmée 
33  par  ledit  arrêt  ". 

Duchefne  ,  fur  l'article  19  de  la  coutume  de 
Ponthieu,  dit  pareillement  33  qu'il  n'eft  pas  néceifaire 
33  pour  faire  valoir  la  donation  du  Quint  d'un  hé- 
>3  ritage  ,  que  fade  contienne  ces  mots  ,  par  forme 
33  de  Quint ,  dont  la  coutume  fe  fert  >:.  C'eft  ce  qu'il 
prouve  par  deux  enquêtes,  par  turbes ,  des  11  fep- 
tembre  &  13    octobre  1499  ou   155)5). 

Telle  eft  auffi  la  doctrine  de  Maillart  fur  l'ar- 
ticle 5?  1  de  la  coutume  d'Artois  ,  n°  2  3  :  «  Si  le 
33  teftateur  ,  dit-il,  ne  lègue  pas,  à  la  vérité,  le 
33  Quint  datif,  mais  une  fomme  d'argent  qui  ne 
=»  puhTe  pas  être  perçue  fur  les  meubles  ,  ni  fur  les 
33  acquêts  ,  ni  fur  les  biens  de  libre  charge  3  foit 
*>  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  dans  la  fucceffion  ,  foit 
y>  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  affez  3  pour  lors  l'héritier 
>»  des  propres  fera  tenu ,   ou  de  payer  ce  legs ,  ou 


33 
33 
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ce  qui  s'en  défaudra  ,  ou  bien  d'abandonner  au 
légataire  le  Quint  datif,  parce  que  ce  Quint  étant 
de" libre  difpofition  ,  à  caufe  de  mort,  au  tefta- 
teur ,  il  eft  fujet  à  l'accomplilfement  de  fes  der- 
nières volontés.  Le  teftateur  eft  en  ce  cas  cenfé 
avoir  voulu  léguer  ce  qui  lui  étoit  libre ,  Se  n'avoir 
pas  parlé  du  Quint  ,  afin  d'exciter  l'héritier  des 
propres   à  ne  pas   fouffrir  le  démembrement    de 


33  prop 

33  fon  fief  33 


Maillart  ajoute  ,  n°  79  ,  qu'il  a  été  jugé  fuivant 
fon  opinion  ,  «  par  arrêt  du  7  feptembre  1690 ,  rendu 
33  au  rapport  de  M.  Gaudart  ,  à  la  première  ,  lequel 
33  déclara  que  le  légataire  devoir  avoir  diftraérion  du 
33  Quint  d'aumône  fur  une  terre  d'Artois  ,  encore 
33  que  le  teftateur  n'en  eût  pas  fait  mention  33. 

C'eft  ce  qui  a  encore  été  jugé  ,  félon  le  même 
auteur  ,  par  trois  autres  arrêts  rendus  pareillement 
dans  la  coutume  d'Artois  ,  les  4  juin  i6s>5> ,  11  juillet 
1701  ,  Se   3 1  juillet  1701. 

§.    IV.  Quels  font  les  droits  du  donataire  ou  légataire 
d'un  Quint  datif? 

I.  On  a  vu  ,  ci-devant ,  que  le  legs  ou  donation 
du  Quint  datif  n'empêche  point  la  diffraction  du 
Quint  naturel  au  profit  des  enfans  puinés  du  tefta- 
teur ou  donateur  ,  Se  telle  eft  la  difpofition  exprefle 
de  l'article  57  de  la  coutume  d'Amiens  :  mais  dan* 
quel  ordre  fe  prennent-ils  en  ce  cas  l'un  &  l'autre  ? 
quel  eft  celui  des  deux  qui  doit  être  levé  le  premier? 
Si  le  fécond  doit-il  être  liquidé  eu  égard  à  la  diftra&ion 
que  le  bien  a  déjà  foufferte  ?  Les  aureurs  ne  s'accor- 
der, t  pas  fur  ces  queftions. 

Deheu  foutient  ,  fur  l'article  57  de  la  coutume 
d'Amiens,  que  le  Quint  datif  doit  fe  prendre  avant 
le  Quint  naturel  ,  &  que  celui-ci  ne  doit  être  levé 
que  fur  ce  qui  refte  après  la  diffraction  de  celui-là. 
"  Je  fuppofe ,  dit-il  ,  que  les  fiefs  de  la  fucceffion 
33  foienr  de  la  valeur  de  1,500  écus  3  le  légataire  aura 
33  pour  fon  Quint  500  écus  ,  &  fur  les  1000  écus 
33  reftans ,  les  puînés  prendront  un  Qnint  qui  fe  monte 
33  à  400  écus  ,  le  furplus  demeurant  à  l'aîné  pour 
33  fa  prérogative  d'aînefîe.  Que  ii  l'on  dit  le  Quint 
33  des  puînés  n'être  pareil  Se  fi  grand  que  celui  du 
»3  légataire,  la  raifon  eft  pour  ce  qu'il  prend  le  Quint 
33  même  du  Quint  des  puînés.  33 

Maillart  ,  dit  la  même  chofe  :  •«  Lorfque  le 
33  Quint  féodal  datif  eft  légué  ,  il  faut  que  le  Quint 
»3  naturel  y  contribue  avec  les  quatre  Quints  de 
33  l'aînelTe  3  Se  ,  pour  cet  effet ,  il  convient  faire  l'o- 
33  pération  fuivante  3  il  faut  divifer  la  totalité  féo- 
33  dale  en  vingt,  dont  ~  feront  attribués  au  Quint 
33  datif;  -<-  au  Quint  naturel  ,   &  ~j  à  l'aîneffe  33. 

Mc  Rouifel  de  Eouret  tient  également ,  tome  1  , 
page  343  ,  «  que,  quand  le  Quint  datif  des  fiefs 
33  patrimoniaux  eft  légué  à  un  étranger  ,  comme  i[ 
»  eft  permis  par  l'article  91  de  la  coutume  d'Artois, 
33  les  puînés  doivent  prendre  en  ce  cas  leur  Quint 
33  fur  les  quatre   Quints  reftans  33. 

Ricard  eft  d'une  opinion  toute  différente,    Il  ne 
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prétend  pas ,  à  la  vérité ,  que  le  Quint  naturel  doit 
être  pris  avant  le  Quint  datif  ;  mais  il  foutient  qu'ils 
doivent  tous  deux  fe  prendre  enfemble  ,  Se  fans  que 
l'un  puifle  diminuer  l'autre.  Voici  comme  il  s'expli- 
que fur  l'article  57  de  la  coutume  d'Amiens:  "  Le 
•*  legs  que  fait  le  teftateur  du  Quint  de  tes  fiefs  , 
s»  ne  préjudicie  pas  au  Quint  coutumier  des  puînés  : 
»»  àt  lorte  que  ,  fi  un  père  a  pour  15,000  livres  de 
»>  fiefs  ,  &  qu'il  en  lègue  le  Quint  à  un  de  fes  puînés 
«  ou  autre  ,  le  légataire  aura  5,000  livres  pour  fou 
s>  Quint  ,  les  puînés  autres  5000  pour  leur  Quint 
s»  coutumier  ,  &  l'aîné  les  15,000  livres  reftans. 
»  Deheu  ,  fur  cet  article  ,  eft  d'autre  avis  ,  &  que  , 
sï  le  Quint  datif  étant  levé  ,  les  quatre  Quints  du 
»»  fur  pi  us  appartiennent  à  l'aîné  ,  &  le  Quint  reftant 
»>  aux  puînés  ,  qui  n'auroient  ,  par  ce  moyen  ,  que 
95  4000  livres.  Mais  ce  feroit  diminuer  le  Quint  cou- 
*>  tumier  Se  naturel  des  puînés  ,  que  cet  article  veut 
«  leur  être  réfervé  plein  Se  entier  ;  &  même  ,  quand 
53  il  y  auroit  quelqu'ambiguicé  ,  il  feroit  bien  jufte , 
"  en  cette  rencontre  ,  de  répondre  en  faveur  des 
•»  puînés  ,  vu  le  défavantage  qu'ils  ont  au  partage 
»  des  fiefs  ,  qui  eft  le  fondement  de  cet  article  ,  Se 
33  la  raifon  pour  laquelle  il  a  voulu  que  le  Quint 
«  deftiné  par  la  coutume  pour  les  puînés,  leur  de- 
m  meurât  fans  diminution  ». 

Dans  cette  diverfité  d'opinions  ,  il  nous  paroît 
d'abord  qu'il  faut  diftinguer  la  coutume  d'Amiens 
d'avec  la  coutume  du  Boulonnois.  Celle  d'Amiens 
Veut  que  le  legs  du  Quint  datif  s'exécute  fans  dé- 
juger au  Quint  naturel  &  coutur.  1er  appartenant  aux 
enfans  puînés.  Ces  termes  femblent  infuuier  que  la 
diftraction  du  Quint  datif  ne  doit  pas  diminuer  le 
Quint  naturel  ,  Se  confirment  par  conféquent  l'avis 
de  Ricard. 

A  l'égard  de  la  coutume  du  Boulonnois  ,  elle 
adopte  exprefTément  1  opinion  de  Deheu  :  on  a  vu 
ci-devant  ,  l'article  88  de  cette  loi  ,  dévider  que  le 
Quint  datif  je  1ère  devant  le  Quint  naturd  ;  «  par 
••  cette  raifon  ,  dit  le  Roi  de  Lozembrune  ,  que  les 
»>  enfans  cadets  fuccédant  au  Quint  naturel  par  la 
•>  difpofition  de  la  même  coutume  ,  comme  l'aîné 
t>5  fait  aux  autres  quatre  Quints  ,  il  eft  jufte  qu'ils 
o>  fouffrent ,  à  proportion  de  leur  hérédité  ,  la  di- 
»j  minution  du  Quint  datif,  lorfque  le  teftateur  en 
»>  a  difpofé  m. 

C'eft  cette  raifon  qui  a  porté  Maillart  à  étendre  à 
la  coutume  d'Artois  la  difpofition  de  celle  de  Bou- 
lonnois. 

On  pourroit  cependant  appuyer  le  fentiment  de 
jRicard  de  raifons  affez  plauf.bles.  La  coutume  d'Ar- 
tois ne  donnnant  les  fiefs  aux  aînés  qu'à  la  charge 
d'en  délivrer  un  Quint  aux  puînés  ,  il  ne  paroît  pas 
jufte  d'en  diftraire  quelque  chofe  qui  puifTe  diminuer 
ce  Quint ,  &  il  ne  doit  ,  ce  femble  ,  être  queftion 
que  de  connoître  la  valeur  de  la  totalité  des  fiefs  , 
pour  déterminer  ce  qui  doit  revenir  aux  puînés.  D'un 
autre  côté  ,  le  Quint  datif  devant  également  être 
pris  fur  chaque  fief,  il  ne  faut  qu'apprécier  la  Ta- 


OUINT   DATIF,  Sic. 

leur  ou  fixer  l'étendue  de  ce  fief  ,  pour  favoir  efï 
quoi  il  doit  confifter.  Il  ne  s'enfuit  pas  de  là  ,  que, 
le  Quint  naturel  paye  le  Quint  datif,  ni  que  le  Q.unc 
datif  paye  le  Quint  naturel  ;  non  ,  mais  feulement 
qu'il  y  a  deux  droits  difFérens  fur  la  même  fuccef- 
fion/&  que  le  fief  qui  doit  le  Quint  naturel  doit 
aufïî  le  Quint  datif;  en  quoi  il  n'y  a  certainement 
rien  de  déraifonnable. 

1 1.  Le  Quint  datif  peut  être  laiffé  en  propriété 
ou  en  ufufruit  ;  &  ,  lorfque  le  donateur  ou  teftateur 
ne  s'eft  pas  expliqué  fur  ce  point ,  on  préfume  qu'il 
a  voulu  le  laiiler  en  propriété.  L'article  57  de  la 
coutume  d'Amiens  en  a  une  difpofition  formelle  : 
33  Et ,  fi  ledit  Quint  eft  donné  Amplement ,  fans  addi- 
33  non  de  viager  ou  hérédital  ,  iceîui  Quint  ,  en 


ce 


»  cas  ,  eft  tenu  Se  réputé  hérédital.  Duchefne  éta- 
is blit  la  même  chofe  fur  l'article  19  de  la  coutume 
33  de  Ponthieu  ». 

III.  On  verra  ,  à  l'article  Quint  naturel  ,  que 
la  coutume  d'Amiens  excepte  de  la  liquidation  de  ce 
droit  dans  chaque  fief,  le  nuinoir ,  pou-pns  6*  accins 
d'icelui.  Cette  exception  peut-elle  s'appliquer  au  Quint 
datif?  Dufrefne  établit  l'affirmative   :  »  Il  faut  ob- 
33  ferver ,  dit-il  ,   que  ,   dans  le   Quint  des   propres 
33  féodaux  dont  la   coutume  permet  ici  de  difpofer 
33  par  teftament  ,  ne  font  compris  les  Quints  des  prin- 
m  cipaux  manoirs  ,   bien  qu'ils  n'en  foient  exceptes 
33   par  cet  article  :   car  ce  point  a  écé  jugé  première- 
33  ment  par  une  fentence  du  bailli  d'Amiens  ,  du  11 
33  décembre  1615  ,  entre  M c  Antoine  Vaillant,  tu- 
»  teur  des  enfans  du  premier  lit  de  défunt  Me  An- 
33  toine  Scourion  ,  Joachim  Dorchiés  ,   &  Advienne 
33  Scourion    fa   femme  ,   d'une  part  ;    &    Mc   Pierre 
33   Liépart  ,  tuteur  des  enfans  du  ferond  lit  dudit  heur 
33  Scourion    ,    d'autre    part  ,     couchant    le    principal 
33  manoir    du  fief  de  Beugeudet.   Et  ,   depuis,    par 
33  une   autre    fentence  du  9  juillet  16  5  6,   confirmée 
33  par  arrêt  donné  à  la  cinquième   chambre  des  en- 
*>  quêtes,  le  16  mai   16^7,  pour  un  nommé  Pierre 
33  Pièce  ,  marchand  de  la  ville  d'Amiens  ,  pour  le- 
33  quel  j'avois  écrit  au  procès  ;  contre    Me  Nicolas 
33  Dourlens  ,  avocat  audit  bailliage  ,  &  Jeanne  Hé- 
33  mart  fa  femme  ;  lequel  arrêt  fera  inféré  à   la  fin 
»  de   cet   ouvrage  ,    pour  fervir  de   preuve  en  cette 
'3  maxime.  Bien  que  la  difficulté  ne  fut  pas  petite, 
33  en  ce  que,  la  coutume  ayant  ordonné  en  l'article  71» 
33  qu'au  quint  naturel  Se   coutumier  qu'elle  réîerve  , 
»  ab  intejtat  ,    aux   puînés ,  ne   feroient  compris  les 
33  Quints  des  principaux  manoirs  ,  pourpris  &  accintS 
des  fiefs  ,   Se  qu'ils  demeureraient  aux  aînés  en- 
3>  tièremenc  ,    n'a   point  fait  une  pareille  exception 
33    a  l'égard  des  Quints  datifs  ,    Se    qu'au  contraire 
33   elle  en  permet  la  difpofition  indéfiniment  ;  qu'ainfï 
33  il  fembloit  que  l'eftimation  d'iceux  en  devoit  du 
33  moins  appartenir  aux  légataires  :   mais  la  confi- 
se deration  des  aînés  des  familles  &  des  principaux 
33  manoirs   qui  leut  font  affectés   es  fiefs  ,  par  pré- 
33   ciput  ,  fans  exception ,  comme  par  une  loi  gene- 
»  raie  du  royaume,  l'a  emporté  juftemenc  contre  cett* 
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»»  fcible  préfomption ,  réfultante  de  ce  que  la  cou- 
»  tume  n'en  a  point  parlé  ». 

IV.  Le  légataire  du  Quint  datif  des  fiefs  peut-il 
demander  qu'on  le  lui  fourniffe  en  nature  ;  ou  dé- 
pend-il de  l'héritier  féodal  de  le  lui  donner  en  eftima- 
tion  ?  Tous  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  queftion 
Te  réunifient  pour  le  dernier  parti.  Voici  comme 
s'explique  Maillait  ,  fur  la  coutume  d'Artois,  ar- 
ticle 5»i  ,  n°  i8  :  "  La  faveur  de  la  confervation 
»  des  fiefs  en  leur  entier  eft  fi  grande ,  que  le  pro- 
>j  priétaire  des  quatre  Quints  d'un  fief  n'eft  pas  obligé 
«  de  délivrer  en  efpéces  le  Quint  datif;  le  légataire 
«  doit  fe  contenter  du  prix  en  argent  comptant ,  & 
*>  non  pas  en  autres  immeubles  ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
«  obligé  de  prendre  une  autre  efpéce  de  fonds  ". 
Mc  Rouffel  de  Bouret  dit  la  même  chofe  ,  tome  i  , 
page  111. 

Cette  opinion  fouffre  d'autant  moins  de  difficulté 
pour  les  fiefs  ,  qu'elle  doit  même,  avoir  lieu  pour 
les  rotures  ,  parce  que  le  le^s  d'un  Quint  eft  un 
legs  de  quote  ,  &  que  l'héritier  chargé  d'une  difpo- 
fition de  cette  efpéce ,  a  toujours  le  choix  de  l'ac- 
quitter en  nature  ou  en  eftimation.  Voyez  la  loi  z6  , 
§.    i,    D.    de  legatis  i° ,  rapportée  à  l'article  Legs. 

La  coutume  d'Amiens  a  fur  fur  ce  point  une  dif- 
pofition  particulière  ;  voici  ce  qu'elle  porte  ,  arti- 
cle 59....  «  Tout  Quint  hérédital  donné  par  eutre- 
35  vifs   ou  par  teftament ,  fur  aucun  héritage  ,  peut 

05  être  racheté  par  le  feigneur  des  quatre  parts ,  à  la 
a'  raifon  du  denier  vingt ,  dedans  l'an  que  ledit  Quint 
»  aura  été  demandé  «. 

V.  Dans  les  coutumes  qui  limitent  au  Quint  la 
faculté  de  donner  entre  -  vifs ,  comme  celle  de 
dilpofer   à    caufe   de    mort,    telles   que  Boulonuois 

6  Ponthieu ,  le  légataire  de  ce  Quint  eft  -  il 
obligé  d'imputer  ce  que  le  défunt  a  donné 
par  acte  entre-vifs ,  foit  à  lui ,  foit  à  un  tiers  ?  Il 
ne  peut  y  avoir  aucun  doute  fur  l'affirmative  ;  elle 
réfulte  néceflairement  de  la  défenfe  que  fait  expref- 
fément  la  féconde  de  ces  coutumes,  article  15  ,  6c 
que  fuppofe  l'article  8  8  delà  première ,  de  quinter 
plus   d'une  fois  Ces  héritages. 

VI.  L'article  8 1  de  la  coutume  d'Amiens,  &  l'ar- 
ticle 175  Je  celle  de  Péronne  décident,  par  rapport 
au  Quint  naturel  ,  que  la  part  des  puînés  qui ,  après 
l'avoir  appréhendée  ,  décèdent  fans  enfans  ou  fans 
en  avoir  difpofé  ,  accroît  aux  autres  puînés  qui  la 
veulent  appréhender ,  &  non  à  l'aîné.  Cette  déci- 
sion peut-elle  être  appliquée  au  Quint  datif?  Bro- 
deau  ,  lettre  D,  §.  13  ,  répond,  d'après  trois  arrêts 
des  14  mars  1630,  n  juillet  1631  ,  &  14  janvier 
1633  ,  qu'elle  «  doit  avoir  lieu,  non-feulement  au 
sa  Quint  hérédital ,  mais  aufii  au  Quint  datif  ». 

Cette  réfolution  paroît ,  au  premier  coup-d'œil  , 
porter  directement  fur  la  queftion  que  nous  venons 
de  propofer  :  mais  Brodeau  prouve  lui  -  même  le 
contraire  ,  par  l'explication  qu'il  donne  aux  mots 
Qiiiat  datifs  voici  comme  il  s'exprime  ;  »  C'eft-à-dire, 
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»  en  ce  qui  a  été  donné  par  les  pères  &  mères  à  leurs 
sj  puînés ,  prévenant  l'office  de  la  coutume  ,  au  lieu 
«  &  jufqu'à  concurrence  de  leur  Quint  ,  comme 
«  étant  fubrogé  au  lieu  du  Quint  hérédital  ,  &  fujet 
»  aux  mêmes'régîes  &  maximes  ;  &,  comme  la  pro- 
»  vifion  &  difpofition  de  l'homme  fait  ce/fer  celle 
»  de  la  loi  &  de  la  coutume  ,  en  ce  qui  ne  choque 
».  point  le  droit  public  ;  ainfï  ,  lorfque  le  particu- 
33  lier  fui:  un  aéle  ou  un  contrat  relatif  à  la  cou- 
«  tume  ,  il  fera  le  même  effet  que  feroit  la  cou- 
»  tume,  ce/Tant  fa  difpofition,  comme  a  fingulière- 
»  ment  décidé  Dumoulin,  fur  la  coutume  de  Tours, 
»  article  16  8   r. 

On  voit  que  Brodeau  donne  ici  aux  mots  Quitte 
datif  une  lignification  toute  différente  de  celle  qu'on 
leur  attribue  communément.  C'eft  ce  qu'obferve  Ri- 
card ,  fur  l'article  81  de  la  coutume  d'Amiens,  où 
il  fait  en  même-temps  fentir  la  différence  qu'il  y  a  , 
par  rapport  au  droit  d'accroiffement  ,  entre  le  Quint 
naturel  &  le  Quint  datif  :  «  Il  eft  néceffaire  ,  dit-il  , 
M  d'obferver  que  ,  dans  l'ufage  de  cette  coutume 
«  d'Amiens ,  auffi-bien  que  dans  celle  de  Mondidier  , 
»  le  Quint  datif  n'eft  pas  proprement  celui  qui  eft 
»  donné  pour  tenir  lieu  du  Quint  hérédital  ,  mais 
35  le  Quint  que  les  pères  &  mères  peuvent  donner  à 
33  leurs  puînés  pat  leurs  teflamens ,  &  par-deffus  le 
»  Quint  hérédital.  Ce  qu'étant  fuppofé  ,  il  paroîc 
t>5  que  les  arrêts  rapportés  par  le  fieur  Brodeau  n'ont. 
33  pas  jugé  la  queftion  touchant  le  Quint  propre- 
»  ment  datif,  à  l'éç-ard  duquel  même  j'eftime  que 
»j  la  décifion  doit  être  contraire  ,  &  que  les  puînés 
33  ne  peuvent  pas  le  prétendre  par  droit  d'accroiffe- 
33  ment  ,  au  préjudice  de  leur  aîné  ;  mais  que  l'un 
»  des  puînés  venant  à  décéder  ,  la  part  qu'il  avoit 
33  dans  lec  fiefs  ,  à  caufe  du  Quint  datif ,  doit  ap- 
53  partenir  entièrement  à  l'aîné  ,  en  vettu  des  arti- 
33  clés  84  &c  85  ,  d'autant  que  cet  article  81  n'ayant 
33  introduit  cette  prérogative  particulière  en  faveur 
33  des  puînés  ,  que  pour  le  Quint  hérédital  ,  il  ne 
33  peut  pas  être  étendu  au-delà  de  fes  limites  ,  ni 
33  avoir  lieu  à  l'égard  du  Quint  datif,  dont  cet  ar- 
33  ticle  ne  parle  point  ,  lequel  conféquemment  doit 
33  être  gouverné  par  la  difpofition  générale  des  auues 
3>  articles ,  Si.  le  furplus  des  fuccellions  33. 

§.  V.  Des  Charges  du  Quint  datif. 

Les  charges  d'un  legs  de  Quint  datif  font  les 
mêmes  que  celles  d'un  autre  legs  de  quotité.  Ecou- 
tons Maillait,  fur  l'article  01  de  la  coutume  d'Ar- 
tois ,  n"  ii  :  «  Le  légataire  du  Quint  datif  , 
33  quand  même  il  feroit  héritier  du  Quint  naturel, 
33  doit  payer  les  dettes  à  proportion  de  ce  Quinc 
33  datif , 'parce  que  c'eft  un  legs  univerfel  partiaire, 
33  lequel  eft  fujet  aux  dettes  ;  au  lieu  que  le  legs 
33  particulier  n'y  eft  pas  fujet  :  mais  ce  légataire 
33  immobilier  partiaire  aura  fon  recours  proportion- 
35  nel  contre  l'héritier  des  meubles  ,  à  raifon  de  i'é- 
33  molument  :  car ,  en  Artois  ,  le  mobilier  ,  les  ac- 
«  qutts  &  le  Quir.t  datif  acquittent  les  dettes  ». 
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Telle  eft  en  effet ,  la  jurifprudence  actuelle  de 
la  province  d'Artois  ;  elle  a  été  fixée  par  un  arrêt 
du  7  juillet  1757  ,  que  rapporte  le  même  auteur  , 
fur  l'article  187,  qui  ordonne  que  les  immeubles 
difponibles  contribueront  aux  dettes  avec  les  meu- 
bles. 

Cette  jurifprudence  eft  contraire ,  fur  un  point  , 
a  celle  qui  eft  reçue  dans  la  coutume  de  Pé- 
ronne  ,  &  fur  un  autre  ,  aux  principes  admis  ,  tant 
■dans  cette  même  coutume  que  dans  celles  d'A- 
miens ,  de  Ponthieu  ,  de  Boulonnois  &  de  Mon- 
treuil. 

i°  L'article  198  de  la  coutume  de  Péronne  fait 
entendre  très-clairement  que  les  immeubles  difpo- 
nibles ne  contribuent  aux  dettes  qu'au  marc  la 
livre  ,  avec  les  réferves  coutumières.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  dans  cette  coutume  comme  dans  celle 
d'Artois  ,  que  l'héritier  des  quatre  Quints  foit 
exempt  des  dettes  relativement  au  légataire  du  Quint 
datif. 

i°  Les  coutumes  de  Péronne  ,  d'Amiens  ,  de 
Boulonnois ,  de  Ponthieu  Se  de  Montreuil  ne  char- 
gent les  immeubles  même  difponibles  ,  du  payement 
des  dettes  du  défunt ,  que  lorfque  la  fuceeflion  mo- 
bilière fe  trouve  entièrement  épuifée.  Le  légataire 
du  Quint  datif  n'eft  donc  pas  tenu ,  dans  ces  cou- 
tumes ,  comme  dans  celle  d'Artois ,  de  contribuer 
aux  dettes  avec  l'héritier  ou  légataire  univerfel  des 
meubles  :  celui-ci  eft  au  contraire  obligé  de  le  ga- 
rantir contre  tous  les  créanciers  de  la  fucceiHon. 

Duchefne,  fur  l'article  19  de  la  coutume  de  Pon- 
thieu obferve  que  «  fi  les  biens  libres  du  défunt  ne 
»  fuffifoient  pas  pour  l'acquit  des  dettes  ,  le  Quint 
s»  des  héritages  donnés  par  entre-vifs  ,  feroit  tenu 
®  d'acquitter  les  quatre  autres  Quints  de  Ihéri. 
»  tier  ". 

La  mutation  qui  s'opère  par  le  legs  du  Quint 
datif  donne-t-elle  ouverture  aux  lods  Se  ventes  en- 
vers le  feigneur  ?  L'article  5  8  de  la  coutume  d'A- 
miens établit  la  négative  ,  Se  n'en  excepte  que  le 
cas  où  le  teftateur  a  chargé  le  légataire  de  fournir  , 
foit  à  l'héritier  ,  foit  à  un  tiers  ,  une  fomme  quel- 
conque de  deniers.  Voici  les  termes  de  ce  texte  : 
te  Et  entre  le  légataire  en  la  jouiffance  dudit  fegs  , 
»»  en  payant  fimple  relief  Se  chambellage  feulement , 
•>  ainfi  que  deffus ,  finon  qu'il  y  eût  argent  par  lui 
«  débourfé  Se  baillé  ». 

On  fuit  une  jurifprudence  toute  différente  dans  les 
coutumes  d'Artois  „  de  Ponthieu  Se  de  Boulonnois  ; 
on  y  diftingue  fi  le  legs  du  Quint  datif  eft  fait  à 
un  héritier  apparent ,  ou  à  un  autre  :  dans  le  pre- 
mier cas  ,  on  l'affranchit  des  droits  feigneuriaux  ; 
mais  on  l'y  foumet  dans  le  fécond. 

Voyez  les  coutumes  citées  dans  cet  article  5  Mail- 
lart  y  Brunel  e>  Rouffcl  de  Bouret  ,  fur  Artois  ', 
Dehiu,  Dufrefne  &  Ricard  ,  fur  Amiens;  le  Caron 
&  de  la  Villette  ,  fur  Péronne  ;  le  Roi  de  Lozem- 
brune&le  Camus  a" '  Houlouve ,  fur  Boulonnois  ;  Du- 
chefne ,  fur  Ponthieu  ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles 


QUINT    DATIF, &c; 

Quint  naturel  ,  Legs  ,  Légataire  ,  Testament",) 
Réserves  coutumières  ,  Tiers  ,  Sec. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre  ). 

QUINT  NATUREL.  On  appelle  ainfi  ,  dans  les 
coutumes  d'Artois  ,  de  ia  châtellenie  de  Lille  ,  de 
la  gouvernance  de  Douai  ,  de  la  châtellenie  de 
Bailleul  ,  de  Cartel  ,  de  Tournai  ,  d'Amiens  ,  de 
Péronne  ,  de  Montreuil  ,  de  Chauny  ,  de  Bou- 
lonnois ,  de  Ribemont  ,  de  Coucy  ,  de  Noyon  ,  de 
Saint- Quentin  3c  de  Ponthieu,  la  portion  que  ces 
coutumes  accordent  aux  puînés  dans  les  biens  qu'elles 
laifltnt  en  totalité  aux  aînés. 

Le  Quint  naturel  eft  héréditaire  ou  viager  i 
il  eft  héréditaire  ,  c'eft-à-dire  déféré  aux  puînés 
en  toute  propriété  ,  dans  les  onze  premières  cou- 
tumes citées  ;  il  eft  viager  ,  Se  conféquemment 
borné  à  un  fimple  droit  d'ufufruit  dans  les  cinq 
autres. 

Toute  cette  matière  peut  fe  réduire  à  deux  ob- 
jets principaux.  i°  Dans  quelles  fucceflions  ,  Se  en 
faveur  de  quelles  perfonnes  y  a-t-il  lieu  à  la  diffra- 
ction du  Quint  naturel  ?  i°  Comment  fe  fait  cette 
diffraction  ?  en  quoi  confifte  le  Quint  ?  quels  Cont ,  à 
et  égard ,  les  droits  Se  la  condition  des  puînés  ï  Ces 


cet 


quefiions   amènent  naturellement   la  divifîon   de  cet 
article  en  deux  paragraphes. 

§.  I.  Dan-  quelles fucce fions  &  en  faveur  de  quelles 
perfonnes  y  a-t-il  li:u  à  la  dif.racl.ion  du  Quint 
naturel  ? 

Pour  réfoudre  cette  queftion  ,  il  faut  confidérer 
les  fucceflions  fous  quatre  afpecfs  différens  ,  c'eft- 
à-dire  ,  &  par  rapport  aux  biens  qu'elles  com- 
prennent ,  Se  par  rapport  aux  perfonnes  de  qui  elle» 
viennent  ,  &  par  rapport  aux  héritiers  qui  les  re- 
cueillent ,  Se  par  rapport  au  temps  où  elles  s'ou- 
vrent. 

I.  Des  feize  coutumes  qui  parlent  Ju  Quint  m- 
turel  ,  il  y  en  quatorze  qui  ne  lui  donnent  lieu  que 
fur  les  fiefs  ,  Se  toutes  ,  à  l'exception  de  celles  de 
Bailleul  Se  de  Cartel ,  y  foumettent  les  fiefs  acquêts 
comme  les  fiefs  propres.  Mais  celles-ci  portent  ,  ru- 
brique 7  ,  article  4  &  article  67  :  «  Après  la  mort 
*>  d'un  homme  de  fief,  fon  enfant  aîné,  héritier 
»  féodal  ,  emportera  tous  les  fiefs  qui  auront  fait 
»  fouche  ,  fauf  que  les  enfans  puînés  en  emportetont 
»  &  profiteront  du  cinquième  m. 

Les  deux  coutumes  qui  étendent  le  Quint  hors 
des  fucceflions  féodales  ,  font  celles  de  Boulonnois 
Se  de  Ponthieu. 

L'article  91  de  la  coutume  de  Boulonnois,  fou- 
met au  Quint  naturel  tous  les  propres  tenus  en  ro- 
ture ;  en  voici  les  termes  :  «  Chacun  peut  ,  par  doa 
»  d'entre-vifs  ou  en  dernière  volonté  ,  donner  en 
»  avancement  d'hoirie  à  fon  héritier  apparent  ,  au 
»  jour  dudit  tranfport ,  fes  héritages  à  lui  venus  de 

la 
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**  la  fuccelTion  Je  Tes  prédéceiTeurs,  fans  le  confente- 
*>  ment  de  Tes  autres  enfans  ,  parens  &  amis ,  à  la 
**  charge  toutefois  du  Quint  naturel  aux  puînés  *>. 
Mais  cette  difpofition  n'a  lieu  que  pour  les  nobles  : 
c'eft  ce  qui  réfulte  du  procès-verbal  de  rédaction  , 
ou  les  commiiîaires  s'expriment  ainfi  :  «  Quant  au 
«  foixante-neuviéme  (  article  de  l'ancienne  coutume) 
*>  après  avoir  par  nous  remontré  qu'il  étoit  fort  rude 
»  &  contre  tout  droit  que)  les  puîne's  ne  prennent 
»>  aucune  chofe  aux  rotures  &  cortières  ,  auroient 
sj  les  nobles  accorde  que  le  frère  aîné  feroit  tenu 
»>  bailler  auxdits  puînés  la  jufte  valeur  du  Quint  def- 
«  dites  rotures  en  deniers  ou  rente  rachetable  au 
•j  denier  feize ,  lefquels  deniers  Iefdits  puînés  feroient 
•3  tenus  employer  eu  héritages  fortiffans  pareille  na- 
»  ture  &  condition  ;  ce  qui  auroit  été  empêché  par 
»>  les  gens  du  tiers-état.  Et ,  après  avoir  ouï  les  rai- 
♦3  fons  d'une  part  &  d'autre  ,  aurions  ordonné  que 
*>  ledit  article  demeureroit  comme  devant  ;  &  ,  de- 

*>  Puis a  été  accordé   par  tous  les  nobles , 

•>  ayant  égatd  aux  remontrances  par  nous  faites  fur 
»»  le  foixante-neuviéme  article  ,  aura  lieu  &  fera 
*>  dorénavant  gardé  &  obfervé  entre  tous  les  no- 
9»  blés  33. 

Il  eft  fans  doute  bien  étonnant  que  le  tiers-état 
fe  foit  oppofé  à  l'introduction  du  Quint  fur  les  ro- 
tures ,  tandis  qu'il  l'a  laifle  fubfifter  fur  les  fiefs. 
Mais  la  loi  eft  portée  ;  &  ,  quelque  peu  judicieufe 
qu'elle  foit ,  il  faut  s'y  conformer.     . 

A  Tégard  de  la  coutume  de  Ponthieu  ,  où  l'aîné 
eft  feul  héritier  de  toures  les  efpéces  de  biens,  elle 
femble  décider ,  par  l'article  3  ,  que  les  puînés  n'ont 
pas  de  Quint  à  prétendre  dans  les  meubles  ni  dans 
les  acquêts.  Voici  comme  il  eft  conçu  :  «Ium,  quand 
33  aucun  va  de  vie  à  trépas  intefiat ,  délaifles  aucuns 
=3  meubles  Se  héritages  Citais  en  ladite  comté ,  &  au- 
53  cun  héritier  en  ligne  directe ,  il  n'y  a  qu'un  héïi* 
33  tier  en  Ponthieu  qui  fuccéde  au  trépafle  en  l'u- 
»  niverfel  droit  des  meubles  &  acquêts  d'icelui  tré- 
•»  palTc  33. 

L'article  5  9  paroît  confirmer  cette  idée  ,  ea  n'af- 
fujétiffant  au  Quint  naturel  que  les  héritages  ,  c'eft- 
a-dire  les  biens  qui  étoient  venus  au  défunt  à  titte  hé- 
réditaire ,  &  par  conféquent  les  propres.  Ce  texte 
porte  :  «  Par  la  coutume  générale  de  ladite  comté  , 
«  quand  aucune  perfonne  jouiflànt  Se  poffédant  au- 
33  cuns  héritages  fitués  en  ladite  comté  ,  va  de  vie 
33  a  trépas ,  délai/Te  aucuns  enfans  ,  autres  que  l'hé- 
33  rider  auquel  appartient  la  fuccelTion  ,  le  Quint 
«  viager  defdits  héritages  appartient  aux  autres  en- 
S3  fans   ». 

Duchefne  ,  dans  fon  commentaire  fur  cette  cou- 
tume ,  obferve  que  «  cet  article  femble  ne  donner 
»  le  Quint  viager  que  fur  les  héritages  ,  comme 
»  on  le  jugeoit  autrefois.  Mais,  ajoute-t-il ,  l'article 
33  premier  paroît  le  donner  f«r  tous  bieus  meubles 
>3  &  immeubles  ,  comme  on  le  juge  à  préfent  33. 

Voici ,  en  effet ,  ce  que  porte  l'article  1  :  «  Quand 
•»  aucune  perfoi.ne  jouiffant  Se  poffédant  d'aucuns 
Tome  Xir. 
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«  biecs  ,  meubles  ou  immeubles ,  chofes  foncières  , 

33  réelles  &   propriétaires ,  fituées  en  ladite  comté  , 

33  foit  qu'elles   fbient  tenues  noblement  &  en  fief, 

33   ou  cottièrement ,  &  qu'elles  foient  de  l'acquêt  ou 

33  héritage  du  trépaffé  ,   s'il  décède  intefiat ,    Se  qu'il 

33  délai/Te  en  limie  directe  plufieurs  de  fes  enfans  , 

33  foit  mâles  ou  femelles ,  à  l'aîné  mâle  d'iceux  ap- 

33  partient  la  fuccelTion  ,  fuppofé  qu'il  y  eût  femelles 

33  aînées  dudit  mâle  ;  &  ,  fi  la  fuccelTion  échet  entre 

"  femelles,  fans  qu'il  y  ait  mâle  auffi  prochain  qu'elles 

'3  au  défunt  ,  à  l'aînée  d'icelles  femelles   appartienc 

33  la  fuccelTion  ,   fauf  que  les  autres  enfans  du  tré- 

33  pafle  y  ont  un  Quint  viager  feulement ,   fi  appré- 

3*  hender  le  veulent  33. 

On  voit  qu'il  n'eft  guères  poiïible  de  reftreindr© 
aux  propres  le  diffraction  du  Quint  ordonnée  par  cet 
article  ;  ce  feroit  forcer  en  quelque  forte  les  ternies 
de  la  coutume  ,  &  affurément  elle  eft  déjà  allez  in- 
jufte  envers  les  puînés ,  pour  qu'on  interprète  fes  dif« 
polirions  à  leur  avantage. 

Au  refte  Pufage  eft  confiant  fur  ce  point.  «  Il 
33  y  a ,  dit  l'annotateur  de  Duchefne,  article  59  ,  un. 
33  arrêt  de  157}  ,  qui  infirme  la  fentence  du  féné- 
33  chai  de  Ponthieu  ,  &  adjuge  à  Gabrielle  Coulon  9 
33  fille  puînée  ,  fon  Quint  viager  fur  les  acquêts  Se 
33  fur  les  meubles  33.  Le  même  auteur  rapporte  ,  fous 
l'article  3  ,  un  acte  de  notoriété,  du  28  juillet  ic>8i  ,  * 
qui  attelle  pareillement  cet  ufage. 

Les  puînés  ,  en  Ponthieu  ,  prennent-ils  le  Quint 
fur  la  réferve  del'édit  des  fécondes  noces?  L'affirmati- 
ve eft  regardée  comme  une  maxime  confiante.  «  Elle 
>3  eft  établie  ,  dit  Duchefne  ,  article  1 ,  par  une  fen» 
33  tence  du  10  mars  1660  ,  entre  François  &  Nicolas 
33  Panchet  ,  enfans  du  nommé  Panchet ,  boulanger» 
33  Cette  fentence  décide  que  ce  qui  avoit  été  donné 
33  par  Panchet  à  fa  femme  ,  qui  s' étoit  remariée  ,  ap- 
33  partenoit  ,  après  fa  mort ,  à  l'aîné  des  deux  frères, 
33  fauf  un  Quint  viager  au  cadet  33. 

33  C'eft  ainfi ,  ajoute  l'annotateur  de  cet  interprète, 
»  article^  ,  qu'il  faut  entendre  la  note  de  M.  Bour- 
33  dot  de  Pvichebourg  ,  fur  l'article  premier  ,  où  il 
33  cite  deuï  arrêts ,  l'un  de  1507  &:  l'autre  de  i68z0 
3»  qui  jugent  que  le  fils  ou  la  fille  aines  fuccédent 
33  feuls  à  l'avantage  fait  par  la  première  femme  du 
33  père  commun  qui  convole  ,  &  qui ,  par-là ,  perd 
33  la  propriété  de  ctt  avantage  :  en  forte  que,  fi 
3«  l'aîné  du  premier  lit  a  des  puînés  du  même  lit , 
33  le  Quint  viager  leur  appartient  33. 

Les  biens  dont  un  père  ou  une  mère  ont  difpofé 
entre-vifs  ,  font-ils  fournis  ,  dans  leur  fuccelTion  ,  à 
la  diffraction  du  Quint  des  puînés  ?  Cette  queftion 
a  été  prévue  par  trois  coutumes  ,  &  elles  l'ont  una- 
nimement décidée  pour  la  négative. 

La  première  eft  celle  de  la  châtellenie  de  Lille , 
titre  3  ,  article  1  o  :  «  Quint  n'eft  du  fur  fiefs  pof- 
>3  fefTés  &  appréhendés  à  titte  particulier  ;  ains  feu- 
33  lement  fur  fiefs  appréhendés  Se  poffeiTés  à  titre 
33  univerfel  33. 

La  féconde  eft  celle  de  la  gouvernance  de  Douai  ^ 
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chapitre  5 ,  article  1  :  elle  eft  conçue  dans  les  mêmes 
termes  que   la  première. 

I  a  troisième  eft  celle  de  Ponthieu  5  voici  ce  qu'elle 
porte ,  article  60  :  ce  Quand  aucun ,  ayant  plufîeurs 
m  enfans,  donne  à  l'un  d'iceux  ,  pardon  d'entre-vifs  , 
s>  aucuns  immeubles  &  héritages  par  le  confente- 
*■>  ment  de  fon  héritier  apparent  3  ou  quand  le  don 
•>  eft  fait  audit  héritier  apparent  d'hoirie  Se  CucceC- 
33  fion  ,  &  le  donateur  s'en  deiîaifit  &  en  fait  faiùr 
»3  le  donataire  ;  en  cette  forme  ,  tous  les  autres  enfans 
»  font  privés  de  jamais  y  demauder  aucun  droit  Se 
33  portion   de   Quint  naturel  «. 

Duchefne  fait  ,  fur  ce  texte  ,  une  remarque  im- 
portante :  «  Quoiqu'il  foit ,  dit-il ,  porté  par  cet  ar- 


t}   tic 
»>  bien 

M 


icle  que  le  Quint  viager  ne  peut  être  pris  fur  les 
>iens  donnés  enrre-vifs ,  il  faut  néanmoins  diftin- 

guer  ;  car  ,  lorfque  les  biens  qui  reftent  dans  la  fuc- 
.»»  ceiTion  ne  font  pas  fuffifans  pour  fournir  le  Quint 
»?  viager  des  puînés ,  qui  fe  régie  eu  égard  à  tous 
•>  les  biens  du  défunt  donnés  entre-vifs  ,  cette  régie 
o»  celTe  ;  en  forte  que  cet  article  n'a  lieu  que  lorf- 
•o  qu'il  y  a  allez  de  biens  dans  l'hérédité  pour  le 
a»  fourmfïement  du  Quint  viager ,  à  raifon  des  biens 
o»  donnés  Se  exiftans  «.  Duchefne  ajoute  qu'il  en  a 
été  ainfi  jugé  à  la  fénéchauilée  d'Abbeville  ,  par 
quatre  fentences  qu'il  rapporte  ,  l'une  fans  date  ,  la 
deuxième  de  16 14  ,  la  troiiîéme  ,  de  juin  i  611 ,  &  la 
quatrième  ,  du  1 3  feptembre  164.0. 

«  Cette  jurifprudence  ,  dit  fon  annotateur  ,  eft 
>j  encore  atteftée  par  acte  de  notoriété  ,  du  1 4  juil- 
*>  let  lyiA.  r>. 

«  Mais  ,  continup-t  il ,  les  donataires  entre-vifs 
?>  ne  font  lenus  de  contribuer  au  fourniiîement  du 
9»  Quint  viager  qu'après  l'épuifement  des  biens  qui 
m>  refît»?  t  dans  la  fucceflion  du  donateur,  de  la  même 
»s  manière  qu'on  le  pratique  à  l'égard  de  la  légitime. 
ta  Cet  ufage  eft  apy-uyé  fur  plufîeurs  jugemens,  par- 
33  ticulièrement  fur  une  fentence  de  16 14,  qui  in- 
o>  firme  celle  du  baiili  de  Waben  ,  &  fur  un  arrêt 
•»  de  .1  «141  ,  confirmatif  d'une  fentence  de  cette  fé- 
«9  néchauffée  s-,. 

II.  Il  y  a  deux  coutumes  où  le  Quint  a  lieu  en 
collatérale  comme  en  directe  :  ce  font  Chauny  & 
Coucy.  La  première  eft  plus  générale  que  l'autre  , 
«n  voici  les  termes  ,  article  78  :  33  En  ligne  collaté- 
»  raie  ,  droit  d'aîneile  a  lieu  comme  en  ligne  di- 
33  recte  ,  Se  y  ont  les  puînés  nobles ,  droit  de  Quint 
»  hérédital  33. 

La  féconde  eft  ainfi  conçue  ,  article  7  :  «  Entre 
9»  nobles  en  ligne  collatérale  ,  emporte  l'aîné  tous  les 
»  fiefs,  à  la  charge  de  Quint  à  vie  ;  mais,  s'il  n'y  a 
»3  que  filles,  elles  partiront  également  3». 

Dans  les  autres  coutumes ,  les  fucceflïons  directes 
font  les  feules  qui  foient  fujettes  à  la  diffraction  du 
Quint  naturel-  L'article  9  du  chapitre  z  de  celle  de 
la  <Touvernance  de  Douai  en  contient  une  difpofîtion 
textuelle  :  "  Tous  fiefs  &  nobles  ténemens  indifré- 
»  remment  en  ligne  collatérale,  fuccédent  ,  appar- 
us tiew;eat  &  ccliéent  à  l'aîné  mâle  en  pareil  degré  , 
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»  ou  bien  ,  en  faute  de  mâle  ,  à  l'aînée  femelle  aufl» 
33  en  pareil  degré  ,  fans  quelque  charge  ou  droi« 
33  de  Quint  aux  confanguins  &  lignagers  en ,  pareil 
33  dtgré  ». 

C'eft  aufTi  ce  que  porte  l'article  90  de  la  nou- 
tume  d'Artois  :  «  En  fucceflion  de  fiefs  échéant , 
»  en  ligne  collatérale  ,  à  l'aîné  mâle  en  pareil 
33  dégré\  ou,  en  défaut  de  mâle  ,  à  l'aînée  fe- 
33  m  elle  appartiennent  iceux  fiefs ,  Se  fans  charge  de 
33  Quinr  3>, 

La  coutume  de  Tournai ,  chapitre  1 1 ,  article  1 2  r 
décide  pareillement  33  qu'il  n'eft  du  aucun  Quint 
33  en  fucctflîon  collatérale  33.  Ces  difpoftions  for- 
ment le  droit  commun  de  toutes  les  coutumes  fem- 
blabk*. 

Il  faut  même  remarquer  qu'il  y  a  plufîeurs  de  ces 
coutumes  où  le  Quint  n'a  lieu  ,  dans  les  fuccef- 
cefïions  directes  ,  qu'en  faveur  des  enfans  au  pre- 
mier degré.  Telle  eft  celle  d'Artois  ,  dont  l'arti- 
cle 95  déclare  «  que  fiefs  ne  fu  quintiei.t ,  finon  en 
33  fucceffion  de  père  8e  de  mère  ,  Se  non  en  fuc- 
33  cefîîcn  de  grand -père  ou  grande  -  mère  ,  ni  au-» 
>}  trement  33. 

Telle  eft  encore  celle  de  la  gouvernance  de 
Douai  ,  chapitre  1  ,  article  7  :  «  Que  le  droit 
33  de  Quint  des  fiefs  écheft  feulement  en  ligne  di- 
33  recte  defeendante  du  père  Se  de  la  mère  aux 
33  enfans ,  Se  non  en  autres  ,  ne  plus  loingtains, 
33  degrés  33. 

Celle  de  Boulonnois  doit  être  mife  dans  la  même 
claile  :  «  Entre  neveux  ou  nièces  (  dit-elle  ,  arti* 
33  cle  76  )  ,  defquels  les  pères  Se  mères  font  morts  , 
33  prétendant  la  fucceflion  de  leur  grand  -  père  ou 
33  mère  ,  l'aîné  mâle  d'iceux  neveux  fuccéde  ent'ù- 
«  revient  en  tous  les  héritages  de  fefdits  grand-père 
33  ou  mère  ;  Se ,  s'il  n'y  a  point  de  mâle  ,  la  nièce 
33  aînée  y  fuccéde ,  &  n'y  ont  tous  les  autres  neveux 
33  ou  nièces  aucune  part  ou  portion  33. 

On  trouvera  ,  fans  doute  ,  qu'il  faut  placer  fuf 
la  même  ligne  la  coutume  de  la  châtellenie  de 
Bailleul  ,  celle  de  la  châtellenie  de  Calfel ,  &  celle 
de  la  châtellenie  de  Lille.  Voici  les  termes  de  la 
première  ,  rubrique  7  ,  article  7  ,  &  de  la  féconde  ,  ar- 
ticle 6y  :  «  Perfonne  ne  pourra  demander  le  fufdit 
33  cinquième  ,  que  les  frères  ou  fœurs  ,  &  du  décès 
33  du  père  ou  de  la  mère  feulement  33.  La  troifiéme 
porte  ,  titre  3  ,  article  1  :  ce  Appartient  feulement  le- 
33  dit  droit  de  Quint  aux  enfans  par  le  trépas  de 
33  père  ou  de  mère  33. 

Le  mot  feulement ,  employé  dans  ces  trois  arti- 
cles, eft  ,  par  lui-même  ,  trop  reftnetif ,  pour  qu'on 
puifle  appliquer  ici  l'axiome  que  l'aïeul  eft  compris 
fous  le  nom  de  père.  D'ailleurs  le  Quint  eft  peu. 
favorable  }  relativement  aux  fiefs  ;  il  en  opère  le 
démembrement  ,  comme  on  le  verra  ci-apres  :  au/fi 
Maillart  rtmarque-t-il  qu'on  ne  l'a  introduit  qu'a- 
vec peine  dans  les  coutumes  où  il  eft  maintenant 
reçu'. 

II  eft  vrai  que  Bauduin  ,   lut  l'article  6$  de  Tant 
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tienne  coutume  d'Artois  ,  ponant  que  fief  ne  fe 
quintient  ,  aiji  en  fucccjfion  de  peu  c>  de  mère  , 
eft  d'avis  que ,  «  quoique  les  praticiens  veulent  ca- 
•>  lidiner  ,  la  raifon  naturelle  requiert  que  ,  autant 
•>  foit  à  la  fucceffion  de  l'aïeul  ou  de  l'aïeule  ,   & 


que  ,  par   ces  mots ,  ne 


foit 


exclue    que  -a 


fuc 


«a  -ceflîon  collatérale  ".  Mais  ,  i°  l'ancienne  coutume 
d'Artois  ne  fe  Tervoit  pas  du  mot  utilement  qui  le 
trouve  dans  celles  des  ciâtellenies  de  Lille,  de  Cafiel 
&  Baiileul.  r°  Une  preuve  que  l'interprétation  de 
Bauduin  n'étoit  pas  conforme  à  l'efprit  des  coutumes 
qui  [imitent  exprellément  l'exercice  du  droit  de  Quint 
aux  fuccellions  des  pères  &  des  mères  ,  c'eft  qu'on  ne 
s'y  eft  point  arrêté  lors  de  la  réformation  de  la 
coutume  d'Artois ,  &  qu'on  1  a  au  contraire  rejetée 
par  une    difpofïtion  formelle. 

La  coutume  de  Tournai  déclare  ,  chapitre  1 1  , 
article  1 1 ,  que  «  le  droit  de  Quint  a  lieu  entre  frères 
j>  &  fœurs  feulement  ,  fans  re  pré  Tentation  ■>■>.  Ce 
texte  prouve  bien  clairement  qu'il  faut  appliquer  à 
ce:tc  coutume  ce  que  nous  venons  de  dire  de  celles 
de  la  chatellenie  de  Lille  ,  de  Bailleu!  &  de  CaJlel. 
En  effet  il  limite  en  termes  exprès  l'exercice  du 
droit  de  Quint,  au  cas  où  les  frères  &c  les  focurs  con- 
courent à  une  même  fuccefîïon  ;  de  là  ,  cette  cor.fé- 
quence  ,  qu'il  le  rejette  dans  le  cas  où  les  enfans 
d'un  fils  (uccédent  à  un  aïeul  avec  les  enfans  d'uu 
autre  fils  ;  Se  fi  le  droit  de  Quint  n'a  point  lieu  un 
ce  cas  ,  dans  la  fuccefîïon  d'un  aïeul  ,  pourquoi  y 
feroit-jl  admis  ,  lorfcjue  ce  font  tous  des  petits-enfans 
d'une  même  fouche  ,  qui  fuccédent  ?  Afiiuément  , 
il  n'y  a  point  de  raifon  pour  mettre  entre  l'une  & 
l'autre  hypothèfe  une  différence  plaufïble.  Il  faut  donc 
tenir  pour  confiant,  que  le  Quint  eft  reftreint ,  par 
cette  coutume,  comme  par  celles  qu'on  a  précédem- 
ment citées ,  à  la  fuccefîïon  des  pères  &  des  mères. 

III.  Cette  reftriction  paroît  avoir  fon  principe 
dans  l'exclu  fion  que  font  toutes  ces  coutumes  de  la 
re[  réfentation  ,  tant  en  lif-ne  directe  qu'en  lione  col- 
latérale. De-là  ,  en  effet  ,  il  réfulte  qu'elles  n'ont  pu 
étendre  à  la  fuccefîïon  des  aïeuls  &  des  aïeules  l'exer-* 
cice  d'un  droit  qu'elles  n'avoient  établi  que  pour 
celle  des  pères  &  des  mères.  Car ,  quel  pourroit  être 
le  fondement  de  cette  extenfion  ?  Il  n'y  en  auroit 
point  d'autre  qu'une  fiction  par  laquelle  les  perits 
enfans  fêtaient  cenfés  fuccéder  ,  non-feulement  a  la 
place  de  leur  père  ou  mère  ,  mais  encore  à  leur 
père  ou  mère  mêmes  ,  comme  fi  ceux-ci  avoient 
recueilli  avant  eux  ,  &  leur  avoient  tranfmis  les  biens 
de  l'aïeul  ou  aïeule  (i).  Or,  cette  fiction  ne  peu: 
avoir  lieu  dans  les  coutumes  qui  excluent  toute  re- 
préfentation.  Conféquemment  point  de  Quint   dans 


(i)  Cette  fiaion  eft  la  fuite  nécefTaire  de  la  reprefentetion 
en  ligne  diteûc.  Voyez  l'article  R  f  p  r  i  s  k  n  t  a  t  i  o  r  ; 
partie  i  ,  çlaffe  4.  à  IVudruir  où  il  s'agit  de  Içavoic  comnuut 
le  raic,dansles  coutiim  s  de  tepréfeufation  infinie,  la  lubdi- 
vifioa  des  biens  féodaux  entre  kl  héritiers  d'une  même  bran- 
(hc  .   : 
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les  fuccellions  que  les  aïeuls  ou  aïeules  laiffent  dans, 
ces  coutumes. 

Cette  conféquence  en  amène  deux  autres  bien  in- 
téreflantes.  La  première  ,  que  Duchefue  s'eft  trompé, 
en  avançant ,  d'après  une  ftutence  rendue  à  Abbe- 
viile  le  11  juillet  1713  ,  que,  dans  la  coutume  de 
Ponthieu  ,  où  la  repréfentation  n'eft  pas  admife  , 
«  les  petits  enfans  étant  compris  fous  le  nom  d'en- 
»  fans  ?  il  faut  donner  aux  cadets  &  cadettes  des 
»  petits-enfans  un  Quint  viager  dans  les  biens  de 
»  leur  aïeul  ".  Cet  auteur  auroit,  fans  doute,  penfé 
différemment ,  s'il  avoit  fait  attention  à  la  connexùé 
qu'il  y  a  en  cette  matière  ,  entre  l'exclufîon  du  droit 
de  repréfenration  en  ligne  directe ,  &  la  difpofîtion 
des  coutumes  citées  plus  haut  ,  qui  n'admettent  le 
Quint  naturel  que  dans  les  fucceflions  de  père  &  de 
mère  ;  cennexité  qui  réfulte ,  comme  on  vient  de  le 
voir  ,  de  la  nature  même  de  la  repréfentation  ,  & 
fe  prouve  d'ailleurs  par  les  dédiions  uniformes  des 
coutumes  qui  rejettent  ce  droit.  Au  refte  la  fen- 
tence  fur  laquelle  fe  fonde  Duchefne  ,  mérite  d'au- 
tant moins  d'égards  ,  que  lui-même  eft  forcé  de  con- 
venir qu'elle  eft  contraire  ,  fur  un  autre  point ,  à  l'ar- 
ticle 15  de  la  coutume  de  Ponthieu. 

L'autre  conféquence  que  nous  avons  annoncée  ^ 
eft  relative  à  la  coutume  d'Artois.  L'article  93  de 
cette  Ici  municipale  porte  que  «  repréfenrarion  n'a 
»  lieu  en  matière  de  fucceilion  »  ;  &  c'eft  de  là 
que  dérive  ,  fuivant  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
l'exciufion  qu'elle  fait  du  droit  de  Quint  dans  les 
fucceflïons  des  aïeuls  ou  aï&ules.  Mais,  par  un  édit 
du  mois  d'août  1775  ,  qu'on  trouvera  au  mot  Re- 
présentation ,  cet  article  a  été  reftreint  ,  par  rap- 
port aux  fiefs  ,  aux  fucceffions  des  perfonnçs  noble's, 
Ainli ,  depuis  ce  temps ,  le  Quint  doit  avoir  lieu  dans 
les  fucceffions  des  aïeuls  ou  aïeules  roturiers ,  comme 
dans  celles  des  pères  ou. mères.  Nous  n'oferions  pas 
ailurer  que  cette  conféquence  foit  déjà  univerfelle- 
ment  adoptée  en  Artois  ;  mais  elle  nous  a  paru  l'être 
par  de  très-habiles  jurifconfultes  de  cette  province  , 
&  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ,  tôt  ou  tard  ,  elle 
fera  érigée  en  maxime. 

On  nous  a  objecté  ce  que  dit  Maillart  par  rap- 
port à  la  lepréfentatioa  conventionnelle  ,  la  feule  qui 
fut  admife  en  Artois  lorque  cet  auteur  écrivoit  ;  & 
nous  ne  pouvons  difeonvenir  qu'il  ne  foit  d'un  (en- 
timent  oppofé  au  nôtre.  Voici  de  quelle  manière  il 
s'explique,  article  95  ,  n°  j  &  6  :  «  Quand,  en  con- 
=>  féquence  du  rappel  ,  les  petits-enfans  viennent  à 
»  la  fucceffion  de  leurs  aïeuls  ,  concurremment  avec 
«  leurs  oncles  ou  tantes  ,  la  fucceilion  eft  pour  lors 
»  partagée  au- premier  degré  ,  piufque  ces  oncles  ou 
«  tantes  font  les  fi  h  ou  les  filles  de  cet  aïeul  ;  ou 
»  ne  fait  que  donner  pour  lors  la  part  du  décédé, 
"  qui  étoit  suffi  au  premier  degré  ,  aux  enfans  du 
"  fécond  degré.  Ainli  les  fiefs  font  alors  quintes 
»  entre  les  oncles  ,  tantes  &  les  repréfenrans  :  mais, 
m  comme  entre  ceux-ci  c'eft  effectivement  une  fuc» 
»  ceflîon  d'ïâeul-Gui  eft  partagée,  il  n'y  a  pas  liy 
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»  au  Quint  entr'eux  ;  parce  que  les  repr-éfentans  fuc- 
w  cèdent  à  leur  aïeul ,  &  non  pas  au  repréfecté  ». 
Il  feroit  bien  difficile  d'accorder  entr'elles  les  deux- 
parties  de  cette  propofition.  D'abord  Maillait  con- 
vient  que    la  repréfentation  donne    à  un   petit  -  fils 
le  droit  de  quinter  à  l'encontre  de  fon  oncle  ,   frère 
aîné  de  fon  père  prédécédé  :  conçoit-on  ,  d'après  cela  , 
comment  il  pourroit  n'avoir  pas  le   même  droit   en- 
vers  fon  coufin  germain ,   fils  de  cet  oncle  ?  Conçoit- 
on  comment  plufieurs  petits-enfans  d'une  même  bran- 
che ,  qui  ,  par  repréfentation  de  leur  père  ,  auroient 
pris  un  Quint  à  l'encontre  d'un  enfant  du  premier 
degré  ,  ne  devroient  pas  le  partager  entr'eux  comme 
venant  de  la  fucceûlon  de   leur  père   même  ?   Sans 
doute,   en  ce  cas,  c'eft  à  l'aïeul  qu'on  fuccéde  & 
non  pas  au  père  5   mais  que  fignifie  cette   maxime  , 
fi  ce  n  eft  qu'il  ne  faut  point  être  héritier  de  celui-ci , 
pour  exercer  fes  droits  dans  la  fucceiTion  de  celui-là  ? 
En  eft-il   moins   confiant   qu'on  eft  cenfé  ,   par  la 
lepréfentation  ,   prendre  de  la  main  de  l'un  ce  qu'on 
recueille   des  biens  de  l'autre  ?  Si  la  repréfentation 
infinie  en  ligne  collatérale  fait  qu'entre  les  héritiers 
d'une  même  branche  qui  ont  pris  part  à  la  fucceffion 
d'un  frère  ,  d'un  oncle  ou  d'un  coufin ,  la  fubdiviiion 
fe  régie  de  la  même  manière  que    fi  leur  auteur  com- 
mun avoit  recueilli   lui-même   cette   part  ,   Se  qu'il 
s'agît  de  la  divifer  entr'eux  dans  fa   propre  fuccef- 
fion  (  1  )  ;  pourquoi  ne  produiroit-elle  pas  cet   efFet 
en  Iis;ne  directe ,  &  ne  feroit-elle  pas  également  con- 
fîdérer   les   biens    d'un  aïeul  ,    entre   les    mains    de 
fes    petits  -  enfans  ,     comme    venant   de    leur   père 
même? 

IV.  II  y  a  ,  à  la  vérité ,  des  coutumes ,  telles  que 
Noyon ,  Saint-Quentin  Se  Ribemont ,  où  la  repré- 
fentation eft  admife  ,  fans  que  le  droit  de  Quint  y 
ait  lieu  ,  relativement  aux  fucceflîons  des  aïeuls  & 
aïeules  ;  mais  c'eft  par  une  raifon  qui  leur  eft  tout- 
à-fait  particulière  ;  c'eft  parce  qu'elles  exceptent  ce 
droit  même  de  la  repréfentation  qu'elles  adoptent 
d'ailleurs  indéfiniment.  A  in  fi  l'a  jugé  un  arrêt  du  1 3 
mars   1700,   dont  voici  l'efpéce. 

Du  mariage  de  Jean  de  Grouchet  avec  Suzanne 
Lanvin  ,  font  iflus  cinq  enfans ,  Philippe  ,  l'aîné  , 
Jean  ,  Jacques  Se  Charles  ,  tous  trois  morts  fans 
enfans  avant  leur  père  ,  &c  Anne  ,  mariée  à  Sidrac 
de  Picquet,  qui  eft  aufli  prédécédée  Se  a  laiifé  quatre 
enfans. 

Jean  de  Grouchet  meurt,  &  laiife  pour  héritiers  fon 
fils  Philippe  &  les  enfans  de  fa  fille.  Ceux-ci  deman- 
dent la  moitié  des  meubles  Se  des  rotures  de  leur 
oncle  ,  Se  l'obtiennent  fans  difficulté.  Ils  prétendent , 
en  outre  ,  le  Quint  viager  de  la  terre  de  Janury ,  fi- 
tuée  dans  la  prévôté  de  Noyon  3  mais  leur  oncle  le  leur 
contefte. 

La  caufe  portée  au  bailliage  de  Noyon  ,  fentence 
intervint  par  forclufion  ,  qui  adjugea  aux  neveux  le 
Quint  dont  ils  formoient  la  demande. 


(1)  Voyez.  l'endroit  cité  dans  la  note  précédente, 


quint  naturel: 

Sur  l'appel  ,  l'oncle  foutenoit  que  le  droit  de 
Quint  à  vie  ,  accordé  aux  cadets  pour  leur  fubfi- 
ftance  ,  leur  étoit  perfonnel ,  &  non  tranfmiffible  à 
leurs  defeendans. 

Pour  décider  ,  difoit-it  ,  la  queftion  par  fes  véri- 
tables principes ,  il  faut  d'abord  regarder  la  coutume 
de  Noyon  &  celles  qui  ont  le  même  efprit  ,  telles 
que  Ribemont,  Concy  ,  Saint-Quentin  &c.  comme 
des  coutumes  toutes  favorables  à  l'aîné  noble  ,  & 
animées  de  cette  raifon  politique  qu'il  faut  tout 
facrifier  à  la  confervation  de  l'éclat  des  familles.  Dans 
ces  coutumes  ,  les  fiefs  fe  partagent  entre  roturiers  j 
mais  entre  les  nobles  ils  font  indivifibles  3  l'aîné  y 
fuccéde  feul  ;  la  loi  le  reconnaît  feul  héritier  des  biens 
féodaux  3  en  ligne  collatérale  ,  il  n'eft  chargé  de 
rien  ;  en  ligne  directe  il  eft  obligé  de  fouffrir  la 
diftraâion  d'un  Quint  à  vie  au  profit  de  fes  frères 
Se  fœurs  &  pour  leurs  alimens  :  mais ,  bien  loin  que 
ce  Quint  paffe  à  leurs  enfans  lorfque  l'un  des  puînés 
vient  à  mourir  ,  fa  part  accroît  aux  furvivans  jufqu'au 
dernier  qui  tient  tout  ,  & ,  par  fa  mort ,  La  réunion 
s'en  fait  à  la  propriété  de  l'aîné. 

L'article  1  de  la  coutume  de  Noyon  y  eft  précis  : 
«  Entre  nobles ,  quand  aucun  va  de  vie  à  trépas , 
»  d-'ldiiTant  plufieurs  enfans,  le  fils  aîné  fuccéde  en 
»  tous  les  fiefs  Se  nobles  ténemens  ,  à  la  charge 
»  d'un  Quint  à  fes  puînés  ,  foit  fils  ou  filles  ». 
L'article  3  ajoute  :  «  Et  où  il  n'y  auroit  que  filles  , 
m  la  fille  aînée  fuccéde  pareillement  en  tous  lefdits 
»  fiefs  ,  à  la  charge  du  Quint  à  vie  à  fes  fœurs 
»  puînées  ». 

L'article  5  5»  de  la  coutume  de  Ribemont  porte  : 
»  En  ligne  directe  ,  quant  aux  nobles  ,  pour  raifon 
»  des  fiefs  n'y  a  qu'un  héritier  principal  ,  qui  eft 
»  l'aîné  mâle  ,  là  où  il  n'y  a  que  mâles  ,  &  ,  l'aînée 
»  fille ,  quand  il  n'y  a  que  filles  :  tellement  que 
»  tous  les  puînés  n'ont  qu'un  Quint  viager  ,  qui 
»  retourne  à  l'aîné  aptes  le  décès  de  tous  lefdits  puînés, 
»  le  dernier  vivant  tout  tenant  ». 

La  même  difpofiuon  eft  confignée  dans  les 
articles  33  ,  34  Se  37  de  la  coutume  de  Saint- 
Quentin. 

Il  faut  conclure  ,  de-là  ,  qu'entre  nobles  ,  l'aîné 
eft  feul  héritier  des  fiefs  ,  fous  une  charge  attachée 
aux  perfonnes ,  &  limitée  à  la  vie  des  cadets  ;  qu'il 
doit  un  Quint  à  fes  frères  &  fœurs,  Se  qu'il  ne  le 
doit  pas  à  fes  neveux  ou  arrière-neveux  3  auffi  de 
toutes  les  coutumes  qui  parlent  du  Quint  à  vie ,  ne 
s'en  trouve-t-il  pas  une  qui  le  donne  aux  petits-enfaus 
dans  la  fucceffion  de  l'aïeul  3  elles  font  toutes  con- 
çues en  termes  qui  marquent  que  ce  droit  perfonnel 
n'a  lieu  qu'en  fucceffion  de  père  &  de  mère  en  faveur  de 
leurs  enfans  ,  frères  Se  fœurs  de  l'aîné  j  on  ne  peut 
l'exprimer  plus  clairement  que  le  font  les  articles  i 
Se  3  de  celle  de  Noyon  :  le  premier  pofe  d'abord 
l'efpéce  d'un  père  qui  laiife  plufieurs  enfans,  Se  enfuite 
les  diftingue  ,  pour  donner  à  l'aîné  tous  les  fiefs  , 
Se  au  puîné ,  le  Quint  viager.  Par  le  fécond  ,  la.  fiUe 
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aînée  ,  fuccédant  au  défaut  des  mâles  ,  n'eft  charge'e 
du  même  Quint  qu'envers  Tes  fœurs  puînées. 

Or,  les  coutumes  étant  de  droit  étroit,  ces  arti- 
cles doivent  être  pris  dans  le  feus  littéral  ,  fans 
les  étendre  à  d'autres  perfonnes  cju'ils  ne  nomment 
pas  ,  principalement  lorfque  l'extenfion  aux  en  fans 
des  frères  &i  fœurs  puînés  eft  directement  contraire 
à  l'efprit  de  la  coutume  ,  qui  n'a  voulu  que  pourvoir 
aux  alimens  des  cadets  ,  à  qui  leur  père  doit  la 
nourriture  5  au  lieu  que  l'aïeul  ne  la  doit  pas  à  fon 
petit-fils,  qui  a  le  bien  de  fon  père  &  de  fa  mère ,  lefquels 
n'ont  pas  été  mariés  fans  qu'il  leur  ait  été  fait 
quelque  avantage  :  ainfi  les  enfans  des  puinés  n'ont 
pour  eux  ,  ni  les  termes ,  ni  la  caufe  de  la  difpofition 
du  Quint  à  vie  ;  par  conféquent  la  fentence  du  bail- 
lage  de  Noyon  doit  être  infirmée. 

Les  intimés  foutenoient,  au  contraire,  que  la  fen- 
tence étoit  juridique  ;  <Sc  cela  par  trois  moyens.  Le 
premier  confiftoit  dans  l'article  15  de  la  coutume  de 
Noyon  qui  dit  «  qu'en  ligne  directe  ,  repréfentation 
m  a  lieu  infiniment ,  tant  pour  les  fiefs  ,  rotures 
53  qu'autres  biens  ». 

Le  fécond  étoit  de  dire  que  la  prétention  de  l'ap- 
pelant étoit  abfolument  injufte  ,  parce  que,  fi  l'aïeul 
ne  îaifloit  que  des  fiefs  ,  les  enfans  des  puînés  fe- 
roient  exclus  de  toute  la  fuccelTîon  ;  or  il  n'eft  pas 
vraifemblable  que  la  coutume  ,  dont  tout  le  but  eft 
de  mettre  l'égalité'  dans  les  familles  ,  ait  voulu 
priver  des  enfans  d'un  bien  que  la  fucceflîon  de  leur 
père  Se  de  leur  mère  leur  tranfmet  naturellement. 

Le  troifiéme  moyen  étoit  fondé  fur  l'ufa<re  de 
la  province  ,  ou  on  pretendoit  être  de  donner 
le  Quint  aux  enfans  repréfenrant  leur  père  Se 
leur  mère. 

L'appelant  répliquoit  en  premier  lieu  ,  que  fi  l'on 
prenoit  l'article  1  c  ,  généralement  &  fans  diltinction  , 
on  ne  trouveroit  que  des  contradictions  clans  la 
coutume  ;  par  exemple  ,  la  repréfentation  cil  reçue 
en  collatérale  jusqu'aux  enfans  des  frères  &  fecurs , 
de  la  même  manière  qu'elle  eft  admife  infiniment  en 
ligne  directe  ;  cependant  il  eft  certain  qu'en  ligne 
collatérale  il  n'y  a  point  de  repréfentation  pour  les 
fiefs ,  puifque  ,  par  l'article  12  ,  l'aîné  mâle  exclut  Se 
fes   frères  Se  fes   fœurs. 

L'article  154  de  la  coutume  de  Vermandois , 
dont  celle  de  Noyon  eft  locale,  admet  aulîi  infini- 
ment la  repréfentation  en  ligne  direcre  ,  tant  pour 
les  fiefs  que  pour  les  rotures.  Cependant y  aux  termes 
de  l'article  156  ,  la  fille  de  l'aîné,  qui  vient  à  la 
fucceflîon  de  l'aïeul  avec  un  oncle,  ne  repréfenre  point 
fon  père  au  droit  d'aîneife. 

Enfin  la  coutume  de  Paris  admet  la  même  repré- 
fentation indiftindrement;  cependant  elle  fait  voir,  par 
l'article  313,  qu'il  y  a  des  droits  attachés  au  repré- 
fenté  ,   qui  ne  paiTent  pas  au  repréfentant. 

Il  faut  donc  entendre  l'article  15  de  la  coutume 
de  Noyon  ,  avec  la  diftinction  des  perfonnes  &  des 
biens  qui  peuvent  tomber  dans  le  cas  de  la  repré- 
fencation.  ;  or  il  eft  certain  qu'un  iifufruit ,  tel  que  le  j 
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Quint  viager,  n'en  eft  pas  fucceptible  :  i°  parce  que 
la  repréfentation  ne  fe  fait  que  des  droits  tranfmif- 
fibles ,  &  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  tranfmiflîon  pour 
le  Quint ,  que  l'article  i  n'accorde  aux  puînés  que 
pendant  leur  vie. 

i°  L'aîné  devroit  au  repréfentant  plus  qu'au  re* 
préfenté ,  contre  l'effet  de  la  repréfentation  ;  car ,  fi 
Anne  de  Grouchet  avoir  furvécu  fon  père  ,  elle 
auroit  été  feule  à  jouir  dans  un  âge  fort  avancé  ; 
au  lieu  que  la  repréfentation  mettroit  en  fa  place  quatre 
enfans  en  état  de  tenir  le  Quint  pendant  un  grand 
nombre  d'années  ,  pendant  lefquelles  on  verroit  un 
concours  de  trois  ou  quatre  Quints  fur  une  même 
terre  ,  par  le  mariage  de  l'aîné  Se  de  fes  defeendans  ; 
&:  il  arnveroit  qu  un  puine  venant  a  mourir  avant 
fon  aîné  ,  &  laillant  dix  enfans ,  la  réunion  qui  fe 
feroit  par  le  décès  d'un  feul  ,  dépendroit  de  la  more 
de  dix  moins  âgés  ;  ce  qui  augmenteroit  la  charge 
du  Quint  par  l'éloignement  prefque  infini  du  retour, 
contre  la  difpofïtion  de  l'article  i  ,  qui  Exe  cett» 
charge  à  la  vie  des  cadets,  au  cas  qu'il  s'en  trouve 
lors- du  décès  du  père  :  ce  ne  feroit  plus  le  même 
Quint  ,  par  la  différence  de  fa  durée  ,  du  nom- 
bre &  de  la  qualité  des  perfonnes  qui  le  poflede- 
roient. 

30  Ce  feroit  détruire  la  régie  du  dernier  vivant 
tout  tenant  j  cette  régie  (  qui  confifte  à  faire  jouir 
de  tour  le  Quint  le  dernier  des  puînés ,  au  moyen  de 
l'accroifïement  des  parts  des  autres  puînés  décédés 
avant  lui  )  eft  écrite  dans  les  coutumes  de  Saint-» 
Quentin,  article  39,  Si  de  Ribemont ,  article  5-9  , 
Se  a  lieu  généralement  dans  toutes  les  coutumes  qui 
donnent  aux  puînés  conjointement  le  Qui^it  à  vie  , 
parce  qu'elle  eft  fondée  fur  le  principe  que  les  puînés 
le  poflédent  avec  droit  d'acerciffement ,  étant  joints 
Tt  cv  verbis.  Par  exemple  ;  qu'on  fuppofe  deux  cadets, 
dont  l'un  furvive  le  père  ,  Se  l'autre  prédécéde  laif- 
fant  des  enfans  ,  les  enfans  repréfjenteront-ils  leur 
père  pour  la  moitié  qu'il  auroit  eue  dans  le  Quint ,  s'il 
avoit  furvécu?  Si  cela  eft,  il  faut  effacer  la  difpo- 
fitien  du  dernier  vivant  tout  tenant ,  Se  ,  réformer 
fur  ce  point  la  coutume  ;  il  fe  trouveroit  encore 
une  inégalité  dans  le  droit  d'accroiffement  ,  en  ce 
qu'un  feul  en  auroit  la  moitié  ,  Se  l'autre  moite  feroic 
tenue  par  plufîeurs. 

C'eft  donc  une  néceflîté  ,  pour  conferver  la  réo-le 
incompatible  avec  la  prétendue  repréfentation  ,  "de 
conclure  ,  dans  l'efpéce  particulière  ,  oue  les  enfans 
du  puîné  prédécédé  ne  le  repréfentent  pas  5  par  confé- 
quent que  la  repréfentation  introduite  par  l'article  1  c 
ne  regarde  pas  le  Quint  viager  ,  &  a  feulement  fon 
application  aux  roturiers  ,  entre  lefquels  les  fiefs  fe 
partagent. 

En  fécond  lieu  ,  s'il  étoit  permis  de  fe  plaindre 
de  la  coutume  ,  la  plainte  feroit  mieux  fondée  de 
la  part  du  puîné  ,  qui  n'a  dans  les  fiefs  de  fon  père 
Se  de  fa  mère  qu'un  Quint  viager,  que  delà  part  de  fes 
enfans  ,  à  qui  la  fucceflîon  de  l'aïeul  ne  doit  rien 
naturellement  ;  mais  on  répondroit  au  puîné  ce  que 
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M.  d'Argentré  dit  fur  la  coutume  de  Bretagne ,  en 
parlant  du  tiers  viager  des  puînés  mâles  ,  que  la  loi 
regarde  l'intérêt  public  ,  &  le  préfère  au  particulier; 
&  cette  réponfe  auroit  une  application  d  autant  plus 
jufte  à  la  mère  des  intimés  ,  que  les  filles  étoient 
anciennement  exclues  des  fiefs   en  toute    fucceflion. 

D'ailleurs  le  puîné  qui  décède  avant  Ton  père  , 
ayant  été  marié  par  fon  père  &  fa  mère  ,  dont  il  a 
ité  avantagé  ,  à  moins  qu'il  ne  le  foit  marié  fans 
leur  confentement  ,  fes  enfans  ont  toujours  fa  fuc- 
ceflion Se  celle  de  leur  mère.  Nous  avons  même 
tîes  coutumes  qui  veulent  ,  entre  nobles  ,  qu'une  fille 
lie  puifle  rien  demander  dans  les  biens  de  fon  père  , 
fi  elle  a  été  par  lui  mariée  ,  quand  elle  n'auroit  eu 
en  mariage  qu'un  chapeau  de  rofes. 

Or  les  intimés  ne  font  pas  réduits  à  n'avoir  rien  , 
puifqu'Anne  de  Grouchet ,  leur  mère  ,  a  été  mariée 
par  fon  père,  &:  dotée  d'une  fomme  de  7,000  livres  ; 
ain/î  non-feulement  ils  ont  le  bien  des  fuccefllons 
tant  paternelle  que  maternelle  ,  mais  encore  ils  par- 
tagent, dans  celle  de  Jean  de  Grouchet, les  meubles  & 
rotures. 

Une  dernière  obfervation  à  faire  ,  eft  qu'il  arrive 
fouvent  que  les  puînés  foient  morts  avant  leur  père  ; 
cependant  on  ne  repréfente  aucun  acte  ,  par  lequel  il 
paroifle  que  leurs  enfans  ayent  jamais  excercé  la 
prétendue  repréfentation  ;  aulTi ,  bien  loin  que  ce  foit 
l'ufage  dans  la  province  de  Picardie,  de  leur  accorder 
le  Quint  viager ,  comme  le  prétendent  les  intimés, 
leur  prétention  y  pafle  pour  une  nouveauté  très-dan- 
gereufe  ,  par  le  trouble  qu'elle  cauferoit  dans  toutes 
les  maifons  nobles ,  dont  il  faudroit  renverfer  les 
partages  ,  fi  l'on  changeoit  l'ufage  dans  lequel  elles 
ont  toujours  vécu  ,  félon  le  fens  littéral  &  1  efpric  des 
coutumes. 

Sur  ces  raifons ,  intervint  un  arrêt  interlocutoire 
qui  ordonna  la  preuve  de  l'ufage  de  la  province  ;  & 
les  actes  de  notoriété  ayant  feulement  conflaté  qu'il 
n'y  avoit  point  d'ufa^e  certain  fur  la  queftion  ,  la 
cour  ,  par  arrêt  définitif,  du  1 3  mars  1700  ,  infirma 
la  fentence  de  Noyon  ,  &  jugea  que  le  Quint  viager 
ne  pafioit  point  aux  petits-enfuns  ,  quoique  leur  mère 
fut  décédée   avant  l'ouverture  de  la  fucceflion. 

V.  L'article  9  du  titre  3  de  la  coutume  de  la  châ- 
tellenie  de  Lille ,  porte  «  qu'une  perfonne  ,  pour 
•3  quelque  générale  renonciation  qu'elle  fafle  de  fuc- 
S3  ceffion  &  hoirie  ,  n'tft  pourtant  privée  de  fon  droit 
»  de  Quint ,  fi  par  exprès  elle  n'y  a  renoncé  ,  ou 
35  qu'elle  en  foit  vaillablement  déboutée  «. 

VI.  C'eft  une  quefrion,  dans  la  même  coutume, 
ii  les  filles  doivent  avoir  un  droit  de  Quint  fur  les 
fiefs  qui  font  déférés  aux  mâles  à  leur  exclufion  ,  ou 
fi  elles  ne  peuvent  en  jouir  que  dans  le  cas  où  ce  font 
d'autres  filles,  au  défaut  de  mâles,  qui  recueillent 
la  fucceflion  féodale. 

Le  filence  abfolu  que  gardent  tous  les  auteurs  fur 
certe  quefrion  ,  &  fon  importance  nous  obligent  de 
la  traiter  avec  quelques  détails.  Nous  rapporterons 
(d'abord  les  raifons  qu'on  emploie  contre  les  filles  j 
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nous  expoferons  enfuite  les  moyent  fur  Iefqueh  Cs 
fondent  leurs  partifans  ;  nous  finirons  par  rendre 
compte  des  jugemens  qui  font  intervenus  fur  ce 
point. 

Raifons  contre  Us  filles.  Trois  articles  delà  cou- 
tume de  la  châtellenie  de  Lille  font  le  fiége  de  la 
matière  ;  ce  font  les  atticles  1  &  3  ,  du  titre  z  ,  Se 
l'ar  icle  1  du  titre  3.  Voici  comment   ils  font  conçus. 

«  Quand  père  ou  mère  finit  vie  par  trépas  ,  dé- 
35  larflant  enfans  vivans  de  léal  mariage  ,  &  un  feu! 
3)  fief  tenu  Sz  dépendant  de  la  falle  de  Lille  ,  patri- 
33  monial  ou  acquêté  ,  tel  fief  fuccéde  &  appartient 
3>  au  fils  aîné  &  ,  faute  de  fils ,  à  la  fille  aînée  ;  &, 
33  s'il  y  a  plufieurs  fiefs  tenus  ou  dépendans  comme 
33  deilus  ,  &  plufiturs  fils ,  à  l'aîné  fils  fuccéde  Se 
33  appartient  Je  meilleur  à  fon  choix  ,  &  aux  autres 
33  puînés  ,  auffi  par  choix  ,  à  degré  d'âge  ,  les  autres 
33  fiefs ,  tant  qu'ils  durent  ;  &  fi  plus  y  a  de  fiefs  que 
33  de  fils  ,  l'aîné  recommence  à  choifir  ,  &  les  autres 
33  conféquemment ,  en  excluant  Us  femelles;  &,  ert 
3»  faute  de  fils  ,  lefdits  fiefs .  fuccédent  aux  filles  en, 
33  la  manière  dite  ,  &  en  fief  ou  en  fiefs  délaifles 
33  de  grand-père  ou  grand-mère  ,  en  défaut  d'en- 
»  fans ,  leurs  neveux  Se  nièces  y  fuccédent  comme 
33   dtJîns. 

33  Un  ,  ou  plufieurs  fils  ou  filles  ,  peuvent  liquider 
33  les  fiefs  ou  fief  a  .eux  échus  par  choix,  &  eux  tenir 
33  au  droit  de  Quint. 

«  Par  la  coutume  ,  quand  père  ou  mère  fine  fes 
'3  jours  ,  héritier  d'un  ou  plufieurs  fiefs  dépendans 
33  de  notredue  falle  de  Lille  ,  aux  fils  &  filles  non- 
'3  ayant  fuccédé  en  aucun  défaits  fiefs ,  compéte  Se 
33  appartient  droit  de  Quint  ,  qui  eft  le  cinquième 
33  du  fonds  &  propriété  ,  profits,  revenus  &  échéances 
33  defdits  fiefs  ou  fief ,  chacun  également  ,  Se  ap- 
>3  partient  feulement  ledit  droit  de  Quint  aux  enfans  , 
33  par  le  trépas  de  père  ou  de  mère  33. 

Le  premier  de  ces  trois  articles  contient  une  ex- 
clufu  n  formelle  des  filles ,  quant  à  la  fucceflion  des 
fiefs  »  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  malts  ;  elles  n'y 
font  appelées  qu'à  leur  défaut  ,  Se  par  une  efpéce 
de  fubititution  vulgaire  ,  dont  la  condition  eft  ,  s'il 
nefe  trouve  aucun  maie  au  décès  de  père  &  de  mère. 
Cette  exclufion  eft  abiblue  &  illimitée  ;  elle  s'étend 
à  toute  la  fucceflion  féodale  ;  il  eft  donc  impoflible 
que  les  filles  ayent  ,  dans  aucun  cas  ,  un  Quint  à 
prendre  fur  les  fiefs  auxquels  des  mâles  fuccédent; 
autrement  elles  ne  feroient  point  exclues  par  ceux-ci, 
ma'.s  feulement  moins  avantagées  dans  cette  efpéce 
de  biens  ;  ce  qui  '"croit  évidemment  contraire  à  la 
lettre  comme  à  l'efprit  de  la   coutume. 

Le  fécond  article  donne  aux  filles  un  droit  de 
Quint  3  mais  il  ne  le  leur  donne  évidemment  que 
dans  le  car.  où  il  n'y  a  aucun  mâle.  En  effet  il  dit 
qu'un  ou  plufieurs  fils  ou  filles  peuvent  répudier  Us 
jujs  ou  fiej  à  eux  échus  par  choix  ,  &  eux  tenir  au 
dro-t  de  Quint  :  ce  texte  fuprofe  donc  le  cas  où  il 
fera  échu  un  ou  plufieurs  fiefs  aux  filles  à  qui  la 
coutume  attribue  ce  droit  :  auflî,  remarquons-nouf 
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«pie  c'eft  un  choix  qu'elle  leur  défère  entre  les  fiefs 
à  elles  échus,  &  le  droit  de  Quint.   Or,  lorfcjn'il 
y  a  un  ou  pîufieurs  mâles  ,  il  n'échet  couramment 
aucun  fief  aux  filles,   puifque  l'article  i    du   même 
titre  décide  quw  ,  tant  qu'il  y  a  des  miles  ,  ils  ex- 
cluent les  femelles;  qu'eux  fetils  iiiccédent  aux  fiefs, 
&  les   choififfent  félon  l'ordre  de  l'âge  tan:  qu'il  y 
en  a,  &  que  s'il  s'en  trouve  encore,  après  que  cha- 
cun d'eux  en  a  eu  un,  ils  recommencent  à  choiiir  dans 
le  même  ordre  ,  en   excluant  toujours  les  femelles. 
Donc  l'article  ne  donne  aux  filles  ce   choix  de  Quint , 
que  lorfqu'il  n'y  a  point  de  mâles  ;  les  filles  fuccé- 
dant  en  ce  cas  aux  fiefs,  elles  font  traitées  entr'elles, 
par  la  coutume  ,   ainfi  que   les  mâles  l'auroient  été 
s'ils  euffent  exifté  ;  elles    choiiiffent  ,   comme  eux  , 
chacune  à  leur  tour;  &,   fi  le  choix  des  premières 
laide  une  trop  petite   part   aux  autres ,   elles  ont  le 
choix  ,   ou    d'accepter   le  fief  qui  leur   tombe  ,    ou 
de  le  rejeter   pour  prendre    un  Quint.    Mais  ,    en- 
core une  fois  ,    elles  n'ont  point  ce  choix  ,   s'il   ne 
leur  échet  aucun  fief,  puifqu'il  ne  peut  pas  y  avoir, 
en  ce  cas  ,  de  matière  à  l'option  ;  elles  ne  l'ont  donc 
point  lorfqu'il  y  a  des  mâles. 

Refte  l'arricle  premier  du  titre  3  ;  mais  cet  article 
ne  s'applique  encore  Se  ne  peut  abfolument  s'appli- 
quer aux  filles  ,  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  point 
de  mâles.  Ces  mots  ,  aux  fils  &  filles  non  ayant 
fuccédé  ,  enveloppant  les  uns  &  les  autres  dans  la 
même  difpofition  ,  onr  néceffairement ,  par  rapport 
aux  filles ,  le  même  fens  qu'à  l'égard  des  fils  ;  car 
il  eft  impofTible  de  les  entendre  diverfement ,  étant 
appliqués  aux  fils  &  aux  filles  dans  le  même  membre 
de  la  phrafe  ,  &  fans  aucune  diftin&ion.  Or  ces 
mots,  par  rapport  aux  fils ,  ne  s'entendent  que  du 
cas  où  le  droit  de  fuccéder  ,  qui  leur  eft  accordé 
par  la  coutume  ,  leur  devient  inutile  &:  infructueux 
par  le  choix  des  aînés  qui  a  abforbé  tous  les  fiefs, 
de  manière  qu'il  n'en  refte  aucun  auquel  les  autres 
puilVent  fuccéder,  malgré  la  vocation  générale  de  la 
coutume  en  faveur  des  mâles.  Ils  lignifient  donc  de 
même  ,  à  l'égard  des  filles  ,  que  fi  ,  étant  appelées 
à  la  fucceffion  des  fiefs  à  défaut  de  mâles  ,  il  y  en 
a  cependant  quelques-unes  d'elles  qui  ne  fuccédent  a 
aucun  fief ,  tous  les  fiefs  étant  épuifés  par  le  choix 
des  aînées,  elle  feront  récompenfées  par  le  droit  de 
quinter  fur  ces  fiefs. 

Si  l'on  entendoit  autrement  ces  termes  de  l'arti- 
cle ,  il  en  réfulteroit  que  les  filles ,  lorfqu'il  y  a  des 
mâles  ,  auroient  autant  de  droit  aux  fiefs  que  les 
puînés  mâles ,  auxquels  il  n'échet  aucun  fief,  le  choix 
de  leurs  aînés  ayant  tout  épuifé  j  ce  qui  renferme- 
roit  une  contradiction  manifiefte  avec  la  difpofition 
littérale  de  l'article  1  du  titre  1  ,  qui  donne  les  fiefs 
aux  mâles  à  l'exclufion  des  filles. 

Il  en  réfulteroit  encore  une  abfurdité  bien  plus 
étrange  ,  puifqu'il  pourroit  arriver  qu'une  fille  ,  vis- 
à-vis  de  plufieurs  mâles  ,  auroit  plus  que  chacun 
des  puînés  ,  &  même  quelquefois  plus  que  l'aîné. 
Suppofons,  en  effet,  cinq  fiefs  d'égale  valeur,  quatre 
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garçons  &  une  fille  :  dans  cette  hypothèfe  ,  l'aîné  au- 
roit deux  fiefs  ,  le  premier  &  le  cinquième  ;  les  autres 
trois  fils  ,  un  fief  chacun  ,  S:  la  fille  cinq  Quints  , 
c'eft-à-dire  plus  que  trois   de  (es  frères.    Suppofons 

encore  cinq   fiefs   d'égale   valeur  ,    einq    garçons  Se 

ru         1  b  r   >  1     r  r      ■        >     r 

une  fille  :  dans  cette  elpece  ,  la  tœur  leroit  necel- 

fairement  mieux  partagée  que  fes  frère;  ,   &  même 

que  l'aîné  de  fes  frères  ,    puifqû'elle   profiteroit   de 

cinq  Quints ,  tandis  que  chaque   fiiS  feroit    réduit  à 

quatre     Quints    de     l'un     ou    de    l'autre    des    fiefs 

égaux  en  valeur. 

Le  droit  de  quinter  n'eft  autre  rhofe  ,  comme  on 
l'a  déjà  obfervé  ,  qu'une  récompenfe  accordée  à  ceux 
ou  à  celles  qui  ne  fuccédent  point  par  effet  ,  en- 
core qu'ils  ayent  en  leur  faveur  la  vocation  générale 
de  la  coutume  ;  c'eft  un  dédommagement  de  ce 
qu'étant  appelés  à  la  fucceffion  féodale  ,  cette  vo- 
cation leur  devient  inutile  6c  infrudtueufe  par  le  choix 
des  aînés.  Or  ce  dédommagement  ne  peut  être  du 
qu'à  ceux  à  qui  la  coutume  donne  le  droit  &  l'ha- 
bilité de  fuccéder  aux  fiefs  ;  il  eft  clair  qu'il  ne  peuc 
jamais  appartenu  ,  &  que  la  coutume  ne  pourroit  , 
fans  fe  contredire  elle-même ,  l'attribuer  a  ceux  qu'elle 
exclut  de  la  fucceffion  féodale  :  il  n'tft  doue  pas 
poffible  de  fuppofer  qu'elle  a  entendu  attribuer  ce 
droit  aux  filles  ,  exclues  de  cette  fuccefuon  par  l'exi- 
ftence   des  mâles. 

Ainfi  ces  mots  ,  non  ayant  fuccédé  ,  fuppofenc 
néceilairenunr  l'habilité  pour  fuccéder  ,  rendue  fans 
effet  faute  d'objet  Se  de  matière  :  c'eft  le  fens  de 
ces  mots  par  rapport  aux  fils  ;  il  eft  le  même ,  par 
conféquent ,  à  l'égard  des  filles  ;  ils  ne  peuvent  pas 
avoir  un  fens  double  Se  différent  pour  les  uns  Se  pour 
les  autres. 

Si  la  coutume  eût  voulu  que  les  filles  puffent  quin- 
ter fur  les  fiefs,  lorfqu'il  y  a  des  ma'es  ,  elle  n'auroic 
point  dit  ,  comme  le  porte  de  la  manière  la  plus 
abfolue  l'article  i  du  titre  2.  ,  qu'elles  feroient  ex- 
clues par  les  mâles  ,  au  défaut  desquels  feulement 
elles  pourroient  fuccéder  :  elle  auroit  dit  ,  au  con- 
traire ,  qu'elles  n'auroienc  qu'un  Quint  dans  les  fiefs, 
comme  les  puînés  qui  ne  pourroient  pas  avoir  un 
fief  entier  ,  &  qu'elles  concourroienc  avec  ceux  -  ci 
dans  ce  Quint;  concours  abfolument  incompatible  5c 
contradictoire  avec  l'exclufion  qu'elle  prononce. 

La  loi  qui  exclut  les  filles  dans  le  cas  où  il  fe 
trouve  des  mâles  ,  eft  la  loi  principale  qui  gouverne 
rout  le  refte.  S'il  y  avoir  quelqu'obfurité  dans  l'ar- 
ticle premier  du  titre  3  ,  il  faudroit  néceffairement 
l'expliquer  de  manière  à  conferver  cette  loi  princi- 
pale ,  qui  ne  fouffre  ni  reftricîion  ,  ni  interprétation. 
Mais  il  n'y  a  ,  dans  cet  article  ,  nulle  efpé.ce  d'obfcu- 
rité  ,  lorlqu'on  le  rapproche  de  cette  loi  principale  j 
il  n'étoit  pas  néceilaire  de  répéter  ,  dans  cet  article  , 
la  première  régie  qui  exclut  les  filles  lorfqu'il  y  3 
des  mâles,  &  qui  ,  ne  leur  donnant  droit  aux  fiefs 
qu'au  défaut  de  ceux-ci  ,  veut ,  qu'en  ce  cas ,  cha- 
cune prenne  à  fon  rour  un  fief  de  la  fucceffion ,  au- 
tant qu'il  s'en  trouve,  comme  elle  l'a  décidé  entre 
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les  mâles.  Ce  point  une  fois  [établi  ,  lorfqu'il  eft 
dit  enfuite  ,  qu'y  ayant  un  ou  plufieurs  fiefs  en  fuc- 
ceffion  de  père  ou  de  mère  ,  les  fils  &  filles  qui  n'ont 
fuccédé  à  aucun  de  ces  fiefs  ,  ont  le  droit  de  pren- 
dre un  Quint,  il  eft  impo/lible  de  fuppofcr  que  ,  pour 
n'avoir  pas  répété  alors  fa  première  régie  ,  la  cou- 
tume ait  voulu  l'anéantir  ,  &  donner  une  part  aux 
filles  dans  les  fiefs  choiiîs  par  les  mâles  ,  aptes  avoir 
déclaré  que  les  malts  auroient  ces  fiefs  à  leur  ex- 
clufion.  La  raifon  veut  donc  que  leur  droit  de  pren- 
dre un  Quint  ne  s'applique  qu'au  feul  cas  où  la  cou- 
tume les  appelle  à  la  fuccelfion  des  fiefs  ,  &  où  , 
par  le  choix  fubordonné  qu'elle  établit  entr' elles  , 
quelques-unes  fç  trouvent  n'en  avoir  aucun. 

Par-là  ,  tout  fe  concilie  ;  tout  eft  raifonnable  5c 
fenfé  dans  la  coutume  ;  la  loi  de  l'exclufion  fubfifte 
comme  celle  qui  accorde  le  droit  de  Quint.  Dans 
l'autre  fyftème  ,  au  contraire ,  la  régie  fondamentale 
de  la  coutume  eft  anéantie  ;  tout  n'eft  plus  ,  dans 
fes  difpofitions  ,  que  contradi&ion  révoltante  &  ab- 
furdité  manifefte. 

En  vain  dit-on  que  le  droit  de  Quint  donné  aux 
filles  n'eft  point  un  droit  fuccelTif ,  que  la  coutume 
elle-même  déclare,  titre  5  ,  article  8  ,  que,  pour  ap- 
préhenfion  de  Quint,  on  eft  tenu  &  réputé  hoir  du 
trépafle.  Deux  réponfes,  également  décifïves  ,  anéan- 
tillent  cette  objection. 

Premièrement  ,  cette  difpofuion  n'eft  relative  qu'à 
l'obligation  que  le  même  article  impofe  à  ceux  qui 
recueillent  les  fiefs  ,  d'acquitter  de  toutes  dettes  de 
l'hérédité ,  ceux  ou  celles  qui  n'en  prennent  qu'un 
iïmple  Quint.  Ce  n'eft  qu'une  fiétion  relative  à  ce 
feul  point  ;  mais  la  preuve  que  ce  Quint  eft  un  droit 
fucceiïif  qui  fe  prend  à  titre  d'héritier  ,  c'eft  que  la 
coutume  affujettit  aux  aérions  des  créanciers  >  ceux 
qui  font  appréhenfion  de  Quint  ou  de  portion  de  Quint; 
ic ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  décilif  encore  ,  c'eft  que  les 
articles  6  8c  7  du  même  titre  appellent  héritiers  du 
Quint  les  fils  ou  les  filles  qui  font  dans  le  cas  d'ufer 
de  ce  droit. 

En  fécond  lieu  ,  qu'on  regarde  ou  non  comme  hé- 
ritières les  filles  qui  prennent  le  droit  de  Quint,  en 
feroit-il  moins  vrai ,  fi  elles  étoient  admifes  à  exercer 
ce  droit  contre  leurs  frères  ,  que  les  fiefs  n'appar- 
tiendroient  plus  aux  mâles  à  leur  exclulion  ;  que  , 
loin  qu'elles  fuifent  exclues  par  les  mâles  de  cette 
efpéce  de  biens  ,  elles  les  partageroient  avec  eux  , 
qu'elles  pourroient  même  fe  trouver  dans  le  cas  d'a- 
voir dans  les  fiefs  une  plus  grande  part  que  les  mâles 
qui  doivent  les  exclure  ,  &  qu'enfin  la  difpofition  qui 
les  exclut  abfolument  des  fiefs  lorfqu'il  y  a  des  mâles, 
fe  trouveroit  détruite  &c  anéantie  ? 

Mais ,  dit-on  encore  ,  dans  la  coutume  d'Artois  , 
voifine  de  celle  la  châtellenie  de  Lille  ,  on  ne  doute 
pas  que  les  filles  n'ayent  droit  de  venir  au  Quint  avec 
les  fils  puînés  ,  &  d'en  profiter  feules  û  elles  n'ont 
qu'un  frère. 

Cela  eft  vrai  }  mais  qu'elle  différence  entre 
le    génie    de    la   coutume    d'Artois    &     le    génie 
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de  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  .  L» 
coutume  d'Artois  établit  un  droit  d'aînefle  ,  qul 
confite  en  fuccelTion  de  père  ou  de  mère  dans 
la  totalité  des  fiefs  ,  à  la  charge  du  Quint 
envers  les  puînés;  du  refte  ,  elle  fait  "un  même  fort 
à  tous  les  autres  enfans  ,  mâles  ou  femelles  ,  qui  par- 
tagent également  les  rotures  avec  leur  aîné  ,  &  le 
Quint  des  fiefs  entr'eux.  Tout  l'avantage  que  les  fils 
ont  fur  les  filles  ,  eft  que  le  plus  âgé  de  leur  clafie 
profite  du'  droit  d'aînelle  ,  fans  contidérer  l'époque 
de  la  naiflance  de  fes  fcxrurp.  Voilà  la  marche  de 
cette  coutume  :  un  droit  d'ainefTe  d'un  côté  ,  une 
parfaite  égalité  de  l'autre.  Dans  la  châtellenie  de  • 
Lille  ,  au  contraire  ,  le  fort  des  filles  eft  de  ne  rien 
avoir  dans  les  fiefs  propres  ou  acquêts  ,  Se  dans  les 
rotures  propres  de  leur  père  ou  mère  ,  dès  le  mo- 
ment qu'il  y  a  un  fils.  Exclues  ,  par  la  loi  ,  de  la 
fucceflîon  de  ces  deux  efpéces  de  biens ,  jamais  elles 
ne  peuvent  y  concourir  avec  les  mâles.  Conféquern- 
ment  autant  il  eft  fimple  qu'en  Artois  ,  les  filles 
participent  au  Quint  feules  ou  avec  les  fils  puînés , 
autant  il  feroit  abfurde  que  cela  fût  obfervé  dans  la 
châtellenie  de  Lille.  Qu'on  parcoure  même  toutes 
les  coutumes  étrangères  ,  par-tout  on  trouvera  des 
différences  notables  ,  qui  ne  permettent  pas  d'en 
mettre  aucune  en  parallèle  avec  celle  de  cette  pro- 
vince. 

On  vient  de  dire  que  les  filles  ,  dans  cette  cou- 
tume ,  font  exclues  par  les  maies  des  propres  rotu- 
riers de  leur  père  ou  mère.  C'eft  en  effet  la  difpo- 
fition exprefie  de  l'article  2;  du  titre  1  h  &  elle  forme 
un  nouvel  argument  contre  le  fyftême  que  nous  com- 
battons ici.  Quelle  bizarrerie  œe  feroit-ce  pas ,  dans 
cette  coutume  ,  qu'une  difpofition  qui  ,  excluant  les 
filles  de  la  fuccefîion  aux  fiefs  deftinés  aux  mâles  par 
leur  inftitution  primitive  ,  les  admettroit  cependant 
a  un  partage  qui  détruiroit  cette  exclufion  illimitée  , 
tandis  que  la  coutume  ne  leur  donneroit  pas  la  moin- 
dre portion  dans  les  rotures  propres ,  &  laifTeroit 
fubfifter  contr'elles  à  cet  éo-ard  ,  route  la  rigueur  de 
l'exclufion  ?  Une  inconféquence  aulfi  révoltante  ne 
pourra  jamais  fe  fuppofer. 

Raifons  pour  les  pilles.  Les  articles  1  &  5  du 
titre  1  ,  &  les  articles  I  ,  8  &  9  du  titre  3  de  la 
coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  préfentent  deux 
fortes  de  réglemens  ,  l'un  général  pour  la  fucceffion 
des  fiefs,  &  l'autre  particulier  pour  le  Quint  des  fiefs. 
Par  le  premier  ,  les  fiefs  appartiennent  aux  mâles  à 
l'exclufion  des  femelles.  Par  le  fécond ,  l'effet  d« 
premier  eft  reftreint  aux  quatre  Quints  des  fiefs  , 
l'autre  Quint  étant  un  don  légal  deftiné  aux  pis  6* 
plies  ,  termes  équivalens  à  celui  de  puînés ,  dans  le- 
quel on  ne  pourroit  certainement  douter  que  les  filles 
ne  fuflent   comprifes. 

La  coutume  a  fait  ,   du  Quint  des  fiefs,  une  ef- 
{   péce  de  patrimoine   à  part  :   elle   déclare  elle-même 
qu'il  ne  fe  prend  point   à  titre  fucceifif  ;  &  de-la  il 
réfulte  bien  clairement ,  qu'il  n'eft  point  compris  dans 
l'article  1   du  titre  z  par  lequel  les  mâles  font  ap- 
pelé* 
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pelés  à  la  fucceffion  des  fiefs  ,  à  l'exclufion  dc<  fe-  ] 
melles.  Cela  eft  fi  vrai ,  qu'aux  termes  de  l'article  9 
du  titre  3  ,  «  une  perfonne  ,  pour  quelque  renoncia- 
•»  tion  qu'elle  fafTe  de  fucceffion  Se  hoirie  ,  n'eft 
«  point  privée  du  droit  de  Quint,  à  moins  que  par 
*>  exprès  elle  n'y  ait  renoncé,  ou  qu'elle  en  ioit 
«  valablement  déboutée  ».  Cet  article  prouve  in- 
vinciblement deux  choies  ,  l'une  que  l'exclufîon  de 
l'hérédité  n'emporte  pas  d'elle-même  l'exclufion  du 
Quint ,  &  l'autre  que  le  Quint  n'eft  poiut  déféré  a 
titre  fucceffif,  quoique  la  coutume  foumetre  celui 
qu'elle  appelle  improprement  héritier  du  Quint  ,  aux 
aérions  direétes  des  créanciers,  fauf  fon  recours  con- 
tre l'héritier  véritable.  Cette  vérité  rétulte  encore, 
de  l'article  1  du  titre  3  ,  portant  que  «  droit  de 
Quint  n'eft'  du  ,  s'il  n'eft  appréhendé  judiciairement 
«  ou  confenti  par  héritier  ».  Difpofition  qui  écarte 
toute  idée  de  titre  fucceffif  ,  puifque  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 1  du  titre  1  ,  le  mort  faifit  le  vif  dans  toutes 
les   fucceilîons. 

En  un  mot ,  I'efprk  &  la  lettre  de  la  coutume 
établi/fient  comme  de  concert ,  que  les  filles  ont  droit 
au  Quint  lorfque  les  fiefs  font  recueillis  par  des  mâles, 
auffi  bien  que  dans  le  cas  où  ils  le  font  par  d'autres 
filles.  L'efprit  de  la  coutume  5  on  vient  de  voir 
quelle  a  fait  du  Quint  des  fiefs  une  efpéce  de  loi 
particulière ,  &  qu'elle  en  a  fixé  le  fort  par  la  dii- 
pofition  du  droit  romain  ,  félon  lequel  l'ordre  de 
la  parenté  ,  fans  différence  de  fexe  ni  d'âge ,  régie 
l'ordre  de  fuccéder.  La  lettre  de  la  coutume  ;  elle 
appelle  conjointement  aux  Quints  les  fils  &•  les  filles. 
On  prétend  ,  il  eft  vrai  ,  que  la  particule  &  doit 
être  regardée  comme  difjoncrive  ;  mais  il  ne  faut 
interpréter  les  mots  dans  un  fens  qui  ne  leur  eft  pas 
ordinaire,  que lorfque  l'intention  de  la  loi  Se  l'équité 
femblent  l'exiger  j  ce  qui  ne  fe  rencontre  nullement 
ici. 

Les  fuppofitions  qu'on  fait  pour  prouver  que  no- 
tre opinion  tend  à  affiner  aux  filles  une  part  égale 
ou  même  fupérieure  a  celle  de  leurs  frères  aînés  , 
de  fauroieut  en  impofet  ni  faire  perdre  de  vue  l'ef- 
prit   de  la   coutume. 

D'abord  elles  conduifent  à  ce  fyftême  révoltant  , 
que ,  dans  le  cas  d'une  hérédité  où  les  meubles  fe- 
roient  abforbés  par  les  dettes  dent  ils  forment  le 
fiége  ,  d'une  hérédité  qui  ne  confifteroit  qu'en  fiefs 
Se  en  propres  roturiers ,  la  fille  n'auroit  rien  à  pré- 
tendre  dans  les  biens  de  fon  père  ou  de  fa  mère. 

Et  dans  ces  fuppofitions  ,  s'il  fe  trouvoit,  au  lieu 
d'une  filh^un  cinquième  ou  fixiéme  fils  ,  il  auroit 
ou  une  patt  égale  à  celle  de  fes  quatre  frères,  ou 
plus  que  trois  d'entr'eux  ,  ou  cinq  Quints ,  en  forte 
qu'en  ce  dernier  cas  il  auroit  un  fort  plus  favora- 
ble que  l'aîné. 

On  dira  ,  fans  doute ,  qu'il  y  a  une  grande  dif- 
férence d'un  cas  à  l'autre,  que  le  cinquième  ou  ii- 
iciéme  fils  a  ,  dans  fa  perfonne  ,  une  aptitude  décidée 
parla  coutume  à  fuccéder  aux  fiefs,  au  lieu  que 
lu  fille    en  tft  exprefiémejir    exclue  tant  qu'il  y   a 
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des  mâles  :  mais  on  ne  fera  en  cela  que  combat-' 
tre  la  difficulté  par  la  difficulté  même  ,  ou  plutôt 
argumenter  des  quatre  Quints  des  fiefs  ,  pour  les- 
quels les  mâles  font  préférés  aux  femelles  ,  au  der- 
nier cinquième  que  la  coutume  laiiîe  aux  fils  6*  aux 

fille  s. 

Vainement  oppofe-t-on  que  les  fiefs  font  la  partie 
la  plus  précieufe  de  nos  polfeffions  ,  pour  en  inférer 
que  les  filles  exclues  des  cotteries  ou  rotures  , 
doivent  l'être  à  plus  forte  raifon  du  Quint  des 
fiefs. 

S'il  falloir  rendre  raifon  de  tout  ce  que  renferme 
la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  il  feroit  né- 
ceffaire  d'en  réformer  une  bonne  partie.  Le  mieux  eft 
de  s'attacher  à  fes  difpofitions ,  Se  de  fuivre  fon  texte 
fans  fe  livrer  à  des  raifonnemens  infinis  ;  c'eft  la  leçon 
que  nous  ont  lailîée  les  légiflateurs  romains  dans  le? 
loix  10  Se  il  ,  D.  de  le  gibus  non  omnium  qua.  à 
majoribus  confiituta  funt  ratio  reddi  potefi  ,  &  ideo 
rationes  eorum  quee  conjlituuntur  inquirere  non  opor-1 
tet ,  alioquin  multa  ex  his  qux  certa  funt  fubver- 
tuntur. 

D'ailleurs ,  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille 
n'eft  point  la  feule  où  les  filles  prennent 
un  Quint  dans  les  fiefs  Se  rien  dans  les  cotteries.  Celle 
de  Boulonnois  en  difpofe  de  même  relativement  aux 
perfonnes  roturières  (  i  ). 

Jugemens  rendus  fur  la  quefîion  dont  il  s'agit.  On 
rapporte  trois  fentences  de  la  gouvernance  de  Lille  , 
qui  ont  adopté  l'opinion  qu'on  vient  d'établir  ,  6c 
deux  ont  été  confirmées  par  arrêts.  La  première  eft 
de  l'année  i6&6.  Elle  eft  citée  dans  plufîeurs  manu- 
ferits  ;  mais  l'efpéce  ni  les  circonftances  n'en  font  dé- 
taillées nulle  part. 

La  deuxième  eft  du  1 1  février  1745. Marc-Antoine- 
Albert  de  Prudhomme  d'Hailly  ,  vicomte  de  Nieu- 
port ,  avoit  laide  quatre  enfans  ,  un  fils  Se  trois  filles. 
Le  fils  prétendoit  que  la  totalité  des  fiefs  qui  avoienc 
appartenu  au  père  commun  lui  étoit  dévolue.  Les 
filles  ,  de  leur  côté  ,  foutenoient  qu'on  devoit  leur 
en  adjuger  le  Quint ,  Se  elles  ont  obtenu  gain  da 
caufe  par  la  fentence  qu'en  vient  de  citer.  Le  fils  en 
a  appelé  au  parlement  de  Flandre  ;  mais  ,  par 
arrêt  du  10  avril  1747  ,  l'appellation  a  été  mife  au 
néant. 

La  troifiéme  fentence  a  été  rendue  le  1 1  novem- 
bre 1761.  Le  comte  de  Saint- Aldégonde  de  Geneck 
avoit  trois  enfans  ,  deux  garçons  de  fon  premier- 
mariage  avec  dame  Marie-Jacqueline  d'Ennetières- 
de  Moucron  ,  Se  une  fille  de  les  fécondes  noces 
avec  dame  Marie  -  Françoife  -  Michelle  Libert  de 
Quartes.  En  père  fage  Se  prudent ,  il  avoit  partagé 
fes  biens  entre  fes  trois  enfans  ,  par  un  difpofition 
olographe,  du  19  juin  1753  :  plufîeurs  cas  y  étoient 
prévus  ;  celui  qui  arriva  ne  l' étoit  point.  Son  aîné 
lui   fut  enlevé  à  la  fleur  de  fou  âge  ;  lui-même  fut 
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S» 


322     QUINT     NATUREL. 

bientôt  après  frappé   d'une  maladie  mortelle   qui  le 
eonduifit  dans  peu  de  jours  au  tombeau.  Par  ces  deux 
meut  précipitées  ,  &:  celle  du   fils  avant  le   père  ,  la 
difpofition  ;  açtagère  eft  devenue  caduque  par  rapport 
au  lot  de  l'aîné  des  enfâns  ;  de  forte  que  cette  partie 
de  la  fuccëffioii   du  teftateur  s'eft  trouvée  dévolue  , 
fur   le   pied   des    coutumes  ,    au    comte    de   Geneck 
fon  fils  ,  &  a  la  derrioifelle  de  Sainte-Aldégonde  fa 
fille.  De-là  ,   la  pomme  de  difeorde.   Parmi  les  biens 
du  père  qui  compôfoient  cette  partie  de  la  fucceffion  , 
la  coutume  régifîbit  la  terre  &  feigneurie  de  Geneck  > 
celle  de   Rofembois,    &  les  fiefs  de  Pubautefcœuir , 
du   Bois  ,    de    Mailly  &    d'Illies.    Les   tuteurs  de  la 
demoifelle   de  Sainte-Aldégonde  ont  appréhendé    le 
Quint   de  tous  ces  fiefs  par   commiflîon   de  mite  de 
fait  ,  du  <>  juillet  1760.  Le  comte  de  Geneck,  a  qui  a 
été  (ienifiée  cette  mife  de  fait  ,  a  répondu  en  général 
oue  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  n'autorilbit 
pas  une  fille  à  prétendre  aucun  corps  de  fief,  ni  aucun 
Quint  de   fief }  quand  la  fuccelfion  féodale  du  père 
commun  étoit  recueillie  par  un  fils  ;  qu'elle  établilîoit 
au  contraire  ,  par  rapport  aux  fiefs,  de  même  que  par- 
rapport  aux    rotures  patrimoniales,    deux   ordres   de 
fucceifion  en  ligne  directe   diftinéts   &  iéparés  ,    l'un 
entre   les   mâles  a    l'exclufion  des  femelles  ,    l'autre 
entre   les   femelles  au  défaut   de    mâles    feulement  ; 
qu'elle    déféroit   premièrement  les    fiefs  aux  fils  par- 
choix  ,   fuivant  l'ordre   de  leur  naiflance  ,   Se   qu'elle 
les  accordoit  fubordinément  aux  filles  dans  le  même 
ordre  5   que  fi  elle   admettoit  le  droit   de   Quint   en 
faveur  des  enfans  les  moins  âgés  ,  ou  quand  tous  les 
fiefs  fe  trouvoient  évacués  avant  que  leur  tour  vînt , 
ou  quand  ils  ne   vouloient  pas   faire   choix  des  fiefs 
reftans  à  caufe  de  la  modicité  de  leur  valeur,  c'étoit, 
&:  ce  ne  pouvoit  être  que  relativement  au  règlement 
de  la  fucceffion  qu'elle  avoit  pré-établi ,  c'eft-a-due  , 
aux  fils  puînés ,  dans  leur  clalfe  ,  &  aux  filles  puînées 
dans  la  leur  ;   qu'enfin  la  difpofition  de  la   coutume 
de  la  châtellenie  de  Lille  ,  fur  le  fait  de  la  fucceifion 
des   fiefs  ,   pouvoit    être    comparée   à   un   teftament 
contenant  une  inflitution  des  mâles  ,  &  une  fubfti- 
tution  vulgaire  feulement-  «u  profit  des  femelles  5  que 
l'habilité  a  l'appréhenfion  du  droit  de   Quint  ,  fup- 
pcfoit  une   habilité  à  la  fucceifion  féodale  ,  foit  dans 
les  fils  ,  foit  dans  les  filles  qui  fe  préientoient  ;  qu'ainfi 
les  filles  qui  n'étoient  que  vulgairement   fubftituées 
ne  pouvoient  jamais  réclamer  aucune  portion  de  fief, 
quand  il  fe  trouvoit  des  fils  inftitués  habiles  à  y  fuc- 
céder  pour  le   tout.  —  Sur   cette  conteftation  ,  fen- 
tence  eft  intervenue  à  la  gouvernance  de  Lille ,   le  1 1 
novembre  ,1761  ,  qui  a  décrété  la  mife  de  fait  des 
tuteurs  de  la  demoifelle  de  Sainte-Aldégonde ,  &  lui 
a  en  conféquence  adjugé  le  Quint  des  fiefs  dont  il 
s'agifîoir.   Le  comte   de  Geneck  en  a  interjeté  appel  ; 
mais  elle  a  été  confirmée  par  arrêt  du  7  juillet  1763  , 
au  rapport  de  M.  O  Farel  du  Fayt. 

VII.  Le  fils  ou  la  fille  puînée  qui  a  fait  profeffion 
religieufe  après  la  mort  de  ion  père  ,  peut-il  encore 
demander,  le  Quint  dts  fiefs  dévolus  précédemment 
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à  fon  aîné  ?  La  négative  ne  fouffre  aucune  dimcilte 
par  rapport  au  Quint  héréditaire;  &  c'eft  pourquoi 
l'article  10  du  titre  n  de  la  coutume  de  Tournai  , 
où  le  Quint  eft  de  cette  nature,  porte  que,  «  fi 
»  aucuns  des  marnés  décèdent  ou  entrent  en  religion 
»  profefie  fans  avoir  demandé  leur  part  dudit  Quint  , 
»  il  s'éteint  au  profit  de  l'aîné  ».  H  paroît  qu'il  en 
eft  autrement  à  l'égard  du  Quint  viager  ;  écoutons 
Duchefne  fur  l'article  I  de  la  coutume  de  Ponthieu  j 
«  M.  de  Hanchie  a  dit  qu'il  avoit  été  autrefois  juge 
»  que  le  Quint  viager  d'une  fille  cadette  ne  s'éteignoic 
»  pas  par  fa  profeffion  en  religion  ,  parce  que  le 
»  produit  de  ce  Quint  fert  pour  fon  entretien  pen- 
»  dant  fa  vie.  Gela  étant  ,  il  faut  enrendre  le  mot 
»  tn'pas  feulement  de  la  mort  naturelle.  Il  y  a  des 
»  arrers  qui  ont  jugé  de  même  pour  le  douaire  des 
»  veuves  qui  entroient  en  religion  ». 

Il  a  été  un  temps  où  les  'fiefs  ne  pouvoient  fe 
quinter  qu'à  certains  intervalles.  C'eft  ce  qu'ailure 
Maillart  ,  fur  l'article  94  de  la  coutume  d'Artois. 
«  L'on  ne  quintoit  pas  autrefois ,  dit-il  ;  dans  la 
»  fuite  le  Quint  fut  viager  ,  &  même  il  ne  fe  levoit 
»  que  de  foixante  ans  en  foixante  ans  ;  il  y  a  un  arrêt 
»  du  11  août  14c  S  ,  rendu  à  l'occanon  de  la  terre 
»   d'Oify  ,  laquelle  a  toujours  été  de  l'Artois  » 

Bouteiller  attefte  la  même  chofe  ,  titre  76  T 
article  7  :  «  Si  peux  &  dois  fçavoir  qu'un  fief  par 
js  coutume  locale  ne  doit  être  quintié  qu'une  fois 
»  au  vivant  de  fouvenans ,  lequel  vivant  eft  entendu, 
»  félon  l'opinion  d'aucun  ,  dedans  foixante  ans  une 
»  fois  ;  car  fi  plus  fouvenr  pouvoient  être  quinties,, 
»  dedans  brief  temps  ,  tous  les  fiefs  viendraient^  à 
»  fi  petites  parchons  de  quiutage ,  qu'à  la  fin  ne  ie- 
»  roient  rien  en  valeur  ». 

Cette  jurifprudence  eft  abolie  dans  la  plupart  des 
coutumes  de  Quint  ;  mais  il  en  eft  quelques-unes  qui 
l'ont  confervée,  à  l'intervalle  près  qu'elles  ont  abrège. 
Telle  eft  celle  de  Tournai ,  chapitre  1 1  ,  article  1 1  : 
ce  Et  n'eft  aucun  fief  plus-tôt  quintiable  que  de  qua- 
»  rante  ans  en  quarante   ans  «. 

Celle  de  la  châtellenie  de  Lille  contient  la  même 
difpofition  ;  voici  comme  elle  s'explique  ,  titre  3  , 
article  4  :  «  Un  fief  ne  (Z  doit  quintier  que  de  qua- 
»  rante  ans  en  quarante  ans ,  au  cas  qu'en^  dedans 
»  ledit  temps  icelui  droit  de  Quint  au  été  éclipfe 
»  réellement  ,  ou  foit  courant  par  appréhenfion  ou 
»  confentement,  6-  n'empêche  fi  ledit  Quint  a  été  baillé 
»  par  efltmaiion  ou  récompense  pécunielle  ». 

On  voit  par  ces  derniers  termes  ,  qu'il  n'y  a  que 
la  délivrance  d'un  Quint  en  nature  qui  empêche  d'ea 
demander  un  nouveau  dans  les  quarante  années  lui- 
santes ;  en  forte  que  quand  l'aîné  a  ufé  de  la  faculté 
dont  on  verra  ci-après  qu'il  jouit ,  de  récompenfer 
fes  frères  &  fœurs  en  deniers ,  le  payement  qu'il  a  fait 
de  cette  récompenfe  n'apporte  aucun  obftacle  a  la 
demande  d'un  autre  Quint ,  foit  dans  fa  fucceffion  , 
foit  dans  celle  de  fon  ayant-caufe  ,  avant  le  laps  des 
quarante  ans. 

C'eft  ce  oui  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  10  avril  1747* 
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rapporté  ci-devant ,  n°  6.  Au  moyen  dont  on  a  vu 
eue  fe  prévalent  le  vicomte  de  Nieuport,  s'en  joignoit 
un  autre  tiré  de  la  preuve  cjue  des  fiefs  fur  lefquels 
fes  fœiirs  prétendoient  un  Quint ,  avoient  été  quintes 
par  récompenfe  en  ic^y  ;  c'eft-à-dire ,  depuis  moins 
de  quarante  ans  ;  car  la  fucceflîon  du  vicomte  de 
Nieuport  pè»e  ,  étoit  ouverte  avant  l'année  1739. 
Mais  ,  ni  ce  moyen  ,  ni  celui  dont  nous  avons  rendu 
compte  plus  haut ,  n'ont  empêché  que  le  parlement  de 
Flandres  n'ordonnât  la  diffraction  du  Quint  au  profit 
des  fœurs. 

Cette  interprétation  s'applique  d'elle-même  ,  à  la 
coutume  de  la  gouvernance  de  Douai ,  qui  eft  a 
cet  égard  parfaitement  conforme  à  celle  de  la  châ- 
tellenie  de  Lille  ;  voici  ce  qu'elle  perte  ,  chapitre  i  , 
article  8  :  ce  Fiefs  ne  fe  quintent  &  ne  fe  peuvent 
"  quinter  Se  éclipfer  que  de  quarante  ans  en  quarante 
»  ans  ,  &  ne  font  tenus  pour  quintes  par  récompenfe 
»'  d'autres  héritages  ni  par  autre  voie  ,  &  convient 
m  néceilairement ,  pour  profiter  du  laps  de  temps 
»  de  quarante  ans ,  qu'efFecfrvement  &c  réellement 
«  le  droit  de  Quint  ait  été  divifé  ,  éclipfé  &  féparé 
s>  des  quatre  parts  du  fief  venu  de  fucceffion  di- 
»>  récite  ». 


§.  II.  De  ■  fappréhenfion  du  Quint  ;  des  droits  qu'il 
donne  aux  puînés  ;  des  perfonnes  à  qui  il  retourne 
après  la  mort  ou  par  le  défaut  d'appréhenfion  de 
chacun  d'eux. 

I.  Prefque  toutes  les  coutumes  qui  parlent  du 
■Quint  ,  le  foumettent  à  la  néceflîté  de  la  délivrance  , 
&.  ce  n'eft  que  du  moment  qu'on  s'eft  mis  en  régie , 
à  cet  égard  ,  qu'elles  en  accordent  les  fruits  aux  puî- 
nés ,  parce  qu'elles  ne  le  leur  adjugent  que  fous  la  con- 
dition ,  fi  appréhender  le  veulent. 

Ce  point  eft  ailez  important  pour  mériter  quelques 
détails  ;  plaçons  ici  les  propres  termes  des  coutumes 
dont  il  s'agit. 

«  Si  aucuns  des  puînés  délaiflent  à  appréhender 
v>  leur  part  &  portion  du  Quint  ,  telle  part  non 
»  appréhendée  demeure  au  gros  du  fief  ».  Artois  , 
article  103. 

ce  Droit  de  Quint ,  n'eft  du  ,  s'il  n'eft  appréhendé 
«  judiciairement  ou  coufenti  par  l'héritier  ;  &  fe 
»>  prend  en  tel  état  que  lors  font  lefdits  fiefs  ou  fief». 
Châtellenie  de  Lille  ,  titre  3  ,  article  2. 

»  Pour,  par  lefdits  puînés,  pouvoir  aucunement 
»>  avoir  ,  appliquer  Se  percevoir  les  fruits  ,  levées 
«  8c  profits  de  leur  droit  de  Quint ,  ils  font  tenus 
.»3  &  fournis  en  faire  relief  ou  autre  appréhenfion 
»  judiciaire  ".  Gouvernance  de  Douai ,  chapitre  1 , 
article  4. 

ce  Après  le  trépas  de  l'aîné  ,  fes  frères  &  fœurs  , 
«  s'il  y  en  a  maînés  ,  tant  qu'ils  feient  vivans  ,  peu- 
«  vent  demander  ledit  Quint,  à  l'encontre  dej'en- 
m  faut  ou  héritier  dudit  aîné  ,  n'étoit  que  icelui  aîné 
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»  fût  mort  ,  délaifiant  plu  Meurs  enfans,  &  que  les 
»  maînés  d'iceux  euiîent  demandé  ledit  droit  du 
»  Quint  ,  à  l'encontre  de  leurdit  frère  aîné  ,  avant 
»  que  les  frères  &  fecurs  maînés  de  leur  père  ou 
»  mère  en  eulfent  fait  demande. — Auquel  cas  iceux 
»  frères  &  fœurs  maînés  de  leur  père  ou  mère  vien- 
»  droient  à  tard  ,  &  en  feroient  fourclos ,  par  la  de- 
»  mande  dudit  Quint  ,  juridiquement  faite  par  leurs 
»  neveux  &  nièces  (  i  )  ».  Tournai ,  titre  il,  ar- 
»   ticles   1 3   &  14. 

»  La  plupart  des  puînés  qui  s'abftiennent  d'appre- 
»  hender  ledit  Quint....  accroît  aux  autres  puînés  qui 
»  le  veulent  appréhender,  &  non  à  l'aîné  ».  Amiens, 
article  81. 

ce  Les  puînés  doivent  faire  limiter  &  féparer  leurfdits 
»  Quints  &c  portions  de  Quints  à  leurs  dépens  ,  pouc 
"  le  prendre  Se  avoir  héréditairement  félon  ledit  par- 
»  tage.  Et  auflî  ,  par  la  coutume  ,  les  puînés  ne 
"  doivert  avoir  quelque  fruit  ou  profit  ,  èfdites  por- 
»  tions  de  Quints  ,  tant  qu'ils  les  ont  dûment  relevés 
»  &  appréhendés  envers  ceux  defqu^ls  ils  les  doivent 
»  relever  &  appréhender  ».  Montreuil,  article  9. 

ce  En  fucceflîon  de  père  Se  de  mère  ,  en  héritages 
»  féodaux,  au  fils  aîné  appartiennent  iceux  héritages  , 
»  à  la  charge  du  Quint  du  aux  autres  enfans  èldits- 
»  fiefs,  Ci  appréhender  le  veulent,  en  faifant  l'ap- 
»  préhenfion  5c  limitation  à  communs  dépens  ».  Bou- 
lonnois ,  article  6i. 

ce  L'on  n'a  rien  audit  Quint  de  vivre  naturel  qui 
»  ne  l'appréhende  ;  &c  perd-on  les  levées  échues 
»  jufqu'à  ce  qu'on  l'appréhende  dûment,  par  mife 
»  de  fait  tenue  &  décrétée  de  droit  ,  faite  par  auto- 
»  rite  de  juftice  ou  par  confentement  de  l'héritier  , 
»  &  que  le  feigneur  dont  l'immeuble  eft  tenu  foit  é\o-r 
»  que  ».  Ponthieu ,  article  60. 

Cette  difpofition  a-t-elle  lieu  contre  les  mineurs  ? 
Duchefne  dit  qu'on  l'obferve  contr'eux  à  la  lettre  , 
&  fon  annotateur  confirme  cette  aflertion  par  des 
autorités  très-précifes.  ce  Le  mineur  ,  dit-il ,  dont  le 
»  tuteur  auroit  négligé  de  demander  le  décret  au 
»  Quù?t  viager ,  eft  le  garant  de  cette  omifïion  : 
»  c'eft  a  lui  ,  &  non  pas  à  l'héritier  ,  que  ce  mineur 
»  léfé  doit  s'adrefler  pour  la  répétition  des  fruits 
»  de  fon  Quint  viager.  Arrêt  de  1657  ,  confirmatif 
»  d'une  fentence  de  ce  fiége  du  18  mars  i£jj  ,  au 
»  profit  d'Alexandre  Bouteiller  ». 

C'eft  fur  l'article  60  ,  que  cet  auteur  s'explique  de 
la  forte.  Sur  l'article  3  ,  il  rapporte  un  acre  de  no- 
toriété de  la  fénéchauiîée  d'Abbeville  ,  du  z8  juillet 
i6oz,  qui  attefte  que  "  les  puînés  mineurs,  non 
»  décrétés  dans  le  Quint  viager ,  en  perdent  les  fruits „ 
»  fauf  leur  recours  contre  leur  tuteur  ;  &  que  les 
»  majeurs  coucumiers  les  perdent  fans  retour  ,  s'ils 
»  négligent  de  fe   faire  décréter  ». 

Cette  jurifprudence  eft  bien  rigoureufe.  Maillart  ; 


(1)  Cecte  difpofition  eft    la    fuite  de  l'article   il,  rapport 
plus  haut,  §.  1 ,  n°  VIII. 

S  S   i  j 
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fur  l'article  103  de  la  coutume  d'Artois,  «  eftime 
33  que  fi  ,  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceiîîon  ,  le 
=»  puîné  étoit  mineur  de  vingt-cinq  ans ,  foit  qu'il  eût 
«  un  tuteur  ou  un  curateur,  ou  qu'il  fût  majeur  cou- 
«  tumier,il  pourroit ,  dans  les  trente  cinq  années  de 
«  Ta  naiffance  ,  prendre  des  lettres  contre  l'omiffion 
*>  d'avoir  appréhendé  fa  portion  de  Quint;  qu'en  con- 
«  féquence  il  en  auroit  les  fruits  du  jour  de  l'ouver- 
»  ture  ,  8c  non  pas  feulement  du  jour  de  l'appréhen- 
^  fion  ,  ou  de  la  demande  ,  ou  de  la  prife  de 
33  polfelTion  33. 

Nous  trouvons  dans  le  recueil  de  M.  Cuvelier  ,  un 
arrêt  du  grand  confeil  de  Malines,  qui  confirme  cette 
opinion.  «  Le  Quint  non  appréhendé  ,  dit  ce  magi- 
es ftrat ,  demeure  au  gros  du  fief  en  Artois  ;  en  forte 
33  que  les  fruits  n'en  font  pas  dus  ;  néanmoins  les  puî- 
«  nés  rejlituuntur  ex  juftâ  causa ,  contre  la  faute  de 
»  telle  appréhenfion.  Jugé  par  fentence  du  confeil 
»  d'Artois,  confirmée  par  arrêt  la  veille  de  noél  1605  , 
33  en  la  caufe  de  Jean  de  Saint- Vaaft ,  contre  les  veuve 
o>  &c  enfans  de  Pierre  de  Saint- Vaaft  ». 

An  refte,  ce  n'en  pas  là  le  feul  point  fur  lequel  les 
ufages  d'Artois  différent  de  ceux  du  Ponthieu. 

Maillart  allure  qu'en  Artois  le  puîné  gagne  les 
fruits  de  fon  Quint ,  du  jour  qu'il  en  a  fait  la  demande 
ou  qu'il  en  a  lui-même  pris  poiiellîon  de  Ion  autorité 
privée. 

En  Ponthieu ,  au  contraire  ,  la  jouifTance  des  puî- 
nés, au  vu  &  fu  de  leur  aîné,  n'équivaut  point  a 
l'appréhenfion  que  la  coutume  exige  de  leur  part  pour 
'qu'ils  puiflent  gagner  les  fruits.  11  y  a  à  ce  fujet  des 
actes  de  notoriété ,  des  17  8c  13  juin  1741. 

«  Cependant,  remarque  l'annotateur  de  Duchefne, 
.s  fi  cette  jouilfance  avoit  été  précédée  d'un  partage 
33  verbal ,  alors  les  puînés  deviendroient  favorables. 
«  On  les  a  admis  à  la  preuve  d'un  pareil  parcage  par 
>3  fentence  du  13    février  1703  33. 

En  général  ,  dans  le  Ponthieu  ,  comme  ailleurs , 
«  le  moindre  acte  entre  l'aîné  &  le  puîné  emporte 
»  délivrance.  Il  a  été  jugé  par  fentence  du  13  jan- 
33  vier  1703  ,  que  l'aîné  ayant  comparu  au  contrat 
33  de  mariage  de  fon  puîné  ,  qui  portoit  [on  Quint 
33  viager ,  cela  portoit  décret  33. 

Si  le  défaut  d'apréhenhon  du  Quint  ôte  aux  puînés 
le  droit  d'en  recueillir  les  fruits  ,  à  plus  forte  raifon 
doit-il  les  empêcher  d'en  faire  aucune  difpoiïtion  3 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  le  30  juin  1631,  par  une  fen- 
tence arbitrale  de  M.  Léon  de  Brulard  ,  doyen  des 
confeillers  d'érat,  rendue  de  l'avis  de  trois  avocats 
célèbres ,  8c  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  arrêts 
des  7  feprembre  1645  8c  iS  juillet  1685-.  L'efpéce 
en  eft  ainfi  rapportée  dans  un  mémoire  inféré  à  la  fin 
du  fécond  tome  du  coutumier  de  Picardie  ,  page 
169  : 

a.  François  de  Mailloc  lai/fa  trois  enfans ,  fçavoir  , 
33  François ,  fécond  du  nom  ,  aîné ,  Pierre  de  Mailloc , 
S3  fieur  de  Malleville ,  &  Magdeleine  de  Mailloc.  Le  z 
s»  novembre  1615  ,  fe  fit  un  partage  entre  François 
t%  8c  Pierre  de  Mailloc ,  non-feulement  de  la  iuc- 
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"   CeiTion   du   père  commun   échue  en  Normandie  r 
»  mais  encore  de  Charlotte  de  Mouchy  leur  aïeule , 
»  &  du  fieur  de  Malleville  ,   dont  les  biens   étoienc 
«   lîrués  en  Picardie.  François  de  Mailloc  cède  à  fon 
33  puîné,  pour  fa  part  dans  ces  fucceilîons  ,  les  terres 
»  &  feigneuries  de  Malleville  ,  de  Bouricourt  8c  de 
»  Montreuil  ,    moyennant  quoi  l'aîné  fe  charge  de 
■.3   payer  toutes  les  dettes  8c  de  le  décharger  de  ce  qui 
»  pourroit  lui  être  demandé  ,  fuivant  l'article  3  64  de 
33  la  coutume  de  Normandie  ,    pour  le  mariage  de 
33  Magdeleine  de  Mailloc  ;  au  moyen  de  quoi  Pierre 
33   de  Mailloc  cède  tous  fes   droits  à  fon  aîné  ,  fors 
»  &  rifervé  ce  qui  pourroit  lui  appartenir  à  la  terre  de 
»    Jours  ,  dont  jouit  par  douaire  la  dame  de  Chavigny 
»  leur  mère.  Le  17  avril  161  j,  l'aîné  marie  fa  feeur, 
»   moyennant  la  dot  qu'il  lui  conftitue  ;  il  la  fait  re- 
33   noncer  en  fa  faveur  ,  à  tous  fes  droits ,  dans  les  fuc- 
"  ceflîons  de  fes  père  Se  mère.  Après  la  mort  de  la 
»  dame  de  Chavigny  ,  il  fut  queftion  de  partager  la 
»  terre  de  Tours ,  fife  à  Amiens.  François  de  Mailloc 
"  prétendit  ,  outre  les  quatre  Quints  qui  lui  apparte- 
»  noient  comme  aîné  ,    avoir  encore   la  moitié  du 
33   Quint  ,   comme  l'ayant  acquis  par  la  renonciation 
»  faite  en  fa  faveur  ,   par  Magdeleine  de  Maûloc. 
33  Les   enfuis  de   Pierre   de   Mailloc   fournirent    au 
33  contraire  que  le  Quint  entier  leur  devoit  appartenir , 
33  d'autant  que  Magdeleine  de  Mailloc ,  leur  feeur , 
»  avoit  renoncé   au   Quint  5   8c  ,    quoique  cetee  re- 
33  nonciation  [ùt  faite  en  faveur  de  l'aîné  ,  néanmoins 
33  qu'elle  n  avoit  pu  lui  tranfmectre  cette  portion  de 
»  Quint,  parce  qu'elle  ne  J'avoit  point  appréhendée, 
33  8c  que  le  Quint  non  appréhendé  accroît  aux  autres 
33  cadets.  Voici  les  termes  du  difpofitif  de  la  [en- 
»  tence  arbitrale  :  N.  us  ,  après  avoir  pris  l'avis  des 
»  fieurs  Joly ,  la  Mortilliere  &  de  la  Cour ,   avocats 
33  au  parlement  de  Paris ,  difons  ,  par  notre  jugement 
33  arbitral ,  que  le  Quint  de  la  terre  de  Tours  appartient 
»  entièrement  aux  enfans  de  feu  Pierre  de  Mailloc  t 
»  fieur  de  Malleville  ,  tant  en  conféqutnee  du  contrat 
33  de  p  mage  ,  fut  entre  François  de  Mailloc  fon  frère 
»  aîné ,  &  lui ,  /.  2  novembre  l6\(  ,   qu'en  vertu   de 
33  la  '■enonciation  de  damoifelle  Magdeleine  de  Mailloc  , 
33  portée  pjrjon  contrat  de  mariage ,  du  17  avril  î  G 17  , 
33  fuivant  la  coutume  d'Amiens  ,  article  Si  ,  qui   veut 
33  que  la  part  des  puînés  qui  s' abftiennent  d'appréhender 
33  le  Quint ,  accroijfc  aux  autres  puînés  qui  la  veulent 
"33  appréhender ,   &  non  à  l'aîné  33. 

Il  y  a  quelques  coutumes  où  l'on  eft  débarraiTé 
de  toutes  ces  difculTïocs  ,  par  la  faihne  légale  qu'elles 
accordent  aux  puînés  dans  le  Quint.  L'article  7  3  de 
celle  de  Chauny  porte  que  l'aîné  ,  noble  en  ligne 
directe  «  doit  avoir  &  emporter  entièrement  rous 
33  lefdits  fiefs  ,  à  la  charge  d'un  Quint  hérédital 
33  aux  puînés  fils  5c  filles  ,  qu'ils  doivent  partir  éga- 
>3  lement  entr'eux  ,  8c  duquel  ils  feront  faifîs  du  jour 
33   du  décès  defdits  père  8c  mère  contre  leurdit  frère 


33  aîné  33. 


L'anicle    76  de    la  coutume  de    Ribemont    nous 
offre  la  même  difpofition  ;  3)  Les  puînés ,  pour  1© 


quint   naturel; 

«  Quint  viager,  peuvent  former  complainte  &  eux 
*•  en  dire  faifis  ,  tant  à  l' encontre  de  leur  aîné ,  que 
«  contre  tous  autres  qui  les  troubleront  ». 

L'article  36  de  celle  de  Saint-Quentin  eft  à  peu 
près  conçu  dans  les  mêmes  termes  :  «  Tous  lefdics 
»  héritiers  puînés  ,  tant  mâles  que  femelles  ,  ont 
«  autant  chacun  audic  Quint  des  fiefs  l'un  que  l'au- 
*>  tre  :  font  Se  fe  peuvent  dire  lefdits  puînés  faifis 
»  de  leur  droit  &  part ,  &  former  complainte  ,  tant 
s>  contre  leurdit  frère  aîné  qu'autres  ».  On  voit  que 
les  puînés  font  ici  qualifiés  d'héritiers  par  rapport 
au  Quint  ;  c'eft  ce  qui  eft  encore  exprimé  ,  ma;s 
d'une  manière  plus  formelle ,  dans  l'article  3  5  :  «  Lel- 
*>  dits  héritiers  puînés  ont  efdits  cas,  &  leur  appar- 
»  tient ,  comme  héritiers ,  un  Quint  à  vie  en  cha- 
"  cun  defdits  fiefs  ». 

Il  paroît  qu'on  doit  placer  fur  la  même  ligne 
les  coutumes  des  châtellenies  de  Bailleul ,  rubrique 
7  ,  article  4  ,  &  de  Caflel  ,  article  67  :  Cel'e-ci 
porte  »  qu'après  le  décès  d'un  homme  de  fief  , 
»  l'aîné  de  fes  enfans  mâles  emportera  tous  les  fiefs 
»  qui  ont  fait  louche ,  excepté  que  les  enfans  puî- 
»  nés  auront  entr'eux  tout  le  cinquième  pour  leur 
»  part  ».  L'autre  eft  conçue  dans  des  termes  fiem- 
blables. 

IL  La  queftion  de  favoir  quels  font  les  droits 
des  puînés  relativement  au  Quint  naturel  ,  peut  être 
confédérée  fous  trois  faces  différentes  ,  i°  par  rap- 
port aux  pûmes  entr'eux  .  z  par  rapport  à  l'aîné  53° 
par  rapport  aux  feigneurs  de  qui  relèvent  les  fiefs  fou- 
rnis à  la  diffraction  de  ce  Quint. 

III.  On  a  déjà  vu  plufieurs  coutumes  décider 
exprefiément ,  que  les  punies  entr'eux  partagent  éga- 
lement ,  &  fans  prérogative  d'âge  ni  de  fexe  ,  le 
Quint  naturel  qu'elles  leur  défèrent  ,  foit  en  pro- 
priété ,  foit  en  ufufrait  i  &  tel  eft  le  droit  com- 
mun fur  cette  matière.  La  coutume  de  Coucy  eft  la 
feule  qui  s'en  foit  écartée  ;  elle  porte  ,  article  5  , 
que  dans  le  Quint  viager  ,  «  ont  deux  filles  autant 
»  qu'un  fils  ,  &  prend  un  fils  autant  que  deux 
»   filles  ». 

On  demande  comment  doit  le  faire,  dans  les  cou- 
tumes où  la  repi  ion  a  lieu  pour  le  Quint ,  la 
fubdivihon  de  cette  part  entre  les  petits-enfans  d'une 
louche  qui  font  venus  à  ia  fuccelfion  de  leur  aïeul 
concurremment  avec  leur  oncle  ,  frère  aîné  de  leur 
père.  Ricard  répond  que  l'aîné  des  petits-enfans  doit 
exercer  droit  d  aînefle  dans  ce  Quint  ,  comme  dans 
les  fiefs  qui  fe  feraient  trouvés  dans  la  fuccefîion  du 
père. 

En  effet  ,  dit-il  dans  une  confultation  qui  eft  à 
la  fuite  de  fon  traité  de  la  reptéfentation  ,  il  eft 
»  conftant  que  les  petits-enfans  venant  à  la  fuccelfion 
*>  de  leur  aïeul  par  repréfentation  &  par  fouche  , 
sj  n'ont  point  d'autre  droit  que  celui  de  leur  père.  .  .  . 
»>  Les  puînés  de  la  fouche  ne  peuvent  pas  objecter 
«  que  leur  oncle,  aîné  de  la  famille  ,  a  pris  dans  la 
n  fucceilion  de  leur  aïeul  les  avantages  que  la  cou- 
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»  tume  donne  à  l'aîné  dans  chaque  fuccelfion ,  Se 
»  qu'il  feroit  abfurde  d'admettre  un  double  droit 
»  d'aînefle  dans  une  même  fuccelfion  ,  contre  1» 
»  difpofition  de  la  coutume  qui  n'en  donne  qu'un. 
»  Cette  objection  feroit  bonne  ,  fi  dans  la  fuccelfion 
»  de  l'aïeul  il  n'y  avoir  que  les  enfans  d'un  degré  qui 
»  y  fuflent  appelés  ,  ou  que  les  enfans  &  les  petits- 
»  enfans  partageaient  par  tètes  &  en  vertu  d'un  même 
»  droit  :  mais  y  venant  tous  au  moyen  de  la  repré- 
»  fentation ,  en  vertu  de  droits  diftincts  &  féparés  , 
»  «S:  les  petits-enfans  y  étant  appelés  pour  fuccéder  par 
»  louches  au  lieu  de  leur  père  ,  il  faut  néceffairemenc 
»  qu'il  fe  faffe  une  féconde  divifion  entre  les  enfans 
»  de  chaque  louche ,  comme  d'une  féconde  fuccelfion 
»  dans  laquelle  ils  ne  peuvent  prendre  d'autre  régie 
»  ni  modèle  que  la  fuccelfion  paternelle  ,  puifqu'ils 
«  ont  (accédé  aux  droits  de  leur  père  ,  &  comme 
»  le  repréfentant.  Ce  raifonnement  eft  le  plus  favo- 
»  rable  qui  puiiïe  être  fait  en  faveur  des  puîné:;  , 
»  d'autant  qu'ayant  par  néceliité  un  partage  à  faire 
»  avec  leur  aîné ,  d'un  héritage  féodal  qui  leur  elt 
»  échu  à  titre  fucceffif ,  il  faut  que  cette  divifion  fe 
»  falTe  indifpenfablement  comme  en  directe  ou  colla- 
»  térale  ,  la  coutume  ne  connohTant  point  d'autre 
»  forte  départage.  Or,  dans  la  collatérale  ,  les  pin- 
»  nés  n'y  prendraient  aucune  part  ;  fi  bien  qu'ils  ne 
»  peuvent  choifîr  que  le  partage  de  la  directe,  qui 
»  eft  en  effet  le  plus  convenable  pour  l'efpéce  qui  fe 
»  prélente,  foit  que  l'on  confidère  la  perfonne  du  père, 
»  ou  qu'on  ait  égatd  à  celle  de  l'aïeul  ». 

En  feroit-il  de  même  fi  l'oncle ,  aîné  de  la  famille,' 
avoit  ufé  de  la  faculté,  dont  on  parlera  ci-après ,  de 
retenir  le  Quint  en  récompenfant  les  puînés  ,  foit  en 
argent ,  foit  en  rotures  ?  Ricard  foutient  l'affirmative  , 
»  parce  que  ce  qui  s'eft  trouvé  dans  la  fuccelfion  de 
»  l'aïeul  pour  les  puînés,  a  été  un  Quint  de  fief,  &: 
»  non  point  de  l'argent  :  de  forte  que  ce  qui  leur  a 
»  d'abord  appartenu  ,  a  été  leur  part  dans  un  fief, 
»  Se  ce  qui  s'eft  palle  dans  la  fuite  eft  ure  vente 
»  forcée  que  les  puînés  ont  faite  d'un  héritage  qui 
»  leur  appartenoit  ,  par  un  droit  de  bienféance  que  * 
»  la  coutume  a  introduit  pour  la  réunion  des  fiefs. 
»  Et  ainfi  ,  comme  le  partage  fe  fait  des  biens  de 
»  la  fuccelfion  ,  de  la  manière  que  fe  trouvent  les 
»  choies  au  temps  de  fon  échéance  ,  il  n'y  a  point 
»  de  doute  que  la  fubdivifion  des  deniers  doit  être 
»  faite  comme  d'un  fief  dont  ils  font  le  prix,  n'é- 
»  tant  pas  au  pouvoir  de  l'aîné  de  la  famille  de  chan- 
»  rer,  par  fon  fait,  l'état  d'une  fuccelfion }  Se  d'ôter 
»  aux  aînés  des  autres  fouches  un  droit  qui  leur  eft 
»  acquis  par  la  coutume  ". 

Ces  principes  ne  pourraient  pas  s'appliquer  à  la 
coutume  de  Caflel  ;  car ,  après  avoir  établi  par: 
l'article  69  que  la  repréfentation  n'a  point  lieu  dans 
le  Quint ,  elle  ajoute  ,  article  70  :  «  Et ,  quand  le 
»  Audit  cinquième  fera  rempli  Se  délivré  en  héritages 
»  ou  en  biens-meubles ,  la  repréfentation  aura  lieu  à 
»  l'égard  des  mêmes  héritages  ou  des  biens  mobi- 
»  liers  »  }  preuve  feofible  que  dans  cette  coutume  il 
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dépend  de  l'aîné  de  changer,  par  fort  fait,  l'état  d'une 
fucctffton. 

j  V.  Quels  font  les  droits  des  puînés  auxquels  il 
eft  du  un  Quint  ,  envers  l'aîné  qui  doit  le  fournir? 
Cette  Queftidn  embraffe  plusieurs  objets  qu'il  faut  dis- 
cuter Séparément. 

i°  La  coutume  d'Amiens  ,  article  71  ,  décide 
qu'on  ne  doit  pas  comprendre  dans  la  liquidation  du 
Quint  le  principal  manoir  du  fief.  «  Auquel  Quint 
33  hérédital  ,  ce  font  fes  termes,  n'eft  compris  le 
«  principal  manoir,  pourpris  &  accint  dudic  n~ef , 
»  ains  demeure  entièrement  à  l'aîné  ,  &  n'y  prennent 
s>  rien  les  puînés  33. 

On  a  douté  fi  cette  difpofition  devoit  s'entendre  de 
chacun  des  fiefs  trouvés  dans  la  fucceiîion  ,  ou  s'il 
ne  falloit  l'appliquer  qu'à  un  feul.  Le  premier  parti  eft 
adoptépar  Dufrefne&  Deheu  dans  leurs  commentaires 
fur  l'article  cité.  Voici  comme  s'explique  le  premier  : 
«  Quant  à  ce  que  l'article  ajoute  ,  le  principal  ma- 
»i  noir  ,  pourpris  &  accint  dudit  fief,  cela  s'entend 
*>  de  chacun  fief,  puifque  la  coutume  donne  tous  les 
s>  fiefs  de  la  fucceiîion  aux  aînés  par  préciput  ,  à  la 
•3  charge  feulement  d'un  Quint  hérédital  aux  puînés  , 
31  auquel  n'eft  compris  le  principal  manoir  5  ce  que 
33  Utrticle  97  confirme  auifi  très-ixprelîément  ,  por- 
3»  tant  en  plurier ,  que  les  châteaux  des  terres  ,  qui 
31  font  les  principaux  manoirs ,  les  donjoi  s  &  for- 
33  tereffes ,  l'artillerie  qui  eft  en  iceux ,  &  les  orne- 
33  mens  des  chapelles ,  appartiennent  à  l'héritier  prin- 
33  cipal  ,  &  que  les  puînés  n'y  prennent  rien  5  il  a 
»•  été  ainfi  trouvé  par  une  enquête  par  turbes ,  faite 
»3  au  bailliage  8c  en  la  prévôté  d'Amiens  ,  au  procès 
•3  qui  étoit  lors  à  juger  en  la  cour  pour  un  Semblable 
33  différend  ,  entre  meffire  Charles  de  Belleforière  , 
»3  d'une  part,  &  le  fieur  Caveron  ,  d'autre,  confor- 
»3  mément  à  laquelle  en  eft  intervenu  arrêt  33. 

La  coutume  de  Péronne  excepte  pareillement  dn 
Quint  le  châtel  &  principal  manoir  &  pourpris  d'icelui  ; 
mais  elle  le  fait  d'une  manière  qui  annonce  qu'elle 
reftreint  cette  exception  au  manoir  d'un  feul  fief. 
Voici  ce  qu'elle  porte  ,  article  I  6y  :  ><  Entre  nobles  , 
33  en  fucceiîion  directe ,  le  fils  aîné  ,  où  il  y  a  fils ,  8c 
»3  s'il  n'y  a  fils  ,  la  fille  aînée  fuccéde  aux  fiefs  ,  8c 
»3  n'ont  les  autres  puînés  fils  &  filles  enfemble  ,  qu'un 
»»  Quint  hérédital  èfdits  fiefs  ,  fans  y  comprendre 
»3  le  châtel  &  principal  manoir  8c  pourpris  d'icelui , 
93  auquel  les  puînés  ne  prennent  rien  ,  ains  appartient 
33  entièrement  à  l'aîné  ^. 

Le  Caron  obferve ,  fur  cet  article  que  ,  «  s'il  y 
•3  avoit  plufîeurs  maifons  en  une  coutume  ,  l'aîné 
«  n'en  a  qu'une  à  fon  choix  5  Péronne,  Montdidier 
»3  &  Roye  doivent  pafTer  pour  une  feule  coutume , 
93  n'y  ayant  qu'un  bailli  lieutenant  général  ,  comme 
•3  il  fe  voit  par  le  procès-verbal  de  la  rédaction  »3, 
Au  refte  ni  la  difpofition  de  la  coutume  d'A- 
miens ,  ni  la  difpofition  de  celle  de  Péronne  ,  ne 
forment  le  droit  commun  des  pays  où  l'on  connoît 
le  Quint  naturel.  L'aîné  eft  déjà  afiez  avantagé  pat 
Je  préciput  des   quatre  Quints ,   &  il  faut  une  loi 
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expreffe  pour  l'autonfer  à  excepter  le  manoir  de  la 
liquidation  de  la  part  qu'il  doit  fournir  à  fes  frères 
&  fœurs. 

II  y  a  même  des  coutumes  qui ,  loin  de  lui  accor- 
der ce  droit  ,  le  lui  ôtent  formellement.  Celle  de 
Saint-Quentin  ,  article  40,  déclare  que  «  lefdits  puînés 
33  ont  8c  doivent  avoir,  à  caufe  de  leurdit  Quint ,  la 
33  cinquième  partie  de  chacun  defdits  fiefs  ,  pour  le 
33  regard  de  ce  qui  en  échoit  audit  aîné  ,  tant 
33  en  terres  ,  maijons  ,  rentes  ,  près  ,  bois  &  ne- 
33  ritages  33. 

z°  Les  droits  honorifiques  ne  doivent  point  entrer 
dans  la  liquidation  du  Quint.  L'annotateur  de  Du- 
chefne  en  rapporte  un  acte  de  notoriété  de  la  féné- 
chaullée  d'Abbeville  du  z8  juillet  ]68i  ;  8c  telle  eft 
la  difpofition  exprefle  de  plufîeurs  coutumes.  Celles 
de  Saint-Quentin  ,  article  40  ,  8c  de  Ribemont  , 
article  70,  difent  que  c«  le  droit  de  chambellage  ap- 
33  p  ardent  à  l'ai -é  feul ,  parce  que,  comme  l'ob- 
33  ft-rve  Buridan  fur  ce  dernier  texte,  il  eft  plus  hono- 
33  rable  que  profitable ,  &  fe  paye  à  raifon  de  l'ad- 
30  miffion  du  vaffal  à  foi  8c  hommage,  qui  n'appartient 
33   qu'à  l'aîné  33. 

C'eft  dans  le  même  efprit  que  l'article  73  de  la 
coutume  d'Amiens  laifTe  «  entièrement  à  l'aîné  la  pro- 
33  vilion  &  inftitution  des  officiers  ,  fruits  &  émo- 
33  lumens  de  la  juftice,  &  préfentation  aux  bénéfices  33. 
Cet  article  demande  quelques  explications. 

Deheu  remarque  que  «  fous  ce  mot  &  officiers  ,  font 
33  entendus  en  ce  lieu  les  miniftres  de  juftice  feule- 
»  ment ,  encote  que  généralement  toute  forte  de 
33  miniftère  puiile  être  dit  office  :  en  cette  fignifi- 
33  cation  limitée  ,  ajoute  il  ,  notre  coutume  ufe  fou- 
33  vent  de  ce  terme,  comme  quand  elle  dit  ,  article 
>3  137  ,  que  tous  contrats  demeurent  purs  perfonnels 
33  s'ils  ne  font  reconnus  pardevant  les  feigneurs  féo- 
33  daux  ou  leurs  officiers;  ce  qui  ne  fe  peut  entendre, 
33  finon  des  officiers  de  juftice  ;  de  même  en  ce  lieu  , 
33  parce  qu'il  eft  certain  que  l'aîné  ne  peut  commettre 
33  tel  receveur  que  bon  lui  plaît  à  la  part  de  fes 
33  puînés,  ni  pourvoir  aux  autres  charges  qui  ne  con- 
33  cernent  l'exercice  de  la  juftice  33. 

Les  mots  fruits  &  émolument  de  la  juftice  ,  ne 
préfentent  pas  un  fens  bien  déterminé.  Voici  de 
quelle  manière  les  explique  l'auteur  que  nous  venons 
de  citer  :  «  Ce  font  les  profits  que  peut  apporter 
33  l'adminiftration  de  la  juilice  ,  comme  fi  l'aîné  la 
33  veut  exercer  en  perfonnc  ;  ce  qui  procédera  des 
33  faifines  &  inveftitures  8c  autres  émolumcns  qui 
33  s'acquièrent  à  caule  dudit  exercice ,  lui  appartien- 
33  dront  privativement  aux  autres  :  ou  fi  le  greffe  eft 
33  baillé  à  ferme  ,  il  en  profitera  feul ,  comme  il  doit 
33  faire  des  amendes  adjugées  par  ladite  juftice  , 
33  d'autant  qu'elles  font  comprifes  fous  les  fruits  &z 
33  émolumcns  d'ieelle  33. 

Mais  c'eft  une  queftion  fi  l'on  doit  ranger  fur  la 
même  ligne  les  confiscations  qui  ont  été  adjugées  à 
l'aîné  comme  feigneur ,  avant  que  la  diftraétion  du 
Quint  n'eût  été  faite,  Dufrefne  la  traite  pour  &  contre, 
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&  fe  détermine  pour    la   négative.  Voici  comme   il 
s'exprime  : 

«  De   la  part   de  l'aîné  ,   l'on  peut  dire   que   les 
33  terres  co  .  ne  retournent  point  au   feigneur 

n  fupérieur  par  droit  de  confolidation  de  la  feigneurie 
«  utile  avec  la  directe,  ni  par  rtverfion  du  fief  fer- 
=3  vant  au  fief  dominant  ;  mai;  comme  haut-jufticier  , 
"  &  en  vertu  de  la  puilîance  de  vie  Se  de  mort  qu'il 
33  exerce  feul  dans  l'étendue  de  fa  haute-juftice  , 
«  par  les  officiers  qu'il  a  droit  d'y  établir  ,  à  laquelle 
»a  puiiidnce  les  puînés  n'ayanc  aucune  part  ,  ni 
33  aux  fruits  Se  émolumens  d'icelle  ,  ils  ne  doivent 
33  par  conféquent  avoir  aucun  profit  aux  confifea- 
33  tions  35. 

«  Néanmoins   il  femble  qu'il   y   a  plus  d'équité 

«  de  foutenir  que  les   fiefs  ou  héritages   confifqués 

»  doivent  être  divifés  entre  l'aîné  &  les  puînés  pour 

33  la  part  &  portion  que  chacun  a  au  fief  dominant , 

»3  parce   que  ,   bien   que  la  confifeation  ne   fe  falle 

33  point  par   droit    de   confolidation    ou    réversion  , 

>3  qui  a  fa  caufe  8c  fon  origine  toujours  fondées  au 

33  contrat  d'inveftiture  ,  <5c  les  conventions  appelées 

33  en  icelui ,  auxquels  ,  par  conféquent  ,  tout  le  fief 

»  fupérieur  Se  chacune  partie  d'icclui  doit  participer  ; 

3>  au  contraire,  qu'elle  fe  faile  pour  crime  S:  délit, 

33  Se  ainfi  pour  une  caufe  accidentelle  qui  doit  être 

33  déclarée  valable    par  les  officiers  qui  adjugent  la 

33  confifeation  ;  toutefois  il  eft  confiant  que  par  icelle 

33  il  fe  fait  une  réunion  de  plein  droit  du  fief  ou  des 

33  héritages   confifqués  ,   avec  tout  le  fief  dominant 

33  duquel  ils  font  partis  :  autrement  ,  fi  elle  ne  fe  fai- 

33  [oie    point   aux  parts  &  portions   que   ces  puînés 

3»  ont  au  fief  dominant  }  il  s'enfuivroit  que  ces  por- 

33  tions  de  fief  confifquées  deviendroient  ,    julqu'à 

33  la  concurrence  des  portions  defdits  puînés ,  comme 

33  fiefs  en  fran-aleu  ,  fans  feigneur  &  fans  tenue   & 

33  mouvance  ,  qui  feroit  la  plus  grande  abfurdité  du 

33  monde  33. 

«  D'objeCtet  que  la  réunion  s'en  feroit  au  principal 
»3  manoir  du  fief,  Se  aux  quatre  parts  d'icelui  qui  ap- 
»  partiennent  à  l'aîné  ,  in  vim  de  la  coutume  ,  qui  lui 
33  attribue  a  lui  feul  les  fruits  Se  émolumens  de  la  jufti- 
33  ce  ;  la  réponfe  eft  que  la  coutume  ne  parle  que  des 
33  fruits  Se  émolumens  mobiliers  &c  perfonnels  qui 
33  fuivent  naturellement  la  perfonne  Se  le  corps  du 
si  feigneur  haut-jufticier  ;  comme  les  confifeations 
33  des  meubles  ,  les  amendes  en  deniers  ou  crains , 
33  les  profits  provenans  des  greffes  Si  autres  fieinbla- 
33  blés  ,  mais  non  pas  des  confifeations  d'immeubles  , 
33  foient  fiefs  ou  rotures ,  parce  que  ,  comme  réels  Se 
3>  fonciers  ,  ils  font  tenus  Se  mouvans  du  fief  domi- 
33  nant ,  Se  de  chacune  partie  d'icelui,  auxquelles  la 
33  réunion  s'en  fait  auffi  de  plein  droit  ,  &  par  con- 
33  féquent  jufqu'a  la  concurrence  des  portions  oui 
»3  en  appartiennent  aux  puînés  ^. 

j°  Nous  avons  dit ,  ci -devant ,  que  l'aîné  peut  re- 
tenir le  Quint  des  fiefs  ,  en  fourniifant  aux  puînés 
«ne  iécompenfe  proportionnée  à  cette  portion.  C'eft 
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en  effet  ce  que  décident  la  plupart  des  coutumes 
dont   nous  parlons. 

33  Sauf  pourtant  que  ledit  aîné  hoir  aura  la  fa- 
33  culte  de  retenir  les  fufdits  hefs  ,  au  dire  &  fui- 
33  vant  l'eftimarion  des  gens  de  partage  ,  ou  d'autres 
33  prud'hommes  ,  en  donnant  aux  hoirs  puînés  ,  au 
33  lieu  du  fiufdit  cinquième  des  fiefs  ,  des  héritages 
33  ou  des  meubles,  jufqu'a  la  valeur  du  même  cm- 
33  quiéme  33.   Cafiel,  article  6j. 

33  Eien  entendu  que  le  fufdit  héritier  féodal  pourra 
33  retenir  fondit  fier  entier  ,  en  donnant  par  lui  a  les 
33  frères  Se  fœurs ,  au  lieu  du  cinquième  ,  de  l'ar- 
»  gei;t  ,  des  héritages,  ou  autres  biens  (nobiliaires, 
33  jufqu'a  la  valeur  du  même  cinquième  ,  ou  en  le 
33  reniant  Se  fournilîant  de  fon  fief,  au  moindre 
33  préjudice  5  le  tout  à  Peftimation  des  gens  à  ce 
33  cennoirtant  3:.    Bailleul,  rubrique  7,  article  5. 

"  Peut  ledit  aîné.,  fi  bon  lui  femble  ,  récompenfèf 
33  fes  puînés  audit  Quint  hérédital  en  autres  terres 
33  de  la  fucceflion  de  pareille  valeur  Se  eftimation , 
33  s'il  y  en  a  pour  ce  faire.  —  Et,  s'il  n'y  a  terres  , 
33  le  peut  racheter  à  raifon  du  denier  vingt.  —  Pour 
33  ledit  rachat,  ne  font  dus  aucun  profits  feigneu- 
33  riaux  aux  feigneurs  dont  le  fief  eft  mouvant.  —  Si 
33  l'aîné  rachette  ou  iécompenfe  ledit  Quint,  il  eft 
33  réuni  au  principal  ,  pour  être  un  feul  iief ,  Se  non 
33  deux   33.  Amiens  ,  articles  74 ,  75  ,  77  &  78. 

ce  Et  néanmoins  ledit  fils  ou  fille  peut  retirer  de  Ces 
33  puînés  ledit  Quint  ,  en  les  récompenfant  en  autres 
33  héritages  roturiers  de  la  fucceflion  ,  s'il  y  en  a 
33  aifez  en  la  fucceflion  pour  ce  faire  ,  Se  ,  s'il  n'y 
33  en  a  allez,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point  du  tout,  peut, 
33  ledit  aîné,  les  récompenfer  en  argent  ,  à  raifon  du 
33  denier  vingt  pour  ce  qui  eft  fitué  du  coté  du  Ver- 
33  mandois  &  Artois,  &  du  denier  vingt-cinq ,  pour 
33  ce  qui  eft  du  côté  de  France  ,  au-delà  de  la  rivière 
33  de  Somme  ;  —  pour  laquelle  récompense  amiî 
33  faite  ,  n'eft  du  aucun  profit  au  feigneur  féodal 
33  dont  les  chofies  font  tenues  Se  mouvantes  33.  Pé, 
ronne  ,  articles  170&  171. 

33  Leurdit  frère  aîné  pourra  r'avoir  Se  retirer  à  foi 
33  le  Quint  dans  cinq  ans  ,  à  compter  du  jour  du 
33  décès  de  celui  duquel  Iefdits  fiefs  proviendront  &C 
33  feront  échus  ;  récompenfant  iceux  puînés  ,  &  leur 
33  baillant  des  terres  féodales  ou  autres  de  la  même 
33  fucceflion  ,  il  faire  fe  peut,  linon,  le  prix  &  va- 
33  leur  dudit  Quint  en  deniers  comptans,  félon  le  dire 
33  Se  eftimation  d'experts  Se  prud'hommes  33.  Chauny  , 
article  75. 

Les  coutumes  de  la  châteîlenie  de  Lille  Se  de  la 
gouvernance  de  Douai  annoncent  clairement  que 
tel  eft  aufli  leur  efprit.  L'article  4  du  titre  x,  de  la 
première,  Se  l'article  8  du  chapitre  z  de  la  féconde, 
y  font  formels  ;  les  terrr.es  en  font  rapportés  ci-de- 
vant ,§.  1  ,  n°  VIII. 

11  y  a  une  coutume  qui  défère  aux  pûmes  même» 
l'option  que  les  autres  accordent  à  l'aîné  :  c'eft  celle 
de  Tournai  5  voici  comme  elle  s'explique  là-delfus , 
chap.  1 1  ,  art.  5  :  «  Lequel  Quint  fe  doit  efclicher 
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35  Se  mettre  hors  de  la  totalité,  ou  en  recevoir  l'efti- 
»  mation  ,  fi  bon  femble  aux  cjuintians  ,  à  divifer 
m  entr'eux  également  en  chacun  cas  ". 

Des  coutumes  qui  laiilent  cette  option  a  l'aîné  , 
il  y  en  a  qui  ne  fixent  point  le  terme  dans  lequel 
il  doit  l'exercer,  Se  (ans  doute  ellfc  font  cenfies  ne 
la  lui  permettre  qu'autant  que  les  chofes  font  en- 
tières, c'eft-à-dire  qu'autant  que  le  partage  n'eft  point 
fait,  &  l'éclùTement  confonimé. 

On  vient  de  voir  que  celle  de  Chauny  limite  à 
cinq  ans  l'exercice  de  cette  faculté  :  celles  d'Amiens 
ci  de  Péronne  la  bornent  à  trois  années  :  «  Laquelle 
=■>  récompenfe  fe  doit  faire  trois  ans  après  la  fuccel- 
33  lion  échue  ,  il  lefdits  fils  ou  fille  aînés  font  majeurs 
o»  de  vingt  -  cinq  ans  ;  Se  ,  s'ils  font  mineurs ,  ledit 
33  temps  de  trois  ans  doit  courir  du  jour  de  la  ma- 
33  jorité  feulement,  &  lequel  temps  de  trois  ans  pafles, 
33  ledit  aîné  ou  aînée  n'eft  plus  reçu  à  faire  ladite  ré- 
33  compenfe  33.  Ce  font  les  termes  de  la  coutume  de 
Péronne,  article  171.  L'article  75  de  celle  d'Amiens, 
renferme  à-peu- près  la  même  difpolîtion  j  mais  il 
laille  indécifes  deux  quefeions  que  la  coutume  de 
Péronne  a  tranchées  :  la  première  en:  de  favoir  fi  le 
terme  de  trois  ans  n'eft  fixé  que  pour  la  récompenfe 
en  deniers  ,  &  fi  la  récompenfe  en  héritages  peut 
fe  faire  en  tout  temps.  La  féconde  ,  de  quel  jour 
court  ce  terme  ,  fi  c'eft  de  l'ouverture  de  la  fuc- 
ceflîon  ,   ou  du  partage. 

Sur  la  première  queftion  ,  la  raifon  de  douter  ré- 
fulte  des  articles  74  &  75.  L'article  74  porte  en  gé- 
néral ,  que  l'aîné  peut  récompenler  fes  puînés  en 
terres  cenfuelles  ;  l'article  75  ajoute  que  ,  s'il  n'y  a 
point  de  terres  ,  la  récompenfe  pourra  être  faite  en 
deniers  ,  «  &  ce  en  dedans  trois  ans  après  que  ledit 
33  aîné  fera  parvenu  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ;  Se  , 
i3  ledit  temps  parte  ,  n'y  fera  plus  reçu  33.  Il  femble, 
comme  on  le  voit  ,  que  la  coutume  ne  fait  tomber 
la  fixation  du  terme  de  trois  ans  ,  que  fur  le  cas  où 
l'aîné  veut  récompenfer  en  argent. 

Cependant  il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  n'eft  point 
là  refprit  de  cette  loi  municipale  :  fuivant  l'article  76  , 
«  Pendant  le  temps  de  faculté  de  rachat  ,  lefdits 
*3  puînés  font  tenus  ufer  dudit  Quint ,  comme  bons 
»?  pères  de  famille  ,  fans  rien  démolir ,  ni  couper 
33  les  bois  de  haute  futaie  33.  Cet  article  ,  dit  Du- 
frefne ,  ce  préfuppofe  &  fait  connoîrre  que  le  remps 
»  que  la  coutume  a  auflî  entendu  donner  à  l'aîné 
33  pour  récompenfer  ledit  Quint  en  terres,  doit  être 
33  de  peu  de  durée  ,  &:  ne  peut  excéder  trois  ans 
>3  au  plus  ,  afin  que  les  puînés  ,  incontinent  iceux 
»  expirés  ,  puillent  ufer  de  leur  portions  de  Quint , 
«  comme  propriétaires  incommutables,  y  démolir  Se 
»  couper  pour  leur  demeure  Se  établifk-ment  ,  ou  le 
33  faire  es  lieux  de  récompenfe  qui  leur  ieroient  baillas 
3»  par  leur  aîné  ou  autrement ,  comme  ils  aviferoient  : 
»  a  quoi  ils  ne  pourroient  jamais  parvenir  ,  ains  au 
33  contraire  j  mener  une  vie  vagabonde,  s'ils  n'étoient 
«  alTurés  de  leur  portion  de  Quint  ,  ou  de  leur  ré- 
*>  compenfe  en  autres  terres  dans  les  trois  ans ,  lef- 
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»  quels  la  coutume  a  requis  Se  exprimé  au  rachat! 
'3  en  deniers ,  comme  le  dernier  cas  pour  tous  les 
33  deux  ,  afin  de  n'ufer  deux  fois  de  la  même  expref- 
33  fion  33. 

Sur  la  féconde  queftion  ,  nous  trouvons  au 
journal  des  audiences  ,  un  arrêt  du  10  décem- 
bre 165  8  ,  qui  a  jugé  que  ,  »  quand  l'aîné  eft  majeur 
33  lors  de  la  fucceifton  échue  ,  les  trois  ans  courent 
33  du  jour  du  décès  du  père  ,  Se  non  du  partage 
33  feulement  ,  encore  qu'il  fut  repréfenté  que  la  réu- 
33  nion  du  Quint  des  fiefs  aux  fiefs  entiers  étoit  fa- 
33  vorable  ,  Se  que  l'aîné  n'étoit  pas  en  état  de  pou- 
33  voir  ufer  du  bénéfice  de  rachat  Se  de  réunion  in- 
33  rroduite  en  fa  faveur,  jufqu'à  ce  que  ,  par  le  par- 
33  tage  fait  avec  fes  frères  ,  il  eût  connu  les  forces^ 
33  de  fou  bien  ,  Se  la  commodité  eu  incommodité 
33  de  la  réunion  ,  par  le  moyen  des  fituations  des 
33  terres.  Mais  auflî  ,  fut  allégué  que  ce  feroit  un 
33  motif  Se  un  expédient  très -propre  pour  obliger 
33  les  aînés  ,  qui  ont  déjà  de  très-grands  avantages 
3V3  en  Picardie  ,  à  faire  partage  facilement  à  leurs 
33  puînés  ,  pour  difeerner  par  l'événement  d'icelui 
33  l'état  des  terres  échues  en  leur  Quint  33. 

On  vient  de  voir  que  ,  quand  l'aîné  eft  mi- 
neur au  temps  de  l'ouverture  de  l'hérédité  ,  les 
trois  ans  ne  courent  ,  foit  dans  la  coutume 
d'Amiens  ,  foit  dans  celle  de  Péronne  ,  que  du 
jour  qu'il  a  atteint  l'âge  de  .majorité.  Ricard 
propofe  à  ce  fujet  une  queftion  :  «  Quid ,  dit-il  ,  fi 
33  l'aîné,  venant  à  mourir  en  minorité,  délaiflant  ua 
33  enfant  mineur  ,  les  trois  ans  courront  -  ils  pen- 
33  dant  cette  féconde  minorité  ?  Il  faut  dire  que  non, 
33  répond-il  ,  pour  pareille  raifon  ;  comme  auflî ,  fi 
33  l'aîné  avoir  été  prifonnier  de  l'ennemi  pendant  ces 
33  trois  ans  ,  5c  en  rout  autre  cas  de  néceifaire  &  in- 
33  vincible  empêchement  33.  De  la  Villette  établit  lar 
même  chofe  pour  le  cas  où  l'aîné  majeur  vient  à 
mourir  dans  les  trois  ans  ,  Se  laille  des  enfans  mi- 
neurs. Il  allure  même  que  Con  opinion  a  été  fuivie 
par  une  fentence  du  bailliage  de  Péronne  ,  rendue 
fur  productions  en  faveur  d'une  partie  pour  laquelle 
il  avoit  écrit.  Il  ajoute  qu'entr'autres  moyens  ,  il 
avoit  employé  l'apoftille  de  Dumoulin  ,  fur  l'article 
2. 1  j  de  la  coutume  de  Bourbonnois  ,  dont  voici  les 
termes  :  Si  non  plenl  Ù  perfetfè  jus  quczfitutn  ,  6* 
médium  inhabile  ii'.cvcnijt  quo-d  impediat  extremorum 
cjtijunctionem  y  tune  extrema  non  conjunguntur. 

Cet  auteur  enfeigne  auflî  ,  comme  Ricard  ,  que  les 
trois  ans  ne  courent  pas  contre  un  majeur  que  des 
obicacles  légitimes  empêchent  d'exercer  la  faculté  du 
rachat,  ce  Nous  eu  avons  ,  dit-il ,  un  exemple  dans 
33  la  perfonne  de  la  demoifelle  de  Gacourt ,  ma  nièce, 
33  qui ,  plus  de  huit  ans  après  la  fucceflîon  du  feû 
33  fleur  de  Chiremont  fon  père  ,  fut  reçue  à  récom- 
33  penfer  fes  puînées  de  la  part  qu'elles  avoient  en 
33  la  terre  de  Chiremont  ,  par  arrêt  contradicloire- 
33  ment  rendu  à  la  grand'chambre ,  fur  ce  qu'elle 
33  fit  voir  qu'elle  n'avoir  pu  plutôt  y  entendre  , 
»  a  caufe  des  procès  qu'elle  avoit  eus  avec  l'une  de 

o»  fes 
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*  fes  fœurs  ,  concernant  la  validité  du  teftament  de 
»  leur  père  en  forme  de  partage  ». 

4°  L'aîné  peut-il  céder  à  un  tiers  la  faculté  de 
Tachât  que  lui  accorde  la  coutume  ?  De  la  V  illette 
répond  quelle  «  eft  incefîîble  &  non  cornmunicable  , 
•o  parce  qu'autrement  ce  feroit  fe  jouer  de  la  cou- 
»  tume  ,  en  la  faifaiit  fervir  à  démembrer  une 
«u  chofe  quelle  veut  être  confervée  en  fon  en- 
*>  tier  ». 

Dufrelhe  va  même  jufqu'à  dire  que  l'aîné  ne  peitt 
pas  ftipuler  qu'il  "poffédera  à  part  &  comme  un  fief 
diftinct ,  le  Quint  dont  il  fait  le  rachat  ,  "  parce 
«  que  la  coutume  n'autorife  la  dépoffeflîon  des  pui- 
«  nés  en  faveur  de  l'aîné  ,  que  pour  la  réunion ,  & 
«u  lui  donner  moyen  d'augmenter  &  améliorer  fon 
•»  fief.  Oeil:  pourquoi ,  conclut  Dufrefne  ,  j'eftime 
«"  que  ,  s'il  avoit  fait  une  telle  déclaration ,  les  puînés 
»  pourroient   demander  à  rentrer  dans  leur  premier 

droit ,   c'eft-à-dire  d'être  remis  en  la  propriété  & 

jouiilance  de  leurs  portions  de  Quint  à  eux  attribué 
*>  par  la  coutume  ,  comme  la  caufe  &  la  fin  du  ra- 
*»  chat  n'ayant  point  forti  eftet  par  l'empêchement 
»  de  l'aîné  ,  &  que  ,  caufi  final;  non  fecutâ  }  cejfufe 
*>  débet  effecius  ». 

5°  Lorfque  l'aîné  ne  prend  point  le  parti  de  la 
récompenfe  en  rotures  ou  en  deniers  ,  les  puînés 
peuvent-ils  demander  que  leur  Quint  ,  au  lieu  d'être 
diftrait  de  chacun  des  fiefs  de  la  fucceiïion  ,  foit 
affigné  fur  un  feul  ?  Dufrefne  foutient  qu'ils  ne  le 
peuvent  pas  j  ce  cela  étant  ,  dit-il  ,  décidé  par  l'ar- 
*>  ticle  170  de  la  coutume  de   Péronne  ,  joint   que, 

•  par  arrêt  donné  au  profit  de  Mc  Antoine  Trudaine 
•>  &  conforts  ,  contre  le  fieur  de  Lufières  ,  il  a  été 
•3  jugé  qu'un  puîné  ne  peut  prétendre  une  feule  terre 
•■>  pour  tous  les  Quints  de  plufieurs  fiefs  de  la  fuc- 
•>  ceffion  ».  Dufrefne  cite  ici  ,  mal-à-propos  ,  la 
coutume  de  Péronne  ;  elle  ne  décide  nullement  notre 
queftion  ;  mais  l'arrêt  qu'il  rapporte  enfuite  n'en  eft 
pas  moins  jùfte  ;  S:  cet  auteur  n  auroit  pas  ajouté  que 
«  cela  fembloit  contraire  à  la  difpofition  du  droit  », 
s'il  avoit  pris  le  foin  d'examiner  la  loi  17,  D.  de 
Legatis   i°,  qu'il  cite.   Voyez  l'article   Douaire. 

6°  Une  autre  queftion  eft  de  favoir  qui  doit  fup- 
porter  les  frais  du  partage  des  fiefs  entre  l'aîné  & 
les  puînés.  La  coutume  de  Boulonnois  décide  ,  ar- 
ticle 61 ,  qu'ils  doivent  être  fupportés  en  commun, 
c'eft-à-dire  par  l'aîné  pour  quatre  Quints }  &  par  les 
puînés  pour  le  Quint  reftant.  Celle  de  Montreuil 
veut,  au  contraire  ,  article  5;  ,  que  ceux-ci  ce  fartent 
*>  limiter  &  reparer  leurfdits   Quints  ou  portions  de 

*  Quints  à  leurs  dépens  ».  Celle  de  la  châtellenie  de 
Lille   porte  également ,    titre   5  ,  article   3  :  ce  Droit 

de  Quint  le  doit  édifier  ,  quand  bon  ftmble  ,  au 

principal  héritier  dudit  fief  ,  aux  dépens  de  celui 

qui  l'appréhende  ».  Telle  eft  auflî  la  difpofition  de 

la  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai,  chapitre  1, 

article  ;    :    «  Et  eft  tenu  le   frère  ou     fœur  aîné  , 

»>  feigneur  des  quatre  parts ,  leur  confentir  partage. 
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■»  écliffement  ic  féparation  de  leur  droit  de  Quint  , 
»  part  &  portion  de  Quint  appréhendé  &  relevé  aux 
»  dépens  defdits  puînés  ,  &  fans  fes  frais  ,  en  forte 
»  aucune  ».  Ces  trois  coutumes  dérogent  ,  comme 
on  le  voit,  aux  principes  généraux  des  partages  ;  auiTî 
ne  doit-on  pasTes  étendre  hors  de  leurs  territoires. 
L'article  éi  de  celle  de  Boulonnois  eft  plus  juri- 
dique. 

70  Les  puînés  font-ils  tenus  de  contribuer ,  à 
proportion  de  leur  Quint  ,  au  payement  des  dettes 
de  la  fucceifion?  On  a  vu  ci-devant  ,  §.  i  ,  n°  6  , 
que  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  les  eu 
déchargeoit  totalement.  Celle  d'Amiens  a  une  difpo- 
fition différente:  ce  Ledit  Quint  ,  dit  -  elle  ,  ar- 
»  ticle  80  ,  eft  attenu  aux  charges  &:  dettes  de  la 
»  fucceflîon,  pro  rata  de  l'émolument  tant  feule- 
»  ment  ». 

Cette  difpofition  a  été  étendue  par  l'ufage  &  la  ju- 
rifprudence  à  la  coutume  de  Péronne ,  Roye  &  Mont- 
Didier.  L'annotateur  de  Ricard ,  fur  l'article  que  nous 
venons  de  tranferire  ,  s'explique  ainiï  :  «  On  tient  en 
»  la  coutume  de  Mont  -  Didier  ,  que  ces  mots  de 
»  l'article  198  ;  fur  Les  terres  &  meubles,  doivent 
»  faire  répandre  les  dettes  non  mobilières  fur  tous  les 
»  biens  ,  &  qu'ils  àablifient  une  proportion  eu  égard 
»  à  ce  que  chacun  a  dans  les  mêmes  biens  ;  il  a  été 
»  jugé  en  conféquence,  par  arrêt  du  30  août  161 5-  , 
»  entre  les  fieurs  de  Bournonville  ,  que  les  dettes 
»  feraient  payées  entre  l'aîné  &  les  puînés ,  a  pro- 
33  portion  de  l'émolument,  même  pour  les  fiefs  où 
33  faîne  prend  les  quatre  Quints  >.-. 

La  coutume  de  Ribemont  décide  ,  article  71  ,  que 
les  puînés  ce  font  tenus ,  pour  portion  de  leur  Quint, 
»  de  contribuer  aux  charges  3.-.  La  coutume  de  Saint- 
Quentin  en  difpofe  de  même  ,  article  40  :  «  Et  font 
33  auffi  tenus  iceux  puînés  contribuer  pour  leur  parc 
»  &  portion  aux  charges  anciennes  &:  autres  qui 
»  étoient  dues  fur  lefdits  fiefs  es  jours  des  trépas  de 
»  leurfdits  père  &  mère  refpe&ivement ,  &  dont  lef- 
»  dits  fiefs  où  ils  prennent  ledit  Quint  font  chargés, 
33  6c  aux  menues  réparations ,  entretenemens  néceffai- 
33  res  des  héritages  &  gages  des  officiers  33. 

Le  mot  charger  peut-il,  dans  ces  deux  dernières 
coutumes ,  s'entendre  des  dettes  ?  Non  ;  il  doit  être 
reftreint  aux  charges  réelles  :  la  féconde  des  loix  dont 
il  s'agit  le  témoigne  très-clairement ,  &  cela  réfulte 
pour  l'autre  ,  du  principe  qu'un  ufufruitier  ne  doit 
fupperter  aucune  dette  penonuelle  ,  ni  même  hypo- 
thécaire du  défunt:  car  le  Quint,  dans  la  coutume 
de  Fubemont  comme  dans  celle  de  Saint-Quentin  , 
eft  purement  viager. 

C'eft  par  le  même  principe  que  l'article  174  de  la 
coutume  de  Pcroune  ,  après  avoir  établi  que  «  Je 
,3  Quint  hérédital  n'a  lieu  es  duchés  ,  marquifats  Se 
33  comtés  ,  efquels  les  puînés  n'ont  enfemble  qu'un 
33  feul  Quint  viager  »,  ajoute  qu'ils  prennent  Se 
poffédent  ce  Quint  franc  &  quitte  de  dettes. 

Y.   Quelle  eft  ,   par  rapport  à  la  mouvance  ,    la 
condition  des  puînés  qui  ont  appréhendé  leur  Quint  ï 
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Le  relévent-ils  de  leur  aîné  ,  ou  du  feigneur  fupé- 
rieur?  C'eften  quoi  les  coutumes  ne  s'accordent  pas. 
Celle  d'Artois  porte,  article  ioz  ,  que  ce  le  Quint 
s,  ou  portion  de  Quint  fe  droiture  à  pareil  relief  Se 
3)  droiture  ,  comme  le  fief  principal  ».  Ces  termes 
ne  décident  pas  nettement  notre  queftion  ;  mais  ,  l'ar- 
ticle loi  eft  plus  précis  :  Pour  acquérir  droit  réel  &  J: 
propriété  en  héritit  ges  juccé.'.és  &  échus,  il  eft  requisses 
relever  ou  appréhender,  [oit  le  gns  du  fief ',  ouïe  Quint, 
ou  potion  d'icelui,  &  les  draiturer  vzs  seigneurs 
dont  ils  font  tenus  &  mouvais.  «  Et  non  des  aînés,  dit 
«  Maillart, parce  que  notre  coutume n'eft  pas  de  parage, 

as  comme  font  partie  des  coutumes  du  royaume 

si  de  forte  qu'on  fuit  préfentement  ,  en  Artois ,  l'or- 
M  donnance  faite  par  Philippe-Augufte ,  le  i  mai 
os  1109  ,  en  préfence  des  comtes  de  Boulogne  &  de 
m  faint  Pol  ,  feudataires  d'Artois  ,  laquelle  décide 
que  les  portions  démembrées  des  fiefs  doivent 
être  relevées  des  feigneurs  d'où  relève  le  gros  du 
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03  fief 
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Cette  interprétation  eft  confirmée  par  l'article  3 
de  la  coutume  locale  de  Momreuil  ,  conçu  en  ces 
termes  :  «  En  ce  qui  eft  en  la  comté  d'Artois  ,  les 
»  puînés  font  tenus  de  relever  leur  Quint  ou  por- 
93  tïon  de  Quint  du  feigneur  duquel  tout  le  fief  eft 
»  tenu.  En  la  coutume  de  Boulonnois  ,  les  puînés 
«  font  tenus  de  relever  leurs  portions  de  Quint 
33  de  leurs  frères  8e  fœurs  aînés  ,  feigneurs  de  quatre 
•3  parts  ». 

Ce  que  dit  cet  article  par  rapport  au  Boulon- 
nois ,  eft  conforme  à  l'article  62.  de  la  coutume  de 
cette  province  :  «  Ne  payeront  Iefdits  puînés  , 
aucun  relief  à  leur  aîné  ,  pour  leur  portion  dudit 
Quint  ;  mais ,  venus  en  âge  ,  feront  tenus  faire  la 
foi  Se  hommage  à  leurdit  aîné  ou  autre  feigneur 
des  quatre  parts:  Se,  avenant  la  mort  defdits  puî- 
nés ,  leurs  héritiers  feront  tenus  de  relever  dudit 
feigneur  des  quatre  parts ,  de  relief,  tel  que  le  corps 
principal  du  fief  duquel  ledit  Quint  eft  tenu  33. 
La  difoofition  de  la  coutume  d'Artois  paroît  être 
adoptée  par  celle  de  Chauny  :  les  articles  7  3  Se  7  s  obli- 
gent les  aînés  à  lauTer  aux  puînés  un  Quint  hérédital , 
&  l'article  j6  ajoute  :  «  Sera  ,  ledit  fils  aîné  ,  ou 
*>  fille  tenue  relever  Se  droiturer  pour  tous  Iefdits  fiefs 
03  des  feigneurs  dont  Us  font  tenus  ». 

La  coutume  d'Amiens  a  pris  un  milieu  entre  les 
deux  partis.  «  Le  puîné  ,  porte-telle  ,  article  79  , 
»  relève  ledit  Quint  de  fon  aîné  pour  la  première 
3»  fuis,  &  ne  paye  pour  icelle  aucun  droit  de  relief  ; 
33  mais,  par  aptes,  ledit  Quint,  &  chacune  portion 
33  d'kelui  fe  doit  relever  du  feigneur  dont  le  total 
y  du  fief  eft   tenu  «. 

L'article  163  de  la  coutume  de  Péronne  contient 
îa  même  difpofition  :  «  Ledit  fils  ou  fille  aînés  doi- 
?»  vent  relever  du  feigneur  féodal  ledit  Quint  des 
33  puînés  ,  &  les  acquitter  de  ce  qu'ils  pourroient 
s»  devoir  à  caufe  de  leurdi:  Quint,  pour  la  première 
m  fois.  Et  Iefdits  puînés  ,  chacun  pour  leurdite  part 
»  &  portion ,  doivent  relever  de  l'aîné  pour  icelle 
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»  première  fois.  Et  ,  mutation  advenant  en  la  per- 
"  fonne  defdits  puînés  ,  leurs  fuceelTeurs  &  ayans- 
»  caufe  d'eux  entrent  en  foi  envers  le  feigneur  du 
»  fief  comme  devant  ». 

Il  paroît  qu'anciennement  on  prenoit  un  autre 
tempérament ,  c'eft-à-dire  qu'on  laiiîoit  aux  puînés 
le  choix  de  tenir  leur  Quint  de  leur  aîné  ou  du  fei- 
gneur fupérieur.  C'eft  du  moins  ce  qu'enfeignoit  Bou- 
teillerdansfa  fomme  rurale  ,  titre  76  ,  arricle  6  :  Et  , 
»  fi  c'étoit  en  pays  où  la  coutume  fouftie  que  le 
»  fief  foit  efeliché  de  autant  que  le  Quint  peut  valoir  , 
«  fâchez,  que  l'efclichement  fera  tenu  aufîî  hautement 
»  que  le  propre  fief:  car,  s'il  a  haute  juftice  ,  aufîî 
»  l'aura  celui  qui  en  fera  efeliché  ,  &  le  relèvera 
»  Se  le  tiendra  le  frère  à  qui  ce  fera  efeliché ,  du  fei- 
»  gneur  de  qui  le  fief  fera  tenu  ,  fi  il  lui  plaît ,  ou 
»  de  fon  aîné  frère  ,  s'il  lui  plaît  ;  Se  ,  l'un  pris  èc 
»  choih ,  il  ne  peut  jamais  retourner  à  l'autre  ». 

Cet  ancien  droit  s'eft  confervé  dans  plufieurs  cou- 
tumes qu'il  eft  important  de  connoître. 

ce  Lefdits  puînés  &  chacun  d'eux  peuvent  8e  ont 
»  la  faculté  &  choix  d'appréhender  Se  relever  leurf- 
33  dits  droits  de  Quints  ,  part  &  portion  de  Quint , 
»  de  leur  frère  aîné  ou  feeur  aînée  ,  par  faute  de 
»  mâle  ,  feigneur  ou  dame  des  quatre  parts ,  fi ,  au 
»  gros  du  fief  y  a  feigneurie  vicomtière  ,  en  payant 
»  ledit  d'.oit  de  relief  que  feront  tenus  faire  &  payer 
»  à  tel  hommage  que  les  autres  hommes  des  fiefs 
>j  d'icelle  feigneurie  ,  ou  appréhender  &  relever  du 
»  feigneur  duouel  tout  ledit  fief  feroit  tenu  Se  mou- 

o  1 

»  vant  ,  à  tel  droit  de  relief,  foi  &  hommage  que 
»  doit  le  feigneur  des  quatre  parts  d'icelui  fief, 
»  —  L'héritier  de  Quint  ou  portion  de  Quint  fé- 
»  paré  d'un  fief  non  ayant  juftice  de  vicomte  ,  le 
33  doit  tenir  du  feigneur  duquel  le  principal  fief  eft 
»  tenu  ,  &  à  femblable  relief  ».  Gouvernance  de 
Douai,  chapitre  1 ,  article  5  ,  &  chapitre  3  ,  article  1  j 
châtellenie  de  Lille  ,  titre  3  ,  article  7. 

ce  Peuvent  les  quintians  tenir  leurs  parts  efelichées 
»  du  feigneur  dont  tel  fief  quintié  eft  tenu  mouvant , 
»  ou  du  même  fief  duquel  ledit  Quint  feroi:  efeliché  m. 
Tournai ,  chapitre,  chapitre  1 1 ,  arricle  5». 

ce  Les  enfans  puînés  pourront  partager  8e  divifer 
»  également  ledit  cinquième  en  autant  de  portions 
»  qu'ils  font  d'enfans  ;  &  chacun  reftera  propriétaire 
»  de  fa  portion  8e  homme  de  fief  relevant  de  la 
«  cour  dont  le  fief  du  frère  eft  tenu  ,  ou  du  fief  du 
«  frère  aîné ,  à  fon  option  ».  Châtellenie  de  Cafiel  , 
article  6%. 

«  Lefdits  enfans  pourront  démembrer  Se  partager 
»  le  fufdit  cinquième  également  entr'eux ,  en  autant 
»  de  parts  qu'ils  font  d'enfans  ;  Se  chacun  demeurera 
»  propriétaire  de  fa  portion  &  homme  de  fief  du 
»  fufdit  héritier  féodal ,  fi  tant  eft  qu'il  ait  le  pou- 
33  voir  d'arrière  fi.f  \  finon  de  la  cour  dont  le  fief 
»  dudit  héritier  féodal  eft  tenu  33.  Châtellenie  de 
Baideul  ,  rubrique  7  ,  'art.  6. 

Le  paffage  de  Bouteiller  ,  que  nous  avons  cité  , 
prouve  que  le  Quint  démembré  étoit ,  du  temps  de 
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cet  auteur ,  confidéré  comme  tenu  auffi  hautement  que 
le  propre  fief.  Cette  jurifprudence  fubhfte  encore 
dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille ,  fuivant 
laquelle  ,  titre  3  ,  article  6  ,  «  l'héritier  d'un  Quinc 
«  de  fief  édifié  a  telle  juftice  que  l'héritier  du  pnn- 
»j  cipal  fief  ». 

C'eft  d'après  cet  ancien  droit  que  l'article  79  de 
la  coutume  d'Amiens  déclare  qu'il  «  fe  fait  fern- 
»  blable  fervice  pour  ledit  Quint  &  chacune  portion 
»  d'icelui,  que  devoit  le  total  dudit  fief  ».  Dufrefne 
conclut  de  ce  texte  ,  que  «  les  puînés  devenant  vaf- 
«  faux  du  feigneur  fupérieur  ,  auront  pareille  fei- 
»  gneufie  &  juftice,  c'eft-à-dire  haute  ,  moyenne  & 
*>  baffe  en  leurs  portions  que  les  feigneurs  fupérieurs, 
3>  dont  elles  font  tenues  Se  mouvantes  fe  trouveront 
»>  avoir  ,  &c  leurs  petits  fief;  réputés  nobles  &  tenus 
»>  en  plein  hommage  ,  d'autant  que  l'article  15  le 
«  préfuppofe  &  induit  nécefiairement ,  &  par  confé- 
«  quent,  auront  droit  d'établir  omeiers ,  faire  édifier 
«>  colombier  à  pied  ,  &c.  ». 

La  coutume  d'Artois  porte  également,  article  101, 
que  «  le  Quint  ou  portion  de  Quint  fe  droiture  à  pa- 
»•  reil  relief  &  droiture  que  le  fief  principal,  Se  eft  cha- 
*»  cune  portion  tenue  à  pareille  prérogative ,  comme 
»  le  principal  ». 

Maillart  en  rend  cette  raifon  :  «  Puifque  la  partie 
»>  démembrée  eft  chargée  des  mêmes  droits  &  devoirs 
s»  que  le  total  du  fief,  il  eft  bien  jufte  qu'elle  ait 
»»  les  mêmes  prérogatives  *>. 

Ainfi  il  faut  fous  -  entendre  la  même  difpofition 
dans  les  coutumes  qui  foumettent  le  Quint  au  même 
ïelief&aux  mêmes  devoirs  vafTaliriques  que  le  gros 
du  fief.  Ces  coutumes  font  celles  de  la  gouvernance 
de  Douai  ,  chapitre  z  ,  article  r  de  Boulonnois  , 
article  61  ,  &c. 

VIT.  Lorfque  l'un  des  puînés  renonce  à  fa  por- 
tion dans  le  Quint  ,  ou  meurt ,  foit  après  l'avoir 
appréhendée  ,  foit  fans  appréhenfion  préalable  , 
accroît-elle  aux  autres  puînés ,  ou  fe  réunit-elle  au 
gros  du  fief  ?  Cette  queftion  eft  très-compliquée  ; 
on  peut  cependant  ,  en  général ,  diftinguer  les  cou- 
tumes où  le  Quint  eft  viager  ,  de  celles  où  il  eft 
héréditaire. 

Dans  les  premières ,  il  y  a  toujours  lieu  au  droit 
d'accroiflement ,  lorfque  le  puîné  renonce  ou  décède 
avant  d'avoir  appréhendé  fa  portion.  C'eft  ce  qu'éta- 
blit Duchefne  ,  fur  la  coutume  de  Ponthieu  ,  ar- 
»  ticle  1.  «  Un  puîné  ,  dit-il,  eft  en  droit  d'appré- 
»  hender  le  Quint  viager  en  entier,  lorfque  les  autres 
»  n'appréhendent  point  leur  part  ,  parce  qu'ils  y  font 
«  tous  appelés  in  foiidum  ,  Se  que  folo  confenfu  fiunt 
3»  partes  ». 

Le  même  auteur  ajoute  :  «  S'il  arrive  qu'un  cadet 
,>  fuccéde  à  fon  frère  aîné  avant  que  d'avoir  demandé 
w  fa  part  du  Quint  viager  ,  il  ne  laine  pas  de  la 
»>  conferyer  &  confondre  en  fa  perfonne  ,  par  la  rai- 
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»  fon  que    ce   fort   deux    droits   dirTérens  ,    qui  le 
»  prennent  en  deux  fucceffions  différ*entes  (i). 

«  Si ,  au  contraire  ,  die  l'ar.noratetir  de  cet  inter- 
»  prête  ,  un  puîné  décède  fans  avoir  appréhendé  fa 
»  part  de  Quint  viager  ,  cette  part  n'accroît  point 
»  à  l'aîné  ,  mais  elle  retourne  aux  autres  puînés,  jure 
»  non  deen  Cccndi  ». 

Cette  doctrine  eft  conforme  à  l'article  "37  de  la 
coutume  de  Saint-Quentin.  «  Si  aucun  ou  aucuns 
»  defdits  héritiers  pi  înés  fe  font  fait  maintenir  Se 
»  garder  a'ïdit  Quint  defdits  fiefs  ,  Se  non  les  au- 
»  rres  ;  celui  ou  ceux  qui  auront  ce  fait ,  jouiront 
»  feuls  dudic  Quint  ,  Se  non  les  autres  :  mais ,  quand 
»  ils  s'y  feront  maintenir  Se  garder  ,  ils  en  jouiront, 
»  comme  leurs  cohéritiers  ,  &  partiront  ledit  Quint 
»  également  ». 

Mais  l'accroilTement  a-t-il  lieu  lorfque  l'un  de9 
puînés  décède  après  avoir  appréhendé  fa  part  1  L'af- 
firmative paroît  inconteftable  ,  d'après  le  principe 
qu'en  matière  d'ufufruit  ,  l'acceptation  n'eft  point 
cenfée  faire  part  ,  &  que  le  furvivant  de  plufieurs 
co-ufufruitiers  appelés  par  une  même  difpofition,  doit 
jouir  par  accroillèment  ,  des  portions  de  fes  prédé- 
ceifeurs.  C'eft  auilî  ce  que  décident  expreffément  les 
coutumes  de  Saint-Quentin  Se  de  Ribemont.  «  A  me- 
»  fure  qu'ils  (  les  puînés  )  décèdent  ,  accroît  ledit 
»  Quint  au  furvivant  jufqu'au  dernier  ».  Ce  font 
les  termes  de  la  première  ,  article  37.  La  féconde 
dit ,  article  74  :  «  Auffi  ne  retourne  à  l'aîné  ,  Se  ne 
»  lui  accroît  le  Quint  viager ,  lequel ,  par  le  décès 
»  d'aucuns  puînés  ,  accroît  aux  autres  puînés  &  fuc- 
»  ceffivement  ;  mais  la  propriété  retourne  audit  aîné 
»'  après  la  mort  defdits  puînés  ,  le  dernier  vivant  te- 
»  nant  le  tout  ». 

La  coutume  de  Ponthieu  en  difpofe  tout  autre- 
ment ;  mais  il  eft  évident  qu'elle  doit  être  renfer- 
mée dans  fon  territoire  3  voici  ce  qu'elle  porte  ,  ar- 
ticle 1  :  «  Si  aucun  ou  aucuns  defdits  enfans  puînés 
»  va  de  vie  à  trépas ,  après  l'apprt'heniion  par  lui 
»  faite  dudit  Quint  ,  fa  part  &  portion  retourne  à 
»  l'héritier ,  &  non  en  rien  aux  autres  enfans  ». 
Ainfi    il  faut  ,  dans   cette  coutume,  bien  diftinguer 


(1)  Nous  ne  tranferivons  ici  cette  proportion  que  pour  établir 
en  général ,  que  le  droit  d'accroilîemeiit  eft  admis  en  Ponthieu; 
car  elle  parou  fauiîe  ,  6c  elle  eft  combattue  par  l'annotateur  de 
Duchefne.  «  Il  doit  demeurer  pour  certain  (  ce  font  fe* 
termes  )  que,  dans  cette  hypothèfe  ,1e  puîné  devenu  aîné  avant 
»  que  d'avoir  obtenu  le  décret  à  fa  part  de  Quint,  la  perd, 
»  ôé  qu'elle  retourne  à  fes  hères  puînés ,  jure  non  dterefeendi, 
»  Les  deux  fuccellîons  fe  trouvent,  en  quelque  forte,  iden- 
»  tifîécs  en  la  perfonne  de  ce  puîné  devenu  aîné.  La  pléni- 
»  tude  de  l'hérédité  a  toujours  réiidé  entre  les  mrins  de  l'aîné, 
»  tant  qu'on  n'a  point  demandé  de  décret.  La  loi  n'a  faid 
»  que  lui  fcul.  Au  décès  de  l'aîné ,  celui  qui  lui  fuccéde  re- 
»  cueille  donc  l'hérédité  entière  du  per; ,  &  c'eft  à  lui  que 
»  les  autres  puînés  doivent  s'adrelTér  pour  avoir  delivrance.il 
»  doit  être,  quanta  fes  frères  puînés ,  clans  la  même  polîtion 
»  que  s'il  lût  décédé  (ans  avoir  formé  i'i  demande  en  décrer, 
»  puit'qu'il  eft  vrai  qu'il  ne  peut  point  la  fermer  fur  lui-même, 
»  par  une  luiie  de  la  maxim.-  ,  ntmo  pouji  tjfe.  jlbi  dibiiçt 
»  tS"  créditer  55.  Voyez  ci-aptès ,  ne  VIII. 

Ttij 
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le  cas  où  le  puîné  eft  mort  avant  l' appréhenfion  de 
fa  part  ,  de  celui  où  il  eft  décédé  après.  Cette  diftin- 
clion  eft  fondée  ,  comme  le  remarque  Duchefne  , 
fur  l'arcicje  i  dont  on  vient  de  lire  les  termes  ,  8c 
fur  l'article  60  ,  portant  qu'on  n'a  rien  au  Quint 
viager  fans  l'avoir  appréhendé.  «  II  femble  efl  effet  , 
o)  dit  cet  auteur,  qu'un  puîné  venant  à  mourir  fans 
>3  appréhenfion  ,  on  doive  le  regarder  comme 
33  n'y  ayant  jamais  eu  de  part  ;  ce  qui  fait  qu'il 
33  ne  peut  s'en  faire  'aucun  retour  au  profit  de 
»  l'aîné  33. 

On  a  prétendu  que  la  minorité  d'un  puîné  décédé 
en  bas  âge  devoir  fuppléer  au  défaut  d'appréhenfion  , 
&  qu'en  conféquence  fa  part  devoit  accroître  à  l'aî- 
né ,  comme  fi  elle  eût  été  appréhendée  :  mais  une 
fentence  de  la  fénéchauffée  d'Abbeville  ,  du  3  novem- 
bre 1639,  rapportée  par  le  commentateur  que  nous 
venons  de  citer ,    a  profcrit  ce  fyftême. 

A  l'égard  des  coutumes  où  le  Quint  eft  hérédi- 
taire ,  il  y  en  a  qui  rejettent  le  droit  d'accroiffement  , 
d'autres  qui  l'admettent ,  Se  quelques-unes  qui  n'en 
parlent  nullement. 

Celles  qui  le  rejettent  font  la  châtellenie  de  Lille  , 
la  gouvernance  de  Douai,  Tournai,  Se  Artois.  Voici 
comme  elles  font  conçues  : 

«  Quand  celui  à  qui  ledit  Quint  ou  portion  d'i- 
»  celui  eft  échu  ,  fine  fes  jours  fans  l'avoir  judi- 
33  clairement  appréhendé  ,  ou  lui  été  confenti  par 
03  l'héritier  ,  icelui  droit  eft  éteint  Se  confolidé  dès 
33  l'inftant  dudit  trépas  au  gros  du  fief,  au  profit 
33  de  l'héritier  d'icelui  33.  Châtellenie  de  Lille,  tit.  3  , 
article  5 . 

33  Que  ,  fi  lefdits  puînés  ou  aucuns  d'eux  termi- 
03  nent  de  vie  par  trépas  ,  fans  avoir  appréhendé  , 
03  relevé  &  droiture  leur  pair  du  droit  de  Quint  , 
0-3  leurs  parts  ou  part  échéent  au  profit  de  l'aîné  ,  Se  fe 
03  réunifient  aux  quatre  parts  &  gros  des  fiefs  ,  fans 
33  que  ,  en  après,  leurs  enfans  ou  héritiers  y  puiffent 
03  plus  avoir  ,  Se  n'y  ont  aucun  droit  33,  Gouvernance 
de  Douai ,  chapitre  1  ,  article  6. 

ce  Si  aucuns  des  maînés  décèdent  ou  entrent  en  re- 
33  ligion  profefle ,  fans  avoir  demandé  leur  part  & 
33  portion  dudit  Quint ,  il  fe  éteint  au  profit  de  l'aîné  33. 
Tournai,   chapitre  11  ,  article  10. 

«  Si  aucuns  des  puînés  délai/Tant  à  appréhender 
03  leur  part  &  portion  de  Quint  ,  telle  part  non 
«  appréhendée  demeure  au  gros  du  fitf  33.  Artois , 
article   103. 

Dumoulin  a  laiffé,. fur  ce  dernier  texte,  une  note 
conçue  en  ces  termes  :  Sc'Uicet  quando  post  accep- 
tationem  non  utuntur  vd  fine  llberis  nuriuntur  , 
quia  tune  fecerunt  partern  ;  feeus  fi  repudidrunt  vel 
inhabiles  fucrunt,  quia  tune  partern  nonfaciunt  :  relijuis 
Jeeunib  genitis,  qubus  ,  ut  fa  lis  habilibus  aeceptan- 
tibus  ,  totam  Quintum  jure  non  d  creftendi  remanet. 

On  voit  que  Dumoulin  diftingue  le  cas  où  le  puîné 
n'apréhende  pas  fon  droit  de  Quir.t  après  l'avoir  ac- 
cepté ,  de  celui  cù  il  le  répudr  expreffément  ,  & 
que ,  dans  le  premier ,  il  donne  lieu  au  droit  d'ac- 
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crohTement  ,  contre  la  lettre  de  la  coutume.  Mai* 
cette  diftinction  eft  dénuée  de  tout  fondement  :  com- 
battue par  le  texte  littéral  de  l'article  103,  délaiffent 
à  appréhender  ;  elle  ne  pourroit  être  défendue  que 
par  des  indudions  tirées  de  l'efprit  de  la  même  loi  , 
ou  par  un  ufage  ancien  ,  confiant  Se  uniforme  ;  or 
l'efprit  de  la  coutume  ne  préfente  rien  qui  puifie  la 
favorifer  ,  Se  l' ufage  nous  paroît  la  contrarier  abso- 
lument. 

Les  coutumes  qui  admettent  en  termes  exprès  le 
droit  d'accroiffement  au  profit  des  puînés  ,  font 
celles  d'Amiens  &  de  Péronne  ;  Se  ,  ce  qu'il  y  a  de 
remarquable  ,  elles  ne  l'admettent  pas  feulement  pour 
le  cas  où  l'un  des  puînés  vient  à  mourir  fans  avoir 
appréhendé  fa  part ,  mais  encore  lorfqu'il  en  a  fait 
une  appréhenfion  réelle  &  en  boune  forme  avant  fon 
décès.  Voici  les  termes  de  ces  loix  :  «  La  part  des 
«  puinés  qui  s'abftiennent  d'appréhender  ledit  Quint, 
»3  ou  l'ayant  appréhendé  ,  décèdent  fans  enfans  ou 
>»  fans  en  avoir  autrement  difpoté ,  accroît  aux  au- 
33  très  puînés  qui  la  veulent  appréhender  ,  Se  non  à 
33  Se  l'aîné  :  mais  fi  tous  étoient  décédés  fans  enfans  8c 
«  fans  en  avoir  difpofé  ,  lefdites  portions  retournent 
33  &  font  réunies  au  fief  dont  elles  font  parties  , 
33  pour  être  un  feul  fief,  Se  non  plulieurs  33.  Amiens  , 
article  81. 

33  Ledit  Quint  hérédital  baillé  aux  puîne's ,  accroît 
33  entre  iceux  puînés  ,  frères  Se  Cœurs  ,  s'il  n'y  a 
33  enfans  du  décédé  ,  comme  aulîi  fait  le  viager , 
33  lequel  ,  avec  ledit  Quint  hérédital  ,  ne  revient  à 
33  l'aîné  que  les  puînés  ne  foient  décédés  ».  Péronne  , 
article  17;. 

Les  coutumes  muettes  fur  le  droit  d'accroirTemenr,' 
par  rapport  au  Quint  héréditaire,  font ,  Boulonnois , 
Chauny  ,  Tournai ,   Caffel  Se  Bailleul. 

Il  paroît ,  fans  difficulté  ,  que  l'accroifTement  doit 
être  reçu  en  faveur  des  puînés  ,  dans  le  cas  où  la 
mort  de  l'un  n'a  point  été  précédée  de  fa  part  d'une 
acceptation  ou  appréhenfion  de  fon  droit  de  Quinr. 
En  effet  il  eft  de  principe  que  l'accroi/Tement  doit 
fe  faire  au  profit  des  héritiers  appelés  collectivement 
eodern  jwe,  Se  que  ce  n'eft  qu'a  défaut  de  ceux-ci 
qu'il  peut  opérer  en  faveur  de  ceux  qui  fuccédent 
dtverfo  jure.  C'eft  ce  que  nous  avons  démontré  au 
mot  Institution  contractuelle. 
Or  les  puînés  font  appelés,  en  nom  collectif, 
Se  eodern  jure  ,  au  Quint  des  fiefs  de  leur  père 
&  de  leur  mère;  l'aîné,  au  contraire,  ne  trouve 
dans  la  loi ,  de  vocation  qu'aux  quatre  Quints  ;  ainfi 
l'on  peut  dire  ,  lorfqu'il  prend  le  cinquième  Quint  ,■ 
qu'il  le  fait  par  un  droit  tout  différent  de  celui  qu'ont 
fes  frères  Se  fes  feeurs,  diverfojure.  L'accroifTement  doit 
donc  opérer  en  leur  faveur  plutôt  qu'en  la  fienne  , 
lorfqu'iî  peut  y  avoir  lieu  à  ce  droit  5  ce  qui  arrive 
toujours  dans  les  difpofitions  conjonctives  ,  quand 
l'un  des  appelés  meurt  fans  avoir  accepté  fa  portion, 
Se  ,  par  conféquent ,  fans  avoir  confommé  fon  droit, 
ou,  en  d'autres  termes,  fans  avoir  fait  part. 

Il   en  eft  tout  autrement  lorfque  le  puîné  dont 
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il  s'agit  de  déférer  la  portion  ,  l'a  acceptée  ou  ap- 
préhendée avant  que  de  mourir ,  parce  qu'alors  il  a  fait 
part ,  &  que  ,  fuivant  les  maximes  généralement  ado- 
ptées en  cette  matière  ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  dans 
cette  efpéce  au  droit  d'accroiflement  en  faveur  des 
co-appelés  3  ce  qui  amène  nécelTairement  la  confé- 
quence  ,  que  l'aîné  doit  prendre  la  portion  de  ion 
frère  à  titre  d'héritier  collatéral  ,  titre  qui ,  dans 
les  coutumes  dont  nous  parlons  ,  lui  a/fure  tout  ce 
qui   fe  trouve  de  féodal  dans  l'hérédité. 

Quelques-uns,  néanmoins,  prétendent  qu'il  ne  faut 
pas  diftinguer  comme  nous  le  faifons ,  &  que ,  dans 
l'un  ou  l'autre  cas  ,  on  doit  fuivre  ,  fous  les  cou- 
tumes dont  il  s" agit ,  les  difpofitions  de  celles  d'A- 
miens &  de  Péronne. 

Mais  ,  fur  quoi  fondent-ils  ce  fyftême  ?  Sur  deux 
arrêts  des  30  avril  i6%6  &  ij  mai  1700,  rendus 
l'un  dans  la  coutume  de  Chauny ,  au  rapport  de 
M.  Daurat,  entre  la  dame  de  Montater  &  la  du- 
chefle  d'Eftrées  ;  &  l'autre  dans  la  coutume  de  Bou- 
lonnois  ,  entre  le  comte  de  Créqui  &  le  marquis  de 
Mailloc. 

Il  n'eft  pas  difficile  de  répondre  à  ces  préjugés. 
i°  L'arrêt  du  30  mai  16S6  n'eft  pas  allez  connu  , 
pour  qu'on  puilie  en  tirer  un  argument  fur.  Son 
exiftence  n'efl:  conftatée  que  par  la  citation  qui  en 
eft  faite  vaguement  dans  un  mémoire  inféré  au  fe- 
cond  tome  du  coutumier  de  Picardie  ;  &  l'on  n'y 
voit  pas  G.  ,  dans  l'efpéce  fur  laquelle  il  a  été  rendu , 
le  puîné  dont  la  portion  a  été  adjugée  a  la  dame  de 
Montater  ,  fille  d'une  cadette  ,  à  î'exclufion  de  la 
ducheife  d  Eftrées  ,  fille  de  l'aîné  ,  avoit  fait  fou  ap- 
préhenfion  avant  de  décéder,  ou  s'il  étoit  mort  fans 
s'être  mis  en  régie   à  cet   égard. 

z°  Il  eft  vrai  que  l'arrêt  du  15  mai  I700  a  jugé  , 
in  tcrmiiiis  ,  que  l'accroiilement  a  lieu  dans  le  Bou- 
lonnois ,  en  faveur  des  puînés  furvivans  ,  quoique  le 
puîné  prédécédé  ait  accepté  fa  part  ,  &  en  ait  joui  : 
mais  le  Boulonnois  ne  doit  point  être ,  à  cet  égard  , 
confondu  avec  les  autres  provinces.  II  faifoit  autre- 
fois partie  du  bailliage  d'Amiens  ;  il  en  a  fuivi  la 
routume  jufqu'à  la  première  rédaction  de  celle  qui 
lui  eft  propre  ;  il  femble  donc  que  les  cas  fur  les- 
quels la  coutume  de  Boulonnois  a  gardé  le  filence  , 
doivent  être  décidés  par  celle  d'Amiens ,  comme  loi 
originaire  &  primordiale  de  ce  diftriét. 

Cette  manière  de  raifonner  n'eft  point  nouvelle  ; 
Dumoulin  s'en  eft  fervi  ,  il  y  a  long-temps  ,  pour 
prouver  qu'une-difpofiuon  de  la  coutume  du  Maine 
devoir  être  adaptée  à  celle  d'Anjou.  Quia ,  dit-il  , 
jitraque  provinaa  fuit  olim  jfub  eodem  domino  &  eâdan 
eonfuetudine  (1). 

On  a  prétendu  ,  à  la  vérité  ,  lors  de  l'arrêt  en 
queflion  ,  que  la  fénéchauffée  de  Boulogne  n'avoit 
jamais  été  régie  par  la  coutume  générale  d'Amiens. 
Mais    le  défenfeur    du  marquis  de  Mailloc  a  très- 


(1)  Sur  la  coutume  d'Anjou,  article  275, 
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bien  établi  le  contraire.  Voici  comme  il  s'eft  expli- 
qué fur  ce  point  :  «  Le  comté  de  Boulonnois  appar- 
53  tenoit  autrefois  à  la  maifon  de  la  Tour  3  il  fut  cédé 
j>  par  le  traité  d' Art-as  ,  de  143c,  par  Charles  VII  , 
33  au  duc  de  Bourgogne  ,  pour  lui  5c  fon  hoir  mâle  , 
33  fauf  à  indemnifer  la  maifon  de  la  Tour  3  il  étoit  , 
33  en  ce  temps  ,  de  l'hommage  de  l'Artois  ,  &  en 
33  faifoit  partie.  Ces  comtés  de  Boulonnois  &  d'Ar- 
33  tois  étant  pcllèdés  par  des  feigneurs  particuliers  , 
33  éroient  ,  de  droit,  du  refTort  &  de  la  dépendance 
33  du  bailliage  royal  plus  voifin  ,  qui  étoit  le  bail- 
33  liage  d'Amiens.  Le  roi  Louis  XI  ayant ,  après  la 
33  mort  du  dernier  duc  de  Bourgogne  ,  arrivée  ta 
h  1477  ,  traité  par  échange  du  comté  de  Bouîo- 
33  gce  avec  Bertrand  de  la  Tour,  le  Boulonnois  fut 
33  réuni  à  la  couronne,  &  céda,  par  ce  moyen ,  d'etra 
33  de  la  dépendance  du  bailliage  d'Amiens.  Le  roi 
.;  y  érigea  une  fénéchauffée  royale  ,  du  reflbrt  immé-» 
3>  diat  du  parlement,  &  on  y  rédigea  }  en  1497  , 
33  une  coutume  particulière.  Et ,  ce  qui  prouve  en* 
J3  ccre  que  le  Boulonnois  faifoit  autrefois  partie  du 
33  bailliage  d'Amiens ,  eft  que  ,  lors  de  la  réda&iorl 
33  de  l'ancienne  coutume  d'Amiens ,  le  Boulonnoi* 
33  fur  afTigné  pour  comparoître  à  cette  rédaction  , 
>3  par  une  luire  de  fon  ancienne  dépendance,  comme 
»  il  paroît  par  le  procès-verbal  de  l'ancienne  cou/ 
J3  tume  d'Amiens  ,  de  1507  30. 

VIII.  Mai3  ,  revenons  aux  coutumes  d'Amiens  St 
de  Péronne  ,  &  occupons  -  nous  de3  queftions  qui 
naiflent  de  leurs  difpofitions. 

La  première  eft  de  faveir  fi  le  puîné  qui  fuccéde 
à  fon  frère  aîné ,  Se  ,  par-là  ,  devient  lui-même  aîné  , 
doit  abandonner  la  portion  qu'il  avoit  prife  avec  fes* 
autres  puînés  dans  le  Quint  des  fiefs ,  &  fi  en  con- 
féquence  cette  portion  doit  accroître  à  ceux-ci.  L'ar- 
ticle 176  de  la  coutume  de  Péronne  la  décide  pour 
l'affirmative  :  «  Et ,  fi  ledit  aîné  décède  fans  hoirs  de 
»  fa  chair  ,  l'aîné  d'après  lui  fuccéde  auxdits  fiefs 
33  entièrement  3  &  ,  en  ce  cas ,  la  portion  qu'il 
33  avoir  audit  Quint  hérédital  ou  viager  ,  avec 
»  fefdits  puînés  ,  ou  en  la  récompense  qu'il  a 
33  eue  en  icelui  ,  accroît  aux  autres  puînés  par  é^ale 
«  portion  33. 

Il  s'eft  tenu  au  bailliage  d'Amiens  ,  le  10  no- 
vembre i6zy  ,  une  enquête  par  turbes  fur  la  queftioa 
de  ravoir  fi  cette  difpofition  devoit  y  être  étendue  ; 
mais  ,  dit  Dufrefne  ,  «  elle  n'a  rien  préjugé  pour 
33  la  diverfiré  d'avis  des  turbiers  ,  &  il  ne  Ven  eft 
33  enfuivi  d'arrêt  >?. 

Les  parcilans  de  la  négative  ,  ajoute  cet  auteur  , 
fe  fondent  fur  deux  raiions  :  i°  «  fur  ce  que  ce 
33  font  deux  divers  droits  &  de  différentes  fucceffions 
33  qui  ne  font  incompatibles  3  i°  que  l'accroifièment: 
33  des  portions  de  Quint  aux  autres  pi.inés  n'eft  in- 
33  troduit  qu'en  deux  cas  ;  favoir  ,  lorfqu'aucuns  des 
>•>  puînés  s'abftiennent  d'appréhender  ledit  Quint,  ou, 
»  l'ayant  appréhendé  ,  décèdent  fans  enfans  &  fans 
33  en  avoir  difpofé,  &  non  point  lorfque  l'un  des 
»  puînés  devient  aîné  ». 
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«  Néanmoins  (  c'eft  toujours  Dufrefne  qui  parle  ) 
33  il  faut  tenir  l'affirmative  ;  car  l'article  8i  ,  bien 
>j  entendu  ,  contient  implicitement  la  même  difpofi- 
•>  tion  que  l'article  176  de  la  coutume  de  Péronne , 
"  d'autant  que  ,  par  une  conjonction  légale  re  & 
"  verbis  ,  il  introduit  un  accroiifement  perpétuel  aux 
»>  puînés  entr'eux  de  leurs  portions  de  Quint  ,  fans  , 
«  porte  l'article,  que  le /'dite  s  portions  puijfent  retourner 
»  à  faîne  ,  finon  après  tous  les  puînés  décédés  fans 
»»  enfans  &  fans  en  avoir  difpofé  ,  pour  alors  icelles 
w  être  réunies  au  fief  dont  elles  font  partie  pour 
»•■  être  un  feul  fief  &  non  plufieurs.  Et  cela  fe  con- 
"  firme  par  trois  raifons  fort  confid  .'râbles. 

r>  La  première  ,  que  l'accroiffement  introduit  par 
»  cet  article  eft  une  fiction  que  la  coutume  fait  que 
33  les  puînés  fuccédent  l'un  à  l'autre  es  portions  de 
33  Quint  ,  comme  en  ligne  directe  Se  non  en  colla- 
is térale  ,  parce  qu'elle  conjoint  les  deux  cas  expri- 
»3  mes  en  l'article  ,  fçavoir ,  des  puînés  qui  s'abftien- 
33  ncnt  d'appréhender  ,  &  l'autre  des  puînés  qui  , 
33  ayant  appréhendé  ,  décèdent  fans  enfans.  C'eft 
>3  pourquoi ,  par  la  même  fiction,  lorfque  l'aîné  vient 
33  à  décéder  ,  Se  que  le  plus  âgé  des  puînés  entre  en  fon 
*>  lieu  ,  on  doit  préUimer,  en  ce  qui  regarde  le  fief  & 
»•  la  portion  de  Quint,  qu'ace  puîné  de  fon  chef, 
D  que  c'eft  encore  un  effet  de  la  fucceffion  direète  , 
m   Se  partant  qu'il  la  doit  quitter  à  fes  autres  puînés. 

33  La  leconde  raifon  eft  qu'arrivant  le  décès  d'au- 
3>  cuns  des  autres  puînés  ,  leurs  parts  Se  portions  de 
33  Quint  ne  pourroient  plus  accroître  au  puîné  devenu 
»3  aîné  ,  mais  feulement  aux  autres  puînés  furvivans  , 
«  attendu  que  le  premier  en  feroit  incapable  à  caufe 
»  du  droit  d'aîneiîe  rétîdant  en  fa  perfonne.  Et,  de 
«  fait  ,  j'ai  appiis  qu'il  a  été  ainfi  jugé  au  bailliage 
33  d'Amiens....  par  fentence  du  10  juillet  1624. 
»3  Ainfi  il  arriveroit  que  les  portions  de  Quint  defdits 
»>  puînés  décèdes  accroîtroient  non  au  total  du  Quint , 
«  mais  feulement  aux  portions  des  puînés  devenus 
»  furvivans ,  Se  non  point  à  la  portion  poffédée  par 
»  ledit  puîné  devenu  aîné  ;  ce  qui  feroit  un  accroiile- 
s>  ment  pour  partie  ,  contre  la  teneur  de  l'article  8  r  , 
»  Se  contre  l'individuité  du  droit  de  Quint ,  introduite 
«  par  icelui  ,  tant  qu'il  y  a  des  puînés. 

33  La  troisième  raifon  eft  que ,  comme  le  puîné 
«  devenu  aîné  ne  fuccéderoit  point  aux  portions  de 
«  Quint  des  puînés  qui  viendraient  à  décéder  en 
>»  laiffant  encore  d'autres  ,  il  s'enfuivroit  par  pareille 
3*  raifon  ,  que  ce  puîné  ,  devenu  aîné  ,  venanr  à  dé- 
jà céder ,  fa  portion  de  Quint  ne  devroit  accroître  à 
«  fes  autres  puînés ,  par  la  maxime  quod  quifque  juris 
»  in  altéra n (latuerit,  ipfe  eodem  utatur  (  1  ),  &  que 
»  eadem  efl  ratio  atlivi  qua  pajftvi  ts  contra.  Tellement 
»3  que  ladite  portion  de  Quint  écherroit  avec  les 
»  quatre  Quints  au  puîné  fuivanc,  qui  deviendroit 
33  aîné.  Et  ainfi  l'accroiffement  introduit  Se  tant 
»  recommandé  par  cet  article  8 1  ,  feroit  encore  violé 


(1)  Dig.  lib.   t,t.  t. 
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»  &  renverfé  ,  au  détriment  des  autres  puînés  ,  aux- 
»  quels  la  coutume  a  voulu  pourvoir  par  cette  voie  , 
»  pour  modérer  en  quelque  forte  les  droits  de 
"  l'aîné  », 

IX.  Ce  qu'un  père  affigne  à  fes  enfans  puînés 
pour  leur  tenir  lieu  de  Quint ,  eft-il  fujet  au  droit 
d  accroiffement  comme  le  Quint  même  ?  L'article  8  j 
de  la  coutume  d'Amiens  adopte  l'affirmative  pour  le 
cas  où  l'alfignat  confifte  dans  une  rente  héritière  : 
«  Quand  père  ou  mère  donnent  à  aucuns  de  leurs 
"  enfans  puînés  rente  héréditale  pour  leur  portion 
"  de  Quint ,  encore  qu'elle  ne  foit  réalifée  Se  hypo- 
»  théquée  ,  elle  eft  réputée  héritage  ,  Se  de  telle  na- 
"  ture  Se  condition  qu'eût  été  le  Quint  des  fiefs  de 
»  père  8c  mère  qui  fut  avenu  audit  puîné  par  leur 
»   décès  ». 

Dufrefne  demande  fi  l'on  peut  appliquer  à  une 
fomme  de  deniers  ce  que  décide  cet  article  par 
rapport  à  une  rente  ,  &  fi  en  conféquence  les 
puînés  doivent  fuccéder  par  droit  d'accroiilement 
aux  deniers  que  leur  fœur  a  reçus  en  mariage  ,  au 
au  lieu  de  fa  portion  de  Quint?  ce  II  faut  tenir  l'affir- 
»  mative,  dit-il,  pour  plus  grande  équité,  d'autant 
3»  que  ,  comme  la  fille  puînée  avantagée  en  deniers  ne 
33  laille  de  fuccéder  à  fes  frères  puînés  en  leurs  por- 
33  tions  de  Quint  (  comme  on  l'établira  ci-après  ) 
33  auflî  elt-il  juite  Se  raifonnable  que  fefdits  frères  lui 
33  fuccédent  réciproquement  aux  deniers  de  récom- 
33  penfe  qui  lui  ont  été  donnés  au  lieu  de  fa  portion 
33  de  Quint  ,  ut  fit  eadem  ratio  pajfivi  quee  aelivi , 
33  puifqu'en  cela  il  n'y  a  rien  du  fait  dès  puînés  ,  & 
33  que  c'eft  une  différente  façon  que  le  père  Se  lanière  , 
33  peuvent  choifir  pour  avantager  une  puînée  ,  &  en 
33  la  perfonne,  en  cas  de  décès  fans  enfans ,  les  autres 
33  puînés  par  forme  d' accroiffement  de  pottion  de 
33  Quint  ,  a  l'exclufion  de  leur  aîné  ,  toujours  allez' 
33  avantagés  par  la  coutume  33. 

L'article  ij6  ,  de  la  coutume  de  Péronne  ,  décide 
la  même  chofe  que  le  8  3  de  celle  d'Amiens  ,  mais 
d'une  manière  plus  générale  ;  il  affujettit  à  l'accroiffe- 
ment la  tecompenft  que  le  puîné  a  eue  en  icelui , 
c'eftà-dire  dans  le  Quint,  Se  ,  comme  on  le  voit, 
il  ne  diftingue  pas  fi  la  récompenfe  a  été  fourme  en 
rentes,  ou  en  deniers  ,  ou  en  héritages.  «  Il  y  en  a 
33  pourtant ,  dit  là  Villette,  qui  tiennent  que  la  lé- 
33  compenfe  s' étant  faite  en  argent  ,  il  n'y  a  lieu  à 
jj  l'accroiffemen:  ,  a  caufe  que  les  meubles  n'ont 
33  pas  de  fuite  :  mais  l'arrêt  du  petit- Hangeft  (  rendu 
33  en  forme  dérèglement,  le  zi  juin  ic>3c)femble 
33  au  contraire  ,  auflî  bien  que  l'article  170' 33. 

Quelques  plaideurs  aveugles  ont  voulu  méconnoître  , 
même  dans  les  immeubles  affignés  en  récompenfe  de 
Quint  ,  la  fubrogation  que  les  deux  coutumes  donc 
nous  venons  de  parler  établiffent  par  rapport  au  droit 
d'accroiffement.  Mais  leur  prétention  a  été  rejetée  , 
dit  Brodeau  ,  par  arrêt .  provifionnel  du  jeudi  14 
mars  i6$o....  «  couchant  la  terre  &  feigneurie  de 
33  Quéneu  ,  donnée  à  tous  les  puînés  pour  leur  Quint 
33  hérédital  par  leur  mère,  &  depuis  par  l'arrêt  dé.-. 
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»»  finit  if  donné  en  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de 
»  M.  Camus,  le  \%  juillet  ié;i  (fur  un  appel  du 
*>  bailliage  d'Amiens).  Le  même  jugé  en  la  coutume 
«  de  Péronne,  fur  l'interprétation  de  l'article  17  j  , 
•s  encore  que  le  père  ,  par  les  contrats  faits  avec 
33  Tes  puînés  ,  leur  eût  baillé  à  chacun  ,  au  lieu  de 
•»  leur  Quint  ,  un  fief  entier  à  part  &  divis  ,  de 
•>  forte  qu'ils  n'avoient  rien  po  fie  dé  en  commun  Se. 
•»  par  indivis  ,  par  arrêt  du  mardi  matin  ,  4  janvier 
»»  I  6 3  3 ....  conformément  aux  condufions  de  M.  l'a- 
e»  vocat  général  Talon  ". 

X.  Les  puînés  peuvent-ils  ,  après  la  mort  de  leur 
frère  ,  prendre  par  droit  d'accroiiîement  la   portion 
de  Quint  dont  il  n'a  point  difpofé ,  fans  fe  rendre  hé- 
33  ritiers  de  fa  perfonne  ?  Ricard  «  eftime  que ,  pour 
bj  réfoudre  cette  queftion  ,  il  faut  distinguer  ,   &  dire 
=3  que ,  fi.   quelques-uns  des  puînés  renoncent  ,    leurs 
os  parts   appartiennent   aux   autres  puînés   par   droit 
»j  d'accroiffement  ou  de  non   décroifiement  ;  ce  qui 
x  n'importe  fans  qu'ils  foient  obligés  de  fe  porter  hé- 
33  ritiers  de  ceux  qui  renoncent ,  attendu  que ,   par 
3.  le  moyen   de  leur   renonciation  ,   ils   font  réputés 
63  n'avoir  jamais  ri.  n  eu  au  Quint  dont  il  s'agit.  Mais, 
33  fi  tous  les  puînés  acceptent ,  &  qu'enfuite  quelques- 
as  uns    d'entr'eux  viennent  à  décéder  fans  enlans  & 
«  fans  avoir  difpofé  des  portions  qu'ils  avoient  au 
»  Quint  ,  je  ne  fais  pas  de  difficulté  que  les  furvi- 
S3  vans  ne  peuvent  rien  y  prétendre  qu'en  fe  portant 
03  héritiers  des  puînés  prédécédés ,   &   qu'il  faut  dire 
-03  que  les  portions  accroiffent ,  en   ce  cas ,  par  droit 
63  de  fucceffion  ab  intefiat  *  d'autant  que  l'accroine- 
03  ment  en  matière  de  propriété  n'a  jamais  lieu  feul 
•3  &  fans  le   bénéfice  de  la  fucceffion  ,    que  quand 
33  quelques-uns  de  ceux  qui  étoient  appelés  conjoin- 
»>  tement  à  la  chofe  ,  n'y  ont  jamais  pris  aucune  part, 
33  &  ce   droit  celle  dès  le    moment  que  la  chofe   a 
33  appartenu  à  plufieurs.  Auffi  l'article  81  ,  de  la  cou- 
*>  tume  d'Amiens ,  fuppofe-t-il  allez  que  les  furvivans 
33  ne  trouvent  ces  portions  que  dans  les  fucceffions 
»3  des  prédécédés  ,  en  ce  qu'il  ne  les  leur  donne  qu'en 
33  cas  que  les  prédécédés  n'en  ayent  pas  diiuofé.  Et , 
33  d'ailleurs ,  il  s'enfuivroit  autrement,  (i  ces  portions 
33  appartenoient  aux  furvivans  par  droit   d'accroiile- 
^  ment  ou  de  non  décroilîement  ,  que  les  prédécédés 
m  n'auroient  été  que  limples  ufufruitiers  ,  ce  qui  eft 
►»  contraire  à  l'intention  de  la  coutume  ». 

Il  y  a  de  la  fubtilité  dans  ces  raifons  ;  mais  elles 
nous  paroiiîent  peu  folides.  La  coutume  d'Amiens 
déclare  expreilément  que  la  portion  des  puînés  pré- 
décédés ,  lors  même  qu'ils  en  ont  joui ,  accreît  aux 
puînés  furvivans  ;  c'eft  donc  par  droit  d'accroiffement, 
&  non  à  titre  d'hérédité  ,  qu'elle  la  défère  à  ceux-ci. 
On  ne  peut  s'écarter  du  texte  littéral  d'une  loi , 
que  lorfqu'il  eft  combattu  par  l'efprit  même  de  cette 
loi  ;  &  certainement  il  n'y  a  rien  dans  la  coutume 
dont  il  s'agit ,  qui  tende  à  obliger  les  puînés  furvi- 
vans de  fe  porter  héritiers  de  leurs  frères  ,  en  recueil- 
lant leur  portion  de  Quint.  On  fait  bien  que  ,  dans 
l'exa&itude  des  principes ,  le  dioit  d'accroifiement 
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doit  cefier  dès  que  la  chofe  efc  entrée  dans  le  patri- 
moine de  chacun  des  co-appelés  ;  mais  la  coutume 
d'Amiens  a  pu  déroger  à  ces  principes  en  faveur  des 
puînés  ;  &  la  preuve  qu'elle  l'a  fait  ,  refaite,  des 
termes  dont  elle  s'eft  fervie  :  il  elle  eût  voulu  d'ail- 
leurs qu'il  fût  queftion  du  titre  d'héritier  à  l'égard 
des  portions  de  Quint  ,  que  la  mort  de  quelques-uns 
des  puînés  laiiTeroit  vacantes ,  elle  ne  les  eut  point 
données  aux  puînés  furvivans  ,  mais  à  l'aîné  qu'ciie 
a  déclaré  unique  héritier  féodal  en  ligne  collatérale. 
Enfin  la  coutume  de  Péronne  ,  qui  ,  fur  cette 
matière  ,  doit  au  befoin  interpréter  celle  d'Amiens , 
ne  permet  pas  de  douter  qu'elle  ne  rejette  l'opinion 
de  Ricard  ,  puifque  ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  , 
elle  fait  accoître  aux  puînés  la  portion  qu'avoit  dans 
le  Quint  un  autre  puîné  devenu  aîné  par  la  mort 
du  plus  âgé  des  frères  ;  accroiiTement ,  qui  ne  peut, 
fans  contredit ,  fe  faire  à  titre  d'hérédité  ,  puifqu'on 
ne  peut  être  héritier  d'un  homme  vivant  ;  virerais  non 
efi  hcereditas. 

XL  Le  droit  d'accroiiîement  fe  défete-t-il  pair 
repréfentation  ,  &  le  fils  d'un  puîné  prédécédé  peut-il , 
en  l'exerçant  lors  du  décès  de  fon  oncle  auffi  puîné  , 
empêcher  la  réunion  de  la  portion  de  Quint  qui  fe 
trouve  vacante,  aux  quatre  Quints  du  fief  dont  elle 
a  été  démembrée  ?  Cette  queftion  a  été  jugée  pour 
l'affirmative  ,  par  l'arrêt  du  ic  mai  1700  ,  que  nous 
avons  déjà  cité.  Voici  quels  étoient  les  moyens  du 
marquis  de  Mailloc. 

«  Il  n'y  a  nulle  difficulté  dans  la  coutume  d'A- 
33  miens ,  parce  qu'elle  décide ,  dans  l'article  Si, 
>3  que  le  Quint  ne  revient  à  l'aîné  qu'après  le  décès 
33  de  tous  les  puînés  fans  enfans ,  en  ces  termes  :  Mais 
33  fi  tous  les  puînés  étoient  décédés  fans  enfans  ,  les 
33  portions  de  Quint  retournent  &  font  réunies  au 
»  fief  dont  elles  font  parties,  pour  être  un  feul  fief 
33  6*  non  plufieurs.  D'où  il  fuit  que,  dans  cette 
33  coutume  ,  le  droit  d'accroiiîement  appartient  aux 
33  enfans  &  defeendans  des  puînés  à  l'infini,  à  l'ex- 
33  clufion  de  l'aîné  même  ,  hors  le  cas  de  repré- 
33  fentarion. 

»3  Ainfi  la  queftion  fe  réduit  naturellement  au 
33  Quint  des  terres  fifes  en  la  coutume  de  Péronne  , 
33  échu  au  demandeur  ,  par  accroilfement ,  a^rès  le 
»  décès  de  la  dame  fa  mère.  Ce  qui  fait  le  doute 
33  dans  cette  coutume  ,  cil  que,  dans  l'article  175-  , 
»  elle  ne  parle  que  des  puînés  frères  &  fœurs  ,  en 
33  ces  termes  :  Le  Quint  hérédital  baillé  aux  puînés 
33  accroît  entre  iceux  puînés  frères  &  fœurs  ,  s'il  n'y 
33  a  enjans  du  décédé  ;  comme  auffi  fait  le  viager 
33  lequel,  avec  UJit  hérédital ,  ne  revient  à  l aîné  que 
33  Us  puînés  ne  (oient  décèdes.  Il  eft  aifé  de  montrer 
>3  que  les  enfans  des  puînés  font  auffi  appelés,  par  cet 
»  article  ,  à  l'accroiHèment  de  Quint  à  I'exclufioïi 
)3  de  l'aîné.  Deux  moyens  l'établilfent  mdubitable- 
3>  ment. 

33  i°  L'article  81  de  la  coutume  d'Amiens  doit 
33  fervir  à  interpréter  l'article  1 75  de  celle  de  Péronne, 
3>  Ce  font  deux  coutumes  voilmes,  conçues-  dar>s 
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33  le  même  efprit  ,  rédigées  par  les  mêmes  com- 
33  miflaires  à  quatre  jours  l'une  de  l'autre  ,  avec  cette 
«  différence,  que  la  coutume  de  Péronne  a  été  ré- 
33  digée  la  première  ;  ainfi  celle  d'Amiens  s'érant 
s'  expliquée  plus  nettement  ,  il  eft  à  préfumer  que 
33  les  commifTaires  l'ont  fait  pour  ôter  l'obfcurité 
«  qui  pouvoir  naître  de  l'article  175  de  la  coutume 
33  de  Péronne.... 

33  i°  L'article  195  de  la  coutume  de  Péronne 
1»  admet  la  repréfentation  en  ligne  collatérale  ,  juf- 
33  qu'aux  enfans  des  frères  £c  fccurs  incluiîvement.... 
03  Ainfi  l'article  17J  ,  qui  défère  l'accroiffement 
<ù  de  Quint ,  à  l'exclufion  de  l'aîné  ,  aux  puînés 
33  frères  £c  fccurs ,  eft  cenfé  ,  fous  ces  termes  ,  le 
33  donner  auffi  aux  enfans  des  puînés  venans  par 
*»  repréfentation. — -Ce  n'eft  point  étendre  ce  droit 
33  d'accroiflement,  c'eft  donna-  à  la  coutume  une 
»3  interprétation  qui  déclare  feulement  fa  déci- 
33  fion  ,  interprecatio  cotnprchcnfiva  ,  non  exten- 
33  jlv:";  c'eft  expliquer  la  coutume  pat  la  coutume 
«  même,  l'article  175  parle  ï$j  5  c'eft  fe  confor- 
ta mer  à  fon  efprit  ;  c'eft  fuivre  ion  intention.  —  Si 
«  l'on  refufoit  aux  enfans  des  puînés  ,  venans  par 
•3  rcruéfentation  ,  ce  droit  d'accrciilement ,  ce  feroit 
»3  faire  violence  à  ces  deux  articles  ,  renfermer  le 
»3  droit  de  repréfentation  Se  le  droit  d'accroilfement 
•3  dans  des  bornes  plus  étroites  que  celles  qui  lui 
«  font  preferites  ;  ce  feroit  ôter  l'équité  de  la  loi  : 
*  elle  n'a  introduit  l'acctoifTement  de  Quint  que 
»  comme  un  tempérament  pout  adoucir  ,  en  faveur 
•3  des  cadets  ,  la  rigueur  de  la  coutume  j  c'eft  un 
«3  droit  très-favorable  ;  bien  loin  de  le  reftreindre , 
«3  il  doit  être  étendu  aux  coutumes  qui  n'en  parlent 
#>  point ,  lorfqu'elles  contiennent  la  raifon  qui  l'a  fait 
33  introduire.  —  En  effet ,  il  eft  fi  vrai  que  le  droit 
••  d'accroiflement  du  Quint  appartient  aux  enfans  des 
«j  puînés  venans  par  repréfentation  ,  que  dans  le  cas 
•»  d'un  puîné  qui  décède  fans  enfans  &  qui  laiife  une 
•»  fœur  furvivante,  &  les  enfans  d'un  autre  puîné 
•>  prédécédi  ,  il  eft  certain  que  les  enfans  de  ce  puîné 
••  partagent  par  repréfentation  avec  leur  tante  ,  à 
*3  l'exclufion  de  l'aîné  ,  l'accroiiTement  de  Quint 
»3  échu  par  le  décès  du  puîné  mort  fans  enfans  :  ainfi 
«♦  l'article  175  de  la  coutume  de  Péronne  doit  être 
3*  indubitablement  expliqué  pat  le  195  qui  admet  la 
•>  repréfentation  >3. 

XII.  La  renonciation  d'une  fille  dotée  ,  faite  par 
contrat  de  mariage  ,  à  la  fuccefùoii  de  fon  père  , 
l'exclut  -  elle    de  raccroiffement   du    Quint  ?   Cette 

ueftion  a  encore  été  jugée  par  l'arrêt  du  %  j  mai  1700. 

^a  mère  du  marquis  de  Maiiloc  avoit  renoncé ,  par 
fon  contrat  de  mariage  ,  à  la  fucceflion  de  Jean- 
Baptifte  de  Créquy  fon  père  ;  il  s'agiiloit  de  fçavoir 
fi  fon  fils  pouvoir  ,   nonobstant   cette   renonciation  , 

jrefiter  de  l'accroiffement  du  Quint  qu'avoient  Iaiffé 

e  baron  de  Combon  &  les  demoifélles  Françoife  £c 
Marguerite  de  Créquy  ,  frère  &  fccurs  de  la  dame 
de  Maiiloc.  11  foutenoit  l'affirmative  ,  fur  le  principe 
qu'une  renonciation  faite  par  upc  fille   dotée   a   la 
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fucceflion  direcTe  de  fon  père  ,   ne  l'exclut  pas  des*' 
fucceflions  collatérales  de  fes  frères  &  de  fes  fccurs , 
auxquelles  elle   n'a  point    renoncé  expreflément  ;  3c 
l'arrêt  cité  a  jugé  en  fa  faveur. 

On  lui  faifoit  cependant  une  objection  fpécieufe. 
La  dame  de  Maiiloc  ,  difoit-on  ,  n'a  pris  aucune 
part  au  Quint ,  dans  la  fuccefïion  paternelle ,  à  laquelle 
elle  a  renoncé  ;  ce  qui  l'exclut  du  droit  d'accroiffe- 
ment  de  Quint  dont  il  s'agit  ,  parce  que  l'accroiiTe- 
ment ne  fe  fait  qu'entre  ceux  qui  font  conjoints  par 
la  chofe  ,  inter  rz  conjunSos  ;  il  fe  fait  d'une  portion 
à  une  autre  ;  &  il  eft  contre  le  bon  fens  de  vouloir 
profiler  par  accroiflement  d'une  chofe  à  laquelle  on 
n'a  aucune  part. 

Le  marquis  de  Maiiloc  a  oppofé  à  cette  ob- 
jection plufîeurs  réponfes ,  dont  il  faut  retracer  ici 
la  fubftance. 

i°  11  n'eft  pas  vrai  que  pour  profiter  du  droit 
d'accroiflement  ,  il  foit  toujours  néceffaire  d'avoir 
part  à  la  chofe.  Il  y  a  deux  fortes  d'accroiifemens  , 
1  un  réel ,  6c  l'autre  perfonnel.  L'accroiiTement  réel 
fe  fait  à  la  chofe  ,  on  en  convient  ;  c'eft  en  ce  cas 
qu'il  eft  vrai  de  dire  port'/o  accrefeit  portioni.  L'ac- 
croiffement perfonnel  fe  fait  à  la  perfonne  fans  aucun 
rapport  à  la  chofe  ;  il  n'eft  pas  néceffaire  ,  pour  pro* 
ruer  de  cet  accroiffement ,  d'avoir  part  à  la  chofe. 
Par  exemple  ,  l'accroiffement  qui  fe  fait  d'un  ufufruit 
légué ,  eft  perfonnel ,  &  non  réel  ;  il  fe  fait  à  la 
perfonne  ,  5c  non  a  la  chofe.  La  loi  14,  §.  I  ,  D. 
de  exceptionc  rei  judicatee  ,  s'en  eiplique  en  ces  ter- 
mes: UJ'usfru  .  n  portioni  fed  homini  accrefeit.  Là 
loi  10,  D.  di  xrefeenio  ,  décide  que  celui 

à  qui  un  ufufruit  avoit  été  légué  folidairement  avec 
plufîeurs,  ayant  perdu,  par  une  mauvaife  contefta- 
tion  ,  la  portion  de  cette  ufufruit  ,  ne  laifloit  pas  de 
ptofiter  par  accroiifcment  de  la  part  de  l' ufufruit  de 
fes  co-légataires  ,  par  la  raifon  que  -l'accroilTemenc 
fe  fait  à  la  perfonne  ,  &  non  à  la  chofe  (  1  ).  — •  vjr 
L'accroiffement  de  Quint  ef;  de  la  même  efpéce  ;  la  *4 
preuve  en  eft  fenfible.  Premièrement  ,  dans  l'ancienne  V 
coutume  de  Péronne  ,  le  Quint  n'étoit  que  viager  ; 
ce  n'étoit  qu'un  ufufruit  ;  TaccroiiTement  ne  pouvoir 
donc  s'en  faire  qu'à  la  perfonne.  Il  eft  vrai  que  la. 
nouvelle  coutume  de  Péronne  a  rendu  le  Quint  héré- 
ditaire ;  mais  elle  n'a  point  changé  la  manière  dont 
s'opéroit  I'accroifTement  3  il  fe  faifoit  à  la  perfonne; 
il  s'y  fait  donc  encore  dans  la  nouvelle  courume  : 
le  procès -verbal  de  l'article  1 75  ,  qui  parle  de  ce 
droit  d'accroiflement ,  porte  en  termes  exprès  ,  «  que 
33  l'article  n'eft  nouveau  qu'en  ce  qui  concerne  le 
33  changement  de  Quint  viager  en  Qumt  héréditaire  •■ . 
En  fécond  lieu  ,  cet  article  compare  l'accroiffement 
du  Qumt  héréditaire ,  ^vec  celui  du  Quinc  viager  , 
qui  eft  refté  fur  les  terres  titrées  de  duchés  ,  maj- 
quifats  &  comtés  ;  l'un  fe  fait  donc  de  la  même  ma- 
nière que  l'autre  ,  oc  par  conféquent  le   Quint  héré- 

(1)  Voyez  encore  la  loi  5  ,  $.  ï,  intetdùm  ,  D.  ufufruit. 
qu.tmo.dm.  amitu  &  la  loi  $  5 ,  §.  1 ,  Q,  de  uJujmClu. 

ditaire 
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ditaire  accroît  à  la  perfonne ,  de  même  que  le  Quint 
viager.  En  troifiéme  lieu ,  le  texte  des  coutumes 
d'Amiens  &  de  Péronne  décide  nettement  que  l'ac- 
cr-oiffement  du  Quint  s'y  fait  à  la  perfonne  :   l'article 

S-l   de  la  première  porte  :   «  La  part  du  puîné 

»  accroît  aux  autres  puînés  qui  la  veulent  appréhen- 
»  der,  Se  non  à  l'aîné».  L'article  175  de  la  fe- 
«  conde  déclare  que  ledit  Quint  hérédita!....  accroît 
»  entre  iceux  puînés  «  ;  Se  l'article  17e  ajoute  :  »  ac- 
»  croît  aux  autres  puînés  par  égale  portion  ».  On 
voit  clairement  que  ces  coutumes  ont  en  vue  les 
perfonnes  des  cadets ,  Se  non  les  portions  de  Quint 
qu'ils  pofsédent. 

20  Le  terme  d'accroiiTement  eft  employé  par  les 
coutumes  dont  il  s'agit  dans  un  fens  impropre,  daus 
«ne  lignification  générique  ;  c'eft  un  véritable  droit 
fucceflif  qui  appartient  aux  puînés  à  l'exclufion  de 
l'aîné  (  1  ). 

3°  La  dot  de  la  dame  de  Mailloc  lai  a  tenu  & 
tient  à  fon  fils  heu  de  fa  portion  de  Quint.  Cela 
rétulte  des  principes  établis  ci-devant,  n°  9.  Cette 
dot  a  donc  pu  attirer  les  autres  portions  du  Quint , 
quand  on  fuppoferoit  que,pour  profiter  de  cet  accroif- 
fement ,  il  faudroit  avoir  part  a  la  chofe. 

40  Les  feuls  auteurs  qui  ayent  traité  cette  queftion , 
font  Dufrefne  Se  Ricard  fur  l'article  8  1  de  la  cou- 
tume d'Amiens  ,  Se  tous  deux  décident  que  Ja  renon- 
ciation à  l'hérédité  paternelle  n'empêche  point  l'effet 
du  droit  d'accroiffement  en  faveur  de  la  fille  dotée  qui 
l'a  faite  par  fon  contrat  de  mariage. 

j°  Deux  arrêts  l'ont  préciféinent  jugé  de  la  forte 
Le  premier  eft  du  4  janvier  1633.  La  dame  de 
boumenière  avoir  renoncé  à  la  fucceffion  de  fon  père , 
moyennant  la  dot  qui  lui  avoit  été  conftituée  par 
fon  contrat  de  mariage:  elle  n'avoir  pris  aucune 
part  au  Quint  3  cependant  la  cour  lui  adjugea  par 
ûccroillement  le  Quint  de  François  de  Mouchy,  fon 
frère  puîné  ,  qui  étoit  prédécédé  ,  à  l'exclufion  de 
Charles,  l'aîné  (2). 

On  prétend  que  cet  arrêr  ne  peut  tirer  à  con- 
fequence,  pour  l'efpéce  dont  il  s'agit ,  premièrement, 
parce  qu'il  y  avoir  claufe  dans  le  contrat  de  mariage 
d  Anr*  de  Mouchy,  que  la  rerre  de  Briancourt ,  dont 
1  aile  portoit  donation  en  fa  faveur  ,  lui  tiendroit 
lieu  de  partage  Se  de  Quint  héréditaire  :  feconde- 
ment  parce  que  Charles  de  Mouchy  ,  fon  père 
étoit  domicilié  dans  la  coutume  de  Péronne,  au  lieu 
que  la  dame  de  Mailloc  avoit  été  mariée  &  dotée  en 
Normandie. 

Mais  ces  deux  objectons  fe  détruifent  d'elles-mê- 
mes 1  C'eft  une  régie  confiante  en  droit,  que  les 
elauies  feus  -  entendues  opèrent  autant  que  fi  elles 
«oient  exprimées.  Ainfi  l'exprelhon  du  contrat  de 
mariage  d'Anne  de  Mouchy  ,  que  la  terre  de  Brian- 
court  lui  tiendroit  lieu  de  Quint,  ne  forme  point 
une  dirWnce   entre  l'efpéce  de  l'arrêt  de    1535    & 

vait!  %%*****  eÛ  h  P'1US  foibk   de   «>*«■  Voye*  ci-dç- 
(il  Barder,  tome  1,  livre  1.  chapitre  1. 
Tome  X1K  l 
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ceîle-ci ,  puifque  que  cette  claufe  ,  qui  fe  fous-ertend 
de  plein  droit  en  vertu  de  la  coutume,  doit,  être 
cenfée  exprimée  dans  le  contrat  de  mariage  de  la 
dame  de  Mailloc.  20  II  n'importe  où  la  dame  da 
Mailloc  ait  été  mariée  &  dotée  ;  la  différence  des 
coutumes  n'empêche  point  que  ce  qui  lui  a  été  donné 
au  lieu  du  Quint  des  terres  fituées  en  Picardie  ,  n'ait 
exifté  dans  fes  mains  avec  les  mêmes  attributs  que  ce 
Quint. 

Le  fécond  arrêt  eft  celui  du  10  février  165  3  ,  rendu 
à  l'audience  de  la  gtand'chambre  ,  entre  la  dame 
de  Lignières  Se  le  Comte  de  Créquy ,  conformément 
aux  concluûons  de  M.  l'avocat  général  Talon. 

La  dame  de  Lignières  avoit  été  mariée  &  dotée 
par  fon  père  de  la  fomme  de  60,000  livres;  elle 
s'étoit  tenue  à  fon  don  ,  &  n'avoit  par  conféqueuc 
pris  aucune  part  au  Quint  :  le  baron  de  Villers  étoit 
en  poiTeflîon  du  Quint  entier  de  plusieurs  terres  fituées. 
dans  les  coutumes  d'Amiens  Se  de  Péronne  ;  après 
fa  mort,  Ja  dame  de  Lignières  prétendir  avoir  ce 
Quint  par  accroi/femenr  ,  à  l'exclufion  du  comte  de 
Créquy  ,  qui  repréfentoit  l'aîné.  Les  plaidoyers  des 
parties  font  rapportés  dans  le  vu  de  l'arrêt.  Oa 
difoit ,  de  la  part  du  comte  de  Créquy  ,  «  que  la 
»  dame  de  Lignières  ne  pouvoit  venir  au  Quint  que 
»  par  accroiffement ,  lequel  ne  fe  fait  que  d'une 
>j  portion  à  d'autres  portions ,  Se  entre  conjoints 
»  qui  pofsédent  le  Quint  par  indivis....  Que  la  dame 
»  de  Lignières  n'étoit  point  héritière  de  fon  père  , 
»  qu'au  contraire  elle  avoit  toujours  dit  qu'elle 
»  renonçcir  à  fa  fuccefiîon  3  enfin,  que  fi  elle  vouloit 
»»  qu'on  lui  adjugeât  ce  Quint ,  elle  feroit  obligée 
»  de  rapporter  Se  diminuer  fur  icelui  la  fomme  dont 
»  elle  avoit  été  dotée  «, 

»  La  dame  de  Lignières  répondoit  que  le  mot 
»  accroît,  employé  en  l'article  175  de  la  coutume 
jj  de  Péronne ,  étoit  d'une  fignification  bien  plus  éten- 
sa  due  que  l'accroiffement  introduit  par  le  droit  civil 
«  romain  ,  qui  nefe  fair  que  d'une  portion  à  une  autre 
•d  portion,  Se  qui  de  plus  ne  fe  fait  qu'à  la  chofe  &  entre 
»  conjoints;  au  lieu  quel'accroiffement  introduit  par  les 
»  coutumes  de  Péronne  &  d'Amiens  ,  pour  ce  qui  eft 
»  du  Quint  des  puînés  en  collatérale  ,  fe  fait  du 
»  Quint  tout  entier ,  &  non  à  la  chofe  ,  mais  aux 
»  perfonnes,  &  non-feulement  entre  conjoints,  mais 
»  entre  difjoints  &  feparés.  . .  .  Que  ,  par  les  arti- 
»  clés  1 7  f  &  178  de  la  coutume  de  Péror,ne , 
»j  l'aîné  eft  perpétuellement-  exclus  du  Quint  ,  tant 
33  qu'il  y  a  des  puînés  mâles  ou  femelles  ;  que 
»  l'accroiflement ,  par  les  termes  defdites  coutumes , 
»  étoit  un  droit  de  fuccéder  au  Quint  à  l'exclufion 
»3  de  l'aîné  ,  tant  qu'il  y  a  des  puinés  3).  Tels  étoient 
les  moyeus  des  parties.  La  cour  otdonna  que  la 
dame  de  Lignières  auroit  feule  le  Quint  héréditaire 
du  baron  de  Villers  fon  frère. 

XIII.  La  caufe  du  marquis  de  Mailloc  préfentoit 
une  autre  queftion  que  l'arrêt  du  25  mai  1700  4 
pareillement  décidée  à  fon  avantage.  La  dame  de 
Maillojc  avoit  reuqrjicé  au,  profit  de  fes  frères  ;  le 
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comte  de  Créquy  inféroit,  de-là  ,  qu'elle  avoit  tranf- 
mis  à  Tes  frères  feuls  le  Quint  qui  lui  eût  appartenu 
dans  la  fucceflion  de  fon  père ,  fi  elle  n'y  eût  point 
renoncé  3  &  que  ,  par  conféquent  ,  le  marquis  de 
Mailloc,  fon  fils,  n'avoit  rien  à  prétendre  dans  ce  Quint. 

Le  marquis  de  Mailloc  oppofoit  à  ce  raifonnement 
trois  propofitions  différentes. 

i°  Il  eft  certain  que  la  renonciation  pure  &  fimple 
d'une  fille  dotée  profite  à  toute  l'hérédité  Se  non 
aux  mâles  feuls.  C'eft  ce  qu'établiffent  M.  le  Preftre  , 
centurie  i  ,  chapitre  5  8  j  le  préfident  Favre  ,  de 
erroribus  pragmaticorum ,  decad.  1 2. ,  err.  8  j  M.  Gri- 
vel ,  décifion  no.  Et  cette  maxime  eft  fi  confiante 
qu'elle  étoit  même  pratiquée  autrefois  dans  les  cou- 
tumes d'exclufion  légale  ,  comme  le  prouve  l'article 
ai  du  titre  11  de  la  coutume  d'Auvergne  :  «  Jaçoit 
33  que,  par  ci-devant,  la  portion  des  filles  mariées  par 
33  leur  père  ou  aïeul  ,  accrut  es  filles  non  mariées 
»  comme  es  mâles ....  a  avifé  pour  l'avenir  que  la 
«  portion  de  la  fille  mariée,  aiufi  fordofe,  accroîtra 
3=  es  mâles  feulement  ». 

i°  Il  en  eft   de  même  lorfque  la  renonciation  eft 
faite  expreflément  en  faveur   des  mâles   feuls.  C'eft 
ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  des  14  avril  iyjé   &  13 
décembre  1619,   rapportés,  l'un  par  Bacquet  ,   du 
droit   d'aubaine,   partie    %,    chapitre  41,    n°    18; 
&   l'autre  par  Brodeau  ,  lettre  A,  §.  17.  C'eft  auffi 
ce  qu'enfeigne  le  préfident  Favre   à   l'endroit  cité  , 
err.  5».  Ce  magiftrat  décide  nettement  que  la  portion 
de    la    fille   qui   a  renoncé    en  faveur    des    mâles , 
accroît  à  toute  l'hérédité  ,   &  non  aux  mâles  feuls  ; 
&  il  en  donne  deux  raifons  :  la  première  ,  qu'il  n'eft 
pas  au  pouvoir  du  père  d'empêcher  que  la  portion 
de   fa  fille  qui  renonce  à    fa    fucceflion  à    échoir  , 
n'accroiffe  après  fa  mort  à  toute  l'hérédité  ,  cette  re- 
nonciation n'ayant  pu  avoir  aucun  effet  de  fon  vivant. 
La  féconde  ,   qu'un  père  ne   peut  pas  ftipuler  pour 
fes  enfans  mâles  ,  quoiqu'il  les  ait  fous  fa  puiffance  , 
parce  que  cette  ftipulation  ne  leur  doit  profiter  qu'en 
qualité  de  fes  héritiers  ,  par  conféquent  après  fa  mort , 
dans  un  temps  auquel  il  ne  les  a  plus  fous  fa  puif- 
fance.  Dans  un  autre  endroit  ,  le  même  auteur  di- 
ftingue  entre   les  coutumes  d'exclufion  &  celles  de 
renonciation  expreffe  5  il  convient  que,  dans  les  pre- 
mières ,  la  portion   de  la  fille,  exclue  appartient  aux 
mâles  feuls  ;  mais,  dans  les  autres  coutumes  ,  dit-il , 
quoique   la    renonciation    foit    expreflement  ftipulée 
en  faveur  des  mâles  ,  la 'portion  de  la  fille  refte  dans 
la  maffe  de  l'hérédité  :   cela  eft  fi  vrai    que    le  père 
peut  rappeller  fa  fille  à  fa  fucceflion  fans  le  confen- 
tement  des  mâles. 

30  Quand,  dans  la  thèfe  générale,  la  renonciarion 
expreffe  en  faveur  des  mâles  accroîtroit  à  eux  feuls, 
cela  n'auroit  pas  lieu  ,  dans  les  coutumes  d'Amiens 
&  de  Péronne  ,  à  l'égard  du  Qumt  des  puînés.  En 
effet  il  eft  confiant  que  les  mâles  ne  peuvent  pro- 
fiter qu'en  qualité  d'héritiers  de  leur  père  ,  de  la 
part  de  leur  fœur  mariée,  foit  que  fa  renonciation 
acçroilfe  à  eux  feuls  ou  à  toute  l'hérédité  ;  tels  font 
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l'efprit  &  même  la  difpofition  des  coutumes  qui  ,' 
excluant  de  plein  droit  la  fille  mariée  dotée,  défèreno 
fa  portion  aux  mâles  feuls.  Voyez  Auvergne ,  titre 
ix  ,  articles  15  &  31;  la  Marche,  article  148  ; 
Anjou,  article  147;  le  Maine,  article  151  ;  Coquille 
fur  Nivernois,  chapitre  13  ,  article  14,  &c  queftion 
118  ,  les  placités  de  Normandie,  article  yo,  Sec. 

Or  le  comte  de  Créquy  ne  peut ,  en  qualité 
d'héritier  de  fon  père  ,  prétendre  le  moindre  droit 
dans  la  portion  du  Quint  de  la  dame  de  Mailloc  3 
fon  titre  d'aîné  eft  ,  à  cet  égard  ,  un  obftacle  in- 
furmontable  pour  lui  3  il  le  rend  incapable  de  pren- 
dre part  au  Quint ,  tant  qu'il  y  a  des  cadets  ou  des 
enfans  de  cadets.  Les  articles  81  &  175  des  coutu- 
mes d'Amiens  &  de  Péronne  y  font  très-précis. 

Cette  incapacité  eft  fi  abfolue  que  le  cadet ,  qui 
devient  aîné  par  le  prédécès  de  fon  aîné  fans  enfans, 
eft  obligé  d'abandonner  la  portion  de  Quint  qui  lui 
étoit  éenue. 

Suppofons  d'ailleurs  que  la  portion  de  la  fille  ex- 
clue par  une  renonciation  faite  en  faveur  des  mâles, 
appartienne  à  ceux-ci  en  qualité  de  donataires ,  foit 
de  leur  père,  foit  de  leur  fœur;  dans  cette  hypo- 
thèfe  même ,  il  n'eft  pas  poffible  que  le  comte  de 
Créquy  ait  recueilli  à  ce  titre  la  portion  de  Quint 
de  la  dame  de  Mailloc.  II  ne  l'a  point  fait  comme 
donataire  de  fa  fœur,  parce  que  la  dame  de  Mail- 
loc ,  n'ayant  nullement  appréhendé  fon  Quint ,  n'a 
jamais  pu  en  difpofer  (1)  ;  il  ne  l'a  point  fait  comme 
donataire  de  fon  père,  i°  parce  qu'un  père,  dans 
les  coutumes  d'Amiens  &  de  Péronne  ,  ne  peut  don- 
ner à  fon  aîné  aucune  portion  de  Quint  de  fès  ca- 
dets; i°  parce  qu'aux  termes  des  articles  91  &  104 
des  mêmes  loix ,  «  les  enfans  venant  à  la  fuccef- 
n  fion  de  leurs  père  &  mère ,  doivent  rapporter 
33  les  dons  à  eux  faits  par  leurs  père  &  mère  33  j 
qu'ainfi  le  comte  de  Créquy  ,  s'étant  porté  hé- 
ritier de  fon  père ,  n'auroit  pu  conferver  la  portion 
de  Quint  de  la  dame  de  Mailloc,  quand  même  fon 
père  la  lui  eût  donnée  3  que  par  conféquent  il  aurok 
été  obligé  de  la  rapporter  dans  la  maffe  de  la  fuc- 
ceffion  ,  pour  être  enfuite  partagée  fùivant  les  cou- 
tumes d'Amier.s  &  de  Péronne,  d'après  lefquelles 
on  a  déjà  dit  que  l'aîné  eft  incapable  de  prendre 
aucure  part  au  Quint,  tant  qu'il  y  a   des  cadets.  • 

XIV.  Encore  une  queftion  décidée  par  l'arrêt  du 
zt  mai  1700.  Le  comte  de  Créquy  prérendoit  au 
moins  que  la  portion  de  Quint  du  baron  de  Com- 
bon  ,  fon  frère  puîné  prédécédé  ,  ne  pouvoir,  au 
moyen  de  la  renonciation  faite  en  faveur  des  mâles 
par  la  dame  de  Mailloc  ,  accroître  au  marquis  de 
Mailloc  fon  repréfentant  :  mais,  comme  la  réfutation 
des  moyens  qu'il  employoit  fur  la  queftion  précé- 
dente ,  entraînoit  néceffairement  la  téfutation  de  tout 
ce  qu'il  difoit  fur  celle-ci ,  la  cour  a  décidé  l'une 
de  la  même  manière  que  l'autre. 

Voici  les  termes  de   cet  arrêt  j    on  y    verra   que 

— ■  »  ■ 

(1)  Y'oyez  ci-deyant,  n.  If 


quint   naturel; 

îe  comte  de  Créquy  fe  retranchoit  fur  plufieurs  fins 
de  non-recevoir ,  mais  qu'on  n'y  a  eu  aucun  égard, 
&  que  les  queftions  de  droit  qui  faifoient  la  ma- 
tière de  la  caufe  ,  ont  été  jugées  en  thele. 


«  La  cour,  fans  s'arrêter  aux  requêtes  dudit  de 
35  Créquy,  des  1 3  &  x?  mars  &  ij  mai  1700  , 
»  ayant  égard  à  celles  dudit  de  Mailloc,  des  14 
V  avril  1699  &e  il  avril  1700,  déclare  l'acte  du 
«  1  juillet  1668  ,  feint  Se  fi  mule ,  Se  la  donation 
»  mutuelle  du  20  février  1616  ,  nulle  pour  le  re- 
»  çard  des  terres  fifes  es  coutumes  d'Amiens,  Pé- 
»»  ronne  &  Boulogne ,  faute  d'y  avoir  été  inûnuée, 
35  fauf  à  avoir  fon  effet  dans  l'étendue  du  bailliage 
»  de  Beaumont-le-Roger  :  ordonne  que  la  tranf- 
«  action  du  6  août  1 6  19  ,  &  le  contrat  de  mariage 
?»  de  Renée  de  Créquy  avec  Gabriel  de  Mailloc,  du 
«  16  mai  1641  ,  feront  exécutés  :  ce  faifant,  que 
»  les  biens  ,  parts  Se  portions  qui  ont  appartenu  à 
»  ladite  Renée  de  Créquy  es  fucceffions  de  fes  père 
*>  &  mère ,  en  conféquence  de  la  renonciation  y 
3»  portée  du  confentement  dudit  de  Mailloc,  feront 
»>  Se  demeureront  audit  de  Créquy,  en  ce  qui  peut 
«  lui  en  appartenir  ,  fuivant  les  coutumes  où  les 
o'  biens  font  fîtués  ;  le  condamne  à  rendre  Se  re- 
»  ftituer  audit  Gabriel  René  de  Mailloc  ,  en  qua- 
«  licé  d'héritier  bénéficiaire  de  ladite  Renée  de  Cré- 
«  c]uy  ,  fuivant  le  confentement  de  ladite  Cathe- 
»>  rine  de  Mailloc  (fœurdu  marquis)  la  totalité  du 
35  Quint  des  terres  fifes  es  coutumes  d'Amiens,  Pé- 
35  ronne  &:  Boulogne  ,  étant  des  fucceffions  de  Ga- 
33  briel,  Antoine  Se  Françorfe  de  Créquy,  enfemble 
35  le  Quint  défaites  terres  qui  leur  appartient, 
m  comme  repréfentant  ladite  Renée  de  Créquy  dans 
<>'  la  fucceffion  de  Marguerite  de  Créquy ,  avec  re- 
33  ftitutien  des  fruits  du  jour  de  l'ouverture  des  fuc- 
35  ceffions  defdits  Gabriel,  Antoine,  Françoife  & 
35  Marguerite  de  Créquy ,  &  ce ,  fur  le  pied  de 
35  l'eftimation  qui  a  été  faite  defdites  terres ,  en 
35  exécution  des  arrêts  de  la  cour  des  11  &  30JU1I- 
»  1er  1681  ,  le  tout  aux  charges  de  droit,  Se  de 
3»  fournir  à  ladite  Catherine  de  Mailloc  la  part  qui 
35  lui  en   appaTtieri  33, 

Voye^  les  coutumes  citées  dans  cet  article  &  leurs 
commentateurs  ;  La  colletlion  de  jurisprudence  ;  la  Com- 
me rurale  Je  Bouteiller;  Se  les  arricles  Aîné  ,  Démem- 
brement,    LÉGITIME,     PaRAGE,     QuiNT    DATIF, 

Rappel  ,  Rapport  ,  Représentation,  Subro- 
cation  ,  Succession,  Tiers  ,  Sec. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.) 

QL'ITTANCE.  C'eft  une  déclaration  par  écrit 
qu'on  donne  à  quelqu'un,  &  par  laquelle  on  le  tient 
quitte  de  quelque  fomme  d'argent  ou  de  quelque 
autre  redevance. 

Une  Quittance  peut  être  donnée  fous  feing-privé 
ou  pardevant  notaire.  Celle  qui  eft  fous  feing-privé, 
libère  auffi  bien  que  celle  qui  eft  devant  notaire  (1). 


(1)  Formule  de  Quittance  pardevant  b'otaires, 
Pardevant  les  Notaires,  ôcc. 
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Il  y  a  même  des  cas  ou  une  Quittance  eft  va- 
lable Si  fait  foi  fans  qu'elle  ait  été  palïée  devant 
notaire,  ni  lignée  du  créancier.  Par  exemple  :  fi  vous 
écrivez  fur  votre  journal  les  payemens  que  votre  dé- 
biteur vous  a  faits  ,  il  eft  certain  que  ce  que  vous 
aurez  écrit ,  fans  y  avoir  ajouté  votre  iignature  , 
fera  foi  contre  vous,  au  profit  de  votre  débiteur. 

Ou  les  Quittances  énoncent  la  fomme  payée , 
fans  exprimer  la  caufe  de  la  dette;  ou  elles  énon- 
cent la  caufe  de  la  dette,  fans  exprimer  la  fomme 
payée;  ou  elles  n'énoncent  ni  la  fomme  payée,  ni 
la  caufe  de  la  dette  ;  ou  elles  énoncent  l'une  &  l'autre. 

Si  la  Quittance  eft ,  par  exemple  ,  aiufi  conçue  : 

J'ai  reçu  de    Pierre Fait    à    Paris    ce 

Se  qu'elle- n'énonce  que  la  fomme  payée,  fans  ex- 
primer la  caufe  de  la  dette ,  le  débiteur  peut  l'im- 
puter fur  la  dette  qu'il  lui  importe  le  plus  d'acquiter. 

Si  la  Quittance  n'énonce  que  la  caufe  de  la  dette, 
fans  exprimer  la  fomme  payée ,  elle  fait  foi  du 
payement  de  touc  ce  qui  étoit  du  auparavant  pout 
la  caufe   énoncée.   C'eft  pourquoi  une  Quittance  qui 

feroit  ainfi  conçue  :  J'ai  reçu  de   Pierre ce  qu'il 

me  devoit  pour  le  blé  que  je  lui  ai  vendu ,  feroit  foi 
du  payement  de  la  totalité  de   ce  blé. 

Quand  la  dette  dont  la  caufe  eft  énoncée  dans 
la  Quittance ,  confifte  en  arrérages  ,  loyers  ou  fer- 
mages, elle  prouve  le  payement  de  tout  ce  qui  a 
couru  jufqu'au  dernier  terme  d'échéance  antérieur  à 
la  date  de  la  Quittance  ;  mais  elle  ne  prouve  pas 
le  payement  de  ce  qui  a  couru  poftérieurement  à  ce 
terme  jufqu'à  cette  date.  Par  exemple  :  fi  je  vous 
ai  loué  un  appartement  dont  vous  devez  me  payer 
le  loyer  le  premier  avril  de  chaque  année ,  la  Quit- 
tance ainfi  conçue  ,  J'ai  reçu  de  Pierre.....  ce  qu'il 
me  doit  pour  loyers.  Fait  à  Rouen  ce  15  juillet  1780, 
fera  valable  pour  tous  les  loyers  échus  le  premier 
avril  1780  ;  mais  elle  ne  s'étendra  pas  à  ce  qui  a 
couru  poftérieurement. 

Mais  que  faudroit-il  décider  fi  une  telle  Quittance 
n'étoit  pas  datée  ï  Comme  en  pareil  cas  le  débireur 
ne  peut  pas  prouver  que  la  Quittance  s'étend  au 
delà  du  premier  terme  échu ,  il  ne  peut  l'employer 
que  pour  u/i  terme.  Si  toutefois  elle  avoit  été  don- 
née par  l'héririer  du  créancier  ,  elle  vaudroir  pour 
tous  les  termes  échus  durant  la  vie  du  défunt. 

Quand  une  Quittance  n'énonce  ni  la  fomme  payée, 
ni  la  caufe  de  la  dette,  &  qu'elle  eft,  par  exemple, 

ainfi  conçue,   fai  reçu  de  Pierre ce  qu'il  me 

doit.  Fait  à  Paris  ce  premier  mai  1780;  elle  s'étend 

Fur  préfent  Charles  Bornier,  demeurant au  nom   Se 

comme  Procureur  d'Antoinette  Rufin,  fa  femme,  de  lui  au- 
toriféc  par  la  procuration  fpéciale,  a  l'effet  des  préf entes,  paiïee 

pardevant Notaires,   le jour  de a   ledit   Eoinier 

audit  nom,  confefTé  avoir  rec,u  de  Claude  Tillard  ,  su  nom 
&c  comme  exécuteur  du  teftament  ôc  ordonnance  de  dernière 
volonté  de  défunt  Jofeph  Triton,  la  fomme  de  neut-cents 
livres,  léguée  par  ledit  Triton  à  ladite  tufin  ,  fa  coufine,  par 

fan  teflament  olographe  du dépofé  à Notaire  ,  fuivant 

le  procès-veib'il  d'ouvertute  d'icelui,  fait  par  M.  le  lieurenanr 

civil,  en  fon  hôtel,  le de   laqucUe  fomme  de  oeuf-ecats 

liyres ,  ledit  boraier  cil  content  ;  quittant,  tXc, 
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à  tout  ce  que  pouvoit  alors  exiger  du  débiteur  le 
créancier  qui  l'a  donnée;  mais  elle  ne  s'applique  pas 
aux  dettes  qui  n'étoient  point  exigibles  au  temps  de 
la  date  de  la  Quittance.  Cette  exception  eft  fondée 
fur  ce  que  les  termes  ce  qu'il  me  doit ,  ne  s'appli- 
quent qu'à  ce  qui  peut  s'exiger  ,  &  dont  le  terme  de 
payement  eft  échu.  C'eft  pourquoi  on  dit  vulgaire-! 
rement  ,  qui  a  terme  ne  doit  rien.  D'ailleurs  on  ne 
préfume  pas  qu'un  débiteur   paye  avant  le  terme. 

Une  telle  Quittance  ne  s'étend  pas  non  plus  aux 
capitaux  des  rentes  dues  par  le  débiteur  :  elle  ne 
doit  s'appliquer  qu'aux  arrérages  échus  antérieure- 
ment à  la  date  de  la  Quittance. 

Il  faut  encore  excepter  d'une  telle  Quittance  les 
dettes  dont  le  créancier  n'avoir  probablement, lorfqu'il 
l'a  donnée  ,    aucune  connoiffance. 

Ainfi  ,  en  me  donnant  Quittance  de  ce  que  vous 
me  devez  ,  je  ne  fuis  ,  par  exemple,  pas  cenfe 
vous-  avoir  donné  Quittance  de  la  créance  que  j'ai 
contre  vous  comme  héritier  de  ma  fœur,  dont  la 
fucceffion  m'étoit  bien  échue  quand  je  vous  ai  don- 
né Quittance  ,  mais  fans  que  j'en  conuuile  l'état , 
parce  que  l'inventaire  n'étoit  pas  encore  fait. 

On  demande  fi  dans  la  Quittance  générale  don- 
née par  un  créancier,  doit  être  comprife  celle  qui 
^toit  portée  dans  un  billet  exigible  demeuré  entre 
fes  mains?  La  raifon  de  douter  fe  tire  de  ce  qu'il 
eft  refté  poflefleur  d'un  billet  qu'il  auroit  du  rendre 
lorfque  le  débiteur  l'a  acquitté  :  la  raifon  de  décider 
que  le  montant  du  billet  eft  compris  dans  la  Quit- 
tance ,  fe  tire  de  la  généralité  de  ces  termes ,  ce 
quil  me  doit  ,  qui  comprennent  tout  ce  qui  étoit 
alors  du  au  créancier.  On  doit  préfumer,  en  pareil 
iP.as  ,  que  le  débiteur  ,  fe  fiant  à  fa  Quittance  géné- 
rale ,  a  négligé  de  retirer  un  billet  qui  peut-être  fe 
trouvoit  alors  égaré. 

Quand  la  Quittance  énonce  tout-à-la-fois  la 
fomme  payée  &  la  caufe  de  la  dette  qu'on  a  ac- 
quittée ,  on  évite  toute  efpéce  de  difficulté.  Cepen- 
dant, fi  la  fomme  payée  excédoit  celle  qui  étoit  due 
pour  la  caufe  exprimée  dans  la  Quittance  ,  le  débi- 
teur feroit  fondé  à  répéter  cet  excédent  ;  &,  s'il  étoit 
débiteur  pour  d'autres  caufes,  il  pourroit  imputer 
cet  excédent  fur  la  dette  qu'il  lui  feroit  le  plus  im- 
portant d'acquiter. 

Les  Quittances  des  trois  dernières  années  d'arréra- 
ges d'une  rente  forment  une  préfomption  du  paye- 
ment des  années  précédentes  ,  quoiqu'on  n'en  rap- 
porte point  de  Quittance.  Cette  jurifprudence  eft 
fondée  fur  la  loi  5  ,  cod.  de  apoch.  publ. ,  dont  on 
a  étendu  les  difpofitions  aux  arrérages  de  rentes  , 
aux  loyers ,  aux  fermages  5c  à  toute  autre  fembla- 
hk  dette  annuelle. 


Q  U  I  T  T  A  K  E. 

Obfervez  toutefois  que  cette  préfomption  n'exclue' 
pas  le  créancier  du  droit  de    prouver  que  les   an- 
ciens arrérages  lui  fonr  dus  ,    &   que  ,    poftérieure- 
ment   aux   Quittances    des    trois  dernières    années  , 
-  le    débiteur    a    reconnu    devoir    ces    anciens    arré- 


rages. 


La  loi  14,  cod.  de  non  numeratâ  pecuniâ ,  ne 
donne  au  créancier  que  trente  jours  pour  fe  plain- 
dre dudéfaut  de  numération  du  contenu  dans  la  Quit- 
tance. 

La  novelle  100  donne  dix  ans  peur  propofer  l'ex- 
ception non  numeratœ.  pecuniœ  x  contre  la  Quittance 
de  dot  donnée  par  le  mari. 

Cette  exception  eft  reçue  dans  les  parlemens  de 
droit  écrit  &  dans  quelques  coutumes  ;  mais  ,  dan» 
l'ufage  commun  ,  elle  n'a  pas  lieu. 

On  peut ,  pendant  trente  ans  ,  obliger  un  adju- 
dicataire, ou  fes  héritiers,  de  rapporter  la  Quittance 
de  confifrnation.  - 

Pour  qu'une  Quittance  foit  valable  ,  il  faut 
qu'elle  foit  donnée  par  le  véritable  créancier  ,  5c 
qui  ait  droit  de  recevoir  ,  ou  par  fon  fondé  de 
procuration. 

Un  créancier  mineur  ne  peut  donner  Quit- 
tance d'un  rembourfemer.r  ou  du  prix  de  la  vente 
d'un  fonds  ,  fans  être  affifté  de  fon  tuteur  ou  cu- 
rateur. 

Une  femme  mariée  ne  peut ,  en  pays  coutumier, 
donner  Quittance  fans  être  autorifée  de  fon  mari  , 
à  moins  qu'elle  ne  foit  marchande  publique  ,  ou 
qu'elle  ne  foit  féparée  de  biens  d'avec  fon  mari  , 
&  qu'il  ne  foit  queftion  que  de  fommes  mobi- 
lières ;  mais  ,  quand  il  s'agit  de  dettes  immo- 
bilières ,  la  femme,  quoique  féparée  ,  ne  peut  don- 
ner quittance  valable ,  fans  être  autorifée  de  fon  mari, 
ou  par  juftice     à  fon  refus. 

Toute  Quittance  d  onnée  en  fraude  d'un  tiers  ,  ou 
au  préjudice  de  quelque  oppofition  faite  entre  les  mains 
du  débiteur ,  eft  nulle. 

Comme  la  Quittance  refte  entre  les  mains  du 
débiteur  ,  &  que  le  créancier  a  quelquefois  intérêt 
de  juftifier  le  payement  qui  lui  a  été  fait ,  foit  pour 
empêcher  une  prefeription  ,  ou  pour  quelqu'autre 
caufe  ;  en  ce  cas  ,  fi  la  Quittance  eft  fous  feing- 
privé  ,  le  créancier  peut  fe  faire  donner  une  contre- 
Quittance  ,  c'eft-à-dire  un  écrit  par  lequel  le  débi- 
teur reconnoû:  qu'il  a  payé  ;  fi  la  Quittance  eft  de- 
vant notaire  ,  le  créancier  peut  s'en  faire  délivrer  une 
expédition  ,  &  ,  s'il  n'y  a  pas  de  minute ,  on  peut 
la  faire  en  brevet  double. 
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RABAIS,  RABATTEMENT. 

-lAABAIS.  Diminution  de  prix  &:  de  valeur. 

On  appelle  adjudication  au  Rabais ,  celle  où  les 
offres  fe  font  non  pas  par  enchère  ,  mais  au  Rabais  ; 
par  exemple,  l'un  a  offert  de  faire  ce  donc  il  s'agir 
pour  10000  livres,  un  autre  offre  de  le  faire  pour 
18000  livres,  un  troifïème  pour  1  jooo  livres;  l'ad- 
judication fe  fait  à  celui  qui  offre  de  faire  la  chofe  à 
meilleur  compte  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  adjudication 
au  Rabais.  Ces  fortes  d'adjudications  font  uiitées  poul- 
ies étapes,  fourrages,  munitions  &  fournitures  des 
troupes  du  roi,  pour  l'entreprife  des  travaux  publics, 
&  ,  dans  certains  pays,  pour  l'entretien  des  mineurs, 
dont  on  fait  un  bail  au  Rabais. 

On  appelle  Rabais  des  monnaies ,  la  diminution  que 
le  prince  fait  du  prix  pour  lequel  la  monnoie  a  cours. 

RABATTEMENT.  On  appelle  Rabattement  de 
décret ,  une  efpèce  de  rachat  introduit  en  faveur  du 
débiteur  dont  les  biens  ont  été  adjugés  par  décret. 
C'eft  une  forte  de  retrait  que  la  partie  faifie  peut 
exercer  ,  en  indemnifant  l'adjudicataire. 

Le  Rabattement  de  décret  proprement  dit  n'eft  ufîté 
qu'en  Languedoc;  Si  même  la  jurifprudence  n'y  a  été 
bien  fixée  a  cet  égard  que  par  une  déclaration  du  roi 
du  1  6  Janvier  1756. 

Suivant  cette  loi,  il  n'y  a  que  les  propriétaires  des 
biens  décrétés  ou  leurs  defcéndans  ,  qui  puiffent  fe 
pourvoir  en  Rabattement  de  décret.  Cette  action  ne 
dure  que  dix  ans,  en  quelque  juridiction  que  le  dé- 
cret ait  été  fait. 

Ce  délai  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la 
mile  en  poffeiTion  faite  dans  les  fermes ,  fans  néan- 
moins que  ce  délai  puilfe  être  prorogé ,  fous  prétexte 
de  nullités  dans  la  mife  de  pofleffiori,  Icrfqu'elles  ne 
font  alléguées  qu'après  le  temps  de  dix  années.  Le 
délai  de  dix  ans  pour  le  Rabattement  court  contre  les 
pupilles  &  les  mineurs,  fauf  leur  recours,  s'il  y 
échet,  contre  les  ruteurs  ou  curateurs.  La  demande  en 
Rabattement  ne  peut  être  formée  qu'au  parlement  de 
Touloufc ,  ou  à  la  cour  des  aides  de  Montpellier  , 
chacun  pour  ce  qui  les  concerne,  quoique  les  décrets 
aient  été  faits  devant  les  juges  inférieurs.  Celui  qui  a 
formé  la  demande  en  Rabattement  de  décret,  ne  peut 
y  être  admis  qu'il  n'ait  fait  des  offres  réelles  à  l'adju- 
dicataire ,  du  prix  total  de  l'adjudication  ;  &  qu'en  cas 
de  refus  de  la  part  de  l'adjudicataire  de  recevoir,  le 
prix  n'ait  été  configné  au  greffe  de  la  juridiction  où  la 
demande  cft  portée.  A  l'égard  des  frais  &  loyaux 
coûts  ,  rembourfemenr  des  droits  feirneuriaux,  cen- 
tième denier  ,  améliorations  &  autres  chofes  qui 
peuvent  être  dues  à  l'adjudicataire  ,  la  liquidation  en 
doit  être  faite  dans  le  délai  fixé  par  ia  cour  où  la  de- 
mande en  Rabattement  fe  pourrait.  Elle  peut  mime 
commettre  le  juge  des  lieux,  ou  un  autre  ju^e  plus 
prochain  ,   pour  faire  la  liquidation. 

Les  fruits  des  biens  décrétés  appartiennent  à.  celui 

7w  xir. 


mer 


RABATTRE,  &c.  R ADI ATIOK. 

qui  a  obtenu  le  Rabattement  du  décret  du  jour  que  le 
prix  a  été  reçu  par  l'adjudicataire,  ou  qu'il  a  été  con- 
figné ;  mais  celui  a  qui  le  Rabattement  du  décreteft  ac- 
cordé, doit  payer  les  intérêts  de  la  fomme  a  laquelle  les 
frais &:  loyaux  coûts,  les  droits  feigneuriaux  &  les  amé- 
liorations font  liquidés,  après  le  Rabattement  adjugé; 
l'adjudicataire  ne  peut  même  être  dépoflédé  qu'après 
qu'on  lui  a  payé  la  fomme  portée  par  la  liquidation, 
Se  les  intérêts,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  retardement 
affeété  de  la  part  de  l'adjudicataire ,  auquel  cas  le  par- 
lement ou  la  cour  des  aides  peut  faire  ceiîer  les  inté- 
rêts, même  condamner  l'adjudicataire  au  délaifte- 
ment,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  pour  la  liquidation. 

Par  arrêt  du  3 1  Juillet  174;  ,  le  parlement  de  Tou- 
loufe  a  jugé  que  quand  les  biens  d'un  même  débiteur 
avoient  été  vendus  par  différentes  adjudications  à  un 
fcul  adjudicataire ,  on  ne  pouvoit  pas  rabattre  une 
partie  des  adjudications  fans  les  rabattre  toutes. 

RABATTRE  UN  DÉFAUT.  C'eft  lever,   fuppri- 

er  un  défaut  qui  a  été  prononcé  à  l'audience. 

Quand  le  défaillant  ou  fen  défenfeur  fe  préfente 
avant  que  l'audience  foit  levée  ,  il  peut  demander  à 
celui  qui  préfide  de  rabattre  le  défaut ,  &  ordinaire- 
ment on  prononce  en  ces  termes  ,  le  défaut  rabattu  .- 
mais  s'il  y  avoit  de  l'affectation  de  la  part  du  défaillant, 
&  qu'il  laiflàt  toujours  prendre  un  défaut ,  &  vînt  en- 
fuite  à  la  fin  de  l'audience  feulement  pour  faire  ra- 
battre le  défaut,  &  par  ce  moyen  éluder  de  plaider 
contradictoirement,  il  dépend  de  la  prudence  du  juge, 
dans  ce  cas,  de  ne  point  rabattre  le  défaut,  &  alors 
on  ordonne  que  le  défaut  tiendra ,  ou,  s'il  eft  encore 
temps,   que  les  parties  plaideront. 

Quand  le  défaut  n'eft  pas  rabattu  ,  il  n'y  a  plus  que 
la  voie  d'oppofïtion  ,  fi  le  défaut  n'eft  pas  fatal ,  ou, 
s'il  cft  fatal ,  la  voie  d'appel . 

RABOUGRI.  Voyez  Abroutis. 

RACHAT.  Voyez  Faculté  de  Rachat  ou  de 
Réméré  ,  &  Relief. 

RADIATION.  On  entend  par  ce  mot  le  retranche- 
ment qu'un  corps  ou  qu'un  ordre  affemblé  fait  d'un 
de  fes  membres ,  d'après  des  motifs  de  prévarication  , 
d'inconduite  ou  de  rnécontentemens  particuliers. 

Les  conféqucnccs  qui  réfultcnt  de  ces  jugemens 
privés ,  les  réclamations  qu'ils  ont  récemment  fait 
naître  ,  exigent  que  nous  donnions  quelque  étendue 
à  cet  article. 

La  fociété  eft  fubdivifée  en  différentes  afTociations 
particulières,  féparées  les  rncs  des  autres,  &  qui 
toutes  ont  leurs  ftatuts,  leurs  principes,  leurs  ma- 
ximes, on  pourrait  prcfque  dire  leurs  mœurs  &  leurs 
vertus.  Plus  les  fonctions  qui  leur  fout  attribuées  font 
délicates,  plus  l'honneur  en  cft  le  mobile.  Lorfquc  ce 
rcfTort  s'afToiblit,  bientôt  le  corps  qu'il  faifoit  mou- 
voir s'énerve ,  fe  dégrade  &:  fe  corrompt.  Ce  généreux 
entiioufiafme  qui  échaulToit  toutes  fes  parties,  uhc 
foise.te.int,  iln'y  aplusque  laneucur ,  que  découra'-e- 
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ment  :  la  cupidité,  l'intrigue,  prennent  la  place  du  dé- 
fintérciremciw&du  zèle  pour  lesdroitsde  l'humanité. 
Cotte  malhetireufe   révolution ,   qui  en  annonce 
une  plus  funefte  encore,  n'a  déjà  que  trop  bouleverfé 
raus  les  corps.  Il  n'en  cft  point  qui  n'aient  beaucoup 
perdu  de  leur  pureté  antique;  mais  il  en  eft  pourtant 
qtn  ont  fait  plus  d'efforts  pour  fe  préterver  d'une  dé- 
gradation   totale  ;    &   ce   font  ccux-la  qui  jouiffenc 
encore  de  l'eftime  &  de  la  confédération  publiques. 
Le  moyen  qui  eft  le  plus  propre  pour   conferver 
dans  un  corps  l'intégrité  des  principes  qui  en  condi- 
ment l'honnêteté  &  la  vertu,  c'eft  d'ufer  d'une  févé- 
rité  falutairc  envers  tous  les  membres  qui  s'en  écartent. 
Ainfi,  par  exemple,  comme  le  courage,  la  franchife, 
lent  les  vertus  premières  de  l'état  militaire,  un  offi- 
cier convaincu  de  lâcheté  ou  de  fourberie  devroit  être 
Impitoyablement  challé  defon  corps  par  l'indignation 
générale  de   les  camarades,  8c  il  y  aurait  un  grand 
danger  à   s'oppofer  à  ce  libre  exercice  d'un  pouvoir 
qui  repofe  fur  l'honneur.  Si  l'on  diioit  à  ces  juges  : 
l'officier  que  vous  forcez  de  fortir  d'un  régiment  dans 
lequel  le  roi  l'a  placé  ne  tient  pas  fon  grade  de  vous, 
de  quel  droit  prétendez-vous  lui  faire  perdre  un  em- 
ploi qui  lui  a  été  conféré  par  votre  fouverain?  Atten- 
dez,  pour  le  féparer    de    vous,  que   le  prince  l'ait 
jugé  indigne  de  le  fervir.  Un  murmure  général  s'éle- 
veroit   contre    un    pareil  difeours;   les  bravas  défen- 
feurs  de   la  patrie,  ne  pouvant  fe  réfoudre  à  n'être 
plus  que  des  machines  meurtrières,  préféreraient  une 
humble  oifïveté,  à  la  honte  de  fouffrir  une  confufion 
humiliante. 

Il  en  cit  de  même  de  tous  les  états  où  dominent 
l'honneur  Se  l'eftime  de  fa  profeffion  :  pas  un  de  ceux 
qui  y  font  agrégés  ne  veut  tenir  à  un  être  avili  ou 
méprifé;  5c  le  plus  grand  malheur  qui  pourrait  arri- 
ver, ce  ferait  qu'ils  y  fuflent  indifrérens  ;  l'avililfe- 
ment  ne  tarderait  pas  à  devenir  général. 

Mais  autant  il  cft  avantageux  que  les  corps  puiffent 
exercer  cette  police  intérieure ,  autant  il  cft  à  délirer 
qu'elle  foit  exempte  de  prévention,  de  jaloufie  ,  de 
faux  préjugés ,  &  fur-tout  d'une  aveugle  précipitation. 
Dirigée  par  l'cfprit  de  confraternité,  elle  doit  calcu- 
ler les  fuites  funeftes  d'une  exclufion  qui ,  en  désho- 
norant un  citoyen  ,  le  rend  prefque  nul  pour  la 
fociété,  &  condamne  (bavent  à  l'indigence  ,  pour  le 
refte  de  [es  jours ,  un  père  de  famille  que  des  circons- 
tances malheureufes  ont  entraîné  au-delà  des  bornes 
de  fon  devoir. 

Une  des  plus  grandes  crifes  pour  l'honneur,  c'eft 
d'être  placé  entre  d'auftères  principes  &  le  befoin, 
entre  la  faim  &  la  déiicatelfe  :  voilà  pourquoi  il  ferait 
à  délirer  que  ceux  qui  fe  dévouent  à  exercer  une  pro- 
feffion dont  l'honneur  eft  le  prcm'er  fruit,  où  l'on 
doit  attendre  la  reconnoiffsnee  fans  jamais  la  folîi- 
citer,  cuifent  au  moins  le  nécerTaire.  Mais,  d  un 
autre  côté  ,  d  l'on  écartoit  les  jeunes  gens  qui  fe  pre- 
fentent  fans  fortune  pour  fuivre  une  carrière  ouverte 
à  l'éloquence,  on  rifqueroit  d'en  éloigner  le  véritable 
talent.  On  n'a  que  trop  fouvent  l'occaficn  de  remar- 
quer que  l'aifance  affoupit  les  facultés  morales  de    I 
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l'homme,  &  le  fixe  dans  la  médiocrité,  tandis  que 
l'amour  de  la  gloire  le  tient  éveillé,  lui  infpire  un 
noble  dédain  pour  la  fortune,  &  réduit  prefque  à  rien 
fes  befoins. 

Si  les  fentimens  de  la  confraternité  exiftoient  réel- 
lement, peut-être  y  auroit-il  moins  d'inégalité  entre 
/  les  facultés  pécuniaires;  peut-être  le  travail  feroit-il 
plus  également  réparti  :  on  s'enquerroit  davantage 
des  caufes  de  la  mélancolie  qui  confume  un  jeune 
confrère  qui  voit  fes  belles  années  s'écouler  dans 
l'obfcurité  ou  l'indigence. 

Au  lieu  de  l'humilier  en  faifant  retentir  fes  fuccès , 
en  étalant  à  fes  yeux  des  occupations  multipliées,  on 
irait  à  fon  fecours,  on  lui  fournirait  les  moyens  de 
tirer  fa  fubfiftance  du  travail  dont  on  le  chargerait. 
La  reconnoilfance  formerait  alors  un  lien  de  plus  : 
mais  pour  s'obliger  réciproquement,  il  faut  fe  con- 
noître,  &  dans  une  grande  ville  où  les  membres  d'un 
même  corps  font  épais,  ils  n'ont  pas  toujours  l'occa- 
f  on  de  fe  rapprocher.  Il  feroit  donc  avantageux  d'éta- 
blir des  points  de  réunion  où  ils  puflent  fe  communi- 
quer leurs  idées  ,  s'infpircr  mutuellement  de  l'intérêt 
par  le  rapport  de  leurs  idées  8:  de  leurs  goûts. 

L  cidre  des  avocats  (embte  feparé  en  trois  divi- 
fipns;  la  première,  qui  eft  celle  des  confultans  ,  voit 
racement  celle  qui  s'adonne  à  la  plaidoirie;  la  troi- 
fiéme,  occupée  à  cempofer  des  écritures  ou  des  mé- 
moires, s'cnfeve'.it  dans  des  cabinets,  8c  y  demeure 
prefque  inconnue  aux  deux  autres.  Comment  pour- 
raient exifixr ,  parmi  des  hommes  ainfi  féparés  par  le 
genre  de  leurs  occupations ,  cetre  confiance  ,  cetre  in- 
timité, &  fur-tout  cette  dilpofition  à  s'entr'aider  qui 
écarte  tes  befoins  particuliers  &  fait  le  bonheur  & 
la  force  de  tous  ? 

Tant  qu'il  n'y  aura  point  de  rapprochement ,  il 
n'y  aura  pas  de  véritable  confraternité  ,  &  alors 
point  d'indulgence  pour  les  fautes  légères;  point  de 
fecours  mutuel  contre  l'injuftice.  L'égoïfme  ifolant 
tous  les  individus  dans  les  affaires  publiques  ,  chacun 
cherchera  à  rendre  (a  condition  meilleure  ,  fans  s'em- 
barrafîer  du  fort  des  autres ,  comme  cela  eft  arrivé 
en   1770. 

De  tout  temps ,  l'ordre  des  avocats  a  été  en  polfcf- 
fion  d'exercer  Ca  difciplinc  fur  Ces  membres  ;  il  a 
toujouts  eu  le  droit  de  les  réprimander^  de  les  fuf- 
pendre  ,  8c  m<  mes  de  ies  exclure  :  cependant ,  en 
1775  ,  la  rad;arion  d'un  homme  célèbre  qui  a 
appelé  à  lui  l'intérêt  public  &  a  fait  retentir  la 
grand'chambre  de  fes  plaintes,  a  répandu  pendant 
quelques  inftans  des  doutes  fur  un  pouvoir  qui  depuis 
a  été  reconnu  &  confirmé  foîemnellement  par  îc 
parlement  ,  dort  l'arrêt,  rendu  à  ce  fujet,  écartera 
à  jamais  tout  avocat  qui  feroit  tenté  de  fe  fouftraire 
à   l'empire  de  fon  ordre  (1). 


(1  )  Le  19  Mars  177c ,  le  parlement  déclara  le  fleur 

non-rccevahle,  tarir  dans  fn  oppofîtion  n  l'arrêt  du  5  Février 
précédent,  qui  avoir  confirmé  ia  Radiation  ,  que  dans  les 
demindcs  portées  dans  fes  requêtes;  otdonna  que  Jefdites 
requêtes  feroienr  biffées,  &r  fi:  defenfes  à  tout  procuttur 
d'en  ligner  à   l'avenir  de  femblables ,  &  à  tout  hui.'iîe*  de 
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Plus  rhomm:  eft  ccnfé  tenir  à  l'état  qu'il  a  cm- 
braifé  par  choix,  5c  auquel  font  attachées  Ton  exif- 
tence  Se  fa  confidération  ,  plus  il  doit  trouver  de 
moyens  de  fe  garantir  des  effets  de  la  ba'ne  ou  de  la 
prévention.  Aulfi  a-t-il  été  arrêté  que  l'avocat  rayé 
par  cette  chambre ,  qu'on  nomme  la  députation ,  Se 
qui  eft  inftituée  afin  de  recevoir  les  dénonciations , 
entretenir  une  police  toujours  adive ,  admettre  ou 
rejeter  les  jeunes  gens  qui  fe  préfentent  pour  être 
inferits  fur  le  tableau,  devoir  jouir  de  la  faculté  d'ap- 
peler de  fon  jugement  à  l'ordre  affemblé. 

Placé  au  milieu  de fes pairs,  c'eftàlui  àfedifculper, 
s'il  le  peut  ,  des  chefs  d'aceufation  élevés  contre 
lui.  Ce  qui  prouve  la  fageiïe  de  ce  règlement  , 
c'clr  que  la  plupart  des  avocats  qui  ont  eu  recours 
à  l'autorité  de  leurs  confrères  convoqués  pour  les 
juger  fouverainement ,  ont  été  rétablis  dans  leurs 
fondions  par  l'ordre  dont  la  préfence  fufpendoit  les 
pouvoirs  de  fes  députés. 

Il  eft  bien  à  délirer  que  ceux-ci,  ufant  toujours 
avec  fagefle  Se  modération  du  pouvoir  qui  leur  eft 
confié ,  n'expofent  point  légèrement  un  homme  hon- 
nête &  délicat,  à  l'humiliation  de  fe  préfenter  à  fes 
confrères  fous  les  apparences  d'un  homme  déjà  jugé 
indigne  de  refter  parmi  eux.  Il  en  eft  plus  d'un  qui 
préféreroient  de  faire  en  filence  le  facrifice  de  leur 
état  plutôt  que  de  dévorer  cette  honte  :  moins  l'ordre 
entier  s'aflemble ,  plus  il  étoit  nécefiaire  que  ceux 
qui  le  représentent  portaffent  fon  véritable  vœu  Se 
fes  vraies  intentions.  Il  exiftoit  un  abus  très-contraire  à 
ce  point  important,  &  qui  vient  heureufement  d'être 
réformé  par  la  nouvelle  diftribution  de  l'ordre,  ac- 
tuellement divilé  en  colonnes  égales,  au  lieu  d'être 
partagé  en  bancs  inégaux.  Au  moyen  de  ce  chan- 
gement, les  députés  (ont  les  repréfentans  d'un  même 
nombre  d'individus;  ils  portent  à  la  chambre  de  la 
députation  la  même  quantité  de  fuffrages,  &  peuvent 
conléqucmmcnt  faire  connoître  le  vœu  général  de 
l'ordre ,  au  lieu  qu'autrefois  on  ne  connoiifoit  que 
le    voeu  général  des  bancs. 

Comme  il  y  a  une  très  grande  diftance  entre  les  égare- 
mens  de  l'imagination  Se  les  fautes  qui  proviennent 
de  l'altération  des  ientimens ,  il  ne  feroit  pas  jufte 
de  punir  de  la  même  peine  tous  ceux  qui  ont  élevé 
contre  eux  quelques  fujets  de  plainte  :  auffi ,  dans 
plusieurs  cas  fe  contente-t-on  de  réprimander  avec 
plus  ou  moins  de  févérité,  ou  de  fufpendre  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long  l'avocat  qui  s'eft  écarré 
de  fes  devoirs.  La  Radiation  eft  réfervée  pour  ceux 
qui  fe  font  deshonorés  eux-mêmes  par  leurs  actions, 
ou   qui  l'ont  été  par  des  jugemens  publics. 

L'otdre  des  avocats  n'eft  pas  le  fcul  corps  au- 
quel le  parlement  ait  reconnu  le  droit  de  fe  féparer 
d'un  membre  indigne  de  lui  refttr  attaché. 


les  fignifîer ,  à  peine  d'interdidtion.  Qu'il  foit  permis  à 
J'auteur  de  cet  article,  d'ajouter  qu'il  n'eroir  point,  en  1775, 
encore  admis  aux  aflemblées générales  de  l'otdre;  que  par 
conC-quenc    il   n'a  point  eu  de  part  à  ce  jugement,  dont 

M.  •- »  inju^ement  aceufj  les  lifenftun  in  }rtron 

«l'avoir  provoqué  la  lïvéricê. 
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Nous  avons  vu,  en  1777  ,  la  faculté  de  méde- 
cine bannir  de  fon  ftin  un  de  fes  docteurs,. auquel 
elle  reprochoit  non-feulement  d'avoir  annoncé  au 
public  la  découverte  d'un  prcfervaiif  contre  ectre 
maladie  qui  fe  cache  tous  l'attrait  des  plaifirs,  ma:s 
d'avoir  fait  lui  même  l'épreuve  de  ce  remède  fous 
les    regards  de  plusieurs  fpedateurs. 

Le  médecin  raye  appela  des  décrets  de  la  faculté  ; 
prétendit  que  tout  fon  crime  étoit  de  s'être  occupé 
d'étouffer  jufque  dans  fa  racine  un  mal  dcflrudeur 
de  l'efpècc  humaine.  La  faculté  foutint  que  l'ap- 
pelant avoir  blellé  les  mœurs  ;  qu'il  étoit  contre- 
venu aux  réglcmcns  de  la  faculté,  en  s'annonçant 
pour  être  le  diftributcur  d'un  remède  fecret,  &  qu'el'e 
avoit  juftement  ufédu  pouvoir  qu'elle  avoir  d'exclure 
un  membre  deshonoré  à  fes  yeux.  Le  parlemenc 
confirma,  par  arrêt  du  13  Août  1777  ,  les  décrets 
de  la  faculté  de  médecine  ,  par  lefquels  il  étoit 
ordonné  que  le  nom  dufeur  Guilbert  de  Préval  ferait 
rayé  du  catalogue  des  dotleurs  de  ladite  faculté ,  6" 
fait  défenfes  audit  Préval  de  vendre  aucun  remede 
par  lui  même.  Depuis  ce  moment ,  le  fieur  de  Préval 
n'a  plus  vu  fon  nom  fur  la  lifte  des  médecins. 

La  même  faculté  a  ,  par  arrêt  du  mois  d'Avril 
1781  ,  fait  juger  contre  M.  le  procsreur  général, 
qu'en  dépofant  fes  décrets  au  greffe  de  la  cour,  ello 
ne  pourrait    pas  être  tenue  d'eu  déclarer  les  motifs. 

La  difficulté  qu'on  avoit  d'abord  paru  faire  de 
reconnoître  le  droit  que  les  avocats  ont  de  fufpendre 
ou  de  ceffer  toute  communication  avec  celui  d'entre 
eux  qu'ils  ont  jugé  avoir  mérité  ccx  peine,  a  dé- 
terminé un  avocat  très-eltimé  à  difeuter  Se  appro- 
fondir cette  queftion  vraiment  inportante.  Il  eft  dif- 
ficile de  rien  dire  de  plus  fage  que  ce  qui  Ce  trouve 
dans  l'écrit  qu'il  publia  fous  le  titre  de  la  cenfure. 
«  S'il  exifte  ,  dit  l'auteur  de  cette  brochure  ,  un 
»  corps  particulier  den:  les  caradères  foient  tels  , 
»  que  la  cenfure  y  foit  exercée  avec  fruit  ,  non 
»  feulement  laillez-lui  ,  fans  jaloufic  ,  fon  utile 
«  difcipîine^,  mais  encouragez  l'honneur  à  proportion 
"  qu'il  eft  plus  rare. 

»  Par  exemple  ;  je  fuppofc  un  corps  de  citoyens 
»  voués  à  des  fondions  utiles  &  honorables  ;  un 
jï  corps  dans  lequel  il  failje  des  lumières  Se  de  la 
»  probité,  où  le  travail  foit  payé  par  l'honneur,  & 
a  rapporte  peu  d'argent,  où  de  laborieufes  veilles  & 
»  des  études  fatigantes  ne  puilfent  être  adoucies  que 
«  par  le  lcntiment  intérieur  d'une  confidération  mé- 
"  ritée  ;  je  fuppofe  un  corps  qui  n'exifte  que  par 
«  la  confiance  publique  ,  dont  les  membres  foient  dans 
»  une  relation  continuelle,  entretenue  de  même  par 
»  une  confiance  réciproque  ;  je  fuppofe  un  corps  dans 
"  lequel  chacun  foit ,  fous  la  foi  publique ,  dépofî- 
«  taire  des  plus  grands  intérêts  ,  des  titres  les  plus 
»  précieux  ,  des  feercts  les  plus  importans  ,  de  la 
»  vie ,  de  l'honneur  Se  de  la  fortune  des  citoyens  ; 
r>  dans  lequel  une  fraternité  mutuelle  établiffc  des 
»  communications  néceflaires ,  des  confidences  fans 
»>  précaution,  des  rapports  indifpenfables  multipliés; 
'     »  où  k  miniftère  habituel  foie  de  s'attaquer  faits 
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»  animûfité ,  de  fe  ménager  fans  prévarication  ,  de  fc 
»  pénétrer  des  intérêts  des  autres,  fans  s'abandonner 
«  a  leurs  emportemens;  de  juger  froidement  ce  qu'il 
faut  défendre  avec  chaleur";  d'interpofer  un  zèle 
»  éclair^,    une  raifon   acYive   entre  les  payions  & 
"  la  juftice;  de  aoarrir  une  concorde  mutuelle  au 
»'   lein  des  combats  journaliers  J  d'être  enfin  toujours 
«  rivaux,  jamais  ennemis;  toujours  zélés,   jamais 
«  colères;   toujours   fages  ,  jamais  dciîans  :    un  tel 
«  corps,  s'il  exiftoit,   auroit,  fi  je  ne  me  trompe, 
«  des  caractères   particuliers   qu'il    faudrait  bien  fe 
>•  garder  de  confondre  avec  ceux  des  autres  corps. 
»  Si    l'honneur  lui   étoit  cher  ,    il  faudrait   l'en 
«   combler;  s'il  alloit  jufqu'a  la  fierté,  il  faudrait 
»  la  relever  encore;  s'il  aimoit  la  liberté,  il  faudrait 
»  rompre  toutes  (es  chaînesjs'il  étoit  libre,  il  faudrait 
»  le  raflurer  contre  toute  entreprife.  Quand  fes  pré- 
>»  tentions  auraient  quelque  chofe  de  chimérique  , 
«  c'eft  une    belle  chimère   que  celle  qui  conduit  à 
"  l'honneur;   elle  n?  peut  Méfier  que  l'orgueil;  & 
«  comme  elle   n'eft  pas  nuifible  ,  elle  cft    toujours 
*>  falutaire  ;  il  entre  néceflairement  dans  la  cenfti 
»  tution  d'un   tel   corps   d'avoir    la  cenfurc  de   fes 
«  membres  :   comme    citoyens  ,  ils    font  fournis  a 
«  toutes  les  lois  de  l'état;  comme  membres  du  corps, 
»  ils  ne  doivent  dépendre  que   de   fa  police.  Tout 
»  cft   confiance   dans  leurs  fonctions  ;  la   confiance 
»  publique  leur  apporte  des  fecrets,  des  titres,  des 
«  acbes  originaux,  des  intérêts  de  tout  genre,  aux- 
«  quels  eft  attaché  fouvent  le  fort  de  la  vie  de  ceux 
*>  qui  les  approchent;  la  confiance  mutuelle  établit 
»  entre  eux  une  communication  qui  n'a  que  I'hon- 
*>  neur  feul  pour  garant.   La  paix  ,  la  concorde  & 
*»  la  confidératien  réciproque  doivent  cimenter  leurs 
"  relations  néceflaires.  Eux  feuls  peuvent  s'infpeéter 
*>   les  uns  l-s  autres  ,  fe  connoître  ,  fe    fuivre  dans 
»  les   moindres  détails,    prononcer    fur  le   plus  oa 
*>  moins  de  délicateilc  de  leur  conduite.   Dans   un 
"  corps  ainfi  cempofé,  le  rapport  entre  tes  membres 
»  doit  être  dégagé   de  toute  inquiétude  ,   de  toute 
"  alarme  ,   de  tout  foupçon  d'infidélité  ou  de  tur- 
»   bulence.  Aux  yeux  de  l'honneur  ,  une  tache  fur 
»  un  feul  membre  doit  être  la  tache  du  corps  entier; 
»  les  vertus  y  font  folidaires;  les  fautes  fent  com- 
"  munes ,  s'il  ne  les  réprime  pas  ;  en  un  mot,  nulle 
«  autre  compagnie    n'eft   plus    effcntiellemcnt    dif- 
»  potée  à  rendre  nécerfaire  le  droit  de  cenfure.  En 
«  tout  ce  qui    ne   tient    pas-  à    la  fonétion   qui  les 
«  diftingue,   ils  ne  font  que  citoyens;  en  tout  ce 
t»  qui  intéreffe   czzte  fonction,  ils  font  fournis  à  la 
"  difeipline  du  coras.    Le  corps  doit  avoir  le   droit 
»■>  de  les  admettre,  de  les  avertir,  de  les  réprimander, 
m  de  les  exclure. 

Si  cette  cenlure  eft  nécefla're  ,  les  moyens  par 
»?  Icfquels  elle  s'exerce  ne  le  font  uas  moins.  C'eft 
>3  fur  le  caraclcre ,  le  génie ,  la  déiicareiiê  ,  la  con- 
»?  duite  entière,  qu'elle  doit  s'exercer;  c'eft  la  per- 
»»  fonne  qui  eft  foumife  à  l'opinion  :  il  n'y  a  point 
«  d'inftruction  portable ,  fi  ce  n'eft  celle  que  fe  pref- 
m  crivent  l'honneur  &  la  probité.  C'eft  l'enfemble  des 
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»>  faits  qui  dirige  l'opinion,  ce  n'eft  fouvent  aucun  acle 
"  particulier;   la   cenfure  a  tous  les   caractères   de 
"  l'eftime;e,.heftl;.bre,elleeftfévèrc,  elle  eftunré- 
»  fultat  d'impreiïions  fuccemves  ;  rarement ,  au  mi- 
«  lieu  de  la  vie  un  feul  afte  la  fait  naître  ou  mourir. 
»  Si  ce  corps  préfente    de    temps  ,  en  temps  au 
"  public  la  lifte  des  membres  qui   le  compofent  , 
»  elle  n'eft  &  ne  peut  être  autre  chofe  que  la  lifte 
»  d'un  certain  nombre  d'hommes  qui  ont  l'un  pour 
«  l'autre  une  confiance  mutuelle  ,  &    que  le   corps 
»  préfente  à  la  focicté  comme  étant  dignes  de  la 
s»  uenne.  En  la  publiant ,  le  corps  femble  dire  aux 
w  citoyens  :  Ne  craignez  rien  ;  portez  vos  droits  à 
»  foutenir ,    vos  intérêts  à  ménager  ,  vos  fecrets  à 
»  garder, vos  titres  àfairevaloir,votre  confiance  pleine 
»    &  fans  réferve,  dans  les  demeures  de  ces  hommes 
33  laborieux  &  purs,  qui  fe  for.t  confacrés  au  foin 
33  pénible  de  votre  défenfe  ;  ils  méritent  d'être  abordés 
"  fans  inquiétude,  &  de  devenir  les  dépofitaires  de 
3»  vos  penfées  les  plus  intimes.  Quel  que  foit  l'ad- 
33  vcrlaire  qu'on  vous  oppofe ,  en  le  choifira  dans 
33  cette  lifte.  Ce  fera  un  noble  ennemi  qui  ne  con- 
33  fondra  point    la   violence    avec  le   zèle  ,  les  in- 
33  jures  avec  l'énergie,  l'aftuce  avec  une  adreffe  lé- 
3n  gitiivie  ,  le  fiel  &  l'amertume  avec  la  force  &  la 
33  viefteur.   Cette   fraternité  ,   eue   vos   démêlés  ne 
«  doivent  point  éteindre ,  rapprochera  les  deux  cham- 
33  pions  ;  vos  titres  paneront  des  mains  qui  les  tiennent 
33  dans  celles  qui  doivent  vous  combattre;  ils  y  pal- 
3>  feront  fans  aucune  autre  précaution  que  fa  bonne 
s>  foi  &  la  droiture.  Mais  ne  tremblez  pas;  l'honneur 
33  fe  nourrit  parla  confiance  ;  c'eft  un  gage  plus  affuré 
33  que   toutes  les  fignatures  ;  &   depuis    cinq   cens 
"  ans ,  grâces  à  notre  vigilance,  il  n'a  jamais  trompé 
33  perfonne.  Un  feul  exemple  connu  a  été  fuivi  d'une 
.*  juftice  rapide ,  &  la  réparation  ne   s'eft  pas  fait 
33  attendre.  Votre  abandon   fans  réferve  fera  payé 
33  de  la   même  généralité.   Vous  ferez    maîtres  de 
33  donner  ou  de  refufer  des  marques   de  reconnoif- 
33  fance  ;  Se  fi  vous  êtes  allez  injuftes  pour  oublier 
3i  les  fervices  rendus  par  le  zèle  ,  jamais  votre  in- 
33  juftice  ne    retentira    dans    les  'tribunaux  ni   aux 
33  oreilles  du  public.  Voilà    les   lois  de  la  confédé- 
33  ration  que  nous  avons  formée  pour  le  triomphe 
»  de  la  vérité  &  de  la  juftice. 

33  C'eft  par  l'honnear  çue  fe  maintient  l'honneur. 

33  Tout  ce  qui  blelie  la  délicateffe   eft  un  erime  à 

«  nos  yeux  :  ce   qui  eft   permis  aux  autres  ordres 

33  de   citoyens   doit  être   interdit  à  celui-ci.    Signer 

i.  une  lettre  de   change,  prendre  une  procuration  , 

33  gérer  des  affaires,  exiger  de  l'argent,  font  chefes 

33  permifes,  mais  qui  engendrent  des  tentations  pt- 

»  rilîeufes,  ou  mettent  dans  la  dépendance  un  ame 

m  qui  ne  doit  dépendre  que  de  l'honneur  &  de  Icn 

33  devoir.    Nous  les   regardons    comme   des  fautes 

»  graves  ;  &  ceux  à  qui  cette  févérité  paraîtra  excef- 

»  fîve  ou  ridicule  j  ne  favent  pas  que  fi  la  loi  retient 

33  avec  des  chaînes ,  c'eft  avec  des  fils  que  l'honneur 

33  gouverne  les  hommes;  &:  que  telle  eft  la  différence 

3>  des  moyens  qu'employenc  Jcs  j  ugemens  de  la  cenfure,, 
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»  S'il  faut  que  la  cenfure  s'aftreigne  à  des  formes 
«  prefcrites  &.  exige  des  preuves  rigoureufes  5  fi  le 
«  corps  qui  l'exerce  n'eft  pas  libre  dans  fa  police,  comme 
»  fut  libre  dans  le  choix  de  fou  état  celui  qui  s'y  fit 
»  adopter  ,  il  n'y  a  plus  de  cenlure  ;  le  corps  ne  fera 
»  pas  plus  pur  que  le  fiècle  ;  les  membres  ne  crain- 
aa  dront  plus  qne  la  loi  :  s'ils  ne  lont  pas  criminels, 
»  ils  feront  allez  vertueux  ;  lesbalfcflcs  ou  les  violen- 
«  ces  aviliront  ou  agiteront  l'aiTociation  ;  on  fe  croira 
5»  fort  en  répandant  le  fiel  contagieux  ,  en  affectant 
«  l'audace  adroite  ,  en  fe  permettant  le  menfonge 
»  intelligent,  en  préférant  le  riche,  l'homme  en  c;é- 
»  dit  ou  à  la  mode  ;  fage  en  mettant  la  confiance  a 
»  contribution,  en  vendant  les  fureurs,  en  fe  fgh'pnt 
3»  un  patrimoine  des  paîTions  les  plus  viles  :  le  goût 
»  du  luxe  ,  du  faite  ,  des  fantailies  pénétrera  dans 
»  les  âmes  avides  &.  corrompues  -,  le  corps  fera  divifé 
>>  en  fujets  flétris  par  la  mifere  ou  dépravés  par  la 
»  cupidité  ;  la  gloire  ne  fera  plus  que  l'orgueil ,  &  un 
«  mépris  tropjude  humiliera,  fans  corriger  des  hom- 
»  mes  à  qui ,  comme  à  tant  d'autres  ,  la  chimère  de 
«  l'honneur  ne  paroîtra  plus  que  ridicuie  ». 

Ce  que  nous  venons  de  citer  de  cet  excellent  ou- 
vrage ,  nous  difpcnfe  de  répondre  à  plufieurs  objec- 
tions qui  ont  été  faites  par  des  gens  du  monde  & 
même  par  des  magistrats  ,  fur  l'abus  d'un  pouvoir 
«jui  au  premier  coup-d'oeil  peut  parottre  arbitraire. 
Les  avocats  auront  toujours  une  confïdération  parti- 
culière à  faire  valoir  en  faveur  de  l'exercice  de  leur 
difeipline.  Lorfqu'un  deux  eft  inferit  fur  le  tableau, 
il  ne  tient  fon  admiffion  que  de  fes  confrères  ;  on 
n'exige  de  celui  qui  fe  pre fente ,  que  la  durée  d'un 
fta^e  &  le  fuffrage  de  ceux  qui  le  connoilfent. 

Dais  les  autres  corps  ,  au  contraire,  ceux  qui  le 
compofent  n'y  ont  été  agrégés  qu'après  avoir  ou  donné 
une  finance  ou  obtenu  des  lettres  du  prince.  L'exif- 
tence  de  l'avocat  ne  repofant  que  fur  ï'eftime  de  fes 
confrères,  une  fois  qu'il  a  eu  le  malheur  de  la  per- 
dre ,  il  ne  doit  pas  fe  plaindre  que  fon  état  croule  , 
puifqu'il  en  a  lui-même  brifé  la  baie. 

Maic,  dira-t-on,  celui  qui  aura  bleffé  les  yeux  de  la 
ja'.oulie  par  des  talens  tranfeendans ,  en  marchant  d'un 
pas  rapide?,  la  célébrité,  &  en  attirant  vers  lui  la  foule 
des  cliens ,  pourra  donc  être  immolé  fans  défeme  par 
l'envie  ;  il  ne  riendra  donc  qu'à  d'obfcurs  rivaux  d'a- 
breuver de  dégoûts  un  orateur  diftingué  ,  &  de  l'enle- 
ver à  la  fociétéï  Peut-être  une  balle  jaloufie  a-t-elle 
quelquefois  pris  dans  l'ame  de  quelques  individus  la 
place  de  cette  noble  émulation  qui  feule  devroit  ani- 
mer des  hommes  dévoués  à  de  fublimes  fonctions  ; 
mais  elle  n'a  jamais  dégradé  que  quelques  âmes  vul- 
gaire?. On  a  fouvent  eu  lieu  de  remarquer  que  les 
véritables  talens ,  loin  de  bleffer  le  grand  nombre  d'a- 
vocats qu'un  mérite  modefte  retient  dans  une  cfpèce 
d'obfcurité,  les  flattoient  ,  en  relevant  à  leurs  yeux 
une  profeflion  dont  l'éclat  lemble  fe  répandre  fur  tous 
ceux  qui  l'exercent. 

S'il  eft  arrivé  à  des  jeunes  gens  qui  qjit  eu  un  dé- 
but glorieux  ,  d'éprouver  quelques  contradictions , 
d'effuyer  quelques   dégoûts  ,  ils  en  ont  été  bientôt 
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dédommagés  par  les  témoignages  d'eftime  &  de  con- 
fédération de  leurs  anciens  confrères  :  fi  l'on  pouvoit 
douter  de  ce  que  nous  difons ,  nons  invoquerions  le 
fouvenir  des  Cochins  ,  des  formant,  des  Aubry,  des 
Degènes  ,  qui  n'ont  ccifé  de  jouir  ,  pendant  le  cours 
glorieux  de  leur  vie,  de  la  difr.inction  la  plus  flacteufe 
dans  leur  ordre. 

Ce  feroit  donc  vraiment  calomnicrlcs  avocats,  que 
de  prétendre  que  le  mérite  diftingué  cil:  une  caufe  de 
perfécution  parmi  eux.  Si  le  public  pouvoit  pénétrer 
dans  les  motifs  qui  ontdièléles  jugemens  de  Radiation 
dont  il  a  quelquefois  murmuré  ,  il  feroit  convaincu 
qu'ils  n'ont  jamais  frappé  que  des  fujets  qui  avoient 
obfcurci  leurs  talens ,  ou  par  des  vices  ,  ou  par  des 
injuftices  ,  ou  par  des  contraventions  anx  auftères 
principes  de  l'ordre. 

Par  exemple  ,  celui  qui  après  avoir  défendu  avec 
chaleur ,  avec  éloquence  ,  un  client  dent  il  auroit 
gagné  la  cautc  ,  exigeroit  fes  honoraires  d'une  ma- 
nière oppofée  à  l'efprit  de  générofîré  &  de  défîntéref- 
fement ,  qui  eft  un  des  plus  beaux  attributs  de  fa  pro- 
feffion,   encourroit  la  peine  de  la  Radiation. 

L'avocat  qui  ,  fous  le  voi'e  de  l'amitié  ,  auroit 
l'imprudence  de  fe  charger  d'une  procuration  &  de 
rendre  des  ferviees  auvdelfcus  de  fon  miniftère  ,  s'ex1- 
poferoit  au  même  jugement. 

On  ufercitde  la  même  févérité  envers  celui  qui  fe- 
roit convaincu  de  s'intéreffer  dans  des  entreprifes  , 
dans  des  affaires  incompatibles  avec  fon  état  ,  ou  qui 
contracteroit  désengagerons  qui  mettroient  fa  liberté 
en  péril. 

Un  des  plus  grands  dangers  auxquels  un  avocat  fort 
expofé,  c'eft  celui  qui  naît  de  la  vivacité  de  fon  ima- 
gination ,  ou  de  FexcefTive  confiance  qu'il  donne  à 
un  client  aveuglé  fur  fa  caufe  ,  ou  faux  dans  fes 
récits. 

S'il  anime  fon  plaidoyer  ou  fes  écrits  par  trop 
d'emportement,  par  un  ton  fatyrique  &  injurieux  , 
ou  par  des  reproches  déplacés  ,  il  court  les  rifques  de 
voir  fon  nom  retranché  de  la  lifte  des  défenfeurs  pu- 
blics. Cependant ,  fi  l'on  reconnoifToit  qu'il  a  été  lui- 
même  trompé,  qu'il  étoit  de  bonne  foi,  &  que  fon 
zèle  l'a  emporté  au  delà  des  bornes  d'une  fage  modé- 
ration ,  l'ordre  ne  le  priveroit  pas  tout-à-coup  de  fon 
état;  ce  ne  feroit  qu'autant  qu'il  fe  montreroit  abfo- 
lument  incorrigible  ,  qu'on  fe  détermineroit  avec 
regret  à  fe  féparer  de  lui. 

Le  miniftère  de  l'avocat  ,  comme  on  l'a  très-fage- 
ment  obfervé  dans  une  confultation  fur  la  difeipline 
des  avocats,  n'eft  pas  feulement  néceffaire  dans  let 
tribunaux  ,  où  les  droits  des  citoyens  ne  peuvent  être 
défendus  que  par  des  hommes  confacrés  a  l'étude  des 
lois  ;  la  juftice  délire  encore  qu'il  y  ait  des  médiateurs 
entre  elle  &  la  partie  ,  afin  que  le  langage  des  paf- 
fions  n'y  trouble  pas  la  paix  de  fon  fanctuaire,&  que 
les  caufes  y  foient  préfentées  avec  la  décence  qu'il 
convient  d'obferver  dans  les  lieux  où  la  majeflé  da 
prince  ne  celle  point  de  réfider. 

Lorfqu'un  avocat  met  fur  fes  yeux  le  bandeau  qui 
couyre  ceux  de  fa  partie  ,  lorfqu'il  ne  fe  place  entre 
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le  peuple  &  fes  juges  ,  que  pour  prêter  aux  haines  , 
aux  reifentimens  de  fes  cliens ,  l'énergie  de  l'expref- 
fion  &  la  vivacité  des  images,  il  fe  rend  indigne  d'un 
miniftère  facré;  fes  talens  mêmes  deviennent  un  titre 
qui  l'en  écarte. 

Quand  on  fe  connoît  une  imagination  trop  facile 
à  s'enflammer  &  à  époufer  des  partions  étrangères ,  il 
faut  s'abftenir  des  fondions  d'un  état  qui  exige  une 
circonfpeCtion  févère,  plutôt  que  de  courir  le  rifque 
de  faire  à  un  honnête  homme  des  bleffures  qui  fai- 
gneront  encore  après  que  la  juftice  aura  rendu  l'oracle 
qui  le  juftific. 

Ces  réflexions,  auffi  juftes  que  noblement  expri- 
mées ,  ne  peuvent  être  trop  méditées  par  tous  ceux 
qui  fe  con'acrent  au  barreau. 

Quoiqu'il  n'entre  pas  dans  les  principes  de  l'ordre 
de  fe  livrer  à  des  recherches  trop  exactes  fur  les  mœurs 
privées  des  avocats,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que 
celui  qui  fe  dégraderont  aux  yeux  du  public  par  des 
habitudes  viles  &.  honteufes ,  devroit  s'attendre,  s'il 
étoit  indocile  aux  réprimandes  qui  lui  feraient  faites, 
à  être  rayé  du  tableau.  Cette  Radiation  feroit  plus 
prompte  s'il  s'étoit  déshonoré  en  contractant  une  al- 
liance réprouvée  par  les  mœurs. 

Nous  avons  vu ,  il  n'y  a  pas  encore  bien  des  années, 
un  avocat  rayé  du  tableau,  pour  avoir  eflayé  de  com- 
battre ,  dans  une  confultation ,  l'opinion  fixée  par  nos 
lois  fur  la  profeffion  de  comédien. 

Le  tableau  des  avocats  étant,  ou  du  moins  devant 
être  une  lifte  de  citoyens  purs,  laborieux,  dignes  de 
la  confiance  des  plaideurs;  l'avocat  qui  veut  y  voir 
ion  nom  con'.crvé,  deit  éviter  tout  ce  qui  peut  com- 
promettre fon  honneur  &  fa  réputation  :  il  ne  peut 
pas  apporter  trop  de  foins  dans  le  choix  de  fes  liai- 
fons  Se  même  de  fes  amufemens. 

Une  vertu  févère  fied  bien  au  défenfeur  de  Kcp- 
primé  :  elle  difpofe  fes  auditeurs  à  l'attention,  elle 
rend  fes  effets  plus  puilfans ,  Se  communique  une 
lorte  de  dignité  a  fes  talens. 

(  Cet  article  eji  de  M.  de  la  Croix,  avocat  au 
par/ement). 

RANÇON.  Voyei  Prise  &  Prisonniers  de 

6UERRE. 

RAPPEL  A  SUCCESSION.  Ceft  un  moyen  par 
lequel  une  perfonne  qui  devoit  être  exclue  d'une 
fucceffion,  devient  habile  à  y  prendre  part.  Le  Brun 
l'appelle  «un  remède  au  défaut  de  repréfentation ,  à 
"  l'exhérédation  des  enfans ,  à  l'exclufion  coutumière 
»  des  filles  dotées,  à  la  renonciation  à  la  fucceffion 
••  future»;  nous  ajouterons,  &  à  l'incapacité  des 
mains- mortab les  de  fuccéder  à  ceux  de  leurs  parens 
avec  lefquels  ils  ne  font  pas  en  communion. 

Cette  définition  amène  naturellement  la  divifion 
de  cet  article  en  cinq  parties. 

Section     première. 

Du  rappel  confidéré  comme  un  remède  au  défaut  de 
repréfentation. 

Le  défaut  de  repréfeutation  légale  infpirc  naturcl- 
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lement  l'idée  d'une  difpofition  qui  juiffe  y  fuppléer. 
Un  aïeul  qui  voit  fes  petits-enfans  privés,  par  le  pré- 
décès de  leur  père  ,  du  droit  de  partager  fa  fucceflion 
avec  fes  enfans  du  premier  degré ,  peut-il  envifager, 
fans  frémir,  l'état  d'indigence  auquel  la  loi  les  con- 
damne, Se  la  voix  impérieufe  du  fang  ne  lui  crie-t- 
elle  pas  de  corriger  ,  par  une  difpofition  bienfaifante , 
la  rigueur  barbare  d'une  pareille  jurifprudencei:  Un 
oncle  qui  n'apperçoit  dans  les  rejetons  d'un  frère 
qu'il  chériflcit  &  dont  la  mémoire  lui  eft  précieufe, 
que  des  êtres  foibles  &  réprouvés  par  la  loi ,  tant 
qu'il  lui  refte  un  frère  vivant,  ne  fe  fent-il  pas  porté 
à  délirer  qu'il  lui   foit  permis  de  les  rapprocher  au 

dee'é  de  leur  père  ,  &  de  leur  donner  dans  fa  fuccef- 
-  '■'OU  .        \         .    -       ■  s* 

lie*  .a  part  qu'il  eut  lailîée  a  celui-ci,  s'il  l'eût  fur- 
vécu  ? 

Auffi  voyens-nous  que  dans  tous  les  temps  &  dans 
prefque  tous  les  pays  où  la  repréfentation  légale  a  été 
proferite,  on  s'eft  emprefié  d'y  remédier  par  le  Rap- 
pel. Le  chapitre  10  du  livre  z  des  formules  de  Mar- 
culphe  nous  offre  le  modèle  d'un  acte  par  lequel  un 
père  rappelle  à  fa  fucceffion  les  enfans  de  fa  fille  dé- 
cédée ,  &  veut  qu'ils  y  prennent  la  part  que  leur  mère 
aurait  dû  y  avoir,  Jicut  genitrix  vejlra,Ji  fuperfles 
Juijfct ,   ita    &  vos  cum  avunculis  vejîris  fuccedere 
tact  axis,  Jean  des  Marcs,  qui  écrivoit  au  milieu  du 
quinzième  fiècle ,  plus  de  cinquante  ans  avant  la.pre- 
mière  rédaction  de  la  coutume  de  Paris,  s'exprime 
ainii  dans  fa  décifionijS  -.«Item,   repréfentation 
"   n'a  point  lieu  en  ligne  collatérale  ni  directe,  fi  ce 
»  nétoit  qu'au  traité  de  mariage  qu'aucun  feroit  de 
»  fa  fille  ou  de  fon  fils  à  autre  ,  fût  exprcilément  dit 
«  Se  accordé  que  es  enfans  d'iceux  fils  ou  fille  d'icelut 
»  mariage,  eût  lieu  repréfentation  en  la  fucceffion  de 
»  leur  aïeul  ou  aïeule,  père  Se  mère  de  leurfdits  père 
«  Se  mère  ». 

On  peut  diftinguer  en  général  deux  fortes  de  Rap- 
pels ,  celui  qui  fe  fait  en  ligne  directe,  Se  celui  qui  fc 
fait  en  ligne  collatérale. 

§.  I.   Du  Rappel  en  ligne  direcle. 

Il  y  a  aujourd'hui  peu  de  coutumes  où  la  repréfen- 
tation en  ligne  directe  ne  foit  pas  admife;  prefque 
toutes  celles  du  royaume  &  des  Pays-Bas  l'adoptent 
indéfiniment.  Cependant ,  comme  il  en  refte  encore 
quelques-unes  ou  elle  eft  rejetée,  &  d'autres  où  elle 
fouffre  des  reftriétions  pour  certaines  efpèces  de  biens , 
il  faut  examiner  fi  le  Rappel  peut  en  corriger  la  dif- 
pofition, &  à  quelles  règles  il  y  eft  fournis. 

Première  question.  Le  Rappel  en  ligne  dircBe 
eft -il  permis  dans  les  coutumes  qui  rejettent  la 
repréfentation,  foit  indéfiniment ,  foit  pour  cer» 
taines  efpèces  de  biens  feulement  ? 

Quelques-unes  de  ces  coutumes  ont  prévu  cette 
queftion  ,  St.  l'ont  décidée  pour  l'affirmative  ? 

Celle  du  bailliage  de  Saint-Omer  porte ,  article  14, 
«  que  la  repréfentacion  n'a  lieu  ni  en  ligne  directe 
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ni  en  ligne  collatérale  pour  les  biens  tenus  en  fiefs , 
fi  autrement  il  n'y  avoit  Rappel  à  fucceffion. 

L'article  16  de  la  coutume  de  la  ville  de  Saint- 
Omer  eft  conçu  dans  les  mêmes  termes. 

Celle  de  Mortagne ,  dans  le  Tournaifis  françois  , 
ttre  des  fucce  fions ,  article  i,  déclare  que  «  repré- 
»>  Tentation  n'a  lieu  en  ligne  collatéral;  non  plus  qu'en 
»  ligne  directe,  fi  elle  n'eft  avifée  par  quelque  contrat 
»  ou  difpofîtion  au  contraire  ». 

Celle  de  la  châtellenie  de  Lille  n'eft  pas  aufîi  ex- 
prclTe  fur  la  fa:ulté  du  Rappel  en  ligne  directe  ;  ce- 
pendant on  ne  peut  douter  qu'elle  ne  l'admette  égale- 
ment ;  cela  ré  fui  te  du  pouvoir  indéfini  qu'elle  laiiTc 
aux  aïeuls  pour  la  d  ftnbution  de  leurs  biens  entre 
tous  leurs  djfcenJuns  :  «  Père  Se  mère,  grand-père  & 
»  grand' m  ère  ,  ou  l'un  d'iccux  ,  pourront  faire  par- 
er tage  Se  divifion,  tant  de  leurs  fiefs,  comme  d'autres 
»  hérirag-'S,  par  teftament  ou  autrement,  comme 
»  bon  leur  femblera  ».  Ce  font  les  termes  de  cette 
coutume,  titre  9,  article  4. 

Ces  difpofitions  font-elles  loi  dans  les  autres  cou- 
tumes de  la  même  clalfe?  Oui ,  parce  que,  comme 
le  prouvent  le  chapitre  10  des  formules  de  Marcuiphe, 
&  Iadé:ifion  13S  de  Jean  des  Marcs  rapporté:  plus 
haut,  elles  ne  font  que  l'expreffion  d'un  ufage  qui 
avoit  lieu  par-tout  avant  la  reddition  de  nos  lois  mu- 
nicipales, &  dans  le  temps  où  la  repréfentation  n'étoit 
admiieprefque  nulle  part. 

Auffi  remarquons-nous  fur  ce  point  un  accord  una- 
nime entre  tous  les  auteurs  qui  ont  commenté  les 
coutumes  exclufives  de  la  repréfentation  en  ligne 
directe. 

Brunel  qui  a  écrit  fur  celle  d'Artois  avant  que  la 
Représentation  y  eût  été  introduite  par  une  loi 
nouvelle  dont  nous  parlons  à  ce  mot,  dit  qu'il  eft 
«  fans  difficulté  que  dans  les  coutum:s  qui  portent 
»  que  la  repréfentation  n'a  lieu  ,  auffi  bien  que  dans 
»  celles  qui  n'en  parlent  pas,  on  peut  y  fupplécr  au 
»»  moyen  du  Rappel  ». 

Duchefne ,  fur  l'article  8  de  la  coutume  de  Pon- 
thieu,  s'explique  en  ces  termes  :  «  Notre  coutume 
»  n'écant  point  conçue  en  termes  prohibitifs,  &  ne 
»•  difant  poin:  que  repréfentation  ne  peut  avoir  lieu  , 
»>  la  difpofîtion  de  l'homme  peut  faire  ceffer  celle  de 
»  la  loi  par  une  repréfentation  conventionnelle  qui  fe 
m  trouve  intrà  terminas  juris 

L'article  7  j  de  la  coutume  de  Boulonnois  a  été  in- 
terprété de  mime  que  l'article  8  de  celle  dePontuieu, 
auquel  il  eft  parfaitement  conforme.  Dumoulin  dit 
dans  fa  note  fur  ce  texte,  que  la  difpofîtion  en  eft 
odieufe  ;  que  cependant  elle  eft  fondée  en  raifon  fous 
certains  rapports ,  &  que  les  aïeuls  peuvent  y  remé- 
dier en  rappelant  leurs  petits-enfans.  Valde  injufia  & 
corrigenda  in  direftâ  ,  .  .  timen  habent  rationcm  in 
hoc  me  fiii i  audeant  contrahere  matrimonium  ,  &  ge- 
nerare  nepotes  [me  confenfu  parentum  qui  pojfunt  eos 
habilitare  adjuccedendum. 

M.  le  Camus  d'Houlouve  dans  fon  commentaire  fur 
la  même  coutume  ,  tome  1  ,  page  3  69 ,  dit  pareil- 
Lmmt  que  «  le  Rappel  fupplée  en  Boulonnois  le  dé- 
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»  faut  de  repréfentation  ».  Le  Roy  de  Lozembrune  & 
Bourdot  de  Richebourg  tiennent  le  même  langage  dan* 
leurs  notes  fur  l'article  cité. 

Chriftin,  tome  4,  déeifion  6;  ,  demande  fi  l'en 
peut  remédier,  par  le  Rappel,  à  la  difpofition  d  s 
coutumes  qui  excluent  la  repréfentation?  Ai  fiante 
fi-ttuto  aut  confuecudine  ,  quod  re\  rnjentatio  locum 
nonhabeat ,  vale>ct  paclurr.  ut  ti  fit lotus.  I!  cire  pour 
l'affirmative  le  confeil  î.5  r  du  préfîdent  Evcrard  ,  & 
dit  qu'il  en  a  été  ainfi  jugé  au  grand  confeil  de  Ma- 
lines,  le  14  Janvier  155»;  entre  Guillaume  &  Jean 
Caulier. 

Deuxième  Question.  Par  quels  g8?s  peut-on,  en 
ligne  directe,  rappeler  ./  une  fucceffion  les  petits 
enfans  qui  en  font  exclus  par  le  défaut  de  repréfen- 
tation ? 

La  manière  la  plus  fimple  &  la  plus  fùre  pour  un 
père  de  réparer  le  défaut  de  repréfentation  en  I'gne  di- 
recte, eft  de  déclarer,  par  les  contrats  de  mariage  de 
fes  enfans  du  premier  degré ,  qu'en  cas  de  prédecès 
de  leur  part,  fes  petits  enfans  à  naître  viendront 
prendre  dans  fa  fucceffion  les  mêrnes  portions  qu'ils  'y 
auroient  prîtes  eux-mêmes. 

Un  autre  moyen  d'affiner  ce  droit  aux  petits  en- 
fans nés  ou  à  naître,  &  qu'on  peur  employer  après 
comme  avant  la  mort  de  leur  père,  eft  de  configner 
dans  un  teftament  ou  dans  un  fimple  acte  entre  vifs , 
mais  revêr*  de  toutes  les  formalités  requifes  en  ma- 
tière de  donation,  une  déclaration  femblable  à  celle 
dont  nous  venons  de  parler. 

Mais  un  teftament  imparfair,  un  billet  fous  feing 
privé,  un  confentement  verbal  que  les  parties  inté- 
rcfîées  ne  mettraient  pas  en  dénégation  ,  fuffiroient- 
ils  pour  opérer  un  Rappel  ?  Comme  les  principes  font 
les  mêmes  à  cet  égard  pour  la  ligne  collatérale  que 
pour  la  ligne  directe  ,  nous  traiterons  ici  la  queftion 
par  rapport  à  l'une  &  à  l'autre. 

Le  point  d'eù  il  faut  partir  ,  eft  que  le  Rappel  n'eft 
confidéré  ni  comme  un  legs ,  ni  comme  une  dona- 
tion :  «  mais ,  dit  Ricard  en  fon  traité  de  la  reprt- 
»  fentation,  n.  ;  1  ,  comme  un  acte  qui  lève  un  eni- 
»  pêchement  introduit  contre  le  droit  commun  ,  au- 
»  quel  toutes  chofes  retournent  facilement  par  la 
»  moindre  lignification  d'une  volonté  contraire  de 
»  celui  qui  y  a  le  principal  intérêt  ,  comme  eft 
»  au  cas  particulier  celui  de  la  fucceffion  duquel  il 
»   s'agit  ». 

Il  réfulte  de  là  que  le  Rappel  peut  être  fait  par 
toutes  fortes  d'actes ,  Se  ce(ï  es  qu'établit  Dumoulin 
dans  fes  apoftilles  fur  l'article  57  de  l'ancienne  cou- 
tume d'Amiens  ,  &:  fur  l'article  139  de  la  coutume  de 
Blois.  Voici  les  termes  de  la  première  :  Nec  e>pus  eft 
formula  cont raclas ,  fufficit  conftare  de  confenfu  vel 
fimplici  vocatione  ad  reprafentandum  five  in  tefta- 
mento  ,  vel  codicillis ,  vel  alias  inter  vivos.  La  fé- 
conde eft  ainfi  conçue  :  Ifta  ejî  fimplex  declaratio 
qui  fieri  poteft  coram  duobus  teftibus ,  vel  alias  » 
dummodo  conjïet. 
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Pontanus  fur  l'article  139  de  la  coutume  de  Blois  ; 
Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  R,  §.  9  ,  Renuflbn  dans 
fon  traité  des  propres ,  chapitre  1 ,  feelien  8  ,  n.  3  3  ; 
Ricard  ,  de  la  repréfentation ,  D.  3  3  ;  le  Brun ,   des 
fucce (fions  ,  livre  3  ,  chapitre   10,  lection  3  ,  n.  1  ; 
Brunel  dans  les  obfervations  fur  la  coutume  d'Artois, 
chapitre  4,  n.   17;   Rouifeau  de  la  Combe  au  mot 
Rappel  ;  Porhicr,  des  fucceffions,  chapitre  2  ,  fection 
5  ,  §.  3  ,  enfin  tous  les  auteurs  adoptent  les  mêmes 
principes  8c  les  regardent  comme  des  lois  fondamen- 
tales. Les  paroles  de  le  Brun  fur-tout  méritent  d'être 
ici  rapportées  :  «  Je  demande ,  par  quel  acte  ,  un  oncle 
»  peut  rappeler  fon  neveu?  Il  faut  dire  qu'il  le  pourra 
«  rappeler   par  toutes  fortes  d'actes,   parce  que  ce 
»  Rappel  fe  faifant  intra  terminos  juris ,  eft  extre- 
»  mement  favorable  te  produit  un  retour  au  droit 
»>  commun. .  .  .  Aufli  avons-nous  un  arrêt  dansBro- 
«  deau  qui  confirme  un  Rappel  fait  par  une  fimplc 
»  déclaration  pardevant  notaires.  De  même,  un  acte 
»  fous-  fignature  privée  ,  dont  l'écriture  eft  reconnue, 
k  peut  être  un  bon  Rappel.  Je  pafle  plus  avant,  car 
»  pourvu  que  dans  un  teitament  imparfait  la  volonté 
n  foit  confiante,   Se  qu'il   y  ait  les  formalités  d'un 
«  fimple  acte  pardevant  notaires,  le  Rappel  porté  par 
»»   un  tel  acte  (era  valable,  parce  qu'il  fuffit  ici  de  la 
»  teneur  du  Rappel ,   Se   pourvu  qu'on  n'en  puillc 
3j  douter ,    il  n'y  a  point  de  formalités  qui  doivent 
«  arrêter  ». 

Mais  l'ordonnance  de  17^1  ne  déroge-t-elle  point 
à  cette  jurifprudence ,  en  déclarant,  article  3  ,  qu'il 
n'y  aura  plus  à  l'avenir  dans  le  royaume  «  que  deux 
m  formes  de  difpofcr  de  les  biens  à  titre  gratuit ,  dont 
«  l'une  fera  celle  des  donations  entre  vifs ,  &  l'autre, 
«  celle  des  tcltamcns  Se  des  codicilles  ■>■>  ?  M.  le  préfident 
Efpiard  fe  propofe  cette  queftion  dans  fes  notes  fur  le 
Brun  ,  &  dit  qu'il  faut ,  pour  la  réfoudre ,  attendre  lu 
décifon  des  arrêts. 

Elle  s'efl  depuis  peu  préfentée  au  parlement  de 
Flandres  ,  mais  dans  des  circonftances  qui  fans  doute 
empêcheront  toujours  qu'on  ne  puiife  argumenter 
avec  certitude  de  l'arrêt  qui  peut-être  l'a  moins  jugée 
qu'éludée.  En  voici  l'efpèce  tirée  du  mémoire  que 
j'avoisfait  en  faveur  des  rappelés. 

Nicolas-François  Damidc,  domicilié  à  Gyfoing  , 
dans  la  châtellenie  de  Lille,  avoir  un  frère  nommé 
Jean-Francois ,  6c  des  neveux  ,  fils  d'un  autre  frère 
prédécédé.  Il  fe  propofoit  d'accorder  à  ceux-ci ,  par 
Vin  acte  formel ,  le  bénéfice  de  repréfentation ,  que  la 
coutume  leur  refufoit;  mais  la  promefie  que  lui  fit 
Jean-François  de  les  admettre  au  partage  de  fa  fuccef 
fion ,  lui  parut  fuppléer  abondamment  à  des  forma- 
lités que  fa  candeur  Se  fa  bonne  foi  lui  faifoient  re- 
garder comme  inutiles,  &  il  mourut  dans  cette  idée, 
le  18  Octobre  1749. 

Cependant  Jean-François  oublia  pour  un  tems  fa 
promefie  Se  garda  toute  la  fuccefiion.  Mais  la  ma- 
ladie dont  il  mourut  le  fit  rentrer  en  lui-même  :  le 
n  Mars  1750  ,  c'eft-à-dire  près  de  cinq  mois  après 
la  mort  de  Nicolas-François ,  tentant  approcher  fa 
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dernière  heure, &  voyant  les  portes  de  l'éternité  prêtes 
à  s'ouvrir  devant  lui,  il  avoua  qu'il  avoit  abufé  de  la 
confiance  de  fon  frère,  qu'il  avoir  retenu  injuftement 
la  part  que  les  neveux  dévoient  avoir  dans  fa  luccef- 
fion  ,  &  il  protefta  qu'il  ne  vouloit  pas  mourir  ians  la 
leur  avoir  abandonnée.  En  conféquence  il  fit  appeler 
leur  beau-père,  &  lui  déclara  fon  intention.  Il  ne  fe- 
trouvoit  point  là  de  notaire,  Se  il  n'y  avoit  pas  un 
moment  a  perdre:  le  curé  rédigea  l'ado,  le  ligna  avec 
deux  témoins,  Se  le  moribond  ,  qui  éteit  hors  d'état 
d'écrire  ,  y  appefa  une  fimple  marque. 

Sa  volonté  ne  tarda  pas  à  être  exécutée.  Le  premier 
Avril  1750,  il  fut  paifé  devant  notaire  &  les  mêmes 
témoins  qui  avoient  reçu  fes  derniers  foupirs,  un  acte 
par  lequel ,  pour  Juivre  l'intention  de  défunt  Jean- 
François  Damidc,  comme  ill'afaitfentirà  M.  Du- 
hamel, pafleur  de  Cyfoir.g,  conformément  au  fenti- 
mentqu  avoit  au/fi  Nicolas-  François  Damidc ,  comme 
il  fe  voit  du  billet  écrit  de  la  main  audit  fieurpafteur 
joint,  la  veuve  de  Jean-François,  &  celle  d'Antoine- 
Jofeph,  père  des  rappelés,  partagèrent  la  fucccflicn 
de  Nicolas -François  entre  leurs  enfans  refpectils, 
dent  elles  étoient  tutrices  légitimes. 

Cet  acte  reçut  d'abord  une  exécution  parfir'te.  Les 
rappelés  ont  joui  paifiblement,  pendant  vingt-deux 
ans ,  des  biens  qui  leur  avoient  été  aifignés  en  partage  : 
mais  au  bout  de  ce  temps,  les  enfans  de  Jean -Fran- 
çois, devenus  tous  majeurs,  fe  font  pourvus  à  la  gou- 
vernance de  Lille,  Se  ont  demandé  que  leurs  coufins 
germains  fu fient  condamnés  à  leur  abandonner  ces 
tiens.  Les  rappelés  n'ont  d'abord  cppofé  à  cette  de- 
mande aucun  des  moyens  qui  militoient  pour  eux. 
Après  quelques  procédures,  ils  ont  déclaré,  par  acte 
du  5  Novembre  1771 ,  qu'ils  paflbient  condamnation 
volontaire  fur  la  revendication  formée  à  leur  charge , 
mais  qu'ils  n'entendoient  reltituer  aucun  fruit , 
attendu  la  bonne  foi  qui  avoit  préfidé  à  leur  polfef- 
fion. 

Les  enfans  de  Jean-François,  à  qui  on  fignifia  cet 
acte,  foutinrent  que  les  fruits  dévoient  leur  être  ad- 
jugés avec  le  fonds  ;  mais  une  fentence  du  1 1  Dé- 
cembre 1771  décréta  les  offres  des  rappelés,  fans 
dépens.  Les  enfans  de  Jean -François  ont  interjeté 
appel  de  cette  fentence.  De  leur  côré,  les  rappelés, 
le  voyant  entraînés  malgré  eux  dans  un  procès  qu'ils 
avoient  voulu  éviter,  ont  pris  des  lettres  de  refeilîc n 
pour  fe  faire  relever  de  leur  défiftement;  en  cenfé- 
quenceils  ont  conclu  à  l'infirmation  de  la  fentence  re- 
lativement à  la  propriété  des  biens  contentieux  qu'elle 
adjugeoit  à  leurs  adverfaires ,  Se  ils  ont  demandé  d'y 
être  eux-mêmes  maintenus  5c  gardés,  avec  dépens , 
dommages  Se  intérêts. 

C'eft  dans  cet  état  que  la  caufe  fe  prédntoit  au 
parlement  de  Flandre.  Les  rappelés  divifoient  leur 
défenle  en  deux  propofitions,  l'une,  que  la  demande 
formée  contre  eux  n'étoit  pas  fondée  ;  la  féconde, 
que  leur  acquiefeement  à  cette  demande  en  première 
inftance ,  ne  pouvoit  empêcher  qu'ils  ne  fy  fient  main- 
tenus dans  leur  propriété  Se  poilciUon. 

Pour 
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Pour  établir  la  première  proportion ,  les  rappelés 
«îifoient  que  Nicolas-François,  leur  oncle ,  avoir  ma- 
nifefté  une  intention  formelle  de  leur  accorder  dans 
fa  fuccefïion  la  part  qu'y  eût  prife  leur  père  en  . 
cas  de  furvie  ;  que  Jean-François  lui-même  l'avoit 
ainfi  reconnu ,  au  moment  de  la  mort  ;  que  fa  veuve , 
mère  8c  tutrice  de  leurs  adverfaircs,  avoit  donné  à 
la  preuve  de  ce  fait  une  authenticité  qui  la  mettoit 
au  deflus  de  toute  équivoque  ;  que  leurs  adverfaires 
eux-mêmes  étoient  forcés  de  convenir  que  le  billet 
du  1 1  Mars  1750  étoit  fouferit  de  la  marque  de  leur 

fère  ;  qu'ils  n'élevoient  aucun  doute  fur  la  réalité  de 
a  reconnoiflance  ;  que  feulement  ils  l'arguoient  de 
fuggeftion  Se  de  captation ,  mais  qu'ils  n'en  articu- 
loient  aucun  fait  précis,  aucune  circonftance  dont  il 
pût  réfulter  la  moindte  impreffion;  que  d'après  cela 
il  ne  s'agilToit  plus  que  d'appliquer  à  la  caufe  les  au- 
torités qui  établiiTcnt  que  le  Rappel  peut  fe   faire 
par  une  fimple  déclaration;  que  Dumoulin,  &  après 
lui  tous  lés  jurifconfultes  ne  demandoient,  pour  le 
faire  valoir,  qu'une  preuve  quiconque  de  la  volonté 
du  défunt,  dummodb  confiet',  que  l'ordonnance  de 
173 1    n'avoit  apporté  aucun  changement  à  ces  ma- 
ximes ;  que  Rouffeau  de  la   Combe  &  Pcthicr  les 
avoient  enfeignées  dans  des  ouvrages  poftérieurs  à 
Témanation  de  cette  loi  ;  qu'elles  avoient  même  été 
confacrées  parl'article  14.de  la  coutume  du  bailliage, 
&  par  l'article  1 6  de  la  coutume  de  la  ville  de  Saint- 
Omer,  rédigées  en  174;  par  M.  Scver,  confeillcr  à 
la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris,  &c  homolo- 
gueespar  des  lettres-patentes  enregiftrées  dans  la  même 
cour  ;  qu'en  'effet  ces  articles  portent,  que  le  Rap- 
pel aux  fucceffions  féodales    peut  fe  faire  ,    «  foit 
m  par  les  contrats  de  mariage  ,  soir  par  autres 
»  actes  d'entre  vies  ,  ou  par  difpofitions  tefta- 
»»  mentaires  &  de  dernière  volonté  "  ;  que  Me  RoufTel 
.de  Bouret,  dans  fes  notes  fur  la  coutume  d'Artois 
imprimées  en  1771 ,  dit  pareillement  qu'il  fuffit  que 
»j  la  volonté  du  rappelant  foit  évidente  &  manifef- 
»»  tée,  que  le  Rappel  foit  fait  par  écrit  en  quelque 
»  acte  &  quelque   forme  qu'il   fe  trouve  ,  pourvu 
»»  que  ce  foit  dans  les  degrés  ordinaires  de  la  repré- 
»  tentation  ,  aux  termes  de   droit   ».   Qu'enfin  le 
Rappel  n'eft  ni  une  donation  ni  un  legs  ;  qu'il  ne 
fait ,  fuivanr  Ricard  ,  que  lever  l'obftacle  qui  écarte 
d'une  fucceffion  des  perfonnes  auxquelles   le  droit 
commun  la  défère  ;  qu'il    imprime  à   ces  perfonnes 
la   qualité    d'héritier   comme   fi    elles    fuccédoient 
en  vertu  de  la  loi  même;  qu'on  le  confidère  fi  peu 
comme  une  difpofition   comprife ,   foit   dans  l'or- 
donnance des  donations ,  foit  dans  celle  des  tefta- 
mens,  qu'il  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  fei- 
gneuriaux ,  même  dans  la  châtellenie ,  qui  y  foumet 
cependant  jufqu'aux  donations  en  directe ,  lorfqu'elles 
ne  font  pas  faites  expreflément  par  forme  d'avance- 
ment d'hoirie  ou  de  partage  héréditaire  ;  que   cela 
réfultoit  nécefiairement  d'un  arrêt  rendu  dans  cette 
coutume  le  14  Décembre  1696 ,  &  rapporté  ci-après, 
§.   1  ,  queliion  1. 

Sur  la  féconde  propofition,  les  rappelés  difoient 
Tome  XIV. 
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que  leur  défiftement  n'eût  pu  élever  contre  eux  une 
fin  de  non-recevoir  ,  qu'autant  qu'il  eût  formé  un 
contrat  ou  quafi-contrat  ;  qu'il  ne  formoit  évidemment 
ni  l'un  ni  l'autre,  puifque  leurs  adverfaires  .ne  l'avoient 
point  accepté  purement  &  fimplement,  qu'il  n'y  a 
point  de  contrat  fans  acceptation  de  la  part  de  celui 
en  faveur  duquel  il  doit  fe  faire;  qu'on  avoit  voulu  , 
contre  tout  principe  ,  divifer  leur  déclaration  , 
l'accepter  pour  la  propriété  ,  &  la  rejeter  pour 
fruits;  que  par  coaféquent  les  chofes  étant  encore 
entières  ,  il  leur  étoit  libre  de  la  rétracter  tout-à- 
fait  &  de  faire  valoir  leurs  droits;  que  du  refte,  les 
lettres  de  refeifion  dont  ils  s'étoient  munis  au  befoin  , 
levoient  toute  difficulté. 

Nonobftant  ces  raifons,  arrêt  eft  intervenu  le  1 1 
Août  1778,  au  rapport  de  M.  Wacrenier,  qui,  fur 
les  appels  refpectivement  interjetés  par  les  parties 
de  la  fentence  de  Lille,  enfemble  fur  la  demanda 
de  ceux  que  je  défendois  en  entérinement  de  leurs 
lettres  de  refeifion,  a  mis  hors  de  cour  &  de  procès, 
fans  dépens. 

Troisième  question.  Le  rappel  en  ligne  di- 
recte eft-il  borné  a  la  perfonne  en  faveur  de  laquelle 
il  ejî  fait  ,  ou  fe  communiqut-t-il  d'une  cellule 
à  une  autre ,  &  d'un  enfant  d'une  branche  a  fes 
freres  &  [œufs. 

Il  y  a  des  raifons  très  plaufîbles  pour  la  négative. 
Un  père  peut  avoir  des  motifs  pour  rappeler  les  enfans 
d'un  fils ,  &  en  avoir  de  contraires  pour  laiffer  ceux 
d'un  autre  dans  leur  étatd'exclufion  légale:  le  premier, 
par  exemple ,  a  contracté  de  fon  confentement  un 
mariage  honorable  ou  avantageux  ;  le  fécond  a  formé 
fans  fa  participation  une  alliance  honteufe  ou  peu 
convenable.  S'il  eft  naturel  qu'il  récompenfe  l'un 
en  rappelant  fa  poftérité,  peut-on  exiger  de  lui  qu'il 
étende  cette  faveur  à  celle  de  l'autre  ?  Dumoulin 
dit  fur  l'article  75  de  la  coutume  de  Boulonnois  , 
que  l'objet  de  cette  loi,  en  rejetant  de  la  repréfentatior» 
légale  a  été  d'empêcher  les  enfans  de  fe  marier 
malgré  leurs  pères  ;  ce  feroit  donc  aller  contre  les 
vues  des  rédacteurs,  que  de  communiquer  aux  rejetons 
d'un  mariage  contracté  à  l'infçu  ou  fans  l'aveu  d'un, 
père  ,  le  bénéfice  du  Rappel  qu'il  lui  a  plu  d'accorder 
aux  fruits  d'une  union  dont  il  a  lui-même  formé 
les  nœuds.  Enfin ,  lors  même  que  les  petits  enfans 
font  tous  d'une  même  branche  ,  il  peut  y  avoir 
également  des  raifons  perfonnelles  à  l'un  d'eux  , 
foit  pour  le  rappeler,  foit  pour  l'exclure  feul.  Ainfi 
point  d'extenfion  en  cette  matière. 

Ce  n'eft  cependant  point  là  ce  que  penfent  !e$ 
auteurs  ni  ce  que  jugent  les  arrêts.  Ricard,  dans  fon 
traité  de  la  tepréfentation  ,  n.  41  ,  dit  que  «  le 
»  Rappel  étant  fait  d'un  des  petits-fils ,  tous  ies  autres 
»  foit  qu'ils  foient  de  la  même  fouche  ou  d'une 
»  autre ,  en  doivent  profiter ,  parce  «jue  les  cou- 
»  tûmes  qui  rejettent  la  repréfentation  en  ligne 
»  directe,  n'étant  pas  feulement  contre  le  droit  corn- 
»  mun  ,  mais  auffi  contre  le  droit  naturel ,  il  ne 
*>»  faut  que  la  moindre  ouverture  pour  ôter  entix- 
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t>  rement  cette  loi  rigoureufe  &  inique  à  l'égard  de 
*>  tous  ceux  à  qui  elle  peut  fervir  d'obftacle,  &  qu'il 
35  faut  aider  par  toutes  fortes  de  voies  cette  repré- 
«  fentation  en  ligne  directe,  qui  rétablit  l'effet  de 
«  la  loi  naturelle  ,  qui  doit  répandre  les  biens  gé- 
o'  néralement  dans  tous  les  defccndar.s  ,  puifqu'ils 
»  n'ont  point  d'autre  moyen  de  fubfiftcr  que  par 
»  les  bienfaits  qu'ils  reçoivent  de  la  part  de  leurs 
35  pores  35. 

Le  Brun  adopte  le  même  fentiment  ,  &  cherche 
a  étayer  les  raifons  de  Ricard  de  quelques  argumens 
par  induction  ce.  La  claufe,  dit -il,  par  laquelle  un 
«  père  ou  une  mère  promet  à  une  fille,  en  la  mariant, 
«  de  l'égaler  aux  autres  enfans ,  profite  indirecte- 
=»  ment  aux  autres.  La  loi  41 ,  §.  dernier,  depaciis , 
35  fait  bien  d'une  extenfion  une  paction  faite  pour 
35  une  ligne  au  profit  d'une  autre  ligne,  d'une  claufe 
35  ftipulce  en  faveur  du  frère  du  donateur,  au  profit 
35  de  fes  enfans.  La  loi  ici  ,  de  conditionibus  Ù  de- 
35  monflrationibus ,  transfère  un  fidéicommis  de  la 
35  collatérale  à  la  directe.  Alexandre,  tome  i ,  confeil 
'5  1 3  o ,  dit  en  cas  femblable ,  provifio  fafta  in  unum 
x>  csfum  a  tefiatore ,  extcndïtur  in  alium  in  auem 
35  Jîmiliter  providiffet ,  fi  de  eo  cogitaffet..  Sx  un  mari 
«  voyant  fa  femme  groffe  ,  &  craignant  d'être  pré- 
3>  Tenu  par  la  mort,  avoit  inftitué.  l'enfant,  &  qu'il 
*>  arrivât  que  la  femme  accouchât  de  plufieurs , 
»  ils  feroient  tous  cenfés  compris  dans  l'inft itution  ; 
*>  1.  4  &  5  .  D.  de  liberis  &  poftkumis.  Encore  une 
>5  fois,  la  raifon  veut  que  la  condition  des  enfans 
*>  foit  égale.  Sur  ce  fondement ,  on  voit  dans  la 
35  matiète  du  droit  d'aubaine ,  que  quand  un  étranger 
*»  qui  s'eft  marié  dans  fon  pays,  y  a  eu  des  enfans, 
35  puis  vient  s'établir  en  France  ,  &  qu'il  lui  naît 
•»  d'autres  enfans  dans  ce  royaume,  ceux-ci  valent 
»  lettres  de  naturalité  aux  autres ,  afin  que  la  condi- 
*>  tion  des  enfans  foit   toujours  égale  ». 

Il  y  auroit  fans  doute  bien  des  chofes  à  oppofer 
à  toutes  ces  raifons,  mais  l'extrême  faveur  du  Rappel 
en  ligne  directe  y  a  donné  dans  les  tribunaux  une 
prépondérance  qu'elles  ne  pouvoient  acquérir  d'elles- 
mêmes.  Dumoulin ,  fur  l'article  159  de  ta  coutume 
de  Senlis,  rapporte  un  arrêt  qui  les  confirme  de  la 
manière  la  plus  précife.  Voici  comme  il  s'explique; 
nous  ne  faifons  que  traduire  fes  paroles  r  «  La 
»5  repréfentation  en  ligne  directe  n'avoit  pas  lieu  dans 
•»  l'ancienne  coutume,  mais  elle  pouvoit  être  réfervée, 
»  Se  l'étant  en  faveur  d'un  des  enfans  ,  elle  étoit 
*>  cenfée  l'être  pour  tous.  Il  eft  arrivé  qu'un  fils  avec 
»3  qui  il  n'avoit  point  été  ftipulé  de  Rappel ,  foit  en 
»5  le  mariant,  foit  depuis,  eft  mort  avant  fon  père, 
■s»  lai  fiant  des  enfans.  Dans  la  fuite,  le  père  a  accordé 
03  le  Rappel  aux  enfans  d'un  autre  fils  qui  eft  mort 
f»  pareillement;  enfin  le  père  eft  décédé  lui-même. 
»  Les  fils  vivans  &  les  petits-enfans  rappelés  vou- 
*>  '©'ent  exclure  les  petits  -  enfans ,  dont  le  père 
■»  étoit  mort  avant  le  Rappel.  J'ai  été  d'avis  qu'ils 
as  dévoient  tous  être  admis  enfemble  ;  &  il  a  été 
*>  ainfi  jugé  par  arrêt  prononeéla  Yeilic  de  faine  Ma- 
*>  thias   ij45   3'. 
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La  même  chofe  a  été  jugée  dans  la  coutume  de 
3>  Ponthieu.  Ecoutons  Bourdot  de Richebourg fur l'ar- 
53  ticle  7J  de  celle  de  Boulonnois.  Le  Rappel  eft 
55  autorifé  ,  &  s'il  eft  fait  par  un  aïeul  à  l'égard 
35  d'un  de  fes  petits-enfans  ,  il  profitera  à  tous  les 
55  autres  petits-enfans,  quoique  nés  d'autres  fils  ou 
>3  filles;  parce  que  quand  le  rappel  eft  fait  en  termes 
33  de  droit  ,  il  profite  à  tous  ceux  qui  fe  trouvenC 
33  dans  le  même  degré  que  celui  qui  eft  rappelé  , 
33  quoiqu'ils  ne  foient  pas  compris  dans  l'acte  de 
3>  Rappel ,  la  raifon  &  l'équité  demandant  que  le 
30  père  ou  la  mère  qui  veulent  dérober  au  droit  public 
33  &  à  la  loi  établie  par  la  coutume  ,  pour  un  in- 
33  térêt  domeftique  &  particulier,  ne  le  puiflent  faire 
3'  en  faveur  d'un  de  leurs  enfans  au  préjudice  des 
33  autres.  Ainfi  jugé  dans  la  coutume  de  Ponthieu, 
»  lemblable  a  celle-ci ,  par  arrêt  du  17  Janvier  1 648  „ 
33   rapporté  par  Socfve. 

Le  confeil  d'Artois  a  rendu  un  jugement  fem- 
blable fur  fa  coutume;  c'eft  Brunel  qui  le* rapporte  t 
33  Un  homme  ,  par  fon  teftament  ,  ordonna  que 
33  les  enfans  de  fa  fille  décédée  repréfenteroient  leur 
33  mère,  pour  venir  en  fa  fuccejjion  ,  à  l'encontre 
33  d'un  fils  &  d'une  fille  qu'il  avoit  encore  vivans  , 
33  partager  également  fes  biens  entre  eux.  Depuis 
»>  le  teftament  ainfi  fait ,  la  fille  encore  vivante  lors 
33  d'icelui,  vint  à  décéder  avant  le  teftateur,  laidant 
33  auflî  des  enfans  fans  qu'à  leur  égardle  teftateur  ait  fait 
33  aucune  autre  difpoiition.  Qucftion  fut  agitée  de 
33  favoir  fi  les  enfans  de  la  dernière  fille  décédés 
3>  étoient  en  droit  de  prétendre  dans  la  fuccefiion 
3»  deleurpèrc  grand  la  part  &  portion  qu'y  auroit  eue 
33  leur  mère  fi  elle  avoit  vécu;  &  un  jurifconfulte  de 
33  poids  allure  dam  fon  manuferit  qu'il  a  été  jugé 
33  pour  l'affirmative  par  fentenec  rendue  au  con» 
35  feil  d'Artois  ,  confirmative  de  celle  rendue  aa 
33  magiftrat  d'Arras,  ex  prefumptâ  mente  tefiatoris  , 
33  lequel  ayant  voulu  fuplécr  au  défaut  de  la  cou- 
33  tume  ,  en  faveur  des  enfans  de  fa  première  fille 
33  décédée  ,  n'eft  pas  préfumé  avoir  eu  moins  de 
33  dilection  pour  ceux  de  fon  autre  fille  vivante  aa 
33  temps  de  fon  teftament;  laquelle,  dit-on,  étant 
3»  inftituée  héritière  ,  fa  part  héréditaire  a  été  ad- 
33  jugée  à  fes  enfans  j  ce  qui  paroît  très-jufte,  car 
>3  quoique  les  héritiers  plus  proches  doivent  exclure 
33  les  plus  éloignés  au  jour  du  décès  du  teftateur, 
»3  cela  doit  s'entendre  d'une  fucceffion  ab  inteftatt 
33  &  non  pas  quand  il  y  a  partage  par  teftament 
33  ou  autrement;  parce  que  pour  lors  tel  partage 
33  doit  équipoller  ou  à  une  institution,  ou  du  moins 
3»  à  un  Rappel,  félon  la  volonté  préfumée  du  tefta- 
33  teur  33. 

Maillart  a  critiqué  cette  doctrine  dans  fes  notes  fur 
l'article  93  de  la  coutume  d'Artois;  mais  on  n'en 
a  pas  moins  perfifté  à  la  fuivre ,  &  elle  eft  encore 
adoptée  par  le  nouveau  commentateur  de  la  même 
coutume  ,  M.e  Rouflcl  de  Bùuret ,  à  l'endroit  cité 
plus  haut. 

Cet  auteur  y  met  cependant  une  reftriction  rrè*- 
judicieufe  «  A  moins,  dit-il,  que  le  rappelant  n'ai* 


ce 
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manifefté  une  volonté  contraire,  ou  qu'au  moins 
il  ne  fe  rencontre  des  circonftances  bien  propres 
a  la  faire  préfumet  ».  On  en  devine  la  raifon; 
n'eft  que  par  une  préfomption  de  volonté  qu'on 
étend  le  Rappel  d'une  perfonne  ou  d'une  branche 
à  une  autre-  :  or  ,  toute  préfomption  doit  céder 
non  feulement  à  une  preuve  contraire,  mais  à  une 
autre  préfomption  de  la  même  force.  Ainfi  point 
de  communication  du  Rappel  dans  le  cas  dont  il 
s'agit. 

L'apoftilfe  de  Dumoulin  fur  l'article  3  7  de  l'ancienne 
coutume  d'Amiens,  nous  fait  voir  ciue  tel  étoit  l'avis 
de  ce  çrand  jurifeonfuke.  En  voici  la  traduction 
littérale  :  «  Que  feroit-ce  fi  un  aïeul  ne  rappeloit 
*•  qu'un  des  petits  enfans  que  lui  a  laiffés  fon  fils 
■»  prédécédé,  &:  léguoit  aux  autres  quelques  fommes 
35  d'argent Hl  fembleroit  que  cela  ne  pût  pas  fe  faire, 
»»  parce  que  cette  nouvelle  efpèce  de  repréfentation 
«  cft  contraire  au  droit  commun,  fuivant  lequel  tous 
«  lespetits-enfans  font  également  admis  à  repréfenter. 
as  Cependant  comme  cette  difpofition  eft  un  acte  de 
53  pure  libéralité,  &  entièrement  foumife  à  la  volonté 
jj  de  celui  qui  la  fait,  je  crois  qu'on  peut  y  appofer 
«  telle  claufe  qu'on  trouve  à  propos;  d'ailleurs, 
»»  il  vaut  mieux  qu'un  des  petits -enfans  foit  rappelé, 
«  que  tous  foient  exclus  ;  &  c'eft  ainfi  que  je  l'ai 
»  décidé  en  1558  par  une  confultation  faite  pour 
»  cette  coutume   ». 

Il  y  a  dans  Brunel  un  jugement  du  confeil  d'Artois 
qui  vient  à  l'appui  de  cette  autorité.  Père  &  mère 
«  mariant  leur  fille  en  premières  noces,  accordèrent 
S3  repréfentation  aux  enfans  à  naître  du  mariage  , 
*»  pour  venir  faire  une  tète  dans  leurs  fucceffions 
»  a  l'encontre  de  leurs  oncles  &  tantes.  Enfuite  cette 
••  même  fille  étant  devenue  veuve  ,  convola  en  fe- 
»  condes  noces  où  pareille  repréfentation  ne  fut  point 
»  accordée  par  fes  père  &  mère.  Queftion  fut  agitée 
a»  de  lavoir  fi  les  enfans  ,  tant  du  premier  que  du 
»  fécond  lit  de  cette  fille,  qui  décéda  avant  feldits 
»  père  5i  mère ,  étoient  également  recevables  à  la 
*>  repréfenter  dans  la  fucceffion  de  leurs  aïeul  & 
»  aïeule  maternels;  &  il  fut  jugé  par  fentenec  du 
»  confeil  d'Artois  du  17  Juillet  1696,  infirmative 
»  d'une  autre  fentencedu  bailliage  de  Lens,  que  les 
»>  enfans  du  fécond  lit  n'étoient  point  recevables  à 
»  prétendre  profiter  de  l'effet  de  la  repréfentation 
»  accordée  à  leur  mère  dans  fon  premier  mariage, 
«  de  laquelle  les  enfans  du  premier  lit  dévoient 
»>  feuls  profiter,  attendu  que  pareille  repréfentation 
»•  étant  omife  dans  le  fécond  mariage,  les  afeendans 
33  qui  l'avoient  accordée  pour  le  premier,  pouvoient 
»  avoir  des  raifons  de  la  refufer  dans  le  fécond  ». 

Quatrième   question.    Quels  font  les  effets 
du  rappel  en  ligne  directe  ? 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  rappel  donne  aux  pe- 
tits-enfans  qui  en  font  l'objet,  la  qualité  d'héritiers 
légitimes  de  leur  aïeul,  &  c'eft  ce  qu'établît  Ricard  , 
a.  49.   C'eft,  comme  l'on  voit,  une  conféquence 
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néceffaire  du  principe  que  cette  difpofition  n'eft  ni 
une  donation  ni  un  legs ,  mais  un  fîmple  éloignemenc 
de  l'obftacle  qui  empéchoit  le  rappelé  de  venir  à  la 
fucceffion  avec  fes  oncles  ou  tantes. 

De  là  réfultent  deux  conféquences.  La  première, 
que  le  rappelé  cft  faifi  de  plein  droit,  &  n'eft  pas 
obligé  de  demander  à  fes  oncles  ou  tantes  la  déli- 
vrance de  fa  portion. 

La  féconde,  que  le  rappel  n'eft  pas  borné  aux  rienî 
dont  l'aïeul  pouvoit  difpofer,  foit  entre-vifs,  feit  par 
teftament ,  &  qu'il  s'étend  à  toute  fa  fucceffion  , 
même  aux  propres,  quoiqu'inaliénables  &  indilpo- 
niblcs. 

Ce  dernier  point  eft  important  ;  il  faut  citer  les  au- 
torités fur  lcfquellcs  il  eft  établi. 

Ricard,  n.  49,  dit  que  le  rappelé  ne  fuccède  pas 
«  en  vertu  du  teftament  ou  d'autre  acte  ,  d'autant  que 
»  fi  cela  avoit  lieu ,  il  ne  pourroit  donc  profiter  de 
»  cette  fucceffion  que  jufqu'à  la  concurrence  de  ce 
»  que  le  teftateur  a  pu  difpofer  par  fon  teftament  : 
»  ce  qui  n'eft  pas  véritable  ». 

Maillart,  fur  l'article  9;  delà  coutume  d'Artois  » 
«  tient  que  l'héritier  purement  patrimonial,  en  Ar- 
»  tois ,  où  les  propres  ne  peuvent  être  aliènes  ni 
»  donnés  fans  néceffité  jurée  ,  remploi ,  ou  confente- 
3»  ment  de  l'héritier préfornptif,  eft  obligé  d'exécuter 
»  la  repréfentation  directe  ou  collatérale  faite  dans 
»  les  termes  de  droit ,  c'elt-à-dire  directe  à  l'infini  , 
»  collatérale  au  troifième  degré  civil,  accordée  par 
»  le  défunt ,  foit  dans  un  contrat  de  mariage  ,  foie 
»  dans  un  teftament,  parce  que  la  nature  nous  exi- 
»  cite,  nous  néceffité  à  faire  du  bien  à  nos  plus 
"  proches  ». 

Brunel ,  dans  fes  obfervations  fur  la  même  coutume, 
chapitre  4,  n.  19,  enfeigne  pareillement  «  que  le 
»  Rappel  accordé  félon  l'ordre  des  repréfentations" 
3»  ordinaires ,  établies  tant  par  le  droitécrit  que  coutu- 
33  mier ,  vaut  non  feulement  pour  la  portion  des 
33  biens  dont  la  coutume  permet  de  difpofer  entre- 
33  vifs  ou  par  teftament,  mais  pour  donner  la  qualité 
33  d'héritier  &  la  portion  héréditaire  toute  entière 
33  dans  les  meubles ,  acquêts  ,  &  même  dans  les 
33  propres  :  ce  qui  eft  d'autant  plus  certain  que  M.  de 
33  Ferrière ,  dans  fon  inftitution  coutumière ,  titre 
33  des  fucceffions,  article  305  ,  en  a  fait  une  règle 
»  générale  du  droit  coutumier  33. 

Il  y  a  cependant  des  auteurs  artéfiens  qui  ont  fou- 
tenu  que  le  Rappel  fait  par  teftament ,  ou  même  par 
contrat  de  mariage  ,  ne  lioit  l'héritier  patrimonial , 
que  lorfque  celui-ci  prenoit  part  aux  biens  difponi- 
bles;  tel  eft  particulièrement  Hébert  dans  fon  manuf- 
crit,  article  1  %6  ,  n.  j. 

Mais  cette  opinion  a  été  proferite  par  deux  arrêts 
des  f  Mai  1704  &  5  Septembre  1708.  Le  premier 
a  été  rendu  dans  le  cas  d'un  Rappel  par  contrat  de 
mariage  :  il  cft  rapporté  au  mot  Institution 
contractuelle,  tome  9.  Le  fécond  nous 
eft  retracé  dans  ces  termes  par  Me  RoufTel  de  Bouret  : 
«  Le  parlement  de  Paris  ,  par  arrêt  du  s  Septembre 
33  1768  ,  a  jugé  que  la  dame  Moreau ,  héritière  im- 
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»  mobilière  &  patrimoniale  de  Ton  père  ,  étoit  tenue 
»  d'entretenir  la  repréfentation  accordée  dans  !e  tef- 
*>  tament  du  père  aux  enfans  du  fils  prédécédé,  après 
m  un  arrêt  du  zj  Juin  de  la  même  année  qui  avoir. 
»  ordonné,  avant  faire  droit,  qu'il  feroit  rapporté 
»  des  actes  de  notoriété  de  l'ufage  fuividans  les  bail- 

♦  liages  fitués  dans  l'étendue  de  l'Artois  «. 

Mais  le  rappelé  en  ligne  directe  peut-il  précendre 
le  droit  d'aînefTe  qui  auroit  appartenu  à  fon  père,  s'il 
eût  furvécu?  Guyné  foutienr  la  négative,  &  l'appuie 
de  raifons  très-fpécieufes.  La  prérogative  dans  les 
fiefs,  dit-il ,  cftun  préciput  que  les  coutumes  donnent 
«  l'aîné  mâle  :  il  n'eft  pas  poffible  que  ,  fous  ces  mots 
aîné  mâle,  elles  aient  entendu  comprendre  les  en- 
fans  du  fils  aîné  prédécédé,  puifque  ,  dans  le  même 
endroit  où  elles  établirent  ce  préciput,  elles  rejettent 
la  repréfentation  en  collatérale.  Cela  pofé,  il  ne  pa- 
roît  pas  qu'un  aïeul  puiffe,  par  la  voie  du  Rappel, 
donner  à  fes  petits-enfans  un  droit  que  ces  coutumes 
aflurent  à  l'aîné  mâle  lors  de  fon  décès  ;  car  il  eft  conf- 
tantquele  père&  la  mère  n'ont  pas  la  liberté  de  tranf- 
mettre  d'une  perfonne  à  une  autre  le  préciput  d'aî- 
neife  que  la  loi  a  introduit  &  qu'elle  règle  feule. 

Il  y  a  cependant  quatre  arrêts  qui  ont  jugé  for- 
mellement le  contraire.  Le  premier  eft  du  7  Sep- 
tembre 1753  :  «  Il  juge,  dit  le  Brun,  dans  l'ancienne 
»  coutume  de  Melun,  qui  n'admettoit  pas  de  repré- 
»  tentation  en  ligne  directe  ,  que  la  repréfentation 
*>  ayant  été  ftipulée  par  le  contrat  de  mariage  du  fils 
»  aîné ,  fa  fille  fuccédoit  à  fon  droit  d'aînefTe  :  ce 
a»  qui  femble  décider  qu'il  fufHt  que  la  convention 
»  ou  la  coutume  établifTe  la  repréfentation  ,  pour 
*>  faire  que  la  fille  de  l'aîné  fuccède  à  fon  droit  d'aî- 
v>  neife ,  comme  un  fils  mâle  auroit  pu  faire  ». 

Le  fécond  arrêt  eft  celui  du  5  Mai  1704,  déjà  cité. 
Louis  de  la  Croix,  domicilié  au  Bourg  de  Pas,  dans 
îa  fénéchauffée  de  Saint-Pol ,  avoit  marié  Jean  fon  fils 
avec  claufe  de  Rappel  pour  les  enfans  à  naître  du 
mariage.  Jean  mourut  avant  fon  père ,  laiflant  un 
fils  nommé  Louis.  Celui-ci ,  après  la  mort  de  fon 
aïeul,  «aprétendu,  dit  Brunel ,  repréfènter  fon  père, 
»  non  feulement  par  rapport  à  fon  degré,  mais  en- 
»  core  par  rapporc  au  droit  d'aînefTe  &:  prérogatives 
*>  que  îa  coutume  donne  à  l'aîné  mâle  dans  les  fiefs 
»»  &  anciens  manoirs  (1).  Antoinette  de  la  Croix, 
»»  fa  tante ,  qui  étoit  fœur  de  Jean ,  père  du  repré- 

j»  lentanr,  lui  contefta  fa   prétention Par 

»  arrêt  du  y  Mai  1704,  au  rapport  de  M.  le  Fouin, 
o»  on  adjugea  audit  Louis  de  la  Croix  tous  les  biens 
*>  patrimoniaux ,  tant  fiefs  qu'anciens  manoirs  Se  hé- 
j»  ritages  qu'auroit  eus  fon  père,  s'il  avoit  vécu  »». 

Le  troifîème  arrêt  eft  rapporté  en  ces  termes  ,  par 
ÏAe  RoufTel  de  Bouret  :  «  On  affimile  par  le  Rappel 
as  notre  coutume  à  celles  qui  admettent  la  repréfèn- 

*  tation ,  &  dans  ce  cas,  il  faut  tenir  avec  Hébert  en 
»  fon  manuferit  fur  l'article  93  ,  que  le  reprefen- 
»*  tant  a   tous  les  dnsits  qu'auroit  eus  la  perfonne 


40  Voyez  PadditipA  â  l'article  Manoir* 
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"  repréfentée,  qnoad gradum  cV  quoad  perfonam  ,  £ 
»  joui:  par  conféquent  du  droit  d'aînefTe  qui  auroit 
»  appartenu  au  défunt  repréfenté ,  ainfi  qu'il  a  été 
»  jugé  par  l'arrêt  des  Catouilliart  du  3  o  Juillet  1735, 
»  infîrmatif  d'une  fentence  du  confeil  d'Artois  du  1  $ 
»  Février  1734  ».  L'auteur  ne  dit  pas  que  le  RapFef 
dont  il  s'agiflbit  dans  l'efpece  de  cet  arrêt,  eût  été 
ftipulé  par  contrat  de  mariage;  mais  je  vois,  par  des. 
notes  particulières  ,  qu'il   l'avoit  été   réellement. 

Par  le  quatrième  rendu  à  Douai,  &  rapport  ci-devant, 
àl'articleÏNSTiTUTiON  contractuelle,  onajuge, 
dans  les  coutumes  de  lagouvemancc  de  Douai  &  d'Ar- 
tois, que  lapetite-filled'uneaînécdevoitavoir,  en  vertu 
du  Rappel  écrit  dans  le  contrat  de  mariage  de  fa  mère  , 
les  mêmes  droits  d'aînefTe  dans  la  liquidation  de  fa 
légitime ,  qu'auroit  eus  la  mère  elle-même  ,  fi  elle  eût 
vécu.  Il  eft  vrai  que  cet  arrêt  a  été  réformé  en  révi- 
fion  ,  comme  nous  l'avons  dit  au  même  endroit  ; 
mais  c'eft  parce  qu'on  a  fait  voir  que  îa  claufe  de  Rap- 
pel étoit  conçue  dans  des  termes  qui  laifToient  aux 
grand-pere  &  grand'mere  une  liberté  entière  de  dif- 
pofer  de  leurs  biens. 

Ces  arrêts  ne  font  pourtant  pas  auffi  contraires  au 
fentiment  de  Guyné  qu'ils  le  paroiffent  au  premier 
abord  ;  ils  ne  fonr  que  confirmer  une  exception  qu'il 
y  apporte  lui-même  :  telle  eft  du  moins  l'idée  qu'on 
s'en  formera,  fi  l'on  fuppofe  que  le  Rappel  ftipulé  par 
contrat  de  mariage,  emporte  inftitution  contractuelle 
tant  pour  l'enfant  qui  fe  marie ,  que  pour  fes  enfans  à 
naître  qui  en  font  l'objet  direct. 

En  effet,  Guyné  convient  que  les  enfans  d'un  aîné 
qui  a  été  inftitué  contractuellcment,  doivent  profiter 
du  droit  d'aînefTe;  &  voici  les  raifons  qu'il  donne  de 
cette  différence  d'avec  le  cas  d'un  Rappel  ordinaire; 
«  Lorfqu'un  père,  dit-il,  par  le  contrat  de  mariage 
»  de  fon  fils  aîné ,  le  déclare  fon  héritier  ,  &  que  ,  par 
»  ce  moyen ,  il  allure  le  droit  de  ce  fils  aîné  à  fes  en- 
33  fans  à  naître,  cet  aîné,  qui  en  fa  perfonne  a  la  ca- 
»  pacité  &  l'habilité  néceffaires  pour  recueillir  cette 
«  inftitution,  n'ôte  le  droit  à  perfonne  lorfqu'il  pre- 
*>  décède  ;  le  droit  qui  lui  étoit  acquis  irrévocable- 
»  ment  paffe  en  la  perfonne  de  fes  enfans,  fans  qu'il 
»  foit  au  pouvoir  de  leur  aïeul  de  le  révoquer,  parce 
»  que  ces  enfans  ne  le  tiennent  pas  de  la  main  de  leur 
*>  aïeul;  mais  il  leur  advient  par  le  décès  de  leurpère, 
»  à  qui  il  étoit  acquis;  de  forte  que  quand  l'aïeul  dé- 
»  cède,  ce  préciput  ne  fait  plus  partie  de  fa  fuccef- 
»  fion ,  &  celui  qui  remplit  lors  la  place  de  l'aîné ,  ne 
»  l'y  trouve  plus.  Mais  dans  l'efpece  préfente ,  lorf- 
»  qu'après  le  décès  du  fils  aîné  ,  le  père  veut  rappeler 
»  fes  petits  -  enfans  v  comme  le  droit  d'aînefTe  eft 
»  déjà  acquis  au  fécond  fils,  il  n'eft  plus  au  pouvoir 
«  du  père  de  l'en  dépouiller,  pour  le  tranfmettre, 
»  par  la  voie  du  Rappel ,  en  ra  perfonne  de  ces  petits- 
»  enfans  35. 

Tout  cela  eft  fpécieux,  mais  uniquement  fondé 
fur  une  méprifè.  Guyné  croit  que  les  enfans  de  I'inf- 
titué  contractuellcment  fuccèdent  à  leur  aïeul  par 
droit  de  tranfmilîïon;  c'eft  une  erreur  que  nous  avons 
réfutée  à  l'article  Lnstitution  contractuéii*-^ 
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ficus  y  avons  fait  voir  que  la  fubftitution  vulgaire  tacite 
eft  le  feul  titre  que  les  petits-enfans  puiffent  réclamer 
pour  venir ,  en  qualité  d'héritiers  contractuels ,  à  la  fuc- 
ceffion de  leur  aïeul.  Ainfi  l'on  ne  peut  pas  dire  du  droit 
d'aîneffe ,  qu  'ils  ne  tiennent  pas  de  la  main  de  leur  aïeul, 
mais  qu'il  leur  advient  par  le  décès  du  pere  ;  il  cft 
également  faux  que  ce  droit  ait  été  acquis  à  celui-ci 
de  fon  vivant  ;  par  conféquent  ^  nulle  raifon  de  diftin- 
guer  à  cet  égard  l'inftitution  contractuelle  d'avec  le 
Rappel  fimple,  quel  que  foit  l'acte  qui  lui  donne 
l'être  ;  &  fi  les  petits-enfans  profitent  du  droit  d'aî- 
nefTe en  vertu  de  l'une ,  point  de  doute  qu'ils  n'en 
doivent  pareillement  jouir  en  vertu  de  l'autre. 

Il  y  a  plus  :  la  fimple  inftitution  contractuelle 
ne  donne  pas  le  droit  d'aîneffe  aux  petits-enfans. 
On  l'a  ainfi  jugé  par  trois  arrêts  rapportés  à  l'article 
cité,  fur  le  fondement  que  les  petits  -  enfans  n'ont 
en  ce  cas  qu'une  vocation  tacite  ;  que  c'eft  déjà 
beaucoup  de  préfumer  que  leur  aïeul  aie  voulu  les 
inftituer  au  défaut  de  leur  père;  que  ce  feroit  abufer 
des  préemptions,  que  d'aller  jufqu'à  dire  qu'il  leur 
a  transféré  le  droit  d'aînefTe ,  &  qu'alors  leurs  oncles 
peuvent  leur  dire  ,  avec  la  loi  19$  ,  D.  de  regulis  ju~ 
ris  ,  nobis  expnjfa  nocent ,  non  exprejfa  non  nocent. 
Le  Rappel,  au  contraire,  contient  une  vocation  cx- 
prefle  de  leurs  perfonnes;  il  éloigne  l'obftacle  que  la 
coutume  mçttoit  à  leur  admiffion  à  l'hérédité,  il  leur 
imprime  la  qualité  d'héritiers  légitimes;  en  un  mot , 
il  les  rend  ce  qu'ils  feroient  dans  les  coutumes  de  re- 
préfencation  légale,  coutumes  où  les  petits  -  enfans 
profitent  fans  difficulté  du  droit  d'aîneffe  dans  la  fuc- 
ceffion  de  leur  aïeul. 

D'après  cela,  que  leP.appel  foit  écrit  dans  un  tefta- 
ment  ou  dans  un  contrat  de  mariage ,  la  chofe  cft 
égale  ;  il  ne  peut  avoir  ni  plus  ni  moins  d'effet  dans 
un  cas  que  dans  l'autre.  Ce  n'eft  point  du  titre  qui 
l'établit  que  ces  effets  dérivent ,  c'eft  de  fa  vertu  qu'il 
a  de  faire  un  héritier  légitime  ;  &:  cette  vertu  eft  la 
m_;me  dans  une  difpofirion  teftamentaire  que  dans 
une  difpofition  contractuelle. 

Cinquième  question.  Le  Rappel  eft -il  ré  ~ 
vocable  au  gré  de  l'aïeul  qui  l'a  accordé  à  fes  petits- 
enfans  ? 

Cela  dépend  de  la  natnre  de  l'acte  qui  contient  le 
Rappel.  Si  c'eft  un  teftament,  il  eft  clair  que  rien 
n'en  peut  empêcher  la  révocation.  Si  c'eft  un  contrat 
de  mariage,  l'irrévocabilité  n'en  peut  être  douteufe. 
Mais  que  faut-il  décider  lorfqu'il  eft  fait  par  un  acte 
revêtu  de  toutes  les  formalités  d'une  donation  entre- 
vifs ,  c'eft-à-dire  parte  devant  notaires,  accepté  &  in- 
finué  ï  Ricard  trouve  cette  queftion  très-difficile  :  ce- 
pendant elle  paroît  infiniment  fimple,  dès  qu'on  la  rap- 
proche du  principe,  qu'un  pacte  fur  une  fucceffion  fu- 
ture, n'eft  point  obligatoire  :  ce  principe  ne  fbuftre  d'ex- 
ception qu'en  faveur  des  contrats  de  mariage  &  de 
quelques  autres  actes  dont  nous  avons  parléau  mot 
Institution  contractuelle;  il  conferve  donc 
ù.  force  dans  le  cas  d'un  Rappel  fimple,  &  confc- 
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quemment  il  doit  toujours  être  permis  à  un  aïeul  qui 
a  rappelé  Tes  petits-enfans  par  un  acte  ordinaire,  de 
révoquer  fa  difpofition,  &c  de  les  replacer  aux  termes 
de  la  coutume.  Nous  trouvons  dans  Brodeau ,  lettre 
R  ,  §.  9  ,  un  arrêt  du  4  Avril  1  616  ,  qui  l'a  ainfi  ) 

La  queftion  de  favoirfi  l'irrévocabilité  d'un  Rappel 
par  contrat  de  mariage  ,  lui  donne  le  caractère  d'une 
Institution  contractuelle,  a  été  traitée  fous 
ce  mot  ;  nous  y  avons  établi  que  les  arrêts  des  parle- 
mens  de  Paris  &  de  Douai  ont  toujours  jugé  pour 
l'affirmative  ;  nous  conviendrons  cependant  que  cela 
n'eft  point  fans  difficulté.  M.  l'Epine  de  Grainville 
foutient  le  contraire  dans  fon  recueil  d'arrêts,  p.  386; 
voici  comme  il  s'explique  :  «  Dans  une  coutume 
"  qui  n'admet  point  la  repréfentation  des  petits-en- 
»  fans  à  la  fucceffion  de  leur  aïeul  avec  leurs  oncles, 
»  le  Rappel  fait  par  contrat  de  mariage  n'eft  point 
«  une  inftitution  contractuelle;  il  eft  feulement  r 
*>  motio  obftaculi  y  il  n'a  pas  plus  d'effet  qu'une  dii 
»  tion  de  coutume  qui  admet  les  petits-enfans-  m 
"  plutôt  il  ne  produit  pas  plus  d'effet  que  fi  la  cou- 
"  tume  ne  portoit  pas  d'exclufion  contre  les  petits- 
"  enfans.  Alors  ils  feroient  admis  par  le  droit  corn- 
"  mun  ,  ils  partageroient  la  fuccefTion  ainfi  &  comme 
»  elle  fe  trouveroit;  il  en  réfulte  que  l'aïeul  n'a  pré- 
»  tendu  faire  qu'un  règlement  par  rapport  à  fa  fuc- 
»  ceffion,  telle  que  la  loi  leur  auroit  déférée,  Se  par 
«  conféquent,  il  n'a  point  prétendu  s'interdire  la 
»  faculté  de  difpofer  >•. 

Ces  raifons  trouvent  leur  réponfe  dans  celles 
que  nous  avons  développées  à  l'article  cité ,  &  plus 
encore  dans  le  nombre  &  l'uniformité  des  arrêts  ,  qui, 
ayant  toujours  adopté  notre  opinion  ,  doivent  en 
écarter  les  doutes  dont  elle  eft  fufceptible  par  elle- 
même.  Nous  lavons  cependant  qu'elle  a  été  rejrtée 
à  la  gouvernance  de  Douai,  en  1778  ou  1775?,  par 
une  fentence  rendue  contre  un  nommé  Parent,  Se 
dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel  :  mais  cette  fentence 
peut-elle  ébranler  une  jurifprudence  auffi  univerfelle 
&  auffi  confiante  que  celle  dont  nous  avons  rendu 
compre  ?  Elle  le  peut  d'autant  moins ,  qu'elle  eft  con- 
traire à  une  autre  émanée  du  même  fiége,  dans  des 
circonftances  qu'il  eft  efTentiel  de  retracer  ici  ,  tant 
pour  empêcher  qu'on  ne  nous  oppofe  l'arrêt  qui  l'a 
infirmée,  que  parce  que  les  queftionsqui  en  faifbient 
la  matière ,  ont  un  rapport  direct  avec  l'objet  de  cec 
article. 

Jacques  Wion  &  Marie-Marguerite  Hugo  s'étoient 
mariés  au  village  de  Raimbaucourt,  dans  la  gouver- 
nance de  Douai ,  le  8  Octobre  1700  :  leur  contrat  de 
mariage  portoit  entre  autres  claufes  :  «  Que  le  fur- 
"  vivant  des  deux  conjoints  demeureroit  en  tous  les 
»  biens  -  meubles,  &  feroit  viager  des  imrneublec 
"  portés  &  fùccédés  par  le  premier  mourant. 

De  ce  mariage  font  nés  un  fils  &  deux  filles.  Marie- 
Thérèfê  Wion,  l'aînée  de  celles-ci,  époufa,  le  17 
Avril  1718,  Pierre-Charles  de  Bruiîle.  Charles  Vior» 
parut  feul  au  contrat  de  mariage  ;  Marie-Marguerite 
Hugo,  fa  femme,  n'y  intervint  point.  Ce  contrat, 
après  avoir  réglé  les  apports  refpe&ifs  des  deux  par^ 
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tics,  contenait  deux  claufes  dont  les  termes  font  im- 
portant. i°.  «  Si  les  futurs  marians,  après  le  décès  de 
«  leurs  père  Se  mère ,  veulent  prétendre  à  leur  héré- 
»  dite,  ils  feront  tenus  de  rapporter  a  la  mode  com- 
«  mune  leurs  portemens  ci  -  deiliis,  ou  la  valeur 
»  d'iceux,  comme  feraient  leurs  frères  Se  foeurspour 
»•>  partager  également.  i°.  S'il  y  a  enfans  procréés 
•n  de  cedit  mariage,  ils  repréienteront  les  chefs  de 
»  leurs  père  &  mère  ,  en  matière  de  fucceflion ,  que 
»  lefdits  Charles  de  Bruille  (  père  du  futur  époux  )  & 
»  Jacques  Wion  ont  accordé  avoir  lieu  ". 

Marie-Thérèfe  Wion  eft  mortt  avant  fon  père  Se  fa 
mère  ,  &  a  laifîé  plufieurs  enfans.  Le  1 1  Mars  1740, 
fon  père  Se  fa  mère  ont  fait  un  teftament  conjonétif , 
par  lequel  après  s'être  réfervé  la  faculté  de  le  changer  , 
toit  de  concert,  foit  féparément,  ils  ont,  i°.  confirmé 
la  difpofîtion  que  faifoit  leur  contrat  de  mariage  de 
tous  les  meubles  de  leur  communauté,  en  faveur  de 
celui  des  deux  qui  furvivroit  l'autre  :  i°.  ils  ont  partagé 
leurs  immeubles  par  tiers  entre  leur  fils,  leur  fille  ca- 
dette, &  les  enfans  de  leur  fille  aînée  :  30.  ils  ont  donné 
aux  deux  premiers  tous  leurs  meubles  &:  effets  mobi- 
liers à  l'cxclufion  des  troifièmes. 

La  mort  de  Jacques  Wion  a  fuivi  de  près  ce  tefta- 
ment. Par-la,  fa  fucceflion  mobilière  a  été  irrévoca- 
blement acquife  à  fa  femme,  Se  fes  biens-fonds  ont 
été  dévolus  peur  un  tiers  à  fon  fils,  pour  un  tiers  à 
fa  fille,  Se  pour  un  autre  tiers  à  fes  petits-enfans.  Le 
fils  eft  décédé  peu  de  temps  après,  Si  a  lai/lé  fa  fœur 
unique  héritière  de  fa  part  dans  la  fucceflion  immo- 
bilière de  fon  père. 

Le  8  Février  1744,  Marie  -  Marguerite  Hugo, 
•veuve  de  Jacques  Wion  ,  a  marié  la  fille  qui  lui  ref- 
toit,  Se ,  par  fon  contrat  de  mariage  ,  elle  lui  a 
donné  cinq  rafières  de  ti.rre  ,  une  fomme  de  quatre 
cents  cinquante  florins,  la  maifon  qui  lui  fervoit  de 
demeure,  &.  l'a  conftituée  fon  héritière  mobilière 
univcrfelle. 

Marie  -  Marguerite  Hugo  eft  morte  en  1715.  A 
cette  époque  ,  Pierre-Charles  de  Bruille,  en  fa  qualité 
de  tuteur  des  enfans  que  lui  avoit  laiiTéS*  Marie-Thé- 
rèfe Wion,  a  attaqué  les  donations  Se  l'inftitution 
mobilière  portées  au  contrat  de  mariage  de  fa  belle- 
focur,  comme  faites  au  préjudice  de  l'inftitution  que 
le  fien  renfermoir  en  faveur  de  fa  femme  &  de  fes 
enfans;  en  conféquence  il  a  demandé  la  moitié  de 
tous  les  biens-meubles  &  immeubles  qu'avoit  laides 
Marie-Marguerite  Hugo. 

La  caufe  portée  à  la  gouvernance  de  Douai  ,  fen- 
tence  eft  intervenue  le  2.1  Juin  1746,  qui  a  adjugé  à 
Pierre-Charles  de  Bruille  lesconclufions  de  fa  requête. 
Appel  au  parlement  de  Flandres. 

Les  moyens  qu'on  oppofoit  à  Pierre  -  Charles  de 
Bruille  font  retracés  dans  un  mémoire  imprimé  que 
nous  avons  fous  les  yeux.  On  établifloit  deux  pro- 
pofitions;  l'une,  que  le  Rappel  accerdé  par  Jacques 
Wion  aux  enfans  de  fa  fiile  aînée,  ne  formoit  point 
Une  inftitution  contractuelle;  l'autre,  que  quand  ce 
même  Rappel  eût  formé  une  inftitution  contractuelle 
par  rapport  à  la  fucceflion  de  Jacques  Wion ,  il  n'en 
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eût  pas  été  de  même  à  l'égard  de  celle  de  Marie-MaiS 
guérite  Flugo  fa  femme  ,  qui  n'avoir  point  paru  au 
contrat  de  mariage. 

Pour  jufnfier  la  première  propofition ,  on  répétoit 
tout  ce  qu'ont  dit  les  auteurs  qui  n'ont  cru  voir  qu'un 
règlement  ab  intefiat  dans  le  Rappel  ftipulé  par  con- 
trat de  mariage.    De  fon  côté,  Pierre  -  Charles  de 
Bruille  faifoit  valoir  les  moyens  communément  em- 
ployés pour  le  parti  contraire ,  Se  il  ajoutoit  que  le 
Rappel  accordé  à  fes  enfans  n'étpit  pas  fimple,  qu'il 
étoit  accompagné  d'une  promefle  d'égalité,  puifque 
leur  mère  avoit  été  chargée  de  rapporter  fa  dot  à  lafuc- 
ceffion  ,  comme  feraient  fes  frère  &  fœur  pour  par- 
tager également.    Ce  raifonnement  ,  répondoit-on  , 
n'eft  qu'un  mauvais  fophifme.  Le  contrat  de  mariage 
de  l'intimé   contient  deux  clauses  qui  n'ont  rien  de 
commun  entre  elles  :  l'une  eft  relative  à  fa  femme  ; 
l'autre  à  fes  enfans.  Par  la  première,  la  femme  eft 
obligée  à  un  rapport  dont  la  coutume  la  difpenfoit 
expreifément,  &  qui  ne  tend  qu'à  lui   ôter  fur  fon 
frère  &  fa  fœur  un  avantage  injufte;  par  la  féconde  , 
les  enfans  font  rappelés  au  degré  de  leur  mère ,  non 
pour  prendre  une  part  égale  ,  mais  comme  en  matière 
de  fuccejjion ,  Se  conféquemment  par  forme  de  repré- 
fentation  ab  intefiat.   Il  eft  certain  qu'un  rapport  or- 
donné dans  une   coutume  où  il  n'eft  pas  de   droit  , 
avec  la  claufe  pour  partager  également,   n'équivaut 
point  une   inftitution  contractuelle.     Cette    claufe 
n'eft  relative  qu'à  la  nécefTité  de  rapporter,  elle  n'eft 
établie  que  pour  mitiger  la  rigueur  de  la  coutume  ; 
c'eft  une  précaution  prife   contre  le  mariant  même, 
Se  l'on  voudroit  la  convertir  en  une  ftipulation  avan- 
tageufe  1   Le  père  ne  l'a  ordonnée  que  pour  ne  pas 
nuire  à  fes  autres  enfans,  Se  l'on  prétendroit  qu'il  s'eft 
lié  envers  celui  qu'il  en  a  chargé  1 

Sur  la  féconde  propofition  ,  Pierre  -  Charles  de 
Bruille  difoit  qu'à  la  vérité  la  mère  de  fa  femme 
n'étoit  point  intervenue  au  contrat  de  mariage  par 
lequel  le  Rappel  aveit  été  ftipulé ,  mais  que  fon  mari 
l'ayant  accordé  tant  pour  elle  que  pour  lui,  elle 
avoit  contracté ,  par  l'acceptation  qu'elle  avoit  faite 
enfuite  de  fa  fucceflion  mobilière  ,  l'obligation  de 
remplir  toutes  fes  promettes ,  Se  par  conféquent  d'en- 
tretenir l'inftitution  contractuelle  donr  il  avoit  gratifié 
fes  petits-enfans.  La  réponfe  qu'on  faifoit  à  ce  moyen 
étoit  fort  fimple.  Dans  le  droit,  difoit-on,  le  mari 
ne  peut  difpofer  de  la  fucceflion  de  fa  femme.  La 
coutume  de  la  gouvernance  de  Douai  lui  permet  bien 
de  vendre,  donner  Se  aliéner  entre-vifs  tous  les  héri- 
tages qu'elle  lui.i  Rapportés  ou  qui  lui  échoient  pendant 
le  mariage;  maison  ne  trouvera  nulie  part  que  cette 
loi  lui  permette  de  tefter  pour  elle  :  or ,  une  inftitu- 
tion contractuelle  n'eft  pas  autre  chofe  qu'un  tefla- 
ment  irrévocable.  Dans  le  fait,  il  eft  confiant  que  le 
mari  n'a  accordé  le  Rappel  que  pour  lui  feul  ;  la 
claufe  qui  en  contient  la  ftipulation  ne  parle  nulle- 
ment de  la  femme  ;  \\  n'eft  fait  mention  de  celle-ci 
que  dans  la  claufe  qui"  établit  le  rapport;  mais  on  a 
démontré  plus  haut,  que  le  rapport  ne  peut  forme* 
une  inftitution  contractuelle. 
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Sur  ces  différentes  raifons,  le  parlement  deFlanJres  a 
rendu,  au  rapport  de  M.  de  Taffin  de  Baudigny ,  un 
arr~:  dont  la  diipofition  ,  les  circonftances  &  les  mo- 
tifs font  confignés  dans  une  note  écrite  par  M.  Gouil- 
lart  de  la  Feuiliie  ,  l'un  des  juges,  au  bas  du  mémoire 
cité.  Voici  ce  qu'elle  porte  :  «  Arrêt  rendu  le  4  Juil- 
•'  let  1747,  qui  infirme  la  fentence.  Il  a  été  rendu 
m  de  toutes  les  voix,  à  l'exception  de  cellcsdc  MM.  de 
»  Berguettes,  de  la  Feuiliie  &  de  Marefcailles.  Pour 
*>  l'arrêt  ,  MM.  le  rapporteur,  Turpinde  Roifin,  de 
»  Bifchops  ,  de  Sericourt  ,  de  Forêt  de  Quartde- 
m  ville,  Cambier,  &  le  premier  préfident.  Tous  les 
»  juges  /ont  convenus  qu'il  y  avoit  une  inftitution 
"  contractuelle ,  &  le  plus  grand  nombre,  qui  a  été 
»3  de  l'avis  de  l'arrêt,  s'eft  déterminé  par  le  principe 
y  que  le  mari  qui ,  par  fon  contrat  de  mariage ,  avoit 
»  donné  tous  les  biens  à  fa  femme  en  cas  de  furvie  , 
•>  n'avoit  pu  en  difpofer  valablement  dans  le  contrat 
»>  de  mariage  de  fes  enfans  ». 

Il  eft  à  croire  qu'on  eût  jugé  autrement,  fi  le  mari 
eut  acordé  le  Rappel,  tant  pour  fa  femme  que  pour 
lui.  Voyez  l'article  Institution  contractuelle, 
Corne  9. 

Le  même  arrêt  a  jugé  une  autre  queftion  que  nous 
n'avons  pas  encore  traitée.  Pierre-Charles  de  Bruille 
difoit  que  fi  le  Rappel  ftipulé  par  Jacques  \Tion  ne 
pouvoir  avoir  d'effet  dans  la  fucce/fion  de  Marie- 
Marguerite  Hugo  ,  au  moins  fes  enfans  devoit  profi- 
ter de  celui  que  Marie-Marguerite  Hugo  avoit  ftipulé 
elle-même  dans  le  contrat  de  mariage  de  fa  féconde 
fille;  qu'à  la  vérité  ce  Rappel  n'étoit  accordé  qu'aux 
enfans  de  celle-ci;  mais  que,  fuivant  les  principes  ex- 
poiés  ci-devanr,  queftion  3  ,  il  fe  communiquoit  aux 
enfans  de  la  fille  aînée,  &  que  puifqu'il  en  réfultoit 
une  inftitution  contractuelle  pour  les  premiers,  on 
devoit  en  faire  dériver  le  même  effet  pour  les  féconds. 

Ce  moyen  n'a  fait  aucune  impreffion  fur  les  juges. 
On  l'a  réfuté  par  ce  paffage  de  le  Brun  :  «  Il  faut 
»  pourtant  prendre  garde  que  le  Rappel  d'une  bran- 
w  che,  en  ce  qu'il  eft  communicable  à  l'autre,  ou 
«  que  le  Rappel  d'un  petit-fils  d'une  branche  ,  en  ce 
*>  qu'il  eft  communicable  aux  petits-fils  de  la  même 
*>  branche,  eft  toujours  révocable,  c'eft-à-dire  que 
»>  les  autres  branches  ou  les  autres  petits-fils  ne  par- 
»  ticipent  au  Rappel  que  quand  le  père  n'ordonne 
»'  rien  de  contraire  pendant  fa  vie  :  car  comme  ils 
»>  n'y  participent  que  ex  prifumptâ  voluntate ,  la  vo- 
»  lonté  expreilè  prévaut  fur  la  volonté  tacite  ». 

§.  II.    Du  Rappel  en  ligne  collatérale 

On  diftingue  deux  efpeces  de  Rappel  en  ligne  col- 
latérale; le  Rappel  intra  terminos  juris ,  &  k  Rappel 
extra  terminos  juris. 

Le  premier  eft  celui  qui  a  pour  objet  des  neveux 
ou  des  nièces.  Il  eft  appelé  intra  terminos  juris ,  parce 
qu'il  eft  conforme  au  droit  civil  &  à  l'ufage  le  plus 
général,  qui  admet  les  neveux  &  les  nièces  a  fuccéder 
par  repréfentation. 

Le  fécond  eft  le  Rappel  des  parens  plus  éloignés , 
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comme  des  petits -neveux,  des  arrière  -  petits  -  ne- 
veux, &:c.  Il  eft  appelé  eytra  terminos  juris ,  parce 
que  ces  perfonnes  ne  font  pas  àdmiïes  à  la  repréfen- 
tation  par  le  droit  commun. 

Pour  fuivre  ici  le  même  ordre  que  dans  le  para- 
graphe précédent,  nous  examinerons,  i°.  il  le  Rappel 
en  ligne  collatérale  eft  admis  dans  toutes  les  coutumes 
qui  excluent  la  repréfentation  de  cette  ligne;  i°.  pat 
quels  actes  il  peut  être  établi;  j°.  s'il  eft  commu- 
nicable d'une  branche  ou  d'une  perfonne  à  une  autre  ; 
40.  quels  font  les  effets  qui  en  réfultent  pour  ceux 
qui  en  font  l'objet;  j°.  s'il  eft  révocable,  &  fi  la  ré- 
vocation s'en  fait  de  plein  droit  par  le  prédécès  de 
ceux  avec  qui  il  tendoit  à  faire  concourir  les  rapelés. 

Première  question.  Le  Rappel  en  ligne 
collatérale  eft-il  admis  dans  toutes  les  coutumes 
qui  excluent  la  repréfentation  de  cette  ligne  ? 

On  a  vu  ci-devant,  §.  i ,  queftion  i  ,  qu'il  eft  admis 
par  les  coutumes  du  bailliage  &  de  la  ville  de  Saint- 
Omer,  &  par  celle  de  Mortagne  ;  il  l'cft  également: 
par  celle  de  Blois;  voici  ce  qu'elle  porte,  art.  1 39  ; 
«  Repréfentation  n'a  lieu  en  ligne  collatérale,  fi  elle 
»  n'eft  accordée  par  celui  ou  ceux  de  la  fucce/fion 
»  defquels  il  eft  queftion  :  ce  qu'ils  pourront  faire 
»  fans  y  appeler  aucuns  de  leurs  héritiers  préfomp- 
»  tifs  ».  La  coutume  de  Cambrefis  &  celle  de  Haut- 
Bourdin  excluent  pareillement  la  repréfentation  en 
ligne  collatérale;  &  Ton  verra  ci  après,  queftion  1 
qu'elles  permettent  d'y  remédier  par  le  Rappel. 

La  coutume  de  Saint -Mihicl  difpofe  de  même; 
«  En  fucce/fion  collatérale  (  dit-elle ,  titre  f ',  art.  1  <  ) 
»  de  meubles,  dettes ,  gagières  ,  acquêts  &  conquêts 
»  faits  hors  ligne,  en  terre  de  pore,  repréfentation 
»  n'a  lieu,  ains  appartiennent  au  plus  prochain  parent 
»  ab  inteflat ,  fi  doneques ,  n'eft qu'il  y  ait  difpofition- 
»  teftamentaire  au  contraire  ». 

Il  en  eft  autrement  delà  coutume  de  Montargis; 
elle  reçoit  à  la  vérité  le  Rappel,  mais  elle  n'en  perl 
met  l'ufage  qu'avec  le  confentement  des  héritiers  : 
«  Repréfentation  n'a  point  de  lieu  en  fucce/fion  de 
»  ligne  collatérale ,  finon  du  confentement  de  tous 
»  ceux  qui  y  ont  intérêt».  Ce  font  les  termes  donc 
elle  fe  fert,  chapitre  1  j  ,  article  8;  8c  ,  comme  le  re- 
marque Dumoulin  fur  ce  texte  ,  le  confentemenr 
qu'elle  exige  ne  peut  être  valablement  donné  que  par 
des  majeurs  :  intellige  confenfum  torum  qui  fine  majo- 
res 15  annis. 

Les  autres  coutumes  n'admettent  ni  n'excluent  le 
Rappel  :  doit-il  avoir  lieu  dans  leurs  territoires,  ou 
doit-on  fe  tenir  rigoureufement  à  la  règle  qu'elles 
ont  établie  de  déférer  les  fucceffions  aux  plus  proche* 
parens  ?    C'eft  ce  que  nous  avons  à  examiner. 

D'abord  on  ne  doute  nullement  que  le  Rappel  ne 
foit  admis  par-tout ,  lorfque  les  parties  intéreffées  y 
contentent.  Ce  feul  confentement  furfit  même,  après 
la  more  de  celui  à  qui  l'on  fuccède,  pour  donner  lieu 
au  principal  effet  du  Rappel ,  c'eft-à-dire  pour  rendre: 
héritier  le  parent  plus  éloigné  que  la  loi  excluoit.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  daaj  la.  coutume  de  la  diâfellçjiie  fe 


$<So  RAPPEL  A  SUCCESSION. 

Lille  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  ,  dont 


voici 


>ece. 


Maxiraiiien  Liber  décède  en  1688,  biffant  un 
frère,  des  fœurs,  &  des  neveux  iffus  d'un  frère  pré- 
décédé. La  coutume  déferait  tous  les  propres  au 
frère,  à  l'exclunon  des  fœurs  &  des  neveux.  Cepen- 
dant le  frère  veut  bien  les  partager  avec  les  unes  & 
les  autres.  Le  feiçneur  de  qui  relevoient  les  biens  , 
vient  dire  que  les  fœurs  &  les  neveux  font  exclus  de 
droit  par  le  frère ,  qu'ainfi  c'eft  à  titre  de  donataires 
de  celui-ci  qu'ils  prennent  part  aux  propres  du  défunt, 
&  que  par  confisquent  ils  lui  doivent  le  droit  feigneu- 
rial.  Les  fœurs  &  les  neveux  répondent  qu'ils  ont  re- 
cueilli à  titre  d'héritiers  les  biens  dont  il  s'agit ,  que 
le  frère  ne  leur  a  point  fait  de  donation ,  qu'il  a  feu- 
lement renoncé  au  droit  qu'il  avoir  de  fuccéder  feul , 
qu'il  n'a  fait  que  lever  l'obftacle  qui  les  empêchoit  de 
concourir  avec  lui,  &  que  le  retour  au  droit  commun 
étant  favorable,  on  ne  doit  pas  faire  difficulté  de  les 
confidérer  comme  de  vrais  fucceflèurs  ab  inteflat.  Par 
arrêt  du  14  Décembre  1696,  rapporté  par  M.  Des- 
jaunaux,  le  feigneur  a  été  débouré  de  fa  demande. 

-  Ainfi  point  de  difficulté  loiTque  l'héritier  confent 
au  Rappel  du  vivant  de  celui  à  qui  il  s'agit  de  fuccéder, 
ou  l'accorde  a  lui-même  ^près  l'ouverture  de  la  fuc- 
ccllion. 

Mais  que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  celui  qui 
veut  rappeler,  a  des  héritiers  qui  refufent  ou  font  in- 
capables d'y  confentir?  Le  droit  commun  eft  pour  la 
faculté  du  Rappel  1  cependant  il  y  a  quelques  coutu- 
mes où  elle  eft  conteftée.  Ce  font  principalement 
celles  qui  interdifent  la  difpofition  entre-vifs  des  biens 
propres ,  (oit  abfolument  ou  fans  le  confentement 
des  héritiers  préfomptifs. 

M.  le  Camus  d'Houlouve  ,  fur  la  coutume  de 
Boulonnois  ,  tome  1 ,  page  3  69  ,  dit  que»  le  Rappel 
»  fupplée  en  Boulonnois  le  défaut  de  repréfentation, 
*>  mais  qu'il  ne  peut  proprement  avoir  lieu  qu'en 
*■  ligne  directe  ».  On  a  cependant  vu  plus  haut  , 
$.  1  ,  queftion  4,  que  les  commentateurs  de  la  cou- 
tume d'Artois  ,  dont  les  difpofitions  à  cet  égard  font 
h  s  mêmes  que  celles  de  la  coutume  de  Boulonnois  , 
ne  font  aucune  difficulté  d'admettre  le  Rappel  en  col- 
latérale comme  en  directe  ;  &  cet  avis  nous  paroît 
plus  exact  Si  plus  conféquent  que  l'autre;  plus  exact, 
parce  que  l'indifponibilité  par  acte  entre-vifs  n'eft 
,  pas  plus  forte  que  l'indifponibilité  teftamentaire,  Se 
qu'ainfi  les  raitbns  qui  ont  fait  admettre  le  Rappel , 
quoique  fait  par  teftament,  dans  les  coutumes  où  les 
propres  ne  font  difponibles  par  cette  voie  que  jufqu'à 
concurrence  d'un  quint ,  militent  également  pour  le 
faire  recevoir  dans  les  coutumes  qui  étendent  jufqu'aux 
actes  entre-vifs  la  prohibition  de  difpofer;  plus  con- 
féquent ,  parce  que  la  coutume  de  Boulonnois  n'au- 
torifant  pas  plus  les  difpofitions  des  propres  en  ligne 
directe  qu'en  ligne  collatérale  ,  il  n'eft  pas  poffibte 
de  donner  une  jufte  raifon  pourquoi  l'on  admettrait 

-  le  Rappel  dans  l'une  plutôt  que  dans  l'autre. 

Ce  que  nous  difons  ici  ne  s'entend  que  du  Rappel 
proprement  dit,  &  appelé  inira  terminos  juris  y  car 
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perfonne  ne  doute  que  cette  autre  efpèce  de  Rappel»' 
ne  forme,  comme  on  le  verra  ci-apres,  qu'un  fimple 
legs,  ne  puiiTe  valoir  dans  toutes  les  coutumes  juf- 
qu'à concurrence  des  portions  des  biens  dont  elles 
permettent  de  difpofer.  Ainfi ,  dit  le  Brun  ,  dans  la 
coutume  de  Montargis  ,  »  l'on  interprète  l'article  8 
»  du  chapitre  15,  fi  favorablement  pour  ceux quipeu- 
»  vent  être  rappelés  ,  que  fi  le  Rappel  leur  manque, 
»  à  caufe  que  les  plus  prochains  refufent  leur  confen- 
»  tement ,  celui  des  biens  duquel  il  s'agit  les  peut 
m  récompenfer  par  des  legs».  Il  peut  auffi  les  rappe- 
ler purement  &  fimplement  ,  &  ajouter  que  fi  fon 
héritier  ne  veut  point  exécuter  le  Rappel,  il  leur 
lègue  telle  partie  de  bien  ou  telle  femme  d'argent* 
Cette  alternative  eft  d'un  ufage  rrès-fréquent  dans  la 
coutume  citée,  &  la  légitimité  en  a  été  confacrée 
par  arrêrdu  30  Mai  161  5,  confirmatif  de  deux  fen- 
tences  rendues  fucceffivement  à  la  prévôté  &  au  bail- 
liage de  Montargis  ,  les  1  8  Octobre  &  19  Décembre 
161 4:  »  Licct,  ditl'Hofte  en  fon  commentaire  ,  que 
»  l'on  alléguât  que  le  legs  étoit  en  fraude  de  la  loi 
»  pœn&  nomine.  Voyez  l'article  Peine. 

Remarquez  cependant  que  cette  règle  n'a  lieu  qu'au» 
tant  que  le  teftateur  a  fait  un  legs  exprès  ;  car  s'il 
s'étoit borné  à  un  Rappel,  fa  difpofition  nulle  comme 
telle,  ne  vaudrait  pas  comme  legs.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  récemment  dans  l'efpèce  fuivante. 

Helene-Julienne  Delon  ,  fit  fon  teftament  le  pre- 
mier Janvier  1766. 

Il  fuffit  d'en  rappeler  deux  difpofitions. 

La  première  eft  conçue  en  ces  termes  : 

»  Et  pour  le  furplus  de  mes  autres  Biens  mobiliers 
»  ou  immobiliers  ,  acquêts  ou  conquêts  ,  à  l'excep- 
»  tion  de  mes  propres  qui  appartiendront  à  mes  hc- 
»  ritiers  les  plus  proches  ;  je  les  donne  &  lègue  à 
»  Marie-Louife-Jeanne  Delon  ,  ma  parente  &  ma 
»  bonne  amie  ,  que  j'inftitue  à  cet  effet  pour  ma 
»>  légataire  univcrfelle  ». 

Voici  la  féconde  difpofition  : 

»  Mon  intention  eft  que  les  enfans  du  feu  fieur 
»  Boyer  ,  marchand  à  Lorer ,  héritent  de  moi  avec 
»  mes  autres  héritiers ,  à  l'effet  de  quoi  je  les  rap- 
»  pelle  par  mon  préfent  teftament  ». 

Après  la  mort  de  la  teftatrice,  les  mineurs  Boyer 
ui  avoient  été  rappelés ,  affiftés  de  leur  tuteur  ,  ont 
'orme  au  bailliage  de  Nemours  ,  une  demande  en 
partage  contre  le  fieur  Marc  ,  héritier  de  la  légataire. 

Ils  ont  été  déboutés  de  leur  demande.  Appel  de 
la  fentence  à  la  Cour. 

M.  l'avocat  général  d'Aguelfeau  ,  qui  a  porté  la 
parole  dans  cette  caufe ,  a  obfervé  que  «  la  loi  muni- 
»  cipale  des  parties  ,  n'admet  point  la  repréfentation 
»  en  ligne  collatérale,  à  moins  que  les  parties  n'y 
»  confirment.  Repréfentation ,  dit  l'article  8  du 
»  chapitre  1  5,  n'a  point  de  lieu  en  fucceffton  de  ligne 
»  collatérale ,  finon  du  confentement  de  tous  ceux  qui 
»  y  ont  intérêt. 

»  Mais  elle  ne  proferit  point  le  Rappel ,  nommé- 
»  ment ,  &  ce  moyen  répare  le  défaut  de  reprefen- 
3)  tation. 

Le 


l 
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*  Le  Rappel  produit  deux  effets,  fi  les  rappelés  font 
*  intra  terminos  juris  ,  ils  viennent  .comme  hén- 
»  tiers. 

«  S'ils  font  au  contraire  ,  extra  terminos  juris  , 
»  ils  ne  viennent  que  comme  légataires ,  jure  legati 
>»  tantum. 

»  Dans  l'efpèce  ,  il  eft  convenu  que  les  mineurs 
»  Boyer  font  rappelés ,    extra  terminas  juris. 

»  Ces  premiers  principes  poiés  ,  les  difficultés  dif- 
»  paroi  lien  t. 

»  Le  rappel  répare  le  défaut  de  repré Tentation  :  la 
«  i  i  dans  la  coutume  de  Montants  ,  ne 

»  peut  avoir  lieu  fans  le  confentement  des  parties  in- 
»  f  ,.il  en  faut  don-:  dire  autant  du  rappel.  Qr, 

«  il  n'y  a  pas  dans  l'efpèce  le   corifentement  requis 
»  par  la  coutume. 

33  Mais,  ont  dit  les  mineurs  Boyer  ,  d'après  tous 
»  les  auteurs  &  la  jurisprudence  de  la  cour,  le  con- 
"  fentement  n'eff  requis,  que  pour  faire  venir  les rap- 
j»  pelés  à  h  fucceffion  comme  héritiers  ;  il  eft  inutile 
*>  pour  donner  au  rappel  [effet  d'un  legs. 

"  D'abord  le  rappel  fait ,  extra  terminos  juris, 
»  ne  peut  jamais  produire  que  l'effet  d'un  legs.  Or  , 
*»  la  coutume  de  Montargis  exiee  le  confentement  des 
■*>  parties  intereffees  ,  pour  opérer  la  reprefcntatiorl 
«  dontlerappe!  eft  l'équivalent;  il  faut  donc conc/n-r-e 
«  à  Paris,  qu-'eîle  exige  ce  même  confentement  pour 
»  donner  au  rappel  l'effet  d'un  legs. 

«  Ricard  femble  être  d'un  avis  contraire  ;  mais 
«  fon  opinion  ifolée  &.  combattue  par  une  foule  d'au- 
«  très  auteurs  célèbres  ,  tels  que  Brode  au  ,  le  Brun, 
»->  Rondeau  de  la  Combe ,  eV.c.  &  fur-tout  par  le  texte 
«  &  Peiprit  de  la  coutume  ,  ne  paraît  pas  devoir  déter- 
*>  miner  les  furfratres  en  fa  faveur. 

«  Les  mineurs  Boyer  ont  cite  deux  arrêts  ;  mais  ils 
»j  n'ont  pas  été  rendus  dans  des  coutumes  qui  exigent 
«  le  confentement  des  parties  interdîtes  ;  ils  l'ont 
«  été  dans  des  coutumes  locales  de  celle  de  Blois , 
53  qui  ne  contiennent  point  de  difpofitions  femblables 
*>  à  celle  de  Montargis. 

«  Si  la  teftatrice  avoit  fait  un  legs  aux  mineurs 
Boyer,  ce  legs  feroit  valable  fans  le  confentement 
de  fes  héritiers  ;  mais  elle  ne  l'a  pas  fait. 
»  Voici  l'ordre  de  res  difpofitions  :  après  plufieurs 
«  legs  particuliers,  elle  difpofe  de  tous  fes  acquêts  & 
»  conquêts  au  profit  de  la  demoifelle  ©elon. 

m  Enfuitc  ,  par  un  codicile ,  elle  rappelle  les  mi- 
>■>  ncurs  Boyer ,  pour  fuccéder  à  fes  propres  avec  fes 
«  autres  héritiers. 

»  Ce  rappel  eft-il  valable  fans  le  confentement 
<n  des  parties  inrércfTées?  Voilà  toujours  où  la  vérité 
o>  des  principes  force  de  revenir. 

»  Sans  doute  la  caufe  des  mineurs  eft  favorable  , 
»  l'intention  de  la  teftatrice  paroît  avoir  été  de  leur 
m  laiffer  une  part  de  fon  hérédité. 

m  Mais  enfin,  la  loi  exilte ,  &  on  ne  peut  qu'en 
»  réclamer  l'exécution. 

y*  On  a  cité  la  note  de  Dumoulin  ,  fur  l'article  6 

*  d'une  coutume  locale  de  Blois.   Ce  jurifconfulte  , 

*  il  eft  vrai ,  foutient  dans  cette  note  ,  que  le  rappel 
Tome  XIV. 
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sj  dans  une  coutume  qui  ne  l'admet  pas ,  a  au  moins 
»  l'effet  d'un  legs  ;  mais  il  ne  dit  pas  dans  cet  endroit 
33  ni  dans  aucun  de  fes  écrits,  que  dans  une  coutume 
53  où  la  représentation  ne  peut  avoir  lieu  fans  le  con- 
»  fentement  des  parties  intéreffées  ,  ce  confentement 
m  ne  foit  pas  néceffaire  «. 

Ainfi  a  parlé  M.  l'avocat  général ,  &  fur  fes  conclu- 
ficns  il  eft  intervenu  le  1  Juillet  1781  ,  arrêt  qui  a 
confirmé  la  fentence. 

On  a  vu  plus  haut,  que  les  coutumes  de  Saiïït- 
Orner,   de  Mortagre  ,  de  Blois,  de  Cambrefis  ,  &  de 
Saint-Mihiel,  permettent  le  Rappel  indéfiniment.  On 
c!  -mande  fi  leur  difpofition  doit  être  limitée  aux  termes 
■de  droit,  ou  fi  elle  s'étend  à  tous  les  degrés  de  fuc- 
ceffion. Le  Brun  propofe  cette  queftion  par  rapport  à 
la   coutume   de  Blois  5  voici  comme  il  la  réfout  : 
»  Cette  coutume  ,  par  des  termes  fi  généraux  femble 
»  permettre  de  rappeler  toute  forte  d'héritiers  colla- 
33  céraux  ,  &  biffer  à  ladifpciiticn  de  chacun  de  faire 
33  tel  Rappel  que  bon  lui  icmblera  ,  même  desdegres 
33  plus  éloignés  ,   au  préjudice  de  ceux  qui  font  dans 
»  les  plus  proches  degrés.  Cependant  il  faut  conclure 
»  avec  Pentanus  ,  que  le  Rappel  ne  pourra  être  fait 
»  que  dans  les  termes  de  la  repréfentation  de  droit  , 
«  c'eft-à-dire,"  au  profit  des  neveux  venant  avec  les 
«  frères,   parce  que  dans   le  doute  il  faut  le  cenfor- 
»  mer   ,   autant  qu'il  fe  peut  ,  au  droit  commun. 
»  D'ailleurs,  on  doit  être  perfuadé  que  c'eft  l'efprit 
«  delà  coutume;  car  fi  l'ancien  droit   n'admettoit 
«  aucune  repréfentation  en  ligne  collatérale ,  &  fi  le 
33  nouveau  droit  l'a  limitée  aux  enfans  des  frères  ve- 
■n  nant  avec  leurs  oncles  ,  frères  du  défunt,    il  y  a 
»  apparence  ,  dit  cet  auteur  ,  qu'une   coutume  qui 
«  rétablit  la  repréfentation  en  cette  ligne ,  entend  C<£ 
»  conformer  à  ce  nouveau  droit  &.  à  l' authentique 
33  poft  fratres  ,  C.  de  legitimis  h&recibus ,  à  laquelle 
33  le  droit  commun  du  royaume  s'eft  conformé.  J'a- 
»  jouterai  feulement  cette  raifon  ,  que  dans  le  doute 
«  on   doit  reftreindre  plutôt  qu'étendre  le  droit  de 
33  Rappel  qui  va  à  changer  l'ordre  des  fuccefîïons , 
"  avec  cet  exemple  qui  ré  fui  te  d'un   des  arrêts  que 
»  nous  avons  pour  cette  coutume  de  Blois ,  dont  l'ar- 
«  ticle  1  <;  5 ,  admettant  le  double  lien  bien  plus  indé- 
33  arriment  que  l'article  135?  n'admet  le  Rappel  ,  Se 
,,  difant  qu'il  a  lieu  en  toute   fucceffion  collatérale  , 
,,  néanmoins  par  l'arrêt  de  Villebrames  rapporté  par 
3»  Dumoulin  fur  cet  article  1  5  y  ,  il  a  été  jugé  que  le 
33  double  lien  n' avoit  lieu  que  jufqu'aux  enfans  des 
33  frères  Ci),  tant  l'explication  qui  conforme  les  cho- 
33  fes  au  droit  commun  eft  favorable.   Enfin  ,  il  y  a 
3«   un  autre  exemple  dans  une  des  coutumes  locales 
33  de  Blois  ,   &:  dans  l'article   6  du  chapitre  4  de  la 
33  coutume  de  Lépuroux  &  Bouges  ,  qui ,  difent  en 
33  général  que  dans  la  coutume  on   n'ufe  point  dé 
33  Rappel ,  &que  la  repxéfentation  y  a  lieu  ,  ce  terme 
3»  général  de  repréfentation  n'a  été  entendu  que  de 


(1)  Voyes  ce  cju'on  a  dit  fur  cet  arrêt  au  mot  DÔUB1E 
LIEN. 

2ï 
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»  la  rcpréfentation  de  droit ,  fuivant  la  note  de 
>»  moulin  fur  cet  article  ». 


Da- 


Deuxieme  question.  Dans  quelle  famé  doit  être 
fait  le  Rappel  en  ligne  collatérale  ? 

Le  Rappel  intra  terminos  juris  peut-être  fait  par 
toutes  fortes  d'actes  entre  vifs'ou.dc  dernière  volonté, 
même  par  un  billet  fous  feing-privé,  en  un  mot  par 
tout  ce  cjni  peut  fervir  à  la  manifeftarion  de  la  vo- 
lonté de  fon  auteur.  C'eft  ce  que  nous  avons  établi 
«i-devant  ,  paragraphe  i ,  queftion  i. 

Mais  il  faut,  pour  cela,  que  l'acte  dont  on  prétend 
l'induire  ,  l'établilfe  vraiment;  car  en  cette  matière, 
comme  en  toute  autre  ,  on  ne  doit  pas  dénaturer  les 
dilpofitions  de  l'homme  ,  &  en  tirer  des  conséquences 
auxquelles  il  n'a  pas  penfé.  C'cft  cependant  ce  qu'on  * 
prétendoit  faire  dans  une  efpèce  rapportée  par  M*Lé- 
pinc  de  Gra:nvi!le. 

Le  fieur  de  Mefpas  avoit  fait  donation  entre  vifs  au 
fîeur  de  Laftre  fon  neveu  ,  d'une  maifon ,  d'une  ferme, 
&  de  terres  fituées  an  village  d'Hupelandre  en  Bou- 
lonnois.  Les  (œurs  du  fieurde  Mefpas  s'étoient  jointes 
a  lui  dans  l'acte  &  étoient  aufli  donatrices.  Les  biens 
relevoient  du  duché  de  Bournonvillc  ;  le  fîeur  Cavero 
de  Rieur,  receveur  de  ce  duché,  demanda  le  quart- 
denier,  fur  le  fondement  de  l'article  jo  de  la  cou- 
tume ,  fuivant  lequel ,  «  en  matière  de  vendition ,  do- 
#>  nation  ou  aliénation  d'héritages  féodaux  ou  cot- 
»>  tiers ,  il  eft  dû  au  feigneur  pour  fes  droits  feigneu- 

w   riavu pour  les  cottiers,   le  quart-denier». 

Le  fieur  de  Laftre  s'Oppofa  à  cette  demande  ,  &  fou- 
tint  ,  i°.  qu'au  moyen  du  concours  de  fes  tantes, 
fecurs  du  donateur,  qui  s'étoient  auiîi  rendues  dona- 
trices, il  étoit  devenu  l'héritier  apparent  de  fon  oncle, 
qu'ainfi  il  ne  devoir  point  de  droits  feigneuriaux  , 
puifque- l'article  5-0  même  en  exempte  le  don  entre 
vifs  fait  par  le  propriétaire  à  fon  héritier  apparent  par 
avancement  de  jucctffion  ;  z°.  que  la  donation  con- 
tenoit en  fa  faveur  un  Rappel  intra.  terminos  juris; 
ce  qui  lui  avoit  donné  un  titre  fucceffif,  &  ne  l'aflu- 
jettifîoit  par  conféquent  qu'à  un  fîmple  relief. 

Lepremierde  ces  deux  moyens,  ditM.  l'Epine  de 
Grainville  ,  ne  fe  trouva  pas  fondé ,  parce  qu'il  étoir 
prouvéque  les  héritages  donnés  étoient  venus  au  dona- 
teur delà  fucceffion  du  père  commun.  Or,  dans  la  cou- 
tume de  Boulonnois,  il  n'avoit  appartenu  aucun  droit 
de  propriété  aux  fœurs  dans  les  héritages  ;  elles 
avoient  feulement  quelques  droits  à  exercer-:,  ainfi , 
quoiqu'elles  fufTent  parties  dans  l'acte  ,  elles  ne  pou- 
yoient  pas  être  regardées  comme  donatrices. 

A  l'égard  in  fécond  moyen  ,  on  n'eut  pas  befoin 
^examiner  fi  le  Rappel  en  collatérale,  fuir  intra  ter. 
minos  juris ,  devoir  être  admis  dans  la  coutume  de 
Boulonnois  ,  parce  qu'il  étoit  préalable  d'abord  de  dé- 
cider fi  la  donation  contenoit  un  Rappe!  ;  &  on  ju^ea 
«jue  non ,  parce  qu'il  lui  manquoit  deux  caractères 
effentieîs. 

1e.  Le  Rappel  n'a  d'autre  effet  qoe  de  faire  con- 
courir le  plus  éloigné  avec  le  plus  proche.  Parla  do» 
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nation  du  fieur  de  Mefpas ,  le  neveu  dévoie  venir  feut 
à  la  fucceffion,  a- l'exclufion  de  Les  tantes  qui  étoient 
plus  proches  :  ainfi  c'étoit  plutôt  une  donation  d'une 
fucceffion  future,  qu'un  Rappel.  II  n'étoit  point 
queftion  de  lavoir  fi  la  difpolition  étoit  valable  ou 
non. 

i°.  Le  Rappel  eft  un  titre  univerfel;  le  rappelé 
vient  à  la  fucceffion.  La  donation  au  contraire  ne  por- 
toit  que  fur  certains  immeubles  ;  elle  pouvoir  valoir 
pour  les  biens  dont  elle  difpofoit ,  mais  elle  ne  don- 
noit  point  droit  au  fieurde  Laftre  de  venir  au  partage: 
de  la  fucceffion  ;  de  forte  qu'il  n'étoit  point  devenu- 
héritier  ,  il  avoit  feulement  acquis  un  droit  fur  la  fuc- 
ceffion. 

«  Outre  ces  deux  caractères ,  continue  M.  l'Epine 
"  de  Grainville,  qui  manquoient  à  la  donation  pour 
«  en  faire  un  Rappel ,  il  faut  encore  obferver  que 
»  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  formule,  ni  de  termes 
»  preferits  pour  opérer  le  Rappel ,  il  faut  cependant 
»  pouvoir  l'induire  des  exprefïions  de  l'acte,  ainfi  que 
"  de  la  fubftance;  &  l'expreffion  de  Rappel  ni  au~ 
»  cune  autre  équivalente  ne  s'y  trouvoient  employées", 

«  La  donation  ne  contenant  point  de  Rappel ,  il  ne 
m  reftoit  plus  qu'Une  donation  faite  à  un  parent  éloi- 
»  gné  du  confentement  de  l'héritier  apparent.. Ceft 
»  précifément  une  pareille  donation  qui  donne  ouver- 
m  turc  au  droit  de  quart-denier.  ".. 

Par  arrêt  rendu  a  la  quatrième  chambre  des  en- 
quêtes le  3  Juillet  1730,  au  rapport  de  M.  Chaillon  r 
le  fieur  de  Laftre  a  été  condamné  au  payement  du 
droit. 

L'obfervation  de  M.  l'Epinede  Grainville,  qu'il  n'y 
a  point  de  formule  ni  de  termes  preferits  pour  opérer- 
le  Rappel,  eft  confirmée  par  un  arrêt  du  9  Juin  1687, 
dont  l'efpèce  eft  rapportée  ci-après,  queftion  4.  Il 
s'agiiToit  de  favoir  fi  c'éteit  un  Rappel  ou  un  legs 
qu'avoit  entendu  faire  un  teftateur,  en  déclarant 
qu'il  laifi'oit  fes  biens  à  fon  frère  &  à  fon  neveu,  pour 
être  partagés  entre  eux  également. 

Pour  établir  que  cette  difpolition  n'avoit  donné  au; 
neveu  que  la  qualité  de  légataire,  &  que  fa  part  dans 
les  biens  du  défunt  lui  avoit  tenu  nature  d'acquêt,  on 
difoit,  i°.  que  le  teftament  ne  contenoit  point  le  mot 
de  Rappel  ;  i°.  que  le  frère  &  le  neveu  étoient  compris 
dans  une  feule  Se  même  claufe  ;  &  que  puifqu'il  n'y 
avoit,  &  ne  pouvoit  point  y  avoir  de  Rappel  à  l'égard 
du  frère  ,  il  ne  pouvoit  pas  en  être  queftion  pour  le 
neveu;  qu'en  un  mot  la  portion  échue  au  frère  en 
vertu  du  teftament ,  étoit  fans  difficulté  un  acquêt 
dans  fa  perfonne,  &  que  la  condition  du  neveu  ne 
pouvoit  pas  être  différente ,  puifqu'ils  tiroient  l'un  &- 
l'autre  tout  leur  droit  d'une  même  difpofition. 

Ces  raiforts  n'ont  fait  aucune  irrpreffion  fur  les 
juges.  La  première  n'étoit  qu'une  vaine  fubtilité.  La 
féconde  étoit  plus  Ipécieufe;  voici  comme  on  y  ré~ 
pondoit  :  «  Rien  n'empêche  que  la  dif'pofirion  du  dé- 
33  finit  n'àgîfTé  différemment  fur  le  neveu.  La  raifort 
*  en  eft  ,  que  ce  qui  produit  les  différens  effets  de- 
»  cette  difpofition  ,  eft  la  différence  des  perfonnes; 
»  le  frère  du  défunt  éroic  fon  héàtiçx  naturel  8L 
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»  ab  intcftat ,  quant  aux  meubles  &  acquêts  im- 
*>  meubles,  &c  n'avoit'pas  befoin  de  la  difpofition  du 
»  tcftateut  pour  y  fuccéderj  ainfi,  quand  il  a  accepté 
«  la  difpofition  faite  à  feu  profit,  il  a  renoncé  au  bé- 
»  néfice  de  Ta  loi ,  &  perlant  cou:  de  la  mam  du  tef- 
"  tateur,  c'eft  une  difpofition  particulière  qui  n'eft 
«  considérée  que  comme  un  legs  en  fa  perfonnej  iv 
33  c'eft-ià  te  cas  véritable  dans  lequel  on  peut  dire  que 
33  le  legs  fait  à  l'héritier  préfomptif  en  collatérale  eft 
»  acquêt.  Mais  il  en  eft  autrement  par  rapport  au 
m  neveu  ;  il  ne  pouvoir  venir  à  la  fucccilïon  des 
»  meubles  &  acquêts  de  fon  oncle  que  par  la  voie 
«  du  Rappel  ;  le  filcnce  de  la  coutume  de  Meaux  iin- 
»  pofoit  une  néceffité  abfolue  de  le  rappeler,  pour  le 
•3  rendre  capable  de  fuccéder;  ainfiil  avoit  befoin  de 
33  la  difpofition  de  ion  oncle  pour  produire  cet  effet 
33  en  fà  faveur  :  mais  d'autre  part,  comme  cette  dif- 
-33  pofition  ne  fait  que  remettre  les  c-hofes  dans  le  droit 
3>  commun,  ce  qui  lui  cil  advenu  par  cette  voie  n'eft 
33  pas  tant  un  effet  de  !a  libéralité  du  fieur  Poulet, 
'  »  qu'une  exécution  de  la  loi  commune  des  fucceffiens 
«  qui  veut  que  les  neveux  iuccedent  par  rcprélenta- 
S3  rion  avec  les  frères  de  leur  oncle.  En  un  mot ,  c'eft 
33  la  coutume  elle-même  qui  açit  par  le  miniftère  du 
»  défunt,  &  c'eft  par  cette  raifort  que  le  Rappel  pro- 
>3  Suit  en  fa  perfonne  la  qualité  d'héritier,  comme 
■—  l'effet  ordinaire  &  inféparable  de  la  repréfentation 
*»  dans  les  coutumes  qui  la  reçoivent  33. 

Quelque  confiante  que  foit  la  maxime  qui  permet 
<le  rappeler  un  neveu  ou  une  nièce  par  toute  forte 
d'actes  ,  &:  fans  employer  les  formalités  requifes,  foit 
cour  les  teftamens,  foit  pour  les  donations  entre  vifs, 
il  y  a  cependant  une  coutume  dans  laquelle  on  ne 
•peut  le  faire  que  par  le  moyen  d'un  acte  dont  elle  veut 
que  toutes  les  difpofitions  de  dernière  volonté  foient 
précédées  ou  fuivies  :  c'eft  la  coutume  de  Cambrcfîs. 
Elle  porte,  titre  ;  ,  article  1  ,  que  «  nul  ne  peut, 
«•  parteftament ,  difpofer  de  fes  héritages;  fi  ce  n'eft 
»  en  faifant  les  devoirs  dûment  pardevant  loi  du  lieu 
33  ou  «les  lieux  èfquels  les  héritages  font  lîtués  33.  Et 
par  l'article  1 3  du  titre  y  ,  elle  fait  entendre  très  clai- 
rement que  le  Rappel  eft  fournis ,  comme  le  tefta- 
ment ,  à  la  néceffité  de  la  déshéritanec.  Cet  article 
déclare  que  «  devoirs  de  repréfentation  héréditaire  , 
»  palfés  pardevant  loi ,  fc  peuvent  faire  en  tefmes 
^»  généraux,  fans  fpécification  particulière  deshéri- 
*>  tages  ,  &  fans  défignation  d'abouts  &:  tenans  33. 

On  a  cependant  prétendu  faire  valoir  dans  cette 
coutume  un  Rappel  testamentaire  qui  n'avoit  été  pré- 
cédé ni  fuivi  de  devoirs  de  loi.  C'étoit  dans  la  f  uccefïion 
delà  demoifelle  Maireffed'Hauprat ,  qui  avoit  rappelé 
les  enfans  du  fieur  Wartelle  d'Alloine,  fes  neveux, 
pour  concourir  avec  le  fîeur  MairefTe  de  la  Vicfville, 
fon  frerc;  on  appuyoit  cette  prétention  fur  le  prin- 
cipe que  le  Rappel  intra.  terminos  juns  peut  le  faire 
par  toute  forte  d'actes;  mais  elle  étoit  trop  contraire 
a  la  difpofition  textuelle  de  la  coutume ,  pour  être  ac- 
cueillie :  auffi  a-t-elle  été  rejetée  par  fentence  du  bail- 
liage de  Cambrai ,  du  6  Juin   1739,  que  j'ai  entre 
ies  mains.  11  y  a  quelque  chofe  de  femblable  dans  la 
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coutume  de  Haut-Bourdin  &  Ammctia  ,  locale  de  la 
châtcllenie  de  Lille.  Elle  déclare,  article  17,  que 
«  repréfentation  de  neveux  ou  nièces,  faite  fur  un, 
33  traité  de  mariage  ou  par  difpofition  pour  venir  re- 
33  préfenter  les  chef  &  corps  de  père  ou  mère  termi  ■ 
33  nés,  en  la  fucceffion  £c  hoirie  des  biens  hérédi- 
03  taircsgiffans  èfdites  feigneuries  &  en  mouvans  ,  n'a 
33  lieu,  ne  foit  que  lefdits  traité  ou  difpofition  foient 
33  pafiés  ou  reconnus  pardevant  juftice,  fors  que 
33  pour  biens  meubles  ». 

On  a  remarqué  ci-defTus  que  le  Rappel  ne  peut 
avoir  lieu  dans  la  coutume  de  Montargis  ,   que  du 
confentcmcntdcs  parties  intérelTées»  Ce  confentement 
n'exige  aucune  formalité  particulière,   il  ùirïit  qu'il 
foit  conftaté,  pour  aflurer  le  droit  du  rappelé.  Il  a 
même  été  jugé,    par  une  fentence  du  bailliage  de 
Montargis  ,  du  6  Juin  1  j  64. ,  rapportée  dans  le  com- 
mentaire de  i'Hofte ,  que  "  ceux  qui  ont  intérêt  au 
33  Rappel  font  préfumés  avoir  confenti,   quand  ils  y 
3d  ont  été  préfens  &  fe  font  tus  33.  Ricard  &  le  Erun 
applaudirent  à  cette  décifion  ,  &  reprennent  I'Hofte 
dj  l'avoir  regardée  comme  contraire  à  l'apoftille  de 
Dumoulin  lur  l'article  99  de  la  coutume  de  Vitry.  En 
effet ,  Dumoulin  établit  feulement  que  le  contente- 
ment des  cohéritiers,  requis  par  cette  coutume  pour 
qu'un  père  5c  une  mère  puilfent  avantager  un  de  leurs 
enfans,  doit  être  libre  Se  exprès;  ce  qui  paroîr  allez 
jufte,   fi  l'on  confidère  que  l'égalité  entre  les  frères 
&  les  fecurs  eft  toujours  favorable,  8c  que  les  con- 
ditions appofées  par  la  coutume  de  Vitry  à  la  faculté 
qu'elle  accorde  d'y  déroger,  doivent  plutôt  être  étendues 
que  reftreintes.  «  Mais  ici,  dit  Ricard,  où  il  eft  quef- 
33  tion  de  la  reftnetion  d'un  droit  doublement  rigou- 
33  rcux,  puifqu'il  ne  fc  contente  pas  de  rejeter  la  re- 
33  préfentation  en  un  cas  admis  par  le  droit  commun , 
33  mais  même  lie  la  volonté  de  celui  de  la  fucceffion  du- 
33  quel  il  s'agit,  en  forte  qu'il  la  fait  dépendre  de  celle 
33  de  fes  héritiers,  on  doit  reftreindre  cette  coutume  - 
33  tant  que  l'on  peut ,  &.  prendre  pour  confentement  Le 
33  filence  de  celui  dont  il  eft  requis  33. 

Lorfque  ce  confentement  eft  donné  par  une  femme 
mariée,  faut-il  qu'elle  y  foit  autorifée  par  fon  mari? 
Chopin  fur  la  coutume  de  Paris,  livre  1,  titre  1, 
n.  18  ,  &  après  lui  I'Hofte  &  Ricard  foutiennent 
que  l'autorifation  n'eft  pas  néccilairc.  Mais  ils  fe 
•fondent  fur  un  faux  principe.  Ils  prétendent  que  la 
femme  eft  d'elle-même  habile  à  contracter,  &  qu'elle 
n'a  befoin  d'autorifation  qu'à  caufe  de  l'intérêt  de 
fon  mari  dans  les  actes  qu'elle  pafîe.  Il  n'eft  perfonne 
aujourd'hui  qui  doute  du  contraire.  Voyez  l'article 
Autorisation. 

A  l'égard  du  Rappel  extra  terminos  juris ,  c'eft 
une  queftion  s'il  peut  être  fait  par  un  fimple  acte  , 
comme  le  Rappel  intra  terminos  juris,  ou  s'il  exige 
efTentiellcment  les  mêmes  formalités  que  les  difpo- 
fitions à  caufe  de  mort.  On  trouve  dans  Brodeatf, 
lettre  R,  §.  9  ,  un  arrêt  du  18  Février  1634,  rendu 
pour  la  coutume  de  Blois  qui  a  adopté  le  premier 
parti ,  en  jugeant  valable  par  forme  de  legs,  un  Rappel 
configné  dans  une  fimple  déclaration  paffée  devant 
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notaires.  Ricard  (uppofe  à  la  vérité  que  cette  décla- 
ration étoit  revécue  de  toutes  les  formalités  requifes 
pour  un  teftament;  mais  il  eft  difficile,  dit  Guyné 
d'admettre  cette  conjecture.  «  i°.  On  ne  préfume 
*>  pas  volontiers  contre  l'ufage,  &  dans  l' ufage  on 
?»  ne  met  pas  dans  les  déclarations  qui  fe  font  devant 
w  notaires  les  tetmes  ni  les  formalités  requifes  pour  la 
>j  validité  des  teftamens.  :".  Cette  préfomption  feroit 
33  contraire  à  ce  qu'en  rapporte  Brodeau  :  il  dit 
»j  qu'il  s'agiilcit  d'un  Rappel  fait  non  par  tefiament , 
»  mais  par  un  [impie  acte  de  déclaration  paffee 
p»  devant  notaires.  Une  déclaration  revêtue  des  for- 
>j  malités  d'un  teftament ,  ne  palferoit  pas  pour  un 
»j  fimple  aéte,  ce  feroit  un  véritable  teftament  ». 

Mais  cet  arrêt  peut-il  former  une  rè«!e  générale, 
&  doit-on  fe  tenir  à  fa  décifion?  Guyné  foutient  l'af- 
firmative ,  &  ,  pour  la  juftifier  ,  il  tâche  d'établir 
que  le  Rappel  extra  terminas  juris  n'eft  pas  moins 
favorable  que  le  Rappel  intrd  terminos  juris.  On 
trouvera   fans  doute  fes   raiforts  très-ingénieufes. 

«  La  faveur,  dit-il,  qu'on  a  donnée  au  Rappel 
»=  dans  notre  ufage,  n'eft  pas  feulement  fondée  fur 
»  ce  que  c'eft  un  moyen  pour  remettre  les  chofes  au 
»5  droit  commun  ;  car  s'il  n'y  avoit  pas  d'autre  rai- 
e»  fon  ,  le  rappel  ne  devroit  point  être  admis  dans  les 
6»  coutumes  qui  ont  exclus  par  une  difpofition  ex- 
•->  preilc  ia  repréfentation  de  la  li°;ne  collatérale,  nam 
«3  in  his  quA  contra  juris  rationem  introduila  funt , 
*»  non  debemus  fequi  rationsm  juris.  Le  droit  com- 
t»  inun  ,  dans  ces  coutumes, 'étant  d'exclure  la  re- 
*•  préfentation ,  on  ne  l'y  devroit  pas  admettre,  fi 
«»  ce  n'étoit  par  un  aéte  authentique  qui  pût  par  lui- 
•>  même  contenir  une  jufte&  régulière  difpofition  »_ 
»  Ce  qui  rend  le  Rappel  favorable  dans  notre 
«■  ufage  ,  c'eft  qu'il  eft  introduit  en  faveur  du  fane, 
»»  &  de  la  génération,  comme  a  dit  M.  Dupleffis;  il 
»■>  eft  introduit  en  faveur  de  l'égalité  que  la  plus 
»>  grande  partie  de  nos  coutumes  affectent  de  confér- 
as ver  entre  les  lignes;  &  cette  faveur  n'eft  pas  moins 
»»  grande  pour  les  arrière-neveux  que  pour  les  neveux. 
33  Nous  n'avons  point  en  France ,  comme  dans  le 
os  droit  oivil,  de  loi  générale  qui  ait  borné  l'effet  de 
»3  la  repréfentation  aux  enfans  des  frères;  ancienne- 
*>  ment  on  ne  l'admettoit  point  du  tout  ;  en  rlufîeurs 
»3  pays,  elle  n'eft  point  encore  reçue  en  collatérale  : 
w>  il  eft  vrai  que  la  plus  grande  partie  la  reftreignent 
as  aux  rnfans  des  frères  ;  mais  cependant  il  y  en  "a  qui 
w  l'étendent  jufques  aux  arrière-neveux  ;  &  un  grand 
*»  nombre  l'admettent  infiniment.  Ainfi  il  me  paroît 
»3  que  la  même  raifon  du  fang  &  de  l'inclination 
»3  naturelle  qu'on  a  pour  tous  les  proches  fans  dif- 
:»  tindjon  de  degré,  &  la  faveur  de  l'égalité  entre 
a»  les  lignes,  qui  a  fait  recevoir  favorablement  le 
»  Rappel,  par  quelque  aéte  qu'il  foit  fait,  dans  les 
a»  coutumes  qui  rejettent  expreffément  la  repréfen- 
»  tation  de  la  ligne  collatérale,  le  doivent  faire  re- 
*»  cevoir  avec  la  même  faveur,  non-feulement  pour 
as  les  arriere-neveux ,  mais  aufîi  pour  ceux  qui  font 
o»  dans  des  degrés  plus  éloignés  ,  fans  diftinétion  ;  & 
»  qu'on  n'y  peut  pas  admettre  cette  différence ,  fans    i 
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3>  introduire  dans  notre  ufage  des  principes  différons 
»  dans-  une  même  matière,  &  ce  d'autant  plus,  que 
33  nos  coutumes  n'ont  requis  les  formalités  &  les 
3i  termes  fataux  qu'elles  ont  introduits  pour  la  vali- 
3»  dite  des  teftamens,  que  dans  la  crainte  de  la  fur- 
33  prife,  odiofuggejlionum;  ce  qui  arrive  Couvent  aux. 
33  perfonnes  mourantes ,  &  qui  n'eft  pas  à  craindre  à 
33  l'égard  des  perfonnes  qai  ont  une  pleine  capacité 
3.  de  contracter,  &  qui  veulent ,  par  des  actesde  cette 
33  qualité,  établir  une  loi  de.  un  règlement  dans  leur 
»  famille  '--. 

11  faut  convenir  qu'il  règne  dans  cette  opinion  une 
dialectique  folide  &  lumineufe.  Cependant  on  ne 
pomrroit  l'admettre,  fur-tout  depuis  l'ordonnance  de 
173 1 ,  fans  renverfer  un  point  de  jurifprudcnce  très- 
conftant ,  &  auquel  Guyné  lui-même  rend  hommage. 
On  verra  ci-après ,  que  le  Rappel  extra  terminos  juris 
ne  vaut  que  par  forme  de  legs,  qu'il  eft  regardé 
comme  une  vraie  donation  à  caufe  de  mort,  &  qu'on 
ne  lui  dorme  d'effet  qu'en  fubftituant  par  fiction  les 
tcrmes/<?  lègue  on  je  donne  ,  au  mots. 7  e  rappelle,  ou 
autres  équivalens,  dont  le  défunt  s'eft  fervi.  Or,  on 
ne  peut  ni  léguer,  ni  donner  à  caufe  de  mort ,  ni  dif- 
pofer  d'une  fucceflîon  future,  fi  ce  n'eft  par  un  tefta» 
ment  en  bonne  forme  ,  ou  un  contrat  de  mariage.. 
Donc  il  eft  impoffiblede  rappeler  fans  l'une  ou  l'autre 
voie.  C'eft  l'avis  de  Ricard,  de  le  Brun  &  de  Po*- 
thier. 

Troisième  Question.  Le  Rappel  en  ligne  col' 
latérale  fe  communique-t-il  y  comme  en  ligne  di' 
recle ,  d'une  perfonne  ou  d'une  branche  à  une. 
autre  ? 

La  coutume  de  Blois  eft  la  feule  qui  ait  prévu, 
cette  queftion  ,  &  clic  l'a  décidée  pour  la  néga- 
tive. «  Jtem  ,  dit-elle,  article  140,  dorénavant» 
33  repréfentation  accordée,  en  ligne  collatérale  ^ 
33  à  un  parent  ,  profite  à  celui  auquel  cil  c  aura. 
33  été  accordée  feulement ,  &  non  à  auttes  qui  font 
33  en  pareil  degré  35. 

Dumoulin  trouve  cette  difpofîrion  finguliere  •_ 
Ifta  efi  mi'abilis  poteftas  uni  foli  &  fuâ  cellulâ. 
vel  uni  ex  pluribus  cellulis  gratijicandi. 

Mais  doit-elle  être  étendue  aux  autres  coutumes. 
qui  excluent  pareillement  la  repréfentation  en. 
collatérale?  On  cite  ,  pour  l'affirmative,  l'arrêt 
114  de  le  Veft  ;  mais  Ricard  prouve  très-claire- 
ment qu'il- n'a  rien  jugé  fur  cette  queftion  ,  &  il 
la  réfout  lui-même  par  une  diftincriom  Voici  de 
quelle  manière  il  s'explique,   n,  43. 

«  L'oncle  ayant  déclaré  que  fa  volonté  n'eft' 
33  pas  d'approuver  la  difpofition  de  fa  coutume,. 
33  mais  de  remettre  la  fucceffion  au  droit  com- 
•3  mun  ,  par  le  Rappel  qu'il  a  fait  d'un  de  fev 
3j  neveux  ou  de  plufieurs  dont  le  père  étoit  alors. 
33  décédé  ;  j'eftime  que  fi  quelques-uns  de  fes; 
33  autres  frères  ou  fecurs  viennent  à  décéder  de- 
33  puis,  leurs  enfans  doivent  jouir  de  l'effet  du 
»  Rappel  fait  à  l'égard  des  premiers  ,  &.  qui  e» 
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*>  avoient  befoin,  lorfque  leur  oncle  de  la  fiic- 
os  cefllon  dont  eft  queftion  a  fait  fou  reftament 
»o  ou  ancre  acte  portant  le  Rappel,  parla  prél'omp- 
»  rion  de  la  velouté  de  celui  de  la  fucceilion  dont 
»  il  s'agit  ,  &  en  faveur  de  ce  que  les  cliuk-s  ,  par 
»   ce    moyen  ,   font  remifes  au  droit  commun. 

«  Mais  lorfque  la  volonté  paroît  contraire  ,  Se 
»  qu'il  fe  voit  que  l'intention  de  celui  qui  fait  le 
«  Rappel  a  été  de  rappeler  les  uns  Se  de  délaif- 
to  fer  les  autres  ,  j'eftime  que  les  non-rappelés  ne 
33  doivent  point  profiter  du  Rappel  qui  a  été  fait 
sa  des  autres  :  comme  ,  par  exemple  ,  fi  le  frerc  de 
ia  celui  qui  difpofe  étant  décédé  ,  alaiflé  plulicurs 
«  enfans  ,  Se  que  l'oncle  rappelle  les  uns  Se  ne 
»  faire  point  mention  des  autres  ;  de  même  s'il  y 
»j  a  pluficurs  fières  décédés  avant  le  Rappel,  Se 
*>  que  par  icelui  il  n'y  ait  que  les  enfans  de  l'un 
t>  rappelé  ,  il  celui  qui  le  faic  Se  qui  difpofe  de  fa 
33  fucceilion  ,  favoic  bien  le  décès  de  l'un  aulfi 
33  bien  que  de  l'autre,  &  qu'il  ait  laide  les  uns 
3o  pour  rappeler  les  autres  ,  je  ne  vois  pas  qu'il  y 
s»  ait  lieu  d'étendre  ce  Rappel  j  car  tant  s'en  faut 
ao  qu'on  puiile  dire  que  fa  volonté  a  été  de  rap- 
•3  peler  tous  fes  neveux,  qu'au  contraire  il  paroît 
33  qu'ayant  eu  le  temps  de  le  faire  ,  y  ayant 
»  fongé  ,  il  a  expreiTément  rappelé  les  uns  Se  né- 
w  gligé  les  autres  ,  ce  qui  donne  lieu  de  croire 
os  qu'il  a  eu  une  prédilection  particulière  pour  ceux 
*o  qu'il  ac'aoifis,  Si  qu'il  n'a  point  entendu  faire 
33  une  difpofition  générale  ,  puifqu'il  lui  eût  été 
t»  facile  de  rappeler  fes  neveux  en  général  ,  ou 
s»  bien  de  nommer  les  uns  aufli  bien  que  les 
3»  autres  ». 

Ceft  par  la  faveur  du  Rappel  intra  terminos 
juris  ,  c'eft  à  caufe  du  retour  au  droit  commun 
cjui  en  rcfulte  ,  c'eft  enfin  parce  qu'on  ne  les  con- 
fédéré pas  comme  une  difpofition  proprement  dite  , 
qu'on  s'tft  déterminé  ,  dans  le  cas  du  premier 
membre  de  cette  diftinction  ,  à  l'étendre  d'une  per- 
sonne ou  d'une  branche  à  une  autre  ;  car  cette 
extenfion  cft ,  par  elle-même  ,  contraire  aux  vrais 
principes.  Les  difpofitions  de  l'homme  ne  s'éta- 
bliiîent  point  par  conjectures ,  il  faut  qu'elles  fuient 
claires  8e  formelles  ,  furtou:  lorfqu'elîes  tendent  à 
déroger  à  la  loi  municipale. 

Audi  ne  porte-t-on  pas  cette  extenfion  jufqu'au 
Rappel,  qui  ne  vaut  que  par  foïmc  de  legs.  Il  y 
-en  a  deux  arrêts,  l'un  du  parlement  de  Paris,  du 
7  Juillet  156$  ,  rapporté  par  le  Veft,  n.  114.  ,  Se 
expliqué  par  Ricard  ,  n.  44;  l'autre  du  confeil  fou- 
verain  de  Brabant  ,  du  11  Mars  i6j},  cité  à  l'ar- 
ticle Legs  ,  fection  6. 

QtfATRiiMi  Question.  Quels  font  les  effets  du 
Rappel  en  ligne  collatérale  tlorf qu'il  cflfait  dans 
les  ternies  de  droit  ? 

On  a  vu  ci -devant,  que  le  Rappel  en  ligne 
directe  opère,  à  l'égard  des  peths-enfans ,  les 
mêmes  effets  que  la   icpréfcnution  légale,  Il  en. 
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cft  de  même  du   Rappel    en   ligne  collatérale  par 
rapport  aux  neveux. 

Ainii  les  neveux  rappelés  fuccèdent  à  leur  oncle, 
en    qualité  d'héritiers ,  8e  prennent,   à  l'encontrc 
de    fes    frères  Se  de  fes  ferurs,   la     même  portion 
qu'auroit  prife  leur  père.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  ar- 
rêt du  7  Septembre  1564,    rendu  dans    l'ancienne 
coutume    de  Paris ,  l'efpèce  en    cft   rapportée  par 
Papon ,  livre  11,   titre    1  ,    n°.     10.   Le   fieur  de 
Merle  de  Beaubourg,  ayant  une  fecur,  Se   des  ne» 
veux  ,  fils  d'une  autre   fœur   décédée  ,    entre  Ici- 
quels  fe  trouvoit  M.  le  préfident  de   Thou  ,  avoit 
donné  à  ceux-ci  ,  33  par  donation    fimple  8e   irré- 
03  vocable ,  tout  ce  qu'il  pouvoit ,  par  la  coutume  , 
»  nsmpe ,   tous    fes    meubles  8e  conquèrs   immeu- 
03  blés,  Se  le  quint  des  propres  j  plus  ,  les  avoit 
03  rappelés  à  fa   fucceflion  Se    avoir,    voulu   qu'ils 
00  vaillent  à    partage   par    repréfentation   de   leur 
»  mère,   avec   fa  fœur,   à  laquelle,    pour    cette 
00  caufe  ,  il   voulut  que  tel    contrat   fû,t    lignifié  ; 
33  ce  qui  avoit  été  fait  ".  Depuis,  il  avoir  fait  un 
reftament  par  lequel  il  déclaroit  perfifter  dans  fa 
volonté,  quant  au  Rappel,  8e  il  l'avoit  fait  ligner 
par   (a   fœur.    Après    fa    mort  ,    ceL!e-ci    foutint 
que  la  donation  étoit  nulle,    par  la    règle  donner 
cy  retenir  ne  vaut  -,  que  la  maxime  inftitution  d'ké'- 
ritier  n'a  point  de    lieu ,  empêchoit  le    teftament 
d'imprimer    aux    neveux     la    qualité   d'héritiers  j, 
qu'elle  ne  l'avoir  ligné  que  pour  ne  point  encou- 
rir l'inimitié  du  défunt,  8e  dans  la  perfuafion  que 
fa  fignature  ne  l'obligcoic  à  rien  5  que  du   refte  les 
lettres  de  refeifion  dont    elle  s'étoit  munie  à  cet 
égard,  dévoient  opérer  en  fa   faveur  une  reftitu- 
tion   pleine  8e  entière.  Par  arrêt  prononcé  en  robe» 
rouges  ,  8e  conféqnemment  rendu   fur  la  queftion 
de   droit,   dégagée    de   toute  circonftance    parti- 
culière, «  la   cour,  en    tant   que    touche  lefdirs 
00  moyens  de    nullité  ,    ordonne  ....  fie  faifant 
00  droit  au  principal,    8e  fans  avoir  égard  auxdites 
»  requêtes  Se  lettres  préfentées  par  la  défenderefle, 
»  ordonne  que  inventaire,  prifée  Se  cftimarion  ÔC 
>o  partage  fetont  faits  de  tous  Se   chacun  les  bien» 
»  demeurés  par  le  décès  de  feu  Louis  de    Me  le» 
03  écuyer  ,  lieue   <]c  Beaubourg,  Se  auxdits  deman- 
03  deurs  baillé    telle     portion    qui   eût  en    ia  fuc- 
»  cefllon  dudit  défunt  appartenu  à  feu   demoifelle 
o'  Claude  de  Merle,     mère    d^fdits  demandeurs, 
»  Ci  elle  eût  fur  vécu  audit  défunt  lbn   frère  0,. 

Trois  ans  après  ,  la  queftion  fe  repréfenra  dans 
la  môme  coutume,  8e  reçut,  en  apparence  ,  une 
décifion  tourc  différente.  Nicolas  d'Harqucmbourg 
étoit  décédée  fans  enfans  :  Jeanne  d'Harqucmbourrr 
fafeeur,  prétendoit  recueillir  tous  fes  biens.  Les 
enfans  de  fon  frère  ,  mort  avant  lui,  foutenoient 
au  contraire  qu'ils  dévoient  prendre  ,  par  repré- 
fentation de  leur  père  ,  la  même  portion  qu'il  eût 
prife  lui-même,  s'il  eût  vécu,  puifque  leur  oncle 
les  avoit  rappelés  ,  en  ordonnant  qu!ils  vien- 
droient  par  repréfentation  à  fa  fuccefpon  pour  une 
tése*  Ia  fçey,r  répliquent  que  le  Rappel  u:  poiiyoit. 
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erre  d'aucun  "effet ,  qu'il  étoir  contraire  à  la  cou- 
tume epi  rejetoit  la  reprefentation  en  ligne  col- 
latérale; qu'a  la  vérité  le  défaut  avoir  pu  dilpofer 
de  fes  acquêts  par  ton  teftament,  mai-;  qu'il  ne 
l'avoir  pas  fait,  que  ie  teftament  n'en  difoit  rien  , 
&  qu'on  pouvoi:  dire  de  lui  ,  quod voluit non pa- 
luh,  quod  potuit  rioluit.  Sur  ces  raifonî,  arrêt  pro- 
noncé en  robes  rouges  ;  à  pâques  1567,  par  le- 
quel la  loeur  fut  condamnée  à  faire  délivrance  aux 
neveux  &  nièces  du  quint  des  propres  ,  ft  aucuns 
y  avait  ;  ensemble  de  la  part  des  meubles  Se  con- 
quéts  qui  eût  pu  appartenir  à  kur  père  .,  en  cas 
de  furvie  à   fon  frère. 

Cet  arrêr paroi:  contraire  au  précédent;  mais, 
dit  Renuiïbn,  traité  des  propres,  chapitre  1  ,  fec- 
tion  8  ,  n.  3  t  :  «  Il  ne  doit  pas  être  conlidéré  , 
»>  en  ce  qu'il  n'a  pas  donné  aux  neveux  &  aux  nièces 
»>  qui  avoient  été  rappelés ,  droit  de  repréfenter 
33  purement  Se  Amplement  leur  père  en  la  fuc- 
»  celfion  Je  leur  oncle.  Premièrement,  il  y  avoir 
m  cette  circonftnnce  particulicte  que  les  neveux 
*j  Se  nièces  avoient ,  en  quelque  façon  ,  témoigne 
»>  vouloir  fe  contenter  de  la  part  qu'avoir  pu  avoir 
«  leur  père  dans  les  meubles  Se  conquéts  de  leur 
«  oncle  ;  ils  avoient  même  foutenu  que  le  défunt 
35  n'avoir  que  des  meubles  Se  acquêts.  Il  ne  pa- 
»j  roifloii  pas  de  propres  :  c'eft  pourquoi  ils  ne 
-»  le  mirent  pas  beaucoup  en  peine  de  Contenir  leur 
•>  qualité  d'héritiers- ,  trouvant  en*  celle  de  léga- 
-»  taires  les  mêmes  avantages  pour  les  meubles  Se 
-«  acquêts  ".  Et  fans  doute  l'arrêt  n'a  point  été 
prononcé  en  robes  rouges,  pour  établir  que  le 
Rappel  intrli  terminas  juris  ,  n'eft  qu'un  titre  de 
pure  libéralité,  mais  uniquement  pour  rendre  plus 
lolennelle  la  faculté  de  remédier ,  par  cett  e  voie, 
au  {défaut  de  reprefentation  légale.  Cela  patoît 
d'autant  plus  vraiferrvblablc  ,  que  la  queftion  de 
favoir  fi  cette  faculté  avoit  lieu  ou  non  ,  falloir 
toute  la  matière  du  procès. 

<c  Quoi  qu'il  en  ftrtt  (  c'eft  encore  Renuffon  qui 
-*>  parle  )  ,  j l'ufage  &  la  règle  eft  que  le  Rappel 
vt  donne  droit  de  reprefentation  &  la  qualité  d'hé- 
•»  ritiex  ,  quand  il  eft  fait  intra  terminos  juris 
s»  commuais  y  Se  les  perfonivs  rappelées  prennent 
»  la  même  part  que  leur  père  auroit  prife  s'il  eût 
oi  éré  vivant.  En  effet,  la  queftion  s'en  étant  pré- 
»  fentée  depuis  dans  la  coutume  de  Senlis ,  la- 
»  quelle  n'admet  point  de  reprefentation  en  ligne 
>5  collatérale,  on  a  jugé  que  le  Rappel  opéroic  la 
51    reprefentation  3». 

L'arrêt  dont  veut  parler  ici  Renuffon  ,  a  été 
rendu  au  rapport  de  M.  Bouguiet  ,  le  30  Août 
1614,  &  il  a  été  prononcé  en  robes  rouges  ,  le 
13  Décembre  fuivant.  En  voici  le  difpofuif ,  tiré 
du  recueil  de  M.  Bouguier  même  :  «  Notredite 
»■>  cour,  par  fon  jugement  Se  arrêt,  fans  s'arrêter  aux- 
«  dites  lettres,  a  mis  &  met  l'appellation  8c  fentence 
*♦  de  laquelle  a  été  appelé  au  néant,  fans  amende  : 
••  en  émendant  ,  a  maintenu  Se  gardé  ,  maintient 
»-&  garde  lefdits  appelans  comme  ayant  été  rap- 
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"  pelés  au  lieu  de  leur  mère ,  par  le  teftamenC 
«  dudit  Nicolas  Godin  ,  pour  lui  fuccéder  avec 
»  Jean  Godin  fon  frère ,  en  polidlion  de  jouif- 
»  fan  ce  de  la.  jnoitié  des  biens  meubles  ,  acquêts 
»  8c  conquêts  immeubles-,  Se  propres  du  côté  pa- 
»  teruel  délailfés  p«r  le  trépas  dudn  Nicolas  Go- 
»  dm  ,  pour  être  lefdits  biens  parrages  entre  eux 
»  par  moitié,  fans  dommages  &  intérêts  Se  fans. 
33  dépens.  Et  fera  ie  préfent  arrêt  lu  es  fiches  de 
«  Sentis  &  Beauvais  ,  pour  avoir  lieu  "es  cas  Jtm~ 
33  blaxes  •». 

Il  a  été  rendu  un  arrêt  femblable  ,  le  9  Juin 
i6Hy  ,  dans  la  coutume  de  Meaux.  Charles  Pou- 
let ,  ancien  avocar  à  Sezannes ,  avoit  ,  pour 
unique  héritier  de  fes  meubles  Se  acquêts  ,  Jacques 
le  Grand,  lbn frère  utérin  ;  Nicolas  le  Grand  ,  (on 
neveu  ,  en  étoit  exclus  par  le  défaut  de  reprefen- 
tation légile.  Par  un  teftament  olographe  du  pre- 
mier Septembre  166$  ,  il  difpofa  de  fa  fucceflîon 
en  ces  termes  .-  «  Pour  le  furplus  de  mes  biens, 
33  je  le  laille  à  mon  frère  le  Grand  Se  a  mon  ne- 
33  veu  le  Grand  ,  qui  partageront  également ,  Se 
33  à  leurs  enfans,  en  cas  qu'aucun  deux  (oit  dé- 
33  cédé  avant  moi  ,  pour  les  partager  par  repré- 
33  Tentation  »-.  Ce  teftament  eut  fon  exécution 
toute  entière  ;  Nicolas  le  Grand  recueillit  la 
moitié  des  meubles  &  acquêts  de  fon  onde.  Il 
tailla,  en  décédant,  une  femme  veuve  Se  deux  en- 
fans  ,  lavoir  ,  un  garçon  nommé  François ,  Se  une 
fille  nommé  Geneviève.  Celle-ci  époufa  un  fieur 
Coiard  ,  qui,  apiés  quelques  années  de  mariage, 
poursuivit  fa  belle-mère  en  partage  de  la  com- 
munauté qui  avoit  exifté  entre  elle  Se  Nicolas  le 
Grand.  Sur  cette  demande,  la  veuve  prétendit  rete- 
nir, à- titre  de  conquêts,  la  moitié  de  tous  les  im- 
meubles qui  étoient  échus  à  fon  maii  par  la  fuccef- 
fion  de  Charles  Poulet,  Se  elle  obtint  gain  de  caufe 
par  fentence  du  bailliage  de  Meaux  du  19  Octobre 
1680.  Le  fieur  Coiard  interjeta  appel  de  cette  fen- 
tence, Se  foutint  que  les  héritages  dont  i!  s'agifToit 
avoient  formé  des  propres  dans  la  perfonne  de  Ni- 
colas le  Grand. 

Pour  établir  cette  propofîtion,  le  fieur  Coiard  la 
divifoit  en  deux  parties.  Il  prouvoit  d'abord  que  le 
teftament  de  Charles  Poulet  contenoit  un  véritable 
Rappel  au  profit  de  Nicolas  le  Grand;  ce  qui  n'étoit 
pas  difficile  (Voyez  ci-devant,  queftion  2.  ).  Il  faifoic 
voir  entuite  que  ce  Rappel  étant  intra  terminos  juris , 
il  tenoit  lieu  d'inftitution  Se  non  de  legs  ;  que  Nico- 
las le  Grand  avoit  joui  en  qualité  d'héririer  de  l'effet 
de  cette  difpofition  ;  que  par  conféquent  les  biens 
dont  il  s'agiffoit  lui  avoient  tenu  nature  de  propres, 
Se  n'avoient  pu  entrer  en  communauté. 

On  oppofoit  plufîeurs  objections  à  cette  confé- 
quence.  La  principale  étoit  de  dire  qu'il  n'y  a  que  la 
loi  Se  la  coutume  qui  puiffent  faire  un  héritier  ;  que  la 
feule  difpofition  de  l'homme  ne  peut  opérer  cet  effet; 
que  c'eft  pour  cela  que  la  coutume  de*  Meaux,  ar- 
ticle 18,  dit  que  «les  inftitutions  d'héritiers  n'ont 
33  point  de  lieu  au  préjudice  des  plus  prochains  ha.-- 


RAPPEL  A  SUCCESSION. 

**  biles  à  fuccéder^;  qu'ainfi  il  n'eft  pas  même  au 
pouvoir  d'un  teftateur  de  fe  faire  par  le  Rappel  un 
autre  héritier  que  celui  que  la  coutume  lui  donne. 

Voici  ce  qu'on  répondoit  à  cette  objection  :  le  Rap- 
pel qui  eft  fait  inirà  terminos  juris ,  eft  fort  différent 
des  autres  difpofitions.  Il  eft  vrai  que  les  difpofitions 
ordinaire»  de  l'homme  ne  peuvent  point  fa:re  un  hé- 
ritier; elles"  n'impriment  régulièrement  que  la  qualité 
de  légataire  dans  ceux  qui  en  font  l'objet,  Se  leur 
étendue  eft  limitée  &  bornée  à  ce  dont  il  eft  permis 
de  difpofer  par  ceftamenc.  Mais  le  Rappel  qui  eft  fait 
en  faveur  des  neveux  a*èft  point,  à  vrai  dire,  une 
fimplc  difpofition  de  l'homme  ;  il  reçoit  fa  principale 
force  de  !a  loi;  le  teftateur  ne  fait  en  cela  que  réta- 
blir la  difpofition  du  droit  écrit,  &  fuppléer  au  fi- 
lenccde  la  coutume.  Il  ne  fait  que  rendre  à  fes  neveux 
le  droit  de  représentation  déjà  introduit  en  leur  faveur 
par  le  droit  commun.  Il  n'eft  que  l'interprète  Se  le 
miniftre  de  la  loi.  De  là  vient  que  cette  difpofition  a 
fon  nom  particulier  qui  la  diftingue  des  autres  difpo- 
fuions  teftamentaircs;  de  forte  que  quand  un  oncle 
rappelle  fon  neveu,  Perret  de  fa  difpofition  eft  de  lui 
prêter,  pour  ainfi  dire,  la  main  pour  le  remettre  à 
la  place  de  fon  père  ou  de  fa  mère  prédécédé's,  &  re- 
cueillir les  biens  de  la  même  manière  que  les  auraient 
recueillis  ceux  qu'il  repréfeatc.  —  Si  la  coutume  de 
Meaux,  à  l'exemple  de  quelques  autres,  a  retenu 
l'ancien  droit,  qui  n'admettoit pas  la  repréfentation; 
fi  elle  appelle  le  plus  proche  au  partage  des  biens  ; 
c'eft  une  loi  qui  peut  avoir  lieu  quand  il  ne  fe  trouve 
point  de  teftament  qui  rappelle  les  neveux  ;  mais  cette 
loi  n'empêche  point  le  Rappel  ni  fes  effets.  Il  faudrait 
pour  cela  qu'elle  l'eût  exclu  précifément  Se  expreffé- 
menr,  Se  quemême  fa  difpofition  ftirconçiiccn  termes 
prohibitifs.  C'eft  ce  qui  fe  juge  tous  les  jours  en  ma- 
tière de  douaire.  ïi  y  a  plufieurs  coutumes  dans  le 
royaume  qui  ne  le  donnent  que  viager  à  la  femme; 
&  cependant  on  peut ,  dans  ces  mêmes  coutumes  ,  le 
rendre  propre  aux  enfans  par  une  difpofition  exprclfe. 
Ainfi  tout  ce  qu'on  peut  dire  furies  neveux  dans  la 
coutume  de  Meaux ,  eft  que  d'elle-même  elle  ne  les 
rend  point  capables  de  fuccéder;  mais  elle  n'empêche 
pas  qu'un  oncle  ne  leur  donne  cette  capacité  par  la 
voie  du  Rappel ,  qu'elle  n'a  point  prohibé.  Et  ce  qui 
marque  fenfiblemcnt  que  c'eft  l'efpritdeces  fortes  de 
coutumes,  c'eft  qu'encore  qu'anciennement  la  repré- 
fentation n'eût  point  lieu  en  France  ,  &  que  dans  la 
première  rédaction  des  coutumes  du  royaume  on  fé 
fut  tenu  à  cet  ancien  droit;  néanmoins  les  arrêts  ren- 
dus avant  la  réformation  de  ces  coutumes  l'y  ont  ad- 
mife  par  la  voie  du  Rappel ,  fur  le  fondement  du  droit 
écrit,  qui  la  reçoit  de  plein  droit  en  faveur  des  neveux  j 
&  ce  Rappel  a  été  traité  d'autant  plus  favorablement, 
«u'il  a  toujours  été  en  ufage  dans  ce  royaume ,  comme 
on  le  voit  en  plufieurs  endroits  de  Marculphe,  qui  en 
rapporte  la  formule.  En  un  mot,  on  en  a  trouvé 
î'iifage  fi  jufte  &  Ci  légitime,  que  de  toutes  les  cou- 
tumes qui  ont  été  réformées  depuis  leur  première  ré- 
daction, il  n'y  en  a  aucune  qui  n'ait  admis  la  repré- 
fentation. en  fayeur  des  neveux.  ;  de  forte  qu'il  en  fe- 
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roit  vraifemblablement  arrivé  de  même  dans  celle  de 
Meaux,  fi  elle  eût  été  réformée  comme  les  autres. 

Le  fieur  Colard  ajourait  à  ces  raifons  un  rooyea 
particulier,  qu'il  tirait  des  termes  du  teftament  :  mais 
il  parait  qu'elles  ont  déterminé  l'arrêt.  Voici  ce  qu'il 
porte  :  «  la  cour,  fur  les  appellations  dudit  Colard,- 
m  a  mis  lefùites  appellations,  fenrence  Se  ce  dont  eft 
«  appelé  au  néant  ;  émendant ,  ordonne  qu'il  fer* 
»  inccfTamment  procédé  pardevant  le  confeillcr-rap- 
33  porteur  au  partage  de  la  communauté  qui  a  été 
"  entre  ledit  défunt  Nicolas  le  Grand  Se  ladite  Ma- 
33  rand,  Se  que  diftraclion  fera  faite  au  profit  dudit 
33  Colard  Se  de  François  le  Grand,  fon  beau-frère , 
33  de  tous  les  immeubles  venus  dudit:  Nicolas  le  Grand, 
»  par  la  fuccejfion  dudit  Charles  Poulet ,  tant  de  ecur 
33  qui  étoient  propres  audit  défunt  Poulet,  que  de 
33  ceux  qui  lui  étoient  acquêts,  comme  le  tout  ayant 
33  été  propre  audit  le  Grand;  enconféquence,  a  main— 
3>  tenu  Se  gardé  ledit  Colard  en  la  poueffion  Se  jouif- 
»  fance  defdits  propres  33. 

Cet  arrêt  avoit  été  précédé,  dans  la  coutume  dir 
Meaux  même,  d'un  autre  en  date  du  3 1  Mai  r<J;<?,, 
lors  duquel  on  avoit  fuppofé  comme  certain  ce  qui 
faifoit  la  matière  de  celui-ci.  L'efpècc  en -eft  remar- 
quable. «  Jean  Clercelier  ayant  des  ferurs  Se  des  ne— 
«  veux,  enfans  de  défunt  Pierre  Clercelier  fon  frère 
33  aîné ,  fit  fon  teftament ,  par  lequel  il  rappela  fes 
33  neveux  à  fa  fucccfïïon ,  non  pas  purement  &  fimple- 
33  ment,  mais  légua  plufieurs  chofes  à  Pierre  Clcrcc- 
33  lier,  fon  neveu,  à  la  charge  que,  moyennant  ce 
33  legs ,  il  renoncerait  à  fa  portion  héréditaire  au 
33  profit  de  les  focurs,  nièces  du  teftateur.  Après  le 
33  décès  de  Jean  Clercelier,  procès  fe  mut  à  Meaux; 
33  entre  fes  feeurs  &  fès  nièces ,.  les  fœurs  prétendant 
»3  que  la  portion  de  Pierre  Clercelier,  légataire  de 
33  ion  oncle,  étoit  confufe  &  abforbée  en  la  maffe 
33  héréditaire  &  en  coûte  la  fucceflion;  &  au  contraire 
33  les  nièces,  c'eft-à-dire  les  focurs  de  Pierre  Cterce-» 
33  lier,  légataire ,  foutenaut  que  laportion  héréditaire 
«0  de  leur  frère  leur  appartenoit  entièrement.  Ce  qaf 
»3  fut  ainfi  jugé  à  Meaux,  Se  les  feeurs  déboutées  de 
33  leur  demande-  Elles  en  interjetèrent  appel.  .  ,..  ^.  . 

»  M.  l'avocat  général  Bignon  dit  que fi 

33  Pierre  Clercelier  père  étoit  vivant,  Se  qu'il  fût  h£- 
33  ritier  de  Jean  Clcrcelur  fon  frère,  cela  n'empêche-» 
»3  roit  pas  Pierre  Clercelier  fils  d'être  légataire  de  fo» 
»3  oncle.  Le  Rappel  n'eft  pas  moins  favorable,  que  la 
«  repréfentation ,  celle-ci  procédant  du  bénéfice  & 
33  providence  de  la  loi,  &  celle-là  de  la  volonté  pré- 
w  cife  du  teftateur.  Ce  qui- met  la  caufe  hors:  de  toute 
33  difficulté",  c'eft  que  le  droit  d'accroiffement  n'a 
33  jamais  lieu,  finon  entre  perfonnes  qui  fuccèdent 
••  par  même  voie  &  par  même  moyen  r  fuivant  la  loi 
33  ex  duobus ,  D.  de  bonorum  pojfejftone  contra  tabu- 
33  las  (  1  ).  Ainfi  il  a  été  bien  jugé.  —  La  cour  mit 
w  l'appellation  au  néant,  ordonna  que  ce  dont  étoit 


(1)  Cette  loi  eft  expliquée  au  mot  Institution 
CO>JTRAC'rUEiX.E,  feûipa  1 9 ,  paragraphe  f rcarite , 
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->'  appel  fortiroit  ion  plein  &  entier  effet,  néan- 
•=  moins  fans  dépens».  Barda,  tome  i ,  livre  8, 
ekapitrt  il. 

La  queftion  jugée  par  cet  arrêt  ne  pouvoit  fourrrir 
ancune  difficulté,  d'après  la  déci  a  teftateur, 

que  Pierre  Clcrcelier ,  légataire  ,  nonce .  oit  à  fa  por- 
tion héréditaire  au  profit  de  fes  fi  :urs  rappelées.  Cela 
revient  à  ce  que  dit  Pothier  dans  i  >n  traité  des  fuccef- 
fions,  chapitre  i,  feétion  3  ,  §  3.  Cet  auteur  pro- 
pofe  la  queftion  de  favoir  fi,  lorfque  le  défunt  n'a 
accordé  le  Rappel  qu'à  l'un  des  enfans  d'un  frère  pré- 
décéJé ,  le  rappelé  doit  avoir  la  portion  entière  qui 
auroit  appartenu  à  fon  père  s'il  eût  furvécu,  ou  feu- 
lement la  part  qu'il  auroit  eue  dans  la  fubdiviiïcn  de 
.cette  portion,  h  fes  frères  &;  fes  foetus  enflent  été  rap- 
pelés comme  lui.  Pour  réfoudre  cette  queftion,  il 
diftingue  fi  le  défunt  a  déclaré  qu'il  rappeloit  un  tel, 
fon  neveu ,  pour  fuccéder  à  toute  la  portion  qu'au- 
roit  eue  fon  père,  où  s'il  a  dit  Amplement  qu'il  le 
rappeloit. 

Dans  le  premier  cas,  il  eu  clair,  dit  Pothier,  que 
Je  rappelé  doit  avoir  toute  la  portion  qui  appartien- 
drait à  fa  ligne,  fi  fes  frères  &  foetus  étoient  compris 
dans  le  Rappel. 

Gnyné  décide  la  même  c'nofe  pour  le  fécond  cas  ; 
mais,  continue  Pothier,  «  j'àurpis  de  la  peine  à fu ivre 
5j  fon  avis.  Le  Rappel  a  l'effet  de  fupnlécr  au  défaut 
»  de  la  loi  qui  n'a  pas  admis  la  repréientation ;  il  ne 
*>  doit  donc  accorder  au  rappelé  que  ce  que  lui  auroit 
»  accordé  la  loi  de  la  repréientation ,  fi  la  coutume 
«  l'eût  admife.  Or,  ce  neveu  ayant  des  frères,  la 
m  repréfentation  ne  lui  auroit  pas  accordé  le  total  de 
x  la  portion  qu'auroit  eue  fon  père,  mais  feulement 
»  une  portion  virile  dans  cette  portion,  puta,  s'ils 
»  font  quatre  enfuis,  il  auroit  eu  le  quart  de  cette 
»■>  portion;  les  frères  furvivans  doivent  profiter  du 
»  furplus ,  de  même  qu'ils  auraient  profité  du  total 
e>  de  la' portion  du  prédécédé,  fi  aucun  d>-s  enfans  du 
«  prédécédé  n'eût  été  rappelé;  de  même  ils  doivent 
«  profiter  des  trois  quarts  de  cette  portion,  lorfque 
*>  trois  des  quatte  enfans  de  ce  prédécédé  n'ont  point 
»  été  rappelés  ». 

Nous  permettra- 1 -on  d'obferver  que  Pothier  Ce 
contredit  ici  lui-même  ?  Il  convient  que  le  Rappel 
doit  accorder  au  rappelé  ce  que  lui  auroit  accordé  la 
loi  de  la  repréfentation  ,  fi  la  coutume  l'eût  admife  y 
bi  ce  principe  eft  incontestable.  'Or,  dans  le  cas  de 
repréfentation  légale,  s'il  n'y  a  qu'un  des  enfans  d'un 
frère  prédécédé  qui  fuccède  avec  fes  rtcles  ou  tantes  , 
foit  parc:  que  fes  frères  &  fœtus  font  incapables,  foit 
parce  qu'ils  ont  renoncé ,  foit  parce  que  le  défunt  les 
a  déshérités,  il  eft  certain  qu'il  prend  tome  la  portion 
qui  auroit  appartenu  à  fon  père,  s'il  eût  furvécu. 
Pourquoi  n'en  feroit-il  pas  de  même  dans  le  cas  de 
F<.appel  i 

Il  s'enfuivroit  du  fyftêmc  de  Pothier,  que  quand 
îe  défunt  a  déclaré  cxpréfTément  que  le  rappelé  re- 
cueillera toute  la  portion  qu'auroit  eue  fon  père  ,  il 
faudrait  regarder  comme  acquêt  dans  faperfonne  ,  6c 
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même  comme  fujet,  tant  à  la  demande  en  délivrance 
qu'aux  réferves  côntumières  ,  ce  qui  excéderoit  Ix 
portion  virile  qu'il  eûtpnfe  dans  cette  portion  lors  de 
la  filbdivifion  qui  s'en  ferait  faite  avec  Tes  frères  &  tes 
fœurs,  s'ils  eufleut  été  rappelés  avec  lui;  Se  telle  eft 
en  effet  la  conféquence  que  Pothier  tire  lui-même  de 
fon  opinion  :  ce  Je  pênferois,  dit-il ,  qu'en  ce  cas  îe 
»  Rappel  donnant  plus  à  ce  neveu  qu'il  n'en  auroit 
«  eu  par  la  repréfentation  ,  fi  la  coutume  l'avoit  ad- 
»  mile  ,  doit  être  confédéré  comme  un  Rappel  extra 
»  terminas  juris  ".  Mais  c'eft  une  erreur  que  l'arrêt 
du  9  Juin  1 6S7 ,  a  proferite  de  la  manière  la  plus  for- 
melle ,  en  déclarant  propre  dans  la  perfonne  deNicolas- 
le-Grand ,  la  moitié  entière  qu'il  avoit  recueillie  de 
la  fucceffion  de  Charles  Poulet  fon  oncle,  en  vertu 
du  Rappel  établi  en  fa  faveur  par  le  teftament  de 
celui-ci ,  quoiqu'il  y  eût  d'autres  neveux  &  nièces  qui 
n'avoient  point  été  rappelés ,  6c  qu'on  fe  fit  un  moyen 
de  cette  circonftance. 

LeRappelintr  à  terminas  juris  donne-t-il  aux  neveux 
&  aux  nièces  les  droits  d'aîneffe  ou  de  malcuiinité  que 
leur  père  eût  exercés  dans  la  fuceeffion  de  leur  oncle  , 
fi  celui-ci  l'eût  prédécédé.  Cette  queftion  fc  rapporte, 
comme  l'on  voit,  à  deux  fortes  de  coutumes,  a  celles 
qui  admettent  le  droit  d'aîneffe  en  ligne  collatérale  , 
&  à  celles  qui  n'adoptent  ce  droit  qu'en  ligne  directe, 
mais  qui  lui  fubftituent  en  collatérale  une  préférence 
dans  les  fiefs  qu'elles  accordent  aux  mâles  fur  les  fe- 
melles, &  que  nous  appelons,  par  cette  raifon  ,  droit 
de  mafculinité. 

Dans  la  première  claffe  font  les  coutumes  des  ville 
&  bailliage  de  Saint  Orner,  d'Artois,  de  Boulonnois, 
de  Ponthieu  ,  de  la  gouvernance  de  Douai ,  de  la  cha- 
tellcnic  de  Lille,  &c. 

Les  coutumes  des  ville  &  bailliage  de  Sair.t-Omer 
ont  prévu  notre  queftion  :  on  a  remarqué  ci-devant, 
§.  1  ,  queftion  4  ,  qu'elles  donnent  au  Rappel  l'effet 
de  fubroger,  foit  le  fils,  foit  la  fille  d'un  aîné,  dans 
tous  les  droits  de  fon  père  ,  tant  en  ligne  direéle  qu'en 
ligne  collatérale.  Cette  difpofition  ne  ferait  pas  reçue 
facilement  dans  les  autres  coutumes  femblables  ;  ce- 
pendant il  femble  que  les  principes  demandent  qu'elle 
le  foit  :  le  Rappel  met  celui  qui  en  eft  l'objet,  au 
même  état  que  fila  repréfentation  légale  avoit  lieu  en 
fa  faveur  ;  nous  l'avons  démontré.  Or  ,  dans  les  cou- 
tumes de  cette  claffe  qui  admettent  la  représenta- 
tion, il  eft  d'une  jurifprudcnce  confiante ,  comme 
on  le  voit  à  ce  mot ,  d'en  étendre  l'effet  jufqu'au  droit  • 
d'aineffe  5  par  conféquent  point  de  raifon  pour  n'en 
pas  ufer  de  même  dans  le  cas  d'un  Rappel  ,  quel  que 
foie  l'aéte  qui  en  contienne  la  ftipulation.  Les  auteurs 
ne  conviennent  pas  tous  de  cette  parité  ;  mais  les  prin- 
cipes doivent-ils  cédera  leur  doctrine  ? 

La  queftion  devrait  être  également  fimple  pour  les 
coutumes  de  la  féconde  claffe  ;  &  elle  devrait  y  être 
réfolue  par  une  diftinction  que  nous  avons  propoféc 
à  l'article  représentation  ,  partie  z  ,  claile  3  , 
n.  1  ;  mais  il  en  a  été  jugé  autrement  par  deux  arrêts 
intervenus  dans  la  coutume  de  Senlis  ,   quoiqu'el'e 

faiTè 
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faflfe  entendre  clairement  par  fes  difpofitions  concer- 
nant la  ligne  directe ,  qu'il  eft  dans  fon  eiprit  de  don- 
ner à  la  repréfentation  légale  la  vertu  de  fubroger 
même  la  fille  d'un  aîné  au  droit  d'aindle  de  Ton 
père. 

Le  premier  de  ces  arrêts  eft  rapporté  en  ces  termes 
par  Brodeau  ,  lettre  L.  §.  9  :  »  La  coutume  de  Scnlis , 
«  article  134  ,  &  celle  de  Clcrmont  ,  article  8  y  , 
»  portent  qu'en  ligne  collatérale  les  mâles  empor- 
35  tent  tous  les  fiefs ,  à  l'exclufion  des  filles  étant  en 
33  pareil  degré.  Jugé  cjue  cette  exclufion  n'a  lieu  , 
m  linon  lorfque  les  mâles  fuccèdent  de  leur  chef& 
«  par  l'ordre  des  fucceffions  légitimes  introduit 
33  par  la  coutume  ,  Se  non  quand  ils  viennent  par 
«   un   fecours  étranger  ,    comme  eft  celui  du  Rap- 

"  pel Par  arrêt  donné  à  la  deuxième  chambre 

33  des  enquêtes  le  11  Mars  16  33  ,  par  lequel  la  cour 
33  infirmant  la  fentencedu  bailli  du  comté  de  Bcau- 
"  vais,  du  24  Avril  1631,  qui  avoit  adjugé  tous  les 
33  fiefs  de  la  fucceffion  d'Antoine  le  Barbier  ,  oncle 
»  commun  des  parties  ,  aux  neveux  rappelés ,  a  l'cx- 
•»  clufion  de  la  nièce  au/fi  rappelée  ,  &  de  la  tante 
33  fuccédant  de  fon  chef,  ordonne  que  lefdirs  fiefs 
33  fitués  es  coutumes  de  Scnlis  Se  Clcrmort  feront 
«  partagés  par  tiers ,  entre  Philippe  le  Barbier,  fœur 
"  dudit  Antoine,  Marguerite  Fcy,  rappelée  au  lieu 
30  de  Catherine  le  Barbier  fa  mère  ,  Se  Catherine 
3»  Droit,  veuve  de  Me  Raoul  le  Barbier,  mère  Se 
33  curatrice  de  Claude  Se  Jean  le  Barbier  ,  Raoul  le 
33  Barbi:r  &  Anne  le  Barbier  ,  enfans  dudit  défunt 
«  Raoul  Se  d'elle,  J'avois  écrit  au  procès  pour  ladite 
«  Marguerite  Foy  ,  appelante  ». 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  le  1 1  Février  ijÉjf  $ 
il  eft  rapporté  par  Rardet  dans  l'ordre  de  fa  date  : 
»  Pierre  Caignard  ,  habitant  de  la  ville  de  Beauvais , 
»  n'ayant  point  d'enfant  ,  mais  feulement  Urfule 
"  Caignard  ,  fa  fœur,  des  neveux  de  Jean  Caignard 
*>  fon  frère  décédé  ,  &  des  neveux  d'une  autre  fœur, 
33  décédée  auffi,  nommée  Catherine  Caignard  ,  fait 
»  fon  teftament  en  1 63 3  ,  par  lequel  il  déclare  qu'il 
"  rappelle  à  fa  fucceffion  ,  tant  les  enfans  de  fon 
3*  frère  que  de  fa  fœur  décédée ,  pour  entrer  au  lieu  Se 
33  place  de  leur  père  Se  de  leur  mère  décédés,  Se  fuccéder 
»  avec  leurrante  furvivante,  entendant  qu'elle  n'eût 
33  que  le  tiers  en  fa  fucceffion.  Incontinent  après  fon 
33  décès ,  procès  fe  meut  pardevant  le  bailli  de  Beau- 
»  vais  ou  fon  lieutenant  ,  entre  les  enfans  de  Jean 
55  Caignard,  foutenant  que  tous  les  fiefs  délaiffés  par 
»  Pierre  Caignard  leur  oncle  ,  dévoient  leur  être 
«  adjugés, étant  aulieu&place  de  Jean  Caignard  leur 
m  père  ,  qui  comme  mâle  excluoit  fes  fœurs  dans  la 
y>  fucceffion  des  fiefs ,  &  au  contraire  Urfule  Caignard 
«  foutenoit  que  bien  loin  que  les  enfans  de  Jean 
»  Caignard  fon  frère  dufTent  l'exclure  de  la  fuccef- 
«  fion  des  fiefs ,  ils  lui  appartenoient  parla  difpofition 
-  exprefle  de  la  coutume  de  Senlis  ,  fuivant  laquelle 
a»  les  filles  plus  proches  en  degré  excluent  les  mâles 
»•  plus  éloignés  de  la  fucceffion  des  fiefs  ;  &  de  la 
v>  part  des  enfans  de  Catherine  Caignard  ,  on  difoit 
•»  que  le  teftateur  ayant  rappelé  tous  fes  neveux  à  fa 
Tome  XI  y* 
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»  fucceffion  ,  avoit  entendu  les  y  admettre  par  égales 
»j  portions  :  ainfi  les  prétentions ,  tant  de  leur  tante 
»  que  de  leurs  coufins  germains,  étoient  injuftes.  Le 

■>■>  Bailli  de  Beauvais  ou  fon  lieutenant,  ordonna  que 

3j  les  fiefs  feroient  fequeftrés.  Urfule  Caignard,  fœur 

53  du  défunt  ,  en  interjeta  appel...  M.  l'avocat  géné- 

«  rai  Talon  dit  que  fi  l'on  fuivoit  l'ancienne  difpc- 

5i  fition  des  fiefs  ,  qui  étoient  des  bénéfices  accordés 

53  aux  feuls  mâjes  ,    la  caufe  des  intimés  feroit  fans 

m  difficulté  5  mais  notre  jurifprudcnce  a  d'autres  règles 

33  qui  ne  font  aucunement  aflervies  à  cette  difpofition: 

33  pour  accorder  aux  intimés  (enfans  de  Jean  Caignard) 

33  ce  qu'ils  demandent ,   il  faut  faire   non  feulement 

»  double  ,  mais  triple  fiction  :  l'une  ,  que  la  coutume 

33  de  Senlis  admet  la   repréfentation  en  ligne  colla- 

33  térale  ,  ce  qui  n'eft  pas ,  le  Rappel  fuppléant  ce 

33  défaut;  la  féconde  ,  que  par  fa  nature  la  repréfen- 

33  tation  n'eft  qu'une  fiction  qui  répute  des  perfonr.es 

33  être  en  même  degré,  quoiqu'elles  ne  le  foient  pasj 

33  Se  la  troifième  fiction  eft  en  ce  qu'il  faudroit  fein- 

33  dre  qu'outre  le  degré  ,  les  enfans  auroient  encore 

33  le  privilège  Se  la  prérogative  de  leur  père  :  tant  de 

33  fictions  accumulées  font  contre   la  difpofition  du 

33  droit De  plus  ,  la  nouvelle  coutume  de  Paris  a 

33  introduit  une  jurifprudcnce  certaine  ,    fuivant  la- 

3»  quelle  l'arrêt  de  1634,   qu'on  a  allégué  ,    eft  (î 

33  formel  S:  fi  précis  ,  qu'il  tranche  toute  difficulté. 

33  II  y  a  lieu  de  prononcer  de  la  même   forte. —  Lat 

J3  cour  mit  l'appellation  &  ce  au  néant,    évoqua  le- 

>3  principal  ,  &  y  faifant  droit,  ordonna  que  tant  les 

33  fiefs  que  rotures  délailtés  par  Pierre  Caignard  ,  fe- 

»•  roient  partagés  également  entre  toutes  les  patries, 

33  Se  fans  dépens  33. 

On  voit  par  cet  expofé  ,  que  l'unique  motif  des 
arrêts  dont  nous  venons  de  rendre  compte  ,  eft  la  dé- 
fenfe  de  faire  concourir  enfemblc  plulîeurs  fictions 
ou  privilèges.  Mais  cette  défênfe  n'exifte  nulle  part. 
Voici  ce  qu'en  dit  M.  le  préhdent  Bouhier  ,  chapitre 
73,  n.  189.  33  L'objection  tirée  de  la  double  fiction  eft 
>3  des  plus  frivoles.  La  prétendue  règle  qu'on  n'adir  et 
>3  point  deux  fictions  enfemblc  ,  reçoit  une  infinité 
33  de  limitations  ,  fuivant  les  docteurs  mêmes  qui  la 
33  favorifent  le  plus  (1).  Mais  elle  a  été  entièrement 
33  rejetée  par  le  favant  Hauteferre  au  traité  qu'il  nous 
33  a  donné  fur  les  fictions  de  droit  (1).  Duas  ,  di:-;f, 
3»  vcl plurcs  ficiiones  in  eâdem  re  concurrere  nequa~ 
33  quant  alienum  efl ,  fi  aquitas  vel  Militas  fuaieat  33. 
Et  DupleiTis ,  à  propos  même  de  la  repréfentation  , 
a  dit  pareillement  de  cette  règle,  qu'elle  ^eft  un  bro- 
33  card  qui  eft  rejeté  tout  autant  de  fois  qu'il  eft  allé- 
33  gué.  Car  on  n'admet  ni  une  ni  deux  fictions,  fînort 
33  quand  la  loi  les  accorde  elle-même.  Or  ,  quand 
33  elle  les  accorde  ,  on  en  admet  tout  autant  qu'elle 
33  en  veut  permettre  ».  C'eft  aufii  l'avis  de  Guyné  & 


{1)  Voyez  Bartole  fur  la  loi  Jî  is  qui,  D.  pro  emptore, 
n.  69;  Tiraqueau ,  de  jure  primogeniturx ,  queft.  40 ,  n.  \\i 
Se  141. 

(  1  )  Tra&at.  1 ,  cap.  6, 

A  aa. 
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d.-  tout  cequenous  avons de  meilleurs  auteurs.  Voyez 
l'article  Représentation,  partie  i ,  ciafTe  3 ,  11. 1, 
•j  ,  &  faivans. 

Cinquième  question.  Quels  font  'es  effet:.  duRap- 
pel  en  ligne  collatérale,  lorsqu'il  efi  hors  des  termes 
■de  droit  ? 

Il  faut  diftinguer  s'il  eft  fait  par  un  contrat  de 
jmariage  ou  pat  un  autre  acte. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  forme  une  inftitution  con- 
tractuelle, &  produit  conféquemment  tous  les  effets 
d'un  titre  fucceffif.  Il  y  a  ,  dans  le  recueil  de 
M.  Bouguicr  ,  lettre  R,  §.  1 1  ,  Se  dans  le  journal 
des  audiences  ,  deux  arrêts  des  n  Janvier  i6oj  &  6 
Mats  1660,  qui  le  jugent  ainfi  entre  des  neveux  fuc- 
cédantde  leur  chef,  &  des  petits  neveux  rappelés  par 
contrat  de  mariage.  Voyez  l'article  Institution 
contractuelle  ,    tome  neuvième. 

Dans  le  fécond  cas  ,  le  rappel  ne  vaut  que  par 
forme  de  legs  ;  le  rappelé  n'eft  point  héritier,  mais 
fimple  légataire  de  la  portion  que  le  teftateur  lui  a 
aflîgnée  ;  il  n'en  cft  pas  faifi  ,  &  doit  en  demander 
la  délivrance  à  l'héritier.  Celui-ci  peut  même  ,  en 
fe  tenant  aux  réferves  contumières  ,  la  reftreindre 
aux  biens  dont  la  loi  permet  de  difpofer  à  caufe  de 
mort.  C'eft  ce  qu'établit  Dumoulin  dans  fa  note  fur 
l'article  6  de  la  coutume  de  l'Epuroux  ,  locale  de 
Blois  :  Quia  fi  quis  ,  dit-il,  rappelle  pronepotes  ex 
forcre  cum  nepotibus  ex  aliâ  furore  ?  Rejpondeo  quod 
ifti  vocati  reniant  jure  tegati  tantîtm  ,  non  vtniunt 
ut  h&redes  ,  nec  Ju:it  jaijïti ,  quia  confuetudo  prohi- 
bez ,  ftd  non  impedit  quin  vaieat  jure  iegati  qua:enùs 
iegari  potcjî. 

M.  Bouguicr,  lettre  S  ,  §.  1 3  ,  dit  qu'il  »  a  été  ainfi 
m  jugé  pour  la  coutume  de  Meaux  le  19  Novembre 
»>  i6of  ,  à  la  prem'ère  chambre  des  enquêtes  ,  la 
»  fentence  ayant  été  confirmée  ,  par  laquelle  le  juge 
*>  adjugeoit  aux  arrière  nev  ux  qui  avoient  été  râp- 
as pelés  par  un  teftateur  à  fa  fuccefiïon  avec  fes  ne- 
as  veux  ,  ce  que  le  teftateur  pouvoir  léguer  fuivant 
»  ladite  coutume  ;  tellement  que  le  Rappel ,  en  ce 
»  cas  ,  vaut  feulement  comme  legs ,  &  non  par  dr^  ic 
53  d'inftitution  ,  qui  n'a  lieu  en  tous  les  pays  cou- 
as  tumiers  ». 

La  même  chofe  a  été  jugée  dans  la  coutume  de 
Bloispar  l'arrêt  du  18  février  1634  y  rapporté  ci-de- 
vant ,  queftion  z. 

Le  journal  des  audiences  nous  en  fournit  deux  au- 
tres rendus  dans  les  coutumes  dcSenlis  &  de  Vitry-le- 
lïançois. 

Dans  fefpèce  du  premier  ,  Chriftine  Raveroife  , 
«'ayant  pour  héritiers  que  des  neveux  &  nièces  ,  les 
avoir  rappe'és  tons  par  fon  teftament ,  avec  la  claufe 
exoreffe  qu'ils  partageroient  entre  eux  par  fouches  Se 
non  par  tètes.  On  conreftoit  dans  cette  difpofïtion, 
&  l'on  difoit  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  des  tefta- 
*curs  de  changer  l'ordre  des  fucceffions  que  les 
Io's  &  les  coutumes  ont  établies  ;  que  la  défunte 
a  avoir  pas  pu  difpofer   par  tcllament  au  préjudice 
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des  réferves  coutumières  ,  ni  ordonner  que  le  par- 
tage de  fes  biens  fe  fit  par  fouches  ,  tandis  que  la 
coutume  ,  en  excluant  la  repréfentation  ,  vouloit 
qu'il  fe  fît  par  têtes.  On  foutenoit  au  contraire 
que  la  difpolîtion  de  Chriftine  Baveroife  ,^  étoie 
un  P.appel  intra  taminos  juris  ,_  qu'à  la  vérité  il 
ne  formait  point  un  titre  fucceffif ,  mais  qu'il  de- 
voit  être  exécuté  comme  legs  ,  &  comprendre  tout  ce 
dont  il  avoit  été  permis  a  la  défunre  de  dilpofer  par 
teflament.  Et  il  a  été  ainfi  jugé"  par  arrêt  du  6  Février 
1646  ,  confirmatif  d'une  fentence  du  bailliage  de 
Senlis  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Bignon. 

Le  fécond  arrêt  cft  du  i\  Janvier  ï6(,^.  Une  fille 
nommée  Gucrrois,  avoit  fait  fon  teftament  le  17  Dé- 
cembre 16^3  ,  &  avoit  ordonné  en  rappelant  les  cou- 
fins  iffus  de  germains  ,  qu':Is  fuccéderoient  par  re- 
préfentation de  leurs  pères  avec  fes  confins  germains. 
Ceux-ci  prétendirent  que  le  teftament  étoit  nul  dans 
la  forme  ,  &  qu'au  fond  le  Rappel  ne  pouvoit  avoir 
plus  d'effet  qu'un  fimple  legs.  Par  fentence  des  requê- 
tes du  Palais  ,  il  fut  dit  que  les  rappelés  partagerai'  -t 
par  fouches  avec  les  ceufins-germains  dans  tous  les 
biens  laiifés  par  la  défunte.  Appel ,  &  la  caufe  portée 
à  l'aud;ence  de  la  grand'chambre  ,  «M.  Bignon, 
«  avocat  général,  a  dit  que  les  nullités  alléguées  par 
33  les  appeians  ce  ntre  le  teftament  en  la  forme  ,  n'é- 
»  toient  pas  confîdérablts  ;  mais  au  fond  que  la  dif- 
3>  pofition  de  la  teftatrice  ne  pouvoit  fiubfifter  que 
33  permodum  légati  ;  ainfi  qu'il  avoit  été  mal  jugé 
33  par  la  fentence  qui  avoit  reçu  les  intimés  ,  arrière- 
33  coufins,  à  partager  avec  les  appeians,  qui  font 
33  coufms-germains.  —  La  cour  a  mis  les  appellations 
33  &  ce  dont  a  été  appelé  au  néant ,  émendant ,  a 
33  ordonné  fans  avoir  égard  au  faux  ,  que  le  tefta- 
33  ment  feroit  exécuté  per  modum  iegati  ;  ce  faifant, 
33  le  Rappel  exécuté  ,  pour  avoir  par  les  appelars  & 
33  arrière -coufins  feulement  part  dans  les  meubles  & 
33  acquêts  ,  &  le  tiers  des  propres  de  la  teftatrice  , 
33  fuivant  lacoutame  de  Vitry,  fous  laquelle  les  biens 
>3  étoient  finies  ». 

On  trouve  dans  Brillon,  au  mot  Rappel ,  »  un  arrêt 
»  rendu  à  la  troifîème  chambre  des  enqmtes  du 
33  parlement  de  Paris  ,  le  1  <;  Juin  171 6,  qui  adjuge 
33  aux  petits  neveux  rappelés  parle  teftament  &  codi- 
33  cilede  leur  oncle  ,  la  portion  qu'auroir  eue  leur 
33  père  dans  la  fucccfîion  de  cet  oncle,  nom  bftantles 
33  prélcrrs  qui  leur  avoienr  été  faits.  La  fentence  d« 
33  bailliage  deBeauvais,  du  iz  Mai  1711 ,  dont  étoit 
33  appel  ,  ne  leur  avoit  adjugé  que  les  préleçs  33.  Et  la 
cour  aurait  infailliblement  confirmé  cette  fentence,  fi 
elle  eût  conlîdéré  le  P.appel  autrement  que  comme  un 
fimple  legs.  Voyez  les  articles  PreleosSc  héritier, 

Il  y  a  dans  le  recueil  d'Aueeard  un  arrêt  du  1  y 
Mars  1696  ,  qu'on  doit  fuppofer,  ainfi  que  le  pré- 
cédent, être  intervenu  dans  une  efpèce  où  le  défiznt 
n'avoit  laiffé  que  des  meubles  &c  acquêts.  Le  1 1  Avril 
1679  ,  Jean  Hocard  ,  bourgeois  de  Paris  ,  fit  fon 
teftament  ,  &  ,  après  avoir  partagé  fts  hiens  entre  fes 
neveux  ,  ordonna  que  leuçs  eufans  ,  en  cas  de  préde- 
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ces  de  leurs  pères  ,  viendraient  à  fa  fucceffion.  Après 
fa  mort  contcftation  entre  les  neveux  &  les  petits- 
neveux  dont  les  pères  étoient  predécédés.  Les  neveux 
prétendoienr  que  la  difpofirion  faite  par  teftament  en 
faveur  des  petits-neveux  ,  étoit  nulle  ,  comme  con- 
traire à  î'avticle  110  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui 
n'admet  Iarepréfentationen  ligne  collatérale  qu'en  ra- 
veurdes  neveux  &  des  nièces.  Les  petits-neveux  répen- 
doient  que  l'article  de  la  coutume  ne  devoit  avoir  1. eu 
que  dans  les  fucceflîons  ab  intejlat  ;  qu'un  homme 
étoit  libre  de  faire  par  fon  teftament  telle  dif- 
pofition  qu'il  lui  plaifoit ,  &  qu'il  falloit  regarder 
le  Rappel  fait  d'eux  a  la  fuccejfionde  leur  grand  oncle, 
comme  un  legs  qu'il  leur  auroit  fait.  Sur  cette  contef. 
ration  intervint  fentence  en  faveur  des  petits-neveux, 
&  fur  l'appel  ,  arrêt  à  la  première  chambre  des  en- 
quêtes qui  la  confirme  ,  avec  amende  &  dépens. 

Un  teftatcur  qui  avoit  deux  neveux  pour  héritiers 
légitimes  ,  rappela  un  petit  neveu  ,  &  fit  un  étranger 
légataire  univerfel  de  tous  fes  biens  difponibles.  De- 
la,  queftionde  favoir  fi  le  petit-neveu  viendrait  ,  en 
vertu  de  fon  Rappel  ,  partager  avec  les  neveux  dans 
les  réferves  coutumières  ,  comme  le  préténdoit  le 
légataire  univerfel  ,  ou  "s'il  prendront  ,  comme 
il  le  foutenoit  lui  -  même  de  concert  avec  les 
neveux,  la  moitié  du  leçs  univerfel  fait  à  l'étranger.  Le 
Brun  rapporte  les  raifons  dont  en  appuyoit  chacun 
de  ces  avis,  &  enfuitc  il  propofele  fien  en  ces  termes: 
■»>  Au  milieu  de  ces  deux  partis  ,  il  y  en  a  un  qui  me 
»  femble  fort  jufte  ,  qui  eft  de  confidérer  le  rap- 
m  pelé  comme  un  légataire  de  la  part  afférente  qu'il 
»  auroit  eue  s'il  avoit  été  dans  le  degré  fupérieur,  & 
»>  d'obliger  le  légataire  univerfel  de  lui  fournir  cette 
»  part  aux  dépens  de  fon  legs  univerfel.  Par  ce  moyen 
«  on  n'excède  point  la  difpofirion  du  défunt,  en- 
■*>  tant  qu'on  donne  au  rappelé  fa  part  afférente  feu- 
»  lement;  Se  on  ne  l'alfccie  pas  à  un  legs  univerfel  , 
«  dont  la  moitié  auroit  peut-être  monté  au  centuple  de 
»>  fa  part  afférente  dans  la  fucccflïon  ,  comme  auflî  on 
ïs  ne  blejfc  point  les  droits  des  héritiers  ab  intejlat. 
»  Enfin,  comme  ce  Rappel  eft  extra  terminos  juris , 
«  on  lui  donne  à  titre  de  legs  feulement  la  part  que 
«  le  défunt  a  voulu  qu'il  eut  dans  fa  fucceffion ,  & 
«  on  conferve  dans  ce  tempérament  &  les  règles  &z 
»  les  droits  de  toutes  les  parties  :  en  effet,  il  ne  feroit 
«  pas  jufte  qu'un  arrière-neveu,  qui  ne  peut  venir 
3j  que  par  forme  de  legs,  quand  les  plus  proches  hé- 
»  ritiers  le  demandent,  vînt  donner  atteinte  à  leurs 
«  réferves  coutumières,  &  que  d'un  autre  côré  le 
»  teftarcur  ne  l'ayant  pas  fait  légataire  univerfel, 
»  mais  ayant  feulement  ufé  du  mot  de  Rappel,  il 
»»  vînt  partager  par  moitié  tous  les  meubles  &  tous 
m  les  acquêts ,  &  le  quint  des  propres ,  avec  une  per- 
»  fonne  que  le  teftateura  nommée  fon  feul  légataire 
»•  univerfel.  L'un  feroit  contre  la  difpofirion  de  la 
«  coutume ,  &  l'autre  contre  l'intention  du  teftatcur  ; 
•>  au  lieu  que  notre  décifion  s'accommode  à  l'une  & 
»  à  l'autre,  en  confidérant  l'arrièrc-nevcu  comme 
»  légataire  d'une  part  héréditaire  à  prendre  fur  le 
»•  legs  univerfel  ». 
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Sixième  question.  Le  Rappel  en  ligne  collatérale  ejî- 
il  révocable  au  gré  de  celui  qui  l'a  accordé \  &  la  ré- 
vocation s'en  fait-elle  de  plein  droit  par  leprédéces 
de  ceux  avec  qui  il  tendoit  a  faire  concourir  les 
rappelés  ? 

Les  principes  fur  la  première  partie  de  cette  ques- 
tion font  les  mêmes  pour  la  ligne  collatérale  que  pour 
la  ligne  directe. 

Ainfi  on  doit  tenir  pour  confiant  que  le  Rappel 
eft  irrévocable  lorfqu'il  eft  fait  par  contrat  de  mariage , 
&  qu'il  peut  toujours  être  révoqué  quand  il  eft  établi 
par  un  acte  ordinaire.  Ce  dernier  point  a  été  confirmé 
par  un  arrêt  du  17  Mai  1581,  rapporté  dans  le  recueil 
de  Robert,  livre  3 ,  chapitre  16,  quoique  dans  l'ef- 
pèce  dont  il  s'agifloit  le  Rappel  eût  été  revêtu  de 
toutes  les  formalités  d'une  donation  entre-vifs  &  fti- 
pulé  irrévocable. 

On  a  vu  ci-devant,  que  la  coutume  de  Montargis 
ne  permet  le  Rappel  que  du  confentement  des  héri- 
tiers préfomptifs.  Lorfquc  ce  confentement  e.(l  une 
fois  donné  par  une  perfonne  majeure,  eft-il  au  pou- 
voir de  celle-ci  de  le  révoquer,  &  par  ce  moyen 
d'anéantir  le  Rappel?  Non,  la  révocation  ne  peut  plus 
alors  être  faite  que  par  celui  à  qui  il  s'agit  de  fuccéder  : 
c'eft  la  remarque  de  Dumoulin  fur  l'article  149  de 
l'ancienne  coutume  d'Orléans,  qui  étoit  conforme  à 
celle  de  Montargis  :  Qui (emel  confenferunt ,  non  pof- 
junt  amplius  pœnitcre,  nifl  eum  de  cujus  fuccejjiune 
agitur,  pœniteat.  La  raifon  en  eft,  que  ce  contente- 
ment étant  accepté  par  le  teftateur  ,  forme  une  ef- 
pèce  de  pacte  entre  lui  &  fon  héritier. 

De  là  vient,  dit  Dumoulin  (ur  la  coutume  de  Mon- 
targis même,  que  les  héritiers  de  celui  qui,  après 
avoir  confenti  au  Rappel,  eft  mort  avant  le  teftateur, 
font  liés  comme  l'étoit  leur  auteur  :  fed  h&redes  eorum 
qui  confenferunt ,  6"  poflea  pr&moriuntur ,  ligantur 
paclo. 

Guy  né  fait  fur  cette  note  une  obfcrvation  qui  mé- 
rite d'être  examinée  :  «Elle  eft  bonne,  dit -il,  mais 
»  elle  me  paroît  inutile,  car  ce  Rappel  ne  pourrait 
m  être  valable  en  coilaréralc,  que  dans  les  degrés  de 
»  repréfentation,  c'eft-à-dire  jufqucs  aux  enfans  des 
»  frères  :  or,  les  héritiers  de  ceux  qui  auroient  donné 
33  leur  confentement  au  Rappel,  ne  pourraient  être 
»  eux-mêmes  que  les  enfans  des  frères  qui  fe  trouve - 
33  roient  au  même  degré  que  les  rappelés,  &  par  con- 
»  féquent  ils  ne  pourraient  pas  contefter  leur  droit». 

Cela  fuppofe  que  le  Rappel  des  neveux  s'éteint  par 
le  décès  des  frères,  &  que  dans  ce  cas  les  enfans  de 
ceux-ci  &  les  rappelés  doivent  tous  venir  à  la  fuccef- 
fion ,  non  par  fouches ,  mais  par  tètes.  «  La  raifon. 
33  en  eft,  dir  Pothier,  que  le  Rappel  n'eft  fait  que 
33  pour  fuppléer  la  repréfentation,  que  la  coutume 
33  n'a  pas  admife-,  d'où  il  fuit,  que  le  neveu,  fih  du 
33  frère  prédécédé ,  n'ayant  plus  befoin  de  repréfen- 
33  ration  par  le  décès  arrive  du  frère  qui  reftoit,  il 
33  ne  doit  plus  y  avoir  lieu  au  Rappel  v.  Pothier  con- 
vient cependant  que  la  queftion  n'eft  pas  faus  dir- 
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'ficulté;  il  paraît  même  par  le  ligantur  patio  de  Du- 
moulin, que  ce  grand  homme  penlbit  tcut  autre- 
-ment.  Mais  Ton  opinion  n'eft  à  cet  égard  qu'une  fuite 
de  celle  qu'il  avoit  adoptée  pour"  le  partage  par 
s  iiouchcs  entre  les  neveux,  qui,  dans  les  coutumes  de 
•'  -Jrepréfentation ,  fuccèdent  (ans  concours  3e  frères  ni 
d'oncles  du  défunt.  Aulfi  n'a-t-on  pas  plus  ftiivi  l'une 
■que  l'autre.  Ecoutons  le  Brun  raifonner  fur  une  ef- 
fece  où  des  neveux  rappelés  vouloient  exclure  d'autres 
neveux  non  rappelés,  quoique  les  frères  ne  fuccédaf- 
fent  point  :  «  Il  eft  bien  vrai  que  l'effet  de  la  repré- 
»»  ftntation,  Si  par  conféquent  du  Rappel,  qui  vient 
»  au  défaut  de  la  représentation  ,  eft  de  faire  monter 
**  d'un  degré  celui  qui  repréfente;  mais  cet  effet  ceife 
*>  en  collatérale  entre  coufins  germains,  où  il  n'y  a 
«  plus  fujet  de  représentation ,  ni  par  conféquent 
*»  de  Rappel.  Ce  (croit  étendre  la  fiction  au-delà  de 
*>  fes  bornes ,  Si  la  faire  furvîvrc  au  fujet  pour  lequel 
«  elle  eft  faite,  que  de  vouloir  qu'un  oncle  ayant 
>'  rappelé  fes  neveux  d'une  branche,  pour  les  faire 
*>  fuccéder  avec  fes  frères  qui  les  auraient  exclus  faute 
■v>  de  repréfentation,  félon  la  coutume  (  de  Scnlis), 
*>  ce  Rappel  eût  lieu  torique  les  frères  ne  (ont  plus 
*>  en  état  d'exclure  les  neveux.  Cependant  il  eft  de 
jj  règle  que  la  fiction  ne  furvit  point  à  fa  cauie  &  à 
se  fon  objet  :  ce  qui  le  vérifie  dans  les  ftipulations  de 
fc>  propres,  où  les  deniers  réalifés  étant  parvenus  aux 
*>  dernières  perfonnes  en  faveur  de  qui  les  réalifations 
05  ont  été  faites,  reprennent  leur  ancienne  nature  de 
^a  deniers  mobiliers.  En  un  mot,  le  Rappel  n'a  pas 
t»  plus  d'effet  que  la  faculté  de  repréfentci  ;  or,  il  n'y 
ç»  a  plus  de  repréfentation  en  collatérale  ,  dès  qu'il  ne 
*>  refte  que  des  coufïns-germains ,  n"y  ayant  point  en 
•»  cette  liçne  d'autre  repréfentation  acluelle.  Il  eft 
as  vrai  que  le  défunt  avoit  préféré  en  cette  efpèce  une 
a3  branche  à  l'autre  3  mais  on  peut  dire  qu'il  n'avoit 
y>  pas  tant  préféré  cette  branche,  qu'il  avoit  affecté 
m  que  cette  branche  ne  fut  pas  exclue  par  fes  deux 
03  frères.  Et  cette  interprétation  de  fa  volonté  doit 
=>>  prévaloir,  parce  qu'elle  produit  l'égalité  entre  les 
»  confins  que  la  nature  a  égalés  53. 

Il  faut  cependant  convenir  qu'il  y  a  dans  le  journal 
des  audiences  (  1  )  un  arrêt  qui  paroîr  ne  pas  s'accor- 
der avec  ces  principes.  Voici  les  termes  dai°s  lefquels 
il  eft  rapporté  :  ce  Un  chanoine  d'Amiens,  nommé  de 
as  Vérité,  ayant  deux  feeurs  &  cinq  neveux  d'un  fien 
*3  frère  décédé,  avoit  ordonné,  par  fon  teftament , 
33  qu'il  vouloit  que  ces  neveux  vinffent  à  fa  fuccef- 
33  fon  par  fouches  avec  fes  deux  feeurs.  Depuis,  les 
33  deux  feeurs  ayant  prédécédé  le  teftateur,  les  ne- 
as  veux  ont  prétendu ,  contre  les  enfans  de  leurs  tantes 
33  qui  n'étoient  que  deux  en  chaque  louche,  qu'il 
«  falloir  partager  la  fucceffiou de  leur  oncle  par  tètes, 
»  Si  non  par  fouches,  d'autant  que  le  cas  de  la  dif- 
»3  pofition  du  défunt,  félon  laquelle  il  échéoit  de 
33  partager  par  fouches,  n'étant  pas  arrivé  ,  il  falloir 
»3  fuivre  l'ordre  des  fucceffions  ab  inttftat,  Si  parta- 


^1)  Tome  i>  livre  4»  ckajutre  ji  j  édition  de  1753. 


RAPPEL  A  SUCCESSION. 

33  ger  les  biens  du  défunt  par  tétes.  Les  enfans  de* 
»  deux  feeurs,  qui  emportoient  à  deux  autant  que 
33  les  cinq  neveux ,  foutinrent  la  difpofvtion  de  leur 
3»  oncle  bonne  &  valable;  que  ce  n'étoit  point  un 
=3  partage  qu'il  avoit  voulu  faire  par  fon  teftament  , 
33  mais  donner  &  léguer  à  chaque  fouebe  «jraf  quotc- 
33  part,  Si  que  fa  difpolition  devoir  avoir  lieu  per 
33  modum  legati;  Si  ainfi  jugé  en  1 6 1  z  par  arrêt  donné 
33  au  rôle  d'Amiens  ». 

Lefeul  moyen  de  concilier  cet  arrêt  avec  les  ma- 
ximes établies  par  le  Brun  6c  Guyné,  ferait  de  dire 
que  la  coutume  d'Amiens  admet  la  reprefcntatidti 
en  collatérale  ,  qu'ainfi  les  neveux  du  (leur  de  Vérité 
n'avoient  pas  befoin  de  Rappel  pour  venir  à  fa  fuc- 
ceffion  ;  que  dans  le  fait  il  ne  les  avoit  point  rap- 
pelés y  qu'il  avoit  feulement  ordonné  qu'ils  parta- 
geraient par  fouches  avec  fes  deux  feeurs;  que  par- 
là  il  les  avoit  rendus  légataires  de  leur  portion  affé- 
rente y  qu'on  ne  pouvoit  fuppofer  ce  legs  anéanti 
par  la  mort  des  deux  feeurs;  que  c'eût  été  faire  dire 
au  teftateur  une  chofe  à  laquelle  il  avoit  pu  ne  point 
penfet;  qu'il  éroit  même  permis  de  croire  qu'il  eût 
difpofé  comme  il  ['avoit  fait  ,  s'il  eût  fu  que  fes 
deux  feeurs  dévoient  mourir  avant  lui  ;  qu'enfin  ce 
n'eft  point  par  des  conjectures  qu'on  peut  détruire 
une  difpofition  claire  ,  Si  que  dans  le  doute  il 
faut  toujours  s'en  tenir  à  la  lettre  d'un  teftament» 

Deuxxème     section. 

Du   Rappel  conpdéré  comme    un   remède  a 
V  exherédation. 

La  révocation  d'un  acte  qui  prononce  l'exhéréda- 
t:on,  peut  le  faire  expreflemenr  ou  tacitement.  On 
a  établi  à  ce  fujet  fous  le  mot  Exherédation,  des 
principes  Se  des  maximes  qu'il  eft  inutile  de  répéter 
ici. 

Ce  genre  de  R.appel  doit-il  toujours  être  pur  Se 
33  fimple,  ou  eft-ilfufceptiblc de  conditions?  La  raifon 
33  de  douter ,  dit  le  Brun ,  eft  que  dès  que  le  père 
33  rappelle,  il  eft  dû  à  fon  fils  une  légitime,  laquelle 
33  ne  peut  être  grevée  d'aucune  condition,  fuivant  la 
33  loi  ?!*;  C.  de  inoffîciufo  teftamento ,  Si.  la  no- 
33  velîe  118,  chapitre  ;.  Auffi  le  fils  n'eft  pas  encore 
33  exclus  par  l'exhéréJaricn,  parce  que  le  père  peut 
3>  toujours  la  révoquer;  &,  même  après  fa  mort ,. 
33  l'exhérédé  eft  faifi  de  fa  part  afférente,  jufqu'a  ce 
33  que  l'exhérédation  (bit  confirmée  ;  au  moins  la 
33  coutume  de  Berry  ,  titre  1 8 ,  article  4 ,  le  dit  ainfi. 
33  A  quoi  l'on  peut  ajouter  que  le  Rappel  eft  un 
33  acte  légitime  qui  n'eft  point  fufccptible  de  con- 
33  ditions  ,  comme  il  eft  dit  de  L'exhérédation  dans 
33  la  loi    5 ,  §.   r  ,  D.    de    liberis  &  pafîhumis. 

Malgré  ces  raifons,  le  Brun  décide  que  le  R.appeT 
eft  fufxeptiblt  de  toutes  le  conditions  qu'y  veutappofer 
le  père  ,  33  parce  qu'il  fait  venir  a  la  fucceflion 
33  celui  qui  en  feroit  exclus  par  fon  exherédation  ». 
;>  laquelle  étant  fuppofée  jufte  &  bien  méritée  , 
33  il  faut  que  le  fils  qui  ne  pourrait  pas  fe  plaindre 
»  de    l'exhaédacion  ,  fe  foumette   aux  conditions 
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?>  du  Rappel-,  &  en  ce  cas  le  père  n'eft  point  ré- 
»j  putégrever  fa  légitime,  puifqu'iln'en  eft  dû  aucune 
t»  au  fils  qui  a  été  jufternent  déshérité. 

Sur  quoi  eft  fondée  la  défenfe  de  grever  la  lé- 
gitime^ Sur  ce  que  ce  n'eft  point  de  la  main  de  fon 
père,  mais  de  celle  de  la  loi,  que  le  fils  reçoit  cette 
portion.  Or,  dans  le  cas  d'une  exhérédation  prononcée 
pour  l'une  des  caufes  de  droit  ,  la  loi  ne  donne 
point  de  légitime  311  fils,  il  tient  tout  de  l'indulgence 
de  fon  père  ,  &  il  ne  peut  divifer  le  Rappel  fass 
le  détruire. 

Le  Brun  ajoute  que  fa  décifion  eft  conforme  à 
un  arrêt  du  10  Juillet  \6i  1  ,  dont  "51  rapporte  ainfi 
Pefpècè.  Jacques  Bonel  avant  déshérité  Louis  fon 
sa  fils  pour  un  mariage  qu'il  avoit  contracté  contre 
«  fon  avis,  avoit  fait  depuis  un  acte  de  révocation  , 
m  par  lequel  il  rappeloit  fon  fils  ,  à  la  charge  & 
*>  condition  qu'il  ne  pourroitvendre  ni  aliéner  les  biens 
*»j  qui  lui  viendraient  de  fa  fuccclTion ,  lefquels  feroient 
33  partagés  après  fon  décès  entre  fes  enfans  en  la 
t»  manière  ordinaire;  nonobftant  laquelle  claufe, 
•>  les  créanciers  du  fils  ayant  faifi  les  effets  de  la 
«  fucceflion  ,  les  enfans  du  même  fils  appellent  delà 
»  faifie.  D'un  côté',  les  créanciers  difent  qu'il  leur 
s»  faut  donner  la  légitime  du  fils  exempte  de  toutes 
33   conditions,  parce  qu'on  la  doit  telle  aux  créanciers 

»  du  fils  à  qui  l'on  a  fubfHtué D'autre  part  les 

!»  enfans  du  fils  difent  que  leur  aïeul  a  pu  appofer  au 
»'  Rappel  telles  conditions  que  bon  lui  a  femblé.... 
"  Et  par  l'arrêt  la  cour  déclara  la  propriété  des 
33  biens  en  queftien  appartenir  aux  petits-enfans  , 
*>  fa'jf  aux  créanciers  du  fiis  de  fe  pourvoir  fur  fon 
»  ufufruit.  ". 

Le  Rappel  tacite  ne  refaite  pas  toujours  du  pardon 
que  le  père  accorde  à  fon  fils  ;  on  l'a  prouvé  clai- 
rement au  mot  ExhÉrédation,  &  il  y  a  un  arrêt 
du  17  Avril  1650,  qui  le  juge  ainfi  :  «  Riolan  , 
«  fils,  dit  le  Brun,  ayant  mérité,  par  un  mariage 
«  indigne,  d'être  déshérite  par  (on  père  &  fa  mère, 
«  &  ayant  été  prélcnté  à  fon  père  mourant  par 
"  le  curé  de  fa  paroiilc  ,  qui  demanda  pour  lui 
«  la  bénédiction  paternelle  ,  on  jugea  ,  par  cet 
«  arrêt,  que  cette  réconcilation  ne  fuffifoit  pas  pour 
«  révoquer  l'exhérédation  du  père.  Au  contiaire,  le 
«  même  Riolan  ayant  alité  depuis  fa  mère  pen- 
»  dant  trois  remailles  de  maladie  ,  on  jugea  par 
«  le  même  arrêt,  que  fes  fereiees  aflîdus  avoient 
»  déraciné  du  cœur  de  la  mère  routes  fortes  de  ref- 
«  fentimens,  &  qu'elle  lui  avoir  donné  en  mourant 
»»  une  bénédiction  pleine  &  abfolue,  qui  le  rendoit 
»'   (  de  venir  à   fa  iuccciTîon.  Il  y  a  un  fem- 

»j  blable  arrêt  dans  Peleus,  queftion    14  3». 

On  a  vu  à  l'article  déjà  cité,  que  M.  d'Agueflcau 
regardait  comme  certaine  l'opinion  qui  autorité  un 
père  à  lailler  fubfifter  l'cxhérédation  ,  tandis  qu'il 
remet  à  fon  fils  l'injure  qu'il  lui  a  faite.  Cette  opinion 
a  été  (ïivguliércmcut  difeutée  &  enfin  confirmée  dans 
une  caufe  jugée  au  parlement  de  Bretagne  le  1  Août 
1761.  M.  Huchet  de  la  Bedoyere  ,  premier  avocat 
général  do  la  cour  des  aides  de  Paris ,  fils  aîné  de 
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M.  de  la  Bedoyere,  procureur  général  du  parlement 
de  Bretagne,  époufa,  le  n  Janvier  1744,  la  de— 
moifclle  SticOti ,  fille  d'un  acteur  de  Ja  comédie  ita- 
lienne. Il  avoit  trente-cinq  ans  paflés  quand  il  con- 
tracta ce  mariage.  Il  ne  fit  point  de  fommations 
rcfpectueufes  ,  Se  d'ailleurs  il  n'avoir  demandé  ni 
obtenu  le  cenfentement  de  fes  parens.  —  Le  1  Mars 

fUi"anc,     VI.     S«    .liuJcim.    tic     la    u^ilv|v^  ,    f  1  .- 

mère,  prononcèrent,  par  un  acte  mutuel  pailé  de- 
vant notaires,  une  exhérédation  contre  leur  fils  aîné. 
Ils  y  «  déclarent  qu'ils   le  déshéritent  &   fa  pofte- 
35  rite  ,  pour  avoir  contracté  mariage ,  ainfi  qu'ils 
»  l'ont  appris  par  de  tierces  perfonnes,  fans  avoir 
«  en  aucune  façon  requis  leur  confentemep- 
33   même  &  entendant  qu'où  il  arriverai 
33  mariage  fût   déclaré  nul  &   abnfif     foit  a    k    r 
»  pourfuitc  ,  foit  à  celle  de  leufdic  fils  lui-même, 
33  foit  par  quelque  autre  voie,  ,'a  préfente  exhéré- 
•3  dation  ait  toujours  fon  pleur  Se  entier  effet  ».  —  En 
1745  ,  le  père  &  la  mère  attaquèrent  le  m  triage  de 
leur  fils  aîné  ,  &  demandèrent  qu'il  lui  fut  fait  dé- 
fenfes  de  le  réhabiliter  :  des  vices  de  forme  dans  ce 
mariage,  donnèrent  lieu  à  un  arrêt   qui  le  déclara 
âbufir ,  mais  qui  fur  la  demande  à  fin  de  défenfe  s 
de  le  réhabiliter,  mit  les  parties  hors  de  cour.  —  Le 
5»   Janvier  1754,   M.  delà  Bedoyere  réhabilita  Coa 
mariage  après  avoir  obtenu  ,   le  10  Novembre  précé- 
dent, main-levée  des  oppofitions  de  fon  père  ec  de  fa 
mère.  Plufiears  lettres  delà  comtefTe  de  Grego,  fa  cou- 
fine  germaine  ,  de  la  dame  de  la  Bedoyere  ,  religieuffi 
à  Saint-Georges,  fa  tante  &   du  fïeur  Dumontiers, 
ami  de  fen  père,  lui  annonçoient  que  ion  père  &  fa 
mère  faifoient  dépendre  fa  réconciliarion  avec  eux 
de  cette  réhabilitation  canonique,  mais  qu'ils  ne  vou- 
loient  pas  paraître  y  donner  les  mains  ;  que  la  voie  qu'il 
.  avoit  à  prendre  étoit  d'obtenir  une  fentence  de  main- 
levée de    leur'oppofition  ,    &   qu'ils  s'engagoient  à 
n'en  pointicterjeter appel.' —  Cependant  ils'cft  trouvé 
deux  actes;  l'un  du  10  Août  1 7  j-  »  ,  &  l'autre  du  18 
Février    175-4,  par  lefquels  le  père   ratifioit   l'exhé- 
rédation  ,    &   donnoit   pour  caufe  -dans   le  premier 
l'intention  de    fon  fils  de  réhabiliter    fon   mariage, 
&  dans  le  fécond  ,  le  fait  même  de  réhabilitation. 
—  M.  de  la  Bedoyere  fils  partit  à  ia  fin  de    1758 
pour  aller  trouver  fon  père  en  Bretagne  &  fe  réconci- 
lier avec  lui  ;  il  amena  fes  deux  enfans  ,  garçon  5c 
fille.  Son  père  les  reçut  tous  trois  avec    bonté  ,   les 
lifit  à  la  campagne  ,   &   propefa  un  acte  qui 
aflurât  à   cette  famille  un  fort  honnête,  mais  fans 
fe  départir  de  l'cxhérédation.  Enfin  ,  le  18  Janvier 


'5? 


M. 


de  la  Bedoyere  fils  confentit  à  fignet 
un  autre  acte  ,  par  lequel  fon  père  &  fa  mère  af- 
finant à  fes  enfans  nés  Se  à  naître  ,  par  donatiea 
entre-vifs  une  fomme  de  zjoogo  livres,  que  te  comte 
de  la  Bedoyere,  leur  fils  puîné  &  feul  héritier,  fera, 
en  cette  qualité,  chargé  de  placer,  après  leur  mort, 
en  fonds  de  terre  en  Bretagne,  au  denier  de  la  cou- 
t  une.  ~!U  déclarent  que  tous  les  témoignages  de  bonté 
&  d'affection  qu'ils  donneront  ou  pourront  dans 
la  fuite  donner  à  leur  fils  3  a  fa  femme    &    à   fes 
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enfans  ne  pourront  anéantir  ni  modifier  l'exhéré- 
datton  ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  en  n/.ner,:  fait  la  révocation 
expreflement  &.  par  acte  en  forme.  —  Enfuitc  de 
cet  acte,  M.  de  la  Bedoyere  fut  reçu  chez  l'en  père 
Se  fa  mère  avec  toutes  les  marques  de  la  plus  tei.dre 
amitié  :  ils  lui  dirent  même  que  tout  éteit  oublié, 
olq,  u.,.,i    Tl  fit  un     fécond    voyage 

en  1-59,  &z  fut  également  accueilli ,  mais  toujours 
en  proteftant  de  la  part  du  père,  par  des  aères,  qu'il 
n'entendoit  pas  déroger  à  l'exhérédarion.  —  Après 
la  mort  de  Ion  père ,  M.  de  la  Bedoyere  attaqua 
l'acte  du  zS  Janvier  1730,  prit  fubfidiahemenr  des 
lettres  pour  le  faire  refeinder,  &  demanda  à  faire 
preuve  que  Ion  père  lui  avoir  fait  écrire  de  réha- 
biliter fon  mariage,  &  de  tous  les  faits  de  recon- 
ciliation dont  on  vient  de  parler.  Mais  par  fentence 
du  préfidial  de  Rennes,  M.  de  la  Bedoyere  a  été 
débouté  de  toutes  fes  demandes ,  &  il  a  été  ordonné 
que  l'acte  de  J?f?,  &  tous  ceux  qui  établiiloient 
l'cxliérédation  feroient  exécutés  fuivant  leur  forme 
&  teneur.  M.  de  la  Bedoyere  s'eft  rendu  appelant 
de  cette  fentence  •,  mais  elle  a  été  confirmée  par 
arrêt  rendu  a  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Bretagne,  le  1  Août  1763. 

Troisième    Section. 

Du   Rappel  confdéré  comme  un  remède  a  l'exclufion 
coutumiere  des  filles. 

L'ufagc  du  Rappel  eft  auffi  ancien  que  celui  de 
regarder  les  filles  comme  inhabiles  à  fuccéder  tant 
qu'il  y  a  des  mâles.  La  loi  faliqueportoit,  que  de  terra 
falicâ  nu  laportio  veniemulieri  fftdaà  fcxum  virilcm 
tôt  a  terrd  htrtditas  pervenit.  La  loi  ripuaire  contenoit 
la  mêmediipofitioo  :  Sed  dùm  virilis  fexus  exfiiterit, 
fœmina  in  htireditatem  aviticam  non  fuccedat.  Des 
lois  au/ïi  rigoureufes  ne  pouvoient  manquer  d'exciter 
la  réclamation  de  la  nature  ;  auffi  voyons-nous  dans 
Marculphe  ,  livre  1 ,  chapitre  11,  un  père  qui  les 
traite  d'impies  &  y  déroge  par  leRappel.  Voici  la  tra- 
duction littérale  Je  cette  formule  :  »  C'eft  parmi  nous 
33  une  coutume  ancienne ,  mais  impie  ,  que  les  fœurs 
»  font  exclues  par  leurs  frères  des  biens  paternels  : 
«  pour  moi  ,  frappé  de  cette  impiété  ,  comme  vous 
33  m'avez  tous  été  également  donnés  par  le  fouverain 
33  être  ,  je  veux  que  vous  reifentiez  auffi  tous  égale- 
»3  ment  les  effets  de  mon  affection  ,  &  qu'après  ma 
«  mort  vous  partagiez  entre  vous  par  portions  égales 
»j  les  biens  que  je  laifierai.  C'eft  pourquoi ,  ma  chère 
53  fille,  je  veux  ,  par  ces  préfentes,  que  vous  foyez 
»  mon  héritière  éçaie  &  légirime  à  l'cncontre  de  vos 
m  frères,  mes  fils;  en  forte  que  vous  preniez  une  part 
33  virile  dans  tout  ce  qui  fe  trouvera  après  mon  décès, 
j3  tant  en  aïeux  paternels  qu'acquêts  ,  efclaves  , 
33  areent  comptant ,  &  autres  effets  quelconques 33. 

L'exclufion  légale  des  filles  n'eft  plus  aujourd'hui 
de  droit  commun.  Les  feules  coutumes  qui  l'admet- 
tent font  :  Normandie ,  Auvergne  ,  la  Marche,  Bour- 
bormois,  Poitou  ,  Touraine,  Lodunois ,  le  Maine  , 
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Anjou,  Touloufc,  Nivernois,  Bretagne,  Bourgogne, 
5c  quelques  aut:es. 

Ces  coutumes  ne  font  pas  uniformes  dans  leurs 
difpofiticns.  Celle  de  Normandie  porte,  article  148 
qu'en  ^  fucceffion  de  propres  ,  tant  qu'il  y  a  mâles 
33  ou  defeendans  de  mâles  ,  les  femelles  ou  deicen- 
33  dnns  Je  femelles,  ne  peuvent  fuccéder».  Ce  texte 
ne  parle  ,  comme  l'on  voit,  que  despropres  ;  à  l'égard 
des  meubles  &  acquêts,  la  coutume  n'en  exclut  les 
filles  que  quand  elles  font  mariées:  Et  fi  rien  ne  lui 
fut  promis  lors  de  fon  mariage  ,  rien  n  aura.  Ce  font 
les  termes  de  l'article  150. 

Les  autres  coutumes  ne  diftinguentpas  lcsproj*f« 
des  meubks  &  acquêts,  &  n'en  excluent  que  les  filles 
mariées.  Mais  elles  diffèrent  dans  un  point  eflenticl. 
Les  unes ,  telles  qu'Auvergne ,  confondent  le  cas  où 
la  fil'e  n'a  rien  reçu  en  fe  mariant ,  avec  celui  où  elle 
a  été  dotée  convenablement ,  &z  ,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  ,  la  privent,  comme  celle  de  Normandie  , 
de  tout  droit  de  fucceffion  5  les  autres,  telles  queBour- 
bonnois  ,  Bretagne  ,  ne  prononcent  l'exclufion  que 
quand  la  fille  a  été  dotée  &  fuffîjamment  apanagée. 

Ces  notions  fuppofées ,  entrons  dars  le  déraii  des 
principes  Se  des  règles  qui  concernent  l'efpèce  de  Rap- 
pel dont  il  s'agit  ici.  Examinons  ,  i°.  par  qui  il  peut 
être  fait  ;  i°.  par  quel  acte  &  dans  quelle  forme  il 
doit  l'être;  30.   quels  en  font  les  efFers. 

§.   I.      Des  perfonnes  qui  peuvent  rappeler. 

La  coutume  de  Normandie  déclare,  article  zr8  , 
que  33  le  père  peut  en  marianr  fes  filles  ,  les  réferver 
33  à  fa  fucceffion  ,  &  de  leur  mère  pareillement  33. 
Il  faut  que  cette  loi  favorife  bien  le  Rappel  ,  pour 
autorifer  le  père  à  l'accorder  fur  les  biens  de  la  mère  : 
car,,  fuivant  les  principes,  le  mari  ne  peut  difpofer 
de  la  fucceffion  de  fa  femme  ,  ni  même  en  prendre 
les  biens  pour  la  dotation  d'une  fille  qu'elle  lui  a 
donnée.  La  loi  neque  mater  ,  C.  de  jure  dotium  ,  eft 
formelle   fur  ce  point. 

Mais  la  mère  n'a  pas  en  Normandie  le  même  pou- 
voir que  le  père;  elle  ne  peut  rappeler  qu'à  fa  propre 
fucceffion.  L'article  zj9  en  contient  une  difpofition 
exprefle:  33  La  mère  auffi  ,  après  le  décès  de  fon 
33  mari  ,  peut  en  mariant  fa  fille  ,  la  réferver  à  fa 
3»  fucceffion  ;  mais  elle  ni  pareillement  le  tuteur  ne 
33  peuvent  bailler  part  à  ladite  fille,  ni  la  réferver  à 
33  la  lucceffion  de  fon  feu  père  ;  ains  feulement  lui 
3»  peuvent  bailler  mariage  avenant  par  l'avis  des  pa- 
33  rens  ,  à  prendre  fur  ladite  fucceffion  33. 

Le  premier  de  ces  articles  donne  lieu  à  deux  quef- 
tions;  l'une  ,  de  favoir  fi  le  père  peut  exercer  ,  même 
après  la  mort  de  fa  femme  ,  le  droit  que  la  coutume 
lui  donne  de  rappeler  fes  filles  à  la  fucceificn  de  celle- 
ci  ;  l'autre,  fi  un  fécond  mari  peut  ufer  du  même  droit 
en  faveur  des  filles  que  fa  femme  a  eues  d'un  premier 
mariage. 

Sur  la  première  queftion  ,  Bafnage  dit  qu'on  ne 
33  doute  plus  au  palais  que  le  père  ,  même  par  un 
3>  teftament ,  ne  puiile  réferver  fes  filles  à  la  luccef- 
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*  fion  de  leur  mère  morte.  Outre  les  arrêts  cités  par 
»>  Beraulc  ,  la  queftion  fut  encore  décidée,  au  rap- 
»  port  de  M.  Dcry  ,  à  ta  chambre  de  l'édit  ,  le  8 
»=  de  Janvier  161,9  ».  Son  annotateur  remarque  ce- 
»>  pendant  que  ,  «  malgré  ces  arrêts  ,  la  queftion 
«  a  été  appointée  pour  être  fait  règlement  ,  au  mois 
•>  de  Juin  17  f  8  ». 

La  féconde  queftion  eft  encore  plus  difficile.  Baf- 
naçe  rapporte  en  ces  termes  une  efpèce  dans  laquelle 
on  l'a  juçéc  en  faveur  du  Rappel  :  »  Barbe  le  Voleur 
»>  fut  mariée  par  Grégoire  Laretcur  ,  fécond  mari  de 
«  Guillcmette  Huant  fa  mère  ,  &  il  la  referva  à  la 
*>  fucceffion  de  cette  mère,  laquelle  étoit  préfente 
»  a"  contrat  ,  &  néanmoins  elle  n'y  ligna  point  ; 
»  étant  devenue  veuve  ,  elle  attefta  fa  préfence  &: 
*>  fonconfentementà  cette  réfervation  qu'elle  ratifia; 
»»  &  en  cas  qu'elle  n'eût  point  d'effet  ,  elle  donnoit 
»'  à  fa  fille  le  tiers  de  tous  fes  biens.  Lorfcjue  cette 
»'  fille  demanda  partage  à  Denis  Lafeteur  ,  fon  frère 
«  Utérin ,  il  y  fut  condamné  par  fentenec,  dont  ayant 
«  appelé  ,  le  procès  fut  partagé  à  la  chambre  des 
»>  enquêtes,  &  par  l'arrêt  qui  intervint  à  la  grand' 
»  chambre  ,  la  fer.tence  fut  calfée.  Barbe  le  Vo- 
»  leur  fe  pourvut  de  lettres  de  requête  civile  ;  Se 
»  comme  il  y  avoit  des  moyens  d'ouverture  ,  on 
«  entra  au  fond  ,  Se  on  difoit  que  par  les  arrêts 
»>  donnés  en  explication  de  cet  article,  le  père  pou- 
»>  voi:  réfêrvera  la  fucceffion  de  la  mère,  foit qu'elle 
s»  fut  vivante  ou  qu'elle  fut  dé;édée;que  la  raifon 
«  était  pareille  Se  même  plus  forte  pour  le  beau- 
»  père ,  dont  l'affection  n'eft  pas  fi  puilfante  pour  les 
»  enfans  de  fa  femme  d'un  premier  lit,  &  qu'après 
»'  tout  cette  réfervation  ne  faifoit  préjudice  qu'à 
»  lui  Se  à  fes  enfans:  que  le  premier  mari  n'avoir 
*>  droit  de  faire  cette  réfervation  qu'en  vertu  de 
»  l'autorité  maritale;  or,  cette  autorité  étoit  égale 
»  dansîaperfonnc  du  fécond  mari  commedu  premier, 
*>  &  ce  fécond  mari  eft  obligé  d'avoir  le  foîndepour- 
»  voir  la  fille  de  fa  femme  Se  Je  la  doter;  il  doit  donc 
»  avoir  toute  la  puiffance  requife  pour  cet  effet, 
»  foit  en  lui  donnant  Amplement  le  mariage  ave- 
as  nant  ou  la  référvant  à  la  fucceffion  ;  qu'il  n'avoit 
»  point  eu  befbin  de  la  figrtatûre  de  fa  femme,  Se 
«  néanmoins  elle  avoit  ratifié  le  contrat.  —  La- 
»  fetcur  répondoît,  que  la  faculté  donnée  au  père 
*>  par  cet  article  ne  s'entendoit  que  du  véritable 
«  père  ,  Se  pour  les  fil  tes  qui  leur  font  communes  ; 
»  mais  le  beau-père  eft  réputé  comme  étranger,  & 
»  il  n'a  point  plus  d'autorité  qu'un  tuteur,  qui  ne 
»  pourroit  ordonner  cette  réfervation;  il  n'a  point 
»  plus  de  pui fiance  fur  les  biens  de  fa  femme  , 
»  qu'une  mère  avoir  fur  ceux  de  fon  défunt  mari , 
»  &  c'eft  pourquoi  elle  ne  peut ,  en  marrant  fes 
»  filles,  les  réferver  à  la  fucceffion  de  leur  père  ; 
»  article  159.  Cette  réfervation  n'eft  point  favo- 
»  rable  ,  parce  qu'elle  cft  oppofée  à  l'efprit  uni- 
«  verlel  de  la  coutume.  Premièrement  les  filles  ne 
»  fuccèdent  point  tant  qu'il  y  a  des  mâles  ;  en  fé- 
cond lieu,  elles  ne  peuvent  demander  aucune  part 
à  l'héritage  de  le  urpèreSt  de  leur  mère  :  fila  coutume 
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3  avoir  eu  l'intention  de  donner  ce  pouvoir  au 
3  beau-père,  elle  s'en  feroit  expliquée  comme  elle  a  fait 
3  pour  le  tuteur;  Se  ayant  précifément  réfervé  cette 
3  faculté  aux  pères  &  aux  mères,  elle  fcmble  l'avoir  dé- 
3  n  ée  à  toute  autre  perfonne.  —  Sur  ces  raifons,  plu- 
3  fieurs  trouvoient  de  la  difficulté,  dans  la  queftion 
3  générale  à  approuver  cette  réfervation  faite  par  un 
beau  père  puifque  la  coutume  n'en  parle  point, 
&  qu'il  pourroit  en  arriver  des  incohvéniens  : 
un  beau-père  qui  n'auroit  point  d'enfans  de  fon 
mariage  ,  s'attribueroit  l'autorité  de  marier  les 
filles  de  fa  femme,  Se  de  les  réferver  contre  fon 
gré,  ou  bien  il  en  tircroit  du  profit.  Mais  dans 
3  les  circonftances  particulières,  on  ne  fit  point  dif- 
3  ficulté  à  caffer  l'arrêt,  &  à  confirmer  la  fenvnce 
3  qui  condarhnoit  le  père  à  gager  partage  à  fa  fœur  : 
3  par  arrêt  au    rapport  de  M.  du   Moucel ,  du    17 

3     AOUt      I  6l  I      33. 

Dans  les  coutumes  du  Maine,  article  158  ,  d'Anjou, 
article  141,  de  Bourgogne,  chapitre  7,  article  11, 
le  père  eft  auffi  en  dreit  de  rappeler  à  la  fuccef- 
fion de  fa  femme  la  fille  qu'il  marie  Se  dote  j  mais 
c'eft  par  une  raifon  toute  différente  de  celle  qui  a  fervi 
de  motif  à  la  coutume  de  Normandie  ;  c'eft  parce  que 
ces  lois  n'accordent  qu'au  père  l'autorité  d'exclure  fes 
filles  par  les  dots  qu'il  leur  conftitue,  Si  que  cette 
excluuon  ne  porte  pas  feulement  fur  fa  fucceffion,. 
mais  encore  fur  celle  de  fa  mère. 

La  coutume  d'Auvergne,  chapitre  11,  article  ij-,. 
exclutpare:!Lment  de  toute  fucceffion  paternelle  Se 
maternelle  ,  la  fille  qui  eft  mariée  non  feulement  par 
le  père ,  mais  encore  «  par  l'aïeul  paternel ,  eu  par  un 
33  tiers,  ou  d'elle-même,  lefditsptreou  aïeul  paternel 
33  Se  mère  vivans  33  ;  Se  cependant  ce  n'eft  qu'au  père 
Se  aux  autres  ateendans  paternels  qu'elle  permet  , 
article  17,  de  «  réferver  a  leurdire  fille  Se  autres 
33  delccndans  en  droite  ligne  ,  droit  fucceffif  de  père, 
33  mère  &  aitres  défaits  parens.  33 L'article  140  de  la 
coutume  de  la  Marche  porte  la  même  chofe. 

Ces  deux  coutumes  permettent  néanmoins  aux 
collatéraux  qui  dotent  une  fille  du  vivant  de  fon 
père  ou  de  ton  aïeul  paternel ,  de  lui  accorder  le 
bénéfice  du  Rappel  ;  mais  el.es  ne  le  font  opérer  que 
pour  les  fucceffion?  de  ces  collatéraux.  C'eft  ce  qu'é- 
tabliilent  l'article  18  du  chapitre  11  de  la  première-, 
Se  l'article   141   de  la  féconde. 

Suivant  l'article  ;oçdela  coutume  de  Bbnr&onnofs  , 
33  fille  mariée  Se  apanée  par  père  ou  par  mère,  aïeul 
33  ou  aïeule  paternels  ou  maternels,  après  le  décès 
33  de  fes  père  ou  mère  33  cft  exclue  de  toute  fuc- 
ceffion en  ligne  dircefte  à  l'infini  ,  Se  en  ligne  col- 
latérale jufqu'aux  termes  de  reprefentation  :  Se  par 
l'article  3 1 1  ,  il  eft  permis  à  celui  des  afeendans 
qui  opère  cette  exclufïon  légale  par  l'établincment 
qu'il  procure  à  la  fille,  de- lui  réferver  dro't  fucceffif 
»  de  père  &  mère  Se  autres  lignagers ,  tel  que  boi». 
sa  lui  femble  3». 

Dans  la  coutume  dé  Lodunois ,  Texclufion  n'a 
lieu  que  pour  la  fucceffion  de  î'aicendanr  qui  a  doté , 
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&  ,  par  une  confequence  néceflaire  ,  il  n'y  a  que  cet 
afeendant  qui  puifîe  y  remédier  par  le  Rappel:  C'eft 
ce  que  décide  l'article  z6  du  chapitre  17  :  tille  noble, 
1»  marine  par  père  eu  par  mère  ,  fufEfamment 
»  apanagée,  &  qui  a  eu  don  de  mariage,  eft  forclofc 
»>  de  la  fucceflion  de  père  ou  mère,  d'aïeul  ou  d'aïeule 
»  de  celui  qui  lui  aura  fait  ledit  don,   tant  qu'il   y 

35   ait  hoir   delxendant  dudit  hoir  mâle fi  ex- 

»5  prefîemcnt  ne  lui  a  été  réfervée  en  faifant  ledit 
»»  mariaee  «. 

On  remarque  le  même  efpritdans  la  coutume  de 
Touraine  ,  article  184  :  «  Fille  noble  mariée  par 
«  père  on  mère,  fuffifamment  apanagée,  qui  a  eu 
»>  d-^n  de  mariage,  eft  avec  Tes  defeendans  fbrclofe 
»  des  fucceffions  de  fefdits  père,  mère,  aïeul  ou 
»  aïeule  ,  &  de  celui  d'eux  qui  a  fait  ledit  don,  en- 
»  core  qu'elle  mourut  du  vivant  dcfdits  père  ou 
m  mère,  Se  ce  tant  qu'il  y  aura  hoir  mâle,  ou  hoir 

33  descendant   d'hoir  mâle finon  qu'en  faifant 

«  ledit  contrat  de  mariage  lui  eût  été  réfervé  de 
»  venir  à  ladite  fuccedîon  ,  ou  que  par  lefdits  père , 
«  mère,  aïeul  ou  aïeule,  elle  ou  fefdits  defeendans 
«  er.fi ent  été  rappelés  ». 

La  coutume  de  Poitou  doit  être  rangée  fur  la  même 
I  gne  puifqu'elle  n'exclut  pareillement  la  fille  que 
de  la  fucceflion  de  celui  qui  l'a  mariée  &  dotée  de 
fes  biens. 

Il  en  eft  de  même  de  celle  de  Bretagne,  comme 
le  fait  entendre  l'article   557. 

Il  n'eft  point  douteux  que  les  mâles  ou  defeendans 
de  mâles  au  profit  dcfquels  la  fille  eft  exclue  ,  ne 
paillent  la  rappeler  eux-mêmes  lorfque  la  fucceflion 
efl  échue. 

Mais  eft-il  au  pouvoir  d'un  frère  de  faire  ce  Rappel 
pour  fe  difpcnfcr  de  fournir  à  fa  fœur  le  mariage 
avenant  que  lui  accordent  quelques  coutumes?  Ma- 
thieu, de  affliàis,  dans  fon  commentaire  fur  les  or- 
donnances de  Naples,  décide, d'après  Joannes  Andréas, 
qu'il  le  peut,  &  cela,  tant  parce  que  le  retour  au 
droit  commun  eft  favorable  ,  que  par  la  règle  qui 
permet  à  chacun  de  renoncer  à  une  faveur  intro- 
duire pour  lui.  Cette  opinion  a  été  fuivie  autre- 
fois en  Normandie  :  Baîhage  en  rapporte  un  arrêt 
rendu  en  1  64.Z  ,  entre  les  nommés  Havy  :  L'aîné  d'i- 
*>  ceux,  en  la  coutume  de  Caux  ,  vouloit  recevoir  fa 
"  fœur  à  partage;  la  fœur  &  les  puînés  y  réfiftoient, 
»  prétendant  que  l'aîné  faifoit  cette  déclaration  en 
»  fraude;  &  néanmoins  il  fut  dit  que  la  fœur  pren- 
«  droit  fon  partage  »  Mais  cette  jurifprudence  a  été 
changée  par  les  arrêts  poftérieurs.  Bafnage  en  cite 
un  fans  date,  émané  du  parlement  de  Paris,  pour 
»3  une  fucceflion  ïituée  eu  Normandie,  entre  demoi- 
*>  felle  Angélique  de  Rotelin  ,  contre  le  fleur  marquis 
33  de  Rotelin  ,  fon  frère,  &  bien  que  cette  demoifelle 
s»  eût  été  réfervée  à  partage  par  fon  père,  elle  fut 
>j  reçue  à  demander  mariage  avenant  33.  Le  même 
auteur  obferve  que  le  parlement  de  Rouen  jugea  la 
.même  chofe  le  17  Mai  1664.  La  queftion  s'é- 
tant  repréfentée  le  1 1  Décembre  fuivant  ,  fut  ap- 
jwintée  au  confeil  ,  &  par  arrêt  du  13  Mai  1^67, 
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33  il  futditquelesfîllesauroientleurmariageavenanfî 
»3  &  néanmoins  permis  au  frère  de  bailler  des  hé- 
33  rita<-es  de  la  fucceflion  en  payement  de  l'eftïma- 
33  non  du  mariage  avenant  33.  Cet  arrêt  n  a  pas  du 
fouffrir  grande  difficulté,  fa  difpofition  étoit  écrite 
d'avance  dans  l'article  47  des  placités  arrêtés  l'année 
précédente  :  «  Les  frères  ne  peuvent  obliger  leurs 
33  fœurs  de  venir  en  partage  au  lieu  de  mariage  ave- 
33  nant  ;  mais  ils  peuvent  payer  ce  qui  fera  arbitré 
33  pour  ledit  mariage  en  héritages  ou  rentes  de  la 
33  fucceflion  ».  Bafnage  fait  fur  cette  jurifprudence 
une  obfervation  qu'il  faut  remarquer  :  «  Elle  s'é- 
33  loiçrne,  dit-il,  de  l'efprit  de  la  coutume:  c'eft  un 
33  avantage  qu'elle  a  voulu  faire  aux  frères ,  en  ex- 
33  cl uant  les  fœurs  du  partage  ,  &  par  conféquent  il 
33  doit  être  en  la  liberté  des  frères  de  renoncer  à  ce 
33  qui  eft  introduit  en  leur  faveur  :  cependant,  comme 
33  ordinairement  les  frères  ne  font  ces  déclarations 
33  que  par  un  cfprit  de  vexation ,  on  a  trouvé  qu'il 
33  étoit  plus  équitable  de  laifler  l'option  aux  fœurs  35. 

§.  II.   Des  actes  par  lefquels  on  peut  rappeler  ,  &  de 
la  forme  requife  pour  le  faire  valablement. 

La  plupart  des  coutumes  veulent  que  le  Rappel  , 
ou  du  moins  la  faculté  de  rappeler  ,  foient  ftipu- 
Ics  par  un  acte  antérieur  au  mariage  dont  procède 
. l'excludon  légale  de  la  fille.  C'eft  ce  qui  réfulte  des 
mots  enmariant ,  ou  faifant  le  mariage,  dont  fefer-. 
vent  Bourbonnois  ,  article  311;  Auvergne  ,  chapi- 
tre ii,  article  11  ;  Lodunois  ,  chapitre  17,  article 
z6  ;  la  Marche  ,  article  140  ;  Normandie  ,  article 
158  ;  Anjou  ,  article  141;  le  Maine  ,  article  158. 

Cette  difpofition  fait  naître  plufieurs  queftions. 
i°.  Forme-t-elle  un  droit  commun  ?  i°.  Peut-on, 
dans  les  coutumes  qui  l'admettent  ,  rappeler  par  un 
fécond  contrat  de  mariage  comme  par  un  premier? 
30.  Eft-il  indifférent  que  le  Rappel  foit  fait  par  tel  ou 
tel  acte,  pourvu  qu'il  précède  le  mariage   ? 

Sur  la  première  queftion  ,  le  Brun  dit  33  que  fi  une 
33  coutume  d'exclufion  ne  preferivoit  pas  ,  pour  la 
33  forme  du  P.appel  ,  qu'il  fut  fait  par  le  premier 
33  contrat  de  mariage,  il  y  auroit  lieu  de  foutenir 
33  qu'il  pourroit  être  fait  par  un  fimple  aéte  ,  &  cela 
33  fur  le  fondement  de  ce  principe  que  je  tiens  de 
33  Coquille,  queftion  IZ9,  que  l'exclufion  coutu- 
33  mière  n'eft  principalement  établie  que  fur  une 
33  préfomption  de  la  volonté  du  père,  laquelle  pré- 
33  fomption  fe  peut  effacer  par  une  fimple  diclara- 
33  tion  contraire  ,  parce  que  ce  qui  eft  exprès  prévaut 
33  à  ce  qui  eft  préfumé,  félon  Bartole  fur  la  loi  ciurt 
33  ex  filio ,  §.  1  ,  D.  de  vulgari  33,  Bretonnicr  cn- 
feigne  la  même  chofe  dans  fes  queftions  de  droit, 
article  Renonciation  ;  mais  c'eft  à  tort  qu'il  cite  la 
coHtume  de  Poitou  comme  conforme  à  fon  opinion: 
l'article  141  de  cette  coutume  y  eft  au  contraire 
diamétralement  cppofé. 

La  féconde  queftion  eft  très-fimple.  Dès  qu'une 
coutume  veut  que  le  Ra;  pel  précède  le  mariage  d'où 
uaît  l'exclufion  légale,  ii  elt  clair  qu'il  ne  peut  être 

fait 
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fait  par  le  contrat  d'un  fecorid  mariage;  puifque  la 
fille  qui  fe  remarie  cft  déjà  exclue  de  droit  par  le 
premier.  Auffi  l'article  ;ii  de  la  coutume  de  Bour- 
bonnois  déc!arc-t-il  que  "  la  file  une  fois  mariée  8t 
«  apanagée,  ne  peut  être  rappelée  à  aucun  droit  fuc- 
«  ccffifau  préjudice  des  mâles  ou  de  leurs  defeen- 
33  dans  ,  fans  leur  confenrement  exprès ,  foit  par 
5'  fécond  contrat  de  mariage  ou  autrement  ».  L'ar- 
ticle 141  de  la  coutume  de  la  Marche,  6c  l'article 
z?  du  chapitre  11  de  celle  d'Auvergne ,  portent  la 
même  chofe. 

Cette  difpofrrion   a  été  étendue  à  la  coutume  de 

Normandie,  par    un  arrêt  dont  voici  I'cfpèce  :  Barbe 

"  Trubert,  en  mariant  Anne  le  Cauchois   fa  fille  , 

«  lui  donna  iîx  cens  livres;  depuis,    cette  Anne  le 

33  Cauchois  ayant  contracté  un  fécond  mariage  ,  (a 

»  mère  la  réferva  à  fa  fucceffion.  Après  la  mort  de 

«  cette  mère  Julien  Navarre  ,  troifïème  mari  d'Anne 

»   le  Cauchois,   demanda  à   partager   fa   fucceffion 

»  avec  les  frères  de  fa  femme,  qui  conreffcoient  cette 

«  réfervation ,    comme  étant    nulle;  le   vicomte  de 

33  Rouen  l'ayant  jugée  valable,  fur  l'appel  le  bailli 

»  cajfa  la  fentence  :  Navarre  en  ayant  appelé,  dehors, 

s.*   fon    avocat  ,  remontroit   que  le  père  avoir  cette 

»  liberté  de  donner  à   fa  fille  ,  foit  en  la  mariant  , 

*  ou  par  tel  acte  qu'il    lui  plaifoit ,  foit   avant  ou 

33  après  le  mariage-,  que  par  confequent  il  avoit  auffi 

»  la  faculté  de  réferver  en  tout  temps.  Car  fi   l'on 

-»  prétendoit  tirer  avantage  des   paroles  de  cet  arti- 

33  cle  ,  en  la  mariant  ,  pour  en  induire  que  le  père  ne 

■n  le  pouvoit  que  in  actu  maritationis ,  on  répondoit 

»  qu'il  étoit  en  ces  termes,   puifque   !a  réfervation 

«  étoit  faite  par  le  contrat  du  fécond  mariage  de  la 

-s'  fille,  &  qu'il  n'y  avoit  pas  d'apparence  de  reftrein- 

«  die  cette  liberté    au  premir   mariage  ,  n'y  ayant 

3'  aucune   rai  fon    de    différence  5  &    la  loi  n'ayant 

■»  pas  fait  cette  diftinefion  de  premières  ou  fécondes 

»  noces  ,  c'étoit  allez,  pour  rendre  cette  réfervation 

»  valable,  qu'elle  fut  faite  par  un  contrat  de  mariage. 

33  Le  Normand  ,  au  contraire  ,  pour  Nicolas  le  Cau- 

-»  chois  &  fes  cohéritiers  ,  foutenoit  que  ces  termes, 

33  en  la  mariant,    ne  s'entendoient  que  du  premier 

si  mariage  ,   &  non  pas  du  feconcV,  parce  qu'alors 

«  c'étoit  la  fille  qui  fe  rcmarioit  ;  qu'on  ne  pouvoit 

-»  faire  force  des  arrêts  qui  avoient  confirmé  les  do- 

3>  nations  faites  aux  filles  depuis  leur  mariage  ;  car  il 

»  y  a  bien  de  la  différence  entre  un  fupplémcnt  de 

3>  dot  &  une  réfervation  à  partage  ;  au  premier  cas  , 

*>  les  pères  &  les  mères  ne  peuvent  donner  que  juf- 

s>  qu'à  concurrence  du  tiers  de  tout  le  bien  ,  de  quél- 

33  que  nature  qu'il  foit  ,  mais  en  vertu  de  la  réfc'rva- 

=>  tion  à  partage,  la  fille  a  une  part  égale  aux  meubles 

3>  &  aux  biens  de  bourgages  ;  que  h  ces  réfervations 

»>  après  le  mariage  ,  étoient  approuvées  ,   elles  pro- 

33  duiroient  du  trouble  &  de  la  brouillerie  dans  les 

33  familles  ,   faifant  rentrer  une  fille  à  partage  ,  lorf- 

»  que  l'on  croyoit  qu'elle  en  étoit  exclue  après   fon 

»3  mariage.  —  Par  arrêt  donné  à  la  grand'chambre , 

33  le  18  Janvier  1655,  on  mit  fuj  l'appel  hors  de  cour 

•»  &  de  procès  ». 

Tome  XIV. 
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33  La  véritable  &  folide  raifon  de  notre  jurifpru- 
33  dence  ,  dit  Bafnage  en  rapportant  cet  arrêt  ,  cft 
33  qu'il  n'y  auroit  rien  d'affuré  dans  les  familles  : 
33  un  père  ,  après  avoir  marié  fon  fils  avantageufi- 
33  ment ,  pourroit  ruiner  fa  condition  ,  en  rappelant 
33  à  partage  fes  filles  mariées  ». 

Bafnage  ajoute  que  c'eft  une  queftion  s'il  en  cft 
de  même  lorlqu'il  s'agit  d'un  Rappel  fait  par  une 
mère  qui  n'avoit  rien  donné  à  fa  fille  lors  du  premier 
mariage.  Il  foutient  la  négative  ,  d'après  un  arrêt  du 
19  Juillet  1^29,  mais,  &  cela  eft  furprenant,  cet  arrêt 
même  décide  formellement  le  contraire.  On  en  ju- 
gera par  les  propres  termes  de  l'auteur.  33  Marguerite 
Gruchet  avoit  été  mariée  par  fon  père  5c  fa  mère  » 
qui  ne  lui  donnèrent  aucune  chofe  :  depuis ,  en  con- 
tractant mariage  avec  Jolie  ,  fa  mère  lui  donna 
trois  cens  livres  pour  toute  5c  telle  part  qu'elle, 
pouvoit  prétendre  dans  fa  fucceffion  ,  fi  mieux  elle 
n'aimoit  partager  avec  fes  frères.  Le  frère  lui  dif- 
puta  ce  partage ,  parce  qu'elle  avoit  été  mariée 
par  fon  père  5c  fa  mère  ;  qu'ils  avoient  pu  la  marier 
fans  lui  rien  donner  ;  que  d'ailleurs  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 448  ,  toutes  donations  d'immeubles ,  faites 
de  père  à  fils  en  faveur  de  mariage  ,  doivent  être 
infinuées,  Si  que  celle-ci  étant  à  prendre  fur  les  im- 
meubles, étoit  nulle,  faute  d'infmuation.  Jolie 
foutenoit  que,  fuivant  l'article  258,  le  père  &  la 
mère  pouvoient  réferver  leur  fille  en  la  mariant  ; 
que  la  coutume  ne  diftinguoit  point  entre  les  pre- 
mières Sz  les  fécondes  noces;  qu'ils  pouvoient  auffi 
leur  donner  après  le  mariage  ;  que  fon  père  5c  fa 
mère  n'ayant  aucun  bien  ,  ils  ne  lui  avoient  rien 
donné;  &  étant  depuis  échu  une  fucceffion  à  la 
mère,  elle  avoit  voulu  en  faire  part,  contentant 
la  réduction  en  cas  d'excès  ,  ou  d'être  reçue  a  par- 
tage. Le  juge  de  Neufchâtel  ayant  dit  à  tort  l'aé- 
rien de  Jolie,  on  caffa  la  fentence,  fauf  à  Gru- 
chet à  rappeler  fa  focur  à  partage  33.  Qui  ne  voit  que 
la  faculté  réfervée  au  frère  de  laiifer  partager  fa-feeur 
avec  lui ,  pour  fe  difpcnfcr  d'exécuter  la  donation  dont 
il  s'agiffoit ,  fuppofe  évidemment  que  le  Rappel  étoit 
nul  par  lui-même  ?  Car  s'il  eût  été  valable  ,  ce  n'au- 
roit  point  été  au  frère,  mais  à  la  fœur  ,  que  l'option 
eût  été  déférée  :  le  contrat  du  fécond  mariage  le  por- 
toit  expreffément. 

Ce  qu'avoir  fait  dansl'efpèce  de  cet  arrêt  la  mère 
de  Marguerite  Gruchet ,  les  coutumes  d'Auvergne  , 
de  la  Marche  5c  de  Bourbonnois  ,  permettent  à  tous 
les  afeendans  de  le  faire  lorsqu'ils  le  trouvent  à  pro- 
pos, 5c  qu'ils  n'excèdent  point  les  termes  de  la  dif- 
ponibilité  légale.  La  première  de  ces  lois  ,  après  avoir 
établi,  chapitre  12,  article  29  ,  qu'une  fille  une 
fois  exclue  par  un  premier  Kiaïiage ,  fit  peut  plus 
être  rappelée  loi's  d'un  fécond  ,  ajoute  ,  article  j*o 
du  même  chapitre  ;  33  Toutefois  n'elt  prohibé  airx- 
33  dits  père  ,  mère  5c  parens  collatéraux  ,  lui  donner, 
33  léguer  ou  dilpofer  de  leurs  biens  à -fon,  profit  ,  au- 
33  trement  que  par  réfervation  de  l'efpoir  dudit  droit 
33  fucceffif  as.  Les  coutumes  de  Bour'bonnois'Sy  de 
la  Marche  contiennent  la  même  difpofition,  ôc  calijt- 
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ci  y  met  une  reftriclion  qu'on  doit  fous  -  entendre 
dans  les  autres  ,  félon  ,  dit-elle  >  que  la  coutume 
permet  en  difpofer. 

La  troifième  queftion  que  nous  avons  à  difeuter  , 
n'eft  pas  plus  épineufe  que  les  deux  premières.  Il 
paroît  que  quelques-unes  des  coutumes  dont  il  s'agit 
veulent  abfolument  que  le  Rappel  foit  ftipulé  non- 
feulement  avant  que  la  fille  feit  mariée  ,  mais  par 
le  contrat  même  de  mariage.  Telle  eft  celle  de  Bour- 
gogne, chapitre  7  ,  article  xi.  Mais  on  n'eft  pas 
auflï  rigide  dans  les  autres  coutumes  ,  &  notamment 
dans  celle  de  Normandie.  ^  On  ne  doute  plus  au 
33  palais  ,  dit  Bafnage  ,  que  le  père  ne  puiflc  réferver 
»  fa  fille  à  partage  quoeumque  atiu  ,  par  le  contrat 
»  de  mariage  ,  par  aéte  entre-vifs  ou  par  teftament, 
33  pourvu  néanmoins  que  ce  foit  avant  ou  lors  du 
33  mariage  >v 

Faut-il  pour  la  validité  du  Rappel  ,  qu'il  foit  fait 
du  confentement  des  héritiers  à  qui  doit  légalement 
accroître  la  portion  de  la  fille  exclue  ?  Cette  condi- 
tion n'eft  jamais  néceffaire  lorfqu'il  s'agit  d'un  Rap- 
pel antérieur  au  mariage  même  qui  produit  l'exclu- 
fion y  mais  elle  l'eft ,  quand  il  eft  queftion  d'un 
Rappel  fait  depuis  ,  &  que  la  coutume  où  l'on  fe 
trouve  eft  du  nombre  de  celles  qui  ne  permettent 
pas  de  rappeler  après  le  mariage.  Dans  ce  cas ,  le 
confentement  des  parties  intéreflées  couvre  la  nullité 
du  Rappel.  On  a  vu  plus  haut  que  telle  eft  la  déci- 
fîon  expreffe  des  coutumes  d'Auvergne  ,  de  la  Mar- 
che &  de  Bourbonnois.  Le  Brun  obferve  à  ce  fujet, 
que  «  le  contentement  des  mineurs  eft  fujet  à 
«  reftitution  ,,  &  que  quand  des  majeurs  ont  une 
»  fois  confenti  ,  ils  ne  peuvent  plus  fe  dédire.  Que 
•*»  s'ils  viennent  à  décéder  ,  ajoute-t-il  ,  leurs  héri- 
m  tiers  font  obligés  d'entretenir  le  Rappel  ,  fuivant 
o»  Dumoulin  fur  l'article  8  du  chapitre  15  de  la 
»  coutume  de  Montargis;  enforteque  les  inréreffés 
»  dent  il  eft  parlé  dans  cet  article  de  la  contume  de 
v  Montargis  &  dans  les  autres  coutumes  ,  ne  font 
»•  pas  ceux  qui  font  au  plus  proche  degré  lors  du 
>*  décès  ,  comme  l'on  dit  dans  les  matières  de  légi- 
«•  timation  par  lettres  (  voyez  Légitimation  ), 
»  mais  ceux  qui  font  tels  lors  du  Rappel ,  parce  qu'il 
»  eft  plus  favorable  que  la  légitimation  par  lettres. 
»  Ainfi  les  morts  imprévues  ne  doivent  pas  être  une 
»  occafion  de  le  faire  déclarer  nul,  quand  le  père  ou 
a»  l'aïeul  a  ufé  des  précautions  qui  lui  font  indiquées 
♦»  par  la  coutume  ». 

Le  Rappel  doit  ,  fuivant  quelques  auteurs  ,  être 
«xprîmç  en  termes  clairs  &  précis  ,  linon  il  ne  fe 
f réfume  point,  &  l'on  n'admet  pas  d'équipollence 
en  cette  matière  ;  «  parce  que  ,  dit  Bafnage  ,  la  cou- 
»  tume  eft  toute  mâle  ,  &  les  filles,  pour  être  ad- 
»  mifes  à  fuccéder  .  y  doivent  être  réfervées  par 
>»  une  volonté  expre/Te  du  père».  Le  Brun  convient 
^e  «e  principe  ;  mais  il  prétend  qu'un  père  eft  cenfé 
jappcler-  fa  fine,  en  fui  faifant,  par  fon  contrat  de 
Mariage  ,  une  donation  à  titre  d'avancement  d'hoi- 
tie.  C'çft  aufîîse  que  foatiennent  Taifand  fur  iacou- 
«utte  de  Bourgogne r  chapitre  7-,  article  11 ,  a.xx, 


Se  Hévin  fur  l'article   557  ,  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne. 

"Boullenois  fur  Rodemburg ,  rom  1  ,  pas;.  318, 
eftime  que  la  queftion  dépend  beaucoup  des  circonf- 
tances. 

«  Par  exemple  ,  dit-il ,  un  homme  eft  domicilié 
»  dans  une  coutume  de  partage  ;  fes  biens  y  font 
»  finies  poutla  plupart ,  &  il'  a  par  hazard  quelques 
33  fonds  dans  une  coutume  d'exclufion  ;  je  ne  croirai 
»  pas  ,  dans  cette  efpèce  ,  que  la  donation  fur  l'a 
»  fucceffion  future  emporte  une  réferve  dans  la 
»  coutume  d'exclufion  ,  parce  que  la  claufe  peut  fe 
*>  vérifier  &  s'exécuter  fans  cela,  puifqu'il  y  a  réelle- 
«  ment  une  fucceflion  à  laquelle  la  fille  eft  appelée,. 
»  &  qu'il  ne  paroît  pas  raifonnable  de  préfumer  dans- 
33  le  père  une  intention  de  rappeler  ,  quand  il  ne 
33  s'eft  pas  expliqué  plus  précifément. 

»  Il  en  feroit  de  même  fi  le  père  domicilié  dans 
"  une  coutume  de  partage  ,  ayant  donné  à  fa  fille 
33  fur  fa  fucceflion  future  ,  venoit  par  la  fuite  à  ac- 
33  quérir  quelque  bien  dans  une  coutume  d'exclufion, 
»  parce  que  le  père  n'eft  pas  prefumé  avoir  voulu 
33  prévenir  une  exclufion  qui  n'avoit  pas  lieu  pour- 
33  lors  ,  &  que  la  claufe  n'a  pas  force  d'inftitution 
33  d'héritier  ;  que  par  conféquent  le  père  a  été  le 
33  maître  d'acquérir  où  bon  lui  a  femblé ,  &  qu'il 
3>  faut  fubir  la  loi  preferite  dans  le  lieu  de  la  fituation. 
33  En  effet ,  préfuppofons  la  claufe  dont  il  s'agit.  Un 
33  père  n'auroit-ilpas  puacquérir  un  fief  plutôt  qu'une 
33  roture  ,  8c  donner  ,  par  cette  acquifition  ,  des 
33  droits  d'aîneffe  à  l'aîné  mâle?  N'auroit-ilpas  pu 
»3  acquérir  en  Ponthicu  ,  où  il  n'y  a  qu'un  héritier  , 
^>  fans  que  la  fille  dotée  fur  la  fucceflion  future  pût 
»  fe  plaindre  ï  Pourquoi  donc  voudroit-on  que  le 
33  père  n'eût  pas  pu  acquérir  en  coutume  d'exclufion, 
33  &  que  fon  intention  eût  été  de  fe  lier  les  mains  , 
33  ou  de  déroger  à  une  exclufion  de  coutume  dans 
33   laquelle  il  n'avoit  pas  encore  acquis ? 

»3  Mais  fi  un  homme  eft  domicilié  en  coutume  d'ex- 
33  clufion,  que  tous  fes  biens  y  foient  fitués  ,  &  qu'il 
33  dote  fa  fille  à  imputer  fur  fa  fucceffion  future  ,  je 
33  crois  qu'une  pareille  claufe  vaut  réferve  dans  les 
33  circonftances  que  nous  venons  de  propofer  ,  n'étant 
33  pas  poflîble  de  préfumer  que  le  père  ait  donné  à  fa- 
33  fille  fur  fa  fucceffion  future,  dont  il  favoit  qu'elle 
3»  étoit  exclue  par  la  loi  de  fon  domicile  &  de  la 
33  fituation  de  fes  biens,  ti  ce  n'eft  pour  la  rappeler.... 

33  Que  fi  le  père  étoit  domicilié  dans  une  coutun  e 
33  d'exclufion  ,  qu'une  partie  de  fes  biens  y  fût  fituée  , 
33  &  qu'il  en  eût  auffi  une  bonne  partie  dans  une  cou- 
>3  tume  de  partage,  j'eftimerois  que,  comme  on  ne 
33  peut  pas  préfumer  que  le  père  ,  lors  de  la  dotation, 
33  n'ait  pas  eu  fous  les  yeux  l'exclufion  portée  par  la 
»3  coutume  de  fon  domicile  ,  où  une  bonne  partie  de 
33  fes  biens  eft  fituée  ,  il  eft  auffi  à  préfumer  qu'iln'a 
33  donné  à  fa  fille  fur  fa  fucceffion  future  ,  que. 
33  pour  ne  pas  la  priver  d'une  partie  de  fes  biens  & 
33  que  l'exclufion  lui  auroit  enlevée  '3. 

Ceft  fans  doute  dans-.l'un  de  ces  deux  derniers  ca3- 
qu'a  été  rendu  un  arrvrqui  nous  eft  ainfi  retracé  pga 
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Br  deau  fur  l'article  IJ4  de  la  coutume  de  Norman- 
die. «Il  a'eft  pas  néceffaire  que  la  réferve  qui  fe  fait 
"dans1-  contrat  de  mariage  foir  formelle,  exprefie 
"Ci  précire,  ains  la  tacite  furfit;  comme  fi  Icspère 
»  Si  mère  ont  donné  a  leur  fille  en  avancement  d'hoi- 
«  rie  ,  on  qu'elle  pourra  rapporter  ou  moins  prendre. 
«  C'efi:  la  décificm  de  l'arrêt  donné  au  Parlement  de 
»  Rouen,  fur  un  appointé  au  confcil  ,  le  18  Août 
«  1601.  La  dame  de  Sarbruck  ,  darne  Diane  de  la 
m  Marck,  &  le  fieur  duc  de  Bouillon  ,  parties  plai- 
"  dantes  ■». 

C'efi:  probablement  de  cet  arrêt  que  veut  parler 
M.  le  Preftre,  lorfqu'il  d.'t  ,  centurie  1  ,  chapitre 
36  ,  «  que  par  la  donation  en  avancement  d'hoirie  , 
53  la  fille,  dans  la  coutume  de  Normandie,  aété  jugée 
«  Tappeiée  à  la  fucceffion  de  fon  père  ,  pour  partager 
»>  avec  fes  frères ,  de  laquelle ,  fans  Rappel ,  elle  étoit 
«  exclue  par  lam.'mc  coutume  «. 

Cette  doclrinc  n'eft  pas  forts  antagoniftes.  Elle  cft 
combattue  par  Confiant  fur  la  coutume  de  Poitou  , 
article  110  ;  Se  elle  a  été  profente  par  un  arrêt  dont 
Pefpèce  cft  rapportée  en  ces  termes  par  Bafnage  fur 
l'article  2.^8  ,  de  la  coutume  de  Normandie.  »  Jeanne 
^  de  Monpclé  ,  en  mariant  Rachel  le  Sire  ,  fa  fille  , 
r>  avec  Jacob  Lavny,  lui  paya  une  fomme  de  1 100  liv. 
»  que  fon  père  lui  avoit  léguée  par  (on  teftament, 
«  &  lui  donna  encore  600  livres  de  rente  ,  à  prendre 
=■>  fur  les  héritages  &  rentes,  &  ce  par  forme  d'avan- 
«  cément  de  fuccejfion ,  &  fans  préjudice  à  cette  fille , 
•a)  après  la  mort  de  fa  mère ,  de  prendre  part  en  fa  fuc- 
»  cejfion  ,  fuivant  la  coutume  du  pays  où  les  hérita- 
-»  ces  de  cette  merc jir oient  Jltués.  Racliel  le  Sire  étant 
«  devenue  veuve  ,  paffa  en  fécond  mariage  avec  le 
»  Foreftier  fieur  de  Grand-Val ,  lequel  ,  après  la  mort 
«  de  la  mère  ,  demanda  partage  dans  fa  fucceffion , 
*>  tant  des  biens  de  Normandie  que  de  ceux  de  France, 
»'  prétendant  que  ces  mots,  par  avancement  de  fuc- 
»»  ceffion  ,  &  les  fuivans  ,  fans  préjudice  ,  fervoient 
•»'  de  réfervation  à  partage  pour  les  biens  de  Norman- 
»  die-,  autrement  ils  euffent  été  fuperflus  ,  n'étant  pas 
"  beloin  d'une  réfervation  expreffe  pour  ceux  de 
"  France,  où  la  lo'i  donne  part  aux  filles.  Le  frère 
*>  foutenoit  que  pour  admettre  une  fœnr  à  fuccèder 
™  au  bien  de  Normandie,  il  faut  une  réfervation  fer- 
«  melle  ,  ou  que  les  frères  l'y  rappellent.  Si  la 
i>  mère  n'avoir  eu  des  biens  qu'en  Normandie  ,  les 
*■>  paroles  du  contrat  de  mariage  paroiffoient  afTcz 
•»  exprefics  ,  pour  valoir  réfervation  ;  mais  les  biens 
«  étant  finies  en  Normandie  Se  en  France  ,  la  mère 
«  avoit  laiffé  fa  fucceffion  dans  le  droit  général ,  par 
«  ces  mots ,  fuivant  la  coutume  du  pays  où  les ké nia* 
«  ges  font  fitués;  ainfi  les  filles  n'ayant  point  de  part  aux 
sa  biens  de  Normandie  ,  elle  ne  pouvoir  demander 
»3  partage  qu'aux  biens  de  France.  Cette  rai  fon  porta 
r>  la  cour  à  débouter  le  fieur  de  Grand- Val  de  fon 
»>  action,  par  arrêt  de  la  chambre  «le  l'édit,  du  3 
*■>  Décembre  1 644  ». 

L'annotateur  de  Bafnage  remarque  que  «  quand 
»■>  Jeanne  de  Monpclé  n'auroit  'aille  de  biens  qu'en 
»o  Normandie ,  fa  fille  n'y  auroit  pas  eu  partage  ; 
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33  car  les  termes  de  fon  contrat  de  mariage  n'ex- 
53  primoient  pas  affez  expreffément  que  fa  mère  la 
33  réfervoit  à  partage  ». 

C'efi:  ,  ajoute  cet  auteur  ,  ce  qui  a  été  jugé  pair 
33  arrêt  du  19  Janvier  1735.  ^e  contrat  de  mariage 
33  porteit  ces  termes  :  En  outre,  ont  la  mère  &  les 
•>»  frères  réferve  ladite  future  a  la  fuccejfion  de  fa 
■>■>  mère ,  de  ce  qui  peut  lui  en  compéter  &  appartenir  : 
33  par  l'arrêt,  rendu  au  rapport  de  M.  deGermont, 
33  la  cour  jugea  que  ces  termes  n'opéroient  pas  une 
33  réferve  à  partage  en  faveur  de  cette  fille,  qui  fut 
30  réduite  à  fon  mariage  avenant  33. 

Il  y  a  encore  dans  Bafnage  un  arrêt  qui  juge  la 
même  chofe  que  celui-ci  ,  &  confirme  de  plus  en 
plus  le  principe  que  tout  Rappel  doit  être  exprimé 
en  termes  clairs  &  formels.  «  La  veuve  du  lieux 
33  Coq  ivoit  des  biens  en  Normandie  &  en  Hollande, 
33  &:  en  mariant  une  de  fes  filles  avec  Ifabel,  pra- 
33  cureur  à  la  cour,  elle  lui  promit  de  garder  Ja 
3j  fuccejfion  ,  pour  être  partagée  entre  fes  fils  &  fes 
33  filles  ,  fuivant  la  coutume  des  lieux  où  ils  font 
»  ftués.  Ifabel  prétendit  que  cela  valait  une  rélcr- 
33  vation  à  partage;  &  l'ayant  fait  juger  de  la  forte, 
33  fur  l'appel  du  frère,  on  difoit  que  les  termes  du 
33  contrat  n'équipolloient  peint  à  une  réfervation  à 
»  partage;  que  ce  terme  de  réfervation  devoit  y  être 
33  employé,  &  qu'après.tout  la  mère  ayant  promis 
»  fi  mplemcnt  degarder  fa  fucceffion  pour  être  partagée 
»  félon  la  coutume  des  lieux,  elle  n'avoir  entendu 
33  déroger  aux  coutumes  :  an  contraire  elle  avoit 
33  laiffé  les  chofes  dans  le  droit  général;  &  puifque-, 
33  fuivant  la  coutume  de  Normandie,  lesfilles  n'entrent 
33  point  en  partage,  la  fœur  ne  pouvoit  avoir  d'autre 
3>  part  aux  biens  fitués  en  Nomandic,  que  ccl'e  qui 
33  lui  étoitdonnée  par  la  coutume.  L'intimé  répondoit-, 
33  que  cette  promeffe  de  garder  la  fucceffion  n'étoit 
33  pas  faite  feulement  pour  affûter  la  part  de  la 
53  fille ,  elle  opéroit  encore  une  réfervation  à  partage*. 
33  Par  arrêt  du  16  Juillet  1680,  la  fentenec  fut  cafléc, 
33  &  l'on  adjugea  feulement  mariage  avenant  >3. 

Mais  quand  le  P appel  cft  ffipulé  clairement, 
on  ne  doit  pas  le  détruire  par  des  interprétation* 
fubtiles.  Il  ne  faut  pas  élever  des  queftions  de 
Volonté,  lorfque  les  aclcs  n'en:  nen  d'obfcur  ni 
d'équivoque.  L'annotateur  de  Bafnage  dit  que*, 
33  par  arrêt  du  1  6  Décembre  1 7  5-  5- ,  le  parlement  Je 
33  Normandie  adjugea  partage  à  lademoifelle  du  Jon- 
33  quet  fur  la  fucceffion  de  la  damefamère;  le  contrat 
33  de  mariage  de  la  demoifellc  du  Jonquct  portoit  ces 
33  termes  :  Pour  la  Bonne  amitié  que  la  d'.moi\cilt 
33  Dry ,  veuve  du  fieur  du  Jonquct,  porte  à  fa  fille- , 
»  elle  la  réferve  a  fa  fucceffion,  pour  en  jauir\  le  cas 
33  échéant  33. 

On  a  demandé  fi  dans  les  coutumes  où  la  fille 
mariée  &  dorée  n'eft  pas  feulement  exclue  des  lue- 
ceffions  directes,  mais  encore  des  fueccfïïons  collâtes- 
raies,  le  père  cft  cenfé  la  rappeler  à  celles-ci,  en  ne 
lu  faifant  renoncer  qu'à  celles-là.  Les  arrêts  en:  "\uié 
fur  cette  queftion.  Hcnrys,  tome  1,  livre  6 ,  cha- 
pitre 5,  queftion  14,  rapporte  un  arrêt  qui  a  jugé 
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que    non  ;  mais  il  convient  que  l'opinion 
ïivoit  été  adoptée  précédent»  méat  par  piuficu 


contraire 
ipeee  precédemmeat  par  pluficurs  autres. 
Le  Bran  expo1!*  en  ces  termes  les  raifons  fur  les- 
quelles on  fonde  !c  parti  de  la  négative.  «  Tout  ce 
»  qui  n'eft  point  exprès  dans  un  contrat  de  mariage, 
#>  doit  être  fuppléé  par  la  coutume  a  laquelle  on  doit 
*'  préfumer  que  les  parties  fe  font  rapportées  pour 
■>'  les  cas  omis,  fâchant  qu'elle  contracte  pour  eux. 
«  En  cette  efpèce  ,  l'cxcluiicn  de  la  fille  dotée ,  pro- 
35  nonrée  par  la  coutume ,  tant  pour  les  fucceffions 
»'  collatérales  que  pour  les  directes,  ne  peut  cefler 
«  que  par  une  claufe  précife  qui  réferve  les  unes  & 
»>  les  autres.  Or  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  une 
va  réferve  précife  pour  les  fucceflions  collatérales, 
»  quand  on  ne  l'infère  que  d'urre  renonciation  ex- 
m  preffe  aux  fucceffions  directes  ;  ce  qui  eft  un  ar- 
33  gument  fort  foible  ,  puifqu'cnfin  il  cft  vrai  de  dire 
•3  en  ce  cas  ,  que  la  fille  a  renoncé  exprefTémcnt 
»>  aux  fucceflions  dire  îles  ,  &.  tacitement  aux  col- 
su  latérales,  &  que  la  renonciation  aux  directes  vient 
o»  de  la  difpofirion  de  la  loi  ,  &  de  la  ftipul.ition  du 
a»  pere  conjointement  ;  mais  que  la  renonciation 
»  aux  collatérales  eft  fondée  dans  l'a  difpofition  de 
»»  la  loi  ».  A  ces  rations  ,  le  Brun  ajoute  quelques 
exemples  qui  prouvent  que  dans  les  contrats  de  ma- 
riage, ce  que  l'homme  ne  décide  point  exprefiément 
lui-même  ,  eft  auffi-tôt  fuppléé  par  la  coutume. 

D'un  autre  côté ,  on  dit  (  c'eft  encore  le  Brun  qui 
parle  )  «  que  quand  un  père  fait  renoncer  fa  fille 
»  cxprcfléincnt ,  la-loi,  qui  ne  contracte,  en  ces  oc- 
••  cafions ,  qu'au  lieu  de  l'homme  ,  n'interpofe 
°*  plus  fon  autorité  ,  &  lai/Te  faire  au  père  ce  qu'elle 
«•  n'auroir  fait  qu'à  fon  défaut.  Elle  lui  laiJle  ftipuler 
*»  ce  que  bon  lui  femble,  Se  elle  fuit  Se  exécute  (es 
*»  difpofitions  ;  en  forte  que  la  fille  n'eft  plus  ex- 
»  clute  que  par  la  ftipulation  du  père  ,  &  par  con- 
*•  féquent  félon  l'étendue  qu'il  a  voulu  donner  à  la 
«•  renonciation  ;  d'où  il  fuit,  que  le  père,  ne  l'ayant  pas 
s»  voulu  faire  renoncer  aux  fucceffions  collatérales  Se 
»  n'ayant  pas  voulu  fuivre ,  à  cet  égard,  la  difpofition 
*■>  de  la  loi  ,  qui  lui  a  paru  trop  dure,  la  fille  doit 

=»  venir  à  ces  fucceffions- Cette  opinion  eft 

•»  d'autant  plus  probable,  qu'elle  produit  un  retour 
»  au  droit  naturel',  qui  admet  les  filles  comme  les 
»*  mâles  ,  &  que  d'ailleurs  il  eft  à  préfumer  que 
*>  le  père  ,  que  la  Ici  constitue  fouverain  arbitre 
*»  dans  fa  famille  ,  Se  fur  l'affection  duquel  elle  a 
«  fondé  toutes  fes  difpofitions,  n'a  doté  fa  fille, 
»»  &  ne  Ta  recompenfée  que  pour  la  renonciation 
»  qu'il  ftipuloit  d'elle,  &  qu'en  n'en  ftipulanr  point 
w>  pour  les  fucceflions  collatérales  ,  la  dot  qu'il  lui 
»  avoir  condituée  n'eft  que  le  prix  de  fa  renonciation 
•»  aux  fucceflions  directes,  Se  qu'il  auroit  beaucoup 
•»  augmentée  ,  s'il  avoit  cru  que  fa  fille  eût  dû  être 
»  exclue  de  toute  fucceffion.  Ainfi  l'on  hafarde,. 
■»  dans  l'opinion  contraire  ,   d'aller  contre  la  raifon 

*  fondamentale  de  ces  fortes  de  renonciations  ex- 
.■»  piefTes  &  tacites  :  c'eft  pourquoi  le  dernier  parti 
»  me  femble  le  meilleur.  L'intention    du   père  qui 

*  s'exglique  une  fois  3  cft  la  loi  domeftique»  Il  n'a 
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"  parlé  S:  par  conséquent  n'a  entendu  parler  qu» 
»  des  fuccerfions  directes.  S'il  avoit  prétendu  cx- 
"  dure  fa  fille  des  collatérales  ,  il  ne  lui  auroit  pas 
»  phis  coûté  de  l'exprimer;  joint  à  cela,  que  le 
»  cœur  du  père,  qui  incline  toujours  pour  l'égalité-, 
»  n'exclut  que  par  degrés,  &  récompenfe  à  me- 
35  fure  ,  difpofant  la  dot  à  proportion  de  l'cxclufion 
i  &  de  la  renonciation  qu'il  ftipule.  C'eft  l'avis  de 
»  Bafmaifon,  dans  fon  commentaire  fur  l'article  ij^ 
»  du  titre    1 1  de  la  coutume  d'Auvergne  ». 

A  l'appui  de  ces  raifons  vient  un  arrêt  du   3   Mat 
1662.,  dont  le  Brun  rapporte  ainfi  l'efpècc  :  »  Jean 
»  Montrochier  Se  Claude  Bâillon  marrèrent  Denile 
»  Montrochier    leur  fille  ,   Se  par   fon  contrat   de 
»  mariage  du  5  Septembre  1647  ,   ils  lui  conftituè<- 
»  rent    en    dot   500    livres  Si    quelques    meubles, 
»  moyennant    quoi    ils   la    firent   renoncer  à  tout 
»  droits  paternels  o  maternels  ,  à  leurs  profits  cV  dt 
»   leurs  enfans  nés  G'  à  naître  ,  fauf  &  à  elle  réfervée 
»  la  loyale  &  collatérale  échoite.  Après  le  décès  de 
»  la  renonçante  ,  un  de  fes  frères  ,  nommé  Georges 
n  Montrochier  mourut  fans  enfans;  ce  qui  donna 
■  lieu  aux  enfans  de  la  renonçante  de  demander  parc 
3»  dans  cette  fucceffion.  Leurs  oncles  maternels  fon- 
»  tinrent  qu'ils  n'y  étoient  pas  reccvables ,  attendu 
»  la  renonciation  de  la  mère  ;  ce  qui  forma  trois 
»  queftions  ;    la  première  fi  Denife   Montrochier,. 
»>  n'ayant  renoncé  qu'aux  droits  paternels  Se  mater* 
»  nels  ,  n'étoit  pas  cenfée,  fans  coniidérer  même  la 
»  claufe  du  Rappel ,  avoir  été  fùffifarnment  réfervée 
»  pour  les  fucceffions  collatérales  ;  la  féconde  ,    fi 
»  cette  réferve  ainfi  conçue ,  fauf  tf  a  elle  réfervée 
»  la  loyale  &  collatérale  échoit  e ,  n'allnroit  pas   à 
»  Denife  Montrochier  ces  fucceffions  collatérales , 
»  à  mefure  qu'il  pouvoir   décéder  quelqu'un  de  fa 
»  frères  ou  foeurs  fans  enfan9,  ou  fi  elle  ne  l'appeloic 
»  qu'après  la  mort  du  dernier  de  fes  collatéraux  j 
»  la  troifième ,  fi  l'effet  de  cette  réferve  n'étoit  pas 
•3  tranfmiffible  aux  enfans  de  Denife  Montrochier, 
»  en  cas  qu'elle  décédât  avant  quelqu'un  de  fes  col- 
33   latéraux.    Sur  ces  conteftations  ,   le  bailli  de  Buf- 
33  fet  avoit  débouté  les  enfans  tfe  Denife  Montro- 
33  chrer  de  leur  demande  ;  ils  en  interjetèrent  appel 
33  au  fiége  préfidial  de  Rîom  ,  qui  ,    par  la  fentence 
33  du  io  Décembre  167S  ,  infirma  celle  du  bailli  de 
33  Buffet ,  Si.  faifant  droit  fur  la  demande  ,  ordonna 
3»  que  les  enfans  de  Denife  Montrochier  viendraient 
33  à  partage  des  biens  en  qiieftion.   C'étoit   l'appel 
33  qui  avoit  faifi  la  cour ,   fur  lequel  elle  mit  l'appel- 
as lation  au  néant  ,  avec  amende  Sz  dépens.  J'avois 
33  écrit  au  procès  pour  les  intimés  33. 

Le  Rappel  à  la  fucceffion  du  père  &  de  la  mère  eft-il 
de  quelque  effet  pour  les  fucceffions  des  aïeuls  ou 
aïeules  ?  Voici  un  arrêt  qui  a  adopté  la  négative  > 
c'eft  Boulenois  qui  nous  l'a  confervé  :  »  Du  ma- 
33  riage  de  M.  Guillaume  de  Bautru  ,  comte  de 
33  Serrant,  avec  dame  Marie  Bertrand,  font  nées 
33  deux  filles  ,  l'une  mariée  au  marquis  de  Vaubrun  , 
33  &  l'autre  au  comte  de  Maulevrier.  Le  ficur  Se  la 
»  dame  de  Maulcyrier  ayant   eu  cinq  enfans.,  U» 
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*  marièrent  une  de  leurs  filles  au  comte  de  Médavi , 
»>  qu'ils  dotèrent  ,  avec  cette  claufe,  ont  lefdits  père 
=»   &  m  re  réferve  la  future  époufe  à  leurs  fucceffions 

»  futures  ,  le  cas  arrivant,  pour  les  partager  avec 
»  fes  autres  cohéritiers  ,  en  rapportant  ,  &c.  Le 
a>  fie.ir  Se  la  dame  de  Manie  vrier  décédèrent,  &  depuis 
«  eux  décéda  le  ficur  comte  de  Serrant.  La  dam;  de 
*>  Médavi  vouloir  partager  dans  la  fucceirion  les 
*>  biens  d'Anjou.   On  lui  oppofbit  qu'elle  avoit  été 

»  dotée  &:  mariée Elle  répondoit  qu'elle  avoit 

«  été  réfervée  par  Ton  contrat  de  mariage  à  la  fuc- 
cefTion  de  Ton  père  &  de  fa  mère.  On  lui  réphquoit 
que  cette  réferve  étoit  bonne  pour  les  fucceffions  du 
père  &  de  la  mère ,  parce  qu'elle  étoit  expreffe  ;  mais 
qu'une  telle  réferve  n'emportait  point  réferve  à  la 
fuccefïïon  de  l'aïeul  3  que  l'exclufion  légale  eft  une 
opération  de  la  loi,  qui,  dans  Cintrant  du  ma- 
riage ,  agit  indéfiniment  pour  toutes  les  fuccef  • 
fions  qu'elle  embraffe  ,  Se  que  la  réferve  eft  un 
acte  de  l'homme  ,  qui  peut  être  refferré  dans  cer- 
»  taines  bornes  ,  Se  qu'elle  n'avoir  été  réfervée  qu'à 
s»  la  fuccefïïon  de  fon  père  &:  de  fa  mère ,  &  non  pas  de 
»  fes  aïeuls  5  Se  il  a.  été  ainfi  jugé  par  fentence  des 
»>  requêtes  de  l'hôtel  du  iy  Mars  1710,  confirmée 
x  par  arrêt  de  !a  grand'chambre  ,  fur  les  conclu- 
sp  fions  de  M.  Gilbert  ,  du  11  Août  1711  ». 

§.  III.  Des  effets  du  Rappel. 

Le  Rappel,  lorfqu'il  eft  revêtu  de  la  forme  requife 
pour  le  faire  valoir  comme  tel,  lève  ,  à  l'égard  de  la 
fille  ,  l'obftacle  légal  qui  l'empêchoit  de  venir  à  la 
fuccefïïon  ,  Se  par  conféquent  lui  imprime  la  qualité 
d'héritière,  comme  R  la  coutume  n'avoit  pas  pro- 
noncé d'exclufion  contre  elle. 

Mais  fi  le  Rappel  n'eft  pas  revêtu  de  la  forme 
conftitutive,  c'eft-àdire  s'il  n'eft  pas  ftipulé  par  un 
acte  antérieur  au  mariage ,  Se  qu'on  foit  dans  une 
des  coutumes  qui  exigent  qu'il  le  foit  de  cette  ma- 
nière, il  ne  peut  valoir  que  comme  legs,  ni  confié - 
quemment  donner  à  la  fille  d'autre  titre  que  celui  de 
légataire.  C'eft  ce  qu'écabliffen-r  virtuellement  les 
textes  cités  plus  haut  des  coutumes  de  Bourbon- 
nois,  d'Auvergne  Se  de  la  Marche. 

Le  Rappel  qui  n'eft  fait  nommément  qu'en  fa- 
veur de  la  fille  ,  pronte-t-il  à  fes  enfans ,  lorsqu'elle 
meurt  avant  ceux  à  la  fuccefïïon  defquels  elle  eft 
réfervée  ?  Il  y  a  dans  Henrys ,  tome  z ,  livre  6  , 
queftion  10  ,  un  arrêt  du  18  Avril  1^35  quia  jugé 
pour  la  négative  ;  il  a  été  rendu  dans  la  coutume 
d'Auvergne,  laquelle  porte,  comme  on  l'a  vu  ci-de- 
vant,  chapitre  11  ,  article  17,  que  »  Tes  pères  Se 
y>  autres  afeendans  ,  en  mariant  en  premières  noces 
»  leur  fille  ,  ou  autres  defeendans  en  droite  ligne  , 
»>  peuvent  réferver  à  leurdite  fille  ou  autres  defeen- 
s»  dans  en  ligne  droite  ,  droit  fuccefïïf  de  père  , 
»  mère  ,  &  autres  fcfdits  parens  ».  Mais  cet  arrêt 
ne  peut  pas- être  regardé  comme  un  préjugé  généra!  , 
parce  que  la  coutume  d'Auvergne  paroît  faire  enten- 
«fcre  par  la  particule  ou  t,  répétée  deux  fois ,.  qu'il  eft 
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au  choix  de  l'afcendant  qui  marie  une  fille ,  foit  de 
la  rappeler  fans  fes  enfans,  foi  de  rappeler  fes  enfans 
fans  elle,  foit  de  la  comprendre  avec  eux  dans  une 
meme  claufe.  Il  n'elt  point  décifif  même  pour  la 
coutume  d'Auvergne.  Le  Brun  dit  »  que  fi  on  l'exa- 
»  mine  ,  on  y  trouvera  des  parricularités;  car  quoi- 
»  que  la  réferve  fut  faite  précilément  en.  cas  de  (ur- 
j>  vie  de  la  fille  Se  des  fiens,  néanmoins  elle  finiiloit 
»  en  ces  termes,  avec  puiffance  laijfée  à  ladite  fille  , 
«  fi  bon  lui  femble  ,  &  à  fon  choix,  d'être  reçue  & 
»  rappel c'e  à  ladite  fucceffwn  paternelle  ,  en  rappor- 
»  tant  :  Or,  ce?  termes  fembloient  limiter  la  réferve 
»-&  le  rapport  au  ptofit  de  la  fille.  Et  Me  Claude 
»  Henrys  témoigne,  nonobftant  cela,  qu'il  eft  per- 
»  fuadé  que  ceux  qui  défendirent  cette  affaire,  ne 
»  firent  pas  affez  de  réflexion  fur  la  première  partie 
»  de  la  claufe  ,  qui  fuffifoit  pour  établir  la  réferve  au 
»  profit  des  enfans  ,  en  cas  de  prédécès  de  la  fille. 
Enfin  on  a  vu  dans  le  dernier  paragraphe  ,  que  le 
contraire  a  été  jugé  pour  la  même  coutume  d'Au- 
vergne ,  par  un  arrêt  du  }  Mai  1691  y  Se  le  Brun  nous 
paroît  avoir  très-bien  démontré  l'exactitude  de  cette 
opinion.  Le  Rappel  ,  dit-il  ,  »  eft  une  efpèce  d'inf- 
=0  titutioa  contractuelle  ,  dont  la  tranlmiffion  par 
»  conféquent  doit  avoir  lieu  en  cas  de  prédécès  de 
»  la  fille  inftituée.  En  effet ,  fi  cela  fe  juge  ainfi 
»  pour  les  enfans  d'une  fille  en  faveur  de  laquelle  le 
»  père  bleife  l'égalité ,  par  une  inftitution  eontrac- 
»  tuellc  qu'il  fait  à  fon  profit ,  au  préjudice  de  Ces 

»  frères  &  fœurs Combien,  à  plus  forte  rai- 

»  fon  ,  cela  fe  doit-il  obfcrver  au  profit  des  enfans 
»  d'une  fille  que  le  père  réferve  pour  les  fuccefïïon-s 
»  directes  ,  auxquelles  elle  viendra  également  & 
»  fans  aucun  avantage  fur  fes  cohéritiers?  Car  cette 

»  réferve a   été    fouvent  une    condition    fans 

»  laquelle  le  mariage  n'aurait  pas  été  accompli 

»  On  peut  dire  même  que  les  coutumes  d'exclu- 
«  fion,  Se  entre  autres  la  coutume  d'Auvergne  ,  ont 
«  prévu  ce  cas  ,  &  l'ont  décidé  conformément  à 
»  notre  opinion  ,  puifque  cette  coutume,  titre  14  ,. 
»  articles  17  Se  40,  dit  que  les  donations  Se  les 
•»  convenances  faites  par  contrat  de  mariage  ,  faififi- 
»  fent  les  perfonnes  mariées  Se  leurs  defeendans. . ... 
»  Enfin  ,  je  n'ai  jamais  trouvé  de  roifon  felide  qui 
»  appuyâc  l'opinion  contraire  ,  Se  qui  dût  obliger , 
3»  dans  cette  efpèce  ,  de  faire  une  exception  à  la 
»  règle  générale  ,  qui  veut  qu'en  ftipulant  pour 
»  nous,  nous  foyons  ctnCés  ftipuler  pour  nos  héri- 
»  tiers ,  Se  principalement  pour  nos  enfans  r  qui  font 
»  faifis  de  notre'  vivant.  Loi  9,  D.  de  probationiius. 
»  La  principale  de  celles  qu'on  oppofe  ,  eft  que  le 
y>  droit  commun  de  ces  coutumes  n'eft  pas  d'établir 
»■  d'inégalité  entre  les  enfans  ,  mais  de  préférer  les 
>■>  mates.  Cependant  il  faut  avouer  que  cette  pré- 
^  fomption  celle,  dès  que  le  père  a  réfervé  fâ  fille 


»  en  la  mariant  ;  auquel  cas  la  difpcfition  expreûc 
»  fa;t  ceffer  toute  préfomption  de  volonté  contraire-; 
j>  S:  d'ailleurs,  i!  faut  s'aveugler  i  plaifir  ,  pour  foa- 
"  tenir  qu'un  père  qui  pourvoit  à  fa  fiile  en  la  réftr- 
s»  vaut  dans  fon  contrat  de  mariage ,  ne  feit  pa-, 
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m  cenfc  avoir  dcflein  de  pourvoir  aux  enfans  de  fa 
»>  flic  ,  en  cr,s  qu'elle  prédécède  ». 

Le  Rappel  qui  fe  fait  par  contrat  de  mariage  cft-il 
irrévocable  ?  L'affirmative  ne  fouffre  aucun  doute  ; 
mais  c'eft  une  queftion  fi  certe  irrévocabiliré  va  juf- 
qii'à  obliger  le  père  de  laiil'er  à  la  fille  raj  pelée  une  part 
égale  à  celle  des  outres  enfans.  Le  Brun  a  cru  que 
l'article  14-  de  la  coutume  d'Anjou  portoit  jufquc-là 
l'effet  de  l 'irrévocabilité  du  Rappel;  mais  cet  article 
ne  parle  que  des  inftitutions  contractuelles  ,  8c  notre 
queftion  eft  précifément  de  lavoir  fi  un  père  eft  cenié 
inftituer  contractuellemcnt  la  fille  qu'il  rappelle  par 
fon  contrat  de  mariage. 

Il  clt  un  cas  où  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  raifen- 
nabîe  fur  la  négative:  c'eft  lorfque  le  Rappel  n'a 
point  pour  objet  la  fucceffion  même  du  père  qui  le 
ftipule  ,  mais  celle  d'un  collatéral.  »  Car  ,  dit  le 
n  Brun  ,  le  père  qui  en  mariant  fa  fille  la  réferve  à 
53  une  fucceffion  collatérale,  ne  lui  promet  point  cette 
»  fucceffion,  mais  ne  prérend  faire  autre  chofeque  le- 
»  ver  l'obftacle  de  Pcxclufion  coutumière  pour  cette 
«  fucceffion  ,  ce  rétablir  fa  fille  a  cet  égard  dans  les 
«  droits  naturels.  Il  ne  prétend  peint  lui  garantir  la 
33  fucceffion  a  laquelle  il  la  rappelle  (1) ,  parce  qu'il 
»  peut  arriver  que  la  rappelée  décède  avant  celui  à 
*>  la  fucceffion  duquel  il  fait  ce  Rappel ,  ou  que  ce- 
■>;  lui-ci  difpofe  defes  biens;  &  le  père  lait  qu'on  ne 
*3  peu:  pas  faire  un  titre  irrévocable  ni  une  inftitu- 
=3  tion  contractuelle  pour  la  fucceffion  d'autrui;  la 
»i  fille  en  ce  cas  ne  peut  pas  non  plus  prétendre  de- 
3>  voir  être  réputée  inflituée  pour  la  (uccclTion  de 
«  ce  collatéral  ,  parce  que  toute  institution  con- 
sî  tractuclle  ,  qui  eft  une  véritable  donation  ,  doit 
^  être  expreffe  ,  fclon  la  loi  ié,  la  loi  ji  ,  $.  $  ,  & 
3»  la  loi  5  1  ,  D.  de  donationibus  y  &  cette  institution 
33  tient  aulli  cela  de  l'inllitution  teftamentaire  ,  qui 
«  doit  être  précife  &  ne  fc  fupplée  jamais  ,  félon  la 
»»  loi  65  ,  D.  de  htredibus  infthuenais  ». 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  le  Rappel  qu'un  père  fait 
à  fa  propre  fucceffion,  fans  y  rien  ajouter  de  ce  qui  ca- 
ractérife  l'infUtution  contractuelle,  Bafnage  &  le  Brun 
décident  qu'il  n'apporte  aucun  obftacle  aux  diipofi- 
tions  qu'il  plaira  au  père  de  faire  de  fes  biens ,  &  qu'il 
n'eft  irrévocable  que  pour  le  titre  d'héritière  qu'il 
donne  à  la  fille  ,  Se  le  droit  qu'il  lui  atfure  de  deman- 
der fa  légitime  ,  au  cas  que  la  fucceffion  foit  épuifée 
par  des  donations  ou  des  legs.  Ces  auteurs  appuyent 
leur  opinion  de  toutes  les  raifons  dont  on  fc  ferteom- 
munément  pour  établir  la  nv-me  thèfe  à  l'égard  du 
Rappel  confidéré  commr  un  remède  au  défaut  de 
repréfentation  légale  ;  n  ne  peut  ,  comme  nous 

l'avons  dit  ci  devant  ,  §.   1 ,  queftion  <;  , 

en;r  que  ces  1  <  ient  très-embarraf- 

fantesi  Refte  à  favoir   fi   l'on  étendra  à   l'efpèce  de 


(  i  )  Or  peut  appuyer  cette  afl>rc;on  d'un  arrêt  du  p-rl-- 
ire\u  de  Ton  Ion  le     ^u    <    Septembre   1601,   rapporté   par 
•!-,c,  livre    i,  chapitre  2.5.   &■'  par  Brilion.  Voyez 
£)c;iation  ,   u.  144- 
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Rappel  dont  il  s'agit  ici  ,  le  motif  de  décider  que 
forme  pour  l'autre  la  multitude  des  arrêts  qui  lui 
ont  conuâmment  attribué  tous  les  effets  de  î'infti- 
tution  contractuelle, 

Quatrième     «  e  c  t  i  o  n. 

Du  Rappel  des  filles  qui  ont  expreffèment  renoncé ', 
par  leur  contrat  de  mariage ,  à  une  JucceJJion  future. 

Cette  quatrième  efrèce  de  Rappel  a  beaucoup 
d'affinité  avec  la  troifième  :  c'eft  pourquoi  nous 
fuivrons  le  même  ordre  pour  l'une  £c  pour  l'autre. 

§.   L   Des  perfonnes  qui  peuvent  rappeler  une  fille 
exclue  par  une  renonciation  exprejfc. 

«  Le  bon  fens,  ditBretonnicr,  dicte  que  le  père  &:  la 
33  mère  qui  ont  ftipulé  la  renonciation  ,  peuvent  rap- 
»  peler  leur  fille  à  leur  fucceffion  ;  car  cette  fi'le  , 
3»  pour  avoir  renoncé,  ne  s'eft  pas  rendue  indigne  de 
»  ["affection  de  (on  père  &:  de  fa  mère.  Si  les  parens, 
33  après  avoir  déshérité  un  enfant  ingrat  ,  peuvent 
33  néanmoins  le  rappeler  à  leur  fucceilkn  ,  pourquoi 
31  ne  poùrroient-ils  pas  faire  la  même  grâce  à  une  fille 
33   qui  n'a  point  démérité  33  ? 

La  feule  objection  qu'on  oppofe  à  cet  avis  ,  eft 
que  les  frères  de  là  fille  ont  acquis  par  la  renonciation 
le  droit  de  l'exclure  ,  6c  que  pai  conféquent  il  ne  doit 
pas  être  au  pouvoir  du  père  Se  de  la  mère  de  la  rappeler 
fans  leur  contentement. 

Il  faut  convenir  que  rien  ne  peut  difpcnfer  de  ce 
confenremenr,  lorfqu'il  s'agit  d'une  renonciation  faite 
dans  une  des  coutumes  d'cxdufion  légale ,  qui  ne 
permettent  le  Rappel  que  par  centrât  de  mariage  , 
telles  que  iontBourbonnois  ,  Auvergne  Se  la  Marche. 

33  Dans  ces  coutumes,  dit  le  Brun,  après  une  renon- 
33  dation  expréfle  le  Rappel  ne  fe  peut  plus  faire  fans 
33  le  confentement  des  intéreffés  ,  &  cela  à  plus 
33  forte  raifon  dans  les  renonciations  tacites,  parce 
33  que  le  droit  eft  ici  acquis  aux  frères  par  une  décla- 
33  ration  formelle  de  la  fille  qui  y  a  renoncé  ;  outre 
"  que  ces  coutumes  comparent  fouvent  la  renon- 
33  ciation  expréfle  fc  la  tacite  ,  comme  il  fe  voit  en 
»  l'article  3  07  de  la  coutume  de  Bourbonnois  33. 

Dans  les  autres  coutumes  ,  point  de  doute  que"  le 
Rappel  ne  puiife  avoir  lie»  fans  le  confentement  des 
frères ,  foit  que  la  renonciation  ait  été  ftipuléc  en 
termes  purs  6c  fïmples  ,  foit  qu'elle  ait  été  faite 
cxprefTément  en  leur  faveur.  C'eft  ce  que  démonrre 
parfaitement  Rcnufibn.  33  Le  Rappel  eft  de  droit 
33  commun  ;  comme  le  père  a  bien  pu  faire  renen- 
33  cer  fa  fiw  à  fa  fucceffion  future,  il  peur  auffi  la 
33  rappeler  ;  tant  qu'il  eft  vivant ,  fa  fucceffion  n'eft 
33  acquife  à  perfonne;  ;  qui.  invidia  ,  fi  pendant  que 
33  les  chofes  font  entières  &  en  fufpens,  le  père  remet 
33  fa  fiile  au  même  état  qu'elle  étoit  avant  fa  rencr- 
33  c:anon  :  La  fille  étoit  naturellement  d'cl!e:même  , 
33  avant  la  renonciation  ,  par  fa  qualité  de  fille,  r.  - 
33  bile  à  fuccéder  à  fon  perc  Se  à  fa  mère }  le  Rapp-1 
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t>  eft  un  retour  favorable  à  fon  premier  état  ;  comme 
«  le  père  peut  difpofer  de  fon  bien  ,  le  contom- 
»■>  mer  entièrement  ,  à  p!us  forte  raifon  il  lui  doit 
»  être  permis  de  rappeler  fa  fille  à  fa  lucceflïon  ;  il  ne 
5»  doit  pas  avoir  befoin  du  confentemcnt  de  fcs  en- 
«  fans  :  comme  il  l'avoit  exclue  par  la  renonciation 
«  qu'il  avoit  ftipulée  d'elle  ,  il  peut  bien  auflî  la 
'3  rappeler  par  une  volonté  contraire.  Secundùmemm 
33  naturam  efi unumquodque  dijfoivi  ex  modo  quo  liga- 
*>  tum  efi  ;  ïdeb  contractas  qui  confenfu  fiunt ,  volun- 
r>  tate  partium  dîjfolvuntur.  L.  ab  emption.  D.  de 
»  -paSis  ". 

Cette  opinion  eft  conforme  à  ce  que  décide  pour 
les  filles  roturières  ,  la  coutume  de  Poitou  ,  dans 
laquelle  l'exclufion  légale  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des 
filles  nobles.  Voici  ce  qu'elle  porte  ,  article  ni: 
soTout-fo's  ledits  père  Se  mère  peuvent  rappeler 
m  tcurfdites  filles  qui  auroient  renoncé  auxdites  tuc- 
«  ceflîons  ,  quand  bon  leur  femblera  ,  fans  le  conten- 
»  tement  des  autres  frères  Se  fœurs  «. 

Le  père  peut-il  rappeler  à  la  fucceflîon  de  fa  femme 
en  même  temps  qu'à  la  fienne,  une  fille  qui  a  renoncé 
à  l'une  Se  à  l'autre  ,  moyennant  la  dot  qu'ils  lui  ont 
conftituée  ?  »  L'autorité  du  père,  répond  le  Brun  , 
»  eft  grande  dans  fa  famille,  &  l'on  voit  que  dans 
»  plufîeurs  coutumes  il  n'y  a  .que  la  dot  conftituée 
*»  par  le  père  qui  exclue  la  fille  :1e  Maine,  article 
»  158.  Ainfi,  fur  cette  matière  même,  elles  permer- 
w  tentbien  plus  au  père  qu'à  la  mère.  D'ailleurs,  qui 
»  peut  mieux  prendre  le  bon  parti  pour  les  enfans  , 
»  que  la  prudence  du  père  ?  Cependant  il  faut  dire  que 
»  comme  le  père  ne  peut  faire  renoncer  fa  fille  à  la 
»  fucceflîon  de  fa  mère ,  (  Maynard  ,  livre  4 ,  chapi- 
s»  tre  11;  Coquille  fur  la  coutume  de  Nivernois  , 
r>  chapitre  2.3,  article  14)  auflî  il  ne  la  peut  pas  rap- 
*»  peler  à  cette  même  fucceflion,  parce  que  ce  feroit 
«  faire  faire  un  teftament  à  fa  femme  ;  &  quoiqu'il 
»  en  foit  le  chef,  fon  pouvoir  eft  limité  au  temps  du 
»  mariage  ". 

Les  frères  de  la  fille  qui  a  renoncé  peuvent-ils  la 
rappeler  à  la  fucceflîon  de  leur  père  avant  que  cette 
fucceflion  ne  foit  ouverte  ?  Il  faut  diftinguer  (î  ce 
Rappel  a  été  ratifié  par  le  père  ou  non.  Au  premier 
cas  ,  il  eft  valable  ,  fuivant  la  loi  30  ,  C.  depacîis, 
rapportée  au  mot  Institution  contractuelle  , 
tome  9.  Au  fécond  cas,  on  le  regarde  comme  contraire 
aux-  bonnes  moeurs,  &:  par  conféquent  nul. 

Lorfque  la  fille  a  renoncé  aux  fucceflions  de  fcs 
collatéraux,  ceux-ci  peuvent  fans  contredit  la  rap- 
peler d'eux  mêmes  :  ils  n'ont  pas  befoin  pour  cela  de 
l'intervention  du  père  ni  de  la  mère  qui  ont  ftipulé  la 
renonciation.  C'eft  ce  qui  a  écé  jugé  par  arrêt  du  par- 
lement de  Bordeaux  du  -l<)  Mars  1673 ,  rapporté  dans 
le  recueil  de  la  Peyrere. 

\.  II'.  Des  aiîes  &  de  la  forme  qu'on  doit  employer 
pour  rappeler  valablement  une  fille  qui  a  renoncé. 

le  Rappel  qui  rend  à  rendre  à  une  fiile  le  droit 
ib.  fuxecéder  qu'elle  avoir,  abdiqué  par  une  renon- 
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dation  volontaire,  peut  être  fait  par  toutes  fortes 
d'actes;  il  ne  demande  aucune  forme  particulière, 
»  Se  il  faut  néceflaircment ,  dit  le  Brun,  qu'il  foit 
r>  poftérieur  au  contrat  de  mariage  ;  car  un  même 
m  contrat  de  mariage  ne  peut  pas  porter  une  tenon» 
n  ciation  exprefle  Se  un  Rappel  35. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  le  Rappel  eft  cenfc 
fait  avant  Je  mariage  même,  &  c'eft  le  Brun  qui  en 
fait  la  remarque:  «  Si  quelqu'un  a  infticué  fa  fille 
»  dans  fon  teftament  pour  fa  part  aftérente  en  fa 
m  fucceflion,  Se  qu'après  cela  il  la  marie,  5c  la 
33  fade  renoncer  à  fa  fucceflîon  future ,  cette  infti- 
33  tucion,  quoiqu'antérieuie  au  mariage  &  à  la  re- 
»  nonciation,  vaudra  Rappel  à  la  renonçante,  fup- 
33  pofé  que  le  père  ne  l'air  point  révoqué  avant  fa 
33  mort.  La  raifon  en  eft,  qu'elle  n'a  renoncé  qu'à 
»  la  fucceflîon  ab  inteflat ,  Se  qu'une  renonçante 
33  peut  être  inftituée  héritière:  or,  le  teftamenc  n'a 

33  effet  qu'au  temps  de  la  mort.  D'ailleurs la 

33  dot  même  qui  a  été  ainfi  conftituée  pour  prix  de, 
»  la  renonciation  à  la  fucceflion  ab  inteftat,  peut 
33  pafler  pour  une  anticipation  de  la  fucceflîon  tef- 
33  tamentaire,  au  moyen  du  rapport  que  la  fille  do- 
33  tée  eft  obligée  de  faire  en  ce  cas.  C'eft  ainfi  que 
33  Fachin,  livre  f  ,  chapitre  j  r,  explique  la  \o\  filla^ 
33  C.  de  legatis  3  où  un  père  ayant  conftitué  pour 
33  dot  à  fa  fille  la  même  fomme  qu'il  lui  avoit  aupa— 
33  ravant  léguée  par  fon  teftament,  eft  cenfé s'être 
33  acquitté;  cat  cet  auteur  dit  que  la  raifon  de  cette- 
»  loi  eft  que  le  legs  fe  trouve  entier  dans  la  dot,  Se 
33  qu'il  en  feroit  autrement  fi  elle  ne  l'acquittoic 
33  pas  tout  entier.  Or,  on  peut  dire  ki  de  même 
33  que  la  dot  n'acquittant  pas  l'inftitution,  elle  ne 
33  doit  être  imputée  que  jufqu'à  concurrence  5c  pae 
33  la  voie  du  rapport  33. 

On  trouve  dans  les  nouvelles  notes  fur  Bafnagc, 
article  ij  8,  un  arrêt  du  parlement  de  Normandie», 
dont  on  peut  tirer  un  argument  en  faveur  de  l'opi- 
nion de  le  Brun:  «  La  mère  de  Catherine  Si  de- 
3  Marie-Elifaberh  Bioche  avoit  réglé  par  fon  tefta- 
3  ment,  la  part  de  fes  filles  à  dix  mille  livres,  8c 
3  avoit  ftipulé  qu'en  cas  que  leur  frère  refusât  de. 
3  leur  payer  cette  fomme,  elle  les  réfervoit  à  par- 
3  tage.  Depuis,  elle  maria  fes  filles  aux  fleurs  le 
3  Maflif  &  Pain  de  Bonnemart,  Se  ne  répéta  point 
3  dans  leur  contrat  de  mariage  la  claufe  inférée 
3  dans  Ion  teftament  ;  elle  y  ftipula  Amplement 
3  qu'elle  donnoit  à  chacune  de  fes  filles  lix  mille 
3  livres,  îe  que  les  quatre  mille  livres  reliantes 
33  leur  feroient  payées  après  fa  mort.  Le  fieur  Bio- 
3  che,  leur  frère,  rcfufa  de  leur  payer  ces  quatre 
3  mille  livres  après  la  mort  de  fa  mère:  mais  il  y 
3  fut  condamné  par  arrêt  du  :o  Février  17  $<>  ,  îî 
3  mieux  il  n'aimoit  donner  partage  à  fes  fœurs  fur 
3  la  fucceflîon  de  leur  mère,  Se  mariage  avenant 
3  fur  celle  de  leur  père  33, 

§   III.  Des  effets  que  produit  le  Rappel  d'une  fi'le 
exclue  par  renonciation^ 

La  principale  queftion  que  préfen te  cette  matière. 
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eft  de  (avoir  fi  la  fille  rappelée  vient  à  la  fucefTion 
comme  héririère,  ou  feulement  comme  légataire 

Cette  cjueftioa  n'en  eft  pas  une  pour  les  coutumes 
de  Bourbonnors ,  d  Auvergne,  de  la  Marche  ,  6c  les 
antres  fembiableS,  qui,  excluant  de  plein  droit  la 
îî'.ie  mariée ,  ne  permettent  de  lui  réferver  la  qualité 
d'héritière  que  par  un  acte  antérieur  au  contrat  de 
mariage  d'où  naît  l'excluûon  légale.  "  Encore  que 
33  ces  coutumes,  dit  le  Brun,  ne  parlent  que  de  la 
»-  renonciation  tacite  qui  réf. ulte  d;  la  dotation  ne 
35  la  filie  fans  aucune  réferve  ,  néanmoins  leur  efprit 
03  eft  de  compaier  ces  deu'c  renonciations,  Si  d'in- 
ox duire  également  de  l'exprefie  Se  de  la  tacite  un 
«  dicit  acquis  incommutablcment  aux  frères  .a. 
Ainfi ,  puifqu'clhs  ne  tolèrent  d'autres  difpofnions 
au  profit  de  la  fille  mariée  fars  réferve,  que  des 
donations  particulièies  ou  des  legs,  il  eft  clan  que 
K  Rappel  d'une  fille  qui  a  renoncé  exprefiément  par 
fou  contrat  de  mariage,  ne  peut,  dans  leur  territoi- 
re ,  former  autre  ebofe  qu'une  légataire. 

Ktnuflon  prétend  qu'il  en  cil  de  même  dans  tou- 
tes les  autres  coutumes,  par  la  railon  qu'on  ne 
peut  plus  être  héritier  après  avoir  renoncé  ;  Se  il 
ajoute  qu'il  en  a  été  ainfi  jugé  par  un  an  et  du  ti 
Mai  j  j 74 ,  dont  il  rapporte  l'efpèce  d'après  le  Veft, 
Chopin  ,  Papon  Se  Louer. 

Mais  cette  opinion  eft  contraire  aux  principes  fi 
à  l'efprit  génétal  des  coutumes  qui  parlent  de  la 
icnonciation.  «  la  fille,  dit  le  Brun  ,  eft  naturelle- 
w  ment  héritière,  &  au  moyen  du  Rappel  qui  lève 
3-  l'obftaclc,  lequel  l'cmpêchoit  de  venir  à  la  fuc- 
«  cefiion  ,  elle  t entre  dans  fes  droits  Se  eft  au  même 
«  état  que  fi  elle  n'avoir  jamais  renoncé;  ce  qui 
33  doit  avoir  lien  ,  foir  que  la  fille  ait  renoncé  pure- 
03  ment  Se  finalement,  toit  qu'elle  ait  renoncé  au 
«  profit  d'un  frère  :  car  le  père  qui  peut  ftipuler 
93  une  renonciation  à  la  fucceflion  des  fières  mêmes, 
as  peut  bien  rappeler  d'une  renonciation  qui  eft  faire 
33  à  fa  propre  fucceflion,  quoiqu'en  faveur  des  fié- 
»3  res.  Il  eft  maître  abfolu  fur  fa  famille,  ou  pour 
33  ôter  ou  pour  rendre  à  fa  fille  tout  ce  qui  lui  doit 
33  venir  de  fes  biens  directement  ou  indirectement; 
»o  Se  comme  il  a  pu  ftipuler  cette  renonciation  au 
33  profit  de  fes  enfans  mâles  fans  leur  confentement, 
33  il  peut  la  révoquer  de  fon  chef,  &  la  fille  viendra 
33  à  titte  de  fucceflion  33. 

C'eft  aufiî  ce  que  décide  !a  coutume  de  Berry, 
titre  19  ,  article  }  y  :  «  Pourront  aufîi  iefdits  pères, 
»3  nonobftant  lefdites  renonciations,  rappeler  leurs 
•>?  enfans  à  leurs  fuccefTiors;  auquel  cas  feront  faifis 
53  comme  les  autres,  &  feront  tenus  de  rapporter  33. 
L'article  114  de  la  coutume  d'Etampes  fait  entendre 
la  même  chofe.  ■»  FiUe  mariée  par  père  ou  mère 
33  ayant  renoncé  à  leur  fucceflion  à  échoir  ,  n'y 
»  peut  plus  retourner,  Ci  elle  n'eft  rappelée. —  D'où 
33  il  fuit,  dit  le  Brun,  qu'elle  retourne  à  la  CucceC- 
«  fon  ,  Se  qu'elle  eft  héririère  quand  elle  eft  rappe- 
»3  lée  33.  Tel  eft  auffi  l'efprit  de  la  coutume  de  Poi- 
■  ceu,  loifqu'elie  dir ,  article  121  >  que-"  les  père  & 
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33  mère  peuvent  rappeler  leurfdites  filles  qui  ainfî 
33  auroienr  renoncé  a  leurs  fuccccffions  3>. 

L'objection  de  Rerufion,  qu'on  ne  peut  plus- 
être  héritier  ap^ès  avoir  renoncé  ,  n'a  rien  d'einbar- 
rafiant  ni  de  fclide.  33  Cela  n'a  lieu,  dit  ie  Brun, 
33  qu'à  l'égard  des  renonciations  aux  fuccelfions 
33  échues,  Se  non  pas  à  l'égard  des  renonciations 
33  anticipées,  qui,  étant  d'un  droit  exorbitant  &C 
33  n'étant  fondées  que  fur  le  jugement  du  père  qui 
33  les  ftipulc,  s'anéamiifent  facilement  par  fon  Rap- 
33  pel ,  au  moyen  duquel  il  eft  vi ai  de  dire  que  dans 
33  le  moment  de  l'échéance  de  la  fucceffion  il  n'y  a 
33  plus  de  renonciation  qui  fubufte  33. 

A  l'égard  de  l'arrêt  fur  lequel  fe  fende  Renufibn, 
il  eft  vrai  qu'il  ne  fait  venir  la  fiile  rapelée  qu'à  titre 
de  legs,  mais  c'eft  que  d'une  part  il  étoit  indiffé- 
rent à  cette  fille  d'avoir  la  qualité  d'héritière  ou' de 
légataire,  parce  que  le  défunt  n'avoir  lai  (Té  que 
des  biens  difponibles,  Se  que  de  l'autre  elle  offroit 
elle-même  de  ne  faire  valoir  fon  Rappel  que  comme 
un  legs. 

Mais  ne  faut-il  pas  excepter  de  notre  opinion  les 
coutumes  dans  lcfquelles  l'inftitution  d  héritier  eft 
interdite,  au  poinc  qu'elle  n'a  pas  même  l'effet  d'un 
legs,  telles  que  Vitry  ,  Nivernois,  Meaux,  Chau- 
raont?  Non,  répor.d'ie  Brun.  33  i°.  Un  Rappel  n'eft 
33  point  une  ioftitution  ,  non  plus  qu'une  donation 
33  de  tous  biens  piéfens  Si  à  venir,  quoique  le  Rap- 
33  pel ,  l'inftitution  Si  la  donation  d^s  biens  préfers 
»  &  à  venir  aient  fou  vent  le  même  effet.  i°.  La 
33  défenfe  de  ces  coutumes  ne  concerne  que  les  inf- 
33  titutions  reftamentai.es  au  profit  des  étrangers 
33  principalement,  Se  non  point  un  Rappel  au  profit 
33  d'une  fille  qui  a  renoncé  33. 

La  coutume  de  Poitou  confirme  cette  doctrine. 
On  vient  de  voir  qu'elle  fait  venir  la  fiile  rappelée 
à  titre  d'héritière,  &  cependant  on  a  prouvé  a  1  ar- 
ticle Heritihr,  qu'elle  eft  du  nombre  des  coutumes 
dont  nous  venons  de  parier. 

Refte  à  examiner  fi  le  Rappel  eft  révocable  ou 
non.  Il  ne  l'eft  certainement  pas  lorfqu'il  eft  ftipulé 
par  un  fécond  contrat  de  mariage  au  profit  d'une 
fille  qui  avoit  renoncé  par  le  premier.  Dans  tout 
autre  cas ,  il  eft  toujours  permis  au  père  qui  fa  fait, 
de  le  révoquer  ;  c'eft  un  acte  qui  tend  à  régler  une 
fucceflion  future  ,  ainfi  il  eft  fujet  à  la  règle  qui 
déclare  la  volonté  de  l'homme  ambulatoire  en  cette 
marière  jufqu'au  moment  de  fa  mort.  Jn  omnibus 
qu&  concernant  futuram  alicujus  fuccejfîonem  ,  con- 
Jenfus  &  voluntas  ejufdcm  mutabilis  eft,  tj  ambuia- 
toria  ufque  ad  morte  m  ,  dit  Dumoulin  fur  la  cou- 
tume de  Paris,  article  8  ,  glofe  r  ,  n.  c  3. 

Confiant  ,  fur  l'article  ni  de  la  coutume  de 
Poitou  ,  foutient  qu'il  en  faut  excepter  le  Rappel 
fait  par  forme  de  donation  entre  vifs,  Se  s'appuie 
fur  deux  arrêts,  l'un  du  1  Mars  1596,  &  l'autre 
qu'il  ne  date  point,  mais  qu'il  afiure  avoir  été 
rendu  après  trois  partages,  M.  Robert  étant  rap- 
porteur ,  M.  le  Nain  premier  comparateur.  Cette 
opinion  eft  déjà  réfutée  par  les  principes  étabKs 

ci-devant, 
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ci- devant  ,  feâion  i,  §.  i,  queftion  5  ;  Se  les 
arrêts  que  cite  Conftant  méritent  fi  peu  de  foi  ,  que 
le  fécond  a  jugé  directement  le  contraire  de  ce  que 
lui  prête  cet  auteur  ,  comme  on  peut  le  voir  dans 
Brodeau,  lettré  R,  §.  9. 

Cinquième     section. 

Du   Rappel  des  gens  de  main-morte  a  la  fuccejjion 
de  leurs  parias  non  communiers* 

La  plupart  des  coutume?  de  main-morte  adjugent 
au  feigneur  la  fucceflion  du  ferf  avec  qui  fes  plus 
prochains  héritiers  n'ont  pas  vécu  jufqu'à  fa  mort 
en  communion  de  biens  ,  &  c'eft  de  là  que  ,  fui- 
vant  l'article  99  de  la  coutume  de  Bourgogne  , 
»»  gens  de  main-morte  ne  peuvent  fuccéder  l'un  a 
m  l'autre,  finon  eux  demeurans  enfemble,  &  érans 
«  en  communion  de  biens  ".  Cette  difpofition  eft 
55  conforme  à  celles  des  coutumes  de  Franche - 
»>  Comté  ,  titre  15  ,  article  165  de  Nivernois, 
33  chapitre  8  ,  articles  1  2.  &  14;  de  Bourbonnois  , 
»  article  107;  de  la  Marche,  article  1  ç  4  i  6c  Loi- 
33  fel  en  a  fait  une  règle  de  droit  coutumicr  :  33  Serfs 
«  ou  main-mortables,  dit-il ,  ne  fuccèdent  les  uns 
»3  aux  autres ,  finon  tant  qu'ils  font  demeurans  en 
»  commun  33. 

Mais  que  doit-on  faire  lorfque  le  ferf  défunt 
étoit  en  communion  avec  quelques-uns  de  fes  plus 
proches  paren?  ,  &  non  avec  les  autres  ?  Dans  ce 
cas,  la  coutume  de  Bourgogne  veut  que  ceux-ci 
fuccèdent  avec  ceux-là,  c'eft-â-dire,  que  les  uns 
rappellent  les  autres,  &  leur  communiquent  leur 
habilité  à  fuccéder.  Voici  comme  elle  s'explique 
là-deilus  ,  article  103  :  »  Quand  gens  de  main- 
as  morte  vont  de  vie  à  trépas,  furvivant  l'un  de 
33  leurs  parens  prochains  ,  qui  leur  doit  fuccéder, 
»3  demeurant  avec  eux  en  communion,  les  autres, 
»3  qui  femblablement  par  raifon  doivent  être  leurs 
»3  hoirs  Se  leur  doivent  fuccéder,  viennent  à  leur 
»3  fuccefi.on  avec  celui  qui  demeure  avec  eux,  & 
33  par  le  moyen  d'icelui  ». 

Cet  article  a  été  fubftitué  au  145e  de  l'ancienne 
coutume  de  la  même  province  ,  qui  étoit  conçu  en 
ces  termes  :  33  S'il  y  a  plufieurs  enfans  ,  Se  les  deux 
•3  ou  les  trois  fe  départent  d  avec  le  père  ,  &  il  en 
«  demeure  un  avec  lui  tant  feulement,  &  le  père 
»3  merrt,  ils  viendront  tous  à  la  fucceffion.  Car 
»  celui  qui  a  demeuré  avec  lui  a  gardé  le  bien  aux 
»  autres  qui  s'étoient  partis.  Mais  s'ils  étoient  tous 
33  partis  du  père ,  li  fire  aurcit  les  biens.  Tout 
33  ain fi  feroit  de  la  mère,  comme  il  a  été  dit  du 
3»  père  ». 

Cette  difpofition  eft-elle  de  droit  commun  pour 
les  autres  coutumes  de  main-morte?  Loifel  paroît 
l'avoir  regardée  comme  telle,  puifqu'il  l'a  placée 
au  nombre  des  règles  de  droit  françois.  »  Un  feul 
33  enfant,  dit-il,  étant  en  celle,  refqueuft  la  main- 
w  morte  33, 

£lle  eft  d'ailleurs  adoptée  par  la  coutume  de 
Tome  XIV, 


\ 
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Troyes  ,  qui  porte  ,  article  5  :  33  $'il  y  a  plufieurs 
33  enrans  mariés  ou  à  marier ,  hors  leyr  celle  ,  un 
33  feu!  enfant  étant  en  celle  ,  recueille  ladite  maiu- 
33  mortable  pour  tous  les  autres  qui  feroient  hors 
33  de  celle ,  Se  y  ont  pareil  droit  que  lui  ». 

L'article  3  de  la  coutume  de  Chaumont  en  Baf- 
figny  eft  conçu  dans  les  mêmes  termes  ,  Se  l'on 
verra  ci-après  ,  que  celle  de  Meaux  en  difpofe  àr 
même  dans  un  cas  allez  douteux  d'ailleuis. 

Mais  ,  d'un  autre  côté,  la  coutume  de  Niverf.oi# 
réprouve  nettement  le  Rappel  3  témoins  ces  termes 
de  l'article  1 1  du  chapitre  8  :  33  Aufll  quand  l'homme 
33  ou  femme  ferfs,  conftant  leur  mariage  ,  fepa- 
33  rent  l'un  ou  aucuns  de  leurs  enfans  en  le  mariant 
33  ou  autrement  ,  Se  en  demeurant  d'antres  avec 
33  eux  ,  les  féparés  &  déparcis  ne  fuccèdent  en 
33  ladite  communauté  ,  mais  feulement  ceux  qui  y 
33  font  demeurés.  Et  audit  cas  ,  pour  ledit  départe- 
3»  ment  ,  le  feigneur  ne  peut  prétendre  toute  la 
»3  communauté  départie  33. 

Le  Rappel  eft  pareillement  inconnu  dans  le  Berry, 
comme  l'attefte  la  Thaumaiiière  fur  les  coutumes 
locales  de  cette  province,  chapite  10.  Il  l'eft  autïi 
dan  s  la  Franche  Comté,  fuivantDunod  dans  fon  traité 
de  la  main-morte,  chapitre  4,  fection  1.  M.  le 
préfident  Favre  dans  fon  code,  livre  7,  titre  1,  dé- 
finition 1  8  ,  &  Bailïy  des  main-mortes ,  chapitre  8  , 
rendent  le  même  témoignage  de. la  Savoye  ,  Se  par 
conféquent  des  pays  de  Brelfe  ,  Bugey,  Valromey, 
Se  Gex  3  c'eft  aufli  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  du 
parlement  de  Dijon  des  n  Mai  i66y  &  19  No- 
vembre 1666  ;  le  premier  eft  rapporté  par  François 
Perrier ,  queftion  9  3  Se  le  fécond  par  Raviot  dans  fes 
obfervations  fur  cet  auteur,  queftion  181  ,   n.  28. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  examinons  les  difficultés 
qu'ont  laiilées  indéciles  celles  des  coutumes  citées 
qui  ont  admis  l'efpèce  de  Rappel  dont  il  s'agit  ici. 

La  première  eft  fi  l'un  des  plus  proches  parens  , 
étant  de  condition  fianche,  peut  être  rappelé  par 
l'héritier  main-mortable.  La  raifon  de  douter  eft 
que  les  arrêts  ont  toujours  jugé  qu'une  perfonne 
franche  ne  pouvoit  fuccéder  à  un  ferf.  Chavannes 
Se  de  Pringles,  fur  l'article  i  du  chapitre  9  de  la 
coutume  de  Bourgogne  en  cirent  un  du  16  Avril 
\6\  3  ,  Se  les  mémoires  de  M.  Claude  Varenne  nous 
en  fourniilent  un  autre  du  11  Février  1730,  rendu 
en  faveur  du  marquis  de  Grammont.  Telle  eft 
d'ailleurs  la  décifion  exprelTe  des  coutumes  de 
Troyes,  article  94;  de  Nivernois,  chapitre  34, 
article  1  3  de  Meaux  ,  article  48  ;  de  Bourbonnois  , 
article  2.00  ;  de  Rued'yndre  ,  article  19.  D'où  il 
femble  réfulter,  que  fi  le  franc  n'eft  point  appelé 
par  la  loi  municipale  à  la  fuccsflion  du  ferf,  il  ne 
doit  pas  non  plus  y  être  rappelé  par  un  main-mor- 
table. 

On  peut  dire  néanmoins  avec  M.  Bouhier,  que 
l'homme  franc  n'eft  pas  exclus  par  une  incapacité 
légale  &  abfolue,  mais  feulement  par  une  inhabi- 
lité refpeclive  aux  intérêts  du  Seigneur.  Ainfi  , 
quand  le  feigneur  a' eft  point  intéxellé  à  l'exclufioa 
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du  franc  ,  c'eft-à-dire  quand  il  fe  trouve  un  des 
plus  proches  parens  en  communion,  le  franc  qui 
eft  au  même  degré  doit  rentier  dans  tous  les  droics 
dont  fa  franchife  le  privoit  à  l'égard  du  feigneur. 
Le  parlement  de  Dijon  l'a  ainli  jugé  par  arrêts  des 
J  Février  ij8(î  &  14  Mars  1636  ;  6c  c'eft  ce  que 
décide  pareillement  l'article  48  de  la  coutume  de 
Meaux  ,  conçu  en  ces  termes  :  »  Le  franc  ne  luc- 
"  cède  poi'it  au  Cev£ ,  nec  e  contra,  quan:  aux  biens 
»  qui  chéent  en  morte-main  ,  en  telle  manière  que 
*>  (i  un  enfant  eft  né  de  père  ferf  Se  de  mère  fran- 
"  che,  il  eft  franc  &  ne  fuccède  point  à  fon  père 
■  ferf ,  s'il  n'étoit  que  ledit  pète  (erf  eût  d'autre 
»  précédent  mariage  enfans  nés  de  mère  ferve  ,  Se 
>3  de  telle  condition  que  ledit  père  étoit  ,  envers 
»  un  même  feigneur.  Auquel  cas  les  enfans  d'icelle 
»»  condition  fuccéderont,  jaçoit  que  le  père  ne  les 
»>  eue  partis  ». 

A  ces  autorités  fe  réunifient  les  fuffrages  de  Tai- 
fand  &  de  M.  Btetague  dans  leurs  commentaires  fur 
Ja  coutume  de  Bourgogne.  Dans  le  cas  ,  difent  ces 
auteurs  ,  où  le  feigneur  ne  peut  avoir  l'échute  ,  il 
lui  eft  fort  indifférent  entre  quelles  perfonnes,  foit 
franches  ou  autres,  la  fucceiïîon  foit  partagé;; 
parce  que  cela  ne  le  prive  pas  du  droit  de  faire 
mettre  en  main  habile  les  héritages  main-mortabîes 
qui  fjnt  tombés  au  lot  des  francs. 

L'héritier  d'une  certaine  efpèce  de  biens  rap- 
pelle-t-il  l'héritier  des  biens  d'une  autre  nature? 
L'affirmât' ve  a  été  adoptée  par  l'article  307  des 
cahiers  de  réformation  de  la  coutume  de  Bour- 
gogne. Cet  article  porte ,  que  »  fi  les  père  ou  mère 
»  qui  ne  doivent  fuccéder  qu'aux  meubles  8c  ac- 
»  quêts  de  leurs  enfans  ,  font  en  communion  Si 
»  demeurent  avec  eux  ,  ils  rappellent  à  la  fuccef- 
99  fion  de  leurfdits  enfans  les  autres  parens  qui  doi- 
»  vent  fuccéder  aux  héritages  anciens  venant  d'au- 
»  tre  tronc  &  eftoc  ;  &  il  n'y  a  point  de  lieu  à  la 
»»  main-morte  ».  Le  parlement  de  Dijon  s'eft  con- 
formé à  cette  décilion  par  deux  arrêts  de  15^7  Si. 
du  15  Janvier  tén,  rapportés  dans  les  commen- 
taires de  Chavannes  ,  deTaifand,  &  de  M.  Bou- 
hier. 

Si  le  mainmortable  en  mourant  laiiloit  dans  fa 
commuiion  un  parent  proche,  comme  un  frère, 
&  hois  de  fa  communion  un  neveu  ou  autre,  qui 
par  la  voie  de  la  repréfentation  pût  fe  mettre  au 
même  degré  que  ce  frère  ,  il  n'eft  point  douteux  , 
dit  M.  Bouhier,  que  ce  neveu  ne  fût  rappelé  p.ir  le 
frère  ,  en  vertu  de  l'article  77  de  la  coutume  ,  oui 
yeut  que  la  représentation  ait  lieu  en  toutes  foires 
de  fucceflîons,  fans  exception.  Ainfi,  l'un  des  der- 
niers commentateurs  de  la  coutume,  Taifand,  s'eft 
lourdement  trompé,  en  avançant  qu'en  mainmorte 
il  n'y  a  point  de  représentation  au  préjudice  du  fei- 
gneur. Sur  quoi  il  a  été  très-bien  repris  par  Raviot 
for  Perrier,  queftion'i  ?  j  ,  n.  1  y  &  16. 

C'eft  une  grande  queftion  ,  li  hors  le  cas  de  la 
repréfentation,  le  paient  moins  prochain  ,  qui  feroit 
en  communion  avec  le  défunt,  feroit  admis  à  rap- 
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peler  le  plus  prochain  par  qui  il  devroit  être  lui» 
même  exclus  de  la  fucceflion.  Comme  les  arrêts  du 
parlement  de  parlement  de  Dijon  ont  varié  fur  cette 
queftion ,  il  eft  à  propos  d'en  marquer  les  efpèces, 
d'aptes  M.  Bouhier.  Voici  cel.e  du  plus  ancien. 

Jean  &  Etiennette  André  ,  main-monables  de 
Charretière,  paioitfe  du  Montpont,  éioient  frère 
6c  fecur,  Se  avoient  toujours  demeuré  en  commu- 
nion de  biens,  même  depuis  le  mariage  de  cette 
fille  avec  Pierre  Chervec.  De  ce  mariage  vint  Clau- 
dine Chervec,  mariée  à  Jean  Thibaut ,  hors  de  la 
communion  dont  on  vient  de  patler.  Après  la  mort 
de  fon  père  Se  de  fa  mète,  Jeanne  de  Foifiy ,  vty,ve 
de  Pierre  d'Andelot ,  dame  de  la  main  morte  ,  pré- 
tendit la  fuccelîïon  d\Etiennctte  André  par  droit 
d'échute.  Jean  André  ,  frère  de  la  défunte  ,  s'y 
oppofa  ,  comme  étant  en  communion  avec  elle,  Se 
d'ailleurs  fuccelïible  par  le  moyen  de  la  fille  de  la 
défunte  qu'il  rappeloit  à  la  fuccelîïon  de  fa  mère* 
Se  qui  intervint  au  procès  pour  la  demander.  La 
dame  du  lieu  répondit  que  cette  fille  ne  pouvoit  être 
rappelée  par  un  parent  qui  étoit  exclus  lui-même, 
comme  plus  éloigné  ,  Se  qui  d'ailleurs  le  feroit 
encore  par  la  fille,  fi  elle  étoit  admife  ,  puifqu'elle 
étoit  la  plus  proche  héritière  de  fa  mère.  Sur  cela 
intervint  fentence  au  bailliage  de  Châlons  ,  qui 
adjugea  par  provifion  la  fuccelîïon  à  Jean  André» 
&  à  Claudine  Chervet  par  droit  de  Rappel;  &  ce 
jugement  fut  confirmé  par  arrêt  du  ri  Juillet  iféo. 

Le  fécond  arrêt  jugea  tout  différemment.  Sébaf- 
tienne  Garnicr,  fille  main  mortab'e ,  étoit  morte, 
fai fiant  dans  la  communion  une  nièce  ,  fille  de 
fon  frère,  S:  fon  père  encore  vivant,  mais  féparé 
de  la  communion.  Par  aire:  du  ijNovcmbre  1  ^78, 
la  nièce  fut  déboutée  de  la  fuccelTïon  ,  comme 
n'étant  pas  la  plus  prochaine  ,  6c  le  père  de  la 
défunte,  parce  qu'il  n'étoit  pas  commun  avec  elle 

Le  troifïème  arrèr  eft  du  ;i  Mai  1614.  Jean  &C 
Pierre  Reby,  main-mortabîes  de  Cha'as,  étoient 
frères  Se  communiers.  Jean  ,  en  mourant,  avoir 
laiilé  deux  fils  ,  Philibert  qui  demeura  dans  2a 
communion  ,  6c  Louis  qui  s'en  fépara.  Philibert 
Reby  étant  mort  fans  enfans  ,  fa  fuccelîïon  fut 
prétendue  par  les  enfans  de  feu  Pierre  Reby,  qui 
étoient  fes  couiïns-germaius  6c  en  communion  avec 
lui.  D'autre  part  ,  Philiberte  Reby  ,  foeur  du  dé- 
funt, quoique  non  commune  ,  prétendu  avoir  été 
rappelée  par  fes  confins  >  6c  le  feigneur  de  ta  main- 
morte toutint  au  contraire  qu'il  les  excînoit  tous. 
Par  l'arrêt  cité  ,  la  cour  adjugea  l'échute  aux  héri- 
tiers de  Claude  du  Four,  ccftïonnaire  des  droits  du 
feigneur. 

Il  y  a  un  quatrième  arrêt  du  19  Avril  n>74,  qui 
fembléroit  avoir  jugé  le  contraire  des  deux  piécé- 
dens.  Il  y  étoit  queftion  d'un  frère  confarguin  en 
communion,  qui  fut  préféré  au  feigneur  ,  quoiqu'il 
y  eût  un  frère  germain  du  défunt,  qui  devoit  l'em- 
porter fur  le  confarguin.  Cependant  on  ne  peut 
pas  dire  que  ccr  arrêt  ait  jugé  la  queftion  ;  car  , 
i°.  le  frère  germain  n'étoit  pas  en  caufe  6c  ne  de- 
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mandoit  rien.  i°.  On  ne  pouvoir  oppofer  au  con- 
far.guin  qu'il  fur  plus  éloigne  que  le  germain.  Ainfi  , 
il  i.'y  a  proprement  aue  les  arrêts  de  1560,  1578 
Se  16 14,  qui  aient  été  rendus  dans  l'efpccc  précité 
de  la  queftion  que  nous  avons  à  refondre. 

Les  deux  derniers  méritent  fans  contredit  plus  de 
confidécation  que  le  premier,  non  feulement  parce 
qu'ils  font  définitifs.  Se  que  celui-ci  n'eft  que  pro- 
vifoire:  mais  encore  parce  qu'ils  paroiflent  confor- 
mes à  l'efprit  de  la  coutume.  En  effet,  dit  M,  Bou- 
hier,  notre  coutume  ayant  décidé  que  pour  fuccéder 
au  raaiu-rnortable,  il  faut  avoir  copulativement  c^es 
deux  qualités  de  commun  en  biens,   &  d'héritier 
plus  prochain;  il  eft  certain  que  celui  en  qui  man- 
que l'une  des  deux  ne  peut  fuccéder,  comme  il  a 
été  jugé  par  différens  arrêts  rapportés  par  M.  Bre- 
tagne, titre  9,  article  115  ainfi  le  parent  commun 
n'étant  pas  le  plus  proche  ,  il  eft  manifeftement  ex- 
clus par  notre  loi.  Or,   s'il  eft  exclus,  comment 
pourroit-il  rappeler  un  autre  héritier?  L'ordre  veut 
qu'avant  de  donner  entrée  à  un  autre,   on   puifle 
entrer  foi-même,  fuivant  l'axiome  vulgaire,  nemo 
dat  quod non  habet.  Ainfi,  la  coutume  ayant  fermé 
ia  porte  au  parent  plus  éloigné,  il  ne  fauroit  l'ou- 
vrir au  plus  prochain.  D'ailleurs,  fi  on  lui  permet- 
toit  de  le  faire,  il  en  réfultcroit  deux  abfurdirés  qui 
ont  été  très-bien  remarquées  par  M.    de  Chafle- 
neuz (i);  la  première,  d'admettre  à  la  fucceilion  le 
parent  moins  prochain  ;  la  féconde,  de  faire  fuccé- 
der le  plus  prochain  concurremment  avec  un  plus 
éloigné.  A  quoi  il  faut  ajouter  une  troiiîème,  c'eft 
oue  le  plus  proche  parent  fe  ferviroit  du  plus  éloi- 
gné pour  recouvrer  un  droit  qui  tend  à  exclure ,  du 
moins  pour  la  moitié  de  la  fucceflion  ,  celui  dont  il 
tient  cet  avantage;  chofe  qui  eft  contre  toutes  les 
règles  de  droit,  fuivant  M.  le  préfident  Favre  (i). 
-—Ce  qui  a  probablement  entraîné  les  juges  de  l'ar- 
rêt de  1560,  a  été  la  doctrine  de  M.  de  Chafleneuz 
&  d'un  autre  avocat  dont  il  rapporte  la  confulta- 
tion,  quoiqu'ils  ne  s'accordent  pas  tout-à-fait  fur 
leurs  conclufions;  car  M.  de  Chafleneuz  vouloir 
que  la  fucceilion  fût  déférée  au  plus  proche  parent 
Bon  commun  ,  fauf  à  en  donner  part  au  plus  éloi- 
gné; &  l'autre  avocat  vou'oit  au  contraire  l'adjuger 
au  plus  éloigné  commun,  fauf  à  la  partager  avec 
le   plus  prochain  ;   ce  qui  cependant  revenoit  au 
même.  Mais  Dumoulin,  dans  fon  apoftille  fur  ces 
endroits  de  M.  de  Chafleneuz ,  a  bien  relevé  l'un  Se 
l'autre.  —  Enfin,   aux  termes  de  l'article   103    de 
notre  coutume,  pour  être  en  droit  de  rappeler  un 
autre  héritier,  il  faut  être  l'un  des  prochains  parens 
du  défunt  qui  lui  doivent  fuccéder.  Cela  ne  fauroit 
donc  convenir  à  celui  qui  n'eft  pas  du  nombre  des 
plus  prochains.  — J'avoue  que  fi  on  admettok  le 
plus  éloigné  à  fuccéder,  à  la  charge  de  rappeler  le 
plus  prochain,  il  y  auroit  de  l'équité  à  biffer  une 


1  '  |S«r  Bourgogne,  rubr  9,  paragraphe  .7,  n.  6. 
$a;Cod.  lib,  7,  ur.  j,  def.  16. 
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partie  de  la  fucceflion  au  rappelant,  comme  le  fît 
l'arrêt  de  1560,  quoique,  dans  la  rigueur  de  la 
règle,  le  plus  prochain  dût  avoir  le  tout,  comme 
le  montre  M.  le  préfident  Favre  à  l'endroit  cité. 
Mais  dès  qu'on  a  fait  un  pas  hors  de  la  règle,  c'eft 
un  engagement  pour  en  faire  deux  ;  &  c'eft  ce  qui 
perfuade  d'autant  plus  qu'il  vaut  mieux  ne  s'en  point 
écarter  du  tout. 

Le  Rappel  a-t  il  fon  effet  quoique  l'héritier  com- 
mun qui  lui  donne  l'être  répudie  la  fucceilion?  L'ar- 
ticle 306  des  cahiers  de  réformation  de  la  coutume 
de  Bourgogne,  a  décidé  pour  l'affirmative.  On  a 
fuivi  en  cela  l'opinion  de  M.  Favre  dans  fon  code, 
livre  7,  titre  1,  définition  31;  de  Pithou  fur  l'ai* 
ticle  5  de  la  coutume  de  Tioyes;  de  M.  de  Chafle- 
neuz fur  la  coutume  de  Bourgogne,  rubrique  9  , 
§.  17,  n.  1,  Se  de  Dumoulin  dans  fon  apoftille  fur  le 
même  eadroir.  Cette  apoftille  eft  ainfi  conçue:  Et 
benè ,  quia  ab  initia  mortis  efl  qiuftum  jus  parer." 
tibus  ejufdem  gradus ,  cV  fuerunt  jaifiti  ;  ideo  non 
poteft  eis  auferrij  im'o  accrefeit.  Les  arrêts  du  parle- 
ment de  Dijon  confirment  cette  doctrine.  Le  pro- 
cès-verbal des  cahiers  en  cite  deux  de  1565  Se 
1 5  66.  De  Pringles  Se  Chavannes  en  rapportent  deux 
autres  des  il  Février  1586  Se  17  Mars  1619. 

Voye\  le  Brun,  des  fucccjfions  ;  Renujfon,  des 
propres;  la  Combe  en  \  a  jurif prudence  civile  ;  Mail- 
lart ,  Brunel  &  RouJJel  de  Bouret  fur  la  coutume 
d'Artois;  S  orner  en  ,  de  repraffentatione;  le  diction-, 
naire  des  arrêts  ;  Bafnage  fur  la  coutume  de  Nor- 
mandie ;  Bouhier  fur  celle  de  Bourgogne ,  &c.  Voyez 
auffi  les  articles  Représentation,  Succession, 
Renonciation,  Institution  contractuelle, 
Echute  ,  Main-morte. 

(  Article  de  M.  Merlin,  avocat  au  parlement 
de  Flandres.  ) 

RAPPEL  DE  BAN.  On  appelle  lettres  de  Rappel 
de  ban  ,  des  lettres  par  kfquelles  le  fouveiain  rap- 
pelle du  baniflement  celui  qui  y  avoit  été  condam- 
né ,  &  le  remet  dans  fa  bonne  famé  Se  renommée. 

Les  lettres  de  Rappel  de  ban  ne  peuvent  être 
fcellées  qu'à  la  grande  chanchellerie;  l'arrêt  ou 
jugement  de  condamnation  doit  être  attaché  fous 
le  contre-feel  des  lettres ,  faute  de  quoi  les  juges  ne 
doivent  y  avoir  aucun  égard;  ces  lettres  doivent 
être  entérinées,  fans  examiner  fi  elles  font  confor- 
mes aux  charges  Se  informations,  fauf  aux  cours  à 
repïéfenter  ce  qu'elles  jugent  à  propos:  fi  c'eft  un 
gentilhomme  qui  obtienne  de  telles  lettres  ,  fa  qua- 
lité de  gentilhomme  doit  y  être  exprimée  nommé- 
ment, afin  que  les  lettres  foient  adreffées  à  qui  il 
convient. 

Le  Rappel  des  galères  eft  fujet  aux  mêmes  forma- 
lités que  le  Rappel  de  ban. 

Voyei  fur  ces  objets  le  titre  1 6  de  l'ordonnance 
criminelle  du  mois  d'Août  1670. 

RAPPORT.  C'eft  l'expofition,  le  récit  qu'un 
juge  fait  d'un  procès  devant  les  autres  juges  du 
même  tribunal.   Voye^  Rapporteur. 

En  matière  d'eaux  &  foiêts,  on  appelle  Rapport t 

Ceci 
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'e  procès-verbal  faic  par  un  garde  de  quelques  délits 
venus  à  fa  connoi .Tance  dans  fou  dut: ici.  Voyeir 
Garob  des  bois  du  roi 

II  y  a  auffi  les  Rapports  que  font  les  experts  qui 
ont  été  chargés  de  faire  la  vifite  Se  l'examen  de 
quelques  ouvrages.   Voyt\  V article  Expert. 

RAPPORT  À  LOI.  Terme  uiué  dans  les  coutu- 
mes d'Artois,  de  la  ebâtellenie  de  Lille,  de  Hai- 
naut  &  de  Cambrefis ,  pour  déligner  un  acTe  de  dejfal- 
fine  ,  déshéritance ,   ou  déveft. 

Ces  quatre  coutumes  contiennent  fur  cet  objet 
des  difpoiïtions  particulières,  dontl'anaiyfe  trouve 
naturellement  ici  fa  place. 

Coutume  d'Artois. 

L'article  1 7 j  de  la  coutume  d'Artois  porte,  que 
a>  pour  vaillablement  charger  ou  hypothéquer  hé- 
»  ritages,  il  eft  requis  que  ce  fa  (Te  par  l'une  des 
"   trois  voies  à  ce  introduites,  à  favoir  par  mife  de 

33  fait par  rapport  d'héritage  fait  en  la  main 

»  du  feigneur  dont  il  eft  tenu,  en  la  préface  de  fes 
■>■>  hommes ,  ou  en  faifant  fur  icelui  héritage  afleoir 
*>  &  mettre  notre  main  comme  comte  d'Artois...  ". 

On  voit  que  ce  texte  indique  trois  manières  d'ac- 
quérir hypothèque  fur  un  bien-fonds,  la  mife  de 
fait,  la  main-allife,  &  le  Rapport.  Nous  avons 
parlé  des  deux  premiers  aux  articles  Mise  de  fait 
Se  Main-assise;  &  ce  que  nous  avons  dit  de  la 
troisième  aux  mots  Devoiks  de  loi  &  Nantisse- 
ment, fuffic  pour  en  donner  une  idée  complette 
relativement  a  la  province  d'Artois.  Nous  ajoute- 
rons feulement  d'après  Maillait  fur  le  texte  cité, 
n.  81 ,  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  «  du  17 
»  Mars  1711,  rendu  au  rapport  de  M.  Goislard, 
*>  à  la  quatrième,  conflnnatif  d'une  fentence  du 
as  confeil  provincial  d'Artois  datée  du  n  Mars 
»»   17  17  ,  a  jugé  les  points  fuivans  : 

35  i°.  que  la  minute  du  Rapport  d'héritages  de- 
»>  voit  refter  au  greffe  de  la  juftice  où  elle  avoit  été 
35  expédiée  le  i:  Mars  1696. 

«  z°.  Que  cette  minute  devoir  être  regiftrée  & 
35   n'être  pas  fur  une  feuille  volante. 

3>  j*.  Que  celui  qui  avoit  expédié  la  groiîe  de- 
35  voit  être  greffier. 

33  40.  Qu'il  devoir  y  avoir  autant  de  cahiers  fé- 
33  parés  de  jugemens,  qu'il  y  avoit  de  feigneurs 
»  différens. 

33  j°.  Les  hommes  de  fiefs  des  quatre  feigneurs 
33   n'avoient  pas  féparé  leurs  dédiions. 

3>  6".  Le  frère  du  créancier  ne  pouvoit  pas  affif- 
»  ter  au  Rapport,  qui  donnoit  hypothèque  à  fon 
»  frère  35. 

Coutume  de  la  châtellenie  de  Lille. 

Cette  loi  municipale  renferme  fur  le  Rapport  à 
loi y  qu'elle  appelle  encore  hoftigement ,  deux  arti- 
cles qui  méritent  quelque  attention.  Par  le  premier 
du  titre  11,  elle  déclare  que  33  tous  Rapports  & 
33  koftigemens  de  fiefs  x  maifons  &  héritages  &  bien- 
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33  meubles  .  faits  pardevant  les  feigneurs,  baillis  ou 
33  lieutenans  ,  hommes  de  fiefs,  écbcvins  01  juges 
33  des  feigneurks  dont  ils  font  tenus  &  moir  ans, 
33  ou  en  la  jurifdiélion  detquels  ils  for.t  :  out 

35  fureté  d'aucun  dû  ,  acquit  ou  autre  action  per- 
35  formelle,  créent  hypothèque  en  y  obfcrvant  les 
33  œuvres  de  loi,  comme  aulfi  font  rapports  defdits 
35  fiefs  ,  maifons  >  héritages  Se  meubles  adhérens  au. 
33  fond,  à  la  conlervation  des  renies  héritières  ou 
33  viagères,  ft  avant  qu'êfdits  Rapports  &  hoftige» 
"  mens  y  font  fpécialement  déclarés,  &  s'ils  étoient 
3-  tenus  de  diveis  feigneurs  ou  giiTans  en  diverfes 
33  feigneuries  ,  tels  Rapports  &  hoftigemens  fe  peu- 
33  vent  faire  par  la  juflke  du  feigneur  médiat  ou 
J3  fouverain ,  pourvu  que  droit  feigneurial  ne  fût 
53  j»our  ce  dû  33. 

Cet  article  fe  réduit,  comme  Ton  voit,  à  quatte 
difpoiitions.  i°.  Il  permet,  comme  prefque  toutes 
les  coutumes  de  aa-ntiffement,  d'hypothéquer  les 
biens-fonds  pour  toute  efpèce  de  dettes  &  de  ren- 
tes y  par  la  voie  de  dellaiiïne ,  qu'il  qualifie  de  Rap- 
port &  hoftigement. 

z°.  Il  permet  d'hypothéquer  les  meubles  par  la 
même  voie  ,  mais  feulement  pour  de  limples  det- 
tes :  s'il  eft  queftion  d'une  rente,  foit  viagère,  foie 
perpétuelle  ,  on  ne  peut  rapporter,  pour  en  affurer 
le  payement ,  que  des  rerres ,  des  maifons  &  de* 
effets  immobilités  par  leur  incorporation  à  ces- 
héritages. 

L'hypothèque  qu'on  crée  fur  les  meubles  pat 
le  Rapport ,  n'a  pas  le  même  effet  que  celle  dont 
on  charge  un  bien  fonds;  elle  n'a  lieu  qu'autant 
que  les  meubles  fe  trouvent  fous  la  pcifeilion  du 
débiteur  ;  car,  dans  la  coutume  de  la  châcellenie- 
de  Lille  comme  dans  toutes  les  autres  ,  une  fois 
transférés  à  un  tiers,  ils  font  libres.  C'eft  ce  que 
l'article  11  du  titre  cité  exprime  très -clairement 
par  ces  termes  ,  biens  meubles  n'ont  fuite  d'hypo- 
thèque. 

On  a  demandé  û*  un  Rapporr  de  meubles  fait 
dans  cetre  coutume  fans  aune  formalité  que  celles 
qu'elle  preferit,  pouvoit  être  annuité  par  le  défaut 
des  nouvelles  formalités  qu'a  introduites  le  placard 
de  Philippe  IV  ,  roi  d'Elpagne  ,  du  2.9  Juillet 
16;  5  (1).   La  raifon  de  douter  éroir  que  ce  placard 


(  1  )  Ce  placard  porte,  «  que  perfonne,  de  quelque  état 
3j  &  condition  qu'il  puiffe  être  ,  ne  pourra  déformais  céder, 
„  vendre  ou  autrement  aliéner  ni  engager  ou  oppignorer 
„  aucuns  uften/ïles,  graines  ou  be/tiaux,  &:  avètus  Se  les 
„  autres  meubles ,  fans  en  faire  la  délivrance  à  celui  à  qui 
.  „  il  les  aura  vendus,  aliénés,  oppiçnorés  ou  affectés,  ne 
„  foit  qu'icelles  ventes,  cédions,  tranfports,  ou  autres  alié- 
„  nations,  affectations  Se  oppignorations  faites  fans  ladite 
„  délivrance  effective,  (oient  paiTées  pardevant  la  loi  ou 
,,  magiftrat  du  lieu  du  domicile  du  vendeur  aliénant,  aftec- 
„  tant  ou  oppignorant;  &  que  le  vendant  ou  autrement 
»  affectant  &  oppiirnorant  avec  cettui  au  profit  duquel 
»  l'aliénation,  oppignoration  Se  engagement  fe  fera  ,  aient 
»  déclaré  &  s'expurge  par  fermant  pardevant  ladite  loi  ou 
»  magiltrai,  iiue  Jefdites  aliénations  &  oppiguoiaûc-m,  le 


RAPPORT    A    LOI. 

«voit  été  rendu  pour  tous  les  Pays-Bas  ;  mais 
comme  il  n'avoir  jamais  eu  d'exécution  dans  la 
châtellenie  de  Lille  ,  le  parlement  de  Flandres  , 
devant  qui  la  conteftation  étoir  portée ,  a  déclaré 
■valable  le  Rapport  dont  il  sagifloit  ;  j  en  ai  vu 
l'arrêt  dans  les  mémoires  de  feu  M.  le  préfident  le 
Couvreur. 

ç°,  La  coutume  déclare  que  quand  les  biens  font 
fitués  en  différentes  feignenrics  ,  le  Rapport  p eut 
s'en  faire  entre  les  mains  des  officiers  du  feigneur 
médiat  ou  fouverain ,  &  elle  eft  en  cela  conforme  à 
ce  qui  fe  pratique  en  matière  de  Mise  de  tait. 
Voyez  ce  mot,  §.  ?. 

4°.  La  coutume  porte,  que  pour  ce ,  droit  feigneu- 
rial  n'eft  dû.  Mais  ces  termes  ne  doivent  pas  s'en- 
tendre à  la  lettre  :  placés  après  le  membre  de 
phrafe  où  il  clf  queftion  d'un  Rapport  fait  devant 
le  feigneur  médiat,  tout  ce  qu'on  peut  raisonna- 
blement en  inférer,  c'eft  que  le  droit  feigneurial , 
dans  les  cas  où  il  eft  dû,  n'appartient  pas  au  fei- 
gneur médiat  dont  les  officiers  reçoivent  le  Rap- 
port ,  mais  au  feigneur  direct  &  immédiat  des 
biens  rapportés.  Du  refte  ,  c'eft  dans  l'article  54 
du  titre  1  que  la  coutume  s'occupe  fpécialement  de 
la  queftion  de  favoir  fi  l'hypothèque  donne  ouver- 
ture aux  droits  feigneuriaux  ;  &  voici  ce  qu'elle  en 
dit  :  «  Si  hypothèque  eft  créée  fur  fiefs ,  maiforis  ou 
33  héritages  cottiers  ,  pour  rentes  héritières  ou  via- 
«  gères  à  rachat,  droit  feigneurial  eft  dû  au  fei- 
•3  gneur  duquel  ils  font  tenus». 

Cet  article  eft  général;  il  comprend  par  confé- 
quent  toutes  les  manières  d'acquérir  hypothèque 
qui  font  indiquées  par  la  coutume  de  la  châtellenie 
de  Lille,  c'eft  à-dire  la  mife  de  fait,  la  main-afCfc, 
&  le  Rapport. 

11  faut  cependant  obferver  que  cet  article  n'eft 
prefque  plus  en  ufage  :  depuis  la  rédaction  de  la 
coutume,  il  a  été  rendu,  le  10  Septembre  1591, 
un  placard  par  lequel  Philippe  II,  roi  d'Efpagne  , 
a  attribué  au  feel  du  bailliage  de  Lille  la  vertu 
d'hypothéquer  généralement  tous  les  biens  des 
personnes  obligées  par  contrats  revêtus  de  fon  em- 
preinte ;  &  de  là  eft  réfultée  une  défuétude  prefque 
entière  des  Rapports ,  parce  que ,  d'un  côté  ,  l'hypo- 
thèque créée  par  le  feel  du  bailliage  n'eft  pas  fou- 
mife  aux  droits  feigneuriaux  ,  &c  que  de  l'autre , 
elle  affrète  indiftinctement  tous  les  biens  des  débi- 
teurs ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  fpécifiés  par  les  con- 
trats; double  raifon  qui  rend  cette  hypothèque  plus 
avantageufe  &  plus  facile  que  celle  qui  eft  acquife 


•>  font  8c  ont  été  faites  réellement  &:  de  bonne  foi,  fans 
•»  fraude  ni  dol.  A  faute  de  quoi  avons  déclaré  &  déclarons 
»  par  ce»  préfentes  lefdites  aliénations ,  oppignorations  &: 
»  engagemens  nuls&  de  nul  effet ,  au  regard  cx'en  préjudice 
»  des  fufdits  créditeurs,  receveurs  &  collecteurs  (des  aides 
»  &  domaines  ),  non.  plus  ni  moins  que  li  lefdi.es  aliéna- 
m  tiens  &:  oppignorations  n'avoienr  été  faites  &  n'etoient 
r  advenues». 
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par  la  voie  du  Rappoit  ,    &  doit  par    conféquent 
prelque  toujours  faire  préférer  l'une  à  l'autre. 

Coutume  ou   chartres  de  Hainaut. 

On  connoît  en  Hainaut  deux  fortes  dj  Rapportsà 
loi,  l'un  pour  les  meubles,  5c  l'autre  pour  les  im- 
meubles. 

Le  Rapport  des  meubles  a  été  fubrogé  au  nan- 
tiffement  qui  avoit  lieu  dans  cette  province  avant 
la  réformauon  des  chartres.  Voici  ce  que  porte  à 
ce  fujet  l'article  9  du  chapitre  118  :  »  Et  comme 
33  ainù  foit  que  jufques  à  préfent  l'on  ait  pratiqué 
»3  les  voies  de  tranfport  ,  au  prétexte  d'alîurcr  les 
33  créditeurs,  au  lieu  que  celles  affurances  fe  doi- 
33  vent  prendre  par  voies  de  fimple  Rapport ,  d'où 
33  fourdent  pluûeurs  fraudes  fort  préjudiciables  aux 
33  autres  créditeurs,  nous  ordonnons  que  d'ici  avant 
»  tels  tranfports  ne  fe  pourront  plus  faire  ,  ains 
33  que  les  créditeurs  fe  pourront  contenter  de  pren* 
3'  dre  meubles  &  beftiaux  par  forme  de  fimple  Rap- 
»>  port  ;  n'entendant  néanmoins  de  vouloir  empè- 
33  cher  les  vendages  ou  tranfports  abfolus  au  profit 
>»  des  créditeurs  ou  autres  ,  pourvu  qu'il  n'y  aie 
33  fraude  ,  aboliflant  auffi  la  rétention  à  titre  de 
33  louage  defdits  biens  tranfponés  33. 

Par  cet  article,  les  créanciers  ont  été  réduits,  en 
fait  d'hypothèque  fur  les  meubles,  à  la  feule  voie 
du  Rapport.  Voyons  quelles  conditions  il  faut  qu'il* 
remplifîent  pour  en  tirer  tout  l'avantage  que  la 
coutume  en  fait  réfulter. 

L'article  6  du  chapitre  118  décide  que  33  Rapport 
33  de  biens-meubles  &  beft-iaux  ,  pour  être  entendu 
33  vaiilable  ,  fe  devra  faire  &  connoître  pat  le  débi- 
33  teur,  préfens  gens  de  loi  (échevins)  ,  trois  dut 
m  moins  T  en  déclarant  &  montrant  les  parties  au 
30  doigt  ou  à  l'œil  33. 

Dumées,  dans  fa  jurifprudence  du  Hainaut,  obferve 
fur  cet  article  ,  que  33  les  notaires  ayant  été  crées 
33  &  inftitués  (depuis  la  rédaction  des  chartres) 
33  poui  recevoir  tous  actes  &  contrats  qui  fe  font 
33  entre  les  parties,  afin  de  prévenir  les  difficultés, 
33  il  eft  bon  qu'un  Rapport  de  meubles  foie  rédigé 
33  par  un  notaire  dans  la  forme  ordinaire  des  actes  >v 
Nous  croyons,  comme  cet  auteur,  qu'il  eft  fouvent 
à  propos  de  faire  intervenir  un  notaire  dans  un 
acte  de  Rapport  de  meubles  ,  parce  que  fouvent  tes. 
maïeur  &  échevins  ,  fur-tout  dans  les  village»  , 
favent  à  peine  ligner  leurs  noms.  Mais  il  nou* 
femble  que  cette  formalité  n'eft  pas  de  rigueur,  Se 
qu'un  Rapport  dans  lequel  on  l'auroic  omifi ,  n'en 
feroit  pas  moins  valable. 

Il  faut  cependant  remarquer  une  innovation  qu'a 
faite  fur  cette  matière  l'édit  du  mois  d'Avi il  1675». 
portant  création  de  notaires  en  Hainaut.  II  déclare 
nuls  &  de  nul  effet  toutes  les  exécutions ,  mains-afî- 
fes  ,  mifes  défait  ,  déshérilances  ,  adhéri  tances  ,  <y 

dNÉKALEMENT     TOUS    EXPLOITS     £T     ACTES     D* 

jurisdictiok  qui  Je  couveront  être  faits  a  l'ave 
nir  ex  vertu  de  contrat  &  autre  attt  nonfcellé  ,  mis 
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en  groJJ'e  ,  6'  Jîgné  du  tabellion.  Ainfi  ,  Iorfqu'un 
Rapport  le  fait  en  venu  d'un  contrat  &  pour  en 
affilier  l'exécution  ,  il  faut  repréfencer  ce  contrat 
en  greffe  au  moment  où  l'on  comparoït  devant  les 
gens  de  loi. 

Une  autre  formalité  bien  effentielle  pour  ia  vali- 
dité d'un  Rapport,  eft  le  ferment  qu'y  doivent  prê- 
ter le  débiteur  &  le  créancier.  L'un  doit  jurer  que 
le  Rapport  eji  fait  à  bonne  6'  jufie  caufe  ,  léalement 
&  fans  frauae ,  0  non  pour  vouloir  frauder  ni  fruf- 
trer  aucun  tiers  de  fes  drohs  ou  créances.  L'autre 
doit  affirmer  qu'il  ne  connoît  ni  dol  ni  fraude  de  la 
part  du  débiteur,  &  que  fi-tôt  qu'il  fera  pavé  de  tout 
ce  qui  lui  eft  dû  ,  il  fe  déiîftera  du  Rapport  Se  n'y 
prétendra  plus  rien.  C'eft  ce  que  preferivent  les  arti- 
cles i  &  x  du  chapitre  1 19  des  chartres  ,  &  le  cha- 
pitre 41  de  la  coutume  du  chef  lieu  de  Mons.  Voyez 
Serment. 

L'omiiïion  de  ce  ferment  ne  vicie  pourtant  pas  de 
plein  droit  le  Rapport  ;  elle  ne  produit  cet  effet, 
luivant  l'auicle  f>  du  chapitre  118,  que  lorfqu'on 
•vient  par  la  fuite  à  découvrir  quelque  fraude  ou 
connivence  entre  le  créancier  Se  le  débiteur. 

Si  au  contraire  le  ferment  a  été  prêté  en  bonne 
forme  ,  la  preuve  qu'en  pourra  faire  dans  la 
fuite  de  la  mauvaile  foi  qui  a  préfidé  au  Rapport, 
n'emportera  point  la  nullité  de  cet  acte.  On  nous 
croiroit  à  peine  ,  h"  nous  ne  tranferivions  ici  le 
texte  qui  établit  une  jurifprudence  aufli  fmgulière. 
Voici  les  termes  de  l'article  5  du  chapitre  115»  : 
•5  S'il  étoit  par  après  trouvé  que  celui  eu  ceux 
»3  ayant  fait  aucuns  defdits  fermens  pour  aucuns 
n  des  traités  ,  vendages  ,  obligations  &  sûretés 
ts  ci  dellus  déclarés  ,  euilent  abufé  de  leurfdits  fer- 
»>  mens,  ils  en  feront  punis  &  corrigés  arbitraire- 
»  ment  félon  l'exigence  des  cas  ;  néanmoins  kfdits 
•»  convens  demeureront  bons  &  vaillables  ».  Voyez 
les  articles  Convent  Se  Nécessite  jurée. 

L'article  6  du  chapitre  118  a  prévu  le  cas  où  le 
créancier  feroit  exécuter  le  débireur  en  vertu  d'un 
Rapport  ,  &  il  a  déclaré  que  fi  le  prix  de  la  vente 
judiciaire  excédoit  le  montant  de  la  dette  &  des 
frais  d'exécution  ,  on  en  remettroit  l'excédent  au 
débiteur  ;  m^is  qu'en  revanche  fi  le  prix  des  meu- 
bles ne  fuififoit  pas  pour  remplir  la  dette  Se  les 
frais  ,  le  créancier  demeureroit  entier  dans  {as 
droits  pour  le  reftant. 

Le  Rapport  d'héritages  a,  dans  le  Hainaut,  des 
caractères  particuliets.  Dumées  ,  titre  7  ,  en  parle 
d'une  manière  qui  prouve  qu'il  étoit  bien  peu  inf- 
truit  des  maximes  de  fa  province.  A  l'entendre, 
•>  la  coutume  fe  fert  communément  du  terme  de 
i3  Rapport ,  pour  lignifier  l'hypothèque  qu'un  débi- 
«  teur  affigne  à  fon  créancier  pour  sûreté  de  fa 
u  dette  ,  &  L'on  emploie  ordinairement  le  terme 
•»  d'hypothèque  ,  pour  lignifier  l'héritage  qui  eft 
»  fournis  &  fujet  à  quelque  rente  ;  cependant  le 
»  Rapporc  eft  dans  le  fond  une  vraie  hypothèque  j 
»  ainli  ,  Iorfqu'un  debi-rentier  donne  un  Rapport 
«  pour  sûreté  d'une  rente  à  promeÛe  d'hypothè- 
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»  que,  on  dit  qu'il  a  fatisfait  à  fon  obligation  de 
»  donner  hypothèque  ». 

Ainfi,  félon  Dumées  ,  tout  devoir  de  loi  ou 
ac^e  de  namiffemeut  qui  tend  à  hypothéquer 
des  immeubles,  eft  un  Rapport  ;  c'eft  par  le  Rap- 
port (cul  qu'on  peut  hypothéquer  un  héritage  ; 
&  il  n'y  a,  quant  aux  effets  qui  en  réfultent  à  l'é- 
gard du  créancier,  aucune  différence  entre  les  di- 
verfes  manières  dont  on  peut  procéder  à  un  acte 
d'hypothèque. 

Ofons  le  dire  ,  ces  affertions  font  autant  de  para- 
doxes infoutenables. 

Il  eft  vrai  qu'en  Hainaut,  comme  ailleurs,  Se 
peut-être  plus  qu'ailleurs  ,  on  ne  connoît  d'autre 
voie  pour  acquérir  hypothèque,  que  les  œuvres  ou 
devoirs  de  loi  qui  fe  reçoivent  par  les  juges  fon- 
ciers de  la  fnuation  des  biens.  Mais  la  nature  &  les 
effets  de  cette  hypothèque  dépendent  de  la  forme 
dans  laquelle  on  paffe  les  devoirs  de  loi. 

Si  le  débiteur  fe  déshérite  fimplement,  &  qu'en 
conféquence  il  n'intervienne  de  la  part  du  bailli 
ou  maïeur  qu'une  feule  conjure  ou  femonce  (1), 
pour  foire  déclarer,  par  les  hommes  de  fiefs,  éche- 
vins,  ou  francs-alloê'ticrs  ,  ciue  la  déshéritance  eft 
en  règle  ;  en  ce  cas  les  devoirs  de  loi  fjrment  ce 
qu'on  appelle  proprement  un  Rapport. 

Mais  Ci  après  que  le  débiteur  s'eft  déshérité ,  le 
créancier  prend  adhéritance  ou  faifine  du  bien  , 
&  que  le  bailli  ou  maïeur  faffe  deux  femonces  ,  l'une 
pour  la  validité  de  la  déshéritance ,  &  l'autre  pour  la 
validité  de  la  faifine  ;  alors  ce  n'eft  plus  un  Rap- 
port, c'eft  une  hypothèque  proprement  dite. 

Ce  n'eft  point  que  dans  les  deux  cas  le  créancier 
n'acquière  également  un  droit  d'hypothèque  fur 
l'héritage  ;  mais  il  y  a  cette  différence  entre  l'un  & 
l'autre  ,  que  dans  le  premier  l'hypothèque  n'eft 
confidérée  dans  la  perfonne  du  créancier  que  comme 
une  elpèce  de  jus  ad  rem  ,  ou  du  moins  comme 
un  droit  qui  l'autorife  feulement  à  fe  pourvoir  fur 
le  fonds  même  de  l'héritage  pour  le  payement  de 
fa  dette  ,  au  lieu  que  dans  le  fécond  cas  le  créancier 
eft  réputé  propriétaire  de  l'héritage  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  lui  eft  dû,  &  y  poisède  un  véritable 
jus  in  re. 

De  cette  différence,  qui,  pour  être  fmgulière  n'en 
eft  pas  moins  confiante  ,  il  en  naît  une  féconde 
très-remarquable  ;  c'eft  que  dans  le  cas  où  le  créancier 
n'aqu'unfimpIe.R<;rj/>orr,  fa  dette  conferve  faperfon- 
nalité,  demeure  mobilière ,  &  ne  prend  en  un  mot  au- 
cune teinte  de  droit  réel  (1);  &  que  dans  le  fécond, 
au  contraire,  elle  acquiert  toute  la  réalité  du  bien- 


(1)  Voyez  Conjure  Se  devoirs  de  loi. 

(z)  Je  trouve  dans  le  recueil  manuferic  de  M.  Tahon  ," 
confeiller  au  confeil  fouverain  de  Mons,  un  arrêt  de  cette 
cour  du  2j  Avril  1708,  par  lequel  il  a  été  jugé  rie  toute  voix, 
«  qu'une  rente  à  promeffe  d'hypothèque  &c  affurée  par  un 
»  Rapport  de  main -ferme,  refle  à  la  charge  de  l'héritier 
»  mobilier,  parce  qu'elle  demeure  en  fa  pctfonnalite  >». 
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fends,  &  devient,  non -feulement  immeuble  comme 
lui,  mais  encore  féodale  s'il  eft  fief  main-ferme,  s'il 
eft  tenu  en  cenfive,  &  allodiale  s'il  eft  tenu  en  franc- 
aleu  (0- 

La  forme  -dans  laquelle  le  créancier  doit  te  pour- 
voir en  cas  de  défaut  de  payement,  nous  préfente 
unetroiilème  différence  entre  le  Rapport  à  loi  &  l'hy- 
pothèque proprement  dite.  Dans  le  cas  du  Rapport, 
la  dette  confervant  la  perfonnaiité  ,  quoique  le  dé- 
biteur l'ait  aifurée  par  l'affectation  d'un  immeuble, 
il  eft  clair  que  le  créancier  doit  avoir  le  choix  d'agir 
par  action  réelle  fur  l'héritage  rapporté,  ou  par  action 
perfonnelle  contre  le  débiteur.  La  loi  8  ,  C.  depigno- 
ribus ,  &  la  loi  14,  C.  de  ebligationibus  &  acïio- 
nibus  y  en  contiennent  des  dilpoiitions  expreffes,  Se 
elles  font  fuivies  en  Hainaut.  Il  en  eft  tout  autre- 
ment dans  le  cas  d'hypothèque  conftituée  par  déshé- 
ritanec  &  adhéritance  :  l'action  du  créancier  eft 
alors  abfolument  réelle  ,  &  il  ne  peut  la  diriger 
que  contre  l'héritage  même.  C'eft  ce  qu'ont  jugé 
une  foule  d'arrêts,  entre  lesquelles  on  remarque 
celui  qui  a  été  rendu  au  confeil  fouverain  de  Mons 
le  7  Octobre  1.67 1,  entre  la  veuve  Boflu  Se  Martin 
Sigault  (1). 

(1)   Voyez  l'addition  à  l'article  RENTE. 

(i)  Une  autorité-bien  refpeétable  vient  à  l'appui  de  tout 
ce  que  nous  venons  de  dire  fur  la  différence  qu'il  y  a  en 
Hainaut  entre  l'hypothèque  &:  le  Rapport;  c'eft  celle  de 
Cogniaux  ,  jurifconfulte  çonfommé  dans  les  principes  de  la 
légillation  de  cette  province.  Voici  comme  il  s'explique  dans 
fes  obfcrvations  des  hypothèques  .  placées  à  la  fuite  de  fa  pra- 
tique des  retraits,  imptimée  à  Mons  en  1744. 

"  Le  Rapport  eft  touc  différent  des  hypothèques;  car, 
»♦  quoiqu'à  la  vérité  il  air  quelque  choie  qui  en  approche, 
t»  en  ce  que,  pour  y  parvenir,  on  doit  pratiquer  la  dé:hé- 
»  titance,  le  créancier  ne  doit  pas  en  être  adhérité  ,  le  bâton, 
»»  qui  en  eft  le  fy»;ibole,  demeurant  es  mains  des  gens  de 
*  juftice,  ou  de  celui  qui  en  eft  le  chef,  ou  de  l'un  ou  de 
»  l'autre.  — -  La  loi  qu'on  donne  i  l'immeuble  dont  on  fait 
»♦  Rapporr,  eft  bien  différente  de  celle  de  l'immeuble  qu'on 
1»  baille  en  rente,  ou  pour  fur  icelui  prendre  rente.  Ici 
w  l'immeuble  elt  traduit  au  créancier  par  déshéritance  6c 
»♦  adhéritance,  &:  là  il  eft  fimplement  déshérité  Se  taillé  en 
>->  mains  de  juftice;  d'où  il  femble  que  l'hypothèque  eft  le 
►»  gage  prétotien ,  Se  que  le  Rappott  eft  le  gage  jud;ciaire 
«  fi  ci  u  eft  ré  es  mains  du  préteur,  eu  de  celui  qui  exécute  fes 
»»  ordres,  pour  être  vendu  à  la  pourfuire  du  créancier ,  Se 
„  l'adjudicataire  en  être  invefti  5c  adhérité  après  la  vente. 
1»  —  L'hypothèque,  qui  eft  l'effet  de  la  déshéi  icance  &  adhé- 
n  ritance,eft  comme  la  mife  en  pofteifion  du  gage  ou  tra- 
w  dition  d'ice'ui  pat  fiction,  qui  donne  jus  :n  re  ,  &  fait 
»'  ce/Ter  l'action  perfonnelle,  tant  fur  les  biens  Hypothéqués 
>•  que  fur  tous  autres  meubles  3c  immeubles,  aux  exceptions 
>»  ci  devant  portées;  Se  le  Rapport  n'empêche  pas  que  Je 
»»  créancier  n'exerce  l'action  perfonnelle,  même  par  traite. 
>»  —  On  faiût  tant  fur  les  fruits  de  l'immeuble  que  fur  te  us 
n  autres  meubles  Se  immeubles  du  dt'~irew,  non-feulement 
r>  pour  être  payé  des  arrérages,  mais  aulfi  pour  en  t,:ire 
«  continuer  le  payement  jufqu'à  l'hypothèque  ou  renil  our- 
»  fement,  Se,  en  cas  de  défaut  ou  de  courtereffe,  pratiquer 
n  l'action  réelle  pouï  y  parvenir.  Ici  on  peut  directement, 
»,  par  une  alternative,  répéter  les  capitaux  ;  &  en  matière 
„  de  rente  hypothéquée  on  ne  peut  exiger  que  les  arré- 
w  rages;  de  forte  que  les  Rappoits  du  pays  de  Hainaut  ap- 
»«  prochent  plus  des  hypothèques  des  Romains  &  de  ^ 
m  de  c?ux  qui  en  ont  époufe  les  lois,  que  ne  font  les  vàî- 
»>  ubles  hy  pQi.hecni.cs  du  niême  pays»  puifq^ie  la  plus  grands 
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Il  y  a  dans  la  forme  même  de  l'action  réelle  , 
une  quatrième  différence  entre  le  Rapport  &  l'hy- 
pothèque proprement  dite.  Dans  tout  le  Hainaut , 
c'eft  par  la  plainte  d'exécution  ou  par  la  main-mife 
qu'on  fe  pourvoit  fur  un  héritage  rapporté.  L'une 
&  l'autre  voie  eft  également  ouverte  en  cas  d'hy- 
pothèque, lorfqu'il  s'agit  d'un  fief,  d'un  franc-aleu, 
ou  de  tout  autre  immeuble  fittié  hors  du  chef-lieu 
de  Mons.  Mais  s'il  eft  queftion  d'une  main-ferme 
régi  par  la  coutume  de  ce  dernier  diftrict ,  le  créancier 
ne  peut  agir  que  par  main-mife ,  ou  par  plainte 
de  rendue  a  nouvelle  loi. 

Voyez  Main  mise  &FlainteenmatiÈre 
civile. 

Les  textes  cités  plus  haut,  concernant  l'affirma- 
tion que  le  créancier  &  le  débiteur  doivent  prêter 
dans  un  Rapport  d'effets  mobiliers,  s'appliquent  éga- 
lement aux  Rapports  d'héritages  ;  ils  parlent  indif- 
tinctement ,  5c  dès-lors  on  doit  à  cet  égard  tes  en- 
tendre dans  toute  la  généralité  de  leurs  termes. 

L'article  5  du  chapitre  118  des  charries,  décide 
que  quand  un  débiteur  a  donné  un  Rapport  en  coufé- 
quence  de  l'obligation  qu'il  s'en  étoit  impofée  ,  il 
ne  peut  être  contraint  d'en  donner  un  autre  ,  2 
moins  que  l'héritage  rapporté  ne  toit  infufnfant  pour 
faire  face  à  la  dette  Se  aux  frais  d'exécution;  &  l'ar- 
ticle 7  ajoute ,  «  que  les  Rapports  ,  fuietés  &  hy- 
»  pothèques  de  penfions  ou  autres  redevances  an- 
u  nuellcs  ,  (oit  héritières  ou  viagères  ,  pour  erre 
n  entendus  fufnlans,  devront  être  en  valeur  &  at- 
«  teindre  le  tiers  avant  du  principal  defdites  pen- 
«  fions  &  redevances  annuelles  ". 

Ainfi ,  dit  Dumées,  «  (1  la  penfïon  ou  la  rente 
»  porte  annuellement  deux  cents  livres  &  que  l'héri- 
«  rage  donné  à  Rapport  en  vaille  trois  cents  ,  le 
"  Rapport  lera  fûmfant,  Se  ainfi  à  proportion  ». 

Cette  manière  d'interpréter  fes  mots  tiers  avant, 
fouffre  des  difficultés.  Il  eft  bien  vrai  que  le  Rap- 
port doit  excéder  d'un  tiers  le  principal  de  la  dette, 
l'article  cité  le  dit  clairement,  tk  il  n'y  a  là-delfus 
aucun  douce  :  mais  cela  peut  s'entendre  de  deut 
façons.  Voici  ce  que  je  trouve  à  ce  fujet  dans  les 
notes  manuferites  d'un  ancien  magiitrat  du  confeil 
fouveraîn  de  Mons  :  ex  Le  14  Octobre  ré£S  ,  la 
»  cour  a  douté  de  quelle  manière  devoir  s'inter- 
»  prêter  le  tiers  avant,  &  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit 
«  infermé  de  l'ufage..  Les  uns  tenoient  qu'il  faut 
»  l'entendre  du  tiers  de  la  dette  principale,  par  exem- 


»  différence  d'entre  les  hypothèques  des  Romair.t  &  le 
»  Rapport  du  pays  de  Hainaut,  eft  qu'elles  s'acquièrent 
»  pat  un  contrat  fimple,  obligation  fpéciale  ou  générale, 
»  Se  que  pour  le  Rapport  il  faut  déshéritance  &  ferment. 
»  —  Et  pour  mieiix  fe  convaincre  que  le  Rapport  diffère 
»  ercore  beaucovp  de  l'hypothèque,  on  monte  ici  que 
»  l'hypothèque  pafle  avec  fes  charges  à  l'h.'ntier  des  iin- 
n  meubles,  fauf  les  arrérages,  s'il  y  en  avoit ,  qui  demeurent 
>»  à  la  charge  des  héritiers  mobiliers  :  au  lieu  que  !e  Rap- 
„  port  demeure,  tant  en  capital  qu'en  arrérages ,  4  la  charge 
dt  l 'héritier  moblier,  c^ui  doit  en  acquitter  le*  hétitiefl 
»  dis  immeubles». 
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»  pie,  de  cinq  fur  quinze.  Le  plus  grand  nombre 
s>  «oit  d'avis  que  pour  vingt  il  faut  trente,  quoi- 
•'  que  les  d  x  d'augmentation  foient  la  moitié  de  la 
»  dette  principale,  parce  que  le  tiers  avant  doit 
«  faire  un  tiers  de  toute  la  fomme  ,  lorfqu'il  eft 
«  joint  à  la  dette.  Depuis,  on  a  jugé  pour  ce 
»  dernier  parti  », 

Coutume  de  Cambrefîs. 

Quelques  praticiens  ont  prétendu  qu'on  devoit  dif- 
tïnguer  en  Cambrefîs  deux  efpèces  de  Rapports,  l'un 
fîmple ,  &  l'autre  folennel.  Mais  cette  opinion  eft  def- 
tituée  de  tout  fondement.  Il  eft  vrai  que  l'article 41  du 
titre  1  ,  Se  l'article  1  du  titre  iode  la  coutume,  parlent 
de  Rapports  fimplcs ,  mais  ce  n'eft  peint  par  oppo- 
pofîtion  au  Rapport  folennel;  car,  dit  M.  Desjaunaux 
fur  le  titre  cité,  ce  en  quoi  confîfte  la  folennitc  des 
Rapports,  finon  dans  la  manière  juridique  dont  s'en 
patient  les  devoirs;  Or  ,  j'en  prends  tous  les  juges 
»  de  Cambrefîs  à  témoins  ,  fe  trouve-t-il  quelques 
»>  Rapports,  foit  pour  difpofition  testamentaire  ou 
»  d'entre  vifs ,  qui  fe  fafîent  avec  moins  de  céré- 
55  monie  les  uns  que  les  autres  :  Les  plus  (impies 
*■>  n'exigent-ils  pas  également  la  préfence  des  rappor- 
»»  tans,  le  même  nombre  &  la  même  qualité  dans 
«  les  juges  aflîftans?  Ne  demandent-ils  pas  tous  le 
«  même  détail  des  héritages  rapportés,  &  les  mêmes 
«  procédures  davs  les  preuves?  Donc  il  faut  avouer 
"  que  les  Rapports  fîmples  ne  peuvent  pas  fe  con- 
33  fîdérer  comme  une  efpèce  oppofée  aux  folennels  30. 

Que  doit-on  donc  entendre  en  Cambrefîs  par  Rap~ 
porc  fîmple ,  ck  à  quelle  autre  efpèce  de  rapport  eft- 
il  cppofé:  C'eft  ce  que  M.  Desjaunaux  nous  paraît 
avoir  fort  bien  expliqué,  ce  Je  ne  prétends  pas,  dit- 
»>  il,  que  tout  rapport  Co\tJimp/e  ;  je  fuis  perfuadé, 
«  bien  que  la  coutume  ne  !e  déclare  pas  nommé- 
is  ment,  qu'il  y  en  a  oui  font  compofés.  J'entends 
m  par  Rapports  compofés  ,  ceux  qui  reçoivent  efrec- 
3>  tivement  ou  par  la  préfomption  de  la  coutume  , 
3=  leur  perfection  de  l'adhéritance  des  parties,  je  veux 
30  dire ,  qui  font  incontinent  fuivis  de  l'adhéritance 
»  effective  ou  préfumée  de  ceux  en  faveur  de  qui 
»  font  faits  lefdits  Rapports,  tels  que  font  ceux  qui 
»  fe  font  au  fujet  des  difpofîtions  dont  parle  la  cou- 
»3  tume ,  article  5  ,  titre  1 ,  &  ceux-là  font  oppofés 
33  an  Rapport  fîmple  ,  dans  lequel  il  faut  attendre 
s>  l'événement  de  la  condirion  échue  pour  prendre 
»  adhéritance  ,  ou  qui  ne  font  jamais  confommés 
»3  par  l'adhéritance.  Les  fîmplcs  font  donc  condi- 
»s  tionnels&  imparfaits,  &  les  autres  portent  un  effet 
»3  affiné,  complet  &  abfolu;  mais  ils  font  tous  éga- 
ls lement  folennels,  &  déshéritent  également  ceux 
»  qui   les  partent  33. 

Ce  que  dit  M.  Desjaunaux  paroîtra peut-être  obfcur 
à  ceux  qui  ne  font  pas  familiarifés  avec  la  coutume 
de  Cambrefîs;  mais  il  eft  aifé  de  tout  éclaircir. 

Le  Rapport  peut  avoir  trois  objets.  Lorfqu'on 
rapporte  un  héritage ,  c'eft  ou  pour  le  vendre ,  échan- 
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ger  ,  donner,  &c,  ou  pour  l'hypothéquer,  ou  pour 
en   difpofcr  à   caufe  de   mort. 

Dans  le  premier  cas  ,  le  Rapport  eft  compofé  , 
parce  qu'il  faut  ,  pour  fa  validité  -,  non-feulement 
que  le  vendeur,  échangifte  ou  donateur,  fe  déshérite 
de  fon  bien  ,  mais  encore  que  l'acheteur  ,  le  con- 
tr 'échangifte  ,  le  donataire  ,  en  prennent  adhéri- 
tance, ou  foit  cenfé  l'avoir  prife,  pour  avoir  laiflé 
pafler  quarante  jours  fi  c'eft  un  fief,  Se  un  an  fi 
c'eft  une  main-ferme  (1). 

Dans  le  fécond  Se  le  troifième  cas,  le  Rapport 
eft  fîmple  ,  parce  qu'il  n'y  intervient  qu'un  acte 
de  déshéritance,  Se  cela  de  la  part  du  débiteur  qui 
veut  hypothéquer  fon  bien  ,  ou  du  teftateur  qui 
veut    en  difpofer. 

Il  eft  parlé  du  Rapport  tendant  à  créer  l'hypothè- 
que ,  dans  les  articles  38,  39,  40  Se  41  du  titre 
premier  de  la  coutume.  Le  premier  de  ces  textes 
déclare  qu'on  peut  charger  un  immeuble  de  rentes 
viagères  ou  héritières  ,  par  Rapport  &  hypothèque 
d'icelui  :  le  fécond  ajoute  qu'en  ce  cas  il  n'eft  du 
que  demi-quint  au  feigneur.  Mais ,  continue  le  troi- 
fième ,  fi  le  bien  fe  décrétoit  en  vertu  de  ce  Rapport  »> 
33  il  ferait  dû  au  feigneur  le  plein  quint ,  en  dé- 
33  duifant  ledit  demi-quint  qui  auroit  été  payé  à  la 
33  conftitution  de  la  rente  ■».  Enfin  ,  le  quatrième 
décide  qu'il  n'eft  point  dû  de  droits  feigneuriaux  pour 
un  Rapport  dont  l'objet  eft  une  fomme  ou  autre 
chofe  y  une  fois  payée  ;  Se  la  coutume  eft  lur  ce 
point  conforme  à  celle  d'Artois  Se  de  la  châtellenic 
de  Lille. 

Revenons  à  ce  que  dit  l'article  39.  Il  ne  déter- 
mine point  fi  le  demi-quint  auquel  il  foumet  le 
Rapport  fait  pour  hypothéquer  une  rente ,  doit  être 
de  la  valeur  du  bien   donné   en   hypothèque  ,  ou 


(  1  )   Coutume  de  Cambrefis ,  titre  1  ,  article  ).  «<  L'acquèteur 

»  de  fief  qui  ne  prend  l'adhéritance du  fief  par  lui 

»  acquêté  en  dedans  les  quarante  jours,  après  les  devoirs  de 
»  defîaifine  faits  à  fon  profit,  eft,  après  le  terme  paffé  » 
»  réputé  faifi  &.'  adhérité-». 

Titrez,  article  5.  «Quand  d'un  héritage  main  -  ferme 
»  acquècé  par  achat,  donation  pure  &  (Impie  ou  échange, 
»,  après  que  le  vendeur,  donateur  ou  échangeur,  en  eft 
»  déshérité  &  deffaiii  en  main  de  loi  ,  l'acquèteur  n'en 
»  prend  par  loi  l'adhéritance,  mais  le  laiffe  en  main  de  loi 
»  l'efpace  d'un  an  ou  plus,  fans  dénommer  command  pré- 
>t  fent  loi.  En  ce  cas,  ledit  acquèteur  en  eft  par  la  coutume,' 
»  après  l'an  expiré,  tenu  &  réputé  pour  failî  &  adhérité  à 
»  léale  acquête  ». 

La  difpofition  de  cet  article  a  fervi  de  motif  à  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandres  du  11  Mars  1691  ,  rapporté  par 
M.  Follet,  partie  1 ,  paragraphe47.  Anne  Lardenoi<avoit  fait 
donation  à  PhilippeTurlure  d'une  mai  fon  fituée  à  Cambrai , 
&  elle  s'en  étoit  déshéritée  entre  les  mains  des  échevins  de 
Saint  Sépulchre,  en  la  même  ville.  Après  fa  mort,  Jeanne 
Lardenois ,  fa  fœur,  prétendit  que  la  donation  étoit  anéantie 
par  le  défaut  de  Philippe  Turlure  d'avoir  pris  adhéritance 
dans  l'anné  du  décès  de  la  donatrice  :  elle  fe  fondoit  fur 
l'article  1  du  titre  20  de  la  coutume;  &  ,  comme  on  le  verra 
ci -après,  elle  l'appliquoit  mal,  puifqu'il  n'eft  queftion  dans 
ce  texte  que  des  Rapports  faits  par  forme  de  difpofitions 
à  caufe  de  mort.  Aufti  l'arrêt  cité  l'a-t-il  déboutée  de  fa  de- 
mande ,  Se  confirmé  la  donation. 

du 
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du  capital  de  la  rente.  M.  Desjaunaux  foutient  le 
dernier  parti ,  fur  le  fondement  que  le  demi-quint 
eft  pour  le  feigneur  une  indemnité  de  rengagement 
du  bien  ,  Se  que  le  bien  n'eft  engagé  que  julqu'à  con- 
currence de  la  rente.  Cette  raifon  eft  fans  réplique 
dans  le  cas  où  le  capital  de  la  rente  n'égale  point 
la  valeur  du  fonds  rapporté 5  mais,  dit  M.  Pollet; 
partie  1,  §.  45  ,  «  u  la  rente  eft  plus  fjrte  que 
»  la  valeur  de  l'héritage  ;  par  exemple  ,  fi  elle  eft 
«  de  dix  mille  francs  en  deniers  principaux  ,  & 
«  que  le  fief  n'en  vaille  que  cinq  mille  ;  certame- 
»  ment  le  feigneur  ne  fera  pas  fondé  à  prétendre 
»  la  dixième  partie  des  deniers  principaux  de  la 
«  rente;  fon  droit  demeurera  borné  à  la  dixième 
«  partie  de  la  valeur  du  fief,  parce  que  tour  l'intérêt 
«  qu'il  fouffre  de  l'engagement,  fe  réduit  au  demi- 
«  quint  du  nef  ». 

Le  Rapport  d'hypothèque,  qui  par-tout  ailleurs 
ne  fert ,  en  matière  de  rente ,  qu'à  en  affûter  le  paye- 
ment, eft,  en  Cambrefis,  d'une  néceiuté  indifpcn- 
fable  pour  la  validité.  Sans  Rapport  5c  hypothèque 
fpéciale,  la  rente  eft  nulle,  &  les  deniers  qui  ont 
cté  payés  à  titre  d'arrérages ,  fe  peuvent  tourner  en 
diminution  &  en  payement  des  deniers  principaux. 
Ce  font  les  termes  de  l'article  8  du  titre  11. 

Cette  jurifprudence  ,  dont  l'origine  eft  retracée 
au  mot  Rente,  a  introduit  en  Cambrefis  un  Rapport 
connu  fous  l'épithète  de  fubfidiaire  ,  &  diftingué 
par-là  de  celui  que  l'article  8  du  titre  1 1  appelle 
fpécial.  On  eft  parti  pour  cela  de  deux  principes,  l'un 
que  les  droits  feigneuriaux  ne  fe  prennent  que  fur 
la  valeur  du  fonds  rapporté,  lorfqu'elle  eft  inférieure 
au  capital  de  la  rente  ;  l'autre  que  ces  droits  ne  peuvent 
être  dus  que  pour  le  Rapport  fpécial ,  le  fcul  effen- 
tiellement  requis  par  la  coutume.  En  conféquence, 
dit  M.  Pollet ,  «  on  a  inventé  de  donner  pour  hy- 
»j  pothèque  Ipéciale  un  fonds  de  petite  valeur,  & 
»j  on  donne  en  Rapport  fubfidiaire  d'autres  fonds 
»>  furfifans  pour  aflurer  pleinement  la  rente  ».  Par 
ce  moyen ,  les  droits  feigneuriaux,  qui  ne  fe  prennent 
point  fur  1e  Rapport  fubfidiaire  ,  font  confidérable- 
ment  diminués,  Se  la  condition  du  débiteur  eneftbeau- 
coup  moins  à  plaindre. 

Mais  le  créancier  ne  court-il  aucun  rifque  en  adop- 
tant cette  voie  ?  Lorfqu'il  aura  difeuté  le  fonds  donne 
au  Rapport  fpécial,  pourra -t-il  faire  valoir  &  con- 
tinuer fa  rente  fur  les  héritages  rapportés  fubfidiai- 
rement  ,  ou  n'aura-t-il  d'action  fur  ces  biens,  que 
pour  le  recouvrement  de  fon  capital  ,  5c  des  arré- 
rages échus  jufqu'à  la  difeuflion  dont  on  vient  de 
parler?  Cette  queftion  n'eft  pas  fans  difficulté.  Elle 
s'eft  préfentée  au  parlement  de  Flandres  le  9  Mars 
1716,  &  par  arrêt  rendu  le  même  jour,  il  a  été 
ordonné  qu'il  feroit  informé  de  l'ufawe. 

On  difoit ,  d'un  côté,  que  la  coutume  proferit 
les  rentes  pour  lefquelles  il  n'y  a  point  de  Rapport 
fpécial.  On  en  inféroit  que  la  rente  devoit  s'éteindre 
par  la  difeuflion  du  fonds  rapporté  par  hypothèque 
fpéciale.  On  ajoutoit  qu'on  l'aYoic  toujours  ainfi 
Tome  XIV, 
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pratiqué,  &  que  l'article  16  du  titre  ir  le  faifoit 
également  entendre  de  la  lorte  ,  en  déclarant  que 
fi  les  deniers  de  la  vente  ne  portent  autant  que  les 
deniers  principaux  ,  l'héritier  fuccejfeur  feroit  tenu 
a  payer  le  refit  comme  les  autres  dettes .  Par  ces  mots , 
»  difoit-on  ,  comme  les  autres  dettes,  la  coutume 
»  décide  que  ce  qui  refte  dû  des  deniers  principaux 
>»  ou  arrérages  de  la  rente,  après  la  difeuflion  c'e 
»  l'hypothèque,  eft  réduit  aux  termes  d'une  fimple 
»  dette  ».  On  pouvoit  ,  ce  femble  ,  tirer  encore 
un  autre  argument  de  ce  texte;  en  effet,  il  porte 
que  l'héritier  du  débiteur  eft  tenu,  après  la  difcul- 
fion  du  Rapport  fpécial,  de  payer  le  refte  du  capital 
&  tics  arrérages  :  l'obligation  de  rembourler  le  capital, 
fuppofe  néceffairement  la  réfolution  de  la  rente  ; 
donc,  par  la  difeuflion  du  Rapport  fpécial,  la  rente  j 
eft  éteinte  &  réduite  à  la  qualité  de  (impie  dette. 

D'un  autre  côté  ,  on  foutenoit ,  5c  M.  Pollet  , 
l'un  des  juges  étoit  d'avis  que  la  dilcuflïon  du 
bien  donné  en  hypothèque  fpéciale  ne  pouvoit  pas 
changer  la  nature  de  la  dette.  La  coutume  ,  dit  le 
«  magiftrat  cité,  <«  ne  permet  pas  de  conftitucr  une 
»  rente  fans  Pvapport  ;  c'eft  un  refte  de  l'ancienne 
»  doctrine  des  théologiens  Se  canoniftes.  Suivant 
»  cette  doctrine  ,  fi  le  fonds  chargé  de  la  rente  périt 
m  entièrement  ou  en  partie ,  ou  devient  abfolument 
»  infructueux  ,  la  rente  périt  de  même  ou  entière- 
»  ment,  ou  à  proportion  du  dépériflement  du  fonds; 
»  5c  le  débiteur  en  eft  déchargé  ou  pleinement ,  ou 
»  à  la  même  proportion.  C'eft  ce  qui  a  apparemment 
»  donné  lieu  à  l'opinion  des  praticiens.  Mais  ce  prin- 
»  cipe  manque  dans  la  coutume  de  Cambrefis  :  après 
>»  la  difeuflion  du  fonds  rapporté  fpécialcment,  elle 
»  conferve  au  créancier  l'action  pcrfonnclle  pour  ce 
»  qui  lui  refte  dû ,  tant  des  deniers  principaux  que 
»  des  arrérages.  Titre  i  j  ,  article  1 6.  —  On  reconnoît 
«  par  cette  difpofition  ,  que  les  rentes  conftituées  à 
»  prix  d'argent  ne  font  pas  réelles  dans  le  Cambrc- 
»  fis;  on  le  reconnoît  auflï  par  l'article  i  du  titre  i  6, 
»  où  il  eft  décidé  que  les  rentes  conftituées  à  prix 
»  d'argent  tiennent  nature  de  meubles  :  ce  qui  ne 
»  peut  convenir  aux  rentes  réelles  ,  parce  qu'elles 
»  tiennent  nature  d'héritage,  (uivant  l'article  dernier 
»  du  même  titre.  On  en  tire  légitimement  cette  con- 
»  féquence,  que  la  conftitution  produit  une  action 
*>  perfonnelle  contre  le  conftituant.  —  Si  la  rente 
»  s'éteignoic  par  la  difeuflion  du  Rapport  fpécial, 
»  il  faudroit  dire  qu'après  cette  difeuflion  il  feroit  au 
»  pouvoir  du  créancier  de  répéter  les  deniers  princi- 
»  paux,  ce  qui  eft  contre  la  nature  du  contrat  de 
»  conftitution  de  rente  &  réputé  ufuraire,aux  termes 
»  de   la  bulle  de  Pie  V  ». 

Il  eft  aifé  de  fentir  que  ces  raifons  ne  peuvent 
balancer  celles  qui  appuyent  la  première  opinion  ;  on 
conçoit  très-bien  que  les  rentes  conftituées  ne  parti- 
cipant point  ,  en  Cambrefis,  à  la  nature  des  héritages 
fur  lefquelles  elles  font  hypothéquées,  la  bonne  logi- 
que voudroit  qu'elles  fubfiftaflent  après  comme  avant 
la  difeuflion  de  ces  héritages  :  mais  auflï  elles  de- 
yroient ,  par  la  même  raifon,  être  fufceptibles  de 
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conftitution  fans  hypothèque,  &  cependant  elles  ne 
le  font  pas.  Ne  rationnons  donc  point  ici  d'après 
les  vrais  principes,  puifque  la  coutume  les  a  mé- 
connus; inconséquente ,  bizarre  mime  dans  fa  d:f- 
pofition  concernant  la  création  des  rentes,  cft-fl  éton- 
nant qu'elle  foit  déraifonnable  &  contraire  au  droit 
commun  dans  la  manière  de  les  anéantir. 

Secondement,  la  bulle  de  Pie  V  n'empêche  nulle 
part  que  le  créancier  n'oblige  Ton  débiteur  à  rem- 
bourfer  le  capital,  quand  l'hypothèque  promife  par 
celui-ci  vient  à  dépérir.  Pourquoi  donc  auroit  elle  , 
en  Cambrefis  ,  plus  d'autorité  qu'ailleurs. 

Enfin  on  le  répète  ,  l'article  \6  du  titre  15  de  la 
coutume  eft  fl  clair,  qu'il  fufSt  feul  pour  répondre  à 
tout.  M.  Pollet  cherche  à  lui  donner  un  fens  étranger  à 
notre  queftion  ;  mais  il  fe  trompe  évidemment  :  on  en 
jugera  par  les  propres  termes  de  ce  magiftrat  «  Ces 
mets,  comme  les  autres  dettes,  ne  regardent  point 
•o  le  reliant  des  deniers  principaux  de  la  rente;  ils 
y   ne  font  employés  dans  cet  article  que   pour  àé- 

•»   fîgner  l'héritier  qui  en  eft  tenu La  rente  eft 

»  une  dette  de  la  fucceflïon  du  conftituant ,  mais  elle 
«  luit  le  fonds  donné  en  Rapport  jufqu'a  ce  qu'il  ait 
»>  été  difeuté ,  &  elle  demeure  à  la  charge  de  l'héri- 
"  tier  auquel  le  fonds  eft  échu,  même  fans  recours 
»>  contre  l'héritier  mobilier.  Quoique  l'action  per- 
*>  fonnclle,  qui  étoit  tenue  en  fufpcns  ,  reprenne 
*>  la  force  par  la  difcufïion  ,  on  pouvoit  douter  fi 
•»  l'hériter  du  fonds  en  eft  déchargé  ;  en  forte  que 
»  fi  les  deniers  provenus  de  la  dilcuiïion  ne  fuf- 
»>  filent  pas  pour  le  plein  payement  du  créan- 
»  cier,  il  ne  puilfe  plus  être  pourfuivi  pour  le  ref- 
»•  tant.  La  coutume  décide  qu'il  n'en  eft  point  tenu, 
»»  &.  que  le  reftant  eft  à  la  charge  de  l'héritier  mobi- 
••  lier,  comme  les  autres  dettes  ». 

Tout  cela  eft  fpécieux  ,  mais  ne  roule  que  fur 
un  faux  fuppofé.  M.  Pollet  croit  qu'en  général  l'hé- 
litier  du  fonds  donné  en  Rapport  fpécial  ,  ne  peut 

Î>oint  obliger  l'héritier  mobilier  de  le  décharger  de 
a  rente ,  &c  c'eft  une  grofie  erreur  :  outre  que  l'article 
2  du  titre  ij  la  condamne  en  termes  affez  clairs, 
elle  a  été  formellement  proferite  par  trois  arrêts  du 
parlement  de  Flandres  des  14  Décembre  17 ri,  13 
Juillet  1714,5c  10  Octobre  1715,  rapportés  dans 
le  recueil  de  M.  Desjaunaux  ,  tome  4,  5.  177  ; 
notas  en  avons  vu  rendre  deux  femblablcs  les  1 1  Juin 
&  10  Décembre  1771  ,  le  premier  entre  Louis  le 
Dieu  &  Jean  Coufin,  &  le  fécond  entre  la  vcu^eLan^let 
&  le  nommé  Vienne.  L'interprétation  que  donne 
M-  Pollet  à  l'article  16  du  titre  15  ,  porte  donc  à 
faux. 

Venons  maintenant  à  la  féconde  efpèce  de  Rap- 
port Jlmple,  c'eft-à-dire  à  celui  qui  fe  fait  dans  les 
difpofitions  à  caufe  de  mort. 

C'eft  une  maxime  dans  le  Camhrefis  ,  qu'on 
ne  peut  difpofcr  d'un  immeuble  fans  le  rapporter 
par  déshéritance  entre  les  mains  des  juges  fonciers 
du  lieu  de  fa  fituation.  L'article  1  du  titre  1 }  de 
fe  coutume  de  cette  province  y  eft  formel. 
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On  ne  conno'it  qu'une  exception  à  cette  jcglc  , 
c'eft  qu'un  père  &  une  mère  n'ont  pas  befom  de 
Rapport  à  loi  pour  difpofer  de  leurs  main-fermes 
entre  leurs  enfons  :  dès  qu'ils  le  fovt  conjointement, 
par  forme  de  partage  &  en  préfence  des  échevins 
de  leur  'domicile ,  "l'acte  eft  valable,  même  à  l'é- 
gard des  biens  fitués  en  autres  jcigneuries.  C'eft 
la  décilîcn  exprefle  de  l'article  4  du  titre  15. 

On  a  demandé  fi  l'on  pouvoit  étendre  cette  ex- 
ception aux  fiefs  ;  M.  Desjaunaux,  fur  l'article  qu'on 
vient  de  citer,  eft  d'avis  qu'on  no  le  peut  pas, 
&  fon  opinion  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  5 
Avril  1605,  qu'il  a  inféré  dans  fon  recueil,  tome 
J,  §.    11. 

Il  n'y  auroir  qu'un  cas  où  la  difpofition  refta- 
mentaire  qu'un  père  &  une  mère  feroient  d'un  fief,, 
pourreit  avoir  ion  effet  ;  ce  feroit  celui  où  les  en- 
fans  l'auroient  approuvée  ;  car-,  dit  l'article  1  du 
titre  14,  «  quand  un  avis  de  père  ou  de  mère  eft. 
»  fait  &  accepté  par  les  enfans,  n'eft  befoin  en 
»  faire  autres  devoirs  de  réalifation  »„ 

Une  particularité  remarquable  dans  les  Rapports 
à  loi  qui  ont  pour  objet  des  difpofitions  de  dernière 
volonté,  eft  que  les  perfonnes  au  profit  desquelles 
ils  font  faits,  font  obligées  de  prendre  adhéritanec 
des  biens  rapportés,  en  dedans  l'an  après  le  trépas 
des  rapportons;  &  qu'autrement ,  après  ledit  terme 
pajfé,  tels  Rapports  cejfent  &  ne  portent  plus  d'effet. 
Ce  font  les  termes  de  l'article  1  du  titre  10.  Voyez 
au  mot  M  a  inet  é,  tome  11  ,  un  arrêt  du  7  Avril 
1769,  rendu  en  exécution  de  cet  article. 

C'eft  une  queftion  ,  fi  les  mineurs  &  les  abfens 
pour  le  fervice  de  l'état  peuvent  être  relevés  du 
défaut  d'avoir  pris  adhéritance  dans  le  terme  qu'on 
vient  de  marquer.  M.  Pollet,  partie  3,  embraiTc 
l'affirmative  &  rapporte  un  arrêt  du  Parlement  de 
Flandres  du  7  Février  1696  qui  eft  conforme  à  fon 
fentiment.  «  D'Argentré ,  dit-il,  tient  que  les  pref- 
»  criptions  coutumières  courent  contre  toutes  fortes 
»  de  perfonnes  fans  exception  &  fans  efpérance  de 
»  reftitution.  C'eft  auffi  l'opinion  de  M.  Stokmans, 
»  qui  avoue  néanmoins  qu'elle  eft  dure,  &.  même,. 
»  en  quelque  manière,  injufte,.  Mais  pourquoi  in- 
»  troduire  cette  rigueur  &  cette  injuftice  dans  nos 
»  coutumes  ?  Elles  reçoivent  leur  fupplément  du  droit 
»  romain  ;  pourquoi  tefufer  aux  mineurs  &  aux 
«  abfens  pour  le  fèrvice  de  l'état,  la  grâce  que  le 
»  droit  romain  leur  accorde  ,  lorfque  nos  coutumes 
»  n'y  dérogent  pas  »  ? 

La  coutume  s'eft  occupée  particulièrement  de  la 
queftion  de  favoir  fi  le  droit  réfultant  d'un  Rapport  à 
loi  j  qui  a  pour  objet  une  difpofition  à  caufe  de  mort,, 
fe  tranfmet  aux  héritiers  de  la  perfonne  au  profit 
de  laquelle  eft  fait  ce  Rapport,  lorfqu'elle  décède 
avant  le  teftateur.  Voici  ce  que  décident  là-defTus 
les  articles  i  ,  y ,  4  &  y  du  titre  20  :  "  Quand 
»  un  fimple  Rapport  d'héritage  eft  foit  par  deux 
33  conjoints  en  main  de  loi ,  pour,  après  leurs  deux 
s*  décès  &  du  dernier  vivant  d'iceux ,  appartenir  à 
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«•  l'un  ou  aucuns  particuliers  de  leurs  hoirs  par  avan- 
»  rage  ou  à  quelques  autres  i  fi  celui  ou  aucuns 
-  »  d'iceux  au  profitde  q-:  cil  fait  tel  Rapport,  viennent 
»  à'décéder  api\s  le  trépas  du  premier  mourant,  & 
*>  après  le  trépas  du  dernier  décédant  defdits  rap- 
»  portails,  détaillant  tnfaïis  légitimes  ,  iceux  ne  tfanf- 
-  mettent  point  le  droit  dud't  Rapport  à  leurs  hoirs. 
»  Mais  d  tel  Rapport  eft  fait  par  deux  conjoints 
»  au  profit  de  tous  leurs  enfans,  &  que  l'héritage 
"  rapporté  foit  acquêt  commun  defdits  deux  con- 
»  joints,  les  enfans  qui  ne  furvivent  que  l'un  def- 
»  dus  conjoints,  tranfmcttent  droit  a  leurs  enfans 
»  audit  héritage  en   la  moitié  ». 

»  Et  11  l'héritage  ainfi  rapporté  par  deux  conjoints 

»  au  profit  de  tous  leurs  enfans,  eft  patrimoine  ou 

*>  acquêt  feulement  de  l'un  d'iceux  conjoints ,  il  fufllt, 

»  pour  avoir  acquis  en  icclui  par  les  enfans  plein 

»  droit  Si  tranfmiffible  ,   de    fur/ivre  leur  père   Se 

»  mère,  de  qui  ledit  héritage  vient  ". 

»  Car  par  la  vertu  d'un  Rapport  fait  par  deux 

»  conjoints  d'héritage  patriinenial  ,    ou  acquêt  de 

»  l'un  d'iceux,    pour  après  leurs  deux  décès  &  du 

»  dernier  vivant  d'eux  deux  appartenir  à  tous  leurs 

"  enfans,    ou   l'un    ou  aucun  d'iceux,  ou  quelque  ' 

»  autre  perfonne  ;  le  furvivant,  de  qui  ne  vient  pas 

»  tel  héritage,  ne  doit  jouir  fa  vie  dudit  héritage, 

»  fors   feulement  aufii  avant  que  le  droit   de   ra- 

»  remuement   peut  avoir    lieu  ».    Voyez   l'article 

EntR  A  VESTIS  SEMENT. 

Faut  il ,  pour  la  validité  d'un  Rapport  à  loi ,  que 
la  difpofition  qu'il  contient  foit  rappelée  dans  le  tefta- 
ment de  celui  qui  l'a  fait  ? 

Quelques  jurifconfultes,  Si  notamment  Dumées 
dans  fa  jurifprudence  du  Hainaut  François  ,  regardent  I 
l'affirmative  comme  incontestable  ,  d'après  l'article  3 
de  l'ordonnance  de  173 1,  lequel  porte  ,  qu'il  n'y 
aura  plus  à  l'avenir  ,  dans  tout  le  royaume,  que  deux 
formes  de  difpofer  à  titre  gratuit ,  favoir  ,  la  dona- 
tion entre-vifs  &  le  teftament  :  mais  voici  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandre  qui  proferit  formellement  cette 
opinion. 

Le  ii  Octobre  1735,  le  fieur  Doige  ,  chanoine 
de  l'églife  collégiale  de  Binche  ,  a  rapporté  entre  les 
mains  des  bailli  &  hommes  de  fiefs  de  Cauroir  ,  un 
fief  de  quarante-fix  mencaudées ,  pour  après  fon  tré- 
pas appartenir  propriétairement  a  toujours  au  fieur 
Jean-Baptiftt  Malrejfe.  Après  la  mortdu  MeurDoige, 
le  fieur  Mairefle  a  pris  faiflne  du  fief,  &,  après^en 
avoir  joui  paisiblement  quelques  années,  l'a  tranfmis 
à  fes  enfans.  Le  fieur  de  Bieu mortiers,  héritier  légal 
du  fieur  Doige  ,  s'eft  pourvu  contre  ceux-ci  devant 
les  échevins  de  Cambrai  ,  &  a  demandé  que  la  dif- 
pofition du  fief  fut  déclarée  nulle.  Il  difoit  que  l'ar- 
ticle )  de  l'ordonnance  de  173 1,  avoit  abrogé  tou- 
tes les  donations  à  caufe  de  mort  qui  ne  feroient 
point  revêtues  des  formalités  preferites  pour  les  tef- 
tamens; &  comme  le  Rapport  du  11  Octobre  173  ç , 
étoit  destitué  de  ces  formalités,  il  enconcluoit  qu'on 
ûepouvoit  y  avoir  aucun  égard. 
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Les  échevins  de  Cambrai  n'ont  pas  trouvé  ces  rai- 
fons  biens  fondées  ;  par  fentence  du  13  Juillet  1755, 
ils  ont  débouté  lefieur  des  Bleumortiersde  fademande, 
&  l'ont  condamné  aux  dépens.  Le  fieur  des  Bleumcr- 
tiers  en  a  interjeté  appel  au  parlement  de  Flandres  , 
mais  inutilement  ;  par  arrêt  du  18  Novembre  1754, 
la  fentence  a  été  confirmée.  Il  n'en  eft  point  demeuré 
là  ;  il  s'eft  pourvu  en  cafiation  ,  &  du  premier  abord 
fa  requête  a  été  bien  accueillie  :  mais  les  motifs  de 
l'arrêt  ayant  été  envoyés  au  confeil  ,  on  les  a  trouvés 
juftes,  &  le  fieur  des  Bleumortiers  a  été  débouté. 

On  le  demande  fans  doute  quels  ont  été  ces  motifs? 
Les  voici  tels  qu'ils  ont  été  réd-gés  par  le  parlement 
même  :  »  on  a  jugé  que  l'article  3  de  l'ord,  nnance 
»  de  173 1  ne  proferivoit  point  les  actes  de  Rap- 
»  port  autorifés  par  l'article  1  du  titre  10  de  la  ccu- 
»  tume  de  Cambrai....  Le  Rapport  cft  un  acte  de  Jer- 
»  nière  volonté  ,  qui  a  le  caractère  8c  toutes  iescen- 
»  ditions  d'un  teftament  judiciaire  ,  un  acte  autorité 
»  par  la  Ici  de  la  provinca ,  confirmé  par  un  fage 
»  journalier  ,  auquel  en  ne  pourrait  donner  atteinte 
»  fans  bouleverser  toutes  les  familles  de  Co.mbrefis. 
«  Il  ne  faut  pas  confondre  le  Rapport  d'héritage 
»  pour  appartenir,  après  la  mort  du  rapportant,  à  la 
»  perfonne  défignée  dont  parle  l'article  1  du  titre 
»  10  de  la  coutume  de  Cambrefis  ,  avec  ceux  men- 
*>  donnés  en  l'article  1  du  titre  1 3 .  Ceux-ci  ne  font 
»  que  des  actes  de  dellaifine  pour  faire  valoir  des  dif- 
»  polirions  faites  ou  à  faire  ;  ils  deviennent  caducs, 
»  fi  à  la  mort  du  delfaifi  il  n'a  point  fait  de  difpofi- 
»  tion  teftamentaire  :  ceux-là,  au  contraire,  con- 
»  tiennent  une  difpofition  ;  ils  fubfiftent  par  eux- 
»  mêmes  fans  autre  acte,  Se  ils  ont  tous  les  caractères 

»  des  teftamens  judiciaires Eft-il  une  difpofition 

»  plus  authentique  ,  plus  folennelle  ,  Se  qui  mérite 
»  plus  que  celle-ci  la  faveur  des  lois  ?  N'eft-ce  point 
»  avec  raifon  que  la  coutume  a  adopté  cette  forme 
»  de  difpofer  ,  que  toute  la  province  y  a  placé  fa 
»  confiance  Se  en  fait  un  ufage  confiant  Si  journalier, 
»  même  pour  des  objets  de  la  dernière  importance  ï 
»  En  eft-il  d'ailleurs  de  plus  propre  pour  ,  d'un  côté, 
«  conftater  la  volonté  libre  des  dïfpofans  ,  Se  de 
»  l'autre  ,  pour  écarter  toute  efpèce  de  fraude ,  fug- 
»  geftion  Se  fuppofition. 

»  L'on  oppoferoit  en  vain  que  le  Rapport  du  fieur 
»  Doige  n'eft  point  revêtu  des  formalités  requifes 
»  par  la  coutume  8i  par  les  ordonnances  pour  la  va- 
»  lidité  des  teftamens  folennels.  Ce  n'eft  point  à  ces 
»  lois  qu'il  faut  avoir  recours  pour  décider  de  la  va- 
»  lidité  des  teftamens  judiciaires  ,  tel  qu'eft  le  Rap- 
»  port  du  fieur  Doige. 

»  Premièrement,  il  faut  écarter  l'édit  des  teftamens, 
»  enregiftré  au  parlement  de  Flandres  ,  le  1  5  Juin 
"  !7}6  »  parce  que  le  Rapport  du  fieur  Doige  étant 
»  du  11  Octobre  173  j  ,  il  eft  par  conféquent  d'une' 
»  date  certaine  &  authentique  :  antérieure  à  cet  édit. 
»  Secondement  ,  il  faut  encore  écarter  ce  qui  eft 
»  ftatué  par  l'article  3  du  titre  1 3  de  la  coutume 
»  de  Cambrai  pour  les  teftamens  folennels  ,  non 
»  feulement  parce  que  le  Rapport  du  fieur  Doige  eft 

Dddi 
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»  un  teftament  judiciaire,  que  l'on  nomme  en  droit 
*»  apud  acîii ,  dont  la  forme  particulière  eft  autorifée 
*»  par  le  titre  ic  de  la  même  coutume  ;  mais  auffi 
*>  parce  que  ces  fortes  d'actes  portent  par  eux-mêmes 
»  -un  caractère  de  vérité  qui  lésa  toujours  difpenfés  , 
»  dans  le  Cambrefis  Se  dans  le  reilort  entier  du  par- 
«  lement  de  Flandres,  des  formalités  auxquelles  les 
»  autres  teftamens  font  alïujcttis.  En  effet,  il  n'y  a 
»  point  de  loi  en  Flandres  plus  folennelle  &  qui  foit 
»  exécutée  plus  rigoureufement,  que  l'édit  perpétuel 
»'  des  archiducs  Albert  &:  Ifabelle,  de  161 1  ;  cepen- 
»•  dant  ,  quoique  cet  édit  règle  les  formalités  nécef- 
»  faires  pour  la  validité  des  ccfhmcns  Se  cedieiles  , 
10  les  fouverains  des  Pays-Pas  en  ont  eux  -  mêmes 
*>  excepté  les  teftamens  judiciaires  par  plufieurs  dé- 
»  crets  donnés  en  interprétation  de  cet  édit.  Anfelme, 
»  auteur  accrédité  ,  qui  a  fait  un  commentaire  fur 
»»  cet  édit,  après  avoir  rapporté  ces  décidons,  allure 
»>  qu'à  l'égard  des  teftamens  judiciaires  ,  la  préfence 
«  du  curé,  vice-curé,  notaire  &:  témoins  ,  n'eft  pas 
*>  néceffaire  ;  qu'il  n'eft  point  non  plus  requis  qu'il 
*>  foit  figné  par  le  teftateur  ,  ni  qu'il  foit  fait  men- 
»'  don  qu'il  ait  été  interpellé  de  ligner  ;  il  en  rend  la 
.»  raifon  en  ces  termes  :  Pr&fumendum  enim  non  efl  , 
»5  judices  quorum  fides  &  finceritas  elecla  &  probata 
33  ejl ,  &  quibus  in  excipiendis  uhimis  elogiis  ,  nul- 
*>  lum  commodum  aut  incommedum  obvenire  potejl , 
s>  quidquum  doit  aut  fraudis  admijfuros. 

"  De  là  ,  il  faut  néceffairement   conclure  que  le 

»  Rapport  du  (leur  Doige  eft  véritablement  une  dif- 

*>  pofition  de  dernière   volonté  ,  revêtue  de   toutes 

»»  les  formalités  requifes  ,  tant  pour  les  Rapports  que 

*>  pour  les  teftamens  judiciaires,  Se  par  conféquent 

»  que  les  juges  qui  ont  rendu  l'arrêt  dont  on  de- 

•»  mande  la  caffation,  ne  pouvoient  pas  le  proferire, 

s»  fans  contrevenir  aux  lois  de  la  province  Se  fans  occa- 

**  fionner  un  bouleverfement  dans  le  Cambrefis,  qui 

»  eût  mis  le  trouble  dans  un  grand  nombre  de  fa- 

»»  milles  ». 

Tels  font  les  motifs  que  le  parlement  de  Flandres 
a  lui-même  donnés  à  fonarrêtdu  z8  Novembre  1754, 
il ,  comme  l'on  voit ,  ce  n'eft  qu'en  confidérant  le 
Rapport  à  loi  comme  un  teftamcnt  judiciaire  ,  que 
cette  cour  a  cru  pouvoir  juftifier  la  dïfpofiticn  dont 
il  s'agiiïbît. 

Encore  a-t-it  paru  alors  qu'it  falloit ,  pour  y  par- 
venir ,  écarter  l'ordonnance  de  175  f  ,  comme  pos- 
térieure à  cette  difpofition  :  le  fieur  Doige  n'avoit  ni 
figné ni  été  interpellé  de  figner;&  tes  motifs  du  parle- 
ment femblentinfinuer  que  l'acte  eût  été  déclaré  nul, 
par  ce  défaut ,  fans  l'intervalle  qu'il  y  avoir  eu  entre 
la  paffation  Se  l'enregiftrement  de  l'ordonnance. 

Mais  depuis  ,  on  a  été  plus  loin  ,  Se  l'on  a  jugé  , 
dans  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons,  qu'une  condi- 
tion de  Manbournie ,  genre  de  difpofition  parfaitement 
analogue  aux  Rapports  à  loi  dont  il  eft  ici  queftioa  , 
fufnfoit  par  elle  -  même  ,  &  fans  le  fecours  d'aucun 
teftament  ,  pour  affurer  au  donataire  qu'elle  a  pour 
objet  de  gratifier  ,  l'effet  de  la  libéralité  qui  y  eft 
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contenue  :  voici  mot  par  mot  la  note  qu'un  des  avo- 
cats les  plus  diftingués  du  parlement  de  Flandres  a 
tenue  de  cet  arrêt  le  jour  même  qu'il  l'a  vu  rendre,     gj 

»  Suivant  l'efprit  de  l'article  14  de  l'ordonnance 
»  de  1735  ,  ou  plutôt,  par  la  raifon  obfervée  par 
»  M.  d'Agucffeau  ,  que  l'ordonnance  n'a  pas  touché 
»  aux  formes  locales  (1)  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  16 
»  Juillet  1770  ,  au  profit  du  fieur  Rofier  ,  vifiteur 
»  des  fermes  du  Roi  à  Maubeuge  ,  contre  le  fieur 
»  Picquery  ,  bailli  du  chapitre  des  chanoineffes  de 
»  la  même  ville,  qu'une  condition  de  Manbournie, 
»  autorifée  par  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  & 
»  paffée  devant  les  gens- de  loi  des  lieux,  avec  les 
»  formalités  requifes  pour  ces  fortes  de  difpofitions, 
»  étoit  bonne  &  valable  ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas 
»  revêtue  des  formes  des  donations  ou  difpofitions  a 
»  caufe  de  mort  réglées  par  les  ordonnaaces  de  1 7  5 1 , 
»  &  1 7  M  »■ 

Cette  décifion  a  formé  unejurifprudencc  confiante; 
l'ufage  du  chef-lieu  de  Mons  Se  du  Cambrefis  ,  l'a 
adoptée  univerfellemcnt  ,  &  perfonne  n'oftroit  plus 
la  critiquer  aujourd'hui. 

Maintenant  rien  de  plus  aifé  que  de  répondre  d'une 
manière  précife  à  la  queftion  de  favoir  fi  un  Rapporc 
à  loi  peut  encore  être  confidéré  comme  valable,  lorf- 
que  les  difpofitions  n'en  font  point  rappelées  dans  urr 
teftament  revêtu  des  formes  preferites  par  cette  loi'. 

il  y  a  comme  le  portent  les  motifs  qu'on  vient  de 
retracer ,  deux  efpèces  de  rapports  ;  l'un  fe  fait  avec 
défic;nation  de  celui  au  profit  duquel  en  difpofejl'au*- 
tre  fe  fait  fans  défignation,  Se  à  l'effet  feulement  que 
l'héritage  rapporté  appartienne  à  celui  que  le  rappor- 
tant aura  nommé  dans  fon  teftament.  Le  premier  ,. 
comme  on  l'a  déjà  dit  ,  eft  un  teftament  judiciaire; 
le  fécond  n'eft  qu'un  préparatif  au  teftament. 

Ainfi  ,  le  premier  peut  fubfifter  feul  ;  mais  le  fé- 
cond s'anéantit  Se  tombe  en  caducité  ,  fi  le  rappor- 
tant ne  fait  point  de  teftament. 

Voyez  ,  outre  les  coutumes  Se  les  auteurs  cités 
dans  cet  article,  condition  de  manbournie,  à  la 
fin  du  tome  4  ,  conditionner  un  héritage,  des- 

HERITANCE  ,    DEVOIRS     DE    LOI  ,  NANTiS SEMENT  , 
MISE  DE  FAIT  ,  TESTAMENT  ,  &C. 

(  Article  de  M.  M  m  lin  >  avocat  au  parlement  de 

Flandres). 
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par  lequel  les  cohéritiers  qui  ont  été"  avantagés  par 
le  défunt ,  remettent  à  la  maffe  de  la  fuccefTion  ce 
qui  leur  a  été  donné  pour  être  compris  dans  le-  # 
partage ,  'comme  s'ils  n'en  avoient  jamais  été  faifis 
à  titre  particulier;  ou  fi  l'on  aime  mieux  adopter 
la  définition  de  Cujas ,  le  Rapport  eft  la  confufion 
&  le  mélange  de  biens  appartenans  à  ceux  qui  le 
font,  avec  les  biens  de  celui  dont  la  fucceffion  eft 
à  partager  encre  fes  héritiers. 

On  devine   aifément   les  motifs  qui   ont  donné 


(i  )  Voyez  la  lettre  de  M.  d'Aguefieau  dont  il  eu  parlé 
â  l'article  Partage  entrt  tnfatu, 
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lieu  à  l'introduction  de  ce  droit;  ce  font  la  faveur 
de  l'égalité  entre  pcrfonnes  appelées  par  un  titre 
commun  à  une  même  hérédité  ,  &  la  préemption 
que  les  avanrages  n'ont  été  faits  du  vivant  de  celui 
à  qui  il  s'agit  de  fuccéder  ,  qu'en  avancement  de 
ce  qu'on   pourroit  un  jour  efpérer  dans   fa  fuccef- 

fion. 

Sous  ce  point  de  vue,  le  Rapport  eft  favorable; 
il  n'a  pourtant  pas  toujours  été  en  ulage,  &  actuel- 
lement encore  il  y  a  bien  des  coutumes  qui  ne 
l'admettent  pas.  Le  détail  des  progrès ,  des  variations , 
&  des  diverfités  de  la  jurifprndencc  fur  ce  point , 
ne  peut  manquer,  par  cette  raifon,  d'intéreffer  tous 
ceux  qui  aiment  à  remonter  à  l'origine  des  lois , 
&  à  comparer  entre  elles  les  conftitutions  de  dif- 
férens  peuples.  Nous  en  ferons  l'objet  de  la  première 
fection. 

Le  Rapport,  confédéré  en  foi  eft  modifié  de  plu- 
fieurs  manières  dans  les  pays  qui  l'ont  adopté.  Il 
fera  donc  à  propos  de  préfenter,  dans  une  deuxième 
feétion,  l'eiquiffe  générale  d.s  différences  les  plus 
remarquables  qui  fe  trouvent  fur  cette  matière  entre 
les  lois,  les  coutumes  &  les  ufages  de  chaque  pro- 
vince ou  canton  du  royaume. 

Ces  deux  points  capitaux  dïfcutés ,  nous  entre- 
rons ,  s'il  eft  permis  de  parler  de  la  forte,  dans  l'inté- 
rieur même  du  Rapport. 

Nous  examinerons  ,  dans  la  fe&îon  troifième  , 
quels   avantages   font  fujets   à  la  loi  du   Rapport. 

Dans  la  quatrième,  quelles  font  les  chofes  qui 
en  font  exceptées. 

Dans  la  cinquième,  à  qui  il  faut  que  la  dona- 
tion ait  été  faite ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  Rapport. 

Dans  la  lîxième ,  à  la  fucceflion  de  qui  fe  fait  le 
Rapport. 

Dans   la  feptième ,  à  qui  eft  dû  le  Rapport. 

Dans  la  huitième,  en  quoi  con/îfte  l'obligation 
du  Rapport. 

Dans  la  neuvième,  quels  font  les  effets  du  Rap- 
port &  de  l'alternative  de  moins  prendre. 

Première     section. 

Origine  du  Rapport.  Progrès ,  variations  &  diverfi- 
tés  de  la  jurifprudenee  fur  fon  admijfion.  Moyen 
de  remédier  aux  coutumes  qui  le  rejettent. 

Les  jurifconfultes  romains  avoient  les  mêmes  idées 
que  nous  du  Rapport  :  ils  le  regardoient  comme 
très  équitable.  Hic  titulus  manifefiam  habet  &qui- 
tatem ,  dit  la  loi  première,  D.  de  collatione.  Cepen- 
dant le  Rapport  a  été  fort  long-temps  inconnu  à 
Rome.  Comment  accorder  tant  de  lenteur  à  le  re- 
cevoir ,  avec  l'hommage  qu'on  rendoit  fi  haute- 
ment à  fa  juftice  ?  La  raifon  en  eft  fimple  ;  c'eftque  par 
l'ancien  droit  romain  il  ne  pouvoir  fe  préfenter  de 
cas  on  il  y  eût  matière  à  rapporter. 

La  loi  des  douze  tables  n'appeloit  a  la  fuccef- 
lion des  pères  que  les  enfans  fiens y  c'eil-à-dirç  ceux 
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qui  étoient  du  père  de  famille  au  moment  de  fon 
décès;  Se  l'on  fait  qu'un  des  effets  de  cette  puiffance 
étoit  d'empêcher  route  obligation,  tout  ade,  & 
par  conféquent  toute  donation  entre  le  père  &  les 
enfans. 

L'adouci ffement  apporté  à  cette  loi  par  l'édit  du 
préteur  qui  rappela  les  enfans  émancipés  à  la  fuc- 
ceffion  ,  fut  l'occafion  &  l'époque  de  1  introduction 
du  Rapport.  Comment  n'en  auroit-on  pas  fenri  îa 
néceflité?  D'un  côté,  tout  ce  que  pouvoient  acquérir 
les  enfans  jiens  ,  faifoit  partie  de  la  fucceflion  du 
père,  8c  les  enfans  émancipés  dévoient  y  prendre  part  j 
d'un  autre  côté,  ceux-ci  confervoienr  de  droit  tou«t 
ce  qu'ils  avoient  acquis  dans  l'intervalle  de  leur  éman- 
cipation à  la  mort  du  père.  Le  prêteur  ne  pouvoit 
donc  pas  ,  fans  bleffcr  cette  même  équité  qui  lui  avoir, 
infpirélaloi  du  rappel  des  enfans  émancipés,  leur  laif- 
fer  la  propriété  entière  &  exclufivede  ce  qu'ils  avoienc 
acquis,  &.  il  fe  crut  obligé  de  les  affujettir  à  en  faire 
le  Rapporta  la  maffe  de  la  fucceflion.  Confequens  ejfc 
credidit  ut fua  quoque  bona  in  médium  conférant,  qui 
appetunt  paterna. 

Le  feul  objet  du  Rapport  n'étoit  donc  ,  dans  le 
principe,  que  d'indemnifer  les  enfans  fiens  :  aufli  f 
toutes  les  fois  que  le  rappel  de  leurs  frères  émancipés 
ne  leur  préjudiciel!  pas ,  ceux-ci  n'étoient  tenus  de 
rapporter  aucune  chofe.  C'cft  ce  que  prouvent  ies  §.  4 
&  5  de  la  loi  1  >T>.  de  collatione.  Un  père  avoit  deux 
enfans,  l'un  fous  fa  puiffance,  l'autre  émancipé;  il 
avoit  inftitué  le  premier  conjointement  avec  nrv 
étranger,  &  il  n'avoir  fait  aucune  mention  du  deu- 
xième. Les  deux  fils  demandèrent  la  po/Teifion  des 
biens  contra  tabulas;  &  comme  c'étoit  de  fon  con- 
cours avec  l'émancipé,  que  l'enfant  fien  tiroit  le  droic 
de  former  cette  action  ,  ainfi  que  le  prouve  la  loi 
10,  §.  dernier,  D.  de  bonorum  pofiejfione  contra 
tabulas,  il  fut  décidé  que  fi  l'enfant  fien  profitoit  à 
cette  occafion  de  quelque  chofe  par  le  retranche- 
ment qui  pouvoit  s'opérer  fur  la  part  pour  laquelle 
l'étranger  étoit  inftitué,  l'enfant  émancipé  n'étoit  pas 
obligé  au  Rapport. 

Le  même  principe  faifoit  décider  que  le  Rapport 
ne  devoir  point  avoir  lieu  entre  deux  émancipés  v 
ni  entre  deux  enfans  qui  étoient  fous  puiffance,  parce 
que  chacun  des  émancipés  avoit  acquis  de  fon  côté 
&  à  Ion  profit  particulier;  &  que  toutes  les  acqui- 
sitions des  enfans  fous  puiffance  appartenoient  au  père 
commun.  Les  lois  9  &  11,  D.  de  collatione,  Lon? 
formelles  fur  l'un  &  fur  l'autre  point. 

Une  autre  maxime  bien  importante ,  de  qui  dérï- 
voit  encore  de  la  même  fôurce,  étoit,  que  quand 
Tentant  émancipé  demandoit  la  polleflion  des  biens 
contre  le  teftament ,  &  que  le  fils  fien  fe  tenoit  à 
Tinftitution  que  le  père  avoit  raite  de  fa  perfonne, 
la  différence  des  titres  en  vertu  defquels  ils  venoieat 
l'un  &  l'autre  à  la  fucceflion,  ne  déchargeoit  par 
l'émancipé  de  i'obligation  de  rapporter.  C'eft  ce  que. 
nous  apprend  îa  loi  10  ,  D.  de  collatione,  &  la 
raifon  en  ttoiç  fimple  :  quoique  l'enfant  émancipe- 
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ne  fuccéc'ât  peine  au  même  titre  que  Ton  frère,  il 
^cui/Toit  toujours  du  double  avantage  d'avoir  dans 
Ça  propriété  tous  les  biens  qu'il  avoit  acquis  depuis 
Ion  arrraiichiflement ,  &  de  partager  ehc  ie  dans 
cous  ceux  que  le  père  avoit  [aillés.  Ainfij  dans  ce 
«.^s  particulier  comme  dans  la  tnèfé  générale,  il  falloir 
qu'il  demeurât  fournis  à  la  néceflité  de  rapporter 
fes  acquifitions. 

Le  droit  ancien  n'ordonnci:  point  le  Rappnt  :  de 
la  dot,  &  cela  toujours  par  fui  t  'Je  ,  que 

le  Rapport  ne  devait  fervir  que  .  indemnité  aux 
enfans  tiens.  La  dot,  par  une  fiiveu.  fingulièrc  ,  étoit 
exceptée  de  la  nullité  des  donation;  entre  le  père  Se 
enfans  fournis  à  fa  puifiar.ee  ;  ainfi  la  fille  non  éman- 
cipée retenoit  à  foi  tout  ce  que  Coù  pè.  -  lui  don- 
noit  à  ce  titre  ,  Se  par  cenféquent  il  n'étoit  pas  jufte 
d'obliger  la  fille  émancipée  à  1  apporter  fa  propre 
constitution  dotale. 

Dans  la  fuite  cependant  on  ordonna  indéfiniment 
le  Rapport  de  la  dot,  non  feulement  lorïqué  la 
fille  qui  l'avoit  reçue  fe  rendoit  demander effe  en 
poffemondes  biens,  mais  même  quand  elle  ne  prenoit 
pas  cette  voie.  Il  y  eut  à  ce  fuje:  un  refait  de 
l'empereur  Antonin,  dont  il  eft  fait  mention  dans 
la  loi   i  ,  D.  de  collatione  dotis. 

La  donation  à  caufe  de  noces  fut  bientôt  mife  ,  à 
cet  égard  ,  fur  la  même  ligne  que  la  dot.  L'empe- 
reur Léon  en  preferivit  le  Rapport  par  la  loi  7  ,  C. 
de  collatione  dotis  ,  Se  cela ,  tant  a  l'égard  des  en- 
far.s  feus  ,   que   des  enfans  émancipés. 

Sens  Juftinien,  de  nouvelles  réformes  dans  l'or- 
-dre  des  fucceflîcns  ,  amenèrent  de  nouvelles  règles 
fur  le  Rapport ,  Se  établirent  ,  à  cet  égard  ,  un 
plan  tout  différent  de  l'ancien.  D'abord  ,  il  ordonna 
par  la  loi  10,  §.  1  ,  C.  de  collatione  dotis,  que  les 
enfans  émancipés  ou  non  feroient  tenus  de  rap- 
porter toutes  les  efpèces  de  donations  qui  leur  fe- 
roient faites  ,  Se  il  annonça  qu'il  le  faifoit  par  forme 
d'ampliation  à  l'édit  de  l'empereur  Léon  ,  qui  ne 
parloit  que  de  la  dot  5c  des  donations  à  caufe  de 
noces.  Dès-lors  il  n'y  eut  plus  de  différence  pou'  le 
Rapport  entre  les  enfans  fournis  à  la  puillancc  pa- 
ternelle &  les  émancipés. 

Par  la  loi  dernière  du  même  titre  ,  le  prince 
déclara  que  les  acquifitions  des  enfans  ne  feroient 
plus,  à  l'avenir,  tujettes  à  Rapport ,  a  moins  qu'elles 
ne  fiflent  partie  des  pécules  profectices  ,  Se  ne 
fulTent  conféquemment  de  nature  à  tomber  d'elles- 
mêmes  dans  le  patrimoine  du  père. 

Juftinien  alla  plus  loin  dens  fes  novelles.  Aux 
termes  de  l'ancien  droit,  le  Rapport  n'a'  ait  lieu 
que  dans  la  fucceffion  ab  intefiat ,  ou  du  moins  il 
falloit  une  difpolitior  bien  prteife  du  teftateur 
pour  le  faire  valoir  entre  enfans  qui  ne  venoient 
a  la  fucceffion  qu'à  titre  d'inftitution  teftamentaire. 
La  loi  5  y  ,  D.fami':&  erâfcundâ,  ,  Se  les  loix  4  & 
7  ,  C.  de  c.Vatione  ,  en  contiennent,  la  preuve  ;  mais 
Juftinien  ordonna ,  par  le  chapitre,  6  de  fa  novelle 
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1 8  ,  que  le  Rapport  auroit  lieu  entre  les  héritiers 
institués  comme  entre  les  héritiers  légitimes,  Se  que 
la  feule  prohibition  expreiie  du  teftateur  pourroie 
le  faire  ceifer  dans  le  premier  de  ces  deux  cas. 

Tel  eft ,  fur  cette  matière ,  le  dernier  état  de  la 
jurifprudence  romaine.  Les  provinces  du  royaume, 
qui  le  gouvernent  par  le  droit  écrit  ,  s'y  font  con- 
formées fans  difficulté  ni  reftriction  ,  &  actuellement 
encore  elles  ne  connoiffent  point  d'autres  loix  fur 
le  Rapport ,  que  les  règles  qu'elles  y  ont  puifées. 

Les  pays  coutumiers  n'ont  pas  admis  auffi  gé- 
néralement le  Rapport  ;  il  eft,  à  la  vérité  ,  de  droit 
commun  ;  mais  on  ne  laiile  pas  de  trouver  un  afilz 
grand  nombre  de  coutumes  dont  les  unes  le  re- 
jettent formellement  ,  &  les  autres  ne  l'adoptent 
qu'avec  différentes  modifications. 

Les  coutumes  qui  rejettent  le  Rapport  ,  font 
celle»  de  la  gouvernance  de  Douai,  d'Artois,  de 
Hainaut  &  de  Valencienncs. 

La  première  décide  ,  titre  1,  article  1  a  ,  que  «  les 
"  enfans  héritiers  ,  pour  parvenir  a  fucceffion  de 
»  père  ou  de  mère  ,  s'ils  font  mariés  ,  ne  fenc 
»  tenus  de  faire  Rapport  de  leur  don,  portement, 
"  avancement  de  mariage  ;  &  vient  rtuifi  avant 
»  a  fjuccéder  que  les  autres  enfans  non  mariés ,  fans 
»  faire  aucune  déduction  de  leur  part  de  fucceffion 
"  d'içeux  leurs  portemens  de  mariage  «.  Cette  dif- 
pofition  ne  parle  que  des  donations  par  contrat  de 
mariage  :  cependant  on  l'a  toujours  regardée  comme 
cxclufive  du  Rapport  de  toutes  les  efpèces  de  do- 
nations ;  Se  l'on  eft  parti  ,  pour  cela  ,  d'un  argu- 
ment à  fortiori ,  qui ,  en  effet ,  paroît  fans  réplique  : 
le  voici.  Les  coutumes  de  Lille  ,  de  la  châtellenie  de 
Lille  ,  de  l'échcvinage  de  Douai  Se  d'Orchies  ,  qui 
ont  une  affinité  fingulière  avec  la  coutume  de  la 
gouvernance  de  Douai ,  n'admettent  le  Rapport  qu'à 
l'égard  des  donations  par  contrat  de  mariage.  Si  , 
comme  on  n'en  peut  douter  ,  la  coutume  de  la  gou- 
vernance de  D  juai  a  été  rédigée  dans  le  même  ef- 
prit  que  ces  quatre  loix,  il  eft  clair  qu'on  n'a  eu  en 
vue.  p  l'article  cicé  ,  que  de  déroger  fur  ce  point 
à     :..r  dil  .-.  ,  en  étendant  plus  ioin  qu'elles  ne 

i'avoien:   fait   l'exclufion  du   Rapport.    Donc ,    en 
aff;  ancHifTant  du  Rapport  les  donations  par  contrat 

mariage,  elle  a  décidé  tacitement,  Se  même  à 
plus  forte  raifon  ,  que  les  donations  fimples  ne  font 
par  fujettes  à  ce  droit. 

A  l'égard  de  la  coutume  d'Artois  ,  voici  ce  qu'elle 
porte,  article  148  :  «  En  matière  de  fucceffion, 
"  on  n'eft  tenu  de  faire  Rapport  de  ce  qu'en  auroit 
»  eu  par  advancement  d'hoirie  ou  autrement,  de 
93  celui  dont  procède  la  fucceffion  ».  Il  y  a  ,  comme 
on  voit,  bien  de  la  dureté  dans  cette  difpofition  : 
elle  ne  fe  contente  pas  d'exclure  indéfiniment  le 
Rapport,  elfe  comprend  dans  cette  exclu  fien  ,  même 
les  donations  en  avancement. d'hoirie  ,  qui  cepen- 
dant ne  patoiffent  Laites  que  par  forme  d'à  compte 
fur  les  fucceflions  à  échoir.  Auffi  quelques  commen- 
tateurs ont-ils  cherché  à   lui  donner  un    fens  tout 
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différent  de  celui  qu'elle  pré  fente  naturellement  (i)  ; 
mais  Lurs  explications  ne  pouvoient  la  changer  ni 
en  altérer  la  force.  Les  états  d'Artois  ont  pris  le 
parti  d'en  demander  l'abrogation  ,  &  il  a  été  donné  , 
a  cette  fin ,  deux  édits  qui  ont  été  enregiftrés ,  l'un 
à  la  commirtïon  intermédiaire  d'Arras  ,  l'autre  au 
parlement  de  Paris.  Le  premier  eft  du  mois  de 
Mars  1774;  il  porte,  «  qu'à  l'avenir,  dans  toute 
*»  l'étendue  de  la  province  d'Artois  ,  nuls  enfans 
«  &  petits-enfans  ne  pourront  venir  à  la  fuccef- 
3»  fion  de  leurs  pères  ,  mères  ,  .aïeuls  ,  aïeules,  ou 
»  autres  afeendans,  qu'en  rapportant  ce  qu'ils  au- 
»  ront  eu  ou  reçu  en  avancement  d'hoirie  ou 
»  autrement,  ou  en  moins  prenant,  fi  lefdits  pères 
x>  &  mères,  aïeuls  ou  aïeules ,  ou  autres  afeendans 
y>  n'ont  exprertément  difpofé  au  contraire  par  Pacte 
»»  de  donation  ou  pat  teftament  ".  Le  fécond  édt 
eft  du  mois  d'Août  1 77  j  :  il  eft  conçu  dans  les 
mêmes  termes  que  le  précédent  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  fe 
donne  un  effet  rétroactif  au  premier  Janvier  1774, 
&  que,  par  un  article  particulier,  il  laide  entières 
les  conteftations  qui  au r oient  pu  s'ouvrir  avant  cette 
époque  relativement  à  l'exécution  de  l'article  148 
de  la  coutume,  «  lesquelles ,  ajoute-t-il ,  feront 
»  jugées  comme  elles  Pauroient  été  par  le  parte  , 
•»  en  conformité  dudit  article  ». 

Nous  avons  mis  les  chartres  du  Hainaut  ,  au 
nombre  des  loix  municipales  qui  excluent  le  Rap- 
port :  ce  n'eft  pas  néanmoins  qu'elles  aient  là-def- 
fus  la  moindre  difpofition  ;  mais  tel  eft  leur  efprit 
&  l'ufage  confiant  de  toute  la  province.  Quel  eft 
la  raifon  principale  qui  ,  dans  le  droit  commun  , 
foumet  au  Rapport  toutes  les  donations  faites  par 
le  père  ou  fes  enfans  î  Nous  Pavons  déjà  dit ,  c'eft 

3u'on  regarde  ces  donations  comme  des  à  compte 
e  la  fuccertion  future  ,  &  que  la  claufe  d'avance- 
ment d'hoirie  y  eft  toujours  fous-entendue.  Or,  en 
Hainaut,  pour  qu'une  donation  foit  réputée  faite 
en  avancement  d'hoirie,  il  faut  qu'elle  en  contienne 
une  claufe  expreife;  on  en  a  vu  la  preuve  à  l'article 
Don  absolu.  Donc  on  ne  peut  appliquer  aux  loix 
de  cette  province  la  raifon  qui  a  déterminé  les  au- 
tres coutumes  à  adopter  le  Rapport ,  &  conféouem- 
ment  on  ne  pourroit  y  introduire  ce  droit  fans  al- 
ler directement  contre  leur  efprit.  C'eft  ce  que  con- 
firme un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  5 1  Jan- 
vier 1764.  Noe'l-François-Michel  ,  demeurant  à 
Braifme-le-Comte,  avoit  été  marié  du  vivant  de  fon 
père  &  de  fa  mère,  &  ceux-ci  lui  avoient  fait,  à  cette 
©ccafion ,  une  donation  en  avancement  de  mariage. 
Après  le  décès  du  père  &  de  la  mère ,  arrivé  à  Berlay- 
mont  ,  Marie-Antoinette  Michel  fa  fœur  ,  voulut 
le  forcer  à  rapporter  ;  mais ,  par  l'arrêt  cité  ,  elle 
fut  déboutée  de  fa  demande  ,  fur  le  principe  que 
le  Rapport  n'a  lieu  en  Hainaut  que  pour  les  do- 
nations   en    avancement    d'hoirie  ,'    &   qu'on    ne 


(  0  Voyez.  Brunel,  obfèryationj  fur  le  droit  coutumier 
«iupiiretf ,  IK15.. 
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peut   regarder  comme  telle  une  donation   qui  n'eft 
faite  qu'en  avancement  de  mariage. 

La  coutume  de  Valenciennesmous  préfente  ,  fur 
la  nature  des  donations  en  directe,  le  même  efprit 
que  les  chartres  du  Hainaut.  Comme  elles,  elle  ne 
répute  donations  en  avancement  d'hoirie  que  les 
actes  de  libéralité  où  il  s'en  trouve  une  claufe  pré- 
cife  (1)  :  on  doit  donc  la  mettre  ,  comme  elles  » 
fur  la  lifte  des  coutumes  exclufives  du  Rapport  , 
quand  il  n'eft  ordonne  ni  exprertément  ni  tacite- 
ment. Elle  a  d'ailleurs  là-dcrtus  une  difpofition. 
particulière  qui  nécefiitc  en  quelque  forte  cette  in- 
terprétation :  «  On  ne  peut  (  dit-elle,  article  107) 
»  donner  à  fon  enfant,  en  avancement  de  mariage, 
»  ce  que  bon  femble  ,  &  ne  fera  tel  enfant  tenu 
53  rapporter  ledit  advancement  venant  à  la  fuccef- 
«  fien  de  fon  père  ou  fa  mère,  n'eft  qu'il  y  ait 
»  devife  au  contraire  par  le  traité  de  fondit  ma- 
«  riage  ,  reftament  ou  autre  difpofition  poftérieuret». 
Telles  font  toutes  les  coutumes  qui  rejettent  leRap- 
porr.  Talions  maintenant  en  revue  celles  qui  ne  l'ont 
admis  qu'avec  des  modifications  :  elles  font  de  trois 
fortes;  celles-ci  affranchirtent  de  ce  droit  les  dona- 
tions en  faveur  de  mariage ,  &  y  foumettent  toutes 
les  autres;  celles-là  en  exemptent  les  donations  ordi- 
naires, &  y  artujettirtenr  celles  qui  doivent  l'exiftence 
à  un  contrat  de  mariage  ;  d'autres  enfin  ,  fans  con- 
fidérer  la  nature  des  donations  en  elles-mêmes,  en 
font  dépendre  le  Rapport  de  l'état  où  fe  trouvent  les. 
donataires  au  moment  de  l'ouverture  de  la  fuccef- 
fion. 

Reprenons  toutes  ces  coutumes  ,  &  plaçons-les 
chacune  dans  leur  clarté. 

Dans  la  première,  eft  celle  de  Chauny;  mais  elle 
n'eft  pas  générale  :  elle  ne  porte  que  fur  les  dona» 
dons  d'effets  mobiliers  (1). 

Dans  la  féconde,  font  les  coutumes  de  la  châreï- 
lenic  de  Lille,  titr°  z,  articles  64  &  66  ;  de  l'é- 
chevinage  de  Lille  ,  chapitre  1  ,  articles  18  &  10  9 
de  Douai  ,  chapitre  1  ,  article  t  ;  d'Orchies  ,  cliap. 
1  ,  article  4. 

Voici  ce  que  porte  la  première  de  ces  loix  :  «Pour 
»  venir  à  fuccertion  de  père  ou  mère  ,  les  enfans 
«  mariés  font  tenus  de  rapporter  en  mont  commun 
»  les  dons  &  avancemens  de  mariage  à  eux  faits  par 
»  celui  auquel  on  veut  fuccéder;  &  fi  lefdits  enfans 
«  ou  aucuns  d'iceux  étoient  fines  ,  leurs  enfans  , 
»  pour  venir  en  ladite  fuccertion  ,  font  tenus  faire 
»  ledit  Rappott  ,  n'eft  qu'il  y  ait  dérogation  au  cou» 
"  traire. —  Donations  d'entre  vifs  ne  fe  rapportent 
»  en  fuccertion  ,  ains  les  ont  les  donataires  hort 
»  part  ».  Les  trois  autres  coutumes  citées  font  à- 
peu-près  conçues  dans  les  mêmes  termes. 


(  1)  Article  107. 

(z)  Quand  aucun  contrat  de  mariage  fe  fait,  8c  qu'au- 
cune chofe  eft  donnée  pour  être  en  avancement  de  mariaee. 
iî  c'eft  chofe  mobilière,  le  donataire  n'eft  renu  icellc  con- 
férer ne  rapporter  pour  venir  à  fuccerïïon  ,  s'il  n'eil  dit  pu. 
le  tiaité  au  contraire.  Chauny,  article  ;<j. 
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Les  coutumes  de  la  troifième  claflefont  Cambré- 
es, titre  12  ,  article  27  ;  Amiens,  articles  <>z  & 
$>5  ;  Ribemont,  art.  78  :  elles  décident  que  fi  parmi 
les  enfans  qui  viennent  à  la  fuccefUon  ,  il  s'en  trouve 
un  ou  plufieurs  qui  ne  foient  pas  mariés  ,  le  Rapport 
doit  avoir  lieu  6c  embrafler  tout  ce  qui  y  eft  fujet  de 
droit  commun;  mais  que,  fi  tous  font  mariés  lors 
de  l'ouverture  de  l'hérédité,  ils  ne  peuvent  exiger  au- 
cun Rapport  les  un!  1  très.  Voici  de  quelle  ma- 
nière s'explique  In  première  de  ces  coutumes  :  «  En 
=*  fucceflum  de  ligne  directe,  les  enfans  qui  auront 
»  ete  maries  ou  adreffés  d'état  honorable  par  leur 
»  père  ou  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  ,  venant  à  la  fuc- 
«  ceffion  commune  d'iceux  avec  les  autres  enfans 
«  non  encore  mariés  ni  adrelTés ,  feront  tenus  de  rap- 
»  porter  S:  mettre  en  partage  commun  ce  qui  leur 
»  aura  été  donné,  ou  par  eux  expofé  pour  Ieurdit 
»  mariage  ou  état  ;  mais  fi  tous  lefdits  enfans 
«  croient,  au  jour  du  trépas  de  lcurfdits  père  ou 
«  mère,  mariés  ou  adrefTés  d'écat  honorable  ,  ledit 
y>  Rapport  n'aura  lieu  ».  Encore  ,  ajoutent  les  cou- 
tumes d'Amiens  &  de  Ribemont  ,  que  l'un  eût  eu 
beaucoup  plus  en  mariage  que  l'autre. 

Toutes  les  courûmes  qui  rejettent  le  Rapport  , 
foit  en  général  ,  foit  pour  des  biens  ou  dans  des 
cas  particuliers,  ont  cela  de  commun  entre  elles  , 
qu'il  n'en  n'eft  aucune  qui  toit  ablolument  prohi- 
bitive ,  &  à  laquelle  ,  par  conséquent ,  la  volonté 
de  l'homme  ne  puifle  déroger. 

Nous  trouvons  même  un  jugement  du  confeil 
d'Artois,  du  21  Mars  1701  ,  qui  décide  que  cette 
dérogation  ne  doit  pas  toujours  être  expre/Te  ,  Se 
que  les  circonftances  la  font  quelquefois  préfumer 
légalement  (1). 

L'article  107  de  la  coutume  de  Valenciennes  dé- 
cide ,   comme  on  l'a  vu  plus  haut  ,    que  la  déro- 


«  (1)  La  veuve  de  Simon  le  Quien  (c'eft  BruneJ  qui 
m  parle  *),  en  mariant  premièrement  Marie -Jeanne  d 
11  fille,  lui  donne  en  dot  la  Comme  de  5^00  livres,  &  par 
«  le  contrat  de  mariage,  elle  accorde  représentation  en  fa 
„  fuccejjion  aux  enfans  qui  naîtront  dudit  mariage ,  pour  une 
»  tête  à  Vencontrc  de  leurs  oncle  &  tante,  en  rapportant  par 
„  eux  lefdites  donations  &  portemens  ,  comme  feront  auffi 
„  tenus  faire  lefdits  marians  roulant  venir  à  ladite  fucceffion. 
»  Et  fecondemenr ,  cette  veuve  maria  Jean  -  François  le 
«  Quien  fon  fils,  à  qui  elle  donna  3000  livres  en  mariage, 
»  &  dans  le  contrat  s'eft  trouvée  cette  claufe  pure  &  fimple: 
»>  A  été  accordé  reprefentation  aux  en  fins  à  naître,  en  rappor- 
»  tant  comme  leurs  oncle  &  tante.  Jean  -  François  le  Quien, 
»»  ayant  atteint  lui-même  la  fucceffion  de  la  mère,  préten- 
1,  dit  n'être  point  tenu  à  tel  Rapport,  parce  que,  difoit-il, 
•»  ce  Rapport  n'etoit  point  ftipul;  à  ion  égard  ,  mais  feule- 
„  mïnt  à  l'égard  de  fes  enfans,  au  cas  qu'ils  fufTent  venus 
»»  par  reprèfentation  :  ce  qui  ne  fut  po'nt  écouté  ;  8c  par 
n  fentence  du  confeil  d'Artois  du  xz  Mars  1701,  il  fut 
n  ju^ré  que  ledit  le  Quien  fouft'ritoit  un  prélegs  d'une  fomme 
».  4_-  1500  livres,  fait  à  Anne -Thcrefe  le  Quien  fa  iceur, 
•.  par  fa  mère,  pour  la  décharge  dudit  Rapporr,  fi  mieux 
n  il  n'aimeie  rapporter  ce  qui  lui  avoir  été  donné  par  ma- 


»  Obfcrvations  fur  le  droit  ceutumier ,  chapitre  4,11. 
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gation  à  la  loi  exclufive  du  Rapport  peut  aufli  bien 
le  faire  par  un  acte  peftéricur  à  la  donation  même  , 
&  cola  eft  de  droit  commun.  Cependant  il  faut  re- 
marquer ,  avec  Maillart ,  que  le  rapport  ne  peut 
être  valablement  ordonné  après  coup ,  Il  ,  en  même 
temps  on  ne  lahTe  au  donataire  d'autres  biens  Hbres. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  ,  dit  le  même  auteur  ,  par 
arrêt  de  la  troifième  chambre  des  enquêces  ,  du  8 
Août  \666  ,  confinnatif  d'une  fentence  du  confeil 
d'Artois,  du  3  Août  1667.  Un  père  Se  une  mère  , 
en  mariant  leur  fille,  lui  avoient  donné  5000  liv. 
fans  charge  de  Rapport.  Le  1 1  Septembre  1  647  ,  ils 
font  un  teftament,  par  lequel  ils  lui  permettent  de 
venir  au  partage  des  propres,  en  rapportant  fa  do- 
nation. .Après  leur  décès ,  les  autres  enfans  veulent 
obliger  leur  fœur  au  Rapport  ;  elle  le  refufe  ,  &  fou- 
tient  que  les  propres  étant  indifponibles  par  tefta- 
ment dans  la  coutume  d'Artois,  elle  n'eft  point  obligée, 
pour  y  prendre  part ,  d'exécuter  la  condition  queYon 
père  Se  fa  mère  lui  avoient  impofée  ;  Se  c'eft  ce  qu'ont 
jugé  la  fentence  Se  l'arrêt  cités. 

Il  y  a  dans  les  coutumes  cxclufives  du  Rapport , 
un  cas  où  ce  droit  a  lieu  fans  caufe  particulière  qui 
l'ordonne  ,  foit  exprelfément ,  foit  tacitement  :  c'eft 
lorfque  la  donation  qui  doit  en  faire  la  matière  , 
quoique  valable  en  elle-même  ,  eft  contraire  à  un 
acte  précédent  qui  a  lié  les  mains  au  donateur  ,  8c. 
lui  a  ôté  la  libre  difpofition  de  fes  biens.  En  voici  un 
exemple  propofé  par  Maillart. 

«  Si  par  teftament  mutuel  le  mari  &  la  femme 
«  ont  ordonné  le  partage  égal  de  tous  leurs  efrets 
»  mobiliers,  &  partagé  leurs  immeubles  entre  leurs 
>:  enfans  ,  le  furvivant  ne  pourra  pas,  après  la  diifo- 
»  lution  du  mariage ,  avantager  un  des  enfans ,  par- 
»  ce  que  cela  fembleroit  avoir  été  fait  en  fraude"  du 
»  teftament  mutuel. — Cet  enfant  avantagé  fera 
»  tenu  de  rapporter  à  la  mafle  de  la  fucceffion  l'a- 
»  vantage  qui  lui  aura  été  fait,  quand  même  il  n'en 
»  auroit  pas  été  chargé  par  fon  contrat  de  mariage; 
»  ou  de  renoncer  au  partage  ,  même  immobilier  , 
»  qui  lui  aura  été  légué  par  le  teftament  mutuel  , 
»  Se  fe  tenir  uniquement  à  fa  portion  des  biens  qui 
«  étoient  propres  aux  teftateurs  ». 

Cette  doctrine  eft  appuyée  fur  deux  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  l'un  du  3  Septembre  1665», 
confirmatif  d'une  fentence  du  confeil  d'Artois  du 
30  Juillet  1668  ;  Se  l'autre,  du  11  Juiilet'i  691  ,  in- 
firmatif  d'une  fentence  du  même  tribunal  du  2j 
Septembre  1687  (1). 


(1)  Ces  deux  arrêts  fonr  cités  par  Maillart;  dansl'efpèce 
du  fécond,  dit-il,  «il  y  avoir  un  teftament  mutuel  du  il 
>i  Février  i£if,  qui  affignoit  d;s  immeubles  à  chacun  dei 
,1  neuf  enfans,  qui  donnoic  l'ufufruit  des  biens  au  furvi- 
„  vaut,  &qui  ordonnoit  le  partage  égal  des  effets  mobiliers, 
u  Par  contrat  du  ij  Janvier  1617,  la  mère  futvivante  avoic 
»  donné  jooo  livres  à  l'un  de  fes  enfans,  fans  faire  mention 
,1  de  Rapport;  le  fils  de  ce  donataire  vouloir  garder  les  im- 
n  meubles  aflignés  en  partage  à  fon  père,  &  conferver  les 
»  3000  1.  L'arrêt  décida  qu'il  devoir  rapporter  les  jooo  Jiy.  » 
>•  ou  renoncer  à  la  porrion  des  immeubles  affignés  à  fon 
»  père  dans  le  reliamcnt  mutuel  ». 
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Deuxième     Section. 

Différentes  clajfes  de  loix  &  coutumes  qui  admettent 
le  Rapport. 

Les  coutumes  où  le  Rapport  eft  admis ,  nous  pré- 
fentcnt  entre  elles  plufieurs  différences  très -remar- 
quables. On  peut  en  réduire  les  objets  à  trois  chefs 
principaux  :  i°.  les  héritiers  afeendans  &  collaté- 
raux font- ils  obligés  à  rapporter  les  donations  qui 
leur  ont  été  faites"?   i°.  le  Rapport  peut -il  être  in- 


te 

qua 


rdit  par  le  défunt  à  qui  il  s'agit  de  fucceder  ,  Se 
^and  eft- il  cenfé  l'être?  30.  l'héritier  préfomp- 
tif  à  qui  il  a  été  fait  une  donation,  peut-il  fe  dif- 
penfer  d'en  faire  le  Rapport  en  renonçant  à  la  luc- 
cefTion  ?   Examinons    chacun  de    ces    points   fépa- 


rement. 


I.  Du  Rapport  en  ligne  dï 'récit  afeendante  &  en 
ligne  collatérale.  Le  droit  romain  ne  foumet  à  la  loi 
du  Rapport  que  les  héritiers  en  ligne  directe  del- 
cendante  ;  &  telle  eft  encore  la  jurifprudence  de 
tous  les  pays  de  droit  écrit. 

Quelques-unes  de  nos  coutumes  en  ont  difpofé 
autrement.  Celles  de  Touraine,  article  301  3  d'An- 
jou ,  article  3  37  ;  du  Maine  ,  article  349  ,  portent, 
que  «  perfonne  coutumière  ne  peut,  directement  ou 
33  indirectement  par  contrat  de  donation  ,  encore 
m  que  ce  fut  en  faveur  de  mariage  ,  vendition  ,  ar- 
«  rentement  ,  échange  ,  ou  autrement  par  quelque 
»>  autre  contrat  que  ce  foit ,  faire  la  condition  d'un 
33  de  fes  héritiers  meilleure  ou  pire  que  l'autre ,  toit 
jj  que  lefdits  contrats  foient  faits  avec  l'héritier  pré- 
*>  fomptif  ou  l'héritier  de  l'héritier  préfomptif,  ou 
33  avec  autre  perfonne  étrange  en  faveur  de  lui  , 
«  pour  lui  rendre  3  fors  toutefois  poar  caufe  de  ré- 
sj  compenfe  de  fervices  ou  mérites  bien  &  dûment 
«  vérifiés  ,  &  qui  méritaient  ledit  don  qui  pour  ce 
»  auroit  été  fait  33. 

Empêcher  tout  avantage  entre  héritiers  préfomp- 
tifs  ,  fans  diftinguer  ,  à  cet  égard  ,  la  ligne  directe 
d'avec  la  ligne  collatérale  ,  c'eft  bien  obliger  au 
Rapport  ceux  des  héritiers préfomptifs  ,  foit  directs, 
foit  collatéraux  ,  qui  ont  été  avantagés  par  le  dé- 
funt. Autîi  l'article  304  de  la  coutume  de  Tou- 
raine, Si.  l'article  178  de  celle  du  Maine,  décla- 
rent-ils formellement  que  «  fi  aucuns  defdits  htri- 
j»  tiers  roturiers,  durant  la  vie  des  père  ,  mère  ,  ou 
m  autres  dont  ils  viennent  à  iucceiîïon  ,  avoient  eu 
33  aucuns  biens  par  mariage  ou  en  avancement  de 
33  droit  naturel ,  ils  les  doivent  rapporter  en  par- 
s>  tage,  en  telle  valeur  que  lefdites  chofes  valoient 
>j  au  temps  dudit  don ,  afin  que  chacun  des  héri- 
3j  tiers  en  ait  fa  contingente  portion  33. 

La  difpofition  de  ces  coutumes  n'eft  cependant 
point  générale  3  elle  ne  lie  ,  comme  on  voit ,  que 
les  personnes  coutumiéres ,  c'eft-à-dire  les  roturières. 

Celle  de  Bretagne  eft  moins  reftreinte  3  elle  dé- 
cide,  article   596,  que  «  le  cohéritier  qui  prétend 
«  part  en  fucceflîon  ,  quelle  qu'elle  ioit,  directe  ou 
TomtXir. 
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33  collatérale,  eft  tenu  de  rapporter  le  meuble  ou 
33  héritage  qu'il  auroit  pris  ou  eu  pour  avancement 
33  de  droit  fucccfîlf ,  pour  être  employé  au  partage 
33  avec  les  autres  biens  de  la  fuccefîion  35. 

Il  en  eft  de  même  de  celle  de  Blois  3  elle  décide  , 

article  1 67  ,  «  que  homme  &  femme ayant 

33  enfans  ou  non  ,  peuvent  donner  ,  par  donation 
3>  faite  entre  vifs  à  toutes  perfonnes  capables  de  rc- 
33  cevoir  don  ,  foit  à  leurs  enfans  ou  étrangers  ,  la 
33  moitié  de  leurs  propres  patrimoines  feulement, 
33  &  tous  leurs  meubles  &  conquêts  feulement  : 
33  toutefois  fi  lefdits  donataires  vendent  à  la  fuc- 
33  ceflion  dudit  donateur  ,  ils  feroient  tenus  conférer 
33  6c  rapporter  à  partager  ledit  don ,  parce  que  les 
33  père  &  mère  ou  autres  ,  ne  peuvent  avantager 
33  l'un  ce  leurs  enfans  ou  héritiers  ,  plus  que  l'au- 
33  tre  ,  en  leur  fucceffion  33. 

Cet  article  comprend  aufiî  bien  les  nobles  que 
les  roturiers  3  cependant  le  procès-verbal  paraît 
établir  la-defiùs  une  diftinction  entre  les  uns  &  les 
autres.  «  Par  le  confentement  des  trois  états  ,  por- 
33  tc-t-il,  a  été  accordé  par  nouvelle,  quant  aux: 
33  roturiers  feulement  3  Se  au  regard  des  nobles ,  ils 
33   fc  gouTernent  félon  leur  ancienne  coutume  33. 

Mais  écoutons  Brodcau  ,  dans  fa  note  fur  cet 
endroit  du  procès-verbal.  «  Cette  diftinction  des 
33  nobles  &:  roturiers,  dit-il,  n'eft  que  pour  le  fait 
33  de  U  reftriction  &  quotité  des  biens  qui  tombent 
»  dans  la  donation ,  Se  non  du  Rapport  du  don  , 
33  qui  a  lieu  indiftinctement  en  la  coutume  de  Blois, 
33  ancienne  Se  nouvelle  ,  tant  entre  nobles  que  ro- 
33  turiers  ,  aucun  ne  pouvant  être  héritier  &  do- 
'33  natairc  entre  vifs  ,  ou  légataire  en  directe  ou  col- 
>3  latérale  33.  Telle  eft  en  effet  la  difpofition  d» 
l'article  158,  qui  parle  en  termes  généraux  ,  &  par 
cela  feul  ,  exclufifs  de  toute  diftinction  entre  «te* 
nobles  Se  les  roturiers. 

La  coutume  de  Chauny  a  adopté  la  même  jurif- 
prudence. «  Pareillement  ,  dit-elle,  article  fo,  fe 
33  doivent  rapporter  tous  héritages  Se  biens  immeu- 
33  blés  donnés  par  ceux  qui  voudraient  venir  à  fuc- 
33  cefnon  avec  leurs  co-héritiers,  jaçoit  qu'ils  n'aient 
33  été  donnés  pour  caufe  ,  ou  en  avancement  de 
33  mariage  ou  lucceiTion  ".  Ce  texte  ,  confidéré  à 
part,  pourrait  laitier  quelques  doutes  fur  la  ques- 
tion de  favoir  s'il  s'étend  jufqu'à  la  ligne  collatérale; 
mais  le  mot  pareillement,  qui  y  eft  employé,  an- 
nonce afleT,  qu'il  fe  réfère  aux  articles  47 ,  48  & 
49,  dont  le  premier  oblige  les  enfans,  neveux  ou 
autres  héritiers  du  donateur ,  à  rapporter  ce  qui 
leur  a  été  donné  pour  &  en  avancement  de  mariage. 

La  coutume  de  Bourbourg,  rubrique  n,  article 
1  ,  foumet  auffi  les  collatéraux  à  la  loi  du  Rapport  j 
on  en  jugera  par  les  termes  dans  lefquels  elle  s'ex- 
plique. «  Perfonne  ne  .peut  faire  enfant  de  prédi- 
33  lection  ,  c'eft-à-dire  faire  avoir  à  l'un  des  héritiers 
33  plus  qu'à  l'autre  ,  par  donation  ,  teftament  ou 
33  autrement,  ce  qui  eft  entendu  autfi  bien  en  ligne 
3»  collatérale  qu'en  ligne  directe  33. 

Ecc 
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La  coutume  de  Normandie  ne  contient  point  de 
difpofition  femblable  ;  cependant  on  juge  que  le 
Rapport  y  a  aufli  lieu  en  collatérale.  C'cft  ce  que 
nous  apprend  Bafnage  ,  fur  l'article  4*4.  «  H  faut 
»  remarquer  (  ce  font  Tes  termes  )  que  bien  que  cet 
»  article  ne  parle  que  du  Rapport  qui  doit  Te  faire 
»  par  les  enfans  à  la  fucceflîon  de  leurs  pères  &  de  leurs 
*•  mères,  néanmoins  ce  Rapport  eft  auflî  néceflaire 
'<*  entre  les  autres  héritiers.  Le  nommé  Mefnage  , 
'  3»  en  mariant  Perrette  Mefnage  ,  fa  fecur  x  a.  Et. 
'»  Traifncl  ,  il  lui  donna  des  maifons  &  des  héri- 
w  rages.  Sa  fucceflîon  étant  depuis  échue  à  Jeanne 
*>  Se  à  Perrette  Mefnage  fes  foeurs  ,  Jeanne  foutint 
*>  que  fa  fœur  devoir  rapporter  à  la  mafle  de  la  fuc- 
»  ceflîon  ,  les  immeubles  qui  lui  avoient  été  don- 
as  nés  par  fes  frères.  Sur  cette  demande,  le  vicomte 
*»  de  Carenran  ordonna  qu'eftimation  feioit  faite  de 
*>  ce  que  Perrette  Mefnage  avoit  eu.  Le  bailli  ,  en 
a»  réformant  cette  fentenec  ,  condamna  ledit  Traif- 
•»  ne!  &  fa  femme  à  rapporter  ce  qui  leur  avoit  été 
s»  donné  ,  pour  être  partagé  conjointement  avec  les 
"*>  autres  biens  de  la  fucceflîon.  Par  arrêts  du  7  Août 
;»  1 63  8  ,  au  rapport  de  M.  du  Moncel  de  Louraille  , 
•-»  a  la  féconde  chambre  des  enquêtes  ,  la  fentenec 
«>  fut  confirmée,  par  cette  raifon  que  des  cohéri- 
-»  tiers  ne  peuvent  avoir  plus  grande  part  les  uns 
*>  que  les  autres  ;  ce  qui  oblige  ceux  qui  ont  été 
»  avancés  à  rapporter  ce  qu'ils  ont  eu   «. 

Il  y  a  encore  d'autres  coutumes  qui  ordonnent 
le  Rapport  en  ligne  collatérale  >  mais  feulement 
pour  des  biens  particuliers ,  tels  que  les  propres. 
De  cette  clafle  en:  la  coutume  de  la  Rochelle  ,  qui 
porte  ,  article  41  :  «  Aucun  ne  peut  donner  à  aucun 
=»  de  Ces  enfans  ou  hoirs  préfomptifs  ,  ne  iceux 
:»  avantager  l'un  plus  que  l'autre ,  en  aucune  partie 
?»  ^e  fbn  héritage  à  lui   venu  par  fucceflîon  ». 

Nous  avons  retracé  au  mot  Réserves  cobtu- 
hiÈres,  fection  i,  les  difpofîtions  du  même  genre 
qu'on  trouve  dans  quelques  autres  loix  municipales. 

La  plupart  des  coutumes  de  la  Flandre  flamande 
obligent  l'héritier,  même  collatéral,  des  fiefs  acquis 
par  le  défunt ,  d'en  rapporter  le  prix  à  la  fucceflîon 
mobilière.    Voye\  ,   ci-après  ,   fections  4  &   6. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  plufîeurs  coutumes  qui 
rejettent  formellement  le  Rapport  en  ligne  collaté- 
rale. Ce  font  Bourbonnois,  article  3135  Nivernois, 
chapitre  14,  article  1  ;  Sens,  article  164  ,  Melun  , 
article  275;  Châlons  ,  article  107  ;  Reims  ,  article 
3  Z4  ;  &  tel  eft  le  droit  commun  de  toutes  les  pro- 
vinces qui  n'ont   point  de  loi  contraire. 

Mais  comment  doit-on  entendre  ces  coutumes  ? 
En  décidant  que  le  Rapport  n'a  lieu  qu'en  direde, 
veulent-elles  que  les  afeendans  eux-mêmes  foient 
obliges  de  rapporter  à  la  fucceflîon  de  leurs  en- 
fans 1  -S  donations  qu'ils  en  ont  reçues  ?  Dumoulin  , 
fur  l'article  cité  de  la  coutume  de  Bourbonnois  , 
répond  qu'on  doit  les  interpréter  en  cela  d'après  les 
lcix  romaines,  &  qu'ainfî  elles  font  cenfées  affran- 
chir les  afeendans  du  Rapport.  Secunditm  jus  corn.' 
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mune  inteiligitur ,  dit  ce  jurifconfulte  ,  ad  quoi- 
tacite  refertur  ;  ideb  afeendentes  non  conférant  , 
quia  jure  non  cavetur. 

Ricard  ,  dans  fon  traité  des  donations  ,  partie  1  , 
n.  673  ,  enfeigne  pareillement  que  la  coutume  de 
Paris  ,  ne  décidant  point  la  queftion  fi  l'on  peut  être 
héritier  &  donataire  en  ligne  directe  afeendante  , 
**■  on  doit  avoir  recours,  pour  fuppléer,  en  ce 
»  cas  omis  ,  à  la  difpofition  du  droit  écrit  ,  qui 
»  permet  ces  deux  qualités  entre  les  afeendans. 
»  Il  y  en  a  cependant ,  ajoutent -ils,  qui  rapportent 
»  au  contraire  un  arrêt  du  24  Novembre  1  644  , 
»  par  lequel  ils  prétendent  avoir  été  jugé  ,  pour  la 
»  fucceflîon  de  Jean  de  Hériccurt ,  que  le  père  „ 
»  fous  la  coutume  de  Paris,  ne  pouvoitêtre  héritier 
»  des  meubles  &  acquêts  de  fon  fils  ,  &  donataire 
•»  de  la  moitié  d'une  maifon  qui  étoit  propre  ma- 
ïs ternel  ;  mais  d'autres  ,  qui  croient  préfens  à  la 
m  prononciation  de  cet  arrêt ,  m'ont  averti  qu'il 
»  avoit  été  donné  fur  des  circonstances  particulières, 
»  &  qu'il  n'avoit  pas  jugé  la  queftion  ;  ce  que  je 
»  me  perfuade  avec  facilité  ,  vu  qu'autrement  il 
33  contiendrait   une  injuftice  manifefte  ». 

Ajoutons  que  la  queftion  s'étant  repréfentée  au 
châtelet  ,  depuis  cet  arrêt  ,  il  y  a  été  jugé  qu'il 
n'y  a  point  de  Rapport  en  ligne  directe  afcendanre, 
La  fentence  eft  du  mois  d'Août  ;  elle  eft  rapportée 
par  M.  Auzanet  ,  fur  l'article  301  de  la  coutume 
de  Paris.  Au  refte  ,  l'exclufion  du  Rapport  entre 
afeendans  ou  collatéraux ,  n'eft  pas  plus  abfbhie  dans  le 
droit  commun  ,  qu'elle  ne  Teft  entre  enfans  dans 
les  coutumes  de  la  gouvernance  de  Douai  Si.  de  Va- 
lcnciennes  :  tout  donateur  peut  la  lever  par  une 
claufe  particulière  ,  Si  ftipuler  que  fon  héritier  af- 
cendant  ou  collatéral  fera  tenu  de  rapporter  l'avan- 
tage dont  il  le  gratifie  :  c'eft  ce  que  déclarent  les  ar- 
ticles cités  des  coutumes  de  Sens  ,  de  Melun  ,  de 
Châlons  Si  de  Reims. 

Il  y  a  même  certains  objets  que  le  droit  commun 
foumet  au  Rapport ,  tant  en  ligne  afeendante  qu'en 
collatérale.  Ce  font  les  dettes  paflîves  dont  les  héri- 
tiers étoient  tenus  envers  le  défunt  à  fa  mort;  car 
ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  d'en  rapporter  le  mon- 
tant à  la  fucceflîon.  Voye^  ,  ci-après  ,  fections  j 

IL  De  la  prohibition  duRapportpar  les  donateurs. 
On  a  déjà  dit,  fection  1  ,  que  dans  l'ancien  droit 
romain,  le  Rapport  étoit  toujours  cenlé  défendu 
quand  il  exiftoit  un  teftament  qui  ne  l'ordonnoit  pas , 
mais  que.,  fuivant  la  jurisprudence  introduite  par 
les  novelles,  il  faut  que  la  défenfe  feit  exprefle  , 
pour  qu'il  n'ait  pas  lieu  ,  nifi  cxprejfim  defignaxerit 
fe  velle  non  fieri  collationem ,  dit  Juftinkn  ,  novclle 
18,   chapitre   6. 

On  demande  (i  ,  d'après  cela  ,  un  teftateur  dé- 
roge fufïifamment  au  Rapport ,  en  ordonnant  que 
tous  les  biens  qui  lui  appartiendront,  à  fon  décès, 
foient  partagés  entre  fes  enfans,  par  portions  égales. 
Le  Brun  décide  que  non  ,  Si  il  fe  fonde  fur  trois 
raifons  également  péxemptoires.    i°.  Le  Rapport, 
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dit-il  ,  peut  fe  concilier  avec  les  termes  dont  il  s'a- 
git, pu  if  que  c'eft  un  moyen  de  ccmfeivtï  £ égalité, 
&  que  d'ailleurs  dès  que  le  fils  donataire  le  dé- 
clare héritier  pur  Se  iîmple ,  les  libéralités  qu'il 
a  reçues  de  fon  père  commencent  tellement  à  faire 
partie  de  la  fucceffion,  que  fi  une  fille  rapporte 
un  fief  dont  elle  a  été  dotée  ,  le  fils  aîné  a  droit 
d'y  prendre  fon  préciput  8c  fa  portion  avantageufe  ; 
i°.  une  exprelfion  vague  &  générale  ne  fuffit  pas 
pour  établir  une  dérogation  ou  dé.fenfe  qui  doit 
être  expreffe  ;  car  tout  ce  qui  eft  exprès  doit  être 
fpécial.  Les  termes  exprejfément  8c  fpicialement  font 
employés  comme  fynonymes  dans  la  loi  fi  exprejft m, 
D.  de  appsUationibas  ,  &  dans  la  loi  dernière  ,  D. 
de  ÇuppelUclih  legatâ  ;  30.  la  défenfe  du  Rapport 
cft  odieinc  ,  &  cela  fcul  fuffit  pour  qu'elle  doive 
Toujours  crie   formelle. 

Quelques-uns  même  ont  été  jufqu'à  dire  qu'un 
père  n'eft  pas  cenfé  défendre  le  Rapport  ,  lorfqu'il 
déclare  que  parce  qu'il  a  doté  fa  fille  ,  il  lui  laifle 
moins  qu'à  fes  autres  enfans,  ou  qu'il  laifle  tant 
à  l'un  de  fes  enfans  pour  l'égaler  aux  autres.  C'eft 
l'opinion  de  Barry  ,  &  le  Brun  la  trouve  jufte  en 
un  fens  :  «  Le  père ,  dit-il  ,  ayant  tâché  d'égaler 
»  fes  enfans  par  des  difpofitions ,  on  doit  s'en 
>j  tenir  à  ce  qu'il  a  ordonné  ,  non  pas  fous  pré- 
«  texte  que  le  Raport  a;t  été  fuffilamment  défendu  , 
33  mais  parce  que  le  père  ,  ai  égalant  fes  enfans , 
m  a  rendu  le  Rapport  inutile  ,  puifqu'il  n'eft  fait 
«  que  pour  l'égalité  ». 

II  y  a  donc  fur  cette  matière ,  deux  chofes  bien 
confiantes  dans  les  pays  de  droit  écrit  ;  la  première, 
que  le  Rapport  peut  être  défendu  par  un  tefta- 
•teur  ;  la  féconde ,  que  cette  défenfe  doit  être  ex- 
preffe. 

A  l'égard  de  nos  coutumes,  il  y  en  a  qui  per- 
mettent également  au  père  de  défendre  le  Rapport , 
&  cela,  foit  en  employant  nommément  le  mot  dé- 
fendre ,  foit  en  qualifiant  la  donation  de  préciput  : 
telles  font  Nivernois  ,  chap.  17,  article  11  ;  Bour- 
bonnois  ,  article  308;  Berry ,  titre  19,  article 
41  ;  chàtellenie  de  Lille  -,  titre  1.  ,  article  64  -,  échc- 
vinage  de  Lille,  chapitre  1  ,  article  18  ;  Douai, 
chapitre  1  ,  article  5  ,  Orchies  ,  chapitre  1  ,  art.  4  ; 
Noyon ,  article  1 6  ;  Saint-Quentin  ,  article  44  ; 
Reims,  pour  les  meubles  &  acquêts  ,  article  2.3  3  ; 
&  l'on  doit  mettre-  fur  la  même  ligne  toutes  les 
coutumes  qui  fe  rapprochent  du  droit  écrit  ,  ren- 
voyait à  fa  décifion  les  cas  qu'elles  n'ont  point  pré- 
vus,  &  ne  contiennent  aucune  difpofition  qui  tende 
à  établir  une  incompatibilité  entre  les  qualités  d'hé- 
ritier Se  de  donataire.  On  voit  bien  que  nous  vou- 
lons parler  des  coutumes  de  Bourgogne ,  de  Fran- 
che-Comté ,  de  Bouillon  ,    de  Cambrefis ,   &c. 

Il  peut  y  avoir  quelques  doutes  relativement  à 
celles  d'entre  les  coutumes  muettes  qui  n'ont  pas 
la  même  analogie  avec  le  droit  écrit;  Ricard,  traité 
des  donations,  partie  1  ,  n.  647  ,  met  en  principe 
que  «  dans  les  coutumes  qui  ne  décident  pas  ces 
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»  queftions  ,  il  faut  tenir  pour  confiant  qu  au- 
»  cun  ne  peut  être  héritier  Se  légataire  ou  dona- 
»  taire  en  ligne  direde  defeendante  «.  Mais  , 
comme  nous  l'avons  démontré  à  l'article  Héritier  , 
tome  8  ,  ce  principe  eft  abfolument  faux  ;  &  d'ail- 
leurs Ricard  lui-même,  après  être  convenu,  n.  640, 
qu'il  eft  permis  ,  par  les  loix  romaines  ,  de  déro- 
ger au  Rapporr ,  ajoute  expreffément,  n.  645^ ,  que 
quand  la  coutume  n'a  point  preferit  ,  à  cet  égard , 
de  règle  particulière ,  «  Tonne  peut  en  choifir  d'autre 
»  que  celle  du  droit  civil,  par  cette  raifon  que  nous 
»  en  avons  tiré  les  principes  de  1«  matière  des^àona- 
»  tions  ,  tant  entre  vifs  que  teftamentaires  ,  Se  que 
*>  ce  n'eft  point  le  cas  auquel ,  pour  l'interprétation 
»  d'une  coutume  ,  on  doive  avoir  recours  à  la  ccu- 
»  tume  voifïne  ;  ce  qui  ne  doit  avoir  lieu  que 
»  quand  les  deux  coutumes  qu'on  prétend  expliquer 
»  l'une  par  l'autre  ,  ont  des  difpofitions  conformes, 
«  Se  que  l'une  fe  trouve  moins  étendue  que  l'autre, 
»  mais  non  pas  lorfqu'une  coutume  ne  dit^nea 
»  abfolument  fur  une  matière,  comme  dans  l'efpècc 
»  que  nous  propofons  ». 

Ceci  fuppofe  qu'il  y  a  des  coutumes  dans  les- 
quelles le  rapport  ne  peut  être  prohibé,  &  il  y  en  a 
en  effet  un  affez  grand  nombre  :  telles  font  d'abord 
toutes  celles  de  la  Flandre  flamande,  qui  défendent 
aux  pères  8c  aux  mères  de  flirt  enfant  chéri.  Voyez 
l'article  Enfant  chéri.  Il  en  eft  de  même  des  cou- 
tumes de  Paris  ,  article  303  ;  de  Calais  ,  article  95, 
8e  de  toutes  les  autres  qui  décident  ,  comme  elles  , 
»  que  les  pères  Se  les  mères  ne  peuvent ,  par  donation 
«  entre  vifs  ou  autrement,  avantager  leurs  enfans 
»  venans  à  leurs  fucceffions,  l'un  plus  que  l'autre  ". 
Il  en  eft  quelques-unes  plus  expreffes  encore  :  celle 
de  Vermandois  ,  par  exemple,  déclare,  article  94, 
que  «  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule,  ne  peuvent 
«  faire  que  Rapport  des  chofes  par  eux  données 
33  n'ait  lieu  entre  leurs  enfans  venans  à  leur  fuc- 
33  ceffion  33.  On  peut  encore  voir  là-dcflus  les  dif- 
pofitions des  coutumes  de  Touraine  ,  d'Anjou  ,  du 
Maine  Se  de  la  Rochelle  ,  que  nous  avons  tranf- 
crites  ci-devant. 

III.  L'héritier  pré fomptif  a  qui  il  a  été  fait  une 
libéralité  ,  peut-il  en  éluder  le  Rapport  en  renonçant 
à  lajucccjjion  ?  L'affirmative  eft  inconteftable  dans  le 
droit  romain;  elle  eft  établie  parla  loi  10  ,  C.  de 
collationibus  3  par  la  loi  25,  C.  fami'às.  ereifeunas,  ; 
Se  par  la  loi  4 ,  D.  de  coilatione  dotis.  La  loi  9  de 
ce  dernier  titre  va  même  jufqu'a  permettre  à  la  fille 
à  qui  il  a  été  promis  une  dot  qu'elle  n'a  point  re- 
çue ,  d'agir  ,  en  renonçant  à  la  fucceffion  de  fon 
père ,  contre  fes  frères  Se  tes  feeurs  pour  s'en  faire 
payer.  Ergo  non  tantùm  data  apud  maritum  remet-' 
nebit ,  fed  £>'  promijfa  exigetur  etiam  a  fratribus  ,  c/ 
eft  &ris  alieni  loco ,  abfceffit  enitn  à  bonis  pat  ris.  Ce 
font  les  termes  de  ce  texte. 

Cette  jurifprudence  a. été  adoptée  fans  difficulté 
dans  toutes  celles  de  nos  coutumes  qui  auturifent  la 
défenfe  du  Rapport. 

Eeei 


'404RAPPORT  A  SUCCESSION. 

Quant  à  celles  qui  interdifent  cette  défenfe,  il 
«n  cft  quelques-unes  (qu'on  appelle  ,  pour  cette 
raifon  ,  coutumes  d'égalité  parfaite  )  où  la  renon- 
ciation à  l'hérédité  ne  difpcnfc  peint  du  Rapport  : 
telles  font ,  entre  non  nobles  ,  Touraine,  Anjou  & 
plaine  ,  aux  endroits  cités  plus  haut  ;  &  entre  toutes 
perlonnes ,  Dunois,  article  65  ;  Reims,  pour  les 
propres,  article  ;ioj  Bretagne,  article  599,  & 
Normandie. 

La  coutume  de  Bourbonnoîs  fait  ,  à  ce  fujet  , 
.deux  diftinétions  ,  l'une  entte  les  parens  en  ligne 
■direfte  descendante  &.  les  collatéraux  5  l'autre  entre 
les  libéralités  ordinaires  &:  les  donations  par  contrat 
de  mariage.  Voici  comme  elle  s'explique  ,  rubrique 
1 1  ,  articles  1  ,  2  &c  3  :  "  Pcrfonne  ne  peut .... 
a»  faire  avoir  à  l'un  des  héritiers  plus  qu'à  l'autre  , 

&  par    donation  ,    teftament  ou     autrement 

o>  Mais  un  enfant  ou  des  enfans  étant  donataires 
•5  du  père  ou  de  la  mère ,  ou  d'eux  deux  ,  en  avan- 
»  cernent   de  mariage  &   non  aur-ement,   peuvent, 

*  avec  ce  qui  leur  a  été  donné,  s'abftenir  de  la 
»•  maifon  mortuaire  ou  fuccelTion  du  donateur  ou 

*  de  la  donatrice  ,  fi  bon  leur  femble.  —  Mais  un 
•»  héritier  collatéral  peut  s'abftenir  de  la  maifon 
»  mortuaire  avec  la  donation ,  foit  qu'elle  lui  foit 
»  faite  par  contrat  de   mariage  ou  autrement  «. 

Les  autres  coutumes  prohibitives  de  toute  déro- 
gation au  Rapport  ,  n'ôtent  pas  au  donataire  le  droit 
de  fe  tenir  à  (a  donation  ,  en  renonçant  à  l'héré- 
dité ,  &  dès- lors  on  doit  croire  qu'elles  le  lui  laiffcnt. 
In  cette  matière,  tout  ce  qui  n'eft  pas  exprefiement 
défendu  ,  doit  être  regardé  comme  permis,  parce 
que  la  défenfe  s'éloigne  du  droit  commun ,  &:  que 
la  permiflîon  s'en  rapproche. 

Il  y  a  même  plufieurs  de  ces  coutumes  qui  renfer- 
ment des  difpofitions  précifes  fur  ce  point.  Celle  de 
Jîlois,  article  147  ,  déclare  que  «  les  père,  mère,  ou 
po  autres  ,  ne  peuvent  avantager  l'Un  de  leurs  enfans 
*>  ou  héritiers,  plus  que  l'autre,  en  leur  fuccelTion  , 
«  mais  fe  pourra  tenir  ledit  donataire  à  fon  don ,  en 
»o  renonçant  à  la  fucceffion  dudit  donateur  >». 

La  coutume  de  Berghes-Saint-Winock  ,  qui  dé- 
fend de  faire  enfant  chéri  ,  c'eft-à-dire,  comme  elle 
l'explique  elle-même  ,  de  faire  que  l'un  defes  enfans 
ait  plus  que  l'autre  par  donation  &  partage  dans  fa 
fu:ccjfwn  t  ne  laitfe  pas  d'établir  ,  rubrique  20  , 
article  1  ,  que  *>  l'enfant  ou  les  enfans  donataires  du 
»  père  ou  de  la  mère ,  ou  de  l'un  d'eux  ,  en  avancé- 
es ment  de  mariage  ou  autrement  ,  peut ,  avec  la 
«>  donation  ,  s'abftenir  de  la  fuccefîîon  du  donateur, 
a>  fi  bon  lui  femble  ». 

Ceft  ce  que  décident  pareillement  les  coutumes 
de  Paris,  article  507;  de  Meaux,  article  1 3  ;  de 
JAtlun,  article  373;  de  fens ,  article  169  ;  d'Au- 
Tcrre,  article  144  v  de  Senlis ,  articles  161  Se  213  ; 
«IcCIermonr,  article  119;  de  Vitry,  articles  -j\  & 
y<)  ;  de  Vermandois,  article  91  ,  de  Reims,  article 
.-31e;  de  Châlons,  article  100  ;  de  Ribemonc ,  arti- 
«k  81,  de  Chauny,  article  46  y  de  Nivernois,  cha- 
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pitre   17,  article   1 1  ;  de  Montargis ,  chapitre   il, 
article  2;  de  Calais,  article  96  ;  de  Bar,  article  166. 

Il  cil  ai  !  e  de  fenrir  que  dans  toutes  ces  coutumes 
rien  n'eft  plus  facile  à  un  père  que  d'éluder  la  dé- 
fenfe qui  lui  cft  faite  de  déroger  au  Rapport.  Il  ne 
s'agit,  lorfqu'il  a  des  biens  difponibles,  que  d'en 
léguer  au  fils,  qu'il  a  déjà  fait  fon  donataire  entre 
vifs  ,  une  portion  qui  puifle  balancer  celle  que  les. 
autres  enfans  prendront  dans  toute  la  maffe  de  1  hé- 
rédité. L'acceptation  de  ce  legs  ne  rendra  point  le 
donataire  héritier  ,  &  par  conféquent  il  n'y  aura  pour 
lui  aucune  obligation  de  rapporter  (1). 

Ceft  une  queftion  ,  fi  la  claufe  d'avancement 
d'hoirie  inférée  dans  une  donation,  prive  le  dona- 
taire du  droit  d'en  éluder  le  Rapport  en  renonçant 
à  la  fucceffion  du  donateur.  Dumoulin,  fur  l'article 
17  de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  n.  4,  foutierrt 
l'affirmative ,  fur  le  fondement  qu'on  eft  cenfe 
prendre  à  titre  fucceffif ,  ce  qu'on  reçoit  en  avan- 
cement de  fuccefîîon.  Idemjudicatur,  dit-il ,  de  eo- 
quod  eft  acquiftum  per  donationem  in  anticipat'io- 
nemfuccejfionis  ,  ac  fi  effet  acquiftum  ex  causa  ejuf- 
dem  fuccejjîonis.  Ainfi ,  félon  Dumoulin,  dès  que 
la  fucceffion  s'ouvre,  le  donataire  en  avancement 
d'hoirie  eft  en  quelque  forte  héritier  de  plein  droit  ; 
&  l'on  fent  que  cette  qualité  une  fois  imprimée  fur 
fa  tête,  il  n'eft  plus  en  fon  pouvoir  de  l'effacer.. 
Néanmoins  Dumoulin  ne  va  point  jufque  là;  il  laifTe 
au  donataire  l'alternative  d'accepter  la  fuccefîîon  en 
Rapport,  ou  de  réfoudre  fa  donation  de  manière  que 
le  bien  donné  fe  reconfolide  à  la  malTc  héréditaire  î 


(1)  u  Cela  auroit  lieu  même,  dit  le  Brun,  pourvu  que 
>»  h  feule  part  héréditaire  n'excédât  pas  ce  dont  il  eft  per- 
»  rais  de  difpofer  par  teftament,  quoiqu'elle  excédât  étant 
»  jointe  avec  la  denation.  Car  en  ce  cas  l'enfant  ferofe 
yt  donataire  do  ce  qui  lui  auroit  été  donne  entre -vifs,  ifc 
»  légataire  de  fa  part  afférente.  Ceft  ainfi  qu'il  eft  permis 
»  de  léguer  à  l'un  de  fes  enfans  une  double  part  en  fa  fuc— 
m  ccrTion,  pourvu  que  cette  double  parc  n'excède  pas  la 
»  valeur  des  meubles  &:  acquêts;  6c  il  n'y  a  rien  en  cela 
»  de  contraire  à  la  difpofition  de  Tait  de  305  de  la  courume- 
»  de  Paris,  qui  défend  au  pere  &  à  la  mère  d'avantager 
»  leurs  enfans  venant  à  leur  fuccelTion ,  l'un  plus  que  l'autre  ; 
„  car  l'article,  parlant  des  enfans  venant  à  la  fuccelTion, 
:>  fuppofe  qu'ils  viennent  ab  inteftat  ,  ce  qui  n'empêche 
•>  point  qu'on  ne  les  puifîe  avantager  par  legt  ou  par  dona- 
>»  tion  ,  toutes  les  fbis  qu'ils  ne  fe  porteront  point  héritier* 
>»  ab  intejiat. 

»  A  plus  farte  raifon  (c'eiî  toujours  le  Brun  qui  parle); 
„  un  père  peut-il,  en  mariant  fon  fil»,  lui  donner  entre— 
>.  vifs  une  double  patt  dans  les  biens  qui  fe  trouveront  lui 
»  appartenir  au  jour  de  fon  d;c«,  avec  réferve  d'uftifruir, 
„  ou  même  Pinftituer  héritier  par  fon  contrat  de  mariage 
»  pour  une  double  part,  ou  lui  faire  une  donation,  £c 
n  l'inftituer  héritier  pour  fa  patt  afférente  dans  le  furplus 
»  des  biens  qui  fe  trouveront  lors  de  fon  décès,  fans  qu'il 
»  foit  tenu  de  rapporter  la  donation.  Car,  pourvu  que 
»  l'enfant  au  profit  duquel  on  veut  difpofer  ne  prenne  point 
»  fà  part  en  la  fucceffion  comme  héritier  ab  intefiat ,  mais 
»  en  vertu  d'une  difpofition  entre-vifs  ou  teftamentaire , 
»  rien  n'empêche  qu'on  ne  lui  fafle  une  part  avantageufe 
»  de  toutes  les  manières  qu'on  le  peut  imaginer  ,  en  obfer- 
»  v«n;  d'ai>'i«urs  les  réiecyçi  coutumièrç-  »• 
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fi  poftea  filius  donatarias   non  vdh  ejfe  h&res ,    re- 
folvitur  donatio  tanquam  caufa  finalis  non  fecuta  , 
&  res  revertitur  ad  corpus  fuccejfior.is. 

Ce  fcntiment  eft  fuivi  par  M.  Pollet  dans  fon  re- 
cueil d'arrêts  du  parlement  de  Flandres" ,  partie  i , 
§.  24  :  «  S'il  eft  dit  dans  la  donation  (ce  tout  Tes 
■»  termes  )  que  c'eft  par  anticipation  de  fucceffion , 
*>  le  donataire  ne  peut  continuer  d'en  jouir  après  la 
»  mort  du  donateur  ,  fans  en  devenir  héritier  & 
s»  fujet  à  payer  (es  dettes.  M.  de  Flines  dans  fon  com- 
»  mentaire  manuferit  fur  la  coutume  de  Tournai, 
"  titre  des  donations  ,  article  i  ,  en  rapporte  un 
»  arrêt  du  parlement,  rendu  le  14  Décembre  1672.  , 
35  entre  le  fleur  de  la  Broyé  &  le  baron  d'Ere  ». 

Le  Brun  allure  que  la  jurifprudence  du  parlement 
de  Paris  eft  différente  :  «  on  juge  ,  dit-il ,  que  l'ar- 
»  ticle  307  de  la  nouvelle  coutume,  qui  permet  de 
*>  renoncer  en  fc  tenant  à  Ton  don  ,  comprend  même 
»a  ce  qui  eft  donné  en  avancement  d'hoirie  ;  &  nous 
>j  avons  une  coutume  qui  en  difpofe  exprcflément , 
»>  qui  eft  celle  de  Montfort  ,  article  iyo,  à  quoi  fc 
»  rapporte  l'article  47  de  celle  de  Chauny  ;  outre 
»  que  M.  d'Argentré  dit  fort  bien  que  la  clanfe  d'a- 
»>  vancement  d'hoirie  n'eft  pas  extrêmement  con- 
»  forme  aux  principes  de  notre  jurifprudence  ,  félon 
»  lefquels  la  qualité  d'héritier  ne  dépend  point  du 
»>  choix  de  la  perfonne  ,  mais  de  la  difpofition  de  la 
»  loi;  &  en  tout  cas,  on  ne  la  devrait  donner  que 
"  par  un  contrat  de  mariage  ,  qui  eft  le  feul  où  les 
»'  inftitutions  contractuelles  foient  permifes  ». 

Ferrière  ,  fur  l'article  307  de  la  contume  de  Paris  , 
dk  également  que  »  l'opinion  de  Dumoulin  n'a  pas 
»  é:é  fuivie;  car,  ajoute-t  il,  cette  queftion  s'étant 
»  préfentée  ,  par  arrêt  du  19  Août  1 5-71 ,  donné  au 
»  Rapport  de  M.  Angenouft  ,  la  cour  a  jugé  que  le 
•»  fils  pouvoir  fe  tenir  aux  avantages  par  lui  reçus, 
••  en  renonçant  à  la  fucceffion  du  donateur ,  fon 
»»  père  ou  fa  mère.  C'eft  fur  cet  arrêt  que  cet  article 
•»  a  été  ajouté  à  la  réformation  de  notre  coutume, 
»3  pour  avoir  lieu  fans  préjudice  de  ce  qui  s'obfervoit 
m  par  le  paiTé ,  comme  il  eft  porté  dans  le  procès- 
as  verbal  ». 

Voici  une  efpèce  dans  laquelle  il  fèmbleroit  que 
la  renonciation  à  l'hérédité  ne  dut  pas  difpcnfer  du 
Rapport.  Un  père  meurt ,  l'aïeul  devient  tuteur  des 
enfans  qu'il  laiffe  ,  en  marie  un,  meurt  à  fon  tour, 
&  tous  les  petits-enfans  renoncent  à  fa  fucceffion. 
On  demande  fi  ,  en  partageant  les  biens  du  père  , 
le  petit  fils  qui  a  été  marié  par  l'aïeul  ,  ne  devra  pas 
rapporter  ce  qui  lui  a  été  donné  en  mariage  par 
l'aïeul. 

Le  Brun  répond  qu'il  faut  diftinguer  en  quoi  la 
donation  confifte.  Sans  doute,  dit-il,  »  fi  c'étoit  un 
93  immeuble  réel  ou  fictif  de  la  fucceffion  du  père , 
33  un  héritage  entier  ,  ou  une  rente  entière  ,  cela 
*>  ferait  fujet  à  partage  ou  à  communication  ». 

Maïs,  continue  le  Brun,  »  fi  l'aïeul  avoit  donne 
s»  de  l'argent  ,  quoiqu'on  puilfe  foupçonner  que 
»  c'éroit  des  deniers  de  la  tutelle  ,  néanmoins  , 
»  comme  nous  ne  regardons  point  dans  notre,  droit  '•  j 
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33  la  dérivation  de  fimples  deniers  mobiliers  dont  la 
»  pofieffion  eft  vile  &  abjecte,  il  furHt  au  petit-fils , 
33  pour  fe  difpenfer  du  Rapport,  que  ce  qui  lui  a  été 
»  conftitné  en  mariage  n'excède  pas  ce  qui  lui  étoic 
33  dû  par  fon  aïeul  en  qualité  de  fon  tuteur.  En  effet, 
33  autant  qu'il  y  a  de  pupilles,  quoique  frères  ,  au- 
33  tant  il  y  a  de  tutelles  différentes  qui  n'ont  rien  de 
33  commun  que  l'hypothèque.  Air.fi  quand  le  tuteur 
J3  paie  de  fes  deniers  à  l'un  de  fes  pupilles  ,  à  l'occa- 
33  fion  d'un  compte  ou  d'un  mariage  ,  il  n'y  a  rien 
33  en  cela  de  fujet  à  communication  aux  autres  pu- 
*>  pilles  ;  car  c'eft  une  des  dettes  du  tuteur  acquit- 
33  tée  33.  A  ces  raifons  le  Brun  ajoute  des  argumens 
33  tirés  de  la  loi  dernière  ,  C.  depojiti  ;  de  la  loi  j  8  , 
D.  famïiiA  eràfcunds,  ;  &  il  répond  très-bien  à  la 
loi  verum  ,  Ç.  fi cum  très ,  D.  profocio  ;  à  la  loi  19  , 
D.  familin  ertifeunds.  ,  &  à  la  loi  dernière ,  §.  qua- 
tuor, D.de/egatis  z°.  qui  du  premier  coup  d'œilparoif- 
fent  combattre  fon  opinion.  Nous  ne  le  fuivrons  pas 
dans  les  détails  auxquels  il  fe  livre  pour  établir  tout 
cela;  mais  nous  obf;rverons  que  l'arrêt  du  3  Avril 
1  640 ,  fur  lequel  il  fe  fonde  en  dernière  analyfe  ,  a 
clTuyé  de  vives  attaques  de  la  part  de  Henrys,  Se  de 
Bretonnier  fon  annotateur. 

Le  premier,  plus  retenu  ,  fe  contente  d'expofèt 
les  raifons  qui  le  portent  à  penfer  différemment  ; 
raifons  que  le  Brun  nous  paroît  avoir  pulvérifées, 
&  il  finit  par  convenir  que  l'arrêt  a  jugé  équitable 
ment,  parce  qu'en  ■»  matière  de  mariage  on  ne  peut 
33  pas  marcher  en  arrière  ,  &  qu'ainfi  il  n'eft  pas 
»  jufte  de  faire  rendre  à  un  mari  ce  qu'il  a  touché 
»  de  bonne  foi ,  &  fans  quoi  il  u'aurcit  pas  pris  la 
»>  femme  ». 

Mais  Bretonnier  enchérit  fur  fon  auteur  :  c'eft 
avec  raifon ,  dit-il ,  que  Henrys  fe  récrie  contre  cet 
arrêt  ;  »  s'it  en  avoit  vu  la  minute  comme  moi  dans 
»  les  regiftres  de  la  cour  ,  il  aurait  eu  fujet  de  fc 
»  récrier  encore  plus  fort  ;  car  il  n'y  a  point  de  fens  , 
»  il  faut  qu'il  y  ait  eu  de  l'erreur  ou  de  la  mal- 
>3  façon  ». 

On  ne  fe  douterait  pas  que  cette  brufque  fortie  n'a 
été  amenée  que  pour  fervir  de  tranfîtion  h  la  généa- 
logie de  l'arrêtiftc  Papon.  C'eft  cependant  ce  que 
l'on  remarquera  en  confultant  les  œuvres  de  Henry3» 
tome  z,  page  $"83  ,  édition  de  1771. 


T  r  o  1  s  1 


EME       SECTION» 


Quels  avantages  font  fujet  s  au  Rapport  ? 

La  loi  10,  au  code,  de  collationlbus ,  décide  que 
tout  ce  qui  eft  fujet  à  l'imputation  dans  la  légitime , 
l'eft  auffi  au  Rapport  dans  la  fucceffion  ;  d'aprèt 
cela,  nous  pourrions  n'entrer  ici  dans  aucun  détail,. 
&  renvoyer  Amplement  à  l'article  Légitime, 
tome  dixième,  où  Ton  a  paffé  en  revue  tous  les  ob- 
jets qui  s'imputent  dans  la  portion  legitimaire.  Mais 
comme  il  y  a  là  -  deffus  beaucoup  de  décifiens  faites 
directement  pour  le-  Rapport,  nous  croyons  devoir 
en  préfenter.  ici  le  tableau;  &  pour  le  faire  d'une  ma*- 
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nièrc  qui  facilite  ia  comparaifon  de  ce  que  nous 
avons  dit  fur  l'imputation  dans  la  légitime,  avec  ce 
que  nous  avons  à  dire  lur  le  Rapport,  nous  Cuivrons 
pas  à  pas ,  à  l'égard  de  celui-ci ,  l'ordre  que  nous 
avons  adopté  pour  celle-là.  Entrons  en  matière. 

I.  Nous  avons  dit  que  la  dot  conftituéc  par  un 
ascendant  à  fa  fille  ou  petite  fille,  eft  fujette  à  l'im- 
putation dans  la  légitime  qu'il  eft  obligé  de  lui  laif- 
fer.  De  là  il  fuit ,  qu'elle  eft  également  foumife  au 
Rapport  ;  Se  telle  eft  la  déciiîon  expreffe  des  loix 
placées  fous  le  titre  de  collatione  dotis  >  au  digefte. 

II.  Les  donations  (impies  fe  rapportent  également  ; 
&  il  n'importe  à  cet  égard  qu'elles  foient  directes  ou 
indirectes  ,  exptefles  ou  tacites,  en  meubles  ou  en 
immeubles  :  la  loi  ne  diftingue  pas ,  nous  ne  devons 
pas  non  plus  le  faire.  La  coutume  de  Paris  s'exprime 
d'ailleurs  ià-deflûs  d'une  manière  qui  exclut  toute 
diftinction.  »  Père  &  mère  ,  dit-elle  ,  ne  peuvent 
«  en  manière  quelconque  avantager  leurs  enfans  ve- 
■»  nans  a  leur  fuccellion  ,  l'un  plus  que  l'autre  ». 

Ainii,  point  de  doute  que  la  donation  faite  à  une 
perfonne  interpofée  pour  la  rendre  au  fils,  ne  foit 
fujette  à  Rapport.  Il  fufnt  pour  cela  que  l'interpofi- 
tion  foit  prouvée  par  l'acte,  ou  qu'il  y  ait  un  con- 
cours de  circonftances  propres  à  la  faire  préfumer. 
Vovct  l'article  Avantage. 

Il  eft  pareillement  certain  qn'on  doit  foumettre 
au  Rapport  tous  les  actes  qui  étant  pailés  entre  le 
père  &  l'un  de  fes  enfans  fous  up  autre  nom  que 
celui  de  donation  ,  renferment  néanmoins  un  avan- 
tage pour  celui-ci. 

Par  exemple  ,  un  père  vend  à  fon  fils  un  bien 
dont  H  lui  promet  de  ne  pas  exiger  le  prix;  cette  vente 
iera  inconteftablemcnt  fujette  à  Rapport ,  parce  qu'elle 
a  tous  les  caractères  intrinfèques  d'une  donation. 
Cum  in  vendhione  quis  pretium  rei  ponit ,  dona- 
tionis  caufà  non  exacîurus  ,  non  videtur  vendere  , 
dit  la  loi   ]6,  D.  de  contrahsndâ  avptione. 

Si  la  remife  du  prix  étoit  poftérieure  à  la  pafla- 
tion  du  contrat ,  la  vente  fubfifteroit ,  mais  l'ache- 
teur devroit  en  rapporter  le  prix. 

Que  doit-on  décider  dans  le  cas  d'une  vente  à 
vil  prix  ~i  II  eft  hors  de  doute  qu'elle  donne  lieu 
au  Rapport.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  6  Sep- 
tembre 1 63 1  ,  rapporté  par  Saligny  fur  l'article  73 
de  la  coutume  de  Vitry  ;  &  il  y  en  a,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut  ,  une  difpofition  expreffe  dans  les 
coutumes  de  Touraine,   d'Anjou  Se  du  Maine. 

La  coutume  de  Montargh  contient  là-deflus  une 
particularité  remarquable.  «  Père  ou  mère  (  porte- 
t-eiie  ,  chapitre  1 5  ,  article  1  )  ne  peuvent  avan- 
«5  tager  en  leur  fucceffion  l'un  de  leurs  enfans  plus 
»  que  l'autre  ;  tellement  que  lefdits  père  &  mère 
»  ne  pourront  vendre ,  bailler  à  rente ,  ferme  ou  loca- 
»  tion,  leurs  héritages,  eu  partie  d'iccux,  à  l'un 
»  ou  a  plufieurs  de  leurs  enfans  ;  Se  s'ils  le  font,  les 
»  autres  les  pourront  avoir  pour  le  prix  ,  fi  bon  leur 
»  femblc,  chacun  pour  leurs  portions,  rembour- 
»  fant,  à  ce  regard,  le  prix  qu'ils  auront  baillé, 
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»  dont  feront  tenus  affirmer;  8c  fe  pourront  lefiiits 
»  enfans  dire  faifis,  en  rembourfintccmme  delîus^. 

Cette  coutume  élude  par  fa  difpofition  deux  dif- 
ficultés qui  peuvent  s'élever  fréquemment  dans  les 
autres  :  la  première  eft  de  favoir  à  quel  point  il 
faut  que  la  léfion  foit  portée  ,  pour  mettre  le  fils 
qu'elle  favorife  dans  le  cas  du  Rapport.  Le  Brun 
dit  ce  qu'il  y  a  lieu  de  douter  que  le  moindre  profit 
»  que  le  fils  puirfe  faire  fur  la  vente,  toit  fujet  a 
»  Rapport,  puifque  fi  le  fils  avoit  perdu,  la  chofe 
35  auroit  été  pour  lui  fans  retour  ;  il  auroit  porté 
»  cette  perte  fans  en  pouvoir  demander  de  recom- 
»  pente  ni  d'indemnité  contre  la  fucceffion  de  fon 
»  père;  &  fi  les  lois  permettent  d'acheter  à  vil  prix 
»  &  de  tromper  les  vendeurs,  pourvu  que  la  léhon 
»  ne  foit  pas  énorme  &  outre  moitié  du  jufte  prix, 
»  pourquoi  un  père  qui  aura  befoin  d'argent»  ne 
»  pourra-t-il  pas  faire' profiter  dans  une.  vente ,  du 
»  bon  marché  qu'il  feroit  obligé  de  faire  à  un  étran- 
»  ger  ?  Audi  Carondas,  en  fes  réponfes,  livre  10, 
»  chapitre  i<?  ,  conclut  en  ce  cas  contre  le  Rap- 
"  porr. 

La  féconde  queftion  que  la  coutume  de  Montargis 
a  éludée ,  eft  de  favoir  fi  l'enfant  qui  a  acheté  de 
fon  pere  à  vil  prix  ,  eft  obligé  de  rapporter  l'hé- 
ritage même  en  reprenant  ce  qu'il  juftifiera  avoir 
payé ,  ou  s'il  peut  le  retenir  en  rapportant  la  plus 
value  1  Pothier  foutient  ce  dernier  parti,  &  il  y  a 
au  mot  Légitime  ,  une  efpèce  dont  la  décifion 
confirme  fon  fentiment. 

On  a  voulu  inférer  des  principes  fur  lcfquels  il 
eft  fondé,  que  le  contrat  de  vente  à  rente  viagère 
étoit  fujet  à  Rapport  dans  la  coutume  de  Normandie. 
Mais  cette  prétention  a  été  condamnée  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Rouen,  dont  l'annotateur  de  Baf- 
nage  nous  retrace  l'efpèce  en  ces  termes  :  «  En 
173  j  ,  la  demoifelle  le  Tellier,  âgée  de  64  ans, 
»  vendit  au  fieur  le  Vaillant  ,  un  de  fes  héritiers 
»  aux  propres  maternels  ,  tous  fes  biens  mater- 
»  nc!s,  eftimés  1^6  livres  de  revenu,  pour  414 
»  livres  de  rente  viagère.  Pour  le  payement  de  zç£ 
»  livres,  elle  fe  retint  l'ufufruit  des  biens  vendus, 
»  8i  le  fieur  le  Vaillant  s'obligea  de  lui  payer  en 
»  outre  168  livres  de  rente  pendant  fa  vie;  ainfî 
»  il  acquit  la  propriété  détachée  de  l'ufufruit  par 
»  1  6%  livres  de  rente  viagère.  La  demoifelle  le  Tellier 
m  mourut  en  1748  ,  âgée  de  77  ans.  Après  fa  mort, 
»  deux  autres  héritiers  aux  propres  maternels  con- 
»  teftèrent  la  validité  du  contrat  &c  prétendirent  qu'il 
»  contenoît  un  avantage  indirect.  Le  contrat  fut 
»  jugé  valable  par  fentence  :  les  héritiers  ayant  ap- 
»  pelé  ,  Me  Roger  difoit  pour  eux,  qu'on  ne  pouvoir 
»  contracter  avec  fen  héritier  que  pour  un  piix  cer- 
»  tain  qui  ne  dépendît  pas  de  la  durée  de  la  vie 
»  du  vendeur ,  parce  que  d'un  contrat  à  rente  viagère 
«  il  pourroit  réfulter  un  avantage  en  faveur  de  l'ac- 
»  quéreur.  En  outre  ,  qu'en  fuppofant  qu'on  pût 
»  contracter  par  une  rente  viagère  avec  fon  héri- 
»  tier  ,  il  ralloit  que  la  rente  fût  proportionnée  à 
»  la  valeur  du  fonds,  eu  égard  à  l'âge  du  vendeur. 
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p>  Que  la  propriété  de  i$6  livres  de  rente  valoit 
■»'  au  moins  au  denier  dix,  15-60  livres;  qu'elle 
•■>  n'avoir  été  vendue  que  168  livres  de  rente  viagère, 
«  qui  eftiméc  au  denier  dix,  ne  donne  que  1680 
»  livres  de  capital  ;  qu'il  y  avoit  donc  léfion  & 
33  avantage,  &  qu'ainfi  ce  contrat  de  vente  étoir 
•*>  un  avantage  indirect  fait  par  la  demoifelle  le 
•0  Tellier   aufîeur  le  Vaillant. 

33  Me  Perchel ,  pour  le  fieur  le  Vaillant ,  intimé , 
b»  répondoit  qu'un  contrat  de  vente  ne  peut  jamais 
y>  être  juçé  avoir  été  fait  pour  avantager  un  héri- 
>i  ticr  au  préjudice  des  autres, -puifque  tous  les  hé- 
•3  ritiers  ont  le  droit  de  participer  au  bénéfice,  en 
do  prenant  la  voie  de  la  clameur  lignagère.  Par  arrêt 
»  du  ii  d'Août  1750,  la  fentence  fut  confirmée, 
*>  Se  la  vente  jugée  valable  33. 

Le  motif  qui  a  dicté  cet  arrêt  ne  peut ,  comme 
l'on  voit ,  s'appliquer  aux  coutumes  où  eft  paffé"  en 
maxime  cyazlignagerfur  lignager  n'a  de  droit  retenue. 
On  ne  peut  donc  pas  non  plus  y  appliquer  l'arrêt 
même;  aufli  n'y  a-t-on  jamais  douté  qu'un  contrat 
de  vente  à  rente  viagère  ne  doive  fubir  la  loi  du 
Rapport  lorfqu'il  renferme  un  avantage  indirect. 

Pourquoi  en  effet  fcroit-il  excepté  de  la  règle 
générale!  «  Tous  les  actes  ,  dit  Pothier,  de  quel- 
*>  que  efpèce  qu'ils  foient,  qui  contiennent  quelque 
33  avantage  de  la  part  d'un  père  ou  d'une  mère  au 
»»  profit  de  quelqu'un  de  fes  enfans  ,  obligent  cet 
33  enfant  au  Rapport  33.  H  n'y  a  point  là  d'exception 
en  faveut  du  contrat  de  venre  à  rente  viagère,  Se 
il  ne  peut  ni  ne  doit  y  en  avoir. 

De  là  règle  générale  dont  on  vient  de  parler,  il 
réfulte,  comme  l'obfcrve  Pothier,  que  «fi  par  une 
tranfadlion  fur  un  compte  de  tutelle,  un  père  fe  rend 
33  débiteur  enveis  fon  fils  d'une  fomme  qu'il  ne  lui 
»  doit  pas  effectivement,  c'eft  un  avantage  fujet 
»  à  Rapport.  ■». 

Par  la  même  raifon,  toute  reconnoiiîance  fimulée 
&  qui  ne  tend,  de  la  part  du  père,  qu'à  avantager  in- 
directement un  fils,  doit  être  déclarée  nulle,  «comme 
3»  l'a  jugé,  dit  Ferriere  fur  l'article  303  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  un  arrêt  du  1 3  Mars  1553  ,  par 
>3  lequel  une  obligation  faite  par  le  père  d'une  grande 
s»  fomme  au  profit  de  fon  fils,  a  été  cafTée.  Il  ne 
33  paroilfoit  point  que  les  deniers  eufTent  été  réelle- 
33  ment  Se  actuellement  comptés  au  père,  l'obliga- 
33  tion  ne  contenant  que  la  confeiïion  du  père.  Il 
33  y  avoit  encore  une  autre  circonftance  ,  qui  eft 
33  que  l'obligation  avoit  été  faite  peu  de  temps  avant 
oj  le  décès  du  père  33. 

Autre  exemple.  Un  père  qui  a  été  marié  deux  fois , 
fait  le  partage  de  fa  première  communauté  avec  les 
enfans  du  premier  lit  ;  Se  par  cet  acte  ,  ou  il  fa- 
crifie  des  reprifes  qu'il  avoit  droit  d'exercer  à  leur 
charçe ,  ou  il  foufrre  qu'ils  en  exercent  contre  lui 
d'illégitimes,  ou  il  porte  à  un  trop  haut  prix  les 
récompenfes  qu'il  leur  doit  pour  les  améliorations 
faites  a  fes  propres ,  ou  enfin  il  efrime  rrop  bas  les 
améliorations  faites  fut  les  leurs  :  dans  tous  ces  cas» 
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il  eft  clair  que  les  enfans  du  fécond  lit  peuvent  obliger 
ceux  du  premier  à  leur  rapporter  les  avantages  que 
le  père  leur  a  faits. 

Carondas,  en  fes  rénonfes,  livre  7,  chapitre  19,' 
fait  mention  d'un  arrêt  du  10  Mars  1554,  qui  juce 
quelque  chofe  de  femblable.  Un  père  marie  fa  fille 
majeure  &c  compofe  avec  elle  pour  une  certaine 
fomme  d'argent,  de  fes  droits  dans  la  fucceflion  de 
la  mère.  Dans  la  fuite,  les  autres  enfans  décoiv 
vrent  que  cette  fomme  excède  la  part  afférente 
de  la  fille  ;  ils  demandent  le  Rapport  de  l'excédent, 
&  l'arrêt  le  leur  adjuge.  Le  Brun  applaudit  à  cette 
ddeifion'  «  Si  l'on  jugeoit  autrement,  dit-il,  ce  feroitr 
33  une  occafion  journalière  de  donner  à  des  perfonnes 
33  prohibées.  C'eft  pourquoi  fi  un  homme  qui  fe 
33  reniarie  donne  lôooo  livres  à  fa  féconde  femme 
33  pour  droit  de  communauté  ,  &  qu'il  fe  trouve 
33  dans  l'événement  qu'elle  n'auroit  eu  que  1 0000  liv„ 
33  fi  elle  eût  eu  une  communauté  à  l'ordinaire,  cet 
33  avantage  eft  fujet  à  la  réduction  du  premier  cheF 
33  de  l'édit.  Il  en  eft  de  même  dans  notre  efpèce  3j. 

On -a  prétendu  en  Normandie,  que  le  fils  n'étoit 
point  obligé  de  rapporter  les -dettes  que  fon  père 
avoit  payées  à  fon  acquit.  On  fe  fondoit  fur  ce  que 
l'article  434  de  la  coutume  ne  parle  que  de  dona- 
tions, Se  l'on  diioitque  ce  texte  étant  contraire  x 
la  liberté  naturelle  que  chacun  doit  avoir  de  dif- 
pofer  de  fon  bien,  il  ne  falloit  pas  l'étendre  aux  dette* 
que  lespères&  les  mères  acquittoientpourleurs enfans. 
Mais  ce  fyftéme  a  été  proferit  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen,  du  14  Mai  1648.  Le  défenfeur  des 
parties  en  faveur  defquelles  il  a  été  tendu,  difoitqu* 
3»  ladiftinction  entre  la  donation  Se  la  libération  (Tuno 
33  dette  n'étoit  point  valable  ,  Se  que  l'avantage  étoir 
33  plus  grand  de  décharger  quelqu'un  d'une  dette,. 
33  que  de  lui  donner  quelque  bien  dont  peut-être 
33  il  n'avoit  pas  grand  befoin  ». 

L'article  88  des  placités  de  1666  a  confacré  la  ju- 
rifprudence  introduite  par  cet  arrêt.  Il  poite,  qu'oa 
doit  rapporter  ce  que  le  père  a  donné  à  fon  fils» 
ou  payé  pour  lui. 

On  trouve  également  dans  les  arrêtés  de  la  cirt* 
quième  chambre  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris, 
recueillis  par  M.  le  Preftre ,  un  arrêt  du  18  février 
i6z<j  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  dans  la  coutume  dTAn- 
jou,  ce  après  avoir  demandé  la  queftion  aux  chambres, 
33  qu'en  fucceilion  collatérale  d'un  grand  oncle  te 
33  petit-fils  repréfentantfon  aïeule  &  fœur  du  défunt,. 
30  rapporteroit  à  la  fucceflion  du  grand  oncle  les 
33  dettes  payées  par  ledit  défunt  à  l'acquit  de  fa  feeur, 
33  encore  que  fon  père  eût  renoncé  à  la  fuccefïion 
33  de  ladite  aïeule,  par  repréfentation  de  laquelle 
33  il  venoit  à  la  fucceflion  33.. 

La  loi  du  Rapport  embraffe  pareillement  la  décharge 
^  qu'un  père  donne  à  l'un  de  fes  enfans ,  du  compte 
que  celui-ci  lui  doit  pour  avoir  géré  Ces  affaires.  Cela 
réfulte  de  la  loi  omnes ,  D.  qut  in  fraudem  crp.di- 
torum,  Se  de  la  loi  fi  fponfus  ,  §.  fi  uxor.  Y).  d( 
donationihas  inter  vïrum  &  uxorem  y  &  ,  comme  le- 
remarque  Ferriere  à  l'endroit  cité  ,  il  y  a  un.  arrêt 
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du  ii  Janvier  i$6ç>,  «  par  lequel  une  quittance 
»  faite  par  le  père  au  nom  de  fon  fils  marié,  qui 
»  avoit  pendant  un  temps  confidérable  gouverné  fa 
>•  marchandife ,  a  été  déclarée  nulle  ». 

Mais  quand  peut-on  dire  qu'une  pareille  décharge 
eft  frauduleufe?  On  fent  que  cela  dépend  beaucoup 
des  circonftances  :  la  feule  chofe  qui  foit  certaine 
en  point  de  droit ,  c'eft  qu'on  doit ,  fur  cette 
matière,  regarder  comme  nulle  toute  quittance  gé- 
nérale qui  n'eft  ni  précédée  d'un  compte  de  recette 
&  dépenle,  ni  appuyée  de  pièces  juftificatives.  C'eft 
l'avis  de  Carondas  en  fes  réponfes,  livre  4,  chap. 
16,  &  il  cil  approuvé  par  Ferricre. 

Ce  que  nous  difons  d'une  décharge  de  compte  s'ap- 
plique fans  difficulté  à  toutes  les  efpèces  de  quittances. 
Voici  un  arrêt  qui  juftifîe  notre  affertion  ;  c'eft  Perrière 
qui  nous  l'a  c  mfervé  :  «  M.  Treton ,  père  de  M.  Tre- 
»»  ton  ,  confeiller  à  la  cour  des  aides,  avoit  acheté  à 
*>  fon  fils  cette  charge  de  confeiller,  pour  la  femme 
«  de  cent  vingt  mille  livres;  après  quelques  années, 
s»  le  père  fît  fon  teftament  ,  par  lequel  il  fit  fon  fils 
•a  légataire  univerfel,  &  fe  trouva  avoir  donné  quit- 
«  tance  a  ce  dernier  quatre  jours  avant  le  tefta- 
«  men: ,  de  cette  Tomme  de  cent  vingt  mille  livres  ;  les 
»  autres  enfans  prétendirent  que  c'étoit  un  avantage 
*>  indirect,  vu  qu'il  n'éroir  pas  à  préfumer  que  le 
»  heur  Tretcn  fils ,  qui  n'avoit  aucun  bien  ,  eût 
*>  pavé  cette  fomme ,  ne  pouvant  pas  juftifier  de 
»  quels  deniers  &  de  quel  gain  il  l'auroit  acquife; 
»  c'eft  pourquoi,  par  arrêt  du  jeudi  1 1  Février  1681, 
••  il  a  été  jugé  que  c'étoit   un  avantage  indirect  ». 

Il  cft  aifé  de  fentir  qu'un  tel  arrêt  ne  doit  pas 
être  facilement  tiré  à  conféquence.  Dans  ces  fortes 
de  cas,  ce  font  les  préemptions  qui  décident,  & 
comme  elles  naillent  de  circonftances  fufccptibles 
de  variations  à  l'infini  ,  il  eft  toujours  dangereux 
d'argumenter  d'une  efpèce  à  l'autre.  Les  principes 
veulent  même  qu'en  général  on  fc  détermine  en 
faveur  de  la  fincérité  des  actes  ,  &  comme  le  dit 
Pothier  :  «  à  moins  que  les  circonftances  ne  foient 
#>  extrêmement  fortes  ,  la  caufe  fe  doit  décider 
»  par  le  ferment  de  l'enfant  s'il  a  payé  efFectivc- 
»  ment  ».  Une  jurifprudence  contraire  auroit  mille 
inconvéniens  ;  elle  armeroit  le  fils  d'une  défiance 
qui  l'empêcheroit  de  faire  aucun  contrat  avec  fon 
père  ;  elle  feroit  pour  les  familles  une  fource  inta- 
riifable  de  divifions  funeftes,  &  elle  fermeroit  à  la 
fois  les  coeurs  &:  les  bourfes.  «Déclarer  nulles,  dit 
lerriere ,  les  cédules  Se  obligatiocs  par  lefquelles  un 
»  père  fe  reconnoîttroit  débiteur  envers  un  de  fes 
»  enfans ,  ce  feroit  iui  ôter  les  moyens  de  trouver  du 
n  fecours  dans  fes  befoins ,  qu'il  ne  pourrait  peut-être 
»  pas  trouver    ailleurs  ». 

III.  La  ditpofition  que  fait  un  père  au  profit  de 
fes  enfans  de  premières  noces,  des  libéralités  dont 
leur  mère  l'avoit  gratifié  ,  forme  t-elle  un  avan- 
tage fujet  à  Rapp^v..' 

Cette  queftion  revient  à  celle  qui  eft  traitée  au 
«10T    Légitime,  &  qui  conflit  à  favok    fi    le 
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petit-fils  doit  imputer  dans  la  légitime  que  lui  doit 
fon  père  ,  la  donation  entre  vifs  que  celui-ci  a 
reçue  de  l'aïeul  ,  à  la  charge  de  la  lui  reftituer, 
&  elle  fe  décide  par  les  même  principes. 

Ainfi,  il  faut  dire  qu'il  n'y  a  point  de  Rapport 
fi  la  difpofition  eft  faite  en  faveur  de  tous  les  enfans 
du  premier  lit ,  &  que  l'un  ne  foit  pas  plus  avan- 
tagé que  l'autre. 

Mais  Ci  le  père  n'a  difpofé  qu'au  profit  d'un  feul, 
ou  s'il  a  mis  quelque  inégalité  dans  la  diftribuuon 
générale  qu'il  a  faite  entre  eux  des  biens  que  la 
loi  leur  réferve,  nui  doute  que  le  Rapport  ne 
doive  avoir  lieu. 

On  objecteroit  inutilement  que  les  enfans  du  pre- 
mier Ht  ne  font  pas  obligés  de  fe  rendre  héritiers 
de  leur  père,  pour  recueillir  après  fa  mort  les  ré- 
ferves  dont  il  s'agit.  Cette  circonftnnce  eft  très— 
indifférente  a  la  queftion.  «  En  effet,  dit  le  Brun  , 
»  fi  dans  notre  eipèce  le  donataire  n'eft  point  héri- 
»  tier,  la  queftion  n'a  pas  lieu  ,  puifqu'il  faut  être 
»  héritier  pour  rapporter;  &  fuppolé  que  le  do- 
»  nataire  foit  héritier,  il  eft  fans  difficulté  qu'il 
»  eft  obligé  au  Rapport  ;  &  l'on  ne  conlîdète  point 
»  s'il  eût  pu  obtenir  les  même  biens  fans  être  héri- 
»  tier,  parce  qu'il  fufîît  qu  il  le  foit.  Il  en  eft  de 
»  même  fi  le  père  a  difpofé  au  profit  d'un  de  fes 
»  fils  d'un  bien  qui  lui  avoit  été  donné  par  bail 
»  emphytéotique  pout  lui  6c  fes  enfans  mâles,  ou 
»  d'un  bien  qui  lui  avoit  été  donné  fous  la  condi- 
»  tion  de  ne  le  point  mettre-  hors  de  fa  famille  ; 
»  car  toutes  ces  donations  font  fujettes  à  Rap- 
»  porc  ». 

Une  objection  plus  difficile  à  réfoudre,  feroit  de 
dire  que  le  père  à  le  choix  de  difpofer  comme  il  lui 
plaît  entre  fes  enfans  du  premier  mariage,  des  ga^ns 
nuptiaux  qui  lui  en  font  provenus.  Car  en  admet- 
tant ce  choix  ,  il  n'y  a  plus  de  libéralité  dans  la 
difpofition  du  père,  8c  conféquemment  point  de 
Rapport;  &  c'eft  le  cas  de  dire  avec  Papinien  dans  la 
loi  67  .  §.  1  ,  D.  de  legatis  z°. ,  que  facilitas  necef- 
faris,  euctionis  non  eft  propris.  llberaiitatis  benefi- 
cium:  quia,  enim  cft  quod  de  fuo  videatur  reliquijfe  3 
qui  quod  reliquit  omnino  redderc  debuit  ? 

Ce  qu'il  y  a  de  fingulier,  c'eft  que  le  Brun  admet 
le  choix  dont  nous  parlons  ;  ce  qui  n'eft  pas.,  comme 
l'on  voit.,  bien  conféquent  à  fon  avis  pout  le  Rap- 
port. Auffi  a-t  il  été  repris  par  M.  Efpiard:  «  Ce 
»   feroit  une  queftion,  dit  ce  magiftrat,  de  favoir 
»  fi ,  à  fuppofer  que  ce  choix  appartînt  au  père,  il 
»  donneroit  lieu  au  Rapport.. ... .  Mais  ce  n'eft 

»  pas  de  quoi  il  s'agit  ;  car  on  a  fait  voir  ci-deffus 
»  que  l'édit  des  fécondes  noces  établit,  aullî  bien 
»  que  la  loi  romaine  ,  un  fidéicommis  légal  au  pro- 
»  fit  des  enfans  du  premier  lit,  des  avantages  que 
»  le  père  remarié  a  reçus  de  fa  première  femme  ,  &£ 
»  que  par  conféquent  il  n'a  pas  le  choix  d'en  difpo- 
»  1er  entre  eux  comme  il  lui  plaît  ». 

I  V.  Pour  en  revenir  aux  donations  faites  par 
l'aïeul  au  fils,  à  la  charge  de  les  reftituer  à  quel- 
ques* 
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qucs-uns  des  pctits-cnfàns,  il  cfl ,  comme  on  l'a 
vu  à  l'article  I  égit  e  ix  cas  où  ceux-ci  font 

ccr.fés  en  être  avantagés  par  le  fils  lui-même,  en  ce 
qu  i!  les  leur  conferve  ,  &  où  ils  le  trouvent  en  con- 
férence obligés  d'en  faire  le  Rapport  à  la  fuc- 
cefiîon. 

L'un  eft  lorfque  le  fils  fc  rend  héritier  concurrem- 
ment avec  Tes  fières  Se  fes  fœurs. ,  Se  rapporte,  en 
moins  prenant,  la  donation  qu'il  a  reçue  pour  l'un 
de  Tes  enfans.  Il  eft  clair  en  effet  que  dans  ce  cas  il 
eft  cenfé  donner  lui-même  à  ce  dernier  ce  qu'il  rap- 
porte à  !a  fuccefiîon  de  l'aïeul,  puifque  par  la  il 
retient  la  donation  qui  lui  a  été  faite  à  la  charge 
de  fîdéi  Commis. 

L'autre  cas  eft  quand  le  fils  ,  pour  ne  pas  rapporter 
la  donation  &  conféquemment  la  conferver  a  celui 
de  fes  enfans  qui  lui  efl  fubftkué,  renonce  à  la  fuc- 
ceifion  de  l'aïeul. 

Il  en  feroic  autrement  dans  ce  dernier  cas ,  fi  Je 
déllr  de  conferver  la  donation,  &  par  conféquent 
l'avantage  de  l'enfant  fubftitué,  n'étoit  pas  l'objet 
direct  de  la  renonciation,  Se  que,  par  exemple, 
l'aïeul  eût  lailfé  des  dettes  don:  la  crainte  eût  (cule 
furfi  pour  la  motiver  Se  la  déterminer. 

V.  Faut-il  conclure  de  là  que  toute  renonciation 
d'un  père,  à  laquelle  on  ne  peut  attribuer  d'autre 
objet  ni  d'autre  motif  que  l'avantage  de  fes  enfans, 
eft  pour  ceux-ci  un  titre  qui  les  oblige  au  Rapport 
du  profit  qu'ils  en  onc  tiré  ?  Non  ,  voici  uneefpèce 
dans  laquelle  on  en  doit  décider  autrement. 

Un  aïeul  qui  a  ,  d'une  fille  unique  ,  plufieurs 
petits-fils,  donne  à  l'un  des  puînés  un  fief.  Il  meurt; 
fa  fille  renonce  à  (a  fuccefiîon  ,  dans  le  dellein  de 
rendre  l'aîné  héritier  immédiat,  Se  par  ce  moyen 
lui  ouvrir  l'action  révocatoire  contre  la  donation , 
comme  faite  au  préjudice  de  fon  droit  d'aînelfe. 
D'abord  le  puîné  ,  tranquille  fur  le  fort  de  la  libé- 
ralité qu'il  a  reçue  de  fon  aïeul,  renonce  à  la  fuc- 
ce/lîon,  pour  en  éviter  le  Rapport  &  la  conferver; 
mais  peu  après,  évincé  de  fon  fief  par  l'action 
révocatoire  de  l'aîné  ,  il  fe  fait  reftituer  contre  fa 
renonciation,  Se  prend  fa  parc  dans  les  biens  de 
l'aïeul.  Les  chofes  en  cet  état,  la  mère  décède,  ôc 
il  s'agit  de  partager  fa  fuccefiîon.  Le  puîné  demande 
le  Rapport  de  ce  qu'il  a  perdu  par  la  renonciation 
de  fa  mère  ;  il  foutient  que  par  cet  acte  elle  a  fait  à 
l'aîné  un  avantage  indirect;  que  fans  cela  il  auroit 
pu  conferver  fa  donation  en  entier,  parce  qu'elle 
ne  blefîoit  point  la  légitime  de  la  mère;  que  la 
mère  étant  fille  unique,  n  auroit  été  obligée,  en  fe 
rendant  héritière,  à  aucun  Rapport  de  ce  qu'il  avoir 
reçu  de  fon  aïeul  5  que  par  conféquent  il  auroit  pu 
lui-même  accepter  la  fuccefiîon  de  fa  mère,  fans  y 
rien  rapporter  de  ce  chef.  —  Le  fils  aîné  répond  que 
la  mère  a  ufé  de  fon  droit;  que  la  loi  4,  D.  ad  fc- 
natufconfultam  TrebeUîanum,  ne  permet  pas  de  de- 
mander compte  à  un  renonçant  des  motifs  qui  l'ont 
déterminé  à  prendre  cette  qualité  plutôt  que  celle 
d'héritier;  que  l'effet  de  la  renonciation  de  la  mère 
Tome  XIV. 
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n'a  rien  d'odieux,  puifqu'clle  rétablit  les  chofes  dans 
leur  état  naturel ,  Se  lui  conferve  un  droit  d'aînefic 
qu'il  auroit  trouvé,  feloi:  le  cours  ordinaire  des  cho- 
fes, finon  dans  la  fuccefiîon  de  l'aïeul,  au  nions 
dans  ceile  delarcc.e;  qu'ainfî  l'on  ne  doit  pas  la 
mettre  en  parallèle  avec  les  renonciations  affeefées, 
qui  dérangent  l'ordre  du  droit  commun  ,  &  produi- 
(ént  des  changemens  contraires  à  l'économie  de  la 
loi.- — Ces  railons  déterminent  le  Brun  en  faveur  de 
l'aîné.  «  d'autant  plus,  dit-il,  que  le  donataire 
j>  s'étant  fait  relever  de  fa  renonciation  à  la  (uccef- 
"  fion  de  l'aïeul,  ne  perd  rien  de  ce  qu'il  auroit  eu 
31  fans  les  difpofitions,  Se  que  fa  qualité  d'héritier 
33  de  l'aïeul,  a  laquelle  il  eft  revenu,  l'auroir  obli- 
»  gé  au  Rapport  du  fief,  &  lui  auroit  ôré,  par  une 
"  voie  plus  douce  Se  plus  naturelle,  ce  qu'il  a  perdu 
33  par  l'effet  de  l'action  utile  révocatoire  que  fon  aî- 
33  né  a  intentée  contre  Ici.  Il  eft  vrai  qu'il  ne  fc 
»  fait  relever  de  fa  renonciation  que  parce  qu'il  a 
"  été  évincé  du  fief  qui  lui  avoit  été  donné;  mais 
33  aujourd'hui  qu'il  agit,  il  eft  héritier  de  l'aïeul, 
33  Se  ne  fe  peut  pas  plaindre  d'un  Rapport  auquel 
33  cette  feule  qualité  l'obligeoit  fumfammenr  en  fe 
33  portant  héritier  de  l'aïeul.  Il  a  rendu  néceffaire 
'3  pai'  la  voie  du  Rapport,  la  reftitution  qu'il  avoic 
33  déjà  faite  en  conféqucncc  de  l'action  révocatoire 
33  de  fon  frère  aîné  :  Se  a  même  ajouté  quelque  chofe 
3>  à  cette  reftitution;  car  il  n'avoit  pas  été  évincé 
33  de  tout  le  fief  par  cette  action;  au  lieu  qu'en  fc 
33  portant  héritier  ,  il  s'eft  obligé  de  le  rapporter  en 
33  ion  entier  33. 

Si,  comme  le  prouve  cette  réfolution,  il  eft  des 
cas  où  une  renonciation  qui  a  pour  motif  l'avantage 
d'un  enfant,  n'oblige  pas  toujours  celui-ci  à  rapr 
porter  le  bénéfice  qu'il  en  a  tiré  ,  il  fembleroit  qu'il 
ne  dût  y  avoir-  aucune  difficulté  à  exempter  du  Rap- 
port toutes  les  renonciations  auxquelles  on  peut  prê- 
ter d'autres  vues.  Cependant  le  Brun  lui-même  en 
décide  autrement  dans  le  cas  où  il  réfulec  de  ces  re- 
nonciations un  dérangement  à  l'ordre  naturel  des 
chofes.  Voici  l'efpèce  qu'il  propofe-,  elle  peut  Ce  prér 
fenter  fréquemment  dans  les  coutumes  où  les  mâles 
n'excluent  les  femelles  des  fiefs,  que  dans  les  fuccef- 
lîons  de  collatéraux. 

Une  mère  appelé.;  à  la  fucccflîon  d'un  frèic  uni- 
que, dans  laquelle  il  y  a  beaucoup  de  fiefs,  y  re- 
nonce; par  ce  moyen,  fes  enfans  mâles  excluent 
les  filles.  On  demande  s'ils  feront  obliges  de  rap- 
porter ces  fiefs  dans  la  fuccefiîon  même  de  la  mère. 
Le  Brun  foutient  l'affirmative,  fur  le  fondement  que 
la  renonciation  de  la  mère  eft  un  avantage  indirect 
qu'elle  a  fait  à  fes  enfans  mâles  des  fiefs  compris 
dans  la  fuccefiîon.  Si  elle  n'eût  pas  renoncé,  dit-il, 
les  fiefs  fe  feroient  parragés  après  fa  mort  de  la 
manière  réglée  pour  la  ligne  directe,  Se  les  mâles 
n'y  auroient  eu  qu'un  droit  d'aînelfe  :  en  renon- 
çant, elle  a  mis  fes  enfans  dans  le  cas  de  partager 
comme  en  collatérale  ;  par-là,  les  filles  onr  été  ex- 
clues des  fiefs:  on  doit  donc  la  confîdérer,  relati- 
vement à  ces  biens,  comme  donatrice  des  mâles.    1 
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Cette  opinion  eft  combattue  par  Porhier,  Se  !e 
principe  qu'y  oppofe  cet  auteur  eft  fécond  en  confé- 
rences remarquables. 

«  Tous  les  actes  d'un  père  ou  d'une  mère  ,  dit-il , 
*»  dont  quelqu'un  de  leurs  enfans  refTcnt  quelque 
m  avantage,  ne  font  pas  des  avantages,  indirects 
»  fujets  à  Rapport;  il  n'y  a  que  ceux  par  lefquels 
»>  le  père  &  la  mère  font  palTer  quelque  chofe  de  leurs 
*>  biens  à  quelqu'un  de  leurs  enfans  par  une  voie 
»  couverte  &  indirecte.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'idée 
«  même  que  renferme  le  terme  de  Rapport  y  car 
•s  rapporter  lignifie  remettre  à  la  malle  des  biens 
«  du  donateur  quelque  chofe-  qui  en  eft  forti;  on 
9  ne  peut  pas  y  remettre ,  y  rapporter  ce  qui  n'en 
>»  eft  pas  forti  ;  donc  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  Rap- 
,»  port,  que  lorfqu'un  père  ou  une  mère  ont  fait 
.•»  fortir  quelque  chofe  de  leurs  biens.,  qu'ils  ont 
?»  fait  palîer  à  quelqu'un  de  leurs  enfans  ». 

On  peut  tirer  de  la  loi  5  ,  î-  13,  D.  de  donatio- 
nikms  inter  virum  &•  uxorem  ,  un  argument  bien  pro- 
pre à  confirmer  cette  doctrine.  Elle  décide  que  le 
mari  qui  renonce  à  une  fucceflîon  pour  la  faire 
palier  fur  la  tête  de  fa  femme ,  foit  comme  fubfti- 
luée  vulgairement,  foit  comme  héritière  ab  inteftat, 
ne  contrevient  pas  à  la  prohibition  des  avantages 
entre  conjoints,  &  cela,  dit-elle,  parce  qu'il  ne 
ionne  rien,  &  qu'il  omet  feulement  d'acquérir. 

Pourquoi  ne  raifonneroit-on  pas  de  même  relati- 
vement au  Rapport?  Dans  l'efpèce  propofée  parle 
Brun,  l'a  mère  ne  donne  rien  à  fes  enfans,  rien  ne 
fort  de  fon  patrimoine  pour  groflîr  le  leur,  les  biens 
de  la  fucceflîon  à  laquelle  elle  a  renoncé  ne  lui  ont 
jamais- appartenu  ;  ce  n'eft  point  d'elle,  c'eft  de 
leur  oncle  que  fes  enfans  les  tiennent.  Il  ne  peut 
donc  pas  être  queftion  de  les  rapporter  à  fa  propre 
fucceflîon.  Il  eft  vrai  qu'elle  a  eu  droit  de  les  appré- 
hender, mais  en  renonçant  elle  a  éteint  ce  droit,  & 
fes  enfans  ont  fuccédé  à  leur  oncle,  non  comme 
ceflionnaires  de  leur  mère,  mais  de  leur  chef,  en 
"vertu  d'un  droit  qui  leur  étoit  perfonnel ,  &  comme 
iire&emenr  appelés  par  la  loi ,  fur  le  refus  du  parent 
qui  les  précédoit  en  degré. 

A  ces  raifons  fe  réunifient  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Rouen  des  o  Juillet  16^.5  &  15  J-uin  1759, 
qui  nous  ont  été  conlervés  par  Bafnage  &  fon 
.annotateur  (1).  Il  eft  vrai  que  dans  les  efpèces  où 


(1  )  Voici  l'efpèce  du  premier  de  ces  arrêts  : 

♦  De  la  Rivière,  écuyer,  fieur  du  Tuy-Hîbert,  ne  vou- 

»  lut  pas   accepter  la   f  ccelTîon  d'un   lien  neveu;  il  la  prit 

>»  fous,  le  nom  àï  fon   fils  aîné,  &  apparemment  il  ne  fit 

a  d'abord  certe  tenonention  que  par  la  crainte  des  dettes 

»  de  cette  fucceflîon  ;  car  depuis  il  la  ménagea  Se  en  difpofa 

yt  comme  lui  appartenant.   Après   fa  mort,   Gafpard  delà 

m  Rivière  aya.t  pris  preciput,  fes  puînés  avoient  pris  pof- 

v  feflîon  des  niens  Aq  cette  fucceffion ,  comme  faifant  partie 

»  de  la  fucce.'îioii  p.iter.ielle,  &  en   avoient  joui  quelque 

«  temps,  après  quoi  leur  aîné  leur  demanda  part;  8c  ay.inc 

*  compromis  d-*  leur  différend,  il  fur  detouté  de  fi  pté- 

_»  icntior...  Sur  foa  appels  il  fut  foutenu  j>a*  Maurry ,  &» 
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ils  font  intervenus,  on  ne  pouvoir  pas  arguer  de 
fraude  la  renonciation  du  père,  puifque  dans  l'une 
elle  n'avoit  pour  motif  que  la  crainte  des  dettes ,  5c 
que  dans  l'autre  le  [ère  n'avoit  qu'un  fils  au  moment 
oti  il  la  faifoit.  Mais  ces  eirconftanccs  ne  changent 
rien  à  la  décifion  du  point  de  droit:  car  il  ne  fuffit 
pas,  pour  éviter  le  Rapport,  de  prouver  que  le  père 
n'a  pas  eu  des  vues  frauduleufes  en  avantageant  un 
de  fes  fils  ;  l'avantage  feul  eft  ,  pour  l'enfant  qui  l'a 
reçu ,  un  titre  qui  l'oblige  à  rapporter  ,  lorfque 
toutes  les  conditions  requifes  à  cet  effet  fe  rencon- 
trent. Or,  dans  les  deux  efpèces  qu'on  vient  de 
citer,  le  père  avoir  certainement  avantagé  un 
de  fes  enfans,  puifqu'il  avoit  répudié  une  fucceflîon 
qui  lui  étoit  acquife,pour  la  faire  palier,  dans  la 
première  ,  fur  la  tête  de  fon  aîné  ,  à  l'exclufion  des 
autres;  dans  la  féconde,  fur  la  tête  de  fon  fils  uni- 
que. Si  donc  les  avantages  de  cette  nature  étoienc 
par  eux-mêmes  fournis  au  Rapport,  n'en  douton9 
point ,  les  arrêts  dont  il  s'agit  les  y  auroient  ailujet- 
tis ,  indépendamment  du  défaut  de  fraude. 

Nous  devons  cependant  convenir  que  le  parle- 
ment dont  font  émanés  ces  arrêts,  en  a  rendu  deux 
autres,  les  17  Juillet  1617  &  15  Février  175c),  qui 
y  paroiflent  diamétralement  contraires  (1).  Tout 


n  avocat,  que  fon  père  avoit  pu.  renoncera  cetre  fueccef- 
>»  fion  ,  Se  qu'après  l'avoir  abandonnée,  il  n'avoit  pu  changée 
..  la  caufe  de  fa  poffeffion;  que  le  père,  pour  ne  prendre 
»  pas  un  droit  qui  lui  pouvoit  appartenir,  n 'étoit  pas  réputé 
»  faire  un  avantage  indirect  à  fon  aîné  r  &  les  puînés  n'ont 
»  point  d'action  pour  fe  plaindre,  non  plus  qu'un  créancier 
»  qui  ne  pourroit  reprocher  à  fon  débiteur  qu'il  aurroic 
»  renoncé  en  fraude.  Le  père  n'eft  réputé  faire  avantage  que 
»  quand  il  diminue  fa  fubftance,  Se  par  conséquent  la  por- 
»  tion  de  Ces  autres  enfans,  pour  en  enrichir  un  d'entteeux 
»  au  préjudice  des  autres.  Il  fut  remontré  au  contraite  pat 
»  Gérard,  plaidant  pour  Antoine  de  la  Riyiere,  puîné  ,  que 
»  cette  fucceffion  venant  direûement  au  père  ,  il  n'avoit  pu 
»  y  renoncer  pour  y  donner  part  à  fon  aîné,  parce  qu'il 
»  favoit  bien  qu'il  prendroit  part  en  fa  fucceffion;  qu'apte» 
»  tout,  le  père  avoit  pu  changer  de  voionté  pour  remettre 
>.  les  chofes  dans  l'égalité  ;  que  l'appelant  même  n'en  avoit 
»  pas  douté,  s'étant  contente  de  fon  précipuc,  &  laiflane 
»»  cette  fucceffion  toute  entière  aux  puînéj,  comme  faifant 
»  pattie  de  la  paternelle.  Nonobftatu  ces  raifons,  on  jugea 
m  que  le  pète  avoit  pu  renoncer ,  ôc  on  ordonna  qu  il  feroit 
»  fait  des  lots  ". 

Le  fécond  arrêt  nous  eft  retracé  pat  l'annotateur  de  Baf- 
nage. 

«  Le  fieur  de  Chibouville  renonça  à  la  fucceflîon  de  fort 
»  frère,  Se  la  prit  au  nom  de  fon  fils  Plufieurs  années  après,. 
n  il  devint  veuf,  fe  remaria  en  fécondes  noces,  Se  eut  encore 
»  un  fils  qui  demanda  part  en  la  fucceflîon  de  fon  oncler 
m  répudiée  par  fon  père,  qui  l'avoit  prife  au  nom  de  fon 
»  fils,  frère  aîné  du  demandeur.  Par  arrêt  rendu  au  Rapport 
»  de  M.  de  Reuville,  le  1  s  .Juin  17^9 ,  il  fut  évincé  de  fa 
>»  demande,  &  la  fucceffion  de  l'oncle  fut  adjugée  en  inté- 
»  grité  au  frère  aîné    . 

(  1  )  Voici  de  quelle  manière  Bafnage  parle  du  premier  de- 
ces  arrêts  : 

«  Le  fieur  de  Colombiere  avoit  pour  fils  Paul' &  Gabriel 
>.  de  Briqueville.  Apres  la  mort  de  fi  mère,  il  renonça  à 
n  fa  fucceffion,  &  fit  inftituei  un  tuteur  à  fon  fils  aîné» 
»  4a  ftotu  duquel  on  accepta  la  fucG&iliou  4e  fon  aïeule* 
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ce  qu'on  pourroit  dire  avec  Rafnage  &  fon  annota- 
teur, c'efi:  que  ces  derniers  ont  été  rendus  dansdes 
cas  où  il  s'agilfoit  de  fucc<:llions  collatérales,  au 
lieu  que  les  deux  autres  avoient  pour  objet  des  fuc- 


m  Après  la  mort  du  fieur  de  Colombiere ,  fon  fils  aîné  voulut 
»•  prendre  préciput  en  la  fuccelîion  de  fon  pire,  &  retenir 
»  à  fon  profit  celle  de  fon  aïeuls  toute  entière,  ou  au 
yi  moins  y  prendre  encore  un  préciput.  tomme  étant  dil- 
>»  tincïe  &:  féparée  de  celle  du  p:re;  ce  qui  lui  fut  contefté 
■>■>  par  le  puîné,  par  cette  raifon  que  le  pire  n'avoir  pu 
h  répudier  la  fucceifion  de  fa  mère  ,  dont  il  étoit  faili,  fui- 
»  vant  la  coutume,  pour  en  avancer  fon  frère;  que  c'étoit 
«  un  avantage  indirect  qu'il  ne  pouvoit  faire;  &:  que, 
»  fans  y  avoir  égard,  la  fuccelîion  de  l'aïeule  devoir  être 
»  partagée  conjointement  avec  celle  du  père,  comme  en 
'•  faifj'-.c  partie.  La  défenfe  de  l'aîné  fut  ,  que  nul  n'eft 
"  héritier  qui  ne  veut,  &:  que  h  père  ne  pouvoit  être  forcé 
»  d'accepter  une  fuccelîion.  Par  arrêt  en  la  chambre  >  de 
»  ledit  du  17  Juillet  1727,  il  fui  juçé  que  la  fuccelîion  de 
»  l'aïeule  fetoit  partagée  entre  les  fières  comme  fuccedion 
"  paternelle,  &  l'aîné  feroit  renu  de  déclarer  s'il  entendoic 
»  prendre  précipite  ». 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  dans  les  circonflances  ïui- 
vantes  : 

«1  En  1C&4  (c'elr.  l'annctatîur  de  Bafnage  qui  parle), 
»  Jean  Tragen  renonça  à  la  fucceifion  de  fon  père,  &  fe  rit 
r»  élire  tuteur  de  fon  fils,  alors  unique,  pour  accepter  en 
»>  fon  nom  certe  fuccefTion.  Depuis  ce  temps,  Jean  Tragen 
i>  eut  encore  huit  enfans,  quatre  garçons  &  quatre  filles. 
11  I!  ménagea  la  fuccelîion  qu'il  avoir  prife  au  nom  de  fon 
»  fils ,  comme  fon  bien  propre  ,  jufqu'à  fon  décès  qui  arriva 
*»  en  1714  ,  lors  duquel  il  ne  lailla  que  quatre  enfans  ,  trois 
s»  garçons,  &  une  M  Ile  mariée  au  lieur  Hue,  qui  demanda 
■»  la  légitime  de  fa  femme  fur  la  fuccelîion  de  l'aieul  &  du 
n  père  de  fi  femme,  à  raifon  d'une  quatrième  partie,  n'y 
»»  ayant  que  quatre  enfans  vivans  lors  du  décès  de  Jean 
■»  Tragen.  Les  frères  de  la  dame  Hue  pafsèrent  leur  obéif- 
„  fance  de  luj  donner  fa  légitime  à  taifon  d'un  quart  fur  les 
»»  biens  du  père;  mais  ils  foutinrent  qu'elle  ne  devoir  êtrt 
»  que  d'un  neuvième  fur  la  fuccelîion  de  l'aïeule.  Le  premier 
«  juge  régla  la  légitime  de  la  dame  Hue  au  quart  des  deux 

*  fuccedions  du  père  &  de  l'aïeul.  Les  deux  fils  puînés  de 
„  Jean  Tragen  tranfigèrent  avec  le  fieur  Hue;  mais  Jean 
»  Tragen,  fils  aîné,  ayant  appelé  de  la  fentence,  Me  Bré- 
»  hain,  fon  avocat,  foutenoit  que  la  fuccelîion  de  l'aïeul 
»  &  celle  du  père  croient  deux  fuccellions  dillinites.  La 
n  renonciation  du  père  &  l'acceptation  au  nom  ds  fon  fils 
»  avoient  fait  paffer  cette  fucceifion  fur  la  t£te  de  fon  fils  & 
r>  de  fes  autres  frères,  parce  que  le  mort  faijît  le  vif;  le  dtoit 
»  fur  cette  fucce.ffion  leur  étoit  acquis  dès  le  moment  de 
«  la  mort  de  IVieul  ou  de  leur  naifïance,  S:  parla  mort 
t>  de  cinq  âts  enfans  de  Jean  Tragen  père,  leur  droit  avoic 
»»  palTé  à  leurs  frères  furvivan1;,  fans  que  celui  de  la  feeur  put 
»  être  augmenté,  les  filles  n'étant  pas  héritières.  Le  ména- 
»  gemeac  que  le  père  avoir  fait  de  cette  fucceifion  ,  n'appor- 
»  toit  point  de  changement  au  droit  de  les  enfans,  parce 
»  qu'il  n'avoir  eu  que  l'adminiliratinn  du  bien  au  nom  de 
«  fes  enfans,  une  poueffion  naturelle  8c  corporelle,  &  non 
1»  pas  civile,  autrement  la  renonciation  n'auroit  pas  eu 
«  lieu;  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire,  puifqu'il  n'y  a  rien  qui 
w  l'anéantilte.  Il  fe  fervoic  aulli  de  l'arrêt  de  la  Rivière,  du 
»  9  Juillet  i6gc,  rapporté  ci-delïus». 

Me  Perchel  ,  pour  le  fieur  Hue  ,  répondoit  que  "  la 
»  maxime  le  mon  f ai  fit  le  vif,  n'avoit  pas  d'application  à 
n  l'efpèce  où  un  père  renonce  à  une  fucceifion  pour  la 
1»  prendre  fous  le  nom  d'un  de  Ces  enfans-  parce  que  celui 
1»  fous  le  nom  duquel  elle  a  été  prife,  quoique  feul  vivant 
n  alors,  n'en  jouit  pas  en  intégrité  à  i'exclufion  de  fes  frères 
*>  ou   fecurs  qui  lui  naîtront  après.  Il  y  a  de  la  différence 

*  entre  cette  efpèce  Se  celle  où  un  enfant  eft  héritier  de 
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cédions  directes.  Ce  n'eft  pas  précifément ,  comme 
l'avance  Bafnage  ,  que  «  les  avantages  d-'s  percs 
»  envers  leurs  enfans  foisr.t  plus  étroitement  l'éfen- 
«  dus  dans  la  fuccefTion  directe  que  dans  la  colla- 
it cérale  ».  Mais  il  femble  qu'en  répudiant  une  luc- 
celîion  collatérale,  pour  la  faire  palier  fur  la  tète 
d'un  fils  ,  on  ne  fe  dépouille  abfolurnent  de  rien  , 
au  lieu  qu'en  abdiquant  une  fucceifion  directe,  CM 
eft  en  quelque  forte  cenfé  renoncer  à  un  bien  déjà 
acquis;  car  on  fait,  &  les  loix  nous  enfeignent  que 
les  enfans  font  confidérés,  du  vivant  de  leur  père, 
comme  les  copropriétaires  de  fon  parrimoine,  & 
que  fa  fucceflîou  n'eft  pour  eux  qu'une  efpèce  de 
continuation  de  propriété. 

Quoi  qu'il  en  foit,  nous  ne  voyons  même  pas 
que  la  jurifprudcncc  du  parlement  de  Rouen  ,  fu;  la 
renonciation  du  père  à  une  fuccefTion  directe,  fou 
adoptée  dans  aucun  autre  tribunal,  5c  il  paroit  que  , 
hors  la  Normandie,  on  regarde  par-tout  comme 
une  maxime  inconteftabie  ,  que  celui  des  enfans 
qui  fe  trouve  avantagé  par  l'effet  de  cette  renon- 
ciation ,  n'eft  pas  tenu  d'en  faire  le  Rapport  à  la 
(uccelficn  du  père. 

La  raifon  qui  a  dicté  cette  maxime,  amène  natu- 
rellement une  aune  conséquence  ;  c'eft  que  fi  un 
père  étant  colégataire  avec  l'un  de  fes  enfans  ,  d'un 
héritage  qu'on  leur  a  lai  Ile  par  teftamenr ,  répudie 
fon  legs  pour  faire  plaifir  a  fon  fils,  on  ne  doit  pas 
alfujettir  au  Rapport  la  part  de  l'héritage  qui  ac- 
croît au  fils  par  la  répudiation  du  père.  Ce  n'eft 
point  du  père  que  le  fils  la  tient,  il  ne  la  doit  qu'au, 
teftatcur  ;  le  père  ne  l'a  jamais  eue  dans  fa  pro- 
priété, &  par  conféquent  il  ne  l'en  a  pas  fait  fora: 
pour  la  faire  pafier  à  fon  fils. 

Peut-on  appliquer  le  même  principe  à  l'avantage 
que  reirentent  les  enfans  d'un  fécond  lit,  de  la  re- 
nonciation faite  par  leur  mère  à  une  communauté 
opulente  qui  exiftoit  entre  elle  Se  leur  père  î 


n  fon  chef.  Une  fille,  par  exemple,  héritière  d'un  frère  ,  le 
»  père  &i  la  mère  de  cette  fille  étant  tricote  vivans ,  il  lut 
>.  furvient  des  frères  qui  l'auroient  exclue  de  la  fuccelfioa 
»  de  ce  ftère,  s'ils  euflent  vécu  lots  de  la  fuccelîion  échue  ; 
»  non-feulement  ces  frères  nés  depuis  cette  fuccelîion  échue, 
»  ne  l'en  priveront  pas ,  mais  même  ils  n'y  auront  aucune 
m  part,  parce  que  U  mort  fcifit  le  vif,  &  que  lors  du  décèst 
»  de  fnn.  ftère  elle  étoit  feule  habile  à  fuccéder.  Il  n'en  eft 
»  pas  de  même  lorfque  la  fucceifion  échoit  au  père,  5c  qu'i£> 
«  la  prend  fous  ie  nom  de  l'enfant  qu'il  a.  En  ce  cas ,  tou* 
»  les  enfans  qui  naifient  dans  la  fuite  participent  à  cette 
»  fuccelîion,  de  force  que  le  droit  des  enfans  eft  fufper.du 
»  jufqu'au  teni!  du  décès  du  père;  par  conféquent,  on  doit 
»  avoir  égard  ,  pour  régler  la  part  ou  légitime  des  enfans, 
m  au  nombre  de  ceux  qui  lui  furvivent.  Quoique  le  père  aie 
»  répudié  une  fuccelîion,  Ces  enfans  n'en  font  pas  fai fis  irré- 
«  vocablement.  Le  père  feroit  relevé  facilement  contre  fa 
»  renonciation,  s'il  fe  trouvoit  quelqu'un  de  fes  enfans 
»  allez  ingrat  pour  le  vouloir  dépouiller  d'un  bien  auquel 
»  il  n'auroit  renoncé  que  pour  le  conferver  plus  fûrement 
»  à  Ces  enfans.  Il  citoit  auflî  en  fa  faveur  J'arièt  de  la  Co- 
ït lombiere,  du  17  Juillet  1617,  rapporré  ci-deffus.  Tac 
»  arrêt  du  2j  Février  1719,  fur  les  conclurions  de  M.  la 
»  Chevalier,  avocat  général,  la  cour  mit  l'appellation  au 
n  néant», 

Fff* 
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Brodeau ,  fur  Louer,  letrre  C.  ,  §.  30,  rap- 
porte un  arrêt  du  17  Janvier  1  6  1  3  ,  qui  a  préjugé 
pour  l'affirmative,  en  décidant  «  qu'une  mère  ne 
35  pouvoir  pas  être  contrainte  par  fes  enfans  du  * 
»  prenyier  lit ,  d'accepter  !a  communauré  de  fon 
•«  fécond,  quoique  riche  &  opulente,  &  qu'ils  of- 
«  friflent  bailler  bonne  *c  fumfantc  caution  de  l'ac- 
35  quitter  &  indemnifer  de  l'a-cceptation  ,  foutenant 
*»  que  c'étoit  un  avanrage  indirect  qu'eile  vouloic 
»»  faire  à  fes  enfans  du  fécond  lit,  à  leur  préju- 
»  dice  ». 

Brodeau  regarde  cet  arrêt  comme  décifif  fin  notre 
çpieftion  ,  &  en  conclut  que  la  «  gra  rifitation  dont 
«  il  s'agit  n'eft  point  un  avantage  indiiect,  reprou- 
»  vé  par  la  coutume  ». 

Pothier  avoir  penfé  de  même  fut  la  coutume  d'Or- 
léans ,  tome  1  ,  leél  on  6  ,  article  3  ,  §.  1  ,  »  Les 
»  enfans  du  fécond  lit,  difoir-il ,  font  cenlés  tenir 
••>  de  leur  pè:e  le  total  des  biens  de  cette  commu- 
»  nautéj  leur  mère,  qui  y  a  renoncé,  tft  cenfée 
»  n  y  avoir  jamais  eu  aucune  part;,  d'ailleurs,  la 
»  femme  ,  en  ce  cas,  ufe  du  droit  qu'elle  a  de  cb-oi- 
—  fir  le  parti  de  l'acceptation  ou  de  la  renonciation 
>»  a  la  communauté.  On  doit  préfumer  que  le  parti 
*>  qu'elle  prend,  eft  celui  ou'ellc  juge  lui  convenir 
55  le  mieux,  plutôt  que  de  (uppofer  en  elle  la  vo- 
»  lonté  d'avantager  fes  enfans  du  fécond  lit  ;  &  ce 
*>  feroir  donner  lieu  à  des  procès,  fi  les  enfans  du 
*>  premier  lit  érotent  admis  àdifeuter  les  forces  de 
»•  la  deuxième  communaux,  &  l'intention  qu'a  pu 
v>  avoir  leur  mè  e  en  y  renonçant  (1)  ». 

Ainfi  parloir  d'abord  Pothier.  Mais  dans  fon 
ïraité  des  fueccluons  il  trouve  beaucoup  de  diffi- 
culté à  décider  contre  le  Rappoit;  &  il  faut  cen ve- 
nir que  fes  nouvelles  raifons  combattenr  bien  avan- 
tageufernent  celles  dont  il  appuyoit  fa  première 
opinion.  «  On  peut  dire  (ce  font  tes  termes  )  que 
»  Ja  femme  avoir  un  vrai  droit  dansla  communauté, 
»  qui,  par  fa  renonciation,  a  paflé  d'elle  à  fes 
•»  enfans-,  que  le  mari,  en  contractant  communauté 
•»  avec  fa  femme,  a  contracte  l'obligation  de  lui 
»>  accorder  part  dans  tous  les  biens  de  la  commu- 
»>  nauté  lors  de  fa  diflolution  ;  que  ces  biens  font 
«  paffés  à  fes  enfans  cum  câ  iaufa ,  avec  cetre  obli- 
»  Ration;  qu'il  en  réfilroir  un  droit  an  profit  de  la 
••  femme  courre  les  enfans;  qte  la  femme,  en  re- 
•»  nonçant  à  la  communauté,  fur  a  fair  palier  ce 
*>  droit  par  la  remite  qu'elle  leur  en  a  faite,  &  que 


(1)  Ces  eonfîcl'r.irions  ont,  tlânç-I.i  loi  4 ,  D  ad  ftr.a- 
'tii/conful'wn  TrebeV.ianum  .  un  appui  hîen  fp-cieux  &  lien 
.propre  à  les  juftifïer.  Voici  ce  que  porte  c:  texte  :  Opinio 
tnim,  vcl  meut,  vel  c^lor  eju?  qui  noluit  attire  hxrcditatem , 
mfpicitur,  non  fubfiantia  hfcd  ei'is  ,  nec  immtritbi;  non  tnim 
frafcr'thl  hxrcdi  infiituto  débet ,  car  maujr  hurcditatcm  adirc  , 
yel  cw  nofit,  cùm  varia  fin'-  hominum  voluntates,  quorundam 
tKf^oti1  fment'itm  ,  quonr dam  vexatiànem  ,  quorundam  œris 
alicni  cumulant,  tametfi  locuplet  videatur  hxrtdita;  ,  quorun- 
jam  ojfcnfas  vil  invidam,  r.uorund&m  gr.it'ficari  volintiupt , 
kis>  jf  ibus  /créditas  rtiicla  eji,fm:  onere  tamenfuo. 
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»  c'eft  par  conféquerjt  un  avantage  fujet  à  Rapporc, 
»  comme  l'eft  celui  qu'un  père  créancier  de  fon  fils 
«  feroit  a  fen  fils  en  Lui  remettant  ce  qu'il  lui  doit. 
»  La  femme  qui  renonce  à  la  communauté  rellem- 
»»  ble  en  quelque  façon  à  un  aflocié  en  commandite 
■n  qui  abandonne  fa  part  dans  la  fociété,  pour  être 
»  quitre  des  detres.  Certainement  fi  un  père  alloué 
33  en  commandite  avec  fon  fils  lui  abandonnoit  fa 
33  parr  dans  une  fociéré  manifeftement  opulente, 
33  on  ne  pouroir  pas  difeonvenir  que  ce  ne  fut  un 
rr>  avanrage  fujet  à  Rappoit;  on  doir  dire  de  même 
33  que  l'abandon  que  fait  la  mère  à  fes  enfans  de  f» 
»  part  dans  une  communauté  avantageufe  ,  parla 
»  renonciarion  qu'elle  a  faite  à  la  communauté,  eft 
»  un  avantage  fujet  à  Rapport.  Cette  efpèce-ci  eft 
33  bien  différente  de  la  précédente;  lorfque  le  père, 
»  colégataire  d'un  héritage  avec  fon  fils,  répudie 
»  le  legs,  on  ne  peur  pas  dire  qu'il  fa  fie  palfer  à 
»  fon  fils  la  rernife  d'un  drck  qui  lui  appartient; 
33  car  on  ne  peur  remettre  qu'à  fon  débirear;  ce 
33  n'é.oit  pas  fon  fils,  fon  colégataire,  qui  étoit  fon 
»  débiteur  de  1  héritage  qui  lui  a  été  légué.  Mais 
30  dans  cerre  efpèce-ci  les  enfans  font  comme  débi- 
*>  reurs  envers  leur  mère  de  fa  part  dans  les  biens 
»3  de  la  communauré  de  leur  père  ;  en  renonçant  a 
»  leur  communauré,  elle  leur  fait  pafTer  le  droit 
3»  qu'elle  avoir  en  leur  en  faifant  r:mife  3». 

Doit  on  regarder  comme  avantage  fnjet  a  Rap- 
port ,  celui  que  fait  une  femme  à  fes  enfans  du  fé- 
cond lit,  en  acceptant  la  communauté  du  fécond 
mariage  ,  quoique  mauvaife  ,  &  fe  privant  par-là  , 
de  la  reprife  de  fon  Rapport?  Cette  queftion  dé- 
pend des  mêmes  principes  que  la  précédente ,  donc 
elle  eft  l'inverfe  :  auffi  Pothier  ,  dans  fon  com- 
mentaire fur  la  coutume  d'Orléans,  avoit-il  décidé 
contre  le  Rapport,  «  parce  que  la  mère  ne  pouvant 
»•  avoir  le  droit  de  reprendre  fon  apport  qu'au  cas 
»>  de  renonciation  à  la  communauté,  n'y  ayant  pas 
»  renoncé,  &  l'ayant  au  contraire  acceptée  ,  elle 
33  n'avoit  jamais  eu  de  droit  ;  que  ne  l'ayant  jamais 
33  eu  ,  on  ne  pouvoit  pas  dire  qu'elle  en  eût  libéré' 
33  fes  enfans  ,  qu'elle  leur  en  eût  fait  paffer  la  îibe- 
33  ration,  &  que  par  conféquent ,  ne  leur  ayant  fait 
33  paffer  aucune  cbqfe  ,  il  ne  pouvoit  y  avoir  lieu 
»  au  Rapport  33. 

Mais  dans  fon  traité  des  fuccefîions,  Pothier  op- 
pofe  à  cet  avis  des  raifons  de  douter  qui  rendent  la 
queflion  très-difficile.  «  La  femme,  dit-il,  a  véri- 
=3  tablement  eu  cette  créance  de  repaie  de  fon  ap- 
3'  port  ,  quoiqu'elle  dépendit  de  la  condition  de  (a 
33  renonciation  à  la  communauté  qui  n'a  pas  exiilé; 
33  car  cetre  condition  étant  une  condition'  potefta- 
»  tive  ,  il  ne  tenoit  qu'à  elle  qu'elle  exiftât ,  & 
33  par  conféquent  il  ne  tenoit  qu'à  elle  d'exercer 
»  cette  repri<e;  elle  en  avoit  donc  le  droit,  &  c'eft 
30  en  quelque  forte  une  remife  qu'elle  a  faite  de  ce 
33  droit  à  fes  enfans  ,  en  faifant  volontairement 
33  manquer  la  condirion  par  fôn  acceptation  d'une 
n  communauté  évidemment  mauvaife  33. 

VI.  Ou  a  dit ,  à  l'aiticle  Légitime  ,  que  l'atgeic 
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pr'té  par  le  père  au  fils  ,  eft  fujet  à  l'imputation 

dans  la  pan  leV't'maire  :  on  doit  donc  également  le 
foumettrc  au  Rapp  it. 

Il  en  eft  Je  m  m:  d'une  rente  que  le  fils  a  eonf- 
tuée  à  fon  père.  Un  arrêt  du  z6  Juin  1614  a  dé- 
cidé que  le  fils  eft  obligé  d'en  rapporter  le  capital  , 
ou  d'.n  prendre  moins  ,  &  qu'il  ne  peut  continuer 
la  r  nte  malgré  tes  cohéritiers. 

Ce  n'eft  pas  que  le  prêt  ,  en  lui-même  ,  foit  une 
donation  du  père  au  fils  :  il  en  a  fi  peu  la  nature 
que  le  fils  ne  pourreit ,  en  renonçant  à  la  fuccef- 
iion,  fe  difpenfer  de  le  rembourser  aux  héritiers  ; 
mais  il  femble  que  l'action  d'hérédité  lui  donne  un 
autre  caractère  &  la  convertiife  en  avantage  :  en 
efrl-t  ,  comme  le  remarque  Pothier  ,  «  ce  leroît  un 
»j  avantage  indirect  ,  fi  un  père  faifoit ,  par  ce 
»  moyen  ,  paffer  fon  argent  comptant  à  l'un  de 
«  fes  fils ,  pendant  que  les  autres  n'auroient  à  la 
y  place  qu'une  fimple  créance  ,  ou  une  fimpîe 
•j  rente  contre  leur  frère  *•. 

Si  le  fils  ,  après  avoir  emprunté  de  fon  père ,  a 
fait  avec  tous  les  créanciers  un  contrat  d'atermoie- 
ment Se  de  remife  ,  fera-t-il  obligé  de  rapporter  à 
la  fucceffion  paternelle  le  montant  entier  de  fon 
emprunt ,  ou  feulement  la  fomme  dont  il  eft  de- 
meuré débiteur  par  le  comrat  ?  On  croiroit ,  au  pre- 
mier abord  ,  qu'il  n'y  a  point  de  difficulté  lur  ce 
dernier  parti.  La  remife  que  le  père  a  faite  à  fon 
fils,  n'eft  point  une  donation;  elle  a  été  forcée; 
le  père  n'y  a  confenti  que  parce  qu'il  étoit  obligé  de 
fuivre  le  grand  nombre  de  créanciers.  Cependant 
il  faut  décider,  avec  Pothier,  «  que  le  fils  doit 
«>  rapporter  la  fomme  entière  ,  même  fans  attendre 
*>  les  termes  du  contrat  d'atermoiement  :  la  raifon 
»  en  eft ,  qu'il  ne  peut  dïfconvenir  que  cette  femme 
*>  lui  a  été  prêté*  par  fon  père  ,  &  que  le  Rapport 
»  eft  dû  des  fommes  prêtées  également  comme  des 
3j  fommes  données  ".  Ajoutons  que  l'objet  de  ce 
droit  eft  l'égalité  entre  les  enfans  ,  &  que  la  mau- 
vaise admïniftration  ou  les  malheurs  de  l'un  d'eux 
ne  font  pas  des  raifons  fuffifanrcs  pour  bleiîer  cette 
égalité  ,  en  lui  lai/Tant  prendre  dans  la  fucceffion  la 
même  part  que  s'il  n'eût  rien  reçu  du  père,  ou  que 
S'il  eût  confervé  tout  ce  qu'il  en  a  reçu. 

VII.  Nous  avons  établi,  à  l'article  Légitime, 
qu'on  doit  imputer  dans  la  portion  légitimaire 
le  prix  de  l'acquifition  que  le  père  a  faite  de  fes 
propres  deniers  au  nom  de  fon  fils.  La  même  raifon 
veut  que  ce  prix  foit  fujet  à  Rapport. 

L'ancien  droit  romain  n'en  décidoit  cependant 
pas  ainfi.  Il  affimiloit  l'acquifition  faite  par  le  père 
au  nom  de  fon  fils,  à  une  efpèce  de  difpofition  par 
préciput ,  &  comme  on  pouvoit  alors  déroger  taci- 
tement à  la  loi  qui  obligeoit  les  enfans  donataires 
de  rapporter,  il  étoit  naturel  d'en  conclure  que  le 
JRa-'port  ne  devoit  point  avoir  lieu  en  ce  cas,  & 
c'eft  ce  que  déclaroit  formellement  la  loi  18  ,  C, 
fam'ii'iA  creifeundi.. 

le  Brun  penfe  que  cette  déciûon  pourroit  encore 
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avoir  lieu  dans  les  coutumes  qui  permettent  au  père 
de  difpenfer  ils  enfans  du  Rapport;  mais  c'eft  une 
erreur  manifefte  ,  &  il  ne  faut ,  pour  la  détruire  , 
que  la  rapprocher  des  deux  principes  établis  par  le 
Brun  lui-même  ;  le  premier  ,  que  la  difpenfedu  Rap- 
port ne  fe  préfume  jamais ,  &:  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  le  cas  où  le  père  l'a  confïgnôe  dans  une 
difpofition  exprefVe  ;  le  fécond,  que  «  le  plus  fou- 
»  vent  l'achat  fait  au  nom  du  fils  eft  un  pur  prêt 
»  que  le  père  lui  fait  ,  &  que  la  donation  ne  fe 
»  présume  pas,  mais  doit  être  formelle,  comme  il 
»  réfulte  de  la  loi  5 1  ,  §.  5  ,  Se  de  la  loi  ?  1  ,  D. 
«  de  donadonibus  ".  Ainfi  ,  dans  l'acquifition  que 
fait  un  père  au  nom  de  (on  fils,  il  y  a  deux  chofes 
incertaines  ,  l'une  ,  fi  le  père  a  voulu  lui  donner  le 
prix  ;  l'autre,  s'il  a  eu  l'intention  de  le  lui  d  nner 
par  préc'put.  Le  moyen  après  cela  d'admettre  l'opi- 
nion de  le  Brun  ? 

Nous  ne  parlons  ici  que  du  Rapport  du  prix  ,  par- 
ce qu'en  effet  il  n'y  a  que  le  prix  qui  y  paroifté 
fujet  dans  le  cas  d'une  acquifition  faite  par  le  père 
au  nom  d'un  de  fes  enfans  :  l'héritage  même  fem- 
ble  ne  pouvoir  y  être  fournis  ;  jamais  il  n'a  ap- 
partenu au  père  ,  il  n'a  point  palTé  du  père  au  fils  , 
&  conféquemment  le  fils  n'eft  point  tenu  de  le  re- 
mettre dans  la  maffe  des  biens  du  père  après  fa 
mort. 

Telle  eft  du  moins  l'opinion  commune  ;  mais  fi 
l'on  fait  bien  attention  à  la  nature  des  achats  que 
font  les  pères  au  nom  de  leurs  enfans  ,  peut-être 
fe  fentîra  t-on  porté  à  en  décider  autrement.  On  a 
vu  aux  articles  Command  &  Propres,  que  les 
héritages  acquis  de  cette  manière  forment  des  pro- 
pres dans  la  perfonre  des  enfans  :  comment  au- 
roient-ils  cette  qualité  ,  fi  Tes  pères  mêmes  n'en 
étoient  pas  réputés  acquéreurs ,  au  lieu  d'être  con- 
fidérés  comme  (Impies  donateurs  du  prix  ?  La  loi 
?  o  ,  §.  1 ,  C.  de  incjficiofo  teftamento  ,  fortifie  cette 
idée  ;  elle  décide  que  le  légitimaire  au  nom  duquel 
le  défunt  a  acheté  un  office  ,  ne  doit  point  imputer 
précisément  la  fomme  payée  pour  l'acquifition  ,  mai* 
la  valeur  de  l'office  même  au  temps  de  l'ouverture 
de  la  fucceffion. 

Ce  que  nous  difons  d'un  achat  pur  &  fimple  ,  it 
faut  également  le  dire  d'un  retrait ,  au  moins  dan* 
le  cas  où  le  bien  qui  en  eft  l'objet  eft  de  la  ligne 
du  père  ,  &  que  par  conféquent  celui-ci  a  qualité 
pour  le  retirer  en  fon   propre  nom. 

On  a  même  prétendu  q -.e  l'héritage  maternel  re- 
tiré par  le  père,  fous  le  nom  d'un  de  fes  enfans, 
devoir  être  rapporté  en  natvrt  à  fa  fucceffion  ,  & 
l'on  (c  fondoit  fur  ce  que  le  père  lui  faifoit  un 
avantage  indirect  en  faifant  choix  de  fa  perfonne 
St  empruntant  fon  nom  pour  l'exercice  du  retrait. 
Mais  cette  opinion  étoit  vifiblemcnt  contraire  aux 
principes  ;  le  fils  ne  doit  rapporter  que  ce  qui  eft 
ou  peut  être  anCé  forti  du  pattimoinc  du  père  pour 
parler  dans  le  fien.  Or  ,  que  lui  donne  fon  père  dans 
rhvnothèfx  dont  il  s'agit  ?  Ce  n'eft  fùrement  rr.s 
<    f  héritage  ,  cuis  bien  les  deniers  nécdlakes  pu  ut  ea 
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faire  le  retrait.  Ce  n'eft  donc  pas  tur  l'héritage  ,  mais 
iur  les  deniers  que  le  Rapport  doit  tomber  ,  &  il 
en  a  été  ainfi  jugé,  dit  Erodeau,  fqr  l'article  1 39  de 
la  coutume  de  Paris  ,  «  par  arrêt  donné  à  la  pre- 
»  mitre  chambre  des  enquêtes,  le  1  :.  Mai  1  £40  , 
«'  infirmant  de  la  ter.tence  du  bailli  de  Verman- 
«  dois  ou   ton    lieutenant    à    Laon  ,    du  zj  Mars 

»>       I65JJ      53. 

L'article  481  de  la  coutume  de  Normandie  contient 
là-deiïus  une  décifion  particulière.  «  L'héritage  re- 
»  tiré  par  le  pète  ou  la  mère,  au  n  in  de  l'un  de 
»  fes  enfans  ,  doit  erre  remis  à  partage,  fi  d'ailleurs 
^  l'enfanr  n'a  biens  fumians  pour  payer  le  prix  de 
»>  la  clameur  ». 

Cette  difpofirion  eft  ,  comme  l'on  voit,  d'accord 
avec  les  principes  pour  le  cas  où  le  père  exerce  au 
nom  d'un  de  fes  enfans  un  retrait  qu  il  avoit  droit 
de  faire  au  fien  propre  ;  mais  y  cfr-elle  également 
conforme  pour  le  cas  ou  l'héritage  retiré  p::r  le  père 
fous  le  nom  d'un  de  fes  enfans  ,  n'eft  point  de  fa 
ligne?  Cela  dépend  de  lu  manj  re  d'entendre  les 
derniers  termes  de  l'article  cité.  ,  &  la  queftion  re- 
vient a  celle  de  lavoir  fi  les  nv  ..  a  biens  juffijans , 
Fe  rapportent  au  temps  du  ttage  de  la  fucceffion 
du  père,  ou  au  temps   de  V  xexcice  du  retrait. 

Cette  queftion  a  été  décidée  par  l'article  101  des 
placités  de  1666  ,  qui  porte  :  «  L'héritage  retiré 
»  0.7  acquis  par  père  ,  mère  ou  autre  afeendant  , 
»  au  nom  de  l'un  de  fes  enfans,  doit  être  remis  en 
«  parcage  ,  ii  l'entant  n'avoir  d'ailleurs  ,  ivrs  de 
»  t'acauifiùoa  ,  des  biens  fuitifans  pour  en  payer 
»•   le  prix   ». 

Ainli ,  en  même  temps  que  la  jurifprudcnce  nor- 
mande s'éloigne  du  droit  commun  par  rapport  au 
retrait  des  héritages  qui  ne  font  pas  de  la  ligne  du 
ptre  ,  elle  s'en  rapproche  pour  le  iïmpie  achat  , 
&,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  elle  veut  que 
l'enfant  remette  en  nature  à  la  maiTe  de  la  fuccef- 
fion ,  l'héritage  que  fon  père  a  acquis  fous  fon  nom  , 
dans  un  temps  où  il  a  avoit  pas  lui-même  alTc?.  de 
bien  pour  faire  préfumer  qu'il  en  eût  payé  le  prix. 

VIII.  On  a  fait  voir,  à  l'article  LÉciTiiME,  que 
les  offices  de  judicaturc  ou  de  finance  s'imputent 
toujours  dans  la  portion  légitimaire  ,  &  qu'a  l'égard 
de*  charges  de  la  maifon  du  roi,  il  faut  diftinguer 
fi  le?  pères  iébourfent  eu  non  quelque  chofe  pour 
les  procurer  à  leurs  enfans. 

Il  en  eft  de  même  pour  le  Rapport.  i°.  On  ne 
doute  plus,  depuis  longtemps,  que  les  offices  de 
judicaturc  &  de  finance  ne  loicnt  fujçti  à  ce  droit  ; 
les  auteurs  &.  les  arrêts  (ont  uniformes  li-deffus  (1) , 


(t  )  Bonifies,  tome  *  .  livre  5 ,  titre  1  ,  chapitre  9,  oh- 
fetv  qu'aux  termes  d'une  déclaration  du  i\  Mai  MS5, 
enr  ctltréi  au  parlement  de  Proverbe  le  2  Juillet  fuivant, 
Us  pourvu*  <1«  offices  de  judtcaiure,  par  réfignation,  va- 
cant ou  autrement,  n'ïtoent  pas  tenus  d'en  rapporter, 
préc  rr.pter  ni  rabattre  la  valeur,  en  partageant  avec  leurs 
collatéraux.  Mais,  coganuc  Boeiface,  depuis  1  eubJificmeac 
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&i  s'il  s'élève  encore  des  conteftations  fur  cette  ma- 
tière ,  ce  n'eft  point  le  Rapport  en  foi  ,  ma:--  la 
manière  de  le  faire,  qui  en  eft  l'objet.  Voyez  ,  ci- 
après,  feétion  8. 

On  prétend  néanmoins  que  le  père  peut,  même 
dans  la  coutume  de  Paris ,  donner  à  fon  fils  ,  ians 
charge  de  Rapport  ,  un  office  de  judicature  qu'il 
tient  de  la  pure  libéralité  du  Roi  ;  «  &  c'eft  ,  dit 
»  le  Brun,  l'efpèce  de  l'arrêt  de  Favier  ,  rapporté 
»  dans  M.  le  Preftre»,  fous  la  date  du  1  Septem- 
bre 1581  ,  al/às  ,  1558.  Mais  «  quelques-uns 
»  tiennent ,  continue  cet  auteur  ,  qu'en  ce  cas  le 
»  père  ne  peut  pas  donner  le  total  ,  fans  que  le 
»  fils  foit  obligé  à  quelque  Rapport,  mais  qu'il 
r.  peut  l'eitimcr  beaucoup  au  ddfous  de  fa  jufte 
»  valeur  ,  &  c'eft  l'opinion  la  plus  régulière  ». 

i°.  Que  les  offices  de  la  maifon  du  Roi  foienc 
fujets  au  Rapport  lorfque  le  père  a  débourfé  quel- 
que chofe  pour  en  faire  pourvoir  l'on  fils ,  c'eft  ce 
qu'atteftent  le  Brun  ,  Pothier  &  l'ndditicnnairc  du 
premier  de  ces  auteuts  :  &  on  l'a  «  ainfi  pratiqué, 
»  dit  celui-ci  ,  entre  les  enfans  de  M.  de  Bauvc  , 
»  maître  des  comptes  ,  pour  la  charge  de  gen- 
»  tilhomme  ordinaire,  qn'il  avoit  achetée  à  l'un 
»  de  (es  ni?.  Cette  opération  fut  exécutée  de  l'avis 
»  de  MM.  Duhamel  &:  Barbier  ,  deux  avocats  très- 
»  célèbres  ». 

Il  parott  même  ,  par  ce  que  dit  en'uite  le  même 
jurifconfulte  ,  que  le  parlement  de  Paris  a  formel- 
lement confacre  cet  avis  par  l'arrêt  de  la  princefle 
de  Naffau  ,  du  2.  Août  1758. 

Quand  le  père  n'a  fait  que  réfigner  à  fon  fils 
l'office  dont  il  croit  pourvu  dans  la  maifon  du  Roi  , 
il  n'y  a  point  de  Rapport.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  du  20  Mai  i<Sri  ,  dont  nous  avons  parlé  à 
l'article  Légitime.  La  Pcyrère  ,  lettre  R,  n,  n, 
nous  en  retrace  un  femblable  ,  rendu  au  parlement 
de  Bordeaux  ,  le  9  Avril  1  647  ,  au  fujet  d'un  office 
de  garde-vai  (Telle  chez  le  roi. 

Il  faut  cependant  remarquer  qu'avant  ces  deux 
arrêts  il  en  étoit  intervenu  deux  autres  differens. 
Le  premier  fc  trouve  au  chapitre  8^  des  plaidoyers 
de  Corbin.  Un  père  réfigne  à  fon  fils  aîné  un  office 
qu'il  avoit  chez  la  reine.  Le  fils  le  réfigne  ,  à  fon 
tour,  à  un  autre  qui  lui  en  donne  10000  livres.  Ses 
frères  veulent  l'obligera  rapporter  cette  fomme;il 
s'y  refufe  ,  fur  le  fondement  qu'elle  ne  venoit  paç 
du  bien  de  fon  père  ,  mais  de  la  libéralité  de  la 
reine.  Arrêt  du  11  Février  1 607  ,  qui  ordonne  le 
Rapport. 

Le  fécond  eft  inféré  dans  le  premier  tome  d« 
journal  des  audiences  ,  fous  la  date  du  premier  Mars 
1618  ;  «  il  a  jugé  ,  en  confirmant  une  fentence  des 
»  requêtes  du  palais,  qu'un  office  de  fourrier  de  la 
»  maifon  de  la  reine  ,  dont  le  père  avoit  fait  pour- 


du  droit  annuel,  les  offices  ont  éré  juges  immeubles  &  rtijea 
au  Rapport.  Il  y  en  aun  arrêt  du  parlement  de  Provence 
du  4  Mars  1604. 
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fc  voir  l'un  de  fes  enfans  en  furvivance,  étoit  fujet 
•»  à  Rapport ,  venant  à  la  fucceffion  «.  Ce  font  les 
propres  termes  de  Dufrefne  (i). 

Mais,  de  l'aveu  même  de  cet  auteur,  qui  pa- 
roît  fort  attaché  i:  l'opinion  adoptée  par  l'arrêt  dont 
il  parle  ,  la  nouvelle  jurisprudence  en  a  décide  au- 
trement. 

Ajoutons  que  cette  jurifprudence  eft  confirmée 
■par  une  loi  précife.  Nous  ne  voulons  pas  parler 
de  l'édit  du  mois  de  Juillet  i6cj  ,  ^i  na  &é en- 
registré nulle  part  ,  mais  de  l'édit  de  Janvier  1678  , 
enregiitré  au  parlement  de  Paris, "le  16  Avril  Sui- 
vant. Le  roi  y  annonce  que  les  arrêts  de  Ton  con- 
feil  ont  constamment  affranchi  les  offices  de  fa 
maifon  de  tous  les  privilèges  ,  hypothèques  ,  par- 
tages &  Rapports  ;  6c  voulant  obliger  les  tribunaux 
ordinaires  de  fe  conformer  à  la  maxime  établie  par 
ces  arrêts  ,  il  ordonne  «  qu'en  conformité  de  ledit 
»>  du  mois  de  Juillet  1653,  tous  fes  officiers ,  do- 
33  meftiques  ou  commenfaux ,  préfens  Se  à  venir.... 
<»  jouiiîcnt  pleinement  Se  paiïîblement  de  leurs 
charges  ,  &  des  stages  &  droits  y  attribués  ,  fans 
qu'ils  puiifent  y  être  troublés  ni  inquiétés  pour 
quelque  caule  que  ce  foit ,  par  les  créanciers  , 
héritiers  ou  autres  prétendans  droit  fur  les  titres, 
prix  ou  valeur  défaites  charges  ,  enfemble  fur 
»  leurs  gages  &  émolumens  ,  comme  étant  en  fa 
»>  feule  &.  entière  difpofitionj  les  déclarant  ,  à  cet 
»>  effet ,  enfemble  les  prix  &  récompenles  d'icelles 
*>  Stipulées  verbalement  ,  ou  par  les  actes  ou  con- 
*>  trats,  jufqu'au  payement  actuel,  non   fujettes  à 


(1)  Le»  motifs  qui  ont  déterminé  ce  jugement  ont  été, 
fuivant  le  même  auteur ,  "que  ces  offices ,  quoique  caducs  Se 
•>  périlTubles  par  la  mou,  font  vénaux  &  reçoivent  un  prix 
»  certain  ,  moyennant  lequel  on  en  traite  tous  les  jours  par 
>»  contrat;  &:  cela  étant,  qu'on  ne  pouvoit  nier  que  la  ré- 
»}  fignatioii  faite  par  un  père  au  profit  de  fon  fils  en  furvi- 
1»  vance,  ne  fût  une  efpèce  de  don  fait  en  avancement 
vt  d'hoirie  &  de  fucceflion,  &  par  conféquent  fujet  à  Rap- 
»»  port:  &  de  fait,  cédant  la  refignation  en  furvivance,  le 
n  père  commun  des  parties  en  eût  tiré  bonne  récompenfe 
m  d'un  étranger,  qui  eût  d'autant  augmenté  fa  fucceffion; 
>»  qu'il  étoit  inutik-  de  dire  pir  le  frère  pourvu  de  l'office, 
n  que  s'il  vient  à  décéder,  l'office  fera  perdu  pour  fa  mai- 
M  fon;  &  ainlî  qu'il  fe  trouveroir,  par  l'événement,  qu'il 
y,  auroit  rapporté  un  prix  d'une  chofe  qui  n'en  auroit  point 
m  du  tout;  parce  qu'il  eft  certain,  de  difpofition  de  droir, 
y,  que  les  chofes  dont  l'événement  eft  douteux  &  incertain  , 
„  peuvent  être  mifes  &  baillées  en  parrage  pour  autres 
«  chofes  certaines,  quid  enim  fi  ttintùm  xflimatus  fit  iublus 
y,  eventus,  ftlon  l'opinion  du  judicieux  Papinien  ,  rappor- 
>»  tée  en  la  loi  12,  §.  dernier  &:  z) ,  D»  famili*  ercif- 
»   cundm  n. 

Duftefnes  ajoute  que  cet  arrêt  n'a  point  été  mis  au  greffe, 
parce  que  les  parties  fe  font  accommodées  à  l'inftant  où  il 
venoit  d1ê;re  rendu  :  «Audi  eft -il  arrivé,  continue  -t-  il , 
*»■  qu'en  une  pareille  thèfe  qui  s'eft  depuis  préfentée ,  faute 
r>  qu'il  ait  été  trouvé  après  avoir  été  fort  recherché ,  la  cour 
rr  a  jugé  le  contraire  fur  un  procès  par  écrit  à  la  grand'- 
»  chambre,  après  grande  connoiflance  de  caufe,  le  10  Mai 
w  i£fi,  auquel  il  eft  néceflaire  de  fe  tenir,  puifque  o»/i 
m  amhigitur  fienatum  jus  flxere  pofie ,  &  qu'ejj.  CQU3  cas?  pofi- 
.»  tenons  legu  dtrogant  priçriius  »>. 
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«  faifies  ni  à  entrer  en  partage  dans  les  familles  , 
»  ni  à  aucuns  privilèges  ni  hypothèques  dont  fa 
»  majefté  les  a  déchargés  ». 

AinSî ,  aux  termes  de  cette  loi  ,  point  de  Rapport 
des  offices  de  la  maifon  du  roi  ,  toit  pour  le  titre, 
Soit  pour  la  valeur  ,  foit  même  pour  les  fommes 
que  l'enfant  peut  en  tirer  après  que  fon  père  l'en 
a  fait  pourvoir  fur  fa  réfîgnation. 

Mais  cette  même  loi  ne  comprend-elle  pas  autîî 
l'efpèce  dans  laquelle  nous  avons  dit  ,  plus  haut , 
qu'il  y  a  lieu  au  Rapport  ,  c'eft-à-dire  le  cas  où  le 
père  a  traité  avec  le  titulaire  d'un  office  de  la 
maifon  du  roi ,  pour  l'engager  à  s'en  démettre 
en  faveur  de  fon  fils?  Non,  le  roi  dit  bien  que 
le  fils  ne  fera  point  tenu  de  rapporter  l'office, 
&  que  s'il  vient  à  s'en  défaire  par  un  traité  avan- 
tageux ,  il  confervera  irrévocablement  le  prix  qu'il 
en  aura  tiré  :  mais  le  roi  n'a  pas  décidé  que  les 
avances  faites  par  le  père  pour  rendre  le  fils  titulaire 
de  l'office  ,  feroient  exemptes  de  Rapport  ;  il  n'a  pas 
été  jufque-là  ,  &  il  le  devoit  d'autant  moins  ,  que 
ces  avances  ne  peuvent  être  confidérées  que  comme 
un  prêt, 

IX.  Le  titre  clérical  s'impute  dans  la  légitime  , 
ainfi  qu'on  l'a  fait  voir  à  l'article  déjà  cité  tant  de 
fois  :  il  ne  peut  donc  y  avoir  aucune  difficulté  à 
l'aiTujetnr  au  Rapport ,  &  tel  eft  l'avis  de  Caron- 
das  ,  d'Auzanet ,  &  de  Ferriere  ,  fur  l'article  104 
de  la  coutume  de  Paris. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  ce  genre  d'a- 
vantage ne  peut,  à  caufe  des  privilèges  particuliers 
qui  y  'font  attachés  ,  être  fournis  à  la  loi  dtt  Rap- 
port forcé  ,  dans  les  coûtâmes  qui  la  contiennent, 
OU,  en  d'autres  termes,  dans  les  coutume*  qui 
obligent  même  l'héritier  renonçant  de  rapport»,  r  la 
donation  dont  il  a  été  gratifié.  C'eft  ce  qu'a  ju^é 
un  arrêt  de  la  grand'chambredu  u  Décembre  16 19, 
rendu  dans  la  coutume  du  Maine,  &  inféré  dans  le 
commentaire  du  dernier  des  auteurs  cités.  La  ratio* 
en  eft ,  dit  -  il ,  que  le  titre  clérical  ne  peut  êtt* 
aliéné  par  l'eccléfîaftique  à  qui  il   eft  constituée 

Ainfi,  continue  le  même  jurifconfulte  ,  «  le  filw 
»  qui  fe  porte  héritier  doit  rapporter  le  titre  clé- 
»  rical  à  la  fucceffion  de  celui  de  cujus  bonis  agi- 
»  tur ,  ce  qui  ne  peut  faire  difficulté,  en  ce  que» 
»  fe  portant  héritier,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  ti- 
»  rera ,  en  le  rapportant ,  plus  d'avanrage  de  la  fuc- 
«  ceffion  ;  mais  je  crois  qu'en  le  rapportant ,  fi  la 
»  fucceffion  fe  trouvoit  obérée  ,  il  ne  pourroit  fouf- 
»  frir  diminution  dans  fon  titre  ,  le  Rapport  ne 
*>  s'en  faifant  que  pour  n'avoir  pas  plus  d'avantage 
»  que  fes  cohéritiers  dans  le  partage  ;  &  qu'en  rc- 
»  nonçant,  il  ne  peut,  en  aucune  coutume,  êtr» 
»  obligé  à  Rapport  ». 

X.  Ce  que  le  père  a  payé  ,    foit  pour  la  rançon 
de  fon  fils,   prifonnicr    de  guerre,    foit  pour    uac 
amende  ou  réparation  civile  à  laquelle  il  a  été  con- 
damné ,.  eft,  fans  difficulté,  fournis   au  Rapport^ 
Voyez.  laruck  Légitime  ,,  tome  dix. 
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Section     quatrième. 

Quels  avantages  font  exempts  du.  Rapport? 

Cette  matière  eft  déjà  éclaircie  fur  plufieurs  points 
par  tout  ce  qu'on  a  dit  dans  la  fection  précédente. 
Pour  la  mettre  ici  dans  tout  Ton  joi  r  ,  il  faut  divifer 
en  deux  claifes  les  avantages  qui  en  forment  l'objet  ; 
placer  dans  l'une  ceux  qui  font  exempts  du  Rap- 
port par  la  nature  des  actes  auxquels  ils  doivent  l'être, 
&  ranger  dans  l'autre  ceux  qui  r:  jouiffent  de  cette 
exemption  que  par  la  nature  des  c'r.ofes  mêmes  dans 
lefquelles  ils  confiftent. 

Oblervons,  avant  d'entrer  en  détail,  que  nous 
n'avons  plus  ici  pour  bouflole  les  règle.1  de  l'impu- 
tation dans  la  légitime;  car,  nous  l'avons  déjà  dit 
à  l'article  Légitime  ,  cette  imputation  embraffe 
moins  d'objets  que  le  Rapport  ,  &  quoique  tout 
ce  qui  s'impute  doive  le  rapporter,  il  ne  s'enfuit 
pas  que  tout  ce   qui  fe  rapport-  doive  s'imputer. 

Première  classe  des  avantages  exceptes 
eu  Rapport.  I.  Il  faut  d'abord  tenir  pour  conf- 
iant que  les  difpofîtions  de  dernière  volonté  ne  fe 
rapportent  pas  à  la  fucceffion  de  celui  qui  les  a  faites. 
En  citer,  ou  la  coutume  autorife  le  concours  des 
qualités  d'héritier  &  de  légataire,  ou  elle  le  défend. 
Au  premier  cas,  on  rentre  dans  le  droit  romain  , 
qui  difpenfc  formellement  les  legs,  prélegs  &  au- 
tres libéralités  testamentaires  de  la  loi  du  Rap- 
port (i).  Au  fécond  cas  ,  les  difpofîtions  de  der- 
nière volonté  font  anéanties  par  l'acceptation  que 
fait  l'héritier  de  la  fucceffion  du  teftateur,  &  ne 
peuvent  conféquemment  faire  la  matière  d'un  Rap- 
port quelconque. 

Il  y  a  cependant  deux  exceptions  à  cette  règle. 
La  première  eft  pour  les  coutumes  qui  non  feule- 
ment annullcnt  tous  les  avantages  faits  à  l'un  des 
héritiers  au  préjudice  des  autres,  mais  encore ôtent 
à  l'héritier  avantagé  le  droit  de  conferver  ce  qui  lui 
a  été  donné  ou  légué  ,  en  renonçant  à  la  fucceffion. 

La  deuxième  eft  relative  au  point  de  droit  com- 
mun coutumicr  ,  qui  oblige  le  père  de  rapporter  ce 
que  l'aïeul  a  donné  aux  petits-enfans  :  il  eft  évi- 
dent en  effet  que  ,  même  en  fuppofant  l'incompati- 
bilité des  qualités  d'héritier  &  de  légataire  ,  établie 
par  la  coutume,  le  legs  fait  au  petit-fils  n'empêche 
pas  le  père  d'être  héritier  de  l'aïeul  ;  mais  alors  le 
père  doit  tenir  compte  à  fes  cohéritiers  de  ce  que 
fon   fils   détache  de  la  fueccifion. 

II.  Nous  avons  déjà  fait  entendre  que  les  actes 
de  commerce  5c  les  obligations  à  titre  onéreux  que 
le  fils  fait  avec  fon  père,  ne  donnent  ouverture  au 
Rapport  que  lorfqu'il  s'y  trouve  ,  de  la  part  du  fe- 


'(  I  )  V  rivez  r*S  lois  18  &:  41,  D.  familix,  crcifcund.cz  ;  la 
loi  7:  C.  du  même  tirre  ;  Ja  loi  1-,  §.  dernier,  &:  la  loi  87, 
Dj  de.Ugatiti  10.;  la  loi  16,  G.  de  collatione ;  les  ientenecs 
de  Paul,  lib.  ],  lit,  de  legatis^  &CC 
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cond,  une  intention  expreffe  ou  tacite  d'avantager 
le  premier,  &  qu'en  même  temps  il  fort,  à  cet 
effet ,  quelque  chofe  du  patrimoine  de  l'un  pour 
entrer  dans   celai    de    l'autre. 

D'après  cela  ,  il  eft  clair  que  fi  un  fils  fe  met  en 
fociété  avec  fon  père  ,  &  tire  de  là  un  profit  quel- 
conque ,  il  ne  fera  point  tenu  de  le  rapporter.  On 
dira  ,  fi  l'on  veut  ,  que  le  père  lui  a  procuré  l'oc- 
cafion  de  gagner  ,  mais  il  l'a  fait  fans  rien  perdre 
lui-même  ,  &  dès-lors  il  ne  peut  être  queftion  de 
Rapport.  Il  y  a ,  à  la  vérité  ,  dans  Bafnage  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Rouen  qui  a  jugé  le  contraire  ; 
mais  i!  révolte  trop  les  principes  &  l'équité  ,  pour 
faire  loi  5  Bafnage  lui-même  eft  forcé  de  convenir 
qu'il  peut  fouvent  y  avoir  bien  de  l'injuftice  dans 
cette  déciiion.  Voici  comme  il  s'explique  :  «  Le« 
»  fociétés  faites  par  le  fils  avec  fon  père  ne  peu- 
»  vent  lui  acquérir  aucun  avantage ,  autrement  , 
"  ce  feroit  un  moyen  de  vicier  cette  égalité  que 
55  la  coutume  veut  êire  gardée;  &.  après  la  mort 
53  du  père  ,  tout  fe  doit  partager  fuivant  la  coutume, 
55  &:  le  fils  reçu  en  fociété  n'a  droit  que  de  rc- 
>3  prendre  ce  qu'il  a  apporté  ,  comme  les  deniers 
s»  dotaux  de  fa  femme  ou  aune  chofe  :  cela  pa- 
55  roît  injufte  en  quelques  rencontres  ;  lorfqu'il  ar- 
55  rive  que  le  travail  &  l'induftrie  du  fils  onr  plus 
55  contribué  pour  l'augmentation  du  bien  que  celle 
55  de  fon  père ,  &  toutefois  il  n'en  remporte  au- 
55  cun  avantage  ;  mais  il  a  dû  (avoir  la  rigueur  de 
55  la  loi  :  cela  fut  jugé  par  arrêt  de  la  grand'cham- 
55  bre  du  8  Août  \6n,  ,  entre  des  frères  nommés 
35  Maurice  ,  &  il  fut  d;t  que  le  fils  ne  participeroit 
55  point  à  la  communauté  où  il  avoit  été  reçu  par 
»>  fon  père  ,  quoique  cette  aflociation  fût  portée  par 
33  écrit  ,  &  qu'elle  eût  été  faite  en  faveur  de  ma- 
«  riage  »3. 

Il  n'y  a  que  la  crainte  des  avantages  frauduleux 
qui  puifîè  fervir  de  prérexe  à  un  pareil  arrêt  ;  mais 
cette  crainte,  que  la  loi  n'a  point  confacrée  ,  peut- 
elle  ,  lorsqu'elle  n'eft  pas  juftifiée  par  des  faits  par- 
ticuliers, motiver  l'anéantiflement  d'un  contrat  qu'on 
doit  toujours  préfumer  loyal  Se  de  bonne  foi? 

III.  On  trouvera  fans  doute  plus  de  logique  dans 
l'arrêt  fuivant,  dont  ncus  devons  encore  la  confer- 
vation  à  Bafnage  :  «  Le  Maître  avoit  époufé  une 
»  femme  qui  ne  poffédoit  qu'une  petite  maifon/w 
33  affociation  :  c'étoit  le  terme  des  mefficurs  du  bu- 
33  reau  des  pauvres,  qui  en  étoient  les  propriétaires, 
33  &  cette  affociation  fe  fait  à  vie  feulement  :  cette 
33  femme  en  obtint  la  continuation  pour  la  vie  de  fon 
»•  mari  5  depuis  ,  ces  pauvres  gens  ,  fe  voyant  âgés, 
33  furent  encore  maintenus  pour  leurs  deux  plus  jeu- 
>3  nés  enfans  ,  un  fils  &  une  fille.  Après  la  mort,  du 
»  père  &c  de  la  mère  ,  le  jeune  fils  fc  mit  en  pûf- 
»3  feffion  ;  il  fut  troublé  par  les  autres  enfans ,  qui 
>3  demandèrent  part  à  cette  aflociation  ;  &  en  ayant 
33  été  refufés  parle  bureau,  fur  leur  appe!  ,  Lcfdos, 
33  leur  avocat,  remonrroit  que  leur  père  &leur  mère 
33  n'avoient  demandé  cette  alîociation  pour  les  deux 
33  plus  jeunes  enfans,  que  par  cette  conlidération  . 

que» 
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*>  que  l'afîbciation  ne  fe  faifoit  que  pour  deux  per- 
»  tonnes  ;  ce  qui  les  avoit  obligés  de  la  mettre  fous 
»  le  nom  des  deux  plus  jeunes  enfans  ,  &:  que  par 
»->  ce  moyen  elle  durerait  ijîus  long-temps  ;  lcurin- 
»  tention  croit  néanmoins  de  rendre  ce  bien  -  là 
»  c<  mmun  ,  autrement  ils  auraient  fait  à  leurs  puî- 
»  nés  un  avancement  qui  leur  étoit  défendu  ;  que 
»  l'on  en  devoit  ufer,  en  cette  rencontte,  comme 
»  pour  le  retrait  lignager;  car  l'héritage  retiré  par 
«  le  père  ne  demeure  pas  à  celui  des  enfans  du 
»  nom  duquel  le  père  s'eft  lervi  ;  mais  l'héritage 
»»  retiré  eft  partagé  entre  tousles  enfans.  Theroulde, 
»  pour  les  intimés  ,  infiftoit  que  le  don  étant  fait  à 
»  eux  deux  ,  ils  en  dévoient  jouir  ,  &  qu'on  argu- 
m  mentoit  mal  à  propos  de  l'article  de  la  coutume, 
»  par  lequel  l'héritage  retiré  au  nom  d?  l'un  des 
»  enfans  ,  doit  être  remis  en  partage»  Cette  mai- 
«  fon  ne  provenoit  pas  de  la  famille  ,  &  ils  ne  la 
»  tenoient  que  de  la  grâce  des  administrateurs  du 
=»  bureau.  Par  arrêt  du  7  Juin  ,  on  confirma  la 
»  fentence  ». 

Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt  ,  le  père  &  la  mère 
n'avoient  rien  donné  du  leur  :  ainfi  il  ne  pouvoir  y 
avoir  lieu  au  Rapport  ;  car,  on  l'a  déjà  dir ,  la  pré- 
férence qu'on  donne  à  un  fils  fur  les  frères  &c 
feeurs ,  pour  la  pailation  d'un  contrat  par  lequel  on 
ne  fe  dépouille  de  rien,  n'eft  pas  un  titre  kimlant 
pour  obliger  le  fils  à  remettre  à  la  maffe  de  la  fuccef- 
fion  l'avantage  qui  en  eft  réfulté  pour  lui.  Le  re- 
trait lignager  nous  en  fournit  la  preuve  &  l'exemple ; 
&  fi  la  coutume  de  Normandie  en  difpofe  autre- 
ment à  cet  égard  ,  c'eft  par  des  confédérations  par- 
ticulières &c  une  dérogation  aux  principes,  qu'on  ne 
peut  étendre  à  d'autres  cas. 

IV.  Voici  une  efpèce  jugée  au  parlement  de  Paris  , 
dans  laquelle  on  a  porté  plus  loin  encore  l'effet  de 
la  maxime  que  nous  venons  d'établir.  Nous  parlons 
d'après  Denifart, 

«  Le  mardi  rj  Février  1759  ,  on  a  plaidé  la 
t»  queftion  de  favoir  fî  les  demoifelles  de  Lougon- 
•>  nay  ,  auxquelles  la  dame  de  Lougonnay  leur  mère 
*>  avoit  cédé  la  faculté  d'exercer  le  réméré  d'un  in- 
«  térêt  fur  la  ferme  des  carroffes  de  Paris ,  dévoient 
»  rapportet  cet  intérêt  à  fa  fucceffion  ,  comme  leurs 
»  cohéritiers  le  demandoient  ,  à  la  charge  de  les 
»>  rembourfer  de  ce  qu'elles  avoient  payé  a  l'acqué- 
»•  reur  ,  ou  fi  ,  au  contraire  ,  une  pareille  ceffion 
••  n'étoit  pas  fujette  à  Rapport. 

»  Il  étoit  confiant,  dans  le  fait  ,  qu'il  y  avoit 
»  un  profit  pour  les  demoifelles  de  Lougonnay  dans 
»  le  retrait  qu'elles  avoient  exercé.  Leurs  frères  di- 
ts foient  que  c'étoit  un  avantage  indirecl:  ;  elles  ré- 
s>  pondoient  que  la  dame  de  Lougonnay  ,  n'étant 
»  pas  elle-même  en  état  d'exerce,r  le  réméré  à  l'ex- 

•  piration  du  terme  ftipulé  ,  elle  ne  leur  avoit 
»>  rien  donné  du  fien  ;  elles  ajouraient  que  les  pro- 
»  duits  du  droit  fur  les  voitures  étoient  incertains , 
»>  &  qu'il  n'en  étoit  pas  de  ces  revenus  comme  de 

•  ceux  des  immeubles,  &c, 

Tomt  XIV. 
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m  La  demande  en  Rapport  fut  rejetée  fans  ci  :ri- 
»  culte  au  châtelet,  où  elle  fut  d'abord  porté. 
»t  y  en  eut  davantage  fur  l'appel,  &  M.  l'avccat 
«  général  Séguier  ,  qui  porta  la  parole  ,  avoit  con- 
«  du  en  faveur  du  Rapport  ;  mais  fes  conclufions 
«  ne  furent  pas  fuivics  ,  &  l'arrêt  dudit  jour  1 5 
93  Février  1759  confirma  la  fentence  ». 

V.  C'eft  un  principe  général  ,  que  l'avantage  dont 
le  fils  eft  redevable  à  la  difpofition  de  la  loi  ,  quoi- 
qu'occafîonné  par  le  fait  du  pè-tc  ,  n'eft  point  fujet 
à  Rapport.  Ainfi  ,  lorfqu'un  père,  après  la  mort 
de  fa  féconde  femme  ,  néglige  de  faire  inventaire , 
&  demeure  par  conféquent  en  continuation  de  com- 
munauté avec  fes  enfans  de  deuxièmes  neecs,  il  eft 
bien  certain  qu'il  leur  fait  en  cela  un  avantage  ; 
mais ,  outre  que  par-là  il  ne  leur  fait  rien  paffer  de 
ce  qui  lui  appartient  ,  &  omet  feulement  de  faire 
fien  le  total  des  chofes  qu'il  acquiert  en  commun 
avec  eux,  on  voit  clairement  que  cet  avantage  eft 
moins  un  bienfait  de  fa  part ,  qu'une  peine  de  fa 
négligence ,  &  dès-lors  on  ne  peut  obliger  les  enfans 
qui  en  profitent  a  le  rapporter.  Erodeau,  fur  M.  Louer, 
lettre  C,  §.  30,  rapporte  deux  arrêts  qui  l'ont  ainfi 
jugé.  Il  ne  date  point  le  premier  ;  mais  le  fécond  eft  du 
i  Mai  i6z6. 

VI.  Suivant  le  même  principe  ,  lorfqu'un  père 
fait  commuer  en  ccnfîve  des  terres  qu'il  tenoit  en 
fief,  quoique  cette  commutation  produife  un  avan- 
tage pour  fes  puînés  &i  rende  leur  portion  dans  ces 
terres  plus  coniidérable  qu'elle  n'auroit  été  ,  fi  elles 
euffent  confervé  leur  nature  féodale  ,  néanmoins 
on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  foient  obligés  de  rap- 
porter cet  avantage  à  leur  aîné;  &  réciproquement, 
fi  des  rotures  ont  été  commuées  en  fief  ^ar  le 
père,  l'aîné  en  profite  fans  charge  de  Rapport.  Le 
père  peut ,  de  fon  vivant ,  faire  de  fes  biens  tout 
ce  qu'il  lui  plaît;  l'état  où  ils  fe  trouvent  à  fa  mort  , 
eft  le  feul  auquel  on  doit  faire  attention  pour  en 
régler  le  partage  :  fi  les  changemens  qu'ils  ont  éprouvés 
rendent  meilleure  la  condition  d'un  des  enfans,  c'eft  à 
la  loi  feule  qu'il  doit  cet  avantage,  &  il  ne  peut  être 
tenu  de   le  rapporter. 

Il  en  eft  de  même ,  à  plus  forte  raifon  ,  fi  le  père, 
au  lieu  d'acheter  des  rotures,  d'acquérir  des  rentes, 
ou  de  conferver  fon  argent  dans  fes  coffres ,  fait 
des  acquifitions  en  fiefs  ,  &  par  ce  moyen  augmente 
la  portion  héréditaire  de  fon  aîné. 

Denifart  affunile  à  ce  cas  celui  d'une  inféodatioa 
faite  avec  deniers  d'entrée ,  &  dans  laquelle  le  nouveau 
vaflal  ftipuleroit  le  fief  pour  lui  &  fes  hoirs  ou 
enfans  mâles,  à  l'exclufion  des  femelles.  Il  prétend, 
contre  l'avis  de  Dumoulin  &  de  le  Brun,  que  les 
mâles  ne  font  point  obligés  de  rapporter  les  deniers 
d'entrée  ,  parce  que  ,  dit-il ,  c'eft  à  la  loi  qu'ils 
doivent  l'avantage  dont  ils  jouiffent  fur  les  filles. 

Mais  de  deux  chofes  l'une,  ou  Denifart  n'entend 
pas  la  queftion  qu'il  agite,  ou  il  affecte  d'en  changer 
l'état  dans  l'efpèce  propofée  :  fi  la  loi  agiffoit  feule , 
les  filles  ne  feraient  point  entièrement  exclues  du 
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fief,  au  m  mm  fuivant  le  plus  grand  nombre  de  nos  cou- 
tumes. Leurexclufionabfolueeftrouvragedupère,  le 
père  ne  l'a  ftipulée  que  pour  avantager  les  mâles,  & 
pour  le  fa;re  ,  il  a  fallu  qu'il  déboursât  une  fomme  d'ar- 
gent; c'eft  donc  au  père,  à  l'intention  directe  qu'il 
a  eue  de  les  favorifer,  à  la  dépenfe  qu'il  a  faite  poury 
parvenir  ,  que  les  mâles  doivent  la  préférence  en 
vertu  de  laquelle  ils  jouilTent  de  la  totalité  du  fief  : 
donc  cet  avantageai!:  fujet  à  Rapport  :  donc  ils  doivent 
remettre  à  la  marfe  de  la  fucceffion  les  deniers  qui 
ont  été  débourfés  par  le  père.  On  peut  voir  dans  le 
Brun  les  autres  raifons  qui  juftifient  ce  lentimenr. 
Mais  il  faut  remarquer  avec  Dumoulin ,  fur  le  confeil 
8  du  livre  3  d'Alexandre,  que  le  Rapport  dont  il 
s'agit  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  la  fuccelîîon  de 
celui  qai  a  fripulé  l'inféodation  ;  en  forte  que  les 
p^tits-enfans  n'en  doivent  pas  être  tenus  dans  la 
fucceffion  du  fils,  ni  les  arrière-petits-enfans  dans 
celle  du  petit-fils,  &  ainfi  de  fuite. 

Ce  que  Dumoulin  &  le  Brun  décident  fur  l'efpècc 
qu'on  vient  de  propofer,  les  coutumes  de  la  Flandres 
flamande  retendent  au  cas  des  acquifitions  pures 
&  fimples  des  biens  féodaux;  elles  veulent  (Se  c'eft 
une  des  dérogations  les  plus  remarquables  qu'elles 
font  au  droit  commun  )  ,  elles  veulent  que  l'héri- 
litier  d'un  fief  acquêcien  rapporte  le  prix  (1).  Voyez 


(  1  )  C'el  ce  qu'on  voit  particulièrement  dans  celle  de  la 
châteflenie  de  (,'afleJ,  article  57.  "Dorénavant  celui  qui 
»»  profitera  des  fiefs  acquis  ou  retraits,  fêta  tenu  de  rappur- 
»»  ter  )e  pnx  de  l'achat  entre  le  furvivant,  la  furvivame  ôc 
»  Jes  héritiers,  foie  qu'il  y  ait  eufans  ou  non,  6c  auffi 
>»  entre  les  héritiers  pus  éloignés  entre  eux,  de  quelque 
»»  degré  ou  ligne  qu'ils  foieftt,  Padhérké  ou  le  pius  âgé 
»  &  le  plus  proche  par  le  lang  &:  le  bien,  étant  preferé, 
»»  peur,  en  faifant  ledit  Rapport,  venir  au  fief  ù.  le  re- 
»»   tenir  ». 

L'article  10  de  la  rubrique  7  de  la  coutume  de  la  rhârel- 
Jenie  d;  Bailleul  a  été  rédigé  dans  le  même  efprit.  Voici 
ce  qu'il  porte  :  "  La  récompenfj  du  prix  de  l'achat  d'un  fief 
»  aura  lieu  non-feulement  entre  le  mari  &c  la  femme  ne 
»  dllaiflànt  point  d'enfans,  mais  encore  où  il  y  a  d. s  en- 
»  farts;  &c  autrement  auiG  ,'iure  les  enfans  &  tous  les  autres 
»»  héritiers  entre  eux,  dont  la  pouifuke  pourra  être  faite 
»>  par  action  peifonnelle  ». 

L'aride  fuivant  ajoute  :  «  Le  fî?f  fujet  à  la  r.'compenfe 
»»  du  prix  n'étant  point  accepté  par  celui  qui  en  a  le  droic... 
»  fera  jeté  au  fori  ointe  d'autres  biens,  on  vendu,  &  les 
»>  deniers  en'procédans  feront  partagés  comme  &  au  lieu  de 
»»  la  réconpenfedu  prix». 

La  coutume  de  la  cour  féodale  de  Berghes-Saiiit-\7inock, 
rubrique  $.  article  8,  contient  les  mêmes  chfpofitions  que 
les  deux  coutumes  précédentes,  à  l'exception  néanmoins 
qu'elb  les  borne  à  l.i  ligne  direfti  defeendante.  Voici  de 
quelle  uvani  réelle  s'explique.  "Celui  à  qui  les  fiefs  (retraits) 
m  échéenr,  ell  tenu  de  faire  la  ré:omp-nf_'  d'il  prix  ou  rap- 
»  porte-  ;  comme  au  (h  le  même  Rapport  ou  récompenfe 
j»  doit  être  fait  kjrfqu;  quelque  fi  f  elt  acquis  par  achac ,  ou 
»►  acquis  avec  des  erF.ts  communs  &:  fujers  à  partage;  ceci 
»  auiii  bien  e  ttre  le  furvivant  ik  la  lurvivaute  &  les  liéri- 
j>  tiers  du  déhi.u  .  •)  iVnue  l'héritier  féodai  Si  Ils  autres,  héri- 
»  ti  rs  en  fins  ou  etefeendans  'n  ïinîâ  rcHâ  du  d  hint  entre 
«  eux;ficen'ét  it  que  celui  i  qui  les  fiefs  ou  le  fitf  doivent 
»  appartenir,  li  In  (Ht  meure  en  partage  avec  les  autres 
>»  iiiiifoiis  mortuàites  ji. 


RAPPORT  A  SUCCESSION. 


ce  que  nous  difons  ci-après ,  feétion  6 ,  relativement 
à  ces  coutumes  fingulieres. 

Deuxiime  classe  des  avantages  exempts 
du  Rapport.  I.  C'eft  une  rèçle  générale  que  le* 
alimens  fournis  par  le  père  à  les  enfans  ne  fe  rap- 
portent pas  ;  on  en  trouve  des  décidons  exprefles 
dans  la  loi  50  ,  D.  famiiU  ereifeundi  ;  dans  l'ar- 
ticle 597  de  la  coutume  de  Bretagne,  dans  l'ar- 
ticle 309  de  celle  d'Orléans,  dans  l'article  3x1  de 
celle  de  Reims,  dans  l'article  95  de  celle  de  Ver- 
mandois  t  &  dans  l'article  41  du  titre  19  de  celle  de 
Berry. 

Il  en  faut  cependant  excepter  le  cas  où  il  y  a  de 
juftes  préemptions  que  le  père  n'a  fourni  des  ali- 
mens au  fils  que  par  forme  de  prêt  ;  précomptions 
qui ,  fuivant  l'cfprit  de  la  loi  3  4 ,  D.  de  ncgoùis  geftis  t 
ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  le  concours  de  trois 
conditions  ;  la  première ,  que  le  père  ait  tenu  note 
des  dépenfes  faites  pour  fon  fils;  la  féconde,  que  le 
fils  ait  eu,  dans  le  temps  où  il  a  été  nourri  &  en- 
tretenu par  fon  père,  des  biens  fuffiians  pour  fub- 
venir  lui-même  à  fes  nourritures  &  entretiens  ;  U 
troifième ,  que  le  fils  n'ait  point  compen'é,  en  tra- 
vaillant pour  le  compte  du  père  ,  les  alimens  qu'il 
recevoit  de  lui. 

Si  l'une  de  ces  trois  conditions  manque,  le  Rap- 
port ne  doit  pas  avoir  lieu.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  du  parlement  de  Normandie  du  9  Mars  163  8  „ 
rapporté  par  Bafnagc  :  «  On  prétende»! t  faire  payer 
»  des  alimens  que  i'aieul  Se  tute.tr  des  mineurs  avoic 
«  fournis  après  la  mort  de  leur  père ,  Se  l'on  fe 
"  fondoit  particulièrement  fur  ce  que  Tareul  avoit 
»  drellé  de  ia  main  une  ferme  de  compte  dans  lequel 
»  ces  alimens  étoient  employés  en  dépenfe  j  la  défenfe; 
"  des  mineurs  fut  que  leur  partage  en  feroit  aftoibii , 
»  &  que  leurs  cohéritiers  avoit  eu  de  leur  part 
»  des  avances,  &  qu'enfin  leur  aïeul  étoit  obligé 
«  de  les  nourrir  ,  puisqu'ils  n'avoient  pas  d'autres 
»  biens.  La  cour  ,  en  infirmant  la  fentence  qui 
»  avoit  prononcé  contre  les  mineurs,  les  déchargea 
•»  du  Rapport  de  leurs  alim  ns  »'. 

II.  Ce  que  nous  difons  des  alimens  ,  doit  natu- 
rellement s'étendre  aux  frais  d'éducation  ,  d'étude  » 
d'apprentiîlage  de  métier  ,  paice  qu'aux  termes  de 
la  loi  j  ,  §.  r.  x  ,  D.  de  agnofeendis  &  alendïs  llbens^ 
l'obliearion  de  nourrir  les  enfans,  qui  vft  h  bafe 
de  rairranc'iiilemci.t  du  Rapport  des  alimens,  com- 
prend tout  ce  qu'il  faut  pour  les  former  &  les  rendre 
propres  à  remplir  un  état  dans  la  focieté.  Ai; m"  la 
loi  50  ,  D.  famiU  erclfcunds,  ,  p;)r!c-c  elle  precifé- 
ment  des  frais  d'étude,  qu'elle  confond  avec  les  ali- 
mens :  qua.  pater  filio  emoncipato  fiudicrum  causa 
peregre  agenti  fubmir.ifîraxit. 

L'article  309  de  la  coutume  d'Orléans  dit  auli 
en  cenera! ,  que  «.  ks  nourritures,  enrx-et.nemens  , 
«  inftructions  &  apprenriflage  d'enfans  ne  fe  rap^ 
r>  portent  ». 

L'ar:ic!e  1  {3  de  la  coutume  d'Auxerre  s'explique  là- 
deflus  d'une  manière  plus  détaillée  :  «  Ne  font  tenus 
*>  iefdits  enfans  de  rapporter  les  frais  des  écoles  } 
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»  livres  Se  apprenti  ffages  pourvu  que  les  frais  d'école  » 
»'  livres  Se  apprentiflages  aient  été  faits  pendant  la 
»  vie  des  père  Se  mère  defdits  enfans;  Se  fi  l'enfant 
»  a  droit  acquis  de  père  ou  de  mère  ,  &  le  furvi- 
«  vaut  à  l'entretencment  de  fondit  enfant  dépenfe 
»  plus  que  ne  monte  fon  revenu,  ledit  enfant  n'eft 
»>  tenu  de  le   rapporter  ». 

Ce  texte  nous  préfente  trois  décifions  remar- 
quables; la  première  que  les  frais  détude  &  d'apren- 
tifiage  ne  fe  rapportent  pas  lorfqu'ils  ont  été  avancés 
du  vivant  des  deux  conjoints  ,  c'eft-à-dire  dans  un 
temps  où  l'enfant  nV'oit  point  de  biens ,  car  la  cou- 
tume ne  propofe  ce  cas  que  par  forme  d'exemple  ;  la 
féconde  ,  que  ces  frais  s'imputent  furie  revenu  annuel 
de  l'enfant,  lorfque  celui-ci  a  des  biens  de  fon  chef, 
&  l'on  doit  ajouter  ,  lorfque  le  père  a  tenu  note 
au  confervé  les  quittances  de  ce  qu'il  a  dépenfé 
pour  lui;  la  troifième  ,  que  l'excédent  de  ces  dé- 
penfes  fur  le  revenu  annuel  n'eft  point  fujet  à  Rap- 
port. 

Ces  trois  décifions  ne  font  point  particulières  à 
la  coutume  d'Auxcrre.  Les  auteurs ,  ou  plutôt  les 
principes,  veulent  qu'on  en  forme  un  droit  commun. 
Voyez  le  Brun,  des  fucceflions,  livre  j  ,  chapitre 
6,  fection  3;  d'Argentré  fur  l'article  516  de  l'an- 
cienne coutume  de  Bretagne;  Ferriere  fur  l'article 
304  de  la  coutume  de  Paris,  §.  5  ,  &  les  anciens 
docteurs  qu'il  cite. 

III.  La  coutume  de  Berry,  titre  15»,  article  41, 
confirme  la  première  des  décifions  dont  on  vient 
de  parler,  &  l'étend  plus  loin  encore  :  «  Les  dé- 
«  pens,  dit-elle,  faits  par  les  père  ou  mère  pour 
»  entretenir  les  enfans  à  l'étude,  Se  leur  faire  aufii 
«  acquérir  les  degrés ,  ou  pour  les  promouvoir  à 
»  la  gendarmerie  ,  aux-  ordonnances  du  roi  ,  ou 
»»  chevalerie,  ne  feront  fujets  à  Rapport  ». 

On  trouve  quelque  chofe  de  femblable  dans  la 
coutume  de  Reims,  article  3 11  :  «  Deniers  débourfés 
»  par  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule,  pour  la  nour- 
«  riture  de  leurs  enfans  ou  pour  le  fait  d'armes  au. 
«  fervice  du  roi,  ou  l'entretencment  Se  inftitution 
«  d'iceux,  tant  es  arts  libéraux  que  mécaniques,  ou 
»  pour  acquérir  degré  jufqu'au  degré  de  licence  in- 
»>  clufivemcnt ne  font  fujets  à  Rapport  ». 

On  remarque  la  même  difpofition  dans  les  cou- 
tumes de  Vermandois,  article  9  y ,  &  de  Châlons, 
article  ioy  ;  mais  elle  y  eft  fubordonnée  à  deux 
conditions  auffi  juftes  qu'équitables  ;  la  première  , 
que  les  frais  dont  il  s'agit  aient  été  faits  modéré- 
ment &  félon  la  qualité  des  perfonnes  ;  la  deuxième  , 
que  les  enfans  ne  foient  pas  mariés  ou  établis  lorf- 
que leur  père  fait  pour  eux  ces  dépenfes. 

Il  n'eft  point  douteux  que  ces  deux  exceptions 
ne  doivent ,  ainfi  que  la  règle  générale  qu'elles  li- 
mitent ,  être  reçues  dans  toutes  les  coutumes.  Da- 
bord  les  frais  de  licence  font  partie  des  études;  ceux 
d'équipage  de  guerre  ne  fortent  pas  de  la  clafîe  de 
l'entrcren  dont  le  père  eft  tenu  :  on  doit  donc  les 
confondre,  relativement  au  Rapport,  avec  les  frais 
d'étude  &  de  nourriture. 
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Mais  ,  comme  l'obferve  Coquille  ,  queftion 
163,  fondé  fur  L'efprit  de  la  loi  utrùm,  D.  de  da- 
nationibus  inter  virum  &  uxorem ,  il  faut  que  ces 
w  frais  foient  modérés  félon  les  facultés  du  père; 
»  car  fi  le  père  étant  de  moyennes  facultés ,  voyant 
•>  fon  fils  de  bon  Se  aigu  entendement ,  propre  à  com- 
»  prendre  les  feiences  ,  fe  parferce  de  l'avancer  & 
»»  fourmiTc pour  lui  fi  grands  frais,  que  vraiffembla- 
»  blemcnt  fon  revenu  ne  puifie  porter  fans  dimi- 
»  nuer  grandement  fon  bien  ,  je  crois  que  cet  en- 
»  faut  qui  aura  fait  cette  grande  dépenfe  ,  fera  tenu 
»  rapporter  ou  précompter  ce  qu'il  a  dépenfé  plus 
»  que  vraifemblablement  les  facultés  ne  portoient  ». 
On  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  doctrine  :  auflî 
n'eft-elle  point  particulière  à  Coquille.  Nous  avons 
cité  au  mot  Légitime,  un  pallage  de  le  Brun 
qui  la  fortifie. 

D'un  autre  côté,  il  eft  également  certain  que  l'en-, 
fant  une  fois  marié  ou  établi  ,  n'a  plus  droit  de 
demander  des  alimens  à  fon  père;  ainfi,  nul  doute 
qu'il  ne  foit  fournis  au  Rapport  de  tout  ce  que  fon 
père  lui  avance  dans  cette  pofition ,  foit  pour  frais 
de  licence  ,   foit  pour  équipage  de   guerre. 

Encore  une  fois,  les  articles  cités  des  coutumes 
de  Vermandois,  de  Châlons  Se  de  Reims  font  donc 
puifés  dans  le  droit  commun  ,  &  doivent  être  re« 
gardés  par-tout  comme  des  principes. 

En  eft-il  de  même  des  difpofitions  par  lefquelîes 
les  articles  96  ,  106  &  313  de  ces  coutumes  afiujettif- 
fent  refpectivement  au  Rapport  les  dépenfes  faites 
par  un  père  pour  procurer  à  fon  fils  une  maîtrife  ou 
le  degré  de  docteur?  L'affirmative  eft  inconteftablc 
pour  les  frais  de  maîtrife  ,  »  parce  qu'ils  fe  font ,  dit 
»  Pothier  ,  pour  l'établifiemcnt  de  l'enfant  plutôt 
»  que  pour  fon  inftruction  ». 

A  l'égard  du  doctorat,  les  fentimens  font  partagés.' 
Le  Brun  Se  Pothier  difent  que  de  droit  commun  ils 
font  fujets  à  Rapport  ,  fur  le  fondement  qu'il  en 
réfulte  pour  le  fils  une  forte  d'établifiement.  Mais 
cette  raifon  eft-elle  bien  folide  ?  En  quoi  l'état  d'uij 
docteur  non  régent  eft-il  plus  avancé  que  celui  d'un 
fimple  licencié  ?  Ces  deux  titres  font  l'un  comme 
l'autre  purement  honoraires,  Se  ils  ne  forment  pas 
plus  l'un  que  l'autre  un  établifiement  pour  celui  qui 
en  eft  décoré.  Aufii  Ferriere,  à  l'endroit  cité  plus 
haut ,  appelle-t-il  le  doctorat,  titulus  fine  re. 

D'un  autre  côté,  Buridan ,  fur  la  coutume  de 
Reims  ,  dit  qu'en  mettant  à.part  cette  loi  munici- 
pale, il  en  devroit  être  du  doctorat  fimple  comme  du 
degré  de  licence;  que  »  l'honneur  n'en  parvient  pas 
»  leulement  à  celui  qui  en  eft  qualifié,  mais  à  toute 
»  la  famille;  &  que  partant,  les  frais  pour  y  parvenir 
»  fe  devroient  porter  fur  le  général  Se  par  tous  les 
»  cohéritiers  ».  C'eft ,  ajoute-t-il,  ce  qu'on  peut 
inférer  de  la  loi  1,  §.  16 ,  D.  de  collatione  bono- 
rum  ,  fuivant  laquelle,  propter  onera  dignitatis  hoc 
precipuum  habere  débet  qui  dignitatem  meruit  ,  ut 
non  folus  oneretur  ,  fed  commune  fit  omnium  h&redum 
onui  hoc  debitum. 
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Mais,  i°.  on  ne  voit  pas  que  des  enfans  puiffent 
trouver  dans  l'honneur  d'avoir  un  frère  élevé  au 
doctorat,  une  indemnité  quelconque  des  frais  occa- 
fiennés  par  fa  promotion  à  ce  decré.  i°.  La  loi 
romaine  que  cite  Buridan  parle  d'un  office  acheté 
par  le  père  pour  un  de  fes  enfans ,  &  l'on  fait  que 
la  faculté  qu'elle  accorde  à  celui-ci  de  ne  pas  le 
rapporter,  a  été  abolie  par  la  loi  50,  C.  de  inof- 
ficwfo  teftamento ,  combinée  avec  la  loi  zo ,  C.  de 
collationibus. 

L'opinion  de  Buridan  n'eft  donc  pas  mieux  rai- 
fonnée  que  celle  de  le  Brun  &  de  Pothier  ;  &  il 
faut  recourir  à  d'autres  principes  pour  fe  déterminer 
entre  l'une  &  l'autre. 

Dès  que  le  doctorat  n'eft  point  un  établiffement, 
il  faut  de  toute  néceffité  qu'on  le  conquière  comme 
faifant  partie  de  l'éducation.  Il  fort ,  fi  l'on  veut , 
des  bornes  de  l'éducation  commune;  mais  tout  ce 
qui  réfulte  de  là,  c'eft  que  le  fils  qui  en  eft  revêtu 
a  reçu  de  fon  père  une  éducation  distinguée.  Ainfî, 
dans  la  thèfe  générale,  point  de  Rapport  des  frais 
du  doctorat.  «  Cette  queftion ,  dit  Ferrière  à  I'en- 
»  droit  indiqué  ci-deffus,  s'eft  préfentée  dans  l'ef- 
>»  pèce  d'un  père  qui  avoit  ordonné  que  fon  fils 
»  rapporterait  les  frais  qu'il  avoit  faits  pour  lui 
•»  pour  le  degré  de  do&eur  en  médecine.  Par  arrêt 
s»  rendu  le  14  Février  1651  ,  au  rôle  de  Senlis  ,  il 
•»  a  été  jugé  qu'ils  n'étoient  point  fujets  au  Râp- 
as port  (  i  ). 

Mais  cette  déci  fion  ne  doit  pas  être  générale.  Comme 
les  frais  d'éducation  &  d'étude  ne  font  exempts  du 
Rapport  qu'autant  qa'ils  font  modérés  &  en  jufte 
proportion  avec  la  fortune  du  père ,  il  eft  certain  , 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut ,  que  fi 
un  père  n'étoit  pas  allez  opulent  pour  faire  prendre 
le  bonnet  de  docteur  à  fon  fils,  fans  excéder  no- 
tablement les  bornes  de  fes  facultés  ,  il  y  auroit 
lieu  au  Rapport   (i). 

Les  livres  que  donne  un  père  à  fon  fils  font  régu- 
lièrement partie  des  frais  d'étude ,  &  jouiilent  à  ce 
titre  de  l'exemption  du  Rapport.  Mais  il  y  a  deux 
exceptions  à  cette  règle;  la  première  eft  que  le  Rap- 


(1)  L'exactitude  nous  oblige  de  remarquer  que  Ricard, 
fur  Panicle  i(i  de  la  coutume  de  Senlis ,  dit  que  dans  l'ef- 
pece  de  ce:  arrêt,  à  la  prononciation  duquel  il  étoit  pré- 
ïent,  il  n'étoit  pas  queition  de  frais  de  do&orat,  mais  de 
Jicence. 

(1)  Nous  trouvons  dans  Ferrière  quelque  chofe  d'ana- 
Jogue  à  notre  queition.  «Je  ne  crois  pas,  dit -il,  que  les 
1»  frais  pour  le  dottorat  en  droit  foient  fujets  à  Rapport, 
»»  parce  qu'ils  font  trop  modiques ,    n'étant  au  plus   que 

»»  de  :oo  livres ,  ni  pour  le  doitorat  en  théologie 

et  Ceux  pour  îe  doitorat  en  médecine  ne  doivent  pas  auifi  y 
h  être  fujets,  quand  il  eft  obtenu  dans  une  autre  faculié 
m  que  celle  de  Paris,  où  les  frais  font  modiques;  mais 
»  dans  celle  de  Paris  ,  pour  l'obtenir  au  grand  ordinaire,  je 
h  Jes  crois  rapporrables.  La  queftion  dépend  beaucoup  des 
».  circonstances  des  biens  que  le  père  a  laiiîcs ,  de  la  fbr- 
>.  tune  de  celui  pour  qui  ils  ont  été  faits.  &  de  l'état  det 
p  auues  enfans  qui  en  demandons  Je  Rapport  >'. 
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port  doit  avoir  lieu  quand  les  livres  font  en  trop 
grande  quantité  &  forment  un  corps  de  bibliothèque. 
Voyez  l'article  Légitime,  tome  dix. 

La  féconde  exception  eft  particulière  à  la  cou- 
tume d'Anjou.  Voici  ce  qu'elle  porte,  article  161  : 
«  Si  les  père  &:  mère  dorment  à  l'un  des  enfans  pour 
»  Je  tenir  à  l'école  il  n'en  rapportera  rien,  fors 
»  que  les  livres  pourront  être  comptés  &  rabattus, 
»  s'ils  font  en  effence  au  temps  de  la  fucceifiort 
»  échue  ». 

IV.  Nous  avons  dit  que  les  frais  d'équipage  dî 
guerre  &  d'entretien  au  fervice  ne  font  pas  fournis  au 
Rapport.  En  eft- il  de  même  des  dépenfes  qui  ont  pour 
objet  de  procurera  un  enfant  un  grade  militaire? 
Non,  parce  que  ce  grade  eft  un  établillement,  & 
que ,  fuivant  les  principes ,  on  doit  toujours  rapporter 
les  dépenfes  auxquelles  on  eft  directement  redevable 
de  fon  état.  C'eft  pourquoi  dit  Pothier,  «  ce  qu'un 
»  père  fournirait  pour  acheter  une  compagnie ,  doit 
»  être  fujet  à  Rapport  ».  Si  le  grade  étoit  purement 
honoraire  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  au  Rapport.  C'eft 
ce  que  fait  entendre  l'article  cité  de  la  coutume  de 
Berry  ,  en  admettant  les  dépenfes  faites  pour  pro- 
mouvoir un  fils  à  la  gendarmerie ,  aux  ordonnances 
du  roi ,  ou  chevalerie  ,  fur  la  même  ligne  que  celle9 
faites  pour  l'entretenir  a  l'étude  &  lui  faire  ac* 
quérir  les  degrés.  La  chevalerie  fimple  étoit  autre» 
fois  dans  l'ordre  militaire  ,  ce  qu'eft  le  doctorat 
dans  les  feiences ,  c'eft-à-dirc  un  titre  de  pur  hon- 
neur &:  qui  ne  formoit  point  un  état  proprement 
dit.  Il  n'eft  donc  pas  étonnant  que  la  coutume  de 
Berry  exempte  du  Rapport  les  frais  faits  pour  y 
parvenir  ;  &  ,  comme  l'on  voit ,  cette  décifion  corr- 
firme  ce  que  nous  avons  dit  ci-devant  relativement 
au  doctorat.  Mais  ,  par  la  raifon  contraire  ,  s'il  étoit 
queftion  d'une  efpèce  de  chevalerie  qui  procurât  un 
établillement  au  fils  qui  en  ferait  décoré  ,  il  n'eft 
point  douteux  qu'il  ne  fût  obligé  au  Rapport  de 
l'argent  débourfé  pour  l'y  faire  promouvoir  :  c'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'arrêt  cité  à  l'article  Légitime  , 
par  lequel  on  a  imputé  fur  une  portion  légitimaire, 
une  fomme  de  1400  livres  qu'un  père  avoit  donnée 
pour  faire  entrer  dans  l'ordre  de  Malte  un  fils  qui  j 
étoit  demeuré  vingt-quatre  ans,  &  avoit  fini  par  ne 
pas  vouloir  y  faire  profeffion. 

V.  La  loi  du  Rapport  s'étend -elle  aux  dépenfes 
faites  par  un  père  pour  obtenir  un  bénéfice  a  fon 
fils  &:  l'en  mettre  en  pofleffion  :  L'affirmative  eft 
foutenue  par  Loyfcau,  traité  des  offices,  livre  4, 
chapitre  6 ,  n.  15;  mais  il  eft  contredit  par  Ferrière 
fur  l'article  304  de  la  coutume  de  Paris,  §.  j, 
qui  cite  comme  partifans  de  fon  opinion,  Bartole, 
Chopin  &  Carondas.  Le  premier  fentiment  nous 
paraît  néanmoins  plus  conforme  aux  principes.  Voyez 
l'article  Légitime,  tome  dix. 

VI.  La  queftion  de  favoir  fi  un  enfant  doit  rap- 
porter les  frais  du  banquet  nuptial  que  le  père  fait 
en  le  mariant,  ne  fouffre  aucune  difficulté  dans  le 
droit  commun  :  Ja  négative  y  paffe  pour  confiante, 
Si.  cela  parce>  que  ces"  frajs  ne  tournent  culleaient 
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au  profit  des  époux  ,  &  n'ont  pour  objet  que  de 
manifefter  la  joie  de  deux  familles  nouvellement 
alliées.  Il  eft  vrai  que  l'article  145  de  la  coutume 
de  Troycs  en  décide  autrement;  mais  c'eft  une  dif- 
pofition  particulière  &  qui  doit  être  renfermée  dans 
fon  territoire.  Elle  eft  d'ailleurs  combattue  par  l'ar- 
ticle 16  de  la  coutume  de  Noyon,  par  l'article  168 
de  celle  de  Sens  ,  &  par  l'article  311  de  celle  de 
Reims. 

A  l'égard  des  habits  de  noces  ,  les  coutumes  de 
Troyes  ,  de  Sens  &  de  Reims  ,  s'accordent  à  les  fou- 
mettre  au  R.iport,  &  les  fentimens  des  auteurs  font 
affez  généralement  conformes  à  cette  décifion.  Elle 
eft  cependant  critiquée  par  Tournct,  Joly  &  Auza- 
ner  fur  les  articles  178 ,  303  &  304  de  la  coutume 
de  Paris,  &  l'on  cite  à  l'appui  de  leur  doctrine  un 
arrêt  du  9  Avril  1563  ,  qui  a  jugé  qu'une  fille  non 
mariée  à  qui  fon  père  &  (a  mère  avoient  donné  pour 
3600  livres  de  bijoux,  n'étoit  pas  obligée  de  les  rap- 
porter, parce  que,  dit  Carondas  c'étoit  des  ornemens 
proportionnés  à  fa  condition.  Il  paroît  en  effet  que 
dans  ce  cas  le  Rapport  ne  doit  pas  avoir  lieu.  Voyez 
l'article  Légitime. 

VII.  Les  revenus,  fruits  ou  intérêts  dont  le  fils 
a  joui  pendant  la  vie  du  père,  font-ils  fujets  à  Rap- 
port î  Il  y  a  un  cas  où  ils  ne  peuvent  l'être  c'eft 
lorfqu'ils  (ont  provenus  d'un  fonds  que  le  père  avoit 
donné  au  fils  ;  «  &  la  raifon  dit  Pothier,  en  eft  évi- 
••  dente  :  l'enfant  ne  doit  le  Rapport  que  de  ce  qui 
••  lui  a  été  donnée  :  or,  on  ne  lui  a  donné  que  l'hé- 
»>  ritage;  quoique  ce  foit  en  conféquencede  la  dona- 
»»  non  qui  lui  a  été  faite  de  l'héritage,  qu'il  en  a 
»>  perçu  les  fruits,  il  eft  néanmoins  vrai  de  dire  que 
»>  ce  ne  font  pas  les  fruits  qui  lui  ont  été  donnés,  & 
•»  qu'on  ne  lui  a  pas  donné  autre  choie  que  l'héritage  j 
»»  il  ne  doit  donc  que  le  Rapport  de  l'héritage.  «C'eft 
en  effet  ce  que  décident  les  coutumes  de  Montargis, 
chap.  1 1 ,  art.  1  ;  de  Paris ,  article  3  09  ;  d'Orléans ,  art. 
zS6,  187  &  109;  de  Bretagne  article  J97  ;  d'An- 
jou ,  article  z6i  ;  du  Maine,  article  179  de  Lodu- 
nois,  chapitre  19,  article  7;  de  Touraîne,  article 
304;  de  Sens,  article  167  ;  d'Auxerre ,  article  151, 
de  Bar,  article  140;  de  Châlons,  article  100,  & 
de  Valois ,   article  8  3 . 

Les  arrêts  ont  conftamment  étendu  ces  difpofitions 
aux  coutumes  qui  ne  les  avoient  pas  expreflement 
adoptées.  Le  Veft  ,  chapitre  27  ,  en  rapporte  un 
du  19  Décembre   1544. 

Brillon  nous  en  a  confervé  un  autre  du  4  Juillet 
1707,  «  qui  déboute  un  cohéritier  de  fa  demande 
»»  en  Rapport  des  intérêts  échus  avant  l'ouverture 
»  ou  partage  des  avancemens  faits  au  cohéritier 
v  par  leur  afeendant  commun  ». 

Bafnage,  fur  l'article  434  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, afTure  que,  par  arrêt  du  parlement  de  Rouen 
du  3  Février  1612,  «  le  petit-fi!s  qui  venoit  à  la 
fucefîîon  de  l'aïeul  par  la  renonciation  de  fon  père, 
93  fut  condamné  à  rapporter  tout  ce  qui  avoit  été 
*>  donné  à  fon  père,  avec  reftitution  des  fruits  du 
s»  jour  de  la  fucccûlon  ouverte,    &  déchargé  de 
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»  rapporter  ceux  qui  avoient  été  perçus  durant  la  vie 
r>  du  père.  Bafnage  ajoute  que  la  même  choie  a 
été  jugée  par  deux  autres  arrêts  des  17  Mars  1611 
&   18  Juin  1613. 

Ferrière,  fur  l'article  ^09  de  la  coutume  de  Paris, 
»»  excepte  de  cette  jurifprudence  le  cas  où ,  aprè» 
la  diilolution  du  mariage  ,  le  furvivant  qui  n'a  point 
»  fait  un  inventaire  donne  à  un  de  fes  enfans  mi- 
»  neurs,  en  le  mariant  ou  autremenr,  un  bien  de 
»  la  communauté  continuée  ;  car  (  dit-il  ) ,  quoi* 
»  que  la  moitié  de  ce  bien,  qui  appartenoit  au  père 
»  dont  ilpouvoit  difpofcr,  étant  rapportée  à  fa  fuct- 
»  ceffion ,  il  n'en  doive  les  fruits  que  du  jour  de 
«  fon  décès,  néanmoins  à  l'égard  de  l'autre  moitié „ 
»  le  donateur  qui  accepre  la  cemmunauré  eft  tenu  la 
»  rapporter  à  fes  cohéritiers  avec  les  fruits  ou  les 
»  intérêts  du  jour  de  la  donation,  comme  il  a  été 
»  jugé  a  l'audience  de  la  grand'chambre  ,  par 
»  arrêt  du  11  Avril  1641  ,  rapporté  par  M.  Au- 
»  zanct  ». 

Cette  exception  particulière  eft  aufTi  admife  par 
M.  le  Camus,  Auzanet  &  le  Brun;  8c  Brodeau  fur 
M.  Louet,  lettre  C.,$.  30,  dit  que  c'eft  encore  un 
des  points  jugés  par  l'arrêt  de  la  proportion  d'erreur, 
~  donné  au  rappert  de  M.  d'Hillerain  ,  a  la  cin- 
»  quieme  chambre  des  enquêtes  ,  par  renvoi  Se 
»  attribution  de  juridiction  du  privé  confeil  ,  le  ly 
»  Avril  1639  ». 
^  Le  motif  de  cette  exception  eft  a/Tez  plaufible  : 
c'eft  comme  l'obferve  Brodeau,  «  que  la  fille  mariée 
»  &  dotée,  qui  eft  parlée  dans  une  famille  étrangère 
»  a  changé  de  condition  ,  &  ne  doit  pas  être  nourrie 
»  &  entretenue  aux  dépens  de  la  communauté,  quoi- 
»  qu'elle  continue  à  fon  égard  nonobftant  fon  ma- 
»  nage  ,  les  alimens  n'étant  plus  dus  aux  enfans 
»  mariés  ». 

Cependant  Brodeau  lui-même  convient  quelaquef- 
tion  n'eft  pas  fans  difficulté  ;  il  cite  un  arrêt  du  ï 
Août  1640,  qui  a  directement  jugé  le  contraire  de 
celui  de  1639  ,  &  il  tâche  de  les  concilier;  «  en 
»  difant  que  la  compenfation  doit  avoir  lieu  jufqu'à 
»  concurrence  de  la  jufte  valeur  &  eftimation  des 
»  nourritures  &  entretenemens  de  la  fille  mariée, 
»  qui  ne  doit  rapporter  que  les  fruits  ou  intérêt* 
*>  de   ce  qui  excède  ». 

Mais  ce  tempérament  même  a  été  rejeté  pat 
un  arrêt  du  6  Septembre  1687,  littéralement  con- 
forme-à  celui  du  premier  Août   1640  (1)  ,  &   qui 


(i)  En  voki  l'efpêce: 

François  Chouayne ,  garde  des  rôles  des  offices  de  France, 
veuf  de  Françoife  BoufTan ,  avoit  trois  filles  mineures, 
Marie,  Françoife,  &  Jeanne.  II  n'avoic  point  fait  d'inven- 
taire à  la  mort  de  fa  femme,  &  par  conféquent  la  com- 
munauté continuoit  au  profit  de  fes  filles.  Le  jo  Janvier 
1644,  il  maiia  l'aînée  à  M.  du  Laurens,  confeiller  aux 
requêres  du  pabis,  Se  lui  donna  en  dot  cent  cinquante 
mille  livres.  Deux  ans  après,  il  maria  Françoifc  à  M.  de 
Maupeou,  confeiller  au.  parlement,  &  lui  fit  la  même  dot 
qu'à  la  première.  A  l'égard  de  Jeanne,  elle  époufa,  avec  fe» 
droits,  M,  de  Pajot,  coafcillcr  4.  la  cour,  des  aides.  Apià» 
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paroît  avoir  fixé  la  jurifprudence  fur  la  queftion  pro- 
pose. Ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'eft  que  l'arrêt 
du  iz  Avril  1641,  fur  lequel  Ferrière  fe  fonde,  n'y 
ePc  nullement  contraire.  Brodeau  le  cite  comme  ayant 


la  more  du  pète  commun,  les  trois  filles  fe  font  portées 
fes  héritières  fous  bénéfice  d'inventaire.  En  1 677  ,  la  dame 
du  Lautens  eft  décédée,  lailTant  la  dame  de  Maupeou  fa 
légataire  univerftlle.  La  dame  de  Maupeou  ,  en  cette  qualité , 
accepta  la  continuation  de  communauté;  mais  elle  y  re- 
nonça de  fon  chef,  ainfi  que  la  dame  de  P.ijot,  &  toutes 
deux  fe  tinrent  à  l'état  où  étoit  la  communauté  lors  du  dé- 
cès de  leur  mère.  En  conféquence,  la  dame  de  Pajot  pré- 
fenta  à  la  dame  de  Maupeou,  comme  légataire  univerfelle 
de  la  dame  du  Lautens,  un  compte  qui  donna  lieu  à  une 
inftance,  au  rapport  de  M.  le  Doux,  confeillcr  à  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes.  L'une  des  principales  ques- 
tions étoit  de  favoir  «  fi  la  dame  du  Lautens  ayant  été  dotée 
t>  pendant  le  cours  de  la  continuation  de  la  communauté 
»  &:  des  effets  de  cette  continuation  ,  devoit  rapporter  les 
»  intérêts  de  fa  dot  à  commencée  du  jour  de  fon  contrat 
«  d-  mariage,  ou  du  jour  feulement  de  la  dilTblucion  de 
»>   la  communauté,  arrivée  par  le  décès  du  pète  commun  ». 

On  difoit  pour  la  dame  de  Pajot,  que  le  tempérament 
prop'ofé  par  Brodeau  a  l'ei  droit  cité,  étoit  trop  équitable 
pour  ne  pas  faite  loi;  qu'ai;  fi  on  devoit  déduire  ce  que  la 
da  ne  du  Laurens  autoitpu  coûter  à  ("on  père  en  demeurant 
av  c  lui  fans  fe  marier,  Se  lui  faire  rapporter  les  intérêts  de 
l'excédent. 

On  répondoit  pour' la  dame  de  Maupeou,  que  l'article 
505  de  la  ce  urume  de  Patis  exempte  formellement  du  Rap- 
p  irt  les  fraies  ce  les  intérêts  échus  avant  l'ouverture  de  la 
fucceflion;  que  le  motif  de  cette difpofition  eft  plein  d'équité 
on  forme  au  droit  civil;  que  l'intérêt  des  deniers  donnés 
aux  n  les  mariant,  leur  tient  lieu  d'a'imens  ;  en 

I  te  que  h  on  les  obligeoit  à  rapporter  ces  intérêts  à  la 
'  n  après  crente  ou  quarante  années   de  jouiflance, 

ils  excéderoient  (cuvent  le  fonds  de  leurs  portions  hérédi- 
taires; que  le  Grand,  fur  l'article  142  de  la  coutume  de 
Troyes,  n.  19,  en  fait  la  remarque  expreffe.  C'eft,  ajoutoit- 
on  ,  dans  la  vue  de  prévenir  cet  inconvénient,  que  les  lois 
ont  décidé  que  la  légitime  des  enfans  leur  feroit  délivrée  en 
corps  héréditaires,  &  qu'on  ne  pourroit  la  diminuer  par 
de;  imputations  d'intérêts  &  par  des  jouiflài, ces.  -  Aufli  la 
continuation  de  communauté  n'eft  autre  ebofe  qu'un  mê- 
la, ige  &  uneconfufion  qui  fe  fait  entre  les  enfans  du  predé- 
cédé  Se  le  furvivant  du  père  &  de  la  mère,  des  actions  actives 
&  pafîives,  de  tous  les  effets  mobiliers  ,  &  généralement  de 
tous  les  droits  de  ceux  qui  acceptent  cey:e  continuation. 
Mais  uuffi  ils  y  preinent  leurs  nourritures,  logemens,  ha- 
bits &  autres  chofes  nécelTaires,  fans  être  obliges  d'en  com- 
pter ;  d'où  il  fuit ,  que  comme  tout  eft  commun  &:  confondu 
jurqu'à  la  diilolution  de  communauté,  les  fruits  &:  intérêts 
des  chofes  données  pendant  le  cours  de  cette  continuation  de 
communauté  ne  fe  rapportent  que  du  jour  de  la  diflolution  , 
Se  non  du  jour  des  dots  ou  donations  par  le  père  6c  la 
mère.  —  Ce  Rapport  fe  fait  encore  moins  du  jour  du  décès 
du  premier  mourant  du  père  ou  de  la  mère,  parce  que  les 
chofes  données  ne  viennent  point  de  Ces  libéralités,  ayant 
été  prifes  dans  le  fonds  de  la  continuation  de  communauté  ; 
&  cela  conformément  au  Rapport  qu'on  a  coutume  de  faire 
des  fruits  &  intérêts  des  héritages  Se  deniers  donnés  en  avan- 
cement d'hoirie,  qui  ne  fe  rapportent  point  du  jour  des 
d  mations,  mais  feulement  du  jour  de  la  mort  du  père  ou 
de  la  mère  qui  a  donné,  quelque  intervalle  de  temps  qu'il 
y  air  entre  les  donations  Se  le  décès  de  celui  qui  a  donné. 

En  un  mot ,  la  dame  du  Lautens  ayant  été  mariée  en  mi- 

noti:.  p.r  le  fieur  Chouayne  ,  fon  père,  à  un  confeiller  de 
la  cour,  ce  père  a  été  obligé  de  la  foutenu  dans  l'état  où  il 
I  avoir  mife,  Et  comme  ceiui  du  mariage  eft  le  plus  nature! 
A:  fait  le  fouhaic  commun  des  pères,  on  ne  doit  pas  faire 
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jugé  la  même  chofe  que  celui  du  1  Août  1640  , 
qui  a  été  fuivi  de  point  en  point  en  1687  ;  &  la 
preuve  que  Brodeau  le  cite  exactement  ,  c'eft  qu'Au- 
zanet ,  fur  l'article  305»  de  la  coutume  de  Paris,  en 
parle  de  même. 

Il  eft  vrai  qu'Auzanet,  &  après  lui  M.  le  Camus, 
le  regardent  comme  particulier  au  cas  où  de  tous  les 
enfans  au  profit  defquels  s'eft  continuée  la  commu- 
nauté ,  il  n'y  en  a  que  quelques-uns  qui  acceptent  la 
continuation.  Mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  ce  cas  , 
qui  eft  également  l'efpèce  de  l'arrêt  du  6  Septembre 
1687,  diftereroit  de  celui  où  aucun  des  enfans  ne 
renonce. 

VIII.  C'eft  une  queftion  fi  les  fruits  ou  intérêts  font 
fujets  à  Rapport,  lorfqu'ils  ne  forment  pas  un  accef- 
foire ,  &  qu'au  lieu  de  provenir  d'une  chofe  donnée 
par  le  père  au  fils ,  ils  font  eux-mêmes  l'objet  direét 
&  unique  de  la  libéralité  du  premier  envers  le  fé- 
cond. Auzanet  foutient  la  négative,  &  c'eft  proba- 
blement d'après  lui  que  Bafnaçe,  fur  l'article  434  de 
la  coutume  de  Normandie  ,  fuppofe  que  cette  opi- 
nion eft  reçue  au  parlement  de  Paris.  Ferrière  la 
critique  ,  &  il  a  pour  garans  de  fon  avis  Chopin  fur 
la  coutume  de  Paris ,  titre  des  donations  ,  n.  17,  Se 
Carondas  fur  l'article  309  de  la  même  loi. 

Dans  ce  conflit  d'autorités  ,  il  faut  d'abord  conve- 
nir que  la  rigueur  des  principes  eft  en  faveur  du 
Rapport  ;  il  n'en  faut  point  d'autre  preuve  que  la 
loi  9 ,  §.  1  ,  D.  de  donationibus.  Il  s'agit  dans  ce 
texte  de  favoir  fi  les  fruits  doivent  entrer  en  balance 
lorfqu'on  apprécie  une  donation  :  le  jurifconfulte 
diftingue  fi  la  donation  porte  directement  fur  ces 
fruits  ,  ou  s'ils  ne  font  que  des  émanations  du  bien 
qui  a  été  donné  :  au  premier  cas ,  il  décide  que  les 
fruits  doivent  être  comptés ,  Se  au  fécond  ,  qu'on 
ne  peut  les  mettre  en  fupputation.  Ex  rébus  donat'ts 
fruclus  perceptus  in  rationem  donationis  non  compu- 
tatur y  fi  verb  non  fundum  ,  fed  fruclus  perceptïonem 
tibi  donem  ,  fruclus  percepti  veniunt  in  computatio- 
nem  donationis.  Ainfi  ,  il  eft  clair  qu'on  doit  confidé- 
rer  comme  autant  de  capitaux  ,  les  penfions  &  les 
joui/Tances  que  le  père  a  données  à  fon  fils ,  &  de 
là  on  doit ,  ce  femble,  conclure  que  le  fils  doit  les 
rappoter  dans  la  fucceflion  du  père. 

Mais  il  faut  confidérer  deux  chofes  ;  la  première,' 
que  le  père  doit  des  alunens  au  fils  ,  &  que  fouvent 
les  penfions  qu'il  lui  fait  ,  ou  les  jouiflances  qu'il  lui 
abandonne  ,  ne  font  que  l'équivalent  des  nourritures 
&  des  entretiens  qui ,  fans  cela,  devroitnt  être  four- 
nis en  nature  ;  la  féconde ,  que  dans  le  cas  même  où 


différence  d'un  entretien  qu'une  fille  a  dans  la  maifon  de 
fon  père,  d'avec  celui  qu'elle  doit  avoir  dans  la  maifon  de 
fon  mari  :  le  père  en  eft  également  tenu. 

Sur  ces  différentes  raifons,  arrêt  eft  intervenu  le  6  Sep- 
tembre 1687  ,  qui  juge  «  que  la  dame  du  Laurens  ne  dévoie 
»  rapporter  les  intétêts  de  la  dot ,  que  du  jout  de  la  diftolu- 
>•  tion  de  la  communauté  arrivée  par  le  décès  du  père  com- 
>»  mun  )».  Ce  font  les  termes  des  réda&eurs  du  journal  du 
palais. 
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il  y  auroit  dans  les  penfions  ou  joui/Tances  quelque 
excédent  fur  le  taux  ordinaire  des  alimens,  l'équité 
s'oppoferoit  encore  à  ce  qu'on  le  rapportât  :  pour- 
quoi ?  Parce  que  ,  comme  le  difoit  la  dame  de  Mau- 
pecu ,  Lrs  de  l'arrêt  cité  de  16S7,  les  jeuiiîances 
dont  on  brdonneroit  le  Rappurt  pourroient  fouvent 
abforber  la  portion  héréditaire  ,  Se  que  par-îà  un  fils 
fe  trouveroit  réduit  a  rien  après  la  mort  de  Ton  père  , 
pour  aveir  eu  de  fou  vivant  des  penfions  trop  fortes. 

Ces  motifs  d'équité  ont  prévalu  fur  les  railons  de 
droit  qui  appuyoknt  l'avis  d'Auzanet.  Le  parlement 
de  Normandie  ,  qui  eft  fi  févère  fur  l'obligation  de 
rapporter,  les  a  lui-même  trouvés  décififs  ,  &  il  a 
confacré,  par  l'article  95  de  fon  règlement  de  1  666  , 
l'opinion  de  Carondas,  Chopin  &  Ferrière ,  à  laquelle 
ils  fervent  de  bafe.  Cet  article  eft  ainfi  conçu  :  »  La 
»  penfion  ou  jouilTance  donnée  par  le  père  ou  autre 
«  afeendant,  ne  doit  point  être  r'emife  en  partage  ». 

IX.  Nous  n'avons  parlé  jufqu'à  préfent  que  des 
fruits  perçus  du  vivant  de  celui  à  qui  il  s'agit  de 
fuccéder;  voyons  maintenant  fi  l'exemption  de  Rap- 
port dont  ils  jouifTent ,  doit  être  étendue  à  ceux  dont 
la  perception  eft  poftérieure  au  décès. 

Toutes  les  coutumes  qui  ont  prévu  cette  question 
l'ont  décidée  pour  la  négative ,  &  elles  forment  un 
droit  commun  pour  celles  qui ,  ou  ne  s'en  expliquent 
pas,  ou  difpenfcnt  indéfiniment  les  fruits  du  Rap- 
port. C'eft  la  remarque  de  Dumoulin  fur  l'article  z 
du  chapitre  1 1  de  la  coutume  de  Montargis. 

Mais  de  quel  jour  ces  fruits  commencent-ils  d'être 
fujets  à  Rapport?  La  coutume  d'Orléans,  article 
305»,  répond  que  c'eft  du  jour  de  la  provocation  à 
partage;  &  celle  de  Bretagne,  article  597,  du  jour 
de  la  demande  en  partage  faite  en  jugement. 

Ces  deux  coutumes  paroiflent  ,  du  premier  abord, 
entièrement  conformes  l'une  à  l'autre.  Mais  l'ufage 
a  interprété  celle  d'Orléans  d'une  manière  qui  la  dif- 
férencie d'avec  celle  de  Bretagne.  Pothicr  obferve 
que ,  fuivant  cet  ufage  ,  »  la  première  démarche  qui 
*>  tend  au  partage  ,  par  exemple ,  la  demande  aux 
m  fins  qu'il  fuit  procédé  à  l'inventaire  ,  ou  l'inven- 
»  taire  commencé  fans  demande,  parlent  pour  pro- 
*»   vocation  h.  partage  ». 

Le  même  auteur  ajoute  que  »  quoique  le  tuteur 
d'un  mineur  ne  puilîe  pas  provoquer  à  un  partage 
définitif,  néanmoins  la  demande  qu'il  fait  contre 
les  cohéritiers  de  fon  mineur,  pour  qu'il  foit  pro- 
cédé à  l'inventaire  ,  tient  lieu  de  provocation  à 
partage  ,  &  oblige  les  cohéritiers  de  fon  mineur, 
de  ce  j->ur,  au  Rapport  des  fruits  des  héritages  & 
•>  des  intérêts  des  fommes  fujettes  à  Rapport. 

»  S'il  avoit  tardé  à  faire  cette  interpellation,  con- 
»»  tinue  Potlier,  il  en  (croit  refponfable  envers  Ion 
»•  mineur  -,  &  fi  le  mineur  n'avoit  point  de  tuteur,  la 
«  famille  fercit  refponfable  de  n'en  avoir  point  fait 
•>  élire  un  qu!  eût  fait  cette  interpellation  *. 

Au  refte  ,  l'ufage  d'après  lequel  parle  ici  Pothier, 
eft:  d'autant  plus  railonnable,  qu'il  n'a  été  introduit, 
comme  le  remarque  ce  jurifeoniulte ,  que  pour  rap- 


je 
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procher  la  coutume  d'Orléans  du    droit   commun. 
Car  le  droit  commun  ne  recule  pas  autant  que  le 
fait  cette  loi ,  l'époque  où  commence  l'obligation  de 
rapporter  les  fruits  ;  il  la  fixe  à  l'infrant  même   du 
décès  de  celui  à  la  lucceflïon  duquel  doit  fc  faire  le 
Rapport;  Se  cela  parce  qu'entre  cohéritiers  qui,  fe 
connoillant  ,    ne  peuvent  s'oppefer   refpecti 
une  polîeflîon  de  bonne  foi,  les  fruits  font  toujours 
dus  à  compter  de  l'ouverture  de  l'hérédité.    La  cou- 
tume de  Paris,    article  309  ,  en  a  une   diipofitiou 
exprefTe ,  &  elle  eft  fuivie  par  celle  de  Calais ,  arti- 
cle 101.  Voici  de  quelle  manière  elles  s'explique-"- 
l'une  &  l'autre  :  »  Les  fruits  de  la  chofe  donnée  . 
»  père  ou  mère,  aïeul  ou  aïeule,   foit  hérit; 
^  rentes  ,  ne  (e  rapportent,  fincn  du  jour  de  1; 
»  ceilïon  échue;  &  s'il  y  a  deniers  baillés,  les 
fits  fe  rapporteront  depuis  ledit  temps,  a 


»  du  déni      /ingt  « 


Il  fembleroit  au  premier  coup-d'ceil  que  cette  dif- 
pofition  fût  illufoire  ou  du  moins  r  cas 

purement  métaphyfique.  En  efFet ,  eu  le  donataire 
a  reçu  du  vivant  du  donateur  ,  l'équivalent  de  '"a  part 
atlérente  dans  la  fticceflion ,  ou  il  a  eu  plus ,  ou  il  a  eu 
moins.  Dans  les  deux  premiers  cas  ,  il  renoncera  à  la 
fucceffion  ,  &  conféquemment  fe.débarraiicra  du 
Rapport;  dans  le  troifieme  ,  on  lui  doit  bien  du  jour 
du  décès  l'excédent  des  fruits  de  fa  part  afférente  fur 
ceux  de  fa  donation  ,  mas  de  là  même  il  réfulte  qu'il 
ne  le  fait  en  cela  qu'une  imputation  ,  &  qu'il  n'y  eft 
pas  queftion  de  Rapport. 

Le  Brun  répend  ,  »  que  bien  que  le  Rapport  (e 
v  »  fafle  par  imputation,  il  n'tft  pas  moins  un  vérita- 
»  ble  Rapport  ,  Se  que  l'imputation  ne  fe  fait  que 
»  quand  les  fruits  fujets  à  Rapport  font  cenfemmés, 
«  ou  en  tan:  que  le  donataire  confent  à  l'imputa- 
x  tion;  car  fi  les  fruits  fujets  à  Rapport  confiftoient 
»  par  exemple  ,  dans  une  feule  récolte,  Se  qu'ils  fuf- 
»  lent  encore  en  nature  ,  le  donataire  auroit  la  tà~ 
»  culte  de  les  rapporter,  &  on  ne  pourroit  pas  l'obli- 
>■>  ger  de  (buftrir  l'imputation.  Et  comme  il  arrive 
"  louvent  que  plufieurs  enfans  font  donataires  de 
»  diverles  natures  de  biens  ,  le  Rapport  régulier  eft 
»  des  fruits  de  chaque  nature  de  biens;  d'ailleurs  ce 
»  qui  montre  la  néceffité  du  Rapport  actuel  des 
»  fruits,  c'cft  que  fouvent  les  donations  font  inéça- 
»  les,  un  père  ayant  été  en  état  èîe  donner  plus  dans  un 
»  temps  que  dans  un  autre,  quoique  tous  les  dons 
»  aient  été  moindres  que  les  portions  héréditaires  - 
»  outre  que  quelquefois  un  donataire  a  eu  plus  en 
»  revenu,  &  moins  en  fonds  à  proportion  même 
«  comme  lorfqu'on  lui  a  donné  des  rentes  fur  la 
»  ville  ,  ou  plus  en  fonds  &  moins  en  revenu  , 
»  comme  lorfqu'il  a  eu  des  terres  fcigneuriales  on 
»  des  maifons  de  Paris  ». 

On  a  mis  en  queftion  fi  le  Rapport  d'intérêts  , 
ordonné  par  l'article  309  de  la  coutume  de  Paris, 
doit  avoir  heu  pour  toutes  les  donatioi  j  it  deniers 
Se  de  fimplés  meubles.  Dupleffis  croit  qu'il  doit  être 
limité  aux  dots,  Se  il  en  donne  deux  raifons;  la 
première  ,  que  û  les  dtmeis  eu  meubles  non  dotaux 
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s'étoicnt  trouves  dans  la  fuccs/fion  ,  ils  n'y  auroient 
produit  aucun  intérêt  jufqu'aa  partage  :  la  féconde , 
que  le  fils  donataire  ne  doit  pas  être  de  pire  condi- 
tion qu'un  étranger  qui  feroit  débiteur  de  la  fuccef- 
fion  ,  &  à  la  charge  duquel  il  ne  courroit  point  d'in- 
térêts fans  demande  judiciaire. 

Mais  ces  raifons  ne  peuvent  l'emporter  fur  le 
texte  de  la  coutume  :  il  eft  général ,  il  comprend 
toutes  les  donations  de  deniers  ,  on  ne  peut  donc , 
lous  aucun  prétexte  ,  le  refheinde  aux  dots.  On  fait 
d'ailleurs  qu'il  a  été  rédigé  d'après  un  arrêt  du  10 
Mars  1575,  cité  par  Carondas  ,  qui  avoit  fait  courir 
in  jour  même  du  décès  &  fans  interpellation  préa- 
lable ,  les  intérêts  des  fommes  données  &  fujettes 
à  Rapport. 

Du  refte ,  dit  Ferriere  ,  «  je  ne  vois  pas  que  les 
*>  raifons  de  Dupleffis  foient  valables  ;  il  eft  vrai 
»»  que  l'argent  prêté  ne  produit  point  d'intérêt  fans 
»>  demande  &:  condamnation  ;  mais  les  réformateurs 
*>  ont  cru  que  pour  garder  l'égalité  entre  les  héri- 
*>  tiers  en  ligne  directe  ,  il  étoit  néceflaire  d'obliger 
•»  ceux  qui  ont  reçu  des  fommes  de  deniers  de  leur 
•»  père,  de  les  rapporter  avec  les  intérêts  du  jour  de 
•t  la  fuccelTion  ouverte ,  parce  qu'autrement  il  arri- 
*>  veroit  que  ceux  qui  les  auroient  reçues  profire- 
»>  roient  des  fruits  des  héritages  qui  auroient  été 
*>  donnés  à  leurs  cohéritiers  ,  &  qu'ils  profiteroient 
»•  encore  des  deniers  qui  leur  auroient  été  donnés, 
*■>  &  rerarderoient  le  partage  autant  qu'ils  pour- 
«  roient  pour  en  profiter  long-tems.  —  Il  n'y  a  pas 
•»  plus  de  raifon  pourquoi  les  intérêts  de  la  dot 
«  foient  rapportés  ,  que  ceux  qui  ont  été  donnés  à 
*>  un  fils  en  avancement  d'hoirie,  ou  prêtés,  étant 
m  cenfés  donnés  aux  enfans  in  anticîpationem  futur  t. 
>j  fucccjfionis  ,  le  fils  ayant  pu  faire  profiter  ces  de- 
*>  niers,  de  même  qu'un  mari  les  deniers  dotaux  de 
«  fa  femme  ;  &.  ces  intérêts  ne  doivent  pas  fe  regar- 
•>  der  comme  une  ufure  illicite ,  puifqu'ils  ne  vien- 
*>  nent  pas  en  conféquence  d'une  convention  ,  mais 
»»  en  conféquence  d'une  équitable  difpofîtion  de  la 
»•>  loi  :  &  ceux  qui  fe  chargent  eux-mêmes  de  ce 
33  Rapport,  en  fe  portant  héritiers  du  donateur, 
•>  peuvent  fe  décharger  de  ces  intérêts  en  faifant  la 
»>  confignation  ». 

Lorfqu'une  fille  a  été  mariée  avec  la  claufe  auto- 
rifée  par  l'article  281  de  la  coutume  de  Paris,  c'efr-à- 
dire  avec  la  ft'pulation  que  le  furvivant  du  père  ou  de 
la  mère  jouira  pendant  fa  viduité  des  biens  du  prédé- 
cédé ,  de  quel  jour  eft-elle  obligée  de  rapporter  les 
fruits  de  la  dot  ou  intérêts  qui  lui  a  été  conftituée 
par  le  prédécéde  ?  Eft -ce  du  jour  de  la  mort  de 
celui-ci ,  conformément  à  la  règle  générale  ,  ou  doit- 
on,  par  une  exception  particulière  ,  reculer  ce  Rap- 
port jufqu'au  décès  du  furvivant  ?  Ce  dernier  parti  a 
été  adopté  par  un  arrêt  du  1 7  Février.  1 7 1 1  (  1  ). 


(l)   four  bien    apprécier  les  motifs   de  cet  arrêt,  il  faut 
connoitre  Vefpect.  La  voici  telle   qu'elle  eji  rapportée  par 
rillon. 

Du  mariage  de  Philippe  Quinault  &  de  Louife  Quinault» 


m 

£  rillon. 
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La  coutume  de  Paris  ne  foumet  au  Rapport,  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  fuccefTîon ,  que  les  fruits  & 
intérêts  des  héritages  ou  fommes  qui  doivent  être 
rapportés  par  l'enfant  donataire  3  &  par-la  ellefemble 


font  nées  deux  filles,  Louife  &  Marie  Quinault Louife 

Quinault  a  été  mariée  avec  Denis  le  Brun,  auditeur  de» 
comptes,  le  9  Septembre  1685  ;  le  père  &  la  mère  les  ont 
dotés  folidairement  de  la  fomine  de  gjooo  livres,  avec  la 
claufe  que  le  furvivant  du  père  &  de  la  mère  jouira  pendant 
fa  viduité  des  biens  du  prédécéde,  fans  que  le  furvivant  foit 
obligé  à  aucun  compte  &  partage,  en  faifant  obferver  le 
femblable  à  leurs  autres  enfans. 

Marie  Quinault  a  éré  mariée  avec  Pierre  Gaillard,  con» 
feiller  à  la  cour  des  aides,  le  ifc  Janvier  1688;  le  père 
&  la  mère  l'ont  dotée  foliiairement  de  la  fommede  80000  1,, 
avec  pareille  claufe  de  ne  demander  ni  compte  ni  partage, 
attendu  qu'il  avoitété  Itipulé  de  même  au  contrat  de  mariaga 
de  la  dame  le  Rrun  ,   fille  aînée. 

Quinault  père  eft  mort  le  2.6  Novembre  1688.  Il  n'y  a  eu 
ni  compte,  ni  partag?.  La  mère  furvivance  a  joui  de  toui 
les  meubles  &  acquêts  de  la  communauté. 

La  mère  commune  eu  morte  le   5  Mai  1710. 

Demande  en  partage  par  les  (leur  &  dame  le  Brun  ,  paf 
laquelle  ils  ont  conclu  au  Rapport  des  intérêts  des  17000  liv. 
de  furavantage  ;  favoir ,  de  8^00  livres,  à  compter  du  5  Mai 
1710  ,  jour  de  la  mort  de  la  dame  Quinault. 

M.  &  madame  Gaillard  ne  conteltoient  point  le  Rapport 
de  17000  livres  de  pris  cipal;  ils  convenoient  auffi  du  Rap- 
port d^s  intérêts,  mai1;  ils  foutenoient  que  les  intérêts  des 
17000  livres  en  entier  n'étoieut  rapponable  qu'à  compter 
du  jour  du  dées  de  la  mère  furvivante  ,  ■fam  qu'aucuns 
fuflent  fuj  t<  à  Rapport,  à  compter  du  jour  de  la  mort  du 
pète  prédécédé. 

Sentence  à  la  féconde  des  requêtes  du  palais,  le  7  Août 
1710,  portant  que  le  iï;ur  &:  la  dame  le  Brun  ne  toucheront 
&:  ne  prélèveront  les  intérêts  des  17000  livres  en  entier,  qu'à 
compter  du  5  Mai  1710,  jour  de  la  mort  de  la  dame  Qui- 
nault. 

L'appel  porté  à  l'audience  de  la  grand'chambre,  au  rôle 
de  Paiis,  le  mardi  17  Hvrier  1711  ,  Me  Denyau,  pour  le 
fieur  &  la  dame  le  Brun,  a  foutenu  que  le  Rapport  des  inté- 
rêts pour  les  8500  livres,  faifant  moitié  des  17000  livres  de 
furavanrage,  écoit  dû  à  compter  du  jour  de  la  mort  du  fieur 
Quinault,  père  commun  ;  que  la  queftion  fe  décidoit  par 
les  articles  joj  &  509  de  la  coutume  de  Paris;  que  le  pre- 
mier défend  toutes  fortes  d'avantager  entre  les  enfars  venanc 
à  fucceilion;  que  par  le  fécond,  les  fruirs  ou  intétèrs  font 
rapportables ,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  fuccef- 
fion,  favoir,  dès  le  :S  Novembre  1688,  &  que  dès  ce  jour- 
là  le  Rapport  des  fruits  étoit  dû;  autrement  que  ce  feroit 
une  inégaiiré  dans  le  partage. 

Les  appelans  ajoutoient  que  l'article  z8i  delà  coutume» 
&  la  claule  de  ne  demander  ni  compte  ni  partage,  ne  chan- 
geoienc  rien  dans  l'obligation  de  conferver  l'égalité;  que  la 
convention  de  l'article  a  lieu  entre  le  pèro  &  la  mère  ;  mais 
qu'à  l'égard  des  enfans,  il  en  falloit  toujours  venir  au  point 
de  l'ouverture  de  la  fucceffion  ;  que  du  jour  qu'elle  a  été 
ouverte,  les  fruits  fonr  rapportables  indépendamment  de  la 
claufe  de  ne  demander  ni  compte  ni  partage,  qui  a  d'autres 
règles  &  d'autres  principes. 

M^  Macé,  pour  M.  &  madame  Gaillard,  foutenoit  le  bien 
jugé  de  la  fentence  par  trois  moyens  généraux. 

1°.  La  fomine  donnée  en  dot  tient  lieu  d'indemnité  pour 
la  portion  héréditaire;  il  ne  faut  pas  que  cette  indemnité 
,    foit  détruite,  ni  qu'elle  fouffre  diminution  tant  que  dure  la 
jouilTancedu  furvivant. 

t".  Le  Rapport  prétendu  donneroit  lieu  à  un  progrès  Se 
à  un  circuit  d'a£tions  à  l'infini;  l'enfant  furavantage  feroit 
tenu  du  Rapport,  uiais  il  autoic  ion  recours  contre  le  furvi- 
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faire  allez  entendit  «que  les  intérêts  de  ces  fruits 
ou  de  ces  intérêts  ne  peuvent  être  dus  en  aucun  cas. 
Cependant  le  Brun  footiént  qu'ils  doivent  être  rap- 
portés du  joui  que  l'enfant  donataire  a  été  mis  en 
demeure  d'en  faire  raifon  ,  &,  quoi  qu'en  dite  Po- 
thicr,  Ion  opinion  eft  très-juridique  pour  les  fruits 
&  les  intérêt»  dont  l'échéance  eft  antérieure  à  la 
demande  judiciaire.  ïi  n-,  faut,  pour  s'en  convain- 
cre ,  que  bien  pefer  les  termes  de  la  loi  jl ,  $.  I  , 
D.  de  petitione  hdredicacis.    Voyez  l'article   Héré- 


dité. 


On  demande  à  quel  taux  doit  fe  faire  le  Rapport 
d'intérêts  ordonné  par  l'article  5  09  de  la  coutume  de 
Paris?  On  fe  rappelle  que  cette  loi  le  fixe  au  denier 
vingt.  Mais ,  dit  Fcrriere  ,  »  il  faut  oblervcr  que , 
»  lors  de  la  réfbrmation  do  la  coutume  ,  1er.  intérêts 
*>  étaient  réglés  au  denier  douze,  &  réiuîcs  au  denier 
»  feize  en  1601.  Ainfï  les  réformateurs  qui  ont 
»  ordonné  le  Rapport  au  denier  yingt ,  l'ont  réduit 
»  au  delfus  du  taux  de  l'ordonnance  qui  avoit  cours 
»  alors,  parce  que  les  héritages  ,  da".s  ces  tempS- 
m  là,  pouvoient  produire  le  denier  vingt,  à  l'effet  de 
»  proportionner  les  intérêts ,  fuivant  un  arrêt  du 
»  10  Mars  1  r/f  ,  par  lequel  ces  intérêts  avoient  été 
33  réglés  au  denier  vingt. 

*  Mais  à  préfent,  continue  Perrière,  que  le  tarx 
>»  de  l'ordonnance  eft  le  denier  vingt ,  les^  intérêts 
«  des  fommes  données  fujets  à  Rapport  ne  devroient 
«  fe  payer  qu'au  denier  trente  ,  vu  que  les  héri- 
»  tages  produifent  moins  que  l'argent,  Se  reviennent 
»  fouvent   au    denier  vingt-cinq  ou  trente  ». 

Pothier  fait  la  même  obfervation,  &  cependant 
il  allure  que  «  l'ufage  s'eft  toujours  confervé  de 
»  faire  courir  les  intérêts  des  fommes  fujettes  à 
■»»  Rapport  fur  le  pied  du  denier  vingt  ». 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  où  l'équité  demande 
«qu'on  s'écarte  de  cet  ufage.  C'eft  lorfque  ,  de 
pluficurs  cohéritiers  ,  les  uns  font  donataires  d'hé- 
ritages, les  autres  d'argent  comptant  ou  d'effets  mo- 
biliers ,  Se  que  les  premiers  ont  retardé  le  pattage 
par  leur  propre  fait.  Il  ne  feroit  pas  jufte  que  les 
féconds  fouffriffent  d'une  lenteur  à  laquelle  ils  n'ont 
pas  coopéré,  &  rapportaient ,  fous  ce  prétexte,  au- 
delà  de  ce  qu'ils  auroient  fait  fi  le  partage  eût  été 
effectué  à  temps,  d'autant  plus,  dit  le  Brun,  qu'il 
y  a  apparence  qu'ils  ont  employé  en  achat  d'hé- 
ritages les  deniers  comptans  qui  leur  ont  été  donnés  , 
»>  lefquels  fonds  ne  leur  ont  pas  produit  le  denier 
s»  vingt. 

le  Brun  va  plus  loin,  il  foutient,  que,  même 


vant,  lequel  auroît  lui-même  un  recours  de  garantie  contre 
l'autre  enfant,  attendu  la  daufe. 

j  °.  L'inégaHié  eft  dins  la  convention  ,  &C  dans  le  traite  à 
forfah,  &  dans  le  partage  de  la  fuccelTion. 

Sut  ers  r.iifons-,  mif<*s  dans  un  nouveau  jour  par  M.  l'avocat 
généra!  Joli/  dj  Fleury ,  il  eft  intervenu  arrêt  «jui  a  mis  l'ap- 
pellation au  néant. 
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abftraction  faite  du  retard  apporté  au  partage  par 
le  donataire  d'immeubles  ,  il  y  a  fouvent  lieu  d: 
«  s'éloigner  du  fens  littéral  de  la  loi,  pour  s'atta- 
»»  cher  à  fon  véritable  efprit ,  qui  a  été  de  pro- 
»  pôrtionner  les  intérêts  fujets  à  Rapport,  avec  les 
»  fruits  des  héritages,  foit  à  caufe  que  fouvent  le 
»  donataire  d'une  Yommc  de  deniers  l'a  employée 
»  en  héritages,  foit  a  caule  qu'il  vient  Couvent  en 
»  concurrence  avec  un  donataire  d'héritages  qui  ne 
»  rapporte  que  des  fruits. 

»  Mais  ,  ajoute  fort  judicieufement  le  Brun  , 
»  comme  il  faut  être  extrêmement  exact  dans  ce  qu'on 
»  propofe  contre  le  texte  de  la  loi ,  je  voudrois 
»  limiter  ce  nouvel  établiffement,  i°.  au  cas  de  la 
»  concurrence  d'un  donataire  d'une  fomme  de  dc- 
»  niers,  avec  un  donataire  d'héritages.  i°.  Je  vou- 
»  dfois  qu'il  leur  eût  été  fait  une  donation  égale; 
»  par  exemple,  qu'il  leur  eût  été  donné  a  tous  deux 
»  mille  écus,  mais  à  l'un  en  deniers,  Se  à  l'autre  en 
»  héritages.  30.  Il  faudroit  aufTi  que  le  donataire 
»  de  la  femme  de  deniers  n'eût  pas  retardé  le 
»   pattage  ». 

X.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  le  Rap- 
port des  fruits  &  intérêts  échus  poftéricurement  à 
l'ouverture  de  la  fuccedion,  ne  peut  s'entendre  que 
de  ceux  qui  font  produits  par  des  fonds  que  le 
défunt  a  donnés  de  fon  vivant.  Les  pendons  &  jouif- 
fances  font  à  cet  égard  dans  une  catégorie  toute 
différente  :  comme  elles  s'éteignent  de  plein  droit 
par  la  réunion  qui  fe  fait  dans  la  perfonne  des  hé- 
ritiers de  la  nue  propriété  des  biens  fur  lefquels  elles 
fe  prenoient,  il  eft  clair  qu'elles  ne  peuvent ,  après» 
l'ouverture  de  lafucceffion,  rien  produire  qui  faffe 
la  matière  d'un  Rapport. 

Mais  fi  pendant  qu'un  héritier  délibère  ,   on  lui 
paye  quelques  arrérages  dont  l'échéance  eft  antérieure 
à  l'ouverture  de  la  fucceffion  ne  fera-t-il  pas  obligé, 
en  faifant  par  la   fuite  acte  d'héritier,  de  les  rap- 
porter à  la   maffe   commune  ?   Ce   qui   fernbleroic 
devoir  le  faire  décider  de   la    forte  ,    c'eft  que  ,   fi. 
on  lui  eût  payé  ces  arrérages  dans  le   temps  où  il 
avoit  le  droit  de  les  exiger,  U  ne  feroit  pas  tenu, 
comme  on  l'a  établi   plus  haut ,  d'en  faire  le  Rap- 
port, &  que  le  ménagement  dont  il  a  ufé  pour  un 
père  ou  un  aïeul ,  ne  doit  pas  tourner  à  fon  préjudice. 
Mais,  dit  Bafnage  ,  »  de  ce  que  l'enfant  donataire  ne 
»  doit  pas  remettre  en  partage  les  jouiifances  perçues , 
»•  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  puifie  demander  ,  après   la 
»  mort  du  père ,  celles  qui  lui  ont  été  promifes  &  qui 
»  font  encore  dues  ;   la  raifon  de  la  différence  eft 
»  qu'on  ne  difpenfe    ce    donataire    de    la    reftita- 
»  tion  des  fruits,  qu'à  caufe  qu'ils  lui  tenoient  lieu 
»  d'alimens  ,  &  qu'apparemment  ils   ont  été   con- 
«  fumés  pour   fa   fubfiftance    :   mais   il   n'eft  plus 
»  faifon ,  après  la  mort  du  père  de  demander  fur 
»  fa   fucceffion  des  joniflances  promifes  pour   des 
»  alimens  ,   quand   le  donataire  ne  peut  plus  dire 
»  que  c'eft  pour  le  faire   tubiifter  ». 

Une  autre  raifon  non  moins  décifive  ,  mais  qui 
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•ne  reçoit  d'application  qu'aux  coutumes  d'égalité  , 
c'efl  qu'une  jurifprudencc  contraire  ouvriroit  la  porte 
aux  avantages  indirects.  Ecoutons  encore  Bafnage  : 
n  Un  père  prévenu  d'affection  &  de  faveur  pour  un 
»  de  fes  enfans,  lui  feroit  des  promeffes  exceffives 
«  dont  on  ne  prefferoit  point  l'exécution  pendant 
*>  fa  vie j  mais,  venant  à  mourir,  cet  enfant  bien 
»  aimé,  par  le  moyen  de  ces  jouiffanecs  ou  de  ces 
•»  penfions  promîtes  &  non  payées,  emporterait 'ai- 
«  fément  tout  le  bien  ,  au  préjudice  de  fes  autres 
»  frères. 

»  Auffi  ,  continue  Bafnage,  pour  empêcher  une 
*>  contravention  fi  importante,  on  a  fait  pcrpétucl- 
»  lement  différence  entre  les  joui/lances  perçues  , 
»■  &  celles  qui  reftoient  à  percevoir,  les  premières 
«  n'étant  point  fujettes  à  Rapport,  &  les  autres  n'étant 
»  point  exigibles  lorfque  la  choie  étoit  venue  à  un 
»  point  où  elle  ne  pouvoit  commencer,  c'efe-à-dire 
fc>  après  la  mort  du  père.  «  C'efl:  fur  ce  fondement 
qu'ont  été  rendus  deux  arrêts  du  parlement  de  Rouen 
du  z  Septembre  1603  &  de  Tannée  1647;  dont  on 
peut  voir  l'efpèce  dans  l'auteur  cité. 

L'article  9$  des  placités  du  même  parlement  a 
m<s  le  fceau  à  cette  jurifprudencc,  quoiqu'en  la  mo- 
difiant un  peu.  Après  avoir  dit  que  la  penfion  ou 
jouîffance  donnée  par  le  père  ou  autre  afeendant  , 
n'eft  point  fujette  à  Rapport ,  il  déclare  que  ce  ce 
*>  qui  en  refte  dus  lors  de  la  fuccelTion  échue ,  ne 
t>  peut  être  exigé  par  celui  auquel  iL  a  été  donné , 
»3  même  en  faveur  de  fon  mariage ,  Jtnon  la  der- 
?»  n'ùrs.  année   échue  ». 

Ce  règlement  comprend-il  les  arrérages  d'une  rente 
dotale ,  lorfque  la  fille  à  laquelle  on  i'a  afîignée 
eft  réfervée  a  partage  ?  Voici  un  arrêt  qui  décide 
pour  l'affirmative  :  «  Le  fîear  Duhamel  avoit  deux 
»s  fils  &  pluiîcurs  filles  ,  dont  il  en  avoit  réfervé 
>•  quatre  à  fa  fuccefïïonen  les  mariant;  par  le  contrat 
s»  de  mariage  de  l'une  dcfdites  filles  avec  Jean  Duval, 
?»  il  promit  huit  mille  livres,  dont  il  en  paya  fept 
ta  mille,  &  pour  les  milles  livres  reliant,  il  la  ré- 
»  ferva  à  fa  fuceflîon,  mais  depuis  il  confticua  cette 
»»  fomme  en  rente,  à  condition  de  n'en  payer  au- 
»>  cuns  arrérages  pendant  fa  vie.  Après  fa  mort  , 
s»  les  frères  &c  les  feeurs  réfervéés  rapportèrent  ce 
»  qu'ils  avoient  eu  ;  mais  Duval  demanda  les  m- 
x>  térêts  des  mille  livres.  Les  parties  ayant  été  renvoyées 
»  à  la  cour  ,  Bouvier ,  pour  Duval ,  prétendoit 
*>  qu'étantqueftion  des  arrérages  d'une  rente  dotale,  il 
*■>  n'étoit  point  dans  le  cas  du  règlement  de  1666, 
»»  Gréard ,  pour  les  fieurs  Duhamel ,  répondoit  que  s'il 
»»  étoit  queftion  d'une  rente  donnée  à  unefeeur  pour 
»  fonmariage  avenant,  les  arrérages  en  fèroient  dus; 
s»  mais  cette  fœur  étant  héritière  ,  ils  étoient  dans 
w  la  véritable  efpèce  du  règlement  ,  &  que  par 
»  conféquent  Duval  ne  pouvoir  demander  qu'une 
»  année  d'arréragé.  Par  arrêt  du  jo  Mai  1675  > 
»  Duval  fut  débouté  de  fa  demande». 

On  a  été  plus  loin  par  un  arrêt  du  10  Mai  iéSi.. 
«.  Un,  père  avoir  donné  trois  cents  livres  de  rente 
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»  à  fon  fils  aîné,  Se,  lors  de  fon  décès,  il  en  étoit 
»  dû  deux  années  ;  le  fils  aîné  ayant  renonce  a  la 
»  fucccfllon  de  fon  père ,  demanda  le  payement  de 
»  ces  deux  années  à  fon  frère  puîné,  qui  étoit  héritier 
»  de  fon  père  ;  &  ayant  obtenu  fentence  à  fon  profit , 
»  fur  l'appel,  le  puîné  s'aidoit  de  l'article  9 y  du, 
»  règlement  de  1666,  &c  des  arrêts  donnés  en  con- 
»  féquenec.  Le  frère  aîné  prétendoit  qu'il  nétoit  point 
»  dans  le  cas  du  règlement;  qu'il  avoit  renoncé  a  la 
»  fucceflîon  de  fon  père;  qu'il  n'étoit  plus  que  fon 
»  créancier  ;  &  enfin  qu'on  ne  pouvoit  lui  imputer 
»  de  négligence  ,  ayant  fait  toutes  les  pourfuitcs 
»  poffibtcs  pour  être  payé  de  ce  qui  lui  étoit  dû.. 
»  Par  l'arrêt,  la  fentence  fut  caffée,  &  l'aîné  dé- 
jà bouté  de  fa  demande  ». 

On  ne  connoît  qu'un  cas  où  l'on  puifle  en  décider 
autrement  ;  c'efl:  lorsqu'il  s'agit  d'arrérages  échus 
pendant  que  le  fils  étoit  fous  la  tutelle  du  père  ou  de 
l'aïeul  qui  les  lui  devoit  (1). 

XI-  Terminons  le  détail  de  tout  ce  qui  eft  re- 
latif aux  avantages  exempts  du  Rapport,  par  une 
queflion  qui  peut  s'élever  fur  chacun  d'eux.  Celui 
à  qui  il  s'agit  de  fuccéder  peut-il  déroger  à  cette 
exemption,  &  obliger  fes  héritiers  de  rapporter  des 
objets  qui ,  dans  l'ordre  ordinaire  des  chofes,  devroienc 
ne  pas  l'être  ?  Il  faut  diftinguer  fi  la  coutume  per- 
met de  gratifier  un  des  héritiers  au  préjudice  de 
l'autre,   ou  non. 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
fur  la  légitimité  de  l'extenfion  que  le  teftateur 
donne  au  Rapport  par  des  claufes  expreffes.  Dès 
que  fa  volonté  eft  confiante,  elle  doit  faire  loi., 
parce  qu'elle  n'eft  qu'une  manière  d'avantager  un 
enfant  ou  un  héritier. 

Dans  le  fécond  cas  ,  il  eft  clair  qu'on  ne  peut, 
par  une  difpofition  particulière ,  étendre  le  Rapport 
au-delà  des  rennes  dans  lcfqucls  la  loi  l'a  renferméj 
puifque  par-là  on  diminueroit  la  part  que  l'un  des 
héritiers  doit  prendre  dans  la  fucceflîon  ,  8c  qu'ainfî 
l'on  avantagerait  nécessairement  les  autres  à  fon 
préjudice.  Ricard,  fur  l'article  iyi  de  la  coutume 
de  Senlis ,  confirme  cette  opinion  par  un  arrêt  du 
11  Février  16^1  ,  dont  il  retrace  l'efpèce  dans  ces 
termes  :  "  Un  père  nommé  le  Feron,   de  la  ville 


(1)  "  Cette  queftion  ,  dit  Bafnage,  s'offrit  à  l'audience 
»  delà  grand'chambre,  le  zo  Janvier  1637,  entre  demoi- 
n  felle  Claude  Marie,  veuve  de  Romain  Varin,  tutrice  de 
»  fon  fils,  héritier  en  partie  de  feu  M=  Jean  Varin,  (on 
>j  aïeul,  &  les  aurres  héii.iers  dudic  Varin.  La  cour  con- 
,»  damna  lefdits  héritiers  à  tenir  compte  au  mineur  des  ar- 
)>  rérages  de  400  livres  de  tente,  dont  fon  père  avoit  été 
»  avancé  par  fon  aïeul,  échus  durant  l.i  rurelle,  fa  portion* 
m  déduite;  mais  le  motif  de  l'arrêt  fur  que  l'aïeul  avoit  été 
5»  tuteur  de  fon  petit-fils,  Se  par  conféquent  à  fe  ipfo  cxl- 
n  gère  debuerat  ;  mai',  ils  furent  déchargés  des  arrérages  échus 
»  avant  la  mort  du  fils.  Et  cette  diftin£ti:n  que  la  cour  fit 
.,  entre  les  arrérages  échus  avant  Ja  tutelle,  8c  ceux  échu» 
>»  durant  icelle,  confirme  qu'ils  ne- font  exigibles,  après 
«  la  mort  du  gère,  mie  dans  le  feu!  cas  de. la  tutelle^. 
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»>  de  Complexe ,  avoit  ordonné ,  cotre  autres  chofes, 
»  par  fan  teftajnent ,  que  fon  fils  aîné  ftroit  tenu 
»  de  rapporter  à  fa  fucceificn  la  Comme  de  450 
»  livres  qu'il  av.;,::  oëbourfée  pour  lui  faire  obtenir 
«  fes  licences  en  médecine  ,  de  quoi  la  cour  le  dé- 
m  chargea  par  fon  arrêt  ». 

Il  faut  cependant  remarquer  que  la  coutume  de 
Vermandoîs  modifie  un  peu  cette  doctrine.  Quoi- 
qu'elle foit  du  nombre  des  lois  municipales  qui 
prohibent  tous  avantages  entre  héritiers  en  ligne 
directe  ,  elle  ne  laide  pas  de  déclarer,  article  97, 
que  «  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule,  qui  ont  déboursé 
«  pour  l'un  de  leurs  enfans  deniers  pour  nourri- 
yy  turcs  ou  entretenemens  d'école ,  ou  pour  autre 
•*>  caufe  pour  laquelle  ledit  enfant  n'eft  tenu  de 
«  rapporter ,  peuvent ,  en  gar  lant  égalité,  leur  donner 
»  entre  vifs,  ou  par  tt  :  ordonner  que  leurs 

■»  autres  enfans  prendront  pareille  fomme,  en  leur 
«  laiifant  par   préciput   &  avantage  ». 

On  demandera  fans  doute  fi  cette  difpofition  doit 
être  restreinte  au  territoire  de  la  courume  de  Ver- 
mandois.  Pcthier  croit  que  non ,  mais  le  Brun  dis- 
tingue :  »  Si" les  frais  d'étude,  dit-il,  étant  peu  con- 
»>  iîdérables  ,  eu  égatd  aux  biens  du  père ,  avoient 
33  é:é  faits  pour  les  aînés  félon  l'ordre  de  leur  naif- 
33  fance ,  quel  fujet  y  auroit-il  de  leur  envier  cette 
»  dêpenfe ,  8c  d'en  récompenfer  les  puînés ,  dont 
»  la  jouiffa'ice  des  bkns  paternels  commence,  mais 
«  finit  aufîi  plus  tard,  félon  l'ordre  de  la  nature? 
»  Que  fi  au  contraire  la  caufe  eft  véritable  ,  & 
■»  les  frais  font  trop  grands  par  rapport  aux  biens ,  ou 
»  fi  un  cadet  a  beaucoup  coûté  à  entretenir  dans 
»  les  armées,  pendant  qu'un  aîné  aidoit  au  travail 
«  du  père,  alors  la  difpofition  eft  juitc,  &  la  règle 
33  du  Raport  ou  de  l'incompatibilité  des  qualités 
»'  n'a  point  lieu  33. 

Section     cinquième. 

Â.   qui  faut-il  que  la   donation   ait  été  faite  pour 
qu'il  y  ait   lieu  au   Rapport  ? 

Cette  queftion  en  renferme  quatre  :  la  première, 
fi  8c  dans  quels  cas  le  père  doit  rapporter  ce  qui 
a  été  donné  à  fes  enfans  5  la  féconde ,  iî  &  dans  quels 
cas  les  enfans  doivent  rapporter  ce  qui  a  été  donné , 
à  leur  père  ■>  la  troifième  (i  8c  dans  quel  cas  les 
frères  font  tenus  au  Rapport  de  ce  qui  a  été  donné 
à  leur  frère  5  la  quatrième,  Ci  8c  dans  quels  cas  la 
fille  mariée  eft  obligée  de  rapporter  ce  qui  a  été 
donné  à  fon  mari. 

I.  On  dit  communément  que  ce  qui  eft  donné 
au  fils  eft  réputé  donné  au  père ,  &  de  ce  prin- 
cipe à  la  conféquence  que  le  père  eft  obligé  de 
rapporter  à  la  fucceffion  de  l'aïeul  ce  qui  a  été 
donné  à  fes  enfans  par  celui-ci ,  il  n'y  a  ,  comme 
l'on  voit,  qu'un  pas  bien  aifé  à  franchir.  Auffi l'article 
I06  de  la  coutume  de  Paris  en  contient-il  une  difpo- 
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firion  exprefie  (i)  ,  &  l'on  en  trouve  une  femblatye 
dans  celles  d'Orléans,  article  308;  de  Calais,  ar- 
ticle 94;  de  Blois,  article  16S  ;  de  Sedan,  articles 
189  &:  190  ;  de  Bailleul ,  rubrique  8  ,  article  n,  & 
d'Ypres  ,   rubrique  9,  article  3. 

C'eft  dans  le  même  cfprit  que  les  coutumes  d'Anjou, 
du  Maine,  de  Tours,  de  Lodunois  &c  de  Poitou, 
aux  endroits  déjà  cités,  en  établiffant  le  Rapport 
en  ligne  collatérale,  décident  qu'un  roturier  ne  p 
faire  la  condition  d'un  de  fes  héritiers,  ou  des  hé- 
ritiers d'un  de  fes  héritiers  ,  meilleure  que  celle 
des  autres. 

Cette  difoofition  doit-elle  être  étendue  aux  autres 
coutum:s  :  Tous  les  auteurs  françois  paroillent  d'ac- 
cord fur  l'affirmative  ;  mais,  d'après  ce  que  ne  us 
avons  dit  au  mot  Enfant  chéri,  cette  opinion  ne 
peut  que  paroitre  erronée  dans  les  coutumes  qui 
renvoient  au  dr^itécrit,ladtcifion  des  cas  qu'elles  n'ont 
point  prévus  ;  Se  c'eft  comme  on  l'a  remarqué  au 
même  article  ,  ce  qui  a  été  jugé  formellement  pour 
la  Flandres  flamande. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  n'ont  pas  la*  même 
relation  avec  le  droit  écrit,  il  nous  paroît  qu'on 
doit  diftinguer  celles  qui  prohibent  tous  avantages 
dircéts  ou  indirects  entre  enfans  ou  héritiers  ,  8c 
celles  qui   ne  renferment  point  de  pareille  défenfe. 

Dans  les  premières,  il  n'y  a,  ce  femble,  aucune 
difficulté  d'obliger  le  père  au  Rapport  de  ce  qui  a  été 
donné  à  fon  fils,  ce  C'eft,  dit  Pcthier ,  un  avantage 
indirect  qu'on  fait  à  unpère  ou  à  une  mère  ,  lorfqu'on 
33  donne  a  fes  enfans,  car  regardant  nosenfans  comme 
33  d'autres  nous  mêmes ,  n'acquérant  nos  biens  que 
33  pour  eux ,  nous  devons  réputer  donné  à  nous-mêmes 
33  ce  qui  leur  eft  donné,  8c  par  cenféquent  nous de- 
33  vons  être  obligés  au  Rapport ,  comme  fi  cela  étoit 
33  donné  à  nous-mêmes...  .Bailleurs  il  feroit  facile  d'ç- 
33  luder  la  loi  du  Rapport  il  le  père  qui  voudroic 
33  donner  quelque  chofe  à  fon  fils  ,  fans  qu'il  fut 
33  fu jet  à  Rapport,  avoit  la  faculté  de  donner  aux 
33  enfans  de   ce  fils  3>. 

Ce  qui  fortifie  finguliérement  cette  opinion ,  c'eft 
que  les  coutumes  dans  Icfquellcs  elle  eft  expreffé- 
ment  confignée ,  font  précifément  du  nombre  de 
celles  qui  joignent  à  la  loi  du  Rapport  une  prohibi- 
tion formelle  de  faire  aux  héritiers  qu'elle  y  afîu- 
jettit  le  moir  Ire  avantage  direct  ou  indirect. 

Ajoutons  que  les  arrêts  ont  mis  le  fceau  à  la  dé- 
cifion  adoptée  par  ces  coutumes,  &c  en  ont  fait  un 
droit  commun  pour  toutes  les  autres  femblables, 
Montholon,  §.  1095  Ricard  fur  l'article  151  de 
la  coutume  de  Senlis  ,  &  I'Hofte  fur  l'article  z  du 
chapitre  1 1  de  celle  dcMontargis  nous  en  fourniilent 


(  i  )  Cet  article  eft  ainfî  conçu  : 

»  Ce  qui  a  été  donné  aux  enfans  de  ceux  qui  font  héritîeri 
n  &  viennent  à  fuccelïîon  de  leur  père,  mère,  ou  autres 
n  afeendans,  eft  fujet  à  Rapport,  ou  à  moins  prendre» 
>»  comme  deffus  ».  ^ 

H  h  h  i 
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deux  très-précis  des  4  Février  1584  &  11  Décembre 
1606  (1). 

Anne  Robert,  livre  1,  chapitre  13,  en  rapporte 
un  femblable  rendu  dans  la  coutume  de  la  Rochelle 
îe  6   Mars   1586  (1). 

La  même  chofe  a  été  jugée  relativement  aux 
difpofitions  de  dernière  volonté.  Il  y  en  a  deux  arrêts 
des  ii  Mai  1570  &  14  Février  157$,  rendus  dans 
l'ancienne  coutume  de  Paris.  On  les  trouve  dans 
.Brodcau  ,  lettre  D.  §,  17.  Jovet  en  fa  bibliothèque 
des  arrêts,  lettre  H.  chapitre  n°.  41  ,  nous  en  re- 
trace un  autre  du  6  Mai  1630,  intervenu  dans 
la   coutume  de  Troycs. 

A  IVgard  des  coutumes  qui  antorifent  le  père  &  la 
jnère  à  avantager  un  de  leurs  enfans  au  préjudice 
de^  autre»;  ,  il  v  a  tout  lieu  de  croire  que  fi  la 
xnuftion  s'y  préfentoit,  on  n'y  appliquerait  pas  l'ar- 
ticle 7,06  de  la  coutume  de  Paris.  La  crainte  des 
avantages  indirects  ,  qui  a  été  le  motif  de  cet  ar- 
ticle,  n'ayant  aucune  influence  dans  ces  coutumes, 
il  paroit  naturel  de  les  interpréter  à  cet  égard  par 


(  1  )    Voici  les  termes  de  Ricard  .* 

«  II  a  été  jugé  par  arrêt  donué  en  cette  coutume  le  4 
*>  Février  1 584,  entre  M- Pierre  Coffin  ,  procureur  à  Com- 
«  pifgne,  Se  M  Nicolas  Fuyard,  élu  audit  bien,  que  ce 
«  qui  avoit  été  donné  par  l'aïeul  à  fon  petit  fils  devoit  être 
»  rapporté  par  le  pire  venant  à  la  fucceflîon  de  l'aïeul. 

n  La  quettion  s'efl  (encore)  préfentée  devant  le  lieute- 
#>  nant  du  bailli  de  Senlis  àCompiégne,  entre  Jérôme  le 
n  Caron  &  conforts ,  frères  Se  focurs ,  demandeurs  en  Rap- 
t>  port  à  la  fucceflîon  d'Antoinette  le  Martin,  leur  mère» 
i»  &  Claude  Thibaut,  au  nota  Se  comme  tuteur  des  enfans, 
»>  tant  de  lui  que  de  Bor.aventure  le  Caron  ,  fa  femme, 
»  veuve  en  premières  noces  de  Jacques  Poulletier,  la  petite 
4»  fille  avantagée,  nommé  Catherine  Poulletier,  étanr  fille 
*  du  premier  mariage  de  Bonaventure  le  Caron.  La  fentence 
»  fit  diilinétion  entre  les  avantages  faits  du  vivant  de  la 
•n  mère  Se  ceux  qui  avoier.t  été  faits  après  fon  décès,  &:  en 
»  conf;quence  condamna  à  rapporter  les  premiers,  comme 
»»  préfumés  faits  en  fa  confidération,  &:  non  les  autres, 
vi  comme  cenfés  faits  par  le  feul  mérite  de  la  donataire. 
»»  De  laquelle  fentence  y  ayant  eu  appel ,  la  cour  ,  par  fon 
■»  arrêt  prononcé  en  robes  rouges  par  M.  le  premier  préfi- 
n  dent  du  Hsr.'ay,  le  22  Décembre  \6o6 -,  ordonna,  en 
i»  infirmant  cette  fentence,.  que  tous  les  avantages  faits  par 
r>  l'aïeul  à  fi  petite  fille,  encore  qu'elle  eût  renoncé  i  ù 
w  fucceflîon,  feroient  préeomprés  fur  la  part  héréditaire 
y»  que  la  mère  eut  pu  prétendre  en  la  fucceflîon  de  cet  aïeul, 
vi  fauf  le  recours  aux  frères  &  fœurs  contre  leur  fœur 
w  donataire  pour  leur  légitime.  Et  après  la  prononciation 
s»  deParrêr,  M.  le  préfident  avertit  les  avecars  que  la  cour 
>»  avok  juge  que  lis  avantages  faits  par  l'aïeul  à  fon  petit- 
n  fils ,  fait  du  virant  ou  après  le  décès  du  pire ,  font  réputés 
vi  fa:ts  au  père  en  avancement  de  ficceffîon,  Se  que  les  héri- 
m  tiers  du  père  les  doivent  rapporter  à  la  fucceflîon  de  l'aïeul, 
«  ou  renoncer  tous  à  cette  fucceflîon.  Cet  arrêt  avoit  été 
■»  rendu  à  la  quatrième  chambre  des  enquêtes-  au  rapport 
»  de  M.  de  Lavau ,  dès  le  24  Juillet   1 599  ». 

(i)  Il  s'agiffoit  d'une  donation  faite  à  deux  enfans  d'un 
Jiéritier  préfomptif,  avec  chufe  expretfe  que  l'un  d'eux 
venant  1  mou:  ir  fans  portériré,  fa  part  acercîtroit  à  l'autre  ; 
te  que  s'i's  décédoienr  l'un  &  l'autre  fans  enfans,  Je  bien 
letourneroit  à  la  malle,  pour  être  partagé  entre  les  héritiers: 
en  forte  que  le  père  ne  pouvoir,  en  aucun  cas,  profiter  de 
Ja  donation.  Malgré  cette  circonliance ,  il  fut  condamné  à 
fa  f-i.e-]àRaorjQit  à  la  fucceflîon  du  dçniusui» 
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le  droit  écrit,  qui  eft  la  vraie  fource  de  la  jurifpru- 
dence  du  Rapport,  plutôt  que  par  des  difpofitions 
purement  locales  &  étrangères  à  leur  efprit. 

Ce  qui  rend  d'ailleurs  cette  opinion  favorable  , 
c'eft  qu'en  général  il  eft  dur  pour  un  père  de  fe 
voir  obligé  de  moins  prendre  dans  la  fucceflîon  de 
l'aïeul  ,  fous  prétexte  que  l'an  de  fes  enfans  a  été 
avantagé  par  celui-ci.  C'eft  en  quelque  forte  une  do- 
nation forcée  qu'il  fait  lui-même,  &  l'on  fentque  rien 
n'eft  moins  digne  de  faveur,  lorfque  la  coutume  ne 
juftifie  pas  cet  inconvénient  par.  la  défenfe  de  donner 
indireétement  à  l'un  des  héritiers  plus  qu'à  l'autre. 
Une  chofe  au  moins  bien  confiante ,  c'eft  que 
la  loi  qui  nous  oblige  de  rapporter  ce  qui  a  été 
donné  à  nos  héritiers ,  doit  être  reftreinte  dans  Ces 
termes  précis  ,  &  ne  peut  éprouver  aucune  extenfion 
au-delà  de  fon  propre  texte.  Nous  en  trouvons  un 
exemple ,  &  en  même  temps  une  preuve  bien  remar- 
quable dans,  les  coutumes  qui ,  étendant  le  Rapport  à 
la  ligne  collatérale  ,  défendent  tout  avantage  en 
faveur  d'un  des  héritiers,  ou  des  héritiers  préfomp- 
tifs  d'un  des  héritiers.  «  On  a  jugé,  dit  le  Brun, 
"  que,  par  ces  derniers  mots,  le  Rapport  étoit  lî- 
»  mité  aux  héritiers  des  héritiers  en  collatérale; 
«  par  exemple ,  aux  enfans  des  frères ,  les  frères 
m  étant  héritiers  ;  mais  que  les  enfans  des  neveux 
«  natoient  point  prohibés,  &  qu'on  n'obligeoit  point 
»  les  frères  héritiers  de  rapporter  ce  qui  avoit  été 
»  donné  à  leurs  petits-enfans.  Il  y  en  a  un  arrêt 
"  du  5  Avril   1557  ». 

Fcrricrc ,  fur  l'article  306  de  la  coutume  de 
Paris ,  demande  fi  d'après  ce  texte  le  fils  eft  oblige 
de  rapporter  ce  que  fon  père  a  donné  à  fon  bâtard , 
&  il  répond  que  non  ,  «  parce  qu'on  peut  dire 
»  que  la  donation  a  été  faite  en  conlidératîon  du 
"  fils  &  non  du  père.  En  effet  ajoute-t-il ,  le  père 
«  n'eft  obligé  de  rapporter  ce  qui  a  été  donné  à 
«  fes  enfans  ,  que  parce  qu'ils  le  repréfentent,  8c 
»  qu'ils  le  déchargent  de  ce  qu'il  devoit  leur  donner  ç. 
«  or,  les  bâtards  ne  repréfentent  pas  leur  père  ,  &  le 
=>»  père  n'eft  point  obligé  de  leur  donner  des  éta- 
«  bîiflemens  conformes  à  leur  condition ,  puifque. 
»  patrem  habere  non  intelliguntur ,  nec  gentem,  nec 
»  familiam  ». 

II.  Les  petir-enfans  font-ils  obligés  de  rapporter 
a  la  fucefîîon  de  l'aïeul  ce  qui  a  été  donné  à  leur 
père  ?  Il  n'y  a,  dans  la  thèfe  générale,  aucune  diffi- 
culté fur  l'affirmative  :  la  loi  19  ,  C.  decolltttionibus , 
la  confacre  formellement  pour  le  cas  où  des  petits- 
enfans  concourent  avec  des  oncles  ou  des  tantes, 
&  le  bon  fens  veut  qu'il  en  foit  de  même  lorfq.u'ils 
n'ont  pour  cohéritiers  que  d'autres  petits-enfans  , 
parce  que  ne  venant,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas ,  que  par  droit  de  repréfeatation,  ils  ne  peuvent 
avoir  plus  de  droits  ni  prendre  ane  plus  grande  parc 
que  la  perfonne  qu'ils  repréfentent. 

Au/Tîlcs  coutumes  de  Paris,  article  3 o3  ;dc  Calais, 
article  100,.  &  d'Orléans,  article  3.07,  déclarent- 
elles  en  général  &  fans  diftinguer  la  première  efpèce 
de  la  féconde ,  que  «  l'enfant  ayant,  iurvécu  fxj 
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m  père  &  mère ,  &  venant  à  la  fucceflïon  de  fes  aïeul  ou 

t»  aïeule ,  furvivant  lefdits  père   &  mère  , cft 

w  tenu  rapporter  à  la  fucceiTion  de  fefdits  aïeul  ou 
*>  aïeule  tout  ce  qui  a  été  donné  à  fefdits  père 
s»  &  mère  par  fefdits  aïeule  ou  aïeul  ,  ou  moins 
»  prendre  ». 

Faut-il  excepter  de  cette  décifion  le  cas  où  les 
petits-enfans  ont  renoncé  à  la  fucceflïon  du  père  , 
&  fe  font  par  ce  moyen  mis  dans  l'impoflîbilité  de  tirer 
avantage  de  la  donation  faite  à  celui-ci  ?  Non,  parce 
que  ,  dans  ce  cas  même ,  c'eft  à  titre  de  repréfen- 
tation  qu'ils  fuccèdent ,  &  qu'ils  font  encore  fournis 
à  la  rèe,!e  qui  empêche  le  repréfentant  d'exercer 
plus  de  droits  que  n'en  avoit  le  repréfenté.  Il  y 
en  a  une  difpofition  exprefle  dans  l'article  308  de 
la  coutume  de  Paris,  &  on  le  juge  ainfi  ,  non  feu- 
lement pour  les  donations  proprement  dites ,  mais 
encore  pour  les  (impies  prêts  d'argent  &  les  paye- 
mens  faits  par  l'aïeul  pour  la  décharge  du  fils.  M.  le 
Prêtre,  centurie  z,  chapitre  97,  en  rapporte  fept 
arrêts  des  14  Août  1 5 64 ,  2.3  Décembre  1574, 
1  Juin  &  17  Juillet  1601,  11  Décembre  1606, 
10  Mars  1607,  13  Décembre  i<?o8.  Il  y  en  a  un 
iemblable  du  17  Février  1615,  rapporté  ci-devant, 
Section    3  ,   n.    t. 

Deghewiet ,  en  fes  institutions  au  droit  beltique, 
partie  i,  titre  4,  §.  18,  nous  en  fournit  un  autre 
rendu  au  parlement  de  Flandres  en   1695. 

L'article  8  8  des  placités  de  Normandie  cft  con- 
forme à  cette  jurisprudence  :  «  Les  petits-enfans 
»>  qui  ont  renoncé  à  la  fucceflïon  de  leur  père  , 
35  venans  à  la  fucceflïon  de  leur  aïeul  ou  autre  af- 
»»  cendant ,  doivent  rapporter  ce  qu'il  a  donné  à 
»  leur  père  ou  payé  pour  lui  ». 

Une  preuve  que  ce  règlement  doit  faire  loi  par 
tout  ,  c'eft  qu'il  n'a  été  formé  que  d'après  les  an- 
ciens arrêts  du  parlement  de  Rouen.  Bafnagc  en  cite 
deux  des  8  Février  1516  &  3  Mars  1611,  par  Ief- 
quels  «  il  fut  jugé  que  le  petit-fils  venant  à  la  CucccC- 
»  fion  de  l'aïeul  par  la  renonciation  ou  par  le  décès 
«  de  fon  père,  devoit  rapporter  tout  ce  que  l'aïeul 
s>  avoit  donné  à  fon  père  ,  encore  qu'il  l'eût  dif- 
*>  fipé  &  que  le  petit-fils  eût  renoncé  à  la  fuccef- 
»  fion  de  fon  père ,  quoique  même  (  dans  l'efpèce 
35  du  fécond  de  ces  arrêts  )  le  partage  de  la  fuc- 
«  ccflîon  de  l'aïeul  eût  été  fait  &  que  les  cohé- 
»  ritiers  n'euflent  point  demandé  ce  Rapport  au  petit- 
»3  fils  ,  à  quoi  il  fut  néanmoins  condamné  avec 
»  reftitution  de  fruits  du  jour  de  la  fucceflïon  échue». 

Parmi  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  que  nous 
venons  de  citer,  il  en  eft  deux,  favoir,  ceux  des 
Z3  Décembre  1574&  10  Mars  1607,  qui  méritent 
une  attention  particulière  ;  ils  jugent  dit  Ferriere  , 
«  que  le  petit -fils  venant  par  repréfentation  à  la 
»  fucceflïon  de  fon  aïeul  ;  cft  tenu  de  rapporter 
03  la  fomrne  entière  qui  a  été  prêtée  à  fa  mère,  non- 
»  obftant  que  le  père,  qui  devoit  la  moitié  de  la 
*>  fomme  à  caufe  de  la  communauté,  fût  vivant, 
•»  &  que  la  fuceflion.  de  la  mèrx  >  par  repréfenta- 
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»  tjon  de  laquelle   le    Rapport  étoit  dû  ,  eût  été 
»  répudiée   », 

Le  petit-fils  eft-il  obligé  de  rapporter  à  la  fuc-r 
ceflîon  de  l'aïeul  les  avantages  faits  à  fon  père  ,  lorf- 
que  ce  n'eft  point  par  repréfentation ,  mais  de  fon 
propre  chef  &  par  un  droit  perfonnel  qu'il  fuccède? 
Voe't  fur  le  digefte  ,  titre  de  collanone  ,  décide  que 
non  ,  &  cela  ne  paroît  fufceptible  d'aucun  doute 
dans  le  cas  où  le  défaut  de  repréfentation  provient 
de  l'exclufion  que  la  coutume  fait  de  ce  droit. 

Mais  en  eft-il  de  même  lorfque  la  loi  ou  la  coutume 
admettant  la  repréfentation  ,  c'eft  à  des  circonf- 
tances  particulières  que  les  petits-enfa*s  doivent 
l'avantage  de  fuccéder  de  leur  propre  chef?  Cette 
queftion  s'eft  préfentée  dans  deux  efpèces  différentes, 
&  a  été  jugée  dans  chacune  pour  la  négative. 

La  première  nous  a  été  confervée  par  M.  de  Cv 
tellan ,   livre    i,  chapitre   17    :  «  Une  demoifelie 
»  ayant  deux  fils  ,  mariant  l'aîné ,  lui  donne  la  moitié 
»  de  fes  biens;  le  fécond  fils  fe  marie  auffi  pendant 
»  la  vie  de  fa  mère;  les  deux  fils  prédécèdent  leur 
»  mère,  ayant  chacun  lai/fé   un  fi!1;.  Cette  aïeule, 
»  par  fon  teftament  inftitue  fon  héritier  en  la  moitié 
»  de  fes  biens  le  fils  de  fon  fils  aîné ,  &  en  l'autre 
»  moitié  le  fils  de   fon  cadet.   Ces  deux  confins  ; 
»  affiliés  deleurs tuteurs partagentégalemcr/tles  bierrs 
»  de  leur  aïeule;  le  fils  de  l'aîné  s'étant  pourvu  par 
»  lettre  contre  cette  divifion,  il  difoit  qu'elle  étoïr 
»  injufte,  confentie  par  erreur  par  (on  tuteur,  qui 
»  n'avoit  pas  eu  connoiflance  de  la  donation  de  la 
»  moitié  des  biens  faite  par  fon  aïeule  à  fon  père ,  &  , 
»  attendu  qu'il  étoit  dans  le   temps  légitime  de  Ta 
»  reftitution  ,   demandoit  que  ,  fans  avoir  égard  à 
»  ce  partage  ,  il  fût  maintenu  aux  rrois  quarts  de 
»  l'hérédité  de  fon  aïeul ,  la  moitié  en  vertu  de  la 
»»  donation  faite  à  fon  père  ,  &  la  moitié  du  ref- 
»  tant   en  vertu  de  l'inftitution  ,   foutenant  n'être 
»  pas  obligé  de   rapporter  la  donation ,  comme  ne 
33  lui  étant  pas  faite,  mais  à  fon  père;  qu'à  la  vé- 
»  rite,  les  petits-fils  qui  concourent  avec  leurs  oncles 
3>  dans  la  fucceflïon   ah   intefiat  de   l'aïeul    ou   de 
33  l'aïeule ,  doivent  rapporter  ce  qui  a  été  donné  à 
33  leur  père  ,    fuivant   la  loi  illam ,  cod.  de  colla~ 
»3  tionibus  ,  parce   que  ne  pouvant   être  appelés  k 
33  cette  fucceflïon,  par  concours  avec  leurs  oncles,, 
33  que  par   repréfentation  de   la  perfonne   de   leur 
33  père  ,  il  eft  jufte  qu'ils  rapportent  à   cette   fuc- 
33  ceflï<  n  ce  qui  lui  a  été  donné;  mais  il  n*y  a  pas 
»  de  loi  qui  ait  étendu  cette  décilion ,  à  l'égard  des 
3»  petits-fils  ,  à  la  fucceflïon  teftameirtaire  de  leur 
33  aïeul.  —  Au  contraire,  il  étoit  repréfenté  pnr  le 
33  fils  du  cadet,  que  la  divilîon  dont  on  fe  plai^noir 
»  étoit  jufte,  &  le  Rapport  de  la  donation  nécef- 
»  (aire.  Il  eft  vrai   que   la  loi  illam    ne  parle  que 
33  du  Rapport  que  font  obligés  de  faire  les  petits*- 
33  fils    appelés  à   la    (ucceflion    ah  intejlat    de   leur 
33   aïeul,   de  ce  qui  a  été  donné  à  leur  père  ;   niïij 
33  il  eft  à  remarqtîcr  que  dans  cette  loi  le  Rapport 
33  ac   fe  faifoit  que  dans  la  fuccdUou  ah  inteflac  ^ 
**  Se  non  dans  la  fucceflïon  tsilamejaune,.  Initiaient 
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•>  dans  fa  novellc    18,  chapitre    \6,  Se  dans  l'au- 
•»  'thehuque  ex  tcfiamtnto  C.  de  caliationibus ,  a; 
■>  étendu   le    Rapport    qui   fe    faifoit    ab    inte] 
»j  ad  caufam  tejiati ,  il  s'enfuit  que  le  Rapport  doit 
•■>  avoir  Heu  dans  lafucceffion  teftamentaire  pour  tous 
»3  les  cas  auxquels  il  aurcit  lieu  a/'  întefiat  », 

«  Sur  ces  raifens,  le  demandeur  fut  débouté,  Se 
*>  il  fat  ordonné  que  la  divifion  faite  également  de 
»5  tous  les  biens  de  l'aïeule,  fortiroit  (on  plein  & 
3'  entier  effet,  fi  mieux  le  demandeur  n'aimoit  le 
•5  contenter  de  la  moitié  des  Liens  donnée  à  fou 
»  père  ».  L'arict  a  été  rendu,  le  i)  Janvier  16451, 
à  la  première  chambre  des  requêtes  du  parlement 
de  Toulonfe,  au  rspportde  M.  delà  Rocheflavin(i). 


(1  )  Nous  ne  devons  pas  laifler  ignorer  que  cet  arrêt  a 
trouvé  un  cenfeur  dans  Vedel  en  fes  obfervations  fut  Catel- 
lan.  XJet  auteur  met  en  ptincipe  que  le  Rapport  n'a  lieu 
«•  qu'entre  les  mêmes  perfonnes  qui  ont  reçu  les  chofes 
*t  données,  Se  qui  font  enfuite  appelées  à  la  fuccelîîon  nf- 
„  tameniaire  ou  ab  inieftat».  Et  de  là  il  contint  que  ie 
petit-  fils  inftitué  co"  ointement  avec  un  autre  petit -fils, 
ne  doit  point  rapporter  la  donation  qui  a  été  faite  à  fon 
pore.  Voici  de  quelle  manière  il  tâche  de  juliifier  cette  con- 
féquenc*  :  "i\  11  eft  de  maxime  que  mutatione  per  i 
»  neuura  rei  mutatur,  le  changement  de  la  petfonne  qui  fe 
»  fait  par  la  mort  du  père,  change  la  nature  de  la  chofe 
la  dlfpofirion  de  la  loi ,  qui  établit  le  Rapport  entre  les 
»  niém«s  perfonnes  qui  ont  reçu  la  donation  &:  qui  font 
•  appelées  à  la  fucceihon;  i°.  le  petit-fils  a  été  l'objet  im- 
-«>  médiat  de  Iadifpolicion  teftamentaire,  Se  la  confidération 
n  du  père  n'y  elî  entrée  pnur  rien,  pat  la  raifon  que  le 
■h  petit-fils,  après  le  d^cès  du  père  ,  tenant  le  premier  rang 
„  &  dans  la  famille  &  darfs  le  eccur  de  l'aïeul  ou  de  l'aïeule, 
»  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  été  inftitué  cauemplatione 
»  p-i--is,  d'où  il  faut  conclure  que  fon  inffitution  n'a  rien 
n  da  connexe  &  de  lié  avec  la  donation  faite  à  fon  père  , 
»»  puifau'il  eft  app;!é  de  fon  chef  à  la  fucceiîîon  ;  &  qu'à 
r>  l'égard  de  la  donation  du  père,  il  doit  être  réputé  per- 
»»  fonné  étrangère,  Se  pn  conséquent  difpenfé  de  rapporter, 
r>  le  Rapport  n'ayant  jamais  lieu  qu'entre  enfaus ,  pour 
,,' cpnfeiver  l'égalité  entre  des  colicti tiers  que  la  nature  ap- 
w  pelle  conjointement  à  l'hérédité'».    . 

II  faut  convenir  qu'il  n'y  a  guère  de  netteté  ni  de  lo- 
gique dans  ces  raifonnemens.  D'abord,  fut  quoi  eft  fondé 
îe  principe  qui  leur  fert  de  bafe!  Où  eft  -  il  écrit  que  le 
Rapport  ne  doit  avoir  .lieu  qu'entre  les  mimes  pcrfor.ncs 
qui  ont  reçu  les  chofes  données,  cV  rui  font  enfuitc  c.vpe!c:s 
conjointement  à  la  ficcejjlon  teftamentaire  ou  ab  inteftatî 
Il  n'eft  perfonne  qui  i.e  fente  la  faulleté  de  ce:;e  afier- 
tion  ,  puifque  ,  dans  la  thîfe  générale,  les  "petits  -  enfans 
font  obligés  de  rapporter  les  donations  faites  à  leur  père, 
quoiqu'ils  fuccédent  avec  leurs  oncles  ou  leurs  cou'.ins- 
germains. 

En  fécond  lieu,  l'équité,  dont  le  vœu  eft  toujours  1  éga- 
lité entre  ceux  dont  la  condition  eft  la  même  ,  ne  doit-elle 
jas  fyire  préfumet  que  l'aïeul,  en  inftituant  fes  deux  petits- 
enfans  par  portions  égaies,  n'a  voulu  que  fervir  d\;rgane 
à  la  loi  5  ordonner  lui-même  le  partage  qu'elle  y  preferivoit, 
égaler,  en  un  mot,  fes  deux  petits-enfans?  Et  l'on  vou- 
drait, d'une  intention  auili  bien  manifeftée, inférer  qu'il  a 
déchargé  l'un  de  ceux-ci  du  Rapport!  Non  ;  ou.re  que  la 
rature  s'élève  contre  ce  fyiième,  il  y  a  dans  les  novellesde 
Julrinien  un  texte  déjà  cité  plulieurs  Lis  dans  le  cours  de 
cet  ut;cîe,  qui  aide  encore  à  le  prollrire ,  eu  décidant  que 
Je  teilateur  n'eft  cenfé  vruloir  déroger  à  la  nécefliré  du 
-,  que  lorsqu'il  s'en  explique  en  termes  claiti  Se 
fttuiels. 
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La  féconde  cfpèce  dans  laquelle  Ferriere  écrivent 
pour  fes  beaux-fils,  préfentok,  iuivant  cet  auteur, 
la  queitien  de  favoir  «  (i  tous  les  enfans  du  pro 
»  mier  degré  étant  vivans  &  ayant  renoncé,  leui» 
»  enfans,  étant  héritiers,  font  obligés  de  rapporter 
«  les  avantages  faits  à  leur  père  ou  à  leur  mère  ». 

Dans  le  fait,  Jacqueline  Louvet ,  de  la  fuccelTicn 
de  laquelle  il  s'agilfoit,  avoit  été  mariée  deux  fois. 
De  fon  premier  mariage  avec  Charles  le  Chevalier 
étoient  iffues  deux  files  ,  l'une  mariée  en  premières 
noces  à  Pierre  Mulotté,  &  en  fécondes  noces  à 
rriere;  l'autre  mariée  à  Jérôme  Fraron.  Du  deu- 
mc  mariage  avec  Jean-Eaptifte  Arnoullet  étoit  née 
une  fille  mariée  au  fieur  Poupet. 

Jacqueline  Louvet  avoit  fait,  de  fon  vivant,  des 
avantagera  fes  trois  filles;  ceiies-ci,  après  fa  mort, 
renoncèrent  à  fa  fucceffion  ,  mai;  leurs  enfans  res- 
pectifs l'acceptèrent  fous  bé  :  d'inventaire.  Il 
fut  alors  queflicn  de  faveir  fur  quel  pied  on  par- 
roit.  Comme  la  fille  du  fécond  lit  avoit  été 
moins  avantagée  que  fes  fœurs  du  premier  ,  (e's 
efifans  Soutinrent  qu'avant  d'entrer  en  partage,  cha- 
cun  .  'tiers  devoir  r  eu  précempter  ce 
que  (a  mère  avoit  reçu.  On  répondit  que  ce  n'étoît 
point  par  repréfentation,  mais  de  let.r  propre  chef, 
que  les  petits-enfans  des  divefrfes  branches  fuccé- 
doient  à  leur  aïeide,  è'e  qu'ainfi  il  ne  pouvoit  être 
en  queftion  enrre  eux  du  Rapport  de  ce  qui  avoit 
été  donné  à  la  mère  de    chacun  deux. 

arrêt  ''c  la  troisième  chambre  des  enquêtes 
:ment  de  Paris,  rendu  au  rapport  de  M.  Portail 
le  1  Avril  i6%6,  8ç  inféré  dans  le  journal  du  palais, 
il  a  été  •■  lonné  que  la  demoifelle  Mulotté,  la 
demotfelle  Praron,  Se  les  enfans  de  la  fille  du  deu- 
xième lit  défendus  par  le  (icur  Chopelct,  leur  tuteur , 
«  viendroie  t  à  partage  chacun  pour  un  tiers  de 
»  la  fuccclfion  de  ladite  défunte  Jacqueline  Louvet  ; 
"  lors  duquel  ladite  Mulotté  rapporteroix  les  dona- 
»  tions  8e  avantages  faits  à  fa  mère,  ladite  Praron 
33  ceux  faits  à  fa  mère,  Se  ledit  Chopclet  ceux  faits  à 
»  la  mère  de  fes  mineurs  par  Scelle  défunte  Louvet, 
»  le  tout  néanmoins  jufqu'a  concurrence  de  ce  qu'ils 
«  amenderaient  de  ladite  fuccelfion;  en  forte  qu'au- 
53  cun  d'eux  n'y  pourroit  rien  prétendre,  qu'au  préa- 
«  lable  le  moins  avantagé  ne  fût  égalé  au  plus 
55  avantagé ,  Se  ce  du  fonds  de  ladite  fucceffien  ; 
»  après  lequel  également  le  furplus,  fi  furplus  y 
«  avoit,  feroit  partagé  entre  eux,  fans  néanmoirrf 
55  qu'en  cas  que  les  effets  ne  fuffiifent  pas  pour 
»  l'égalemeat,  lefdits  Mulotté,  Praron  Se  Chopelet 
»  fullent  tenus  de  contribuer  audit  Rapport  de  leur 
«  tiers  propre  Se  particulier  ». 

On  apperçoit  du  premier  coup-d'ceil  les  deux  dé- 
cifions  que  renferme  cet  arrêt.  On  a  jugé,  i°.  que 
les  petits-enfans  font  obligés  au  Rapport  de  ce  qui 
a  été  donné  à  leur  mère  lorfqu'ils  viennent  à  la  fuc- 
cerfion  de  l'aïeul  du  vivant  Se  par  la  renonciation 
de  celle-ci;  1".  que  néanmoins  ils  ne  doivent  effec- 
tuer ce  Rapport  qu'en  moins  prenant,  Se  qu'ils  eu 
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font  déchargés  dès  qu'il  n'y  a  pas  de  fonds  dans 
l'hérédité. 

Perrière  attribue  aux  circonftances  particulières 
de  iacaufe,  la  féconde  de  ces  décidons.  «  Par  cet 
»  arrêt,  dit-il,  les  petits-enfans  ont  luccédé  par 
»  Couches  Se  non  par  repréfentation ,  &  ont  été" 
*>  condamnés  au  Rapport,  mais  d'une  manière  ex- 
•>  traordinaire  Se  très-judicieufe  ,  ita  pojlulante 
»  xquitate,  Se  eu  égard  aux  circonftances  du  pro- 
»  ces ,  les  enfans  de  deux  filles  ne  s'étant  portées 
»  héritières  de  l'aïeule  que  pour  empêcher  les  vexa- 
»  tions  nui  étoient  faites  par  les  enfans  de  l'autre 
»  contre  leurs  mères,  étant  perfuadées,  en  prenant 
»  qualité  d'héritières,  que  la  fucceffion  étoit  obé- 
s»  rée  ,  à  quoi  les  juges  ont  eu  égard  ;  de  forte  que 
»?  fi  la  queftion  fe  piéfentoit  fans  ces  circonftances, 
»  le  Rapport  feroit  vraifemblablement  ordonné  pu- 
»  remenc  &  Amplement;  &  fi  la  cour  a  jugé  le  con- 
»  traire  alors,  ce  n'a  été  que  par  un  tempérament 
fe  d'équité  >;>. 

Quoi  qu'il  en  fait,  la  queftion  générale  de  favoir 
£  le  Rapport  a  lieu  d'une  manière  quelconque ,  dans 
le  cas  de  cet  arrêr,  ne  peut  fouffrir  de  difficulté  , 
&  nous  avons  établi  au  mot  Représentation  un 
principe  qui  juftifie  bien  évidemment  l'arrêt  même; 
c'eft  que  tes  petits-enfans  dont  les  pères  ont  renoncé 
&  vivent  encore,  ne  laiffent  pas,  quoique  dénués 
du  fecours  de  la  repréfentation  proprement  dite,  de 
fuccéder  par  Touches,  &,  comme  dit  le  Brun,  par 
égalité  de  branches.  De  là  en  effet,  ajoute  le  même 
auteur,  il  réfulre  clairement,  «  qu'ils  ne  peuvent  fe 
»  difpenferdu  Rapport  ;  car  c'eft  une  maxime  qu'en 
•»  ligne  directe  les  branches  doivent  être  égalées  , 
m  &  que  ce  qui  eft  donné  au  fils  eft  réputé  donné  à 
•3  toute  fa  branche  ». 

III.  Qu'un  père  foit  tenu  de  rapporter  ce  qui  a 
«té  donné  à  fon  fils  en  confédération  de  fa  perfonne, 
qu'un  fils  foit  obligé  au  Rapport  des  libéralités  faites 
à  un  père  dont.il  n'exerce  que  les  droits;  il  n'y  a 
tien  dans  ces  deux  points  d'extraordinaire  ni  de  fur- 
prenant  :  mais  qu'on  force  un  frère  de  rapporter 
une  donation  dont  fon  frère  a  été  gratifié  Se  qui  ne 
lui  a  produit  aucun  avantage  ,  c'eft  ce  qui  étonne 
du  premier  abord,  &  cependant  c'eft  ce  qui  fe  pra- 
tique dans  deux  cas. 

Le  premier  nous  eft  marqué  en  ces  termes  par 
Pothier  :  «  Lorfquc  des  filles,  par 'contrat  de  ma- 
*>  riage  ,  ont  renoncé,  moyennant  une  modique 
»  dot,  à  la  fucceffion  au  profit  de  leur  frère  aîné, 
»  cet  aîné  ,  qui  fuccède  à  leur  place  à  leur  portion  , 
s»  eft  obligé  aux  mêmes  Rapports  auxquels  elle3 
*>  auroient  été  obligées,  &  par  conféquent  au  Rap- 
9*  port  de  leur  dot  ». 

Le  Brun  enfeigne  la  même  doctrine  ,  mais  il  y 
met  une  exception.  «  Dans  les  coutumes  ,  dit-il ,  où 
»  les  meubles  appartiennent  à  l'aîné  noble  ,  comme 
»  dans  celle  d'Anjou  ,  il  ne  rapporte  pas  la  dot  de  fa" 
»  fœur  qui  a  renoncé  ou  qui  eft  exclue  à  fon  pro- 
»  fix  „  quand  ceue  dot  oc  confias,  qu'en  meubler 
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«  qui  auroient  appartenu  à  l'aîné  fans  cette  dona- 
»  tion  ;  ce  qui  aura  lieu,  quoique  cette  dot  ait  étc 
»  ftipulée  propre.  Il  y  en  a  un  arrêt  dans  Dupiiseau 
»  fur  l'article  47  de  la  coutume  d'Anjou  ». 

Il  en  eft  de  même,  continue  le  Brun,  «  des  dots 
»  de  religieufes;  elles  ne  fe  rapportent  point,  dans 
»  ces  coutumes,  par  l'aîné  qui  profite  de  la  pro- 
»  feffion ,  pourvu  qu'elles  foient  en  argent  ou  autres 
»  meubles  ». 

Le  fécond  cas  où  le  frère  eft:  obligé  au  Rap- 
poit  de  ce  qui  a  été  donné  à -fon  frère,  eft  par- 
ticulier aux  coutumes  dans  lefquelles,  par  une  dé- 
rogation aux  principes  du  droit  écrit,  le  père  rap- 
porte  à  la  fucceffion  de  l'aïeul  les  avantages  dose 
fon  fils  a  été  gratifié,  &  il  a  lieu  lorfqu'un  aïeul, 
après  avoir  perdu- un  de  fes  fils,  laiffe  de  lui  plu- 
fieurs  petits-enfans  dont  les  uns  viennent  à  fa 
fucceffion  concuremment  avec  leurs  oncles  ou  leurs 
tantes,  Se  les  autres  y  renoncent  pour  fe  tenir  aux 
donations  qu'il  leur  a  faites.  Alors,  en  effet,  les 
premiers  font  obligés  de  rapporter  ce  qui  a  été 
donné  aux  féconds  ;  «-  car ,  dit  Pothier,  leur  père. 
»  ou  mère,  qu'ils  repréfentent,  auroit  été  obligé 
»  au  Rapport  de  cette  donation  faite  à  l'un  de 
«  fes  enfans  ». 

On  n'en  a  cependant  point  toujours  jugé  ainfL 
Montholon,  §.  109,  rapporte  un  arrêt  du  ri  Mars; 
1588,  par  lequel  on  avoir  adopté  un  autre  tempé- 
rament pour  établir  l'égalité  entre  les  branche*.;", 
c'étoit  de  confidérer  la  donation  des  renoncans 
comme  prife  fur  toute  la  marte  de  l'hérédité,  de. 
faire  accroître  leur  portion  héréditaire  à  cette  même 
mafle,  Se  de  partager  en  conféquence  comme  s'ils 
n'eullent  pas  exifté.  On  avoit  encore  fuivi  cette 
marche  dans  un  arrêt  du  xo  Décembre  1601,  rap- 
porté par  ivt.  Louet,  lettre  D.  §.  56:  >■<■  La  queftion  » 
»  dit-il,  demandée  aux  chambres,  &  s'étant  trouvé 
»  divers  avis,,  il  fut  jugé  que  la  part  qu'eufient  pi» 
»  avoir  es  quatre  quints  les  quatre  légataires  d'une 
»  branche  compofée  de  fix  frères,  feroit  également 
»  partagée  entre  les  deux  branches;  Se  à  chacune 
»  blanche  baillé  une  moitié, les  biens  de  cette  fuc- 
»  ceffion  fe  partageant  par  repréfentation  ». 

Mais  cette  jurifprudehce  a  été  changée  par  l'arrèc 
prononcé  en  robes  rouges  le  zi  Décembre  î  6&6„ 
On  en  a  retracé  l'cfpèce  ci-deflus,  d'après  Ricard, 
Se  l'on  y  a  remarqué  qu'il  condamne  des  petits- 
enfans  à  rapporter  ce  qui  avoit  été  donné  par  l'aïeuf 
à  leur  fœur  ,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  contre  elle  en 
cas  d'altération  de  leur  légitime;  décifion  dure  fans 
doute  ,  mais  conforme  aux  principes.  «  On  a  confi- 
»  déré  ,  dit  le  Brun  ,  que  J'accroifTement  fe  fait 
»  naturellement  à  la  branche  Se  non  point  à  la  fuc- 
»  ceffion  ,  parce  que  la  fucceffion  de  1  aïeul  fé  par— 
»  tage  par  fouches  &  non  point  par  têtes,  Se  que 
»  c'étoit  une  irrégularité  de  faire  ce  partage  entre 
»  les  branches,  d'autant  plus  qu'en  obligeant  les 
»  frères  qui  font  héritiers,  de  rapporter  pour  leurs, 
=»  fjerea  qui.  foui,  donataires  i(  om  ne  blcilegoint  le& 
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»  régies  de  l'accroillement,  5c  l'on  garde  légalité 
»  entre  les  brandies  ». 

L'arrêt  que  nous  tenons  de  citer  ne  laiile  aux 
fiercs  obligés  de  .apporte:  pour  leur  frères,  qu'une 
action  en  retranchement  de  légitime  contre  celui-ci , 
&.  par  contéquent  il  juge  bien  clairement  que  dans 
la  thèfe  générale  le  petits-fils  ne  doic  pas  récom- 
penfer  fes  freie^  de  ce  qu'ils  rapportent  pour  lui.  Le 
Brun  fembic  douter  de  ce  point;  mais  les  raifons 
qu'il  donne  loi-même  en  faveur  du  parti  cmbraflê 
par  l'arrêt,  font  trop  iécilives  pour  laitier  lc-deflus 
la  moindre  difficulté  Voici  comme  il  s'explique  : 
»  On  ne  fera  pas  faire  de  Rapport  au  petit  fils  do- 
«  nataire,  puisqu'il  ^ncnce;X  ce  feroit  confondre 
sj  nos  coutumes  avec  celles  d'Anjou  Se  du  Maine» 
*°  D'ailleurs  il  n'y  a  point  d'action,  dans  le  droit  ni 
»•  dans  nos  coutume?  ,  ou.  oblige  en  ce  cas  le  d 
k>  taire  de  donner  aucun,  .écompenfe  a  festières. 
w  Enfla  on  ne  dira  pas  qui  ce  Rapport  des  branches 
»  foit  une  efpèce  d'éviction  que  les  autres  I 
«  foufFrent  depuis  le  par  âge  d^s  biens  du  père,  Se 
•a  qui  donne  lieu  à  jne  garantie  contre  le  dona- 
«  taire  ;  car  la  fucce filon  de  l'aïeul  n'a  point  été  par- 
ia tagée  dans  celle  du  père,  &  les  itères  conferveot 
v  tout  ce  qu'ils  avoient  dans  le  partage  de  clic  >iu 
a>  père.  En  un  mot,  les  petits-bis  qui  le  portent  hé- 
55  ritiers,  trouvent  cela  de  moins  dans  la  fucce filon 
sa  de  leur  aïeul,  de  la  même  façon  que  fi  l'aïeul 
ij  l'avoir  donné  à  leur  pèie.  Se  que  leur  père  l'eût 
*>  difïïpé  ,  ou  fi  le  donataire  avoir  été  non  feule- 
«e  ment  donataire  de  l'aïeul,  mais  au  Ai  du  pèie,  Se 
*>   qu'il  eût  renoncé  aux  deux  fucceflions  ". 

IV.  La  queftiou  de  favoir  fi  une  femme  eft  obli- 
gée de  rapporter  à  la  fuccefTion  de  fon  père  la  dona- 
tion que  celui-ci  à  faite  à  fon  mari,  ne  devroit, 
dans  la  pureté  des  principes,  fouftrir  aocune  diffi- 
culté, &  il  fufrircir,  pour  la  refondre,  de  diftinguer 
s'il  y  a  communauté  entte  les  époux  ou  s'il  n'y  en  a 
point.  Dans  le  premier  cas,  la  femme  profitant  de 
la  donation  pour  la  moitié  ,  devroit  purement  & 
Amplement  la  rapporter  jufqu'à  cette  concurrence, 
fa uf  à  répéter  par  la  fuite,  û  el'e  venoit  à  renoncer 
à  la  communauté.  Dans  le  fécond,  elle  ne  feroit 
tenue  d'r.ucur.e  efpèce  de  Rapport. 

Rien  de  plus  fi  m  pic ,  comme  l'on  voit,  que  la 
.queftiou  ainfi  envifagée:  mais  que  n'a-t-on  pas  fait 
pour  l'embrouiller  £c  l'obfcurcir?  Suivons  le  Brun 
&  Pothier  dans  les  diftinctions  qu'ils  établiflent  à  ce 
fujet. 

11  faut,  difent  ces  auteurs,  diftingucr  fi  la  femme 
avoit  des  enfans  de  fon  mari  lorfque  la  donation  lui 
a  été  faites  ou  fi  elle  n'en  avoit  point;  il  la  commu- 
nauté était  dilîoute  lors  du  décès  du  donateur,  ou  fi 
elle  fubiîftoi:  encore;  fi  elle  l'a  acceptée,  ou  fi  elle  y 
a  renoncé;  fi  la  donation  confifte  en  meubles, 
ou  fi  elle  confifte  en  héritages. 

Cette  Quadruple  difiinction  trouvera  un  dévelop- 
pement complet  dans  l'examen  des  deux  cas  qui  en 
ent  le  premier  membre.  La  femme  avoir-clle 
<ks  enfans  lorfque  la  donation  a  été  faite,  04  n'en 


avoit-clle  pas?  G  eft  fojs  ce  point  de  vue  que  nous 
allons  ranger  tout  ce  qu'on  a  dit  ou  d.i  dire  fur 
cette  matière. 

Premier  cas.  Lorfque  la  fille  a  des  enfans,  le  Brun 
décide  qu'elle  eft  obligée  au  Rapport  du  total  de  ce 
qui  a  été  donné  à  fon  mari,  foit  en  meubles,  foit  eu 
héritages,  il  ne  diftingue  même  point  eu  ce  cas  fi  la 
communauté  fubfifte  encore  ou  eft  diiloutc,  Si  fi.dans 
cette  dernière  h  y  po  thèfe,  la  fille  l'a  acceptée  ou  répu- 
diée. La  raifonde  cet  auteur  en  efc  que  toute  femme 
qui  a  da  enfans  doit  réputer  comme  donné  à  elle- 
même  ce  qui  ci:  donné  a  l'on  mari;  que  pendant  la 
communauté  elle  jouit  avec  lui  de  la  libéralité  dont 
il  a  été  gratifié;  qu'elle  n'en  jouiroit  pas  autrement 
li  la  donation  avoir  été  tahe  a  elle-même;  qu'après 
la  mort  de  fon  mari  cette  donation  pafie  a  fes 
enfans  ,  en  qualité  d'héiitiers  de  leur  père  ,  foit 
pour  la  moitié  lorfqu'clle  accepte  la  communauté, 
toit  pour  le  total  lorftju'elle  renonce;  qu'elle  doic 
donc  regarder  comme  le  (ien  propre  ,  l'avantage 
dont  ils  profitent  par-ià,  iSc  conféquemment  quelle 
fc  trouve  dzr.s  le  cas  piécis  de  la  maxime  qui  oblige 
le  pèie  &:  la  mère  de  rapporter  a  la  fucceffion  de 
l'aïeul  les  donations  qu'il  a  fnites  à  lcuis  enfans. 

Ainfi  ta: tonne  le  Brun.  Pothier  convient  que  fa 
doctrine  eft  exacte  pout  le  cas  eu  les  er.fnus  fe  ren- 
dent héritiers  de  leur  père  donataire,  Se  font,  à  ce 
titre  ,  prédîmes  trouver  dans  fa  fucceffion  ce  qui  lui 
a  é;é  donné.  Mais ,  ajoute-t-il ,  »:>  fi  ce  gendre  a  qui 
»  la  donation  a  été  faite,  étoit  mort  infolvable,  &C 
55  que  fa  veuve  eût  renonce*  à  la  communauté,  Se 
a>  fes  enfans  à  la  (ucccflion  de  leur  père,  il  ne  me 
»  parcîtroit  pas  jufte  que  cette  veuve  fût  obligée 
»  de  rapporter  à  la  fuccelficn  de  fon  père  une  do- 
«  nation  faite  à  fon  mari,  dont  ni  elle  ni  fes  enfans 
aa  n'ont  point  profité. 

"  Par  la  même  raifon,  continue  Pothier,  je  pen- 
a>  ferois  que ,  même  dans  le  cas  auquel  la  ci  mmu- 
■>■•  nautc  du  gendre  donataire  5c  fa  luccelTion  fe- 
»  roier.t  acceptées,  s'il  avoit  des  enfans  d'un  autre 
"  lit,  la  fille  ne  devroit  être  fujene  au  Rapport  que 
"  pour  fa  portion  &  celles  des  enfans  de  Ion  ma- 
aa  riage,  &  non  pout  celles  dont  les  enfans  d'un 
aa  autre  lit  profitent  dans  ce  qui  a  été  donné  à  fon 
aa  mari. 

ja  Que  fi  (  c  eft  toujours  Pothier  qui  parle  )  que  fi 
aa  la  communauté  du  gendre  fubtifte  encore  lors  du 
aa  partage  de  la  fucceffion  du  beau-père  donateur, 
aa  je  penfe  que  la  fille  qui  a  des  entans  de  lui,  ne 
aa  doit  être  obligée  au  Rapport  que  provifionelle- 
aa  ment,  &  qu'elle  doit  avoir  la  répétition  de  ce 
a>  Rapport,  dans  le  cas  où  il  arriveroit  que,  par  fa 
a>  renonciation  à  la  communauté  de  fon  mari  Se 
aa  celle  de  fes  enfans  à  la  fucceffion  de  leur  père, 
aa  ri  elle  ni  fes  enfans  n'auraient  point  profité  de  la 
»a  donation  a>. 

Ne  craindrons-nous  pas  de  dire  qu'il  y  a  dan» 
tout  cela  un  mélange  de  vrai  Se  de  faux  ?  Non, 
l'erreur  ne  doit  pas  être  plus  îefpectée  dans  les  écrits 
des  jurifconfultes  les  flus  célèbres  ,  que  dans  la 

bouche 
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touche  du  praticien  le  plus  mince.  Expofons  fran- 
Cnemcnt  nos  raifons. 

Que  la  fille  foit  atténue  au  Rapport  de  la  moitié  de 
la  donation  faite  a  Ton  mari,  ("oit  définitivement 
lorlque  la  communauté  cil  d;ilou-e  Se  qu'elle  la 
acceptée  ,  loir  par  provilion  lorfque  la  communauté 
fubfifte  encore;  c'eft,  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  que 
perfonne  ne  peut  révoquer  en  douce.  Mais ,  hors 
l'un  ou  l'autre  cas,  il  nous  paroît  que  la  fille  ne 
peut  être  obligée  de  rapporrer  aucune  partie  de  la 
donation,  Se  que  ce  qui  en  eft  échu  ou  peut  en 
écheoir  à  fes  enfans,  ne  doit  pas  fane  à  fon  égard 
la  matière  du  moindre  Rapport. 

D'abord  ilfajt  convenir  que  le  Brun  &  Pothier  ne 
raifonnent  que  d'après  la  maxime  qui  néceffite  le 
père  Se  la  mère  à  rapporter  ce  que  l'aïeul  a  donné  à 
leurs  enfans;  mais  de  là  même  il  réfultc  invincible- 
ment que  leur  doctrine  ne  peut  être  admife  dans  les 
provinces  ou  coutumes  qui  n'ont  pas  adopté  cette 
maxime. 

En  fécond  lieu,  nous  avons  démontré  à  l'article 
Enfant  chéri  ,  que  cette  maxime  eft  contraire  aux 
principes  du  droit  écrit;  dès-lors  on  ne  doit  pas 
l'étendre  hors  de  fes  propres  termes.  Quoi  cor.tr a 
rationem  juris  incroduilum  eft  ,  ad  confequentias  non 
eft  producendum  ,  dit  la  loi  14,  D.  de  Ugibus. 

Troifièmemenr,  pour  obliger  la  fille  au  Rapport 
de  ce  qui  a  été  donné  à  fon  mari,  Se  a  palîé,  par 
droit  de  fucceffion,  entre  les  mains  de  les  enfans, 
ii  faut  admettre  deux  fictions;  l'une,  que  dans  la 
thèfe  générale  la  donation  faite  aux  enfans  eft  cen- 
fée  faite  à  la  mère;  l'autre,  que  dans  le  cas  parti- 
culier la  donation  faite  au  père  doit  être  réputée 
faite  aux  enfans  Se  par  contre-coup  à  la  mère. 

Or,  peut- on  faire  concourir  enfemble  deux  fic- 
tions de  cette  cfpèce?  Nous  11e  dirons  point  avec 
certains  docteurs ,  que  ce  feroit  violer  une  règ'e  de 
droit;  car  la  règle  qui  défend  toute  adminiftration 
fimultanéc  de  deux  fictions,  n'exifte  que  dans  leurs 
écrits;  mais  nous  dirons  que  ce  feroit  une  fubtilité 
exceffive,  Se  que  dans  une  matière  qui  tient  autant 
à  la  fimple  équité  que  le  Rapport,  on  ne  doit  pas 
fophiftiquer  à  un  tel  point. 

Enfin,  pourquoi  la  fille  feroit-elle  plutôt  obligée 
de  rapporter  à  la  fucceffion  de  fon  père  ce  que 
celui-ci  a  donné  à  fon  mari,  que  fes  enfans  ne  font 
tenus  de  rappoiter  à  fa  propre  fucceffion  ce  qu'elle  a 
donné  elle-même  à  fon  mari  Se  a  pallé  ,  à  titre  hé- 
réditaire, des  mains  de  ce  dernier  dans  les  leurs  ? 
Qu'on  péfe  bien  ces  deux  cas;  ils  lonc  certaine- 
ment très-identiques ,  ou  plutôt  il  y  a  dans  le  fécond 
une  raifon  de  plus  pour  le  Rapport  que  dans  le 
premier  ,  puifque  les  avantages  faits  par  la  femme  à 
ion  mari  deviennent,  par  le  convoi  du  donataire  à 
un  deuxième  mariage,  fournis  à  une  réferve  ftridie 
J5c  rigoureufe  en  faveur  des  enfans  nés  pendant  les 
premières  noces,  &  qu'ainfi  la  loi  elle-même  re- 
garde ces  avantages  comme  faits  principalement  en 
yuc  Se  pour  le  profit  des  eufans.  Cependant  deman- 
Tomt  XIV* 
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dons  à  le  Brun  lui-même  fi  les  enfans  doivent  rap- 
porter à  la  fucceffion  de  leur  mère  la  donation 
qu'elle  avoir  faire  à  leur  père,  &  que  cclui-ri  leur 
avoit  tranfmile;  il  nous  répondra  que  non.  Voici 
fes  propres  tetmes,  livre  5,  chapitre  6,  fection  2. , 
n.  47.  «  11  y  a  un  cas  où  le  fils  ne  rapporte  point  ce 
»  qui  a  été  donné  au  père  par  les  afeesdans  ;  c'elt 
"  quand  une  femme,  ayant  des  enfans  d'un  premier 
»  lit,  fe  remarie  &c  fait  quelque  avantage  pat  foa 
»  contrat  de  mariage  à  fon  fécond  marij  car  lorf- 
»  qu'il  s'agira  de  partager  la  fucceffion  de  cette 
«  femme  entre  fes  enfans  du  premier  Se  du  fécond 
33  lit ,  les  enfans  du  fécond  ne  feront  poins  obligés 
«  de  rapporter  à  fa  fucceffion  les  avantages  qu'elle 
»  a  faits  à  leur  père  (  Carondas ,  livre  6  de  (es  ré- 
»  poniés  ,  chapitre  J7  ,  &  livre  9,  chapitre  12. 
"  Se  38  );  ce  qui  a  heu,  encoie  même  que  le  fc- 
"  cond  mari  étant  décédé,  les  enfans  du  fécond  lit 
»  aient  profité  de  la  donation  33. 

Deuxième  cas.  Lorfque  la  fille  n'a  point  d'enfans,' 
le  Brun  convient  que  fa  renonciation  à  la  commu- 
nauté la  décharge  du  Rapport  de  la  donation;  mais 
il  prétend  que  fi  elle  accepte  la  communauté,  le 
Rapport  eft  pour  elle  d'une  néceificé  indifpenfable  , 
non  feulement  jufqu'à  concurrence  de  la  moitié  de 
l'objet  donné,  mais  pour  le  total.  «  Autrement,  dit- 
»  il ,  la  donation  feroit  en  fraude,  Se  il  s'y  trouve- 
»  roit  le  defTcin  &  l'événement  de  la  fraude;  le  def- 
»  fein,  en  ce  qu'un  père,  au  lieu  de  donner  à  fa 
»  fille,  donnereit  à  fon  gendre  qui  eft  en  commu- 
«  nauté  avec  ta  fiile;  &  l'événement,  en  ce  que  la 
»  fille,  acceptant  la  communauté,  auroit  la  même 
«  part  dans  la  donation,  que  fi  elle  lui  eût  été  faire, 
»  fuppofé  qu'il  s'agifle  d'une  fomme  de  deniers;  Se 
»  s'il  s'agit  d'un  immeuble,  en  ce  queHa  fille  aime 
»  mieux  y  avoir  moitié  en  propriété,  Se  la  joutf- 
"  fance  en  commun  pendant  le  mariage,  que  d'avoir 
»  le  tout  en  propriété ,  Se  rapportet  auffi  le  tout  à  la 
33   fucceffion  de  (on  père  3>. 

On  apperçoit  du  premier  coup-d'œil  que  ces  rai- 
fons prouvent  plus  que  le  Brun  ne  veut  prouver;  car 
fi  la  donation  laite  au  gendre  étoit  vraiment  réputée 
faite  à  la  fille,  celle-ci  devroit  la  rapporter,  même 
dans  le  cas  où  elle  auroit  renoncé  à  la  communauté  ; 
Se  néanmoins  le  Brun  convient  qu'eu  ce  cas  elle  n'eft 
point  obligée  au  Rapport. 

Du  refte,  &  en  général,  il  n'eft  pas  vrai  que  la 
donation  faite  au  gendre  doive  être  réputée  faite  à 
la  fille.  «  Le  gendre,  dit  Pothier,  peut  mériter  affez 
j3  par  lui-même  l'amitié  de  fon  beau -père,  pour 
33  qu'il  lui  faffe  une  donation:  on  en  fait  bien  a  des 
33  éttangets,  pouquoi  donc  ne  pas  croire  qu'elle  eft 
33  faite  véritablement  au  gendre,  lorfque  l'acte  le 
33  porte  ï  II  eft  vrai  que  par  rapport  à  l'effet  de  tom- 
33  ber  en  communauté,  la  donation  faite  au  gendre 
»  a  le  même  effet  que  fi  elle  étoit  faite,  à  la  fiile 
33  elle-même;  mais,  par  rapport  à  la  queftion  pré- 
33  lente,  la  chofe  eft  très-différente:  lorfque  la.do- 
3'  nation  eft  faite  à  la  fiile  elle-même,  c; le  fe  fou- 
"  met,  en  l'acceptant,  au  Rapport;  c'eft  par  fon 
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m>  canal  qu'elle  combe  dans  la  communauté  de  fon 
«  mari,  &  par  conféquent  la  chofe  donné  lai  clt 
x>  fufnlamment  parvenue,  pour  qu'elie  fou  tenue 
•»  du  Rapport,  quoique  la  diflipation  de  l'on  mari 
»  l'ait  empêché  d'en  profiter:  mais  lorfquc  la  do- 
»*  nation  eft  faite  au  gendre  ,  la  fille  ne  peut  être, 
»  malgré  elle ,  obligée  à  un  Rapport  auquel  elle 
»  ne  s  eft  jamais  fourni  le,  au  Rapport  d'une  dosa- 
=»  tion  qu'elle  n'a  point  acceptée,  &  de  cliofes  qui 
•»»  ne  lui  font  jamais  parvenues  «. 

Ce  qu'on  dit  d'une  donation  faite  au  gendre  » 
il  faut  également  le  dire  d'une  fomme  qui  lui  a  été 
prêtée.  A  ta  vérité,  on  jugeoit  autrefois  que  la  fille 
devoit  la  rapporter  en  entier,  même  après  avoir 
renoncé  à  la  communauté  (i);  mais  cette  jurilpru- 
dence  eft  abolie  depuis  long  temps,  &:  il  eft  aujour- 
d'hui de  maxime,  que  fi  la  fille  accepte  la  commu- 
nauté ,  elle  ne  doit  rapporter  que  la  moitié  du 
prêt  (i),  6c  qu'elle  n'eft  obligée  à  aucun  Rapport  fi 
elle  renonce  (3).  «Le  contraire,  dit  M  le  Preftre  , 
«  n'a  .aucun  fondement  de  raifon  ni  d'équité. 
>3  D'ailleurs,  la  nouvelle  coutume  de  Paris  prohibe 
*>  plus  expreflément  que  l'ancienne  au  mati  toute 
35  aliénation,  tant  indirectement  que  directement , 
»  du  propre  de  fa  femme;  ce  qu'il  feroit  indirecte- 
»»  ment,  fi  la  femme  étoit  tenue  de  ce  que  ion  mari 
>.  emprunte,  foit  de  fa  mère  ou  d'autre  ». 

Section      sixième. 

j&  la  fuccejfion  de  qui  fe  fait  le  Rapport? 

Cette  q-ieftion  doit  être  envifagée  fous  deux 
faces,  relativement  au  droit  commun,  &  relative- 
ment à  la  difpofition  lingulière  des  coutumes  de  la 
Jlandre  flamande  ,  qui  chargent  l'héritier  féodal  de 
l'obligation  de  rapporter  le  prix  des  fiefs  acquis  par 
ceux  auxquels  il  s'agit  de  fuccéder. 

I.  Sou3  le  premier  afpect ,  la  queïtion  eft  tres- 
fimple,  &  on  la  décide  d'un  feul  mot:  le  Rapport 
tend  à  établir  l'égalité  entre  les  héritiers  de  celui 
qui  a  donné  i  c'eft  donc  à  la  fucceflion  du  donateur 
qu'il  doit  ft  faire. 

Par-là  fe  îéfout  une  difficulté  aflex  fréquente. 
jiorfqu'un  père  a  donné  à  l'un  de  fes  enfans  un  effet 
de  la  communauté  qui  exiftoic  entre  lui  &  fa  femme, 
mère  du  donataire,  eft-cc  à  fa  fucceffion  feule  que 
doit  s'en  faire  le  Rapport?  Il  faut  diftinguer  ii  la 
femme  a  parlé  dans  la  donation ,  &  a  conféquem- 
ment  donné  conjointement  avec  fon  mari,  ou  non. 

Au  premier  cas ,  la  donation  doit  être  rapportée  , 


(:)  Arrêt  du  ij  Décembre  r  174.1  entre  les  nommés 
Faverrau  &  Gobelin.  Autre  du  28  Mars  if8$,  entre  Phi- 
lippe &  Sufanne  le  Cellier.  Le   Preitre,  cent.  1,  chap.  97. 

-<  1  )  Arrêt  du  ii>  Mars  itS9>  entre  Thomas  Camus  Se 
J>hi!i  pe  Cartier.  Le  Preftre,  ibii. 

|}J  Arrêt  du  1 1  Août  1 58$.  Le  Preftre,  ibii, 
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moitié  à  la  fucceffion  du  père,  &  moitié  à  celle  de  la- 
mère  (1). 

Il  n  importe  même  alors  que  U  femme  accepte  la 
communauté,  ou  qu'elle  y  renonce:  dans  une  hy- 
pothèfe  comme  dans  1  autre ,  il  eft  vrai  de  dire 
qu'elle  a  donné  ,  &c  cela  fuffit  pour  néceffiter  le 
Rapport  à  fon  égard.  La  chofe  eft  d'ailleurs  d'au- 
tant plus  fenfible,  qu'elle  eft  obligée  ,  en  renon- 
çant à  la  communauté,  de  tenir  compte  à  fon  mari 
de  la  moitié  de  ce  qu'ils  ont  donné  conjointement. 

Dans  le  fécond  cas,  le  mari  donne  comme  chef 
de  la  communauté,  &  par  conféquent  la  femme 
eft  cenfée  donner  avec  lui  jufqu  à  concurrence  (de 
la  part  qu'elle  a  dans  la  chofe.  Auffi  le  donataire 
fera-t-il  tenu  d'en  rapporrer  la  moitié  à  fa  fuccef- 
fion, fi  elle  accepte  la  communauté. 

Mais,  par  la  raifon  contraire,  fi  la  femme  ic-, 
nonce,  elle  fera  cenfée  n'avoir  rien  donné;  la  com- 
munauté feule  fera  ronfidérée  comme  donatrice;  8c 
comme  elle  appartiendra  en  totalité  au  mari,  ce 
fera  à  la  fuccellion  du  mari  feul  que  la  chofe  don- 
née devra  fe  rapporter. 

Suppofons  qu'au  lieu  d'un  effet  de  la  commu- 
nauté ,  on  ait  donné  un  bien  propre  à  l'un  des  con- 
joints; dans  ce  cas,  Ii  le  bien  appartenoit  au  mari  , 
fie  que  le  mari  ait  parlé  feul  dans  la  donation,  il 
eft  évident  qu'il  doit  être  confidéré  comme  feul  do- 
nataire ,  &  que  le  Rapport  doit  fe  faire  pour  le  to- 
tal à  fa  fucceffion  (z).  Mais  û  le  mari  &  la  femme 
ont  donné  conjointement ,  le  Rapport  fe  fera  pour 
moitié  à  la  fucceflion  de  l'un ,  6c  pour  moitié  à  la 
fuccellion  de  l'autre:  «Car,  dit  Pothier,  la  mère 
»  eft  cenfée  avoir  donné  comme  le  mari,  &  elle 
»  lui  doit  peur  cela  la  moitié  du  prix  de  l'héritage 
»  qu'il  a  fourni  pour  la  donation  qu'ils  fe  propo- 
»s  foient  de  faire  en  commun. 

•5  Pareillement,  continue  le  même  auteur,  lorf-. 
3»  que  la  donation  confîfte  dans  un  héritage  propre 
>•  de  la  mère;  fi  c'eft  elle  feule,  autorifée  de  fon 
»  mari,  qui  l'adonné,  le  Rapport  doit  s'en  faire 
«  pour  le  total  à  fa  fucceffion:  fi  c'eft  fon  mari  êc 
«  elle  qui  ont  donné  ,  le  Rapport  s'en  fera  pour 
u  moitié  à  chaque  fucceflion,  fit  le  mari  fera  débi- 
«  teur  envers  fa  femme  de  la  moitié  du  prix  de  l'hé- 
"  ritage  que  la  femme  a  fourni  pour  la  donatioa 
«  qu'ils  ont  faite  en  commun  ". 

Cette  doctrine  eft  inconteftabie  dans  la  théorie  j 
mais  elle  préfente  dans  la  pratique,  des  inconvé- 
niens  qui  doivent  la  faire  modifier  un  peu.  Le  Brun 
diftingue  fort  judicieufement  le  cas  où  la  mère  dé- 


(  1  )  Coutumes  de  Senî,  article  88  ;  de  Troyes ,  article 
141  ;  d'Auxerre,  article  145;  de  Nivernois,  chapitre  17, 
artiVe  10;  de  Vermandois,  article  90;  de  Reims,  article 
ji8;  de  Bar,  article  154:  deWodèque,  titre  10,  article  10. 
Arrêt  du  parlement  de  Flandres ,  du.15  Juillet  1^38  j  rap- 
porté par  M.  Pollet,  partie  j,  §-  66,  ru  j» 
(_î  }  Loi  1 7  3  C.  de  CoUationibut. 
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cède   la  première,  de  celui  où  le  mari  furvit  à  fa 
femme. 

Lorfque  la  mère  eft  décédée  la  première,  &  que, 
commençant  par  un  parcage  de  communauté,  on  a 
fait  valoir  a  la  fucceflion  de  la  mère  le  remploi  de 
la  moitié  du  propre  qu'elle  avoir  donne,  il  eft  clair, 
d'après  le  principe  de  Purhier,  que  le  donataire  ne 
doic  rapporter  a  cette  fucceflion  que  l'autre  moitié 
de  ce  même  propre.  Mais  il  la  fucceflion  de  la  mère 
na  point  été  récompenfée,  le  Rapport  doit  y  être 
fait  en  totalité,  parce  que,  dit  le  Brun,  «il  n'eft 
»•  pas  jufte  d'obliger  des  cohéritiers  de  pourfuivre 
»  un  remploi ,  tandis  que  l'un  deux  a  dans  fes  mains 
»  le  propre  d:  h  fucceiïion.  Et  de  fait,  file  père 
»  étoit  infolvable,  il  feroit  vrai  de  dire,  qu'en- 
«  core  que  le  père  &  la  mère  enflent  donné con- 
»  joinccmtBt,  néanmoins  toute  la  donation  fe  trou- 

«  veroit  faite  au::  dépens  de  la  mère Et  cjuoi- 

»   que  le  père  foie  folvable  ,  il  eft  encore  de  l'ordre, 
que  les  biens  du  côté  du  père  fuivent  la  fucceflion 
du  père,  &  ceux  du  côte  de  la  mère,  celle  de  la 
mère,  pourvu  que  ces  biens  foient  exiftans,  c'eft- 
»  à-dire  qu'ils  (oient  dans  la   fucceflion,  ou  dans 
»»  les  mains  des  héritiers  qui  font  tonus  de  les  rap- 
«  pouer:  car  ce  font  toujours  des  biens  du  côté  de 
»>  la  mère  ».  Nous  trouvons, même  (îx  coutumes, 
favoir,  Sens,  article  88;  Bar, 'article  154;  Auxerre, 
article  14 f  ;Troyes,  article  141,  Vennandois,  arti- 
cle 9  3  ;  &  Nivernois,  chapitre  17  ,  article  10  ,  qui 
décidentgér.éralcmenr,  que«fi  la ebofe donnée étoit 
»>  du  propre  des  père  ou  mère,  elle  fe  rapportera 
»»  entièrement  en  la  fucceflion  de  celui  duquel  elle 
"  procède».    Il   ne   paroît    cependant    pas    qu'on 
doive  prendre  ces  textes  à  la  lettre;  la  raifon  veut 
qu'on  les  reftreigne  au  cas  où  la  fucceflion  de  la 
mère  n'a  pas  été  récompenfée  :  les  étendre  plus  loin , 
ce  feroit  donner  lieu  à  des  circuits  d'actions  &  de 
recours  inutiles;  d'ailleurs,  ils  ne  peuvent  être  mieux 
interprétés  que  par  l'article  318  de  la  coutume  de 
.Reims,  qui  confirme pofitivemenc  notre  diftinclion; 
en  voici  les  termes  :  «  Si  l'héritage  donné  eft  du 
*>  naiflantde  la  mète ,  Si  elle  en  eft  récompenfée, 
»  fe  rapportera  rel  héritage,  moitié  à  la  fucceflion 
*»  du  pète,  &  moitié  à  la  fucceflion  de  la  mère;  8c 
»•  fi  elle  n'a  été  récompenfée,  ledit  héritage  fe  rap- 
»  portera  à  la  fucceflion  de  la  mère  feulement  ». 

Si  le  père  eft  décédé  le  premier  ,  nul  doute  que  le 
donataire  ne  doive  rapporter  à  fa  fucceflion  la  moitié 
du  propre  maternel.  »  La  raifon  en  eft,  dit  le  Brun  , 
»  que  le  remploi  de  la  mère ,  dont  le  propre  a  été 
*>  aliéné  ,  prévient  en  ce  cas  le  Rapport  qui  doit  être 
»»  fan  un  jour  à  fa  fucceflion  ».  J'cftime  même  , 
»  continue  cet  auteur  ,  qu'il  en  doit  être  ainfi  darrs 
»  les  coutumes  de  Sens  ,  d' Auxerre  ,  de  Troyes, 
••  de  Laon,  de  Bar  &  de  Nivernois,  &  que  leur  dif- 
»  pofition  doit  s'entendre  du  cas  où  celui  dont  pro- 
»  cède  le  propre ,  prédécède  ;  car  s'il  furvit,  &  qu'il 
»»  récupère  par  fon  remploi  la  moitié  de  fon  propre  , 
»  quelle  apparence  de  ne  pas  obliger  la  fille  dona- 
»  taire  de  rapporter  la  moitié  de  la  valeur  du  propre 
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»  à  !a  fucceflion  échue ,  qui  a  payé  cette  moitié  ,  ou 
»  qui  la  doit  acquitter  actuellement  en  payant  le 
«  remploi  dû  au  furvivant  »? 

Le  petit-fils  doit-il  rapporter  à  la  fucceflion  de  fbfl 
père  la  donation  qui  lui  a  été  faite  par  fon  aïeul  pa- 
ternel? Si  l'on  s'attachoit  au  priucipe  que  le  Rapj"  1 
eft  dû  à  la  fucceflion  de  celui  qui  a  donné,  il  ne 
pourroit  y  avoir  aucun  doute  fur  la  négative.  Mais 
il  faut  diftinguer  :  ou  le  père,  lorfque  s'eft  ouverte 
la  fucceflion  de  l'aïeul ,  avoit  des  cohéritiers  ,  ou  il 
n'en  avoit  point. 

Dans  le  premier  cas ,  il  eft  clair  (au  moins  drins 
les  coutumes  où  le  père  rapporte  à  la  fucceflion  de 
l'aïeul  ce  que  celui-ci  a  donné  aux  pct;:$-cr<fjns)  que 
le  fils  doit  à  la  fucceflion  du  père  le  Rapport  de  'a 
donation  faite  par  l'aïeul,  puifque  le  père  ,  en  la 
rapportant  lui-même  à  la  fucceflion  de  l'aïeul  ,  eft 
cenfé  l'avoir  prife  fur  fon  compte  ,  Se  être  devena 
donateur  à  la  place  de  l'aïeul. 

Il  ne  faut  pas  même  indiftir.étement  excepter  de 
cette  decifion  le  cas  où  le  père  renoncerait  à  la  fuc- 
ceflion de  l'aïeul  ;  car  fi  la  renonciation  n'étoit  motivée 
que  par  la  crainte  de  rapporter  la  donation  faite  à  l'un 
de  fes  enfans,  Se  le  défir  de  la  conferver  à  celui-ci,  il 
eft  confiant  que  le  fils  feroit  obligé  de  la  rapporter 
lui-même  à  la  fucceflion  du  père.  Voyez  ci-devant , 
feéricn  3  ,  n°.  3. 

Dans  le  fécond  cas ,  c'eft-à-dire  lorfque  le  père 
dont  le  fils  a  reçu  quelque  libéralité  de  fon  aïeul 
paternel  ,  n'a  point  de  cohéritiers  pour  entrer  en 
partage  avec  lui  dans  la  fucceflion  de  ce  dernier  ,  le 
fils  conferve  par  préciput  la  donation  qui  lui  a>  été 
faite,  S:  ne  peut  être  forcé  par  fes  frères  d'en  faire  le 
Rapport  à  la  fucceflion  du  père.  Cette  doctrine  ,  qui 
a  foufTert  autrefois  beaucoup  de  difficultés ,  eft  au- 
jourd'hui fans  contradicteurs.  Deux  arrêts  des  16 
Mars  1^96  Se  zj  Février  163Z,  l'ont  affermie,  8c 
"Brodcau  qui  nous  les  retrace  ,  lettre  D,  §.38,  les 
fonde  fur  une  raifon  peremptoire;  »  Pour  faire  que  le 
n  Rapportait  Heu  , dit- il,  il  faut  de  toute  nécefli  té  qu'il 
»  y  ait  des  cohéritiers  dans  la  fucceflion  de  celui  qui 
»  a  fait  le  don ,  Se  à  laquelle  il  doit  être  rapperté  ; 
»  autrement  ,  fi  le  père  de  celui  qui  a  été  avantagé 
n  eft  feul  Se  unique  héritier  ,  le  Rapport  qu'il  ne 
»  peut  pas  faire  a  lui-même  demeure  confus  8c 
»  î'aétion  éteinte,  quand  même  le  don  lui  auroit  été 
»  fait;  laquelle  action  ne  p£ut  pas  revivre  après  le 
»  décès ,  parce  que  le  petic-fils  avantagé,  ne  vient 
»  point  Se  n'eft  jamais  venu  à  la  fucceflion  de  fon 
»  aïeul ,  mais  bien  à  celle  de  fon  père  qui  ne  lui  a 
»  fait  aucun  don  ou  avantage  ;  &  conféquemmeiit 
»  le  Rapport  ne  peut  pas  être  fait  à  la  fucceflion  du 
»»  père  ». 

II.  La  queftion  de  favoir  à  quelle  fucceflion  doit 
fe  faire  ,  dans  la  Flandres  Flamande,  le  Rapport  du 
prix  des  fiefs  acquêts  régis  par  les  coutumes  de  cette 
province,  demande  quelques  détails. 

Pour  la  bien  concevoir,  il  faut  d'abord  diftinguer 
les  trois  efpèces  de  Rapport  qui  font  en  ufage  dans 
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ces   coutumes ,   &  expliquer  les   principes  differens 
d'après  lefquels  elles  les  ont  établis. 

Celui  de  la  première  eft  relatif  à  la  communauté 
conjugale  ,  &  fe  fait  entre  le  furvivant  &  les  héritiers 
du  prèdécédé.  C'eft  proprement  ce  qu'on  appelle  ré- 
torr.penfe ,  droit  admis  dans  tous  les  cas  &  dans 
prcfquc  toutes  les  coutumes  ,  Se  dont  l'introduction 
n'eft  due  qu'à  la  crainte  des  avantages  indirects  que 
îes  conjoints  pourroient  fe  faire,  foit  par  des  ventes , 
ibit  par  des  acquittions. 

Le  fécond  genre  de  Rapport  concerne  les  enfans 
d'un  même  père  ;  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  de  lui ,  foit 
par  donation  de  propres,  foit  par  inveftiture  de  fief, 
•acquêts  ou  enf^ilincmcnt  de  cenfives  de  la  même 
nature  ,  doit  fe  rapporter  à  fa  fucceffion  :  on  ne 
Konnoîr  point  de  cas  où  ce  Rapport  n'ait  lieu,  parce 
que  dans  !a  Flandres  Flamande  il  eft  de  principe  qu'on 
ne  peut  faire  enfant  chéri. 

Enfin,  le  Rapport  de  la  troifième  cfpèce  eft  parti- 
culier à  la  fucccllîon  collatérale.  Les  coutumes  de 
la  Flandres  Flamande  l'ont  ordonné  ,  parce  qu'elles 
n'ont  pas  voulu  que  la  feule  acquifition  d^un  fief, 
dont  la  convenance  perfonnelle  de  l'acheteur  a  fou- 
Vent  été  l'unique  motif,  pût  fervir  de  titre  pour 
avantager  un  des  héritiers  au  préjudice  des  autres. 
Vandcnhanc  ,  fur  la  coutume  de  Gand  ,  en  donne 
fcne  autre  raifon  ;  c'eft  ,  dit-il ,  que  l'acqui/îtion  ou 
le  retrait  d'un  fief  a  fait  diminuer  les  rotures  Se  les 
francs-aïeux.  Mais  cette  raitbn  n'eft  rien  moins  que 
fatisfaifante,  puifque,  d'un  côté,  les  coutumes  de 
la  Flandre  Flamande  pre-ferivent  le  Rapport  dans 
«les  cas  où  le  prix  des  fiefs  n'a  pu  apporter  aucune 
diminution  au  patrimoine ,  &.  que  ,  de  l'autre  ,  elles 
«exemptent  du  Rapport  toutes  les  donations  de  rotu- 
*es,  qui  bien  certainement  diminuent  la  fortune  de 
*eux  qui  les  font. 

De  là,  il  eft  aifé  de  fentir  que  la  loi  du  Rapport 
Sic  doit  pas  être  auffi  étendue  ni  au/Tî  rigoureufè 
entre  collatéraux  qu'entre  conjoints  ou  entre  enfans. 
En  effet ,  les  coutumes  de  la  Flandres  Flamande  ne 
défendent  ni  au /fi  généralement  ni  au/ïï  formelle- 
ment d'avantager  un  collatéral  ,  que  d'avantager  un 
conjoint  ou  un  enfant.  Toutes  interdilènt  Iesdona- 
tions  entre  mari  &  femme,  &  toutes,  fans  exception , 
ordonnent  le  Rappojt  en  ligne  directe  ,  &  défendent 
de  faire  eifant  chéri.  Mais  feize  de  ces  coutumes 
difpenfent  du  Rapport  en  collatérale  ,  ûx  feulement 
l'ordonnent  jour  toutes  les  donations  faites  par  le 
défunt  (i),  &  l'on  peut  dire  ici  avec  Curtius  Bru- 
genfis  dans  le  paiTage  cité  par  Vandcnhane  fur  Panf-» 
«le  7  du  titre  7  de  la  coutume  de  Bruges  5  Aperta 
terte  efi  inter  lïberos  &  propinquos  ex  lacère  diffé- 
rentiel ac  multùm  dijfinùles  cauji  y  nam  quod propin- 
<qu:  ex  latere  ad  fuccejfwnes  veniant .,  lex  eji  &  for- 
tuna  ;  qubd  liberi ,  votum  tj  natura.  Quare  nec  no- 
*yum  videri  débet  fi  circà  libtros  major  efi  fervandt 

(  1  )  Voyez  la  table  générale  de*  coiiynts  de  ïlajidrej, 
|*ç  Vandenrumt*.  1 


RAPPORT  A  SUCCESSION'. 

tqualitatis  ratio,  quibus  veluti  de  fuo  dteedat ,  quo4 
pater  infratrem  privatâ  largitione  conjert.  ;«  -  <*$ 
Concluons  donc  que  les  collatéraux  ne  peuvent 
être  attenus  au  Rapport  dont  il  s'agit ,  que  dans  les 
cas  où  ils  y  font  affujettis  par  une  difpofition  exprefle; 
que,  loin  d'en  étendre  la  rigueur  ,  les  principes  Se 
l'efprit  des  coutumes  veulent  qu'on  reftreigne  cet 
aflujettiffement  ;  qu'enfin,  dans  le  doute,  on  doic 
toujours  fe  décider  en  faveur  de  l'héritier  qui  a  droit 
à  la  chofe. 

Cela  pofé,  comment  doit-on  entendre,  par  exem- 
ple, l'article  J7  de  la  coutume  de  Caffel  qu'on  a 
tranferit  ci-deffus ,  fection  4  ,  &  à  quel  degré  de  fuc- 
ceffion faut- il  en  reftreindre  ou  étendre  l'effet?  Rien 
de  plus  iïmple.  Il  déclare  que  le  Rapport  fe  fait  pour 
venir  au  fief  acquis  ou  retrait  &  pour  le  retenir. 
De  là  ,  ce  fernble  ,  on  peut  inférer  avec  la  plus 
grande  confiance  ,  que  le  Rapport  n'a  lieu  qu'au 
premier  degré  de  fucceffion  du  fief  acquis  ou  retrait  , 
qu'il  ne  doit  fe  faire  que  dans  la  fucceffion  de  celui 
qui  le  laiffc  le  premier,  &  que  quand  une  fois  il  a 
reçu  l'imprelfion  du  titre  fucceffif ,  il  n'y  a  plus  de. 
prix  à  rapporter. 

Ces  conféquences  ne  peuvent  fbufTrir  de  doute  à 
l'égard  du  Rapport  entre  collatéraux  ;  elles  dérivent 
de  la  nature  des  chofes.  On  ne  rapporte  que  parce 
que  le  fief  eft  acquis  ;  il  ne  peut  être  con/idéré 
comme  tel  que  dans  le  premier  degré  de  fucceffion  *. 
celui  qui  le  recueille  après  qu'il  a  été  une  fois  laiffié 
par  un  mourant,  ne  le  poffède  point  comme  acquêts 
Il  n'y  aura  donc  rien  à  rapporter  dans  la  féconde 
fucceffion. 

Auffi  la  coutume  d'Audenarde  ,  rubrique  17  r 
article  1 3  dit-elle  ,  »  que  tous  les  acquêts  faits  par 
»  quelqu'un  ,  foit  de  fiefs  ou  de  biens  de  roture  y 
55  font  fouche  par  le  décès  de  l'acquéreur  ,  de  forte 
5»  qu'enfuite  ils  fuivent  le  côté  &  ligne  en  toutes 
>*  autres  fucceffions ,  fauf  qu'à  l'égard  des  fiefs  ou 
53  eft  tenu  en  rapporter  le  prix  à  la  première  fuccef- 
»5  fion  5». 

On  ne  peut  rien  de  plus  clair  que  cette  difpofv 
tion,  &  il  eft  très  -  confiant  qu'elle  forme  le  droit 
commun  de  la  Flandres  Flamande. 

D'un  autre  rôté,  cependant,  on  tient  pour  prin* 
cipe  dans  toute  cette  province  ,  que  le  prix  d'un  fief 
acquis  ou  retrait  doit  être  une  fois  rapporté  ,  &  que 
jufqu'alors  il  demeure  affecté  au  Rapport,  quelques 
échéances  qu'il  ait  eues  ,  ou  ,   en  d'autres  termes  „ 
par  quelques    degrés  de    fucceffion  qu'il    ait  paffé. 
Mais  qu'entend-on  parlai  Si  l'on  veut  dire  que  le, 
prix  du  fief  acquêt  doit  être  rapporté  dans  une  autre 
fucceffion  ,   lorfqu'il  n'a  pas  pu  l'être  dans  la  pre- 
mière, c'eft  une  abfurdité:dc  là  en  effet  il  réfulteroit 
u'un  fief  pourroit  encore ,  à  la  dixième  génération  k 
e  trouver  fwumis  à  la  loi  du  Rapport  ;  puifque  d'une 
part ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  Rapport  que  lorfque 
plufieurs  héritiers  concourent  à  la  même  fucceffion  ,. 
&  que  l'un  d'eux  emporte  les  fiefs  par  préciput  ;  Se. 
que  ,  de  l'autre  ,  il  n'eft  pas  rare  qu'il  y  ait  de  fuite 
dix  degrés  de  fucceffion  où  l'héritier  des  fiefs,  fe  troitf- 
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tant  fcul,  confond  en  foi  tous  les  droits  du  défunt. 
ïl  n'eft  donc  pas  vrai  qu'il  faille  rapporter  une  fois 
réellement  ,  ou  l'on  doit  aller  jufqu'à  foumettre  au 
Rapport  un  fief  qui  aura  fait  fouche  plus  de  dix  fois. 
Au/h  ,  &  cette  remarque  eft  importante,  ne  cite-t-on 
aucune  coutume  de  la  Flandres  Flamande  qui auto- 
îife  ce  fyftème. 

Si,  par  la  maxime  dont  il  s'agit,  on  veut  dire  que 
la  charge  de  rapporter  le  prix  eft  réelle  &  fuit  le 
fief,  à  la  bonne  heure  ,  en  ce  fens  ia  maxime  eft 
très-vraie,  &  plufieurs  coutumes  la  juftifient. 
(.  Celle  de  la  cour  féodale  du  bourg  du  Furnes, 
qitre  4,  article  8,  porte,  »  que  le  fief  acquis  de- 
m  meure  affecté  &  obligé  pour  le  prix  ,  jufqu'à  ce 
»»  qu'il  foit  entièrement  payé  ». 

Celle  de  Bouchaute  t  rubrique  i  6  ,  article  1 1 ,  dit 
fc  que  la  charge  du  prix  affeéte  le  fief,  & ,  jufqu'à 
*>  Ce  qu'il  foit  juftement  eftimé  Se  payé,  les  revenus 
*•  Se  profits  dudit  fief  font  communs  à  la  maifon 
•>  mortuaire  Se  fujets  au  partage  «. 

Celle  d'Affenède  ,  rubrique  i  8  ,  article  1 1  ,  en 
âifpofe  de  même  :  »  La  charge  de  rapporter  ledit 
•>  prix  affecte  les  fiefs,  &  jufqu'à  ce  que  le  même 
»»  prix  foit  payé  Se  remboursé  ,  les  loyers  Se  revenus 
»  dcfdits  fiefs  acquis  font  à  la  maifon  mortuaire  ,  Se 
a>  ils  doivent  être  partagés  en  commun  «. 

Celle  de  Berghcs-Saint- Winock  ,  rubrique  17, 
article  4 ,  veut  »  que  fi  l'héritier  du  fief  acquis  ne  le 
•»  laide  pas  pour  être  partagé  ,  le  bail  de  ce  même 
•>  fief  foit  partagé  jufqu'au  temps  que  le  prix  foit 
»»  rapporté  ». 

Que  ces  difpofitions  doivent  fervir  de  règle  dans 
les  autres  coutumes  de  même  province  ,  c'eft  ce 
qu'ont  décidé  un  décret  du  confeil  privé  de  Bruxel- 
les,  rendu  le  19  Jullet  1669  pour  celle  de  Gand ,  & 
un  arrêt  du  parlement  de  Douai ,  intervenu  le  1 8  Mai 
171 3  ,  dans  celle  de  Caflel  (1). 


(1)  Le  décret  du  19  Juillet  1669  fe  trouve  a  la  fuite  de 
ia  coutume  de  Gand  dans  le  recueil  des  coutumes  de  Flandres, 
traduites  par  le  Grand.  On  y  remarque  que  quand  une  fois 
l'héritier  féodal  «a  déclaré  prendre  un  fief,  en  fail'anr  la 
»  collation  ou  le  Rapport  du  prix,  lequel  il  n'a  pas  néan- 

••  moins  payé  pendant  ù  vie le  même  fief  échet  à 

m  fon  fil;  ou  À  fon  héritier  des  fiefs,  avec  la  charge  dudic 
»   prix ,  tanquàm  onus  rzaltfunâo  Inhxrens ,  6"  fundumfequcns , 
»>  Jicut  Upra  lepro/um  ,  ut   dicitur  dixijft   Andréas  de  Ijir-    1 
m   n/a>t. 

Quant  à  l'arrêt  du  18  Mai  171?,  en  voici  l'efpèce  telle 
Qu'elle  eft  rapportée  par  M.  Desfaunaux,  tome  4,  §.  187. 
Jean  Boflaer,  bourgeois  d'Ypres ,  avoir  laiiTé  à  fa  mort  onze 
enfans,  dont  plufieurs  étoient  mineurs.  Pendant  qu'on  s'oc- 
cupoit  du  partage  de  fes  biens,  l'aîné  des  enfans  À  qui  ap- 
partenoient  les  fiefs  acquis  par  le  défunt,  à  la  charge  d'en 
rapporter  Je  prix,  vint  à  décéder.  Le  cadet,  qui  parla  étoit 
Jevenu  l'aîné,  prétendoit  qu'en  qualité  d'héritier  féodal  de 
fon  frère  ,  il  devoir  avoir  par  préciput ,  finon  les  fiefs  mêmes 
/ans  charge  de  Rapport,  au  moins  la  part  que  le  défunt 
avoir  eue  dans  le  prix  qu'il  devoir  rapporter.  Les  puînés 
répondirenr  que  l'aînè  n'ayant  point  rembourfé  le  prix, 
n'avoir  acquis  ni  conféquemment  pu  tranfmettre  aucun 
Wroir  fur  les  fiefs;  qu'il  ne  fe  trouvoit  à  cet  égard  dans  fon 
Aértdité  qu'une  â&ion  j>oui  £1  part  du  jjrix  ;  «ju»  cette  jjau 
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Ainfi,  lorfqu'une  fois  il  y  a  eu  ouverture  au  Rap- 
port du  prix  dans  le  premier  degré  de  fucceflîon  du 
fief  acquis  ou  retrait,  il  faut  que  le  Rapport  s'effec- 
tue ,  feit  par  l'héritier  de  ce  degré,  foit  par  ceux  des 
degrés  fubféqucns ,  mais ,  Se  vceci  revient  à  ce  que 
nous  difions  plus  haut ,  fi  dans  l'un  ou  l'autre  degré 
il  ne  fe  trouve  qu'un  héritier  dans  la  main  duquel  les 
fiefs  ,  les  rotures  Se  les  meubles  fe  réunifient  &  fc 
confondent ,  le  Rapport  eft  nécelfairement  cenfé  fait 
de  lui-même  ,  ou  plutôt  l'obligation  de  le  faire  eft 
éteinte  par  la  confufion  ,  qui ,  en  termos  de  droit ,  a 
tous  les  effets  d'un  payement  réel. 

Nous  avons  rapporté  au  mot  Propres  un  arrêt 
du  parlement  du  18  Avril  1760,  qui  vie»t  à  l'appui 
de  ce  que  nous  avançons.  L'article  139  de  la  cou- 
tume de  Paris  établit  pour  les  biens  retraits  la  même 
règle  que  fes  coutumes  de  la  Flandes  Flamande  nous 
donnent  pour  les  fiefs  retraits  ou  «cquis  ;  il  veut  que 
l'héritier  des  propres  ne  prenne  le  bien  retrait  qu'ea 
remettant  à  la  fucceffion  des  meubles  Se  acquêts  les 
deniers  que  le  défunt  a  débourfés  pour  le  faire  ren- 
trer dans  fa  famille  ;  mais  ,  comme  l'a  jugé  l'arrêt 
cité,  lorfque  le  rctrayant  n'a  laifTé  qu'un  feul  héri- 
tier, tant  pour  les  propres  que  pour  les  acquêts  ,  cet 
article  ne  reçoit  plus  d'application  :  l'héritier  unique 
ne  pouvant  être  en  même  temps  créancier  8c  débi- 
teur ,  la  récompenfe  ou  charge  fc  confond  daDS  fa 
main  ,  Se  n'a  plus  lieu  après  lui. 

La  raifon  qui  a  dicté  cet  arrêt  milite  avec  la  même 
force  dans  les  coutumes  dont  nous  parlons  ;  l'arrêt 
même  doit  donc  y  recevoir  une  application  directe 
Se  entière  :  c'eft  en  effet  ce  que  le  parlement  de 
Flandres  a  jugé,  le  9  Juillet  1766 ,  dans  une  inftance 
de  révifion  ,  dont  voici  l'efpèce. 

Le  fieur  Se  la  dame  Gallois  ont  acheté  le  fief  du 
Grand-Laurier ,  fitué  dans  la  châtellenie  de  CafTeL, 
Comme  ils  n'avoient  qu'une  fille  ,  fans  efpérance 
d'autres  enfans  ,  ils  ont  cherché  à  éviter  les  frais  - 
d'une  double  inveftiture  ,  &  après  avoir  déclaré  dans' 
le  contrat  qu'ils  acquéraient  pour  leur  fille ,  ils  l'ont 
fait  adhériter  avec  toutes  les  formes  ordinaires.  La 
deinoifelle  Gallois  eft  décédée  avant  fon  père  ,  qui 
par-là  eft  devenu  héritier  du  fief,  Se  l'a  tranfmis  par 
fa  mort  au  fieur  Vignoble,  tréforier  de  France  au 
bureau  des  finances  de  Lille  ,  fon  héritier  féodal. 

Les  chofes  en  cet  état ,  il  s'eft  agi  de  favoir  fi  fc 
fieur  Vignoble  devoit  rapporter  le  prix  du  fief  d» 
Grand-Laurier  aux  fieurs  Macquart  &  conforts  ,  fes 
cohéritiers  dans  les  meubles  &  les  rotures  3  La  caufe 
portée  devant  les  maïeur  &  échevins  de  Mcrvillc, 
fentence  eft  intervenue  pour  la  négative  le  j.7  No- 
vembre 1761 5,  appel  de  la  part  des  fieurs  Macquart 


étoir  mobilière,  ie  qu'à  ce  titre  elle  devait  appartenir  £ 
tous  £és  frères  &  fœuis  également  &  fans  préciput  de  fexe 
ni  d'âge.  Suc  ces  raifons  ,  fentence  intervint,  au  pr>;(îdiat 
cTYpres,  fe  premier  Juin  1711,  par  laquflle  le  cadet  fut  dé- 
bouté de  fa  demande  avec  dépens.  I!  en  appela;  mais,  par 
l'arrêt  ciré,  l'a^yelUriçnn  fut  purçuieut  &  kuipleiuejK  au% 
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te  contons  au  préfidial  de  Baillcul  ,  & ,  le  i  i  Juin 
r 7<? 3  ,  (entente  qui  déclare  avoir  été  bien  jugé  &: 
■vil  appelé.  Second  appel  au  parlement  de  Flandres, 
où  l'inftance  eft  distribuée  à  2.1.  Renard  d'Hamel. 
Là  ,  par  arrêt  du  9  Avril  1764  ,  on  infirme  les  deux 
fenrences  ,  &  l'on  condamne  le  fieur  Vignoble  à 
rapporter  le  prix  du  fief.  Le  fieur  Vignoble  fe  pour- 
voit en  révifion  ;  & ,  après  l'examen  le  plus  appro- 
fondi de  la  queftion  ,  il  a  été  rendu  ,  les  chambres 
affemblécs ,  arrêt  par  lequel  la  cour  a  déclaré  qu'er- 
reur émit  intervenue  dans  le  précédent,  ce  faifant, 
a  mis  l'appellation  au  néant,  a  ordonné  que  là  (en- 
tente du  préfidial  de  Baillcul  fortiroit  effet ,  a  con- 
damné les  fieurs  Macquart  Se  conforts  à  l'amende 
&  aux  dépens  des  caules  d'appel  Se  de  révifion.  Cet 
arrêt  a  pafle  de  trente  voix  contre  trois.  Le  rappor- 
teur ctoïc  M.  de  Foreft,  depuis,  préiidcnt  à  mor- 
tier. 

Les  moyens  des  fieurs  Macquart  &  conforts  étoient, 
que  le  fieur  Gallois  devoit  être  confédéré  comme 
acquéreur  du  fief  du  Grand-Laurier  y  que  fa  I 
1*  avoit  poflédé  comme  propre  ;  que  ce  bien  ,  à  la 
mort  de  la  demoifelle  Gallois,'  ér  .:  Amplement 
retourné  au  père  ;  que  par  ce  rctewr  .1  avoir  repris  la 
première  nature  d'acquêt;  qu'à  ce  titre  il  écoit  fournis 
a  la  loi  du  Rapport  ;  que  d'ailleurs  c'étoit  ,  dans 
toute  la  Flandres  Flamande,  une  maxime  certaine, 
que  le  fief  acquêt  portoit  avec  foi  l'obligation  du 
Rapport,  &  que  cette  obligation  le  fuivoit  jufque 
dans  les  degrés  les  plus  éloignés  de  la  fucceflion  ; 
qu'on  regardoit  même  comme  une  vérité  conf- 
tante  S:  inaltérable  ,  que  l'héritier  d'un  tel  fier  ne 
pouvoit  le  vendre,  l'aliéner,  ni,  qui  plus  eft ,  le 
louer  à  fon  profit ,  tant  que  le  Rapport  n'étoit  pas 
réellement  effectué ,  Sec. 

Le  fieur  Vignoble  répondoit,  que  le  fieur  Gallois 
n'avoit  point  été  acquéreur  du  fief,  mais  fa  fille; 
que  ce  fief  eût  été  fujet  a:i  Rapport  dans  la  fuccef- 
fion  de  la  fille  ,  fi  elle  eût  eu  des  collatéraux  pour 
héritiers  ;  mais  qu'il  avoit  pris  un  autre  cours  Se  étoit 
venu  au  père  à  titre  fucceflif;  qu'il  n'avoit  donc  pas 
été  fournis  au  Rapport  dans  la  fucceflion  du  pères 
&  qu'en  effet  aucune  coutume  n'y  aflujetriiloit  l'hé- 
ritier féodal  en  pareil  cas. 

Cette  réponfe  étoit  trop  viétorieufe  pour  ne  pas 
entraîner  les  fuffrages,  Se  elle  contient  des  principes 
trop  importans  ,  pour  que  nous  ne  lui  donnions  pas 
ici  l'étendue  Se  les  preuves  qui  lui  conviennent.  La 
matière  eft  neuve  pour  la  plupart  de  nos  lecteurs , 
ce  titre  feul  fumt  pour  la  leur  rendre  intéreflante. 

On  dit  d'abord  que  le  fieur  Gallois  n'étoit  point 
Acquéreur,  mais  fa  fille.  En  effet  la  qualité  d'ac- 
quéreur û'cft  qu'une  modification  de  celle  de  pro- 
priétaire ;  un  bien  n'eft  acquêt  ou  propre  que  ref- 
pecrivement  au  propriétaire  Se  dans  fa  perfonne;  Se 
il  eft  impolTible  qu'en  foit  acquéreur  d'un  bien  au- 
quel on  n'a  jamais  eu  aucun  droit  de  propriété. 
Or  s  le  fieur  Gallois  n'a  jamais  été  propriétaire  du 
fief  du  Grand-Laurier.  Il  l'a  acquis  au  nom  de 
La  fille,  celle-ci  en  a  été  enfaifinée  fur  la  déshéritance 
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du  vendeur  ,  &  tout  le  monde  (ait  qu'en  Flandres  c'eft 
ia  faifine  qui  fait  le  propriétaire. 

Peu  importe  que  le  (leur  Gallois  a;t  fourni  les 
deniers  Se  fait  le  marché.  Tout  ce  qui  refaite  de  là, 
c'eft  qu'il  a  acquis  pour  fa  fille;  ma;s  il  n'en  demeure 
pas  moins  certain  qu'il  n'a  été  ni  propriétaire  ni 
acquéreur.  Lorfque  la  coutume  a  fournis  le  fief  au 
Rapport ,  elle  n'a  pas  certainement  confidéré  qui  avoic 
fait  le  marché,  qui  avoit  fourni  les  deniers,  mars 
précifément  qui  étoit  le.  polie  ifeur  du  bien  féodal, 
à  quel  titre  il  fe  trouvoitdans  la  fucceflion,  &  quels 
égnrds  l'équité  dcmandolt  qu'on  eût  pour  des 
héritiers  qui,  appelés  par  le  même  titre  à  la  même 
fucceflion,  croient  exclus  par  l'un  d'eux,  parce  qu'il 
Evoit  pour  lui  la  prérogative  de  l'âçe  ou  du  fexe. 

Il  eft  vrai  que  dans  les  queftions  de  propres  on 
fuit  d'autres  maximes,  &  qu'on  regarde  comme 
naiflar.t  dans  la  perfonne  du  fils  ,  le  bien  dont  le 
père  l'a  fait  enfaifiner.  Mais,  1".  ces  maximes  r.c 
roulent  que  fur  des  fierions;  or  ,  dans  une  ma- 
tière aufTï  rigoureule  que  nous  avons  prouvé  devoir 
l'être  celle  du  Rapport  des  fiefs  acquêts  en  collaté- 
rale, peut-on- rien  feindre  qui  puiffe  étendre  la  loi 
hors  de  fes  termes  précis  ?  2.0.  On  convient  que  , 
même  en  Flandres,  le  bien  acquis  par  le  père  fous 
le  nom  de  Ion  fils  ,  doit  êcre  confidéré  comme  propre 
nainant  a  ce  dernier,  &:  qu'en  cette  qualité  il  doit 
être  rapporté  par  le  fils  en  nature  :  mais  cela  pro- 
vient d'un  autre  principe,  qu'il  n'y  a  point  d'enfant 
cher!.  Du  refte  ,  quant  aux  héritiers  collatéraux  entre 
eux  ,  les  coutumes  ne  confièrent  que  le  bien  en 
foi,  la  qualité  de  celui  qui  le  poltède  ,  &  s'il  eft 
ou  non  le  premier  acquéreur  de  fa  famille  ;  elles 
n'entrent  pas,  au  moins  quant  au  Rapport  des  deniers, 
dans  l'examen  des  moyens  par  lefquels  il  a  acquis. 

Ajoutons  qu'elles  déclarent  formellement  que  le 
fief  dont  le  père  fait  enfaifiner  fon  fils  ,  ne  prend 
point  foucke  dans  le  père.  Ce  font  les  termes  de 
la  coutume  de  CarTel ,  article  61,  Se  de  celle  de 
la  châtellenie  d'Ypres,  chapitre  zr 9  ,  article  c.  Par- 
là  fans  doute  elles  font  fentir  bien  clairement  que 
l'adhéritance  donnée  au  fils  a  été  le  feul  obftacle 
qui  ait  empêché  le  père  d'être  réputé  acquéreur ,  Se 
que  le  fils  eft  devenu ,  par  cette  adhéritance ,  1-e  pre- 
mier propriétaire  de  la  famille. 

Aufli  eft-il  confiant  que  le  fief  du  Grand-Laurier 
auroit  été  fujet  à  Rapport  dans  la  fucceflion  de  la 
demoifelle  Gallois  ,  même  entre  collatéraux  ,  s'il 
s'étoit  trouvé  plufieurs  héritiers  pour  concourir  à 
cette  fucceflion. 

Nous  difons  que  cela  eft  confiant ,  Se  en  effet 
il  n'y  a  perfonne  en  Flandres  qui  doute  que  le 
Rapport  ne  doive  avoir  lieu  en  pareil  cas;  &  fi  les 
coûtâmes  ne  nous  en  préfentent  pas  une  difpofition 
exprefle  ,  c'eft  qu'elle  dérive  naturellement  de  l'obli- 
gation de  rapporter  le  prix  de  tout  fief  acquis. 

Notre  aflertion  eft  d'ailleurs  fupérieurement  prou- 
vée par  l'article  j  de  la  rubrique  1 1  de  la  coutume 
du  bourg  de  Bruges.  Il  y  eft  queftion  d'un  fief  qu;un 
père  Se  une  mère  ont  acquis ,  Se  dont  ils  fe  font  fais 
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entaifiner,  comme  il  paroît  par  l'article  précédent, 
mais  à  condition  qu'il  ècherroit  à  leur  fils  puîné  ou  à 
leur  fille.  Ils  font  enfuitc  invertir  leur  fils  puîné  ou  leur 
fille  du  fi.f acquis  de  cette  manière ,  Si.  la  coutume  dé- 
clareque  ce  fief  eft  réputé,  dans  la  perfonne  de  l'in- 
verti, pour  fief  nouvellement  acquis ,  Ùque  même  a  l'é- 
gard de  ceux  qui  partagent  en  fa  juccejjion,  il  doit 
opérer  le  Rapport  pour  le  prix  de  l'achat,  comme 
de  fief  par  lui  acquis. 

Ainiî  la  coutume  compte  pour  rien  l'inveftiture 
du  père ,  parce  qu'il  ne  l'a  prife  que  pour  faire,  palier 
le  fief  à  fon  fils  ;  elle  regarde  le  fils  comme  feul 
acquéreur,  &  elle  veut  que  la  fucceflion  foit  le  fiége 
du  Rapport  du  fief  :  mais  n'eft-il  pas  évident  qu'il 
y  a  dans  notre  efpèce  une  raifon  de  plus  pour  ne 
pas  confidérer  le  contrat  fait  par  le  père  au  nom 
de  fa  fille ,  puifque  le  père  n'a  pas  été  inverti  ;  qu'ainfi 
rien  ne  peut  lui  donner  la  qualité  d'acquéreur ,  que 
le  fief  n'a  jamais  été  dans  (on  domaine,  Si  qu'il  ne 
fe  trouvera  dans  fa  fuccefïion  qu'en  cas  de  prédécès 
de  la  fille    enfaifinée. 

A  ce  raifonnement  (i  démonftratif,  ajoutons-en 
un  autre  qui  eft  fans  réplique.  Suivant  tous  les  auteurs 
&  toutes  les  coutumes  de  la  Flandres  flamande  ,  tout 
fief  acquis  eft  fùjct  à  Rapport,  même  en  collatérale. 
Qu'eft-ce  à  dire?  qu'après  Pacquifition  faite,  il  eft 
néceflaire  qu'il  puille  arriver  qu'au  premier  degré  de 
fucceffion  du  père,  le  fief  fubifle  un  Rapport.  Dans 
notre  efpèce ,  cela  ne  peut  arriver  dans  la  fuccefïion 
du  père;  le  fi;  f  n'y  eft  pas  enveloppé;  il  faut  donc  que 
ce  foit  dans  la  fuccefïion  du  fils,  8c  en  effet  c'eft  le  fils 
cjui  laiilera  ce  fief. 

Il  eft  impoflible  non-feulement  qu'un  fief  foit  rap- 
porté de  fait,  mais  encore  qu'il  foit  rarportable  dans 
deux  fucceflions  pour  caufe  d'Une  feule  &  même 
acquifition  (i)  ;  &  la  raifon  en  eft  fenfible ,  c'eft  qu'il 

(i)  Ce  principe  eft  confiant;  mais  il  ne  peut  être  en- 
tendu que  de  deux  Rapports  du  même  genre.  Car  il  et. 
ttès-poflible  qu'il  fe  f-ifTe  deux  Rapports  de  differens  genres 
à  deux  fucceiîions  différentes.  Ainfî  lorsqu'un  enfant  eft 
adhérité  d'un  fief  que  fon  père  a  acquis  pour  lui,  fon  hé- 
ritier féodal  rapportera  le  prix  du  fief  à  fa  fucceffion; 
&  d'un  autre  coté,  le  fils  adhérité  le  rapponera  lui-même 
à  la  fucceflion  de  fon  père.  Il  n'efl  donc  pas  vrai ,  lorf- 
«ju'il  s'agit  de  Rapports  hétérogènes,  que  la  marque  carac- 
téristique qu'un  fief  cil  exempt  de  Rapport  dins  telle  fuc- 
ceflîon,  c'eft  qu'il  y  eft  fuiec  dans  telle  autre.  Mais  fi  l'on 
foit  ateention  que  ces  deux  Rapports  n'ont  pas  la  même 
fource.  ce  qu'on  oppofe  au  principe  en  deviendra  la  preuve. 
Les  enfans  rapportent  à  la  f.icce/Tïon  de  leur  père,  fans 
iiltinguer  s'il  a  été  acquéreur  ou  non,  mais  pat  la  feule 
faifon  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'enfant  chéri  ;  au  lieu  qu'en 
collatérale  on  ne  rapporte  qu'à  caufe  de  l'acquifition. 
Ainfi,dins  le  cas  propofé,  l'aîné  des  petits  -enfans  rar>- 
portera  le  prix  du  fief  à  la  fucceflion  du  fik  enfaifinc , 
parce  que  ce  fils  eft  acquéreur;  &  le  fils  rapportera  le  fief 
même,  ou  tout  au  moins  le  prix  qu'il  a  coûté,  à  la  fuccefi- 
iîon  de  fon  père,  afin  qu'il  ne  foit  pas  enfant  Je  prédilection. 

On  pourroit  remarquer  ici  quelques  différences  fem- 
blables  dans  le  Rapport  qui  fe  fait  à  la  communauté;  mais 
il  fuftit  d'obferver  en  général  qu'on  n'y  envitage  pas  pré- 
cifément  l'acquéreur,  mais  plutôt  ce  qui  eft  forti  de  la 
eommunamé,  &i  ce  «jii'on.  doit  y  faire,  rentrée  en  récon> 
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ne  peut  y  avoir  deux  acquéreurs  de  la  totalité  d'un 
m'.mc  fief,  en  vertu  d'un  même  contrat  Se  d'une 
'même  inveftiture.  Dans  notre  efpèce,  il  faut  donc 
choifir  entre  le  père  Se  la  fille.  Mais  fi  c'eft  la  fille 
qui  a  la  qualité  d'acquéreur  ,  puifqn'elle  tient  le 
fief  par  la  dellaifine  du  vendeur ,  immédiatement 
&  fans  moyen  ,  &  fi  en  conféquence  le  fief  eft  fufeep- 
tible  de  Rapport  dans  la  fucceflion ,  il  s'enfuit  que 
le  père  ne  peut  être  en  même  temps  réputé  acqué- 
reur, &  que  le  fief  ne  fauroit  être  rapporté  à  fa 
fucceflion. 

Il  faudrait  au  moins  une  difpofition  exprefle  de 
la  coutume,  pour  foumettre,  en  pareil  cas,  l'héri- 
tier du  père  au  Rapport  du  prix.  La  maxime  géné- 
rale que  tout  fief  acquis  doit  être  payé  par  l'héri- 
tier, ne  fufEroit  point,  parce  que  cette  maxime 
s'entend  naturellement  de  l'héritier  de  l'acquéreur, 
parce  qu'elle  fuppofe  que  le  fief  fe  recuille  dans  !» 
fucceflion  de  celui  qui  l'a  pofledé  le  premier  de  f» 
famille,  en  un  mot  parce  qu'elle  eft  fondée  fur  l'ac- 
quifition, de  quelque  manière  qu'elle  ait  été  faite , 
&  ne  doit  avoir  fon  effet  qu'au  premier  degré  de 
fuccefïion  de  l'acquêt. 

Mais  ici  on  veut  faire  rapporter  dans  la  fuccef— 
fion  du  père  qui  n'eft  point  acquéreur,  qui  eft  le  fé- 
cond poflefleur ,  qui  n'eft  venu  au  fief  que  par  la 
mort  de  celui  qui  r  pris  la  place  du  vendeur  1  Com- 
ment appliqueroir-on  à  ce  cas  la  maxime  dont  nous, 
venons  de  parler  ?  Ce  ferait  lui  donner  un  double, 
effet  :  elle  aurait  lieu  naturellement  contre  l'héritiec 
de  l'acquéreur ,  Si  on  la  ferait  enfuite  opérerer 
contre  un  autre  héritier,  fous  prétexte,  ou  qu'elle 
n'aurait  pas  eu  d'effet  dans  le  premier  cas,  ou  qu'elle 
comprendrait  Tun  &  l'autre. 

La  première  raifon  eft  évidemment  contraire  aux 
principes.  Quand  le  cas  prévu  par  une  coutume  n'ar- 
rive point,  la  difpofition  en  devient  inutile,  &  iî 
ne  faut  pas  l'étendre  pour  lui  faire  produire  fo» 
effet. 

La  féconde  raifon  n'eft  conforme  ni  à  la  coutume 
ni  à  fon  efprk  :  à  la  coutume,  puifqu'elle  ne  rè<:le 
que  le  Rapport  des  fiefs  acquis  ,  &  qu'il  faudrait 
ajouter  à  fes  difpofitions  ,  pour  introduire  ce  Rap- 
port dans  la  féconde  ou  troifième  fuccellïon  :  à  fo» 
efprit  ,  parce  qu'elle  n'a  en  vue  que  l'intérêt  dès- 
héritiers  de  l'acquéreur,  &  que,  confondant  le  Rap- 
port des  fiefs  acquis  avec  celui  des  fiefs  retraits  , 
comme  elle  n'a  pas  voulu  que  ceux-ci  fuffent  rap- 
portés à  une  autre  fucceffion  que  celle  du  îctraranr, 
auffi  ne  peut-elle  avoir  entendu  que  ceux-là  fuiTenc 
rapportés  ailleurs  qu'à  la  fucceflion  du  premier  pro- 
priétaire. 

Au  refte,  rien  n'eft  plus  arbitraire  que  les  vûcê 
dont  chacun  pare  les  coutumes  au  gré  de  fes  intérêts. 
Le  mieux  eft  de  s'arrêter  aux  difpofitions  qu'elles 
renferment  quand  rien  ne  farce  à  les  modifier  ou 
à  les  étendre.  Ici  tout  concourt  à  borner  la  charge 
du  Rapport  à  1  ouverture  de  la  fucceflion  du  fils  enfi!- 
finé-  Yukable,  acquéieuïj  U  lajffe  un  lief  ciuL  fçeoiç; 
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fujet  a  Rapport,  s'il  y  avoir  plrtfteurs  héritiers  dans  la 
fucceflion.  La  coutume  ne  foumet  au  Rapport  que 
Je  fief  acquis,  &  c'eft  dans  la  fuccé  du  fils  que 

ce  fief  fe  trouve.  La  coutume  n'étend  point  cette 
tharge  au  fief  qui  depuis  l'acquifition  a  déjà  fubi 
l'împréflîon  du  titre  fucceflif ;  on  ne  peut  Jonc  pas 
la  lui  impofer. 

Ainfi,  le  premier  moyeu  qu'employoient  les  (leurs 
Macquart  &  conforts  dans  [(  procès  dont  nous  ve- 
nons de  rendre  compte,  était  /ifiblement  mal  fondé. 
Voyons  maintenant  fi,  comme  ils  le  prétendeient , 
le  neur Gallois ,  après  la  m:.t  Je  '."a  fille,  n'avoit  re- 
cueilli le  fief  du  Grand-  Lauriei  que  par  droit  de  retour, 
eu  (i  au  contraire  ce  n'étoit  point  à  titre  d'héritier 
«ju'il  y  avoit  fuccédé. 

La  queftion  confîdéréc  dans  fa  (implicite  n'eft  rien 
moins  qu'épineufe.  La  propriété  n'a  jnir  ais  réhdédans 
le  père;  il  eft  donc  impollible  qu'elle  y  retourne; 
jl  ne  peut  donc  y  parvenir  que  par  droit  de  fsecefiion  ; 
ecla  fcul  décide   tout. 

Mais  au  refte  la  coutume  de  CafTel  a  là-derTus  deux 
articles,  qui,  bien  appréciés  &  ..emparés  aux  difpo- 
fitions  des  coutumes  voifines  ,  dtiîîpe'ntcous  les  doutes. 

L'article  6t  porte  :  «  Un  fief  acquis  par  le  père 
»  &  la  mère,  dans  lequel  ils  ont  fait  enfailiner  leurs 
>»  enfans,  fans  prendre  fouchc  par  eux,  écherra  au 
«  père,  ou,  après  fa  mort,  à  la  mère  de  l'enfant; 
»  mais  s'il  n'y  a  ni  père  ni  mère  vivant ,  il  écherra 
k>  an  rais  âgé  &  plus  proche  de  l'enfant  ». 

L'article  6}  ajoute:  «  S'il  eft  qu'un  fief  air  fait 
»  Couche,  &  que»  le  père  ou  la  mère  l'ait  donné  à 
«  fon  enfant,  a  défaut  d'hoir,  il  retournera  à  celui 
»   qui  en  étoit  propriéta're  ce. 

Dans  un  cas,  la  coutume  dit  que  le  fief  écherra, 
&  dans  l'autre  qu'il  retournera.  Le  premier  terme 
effc,  comme  le  prouvent  les  articles  53  &  54,  celui 
dont  elle  le  fert  ordinairement  pour  marquer  la  fuc- 
ceflîon;  le  fécond  y  eft  oppofé,  Se  déllgne  une  dé- 
volution toute  différente. 

Cette  différence  n'eft  pas  feulement  dans  les  mots, 
elle  eft  encore  dans  la  difpofition.  Au  premier  cas, 
le  fief  vient  au  père,  la  mère  n'y  eft  appelée  qu'à 
fon  défaut;  au  fécond,  il  revient  à  celui  des  con- 
joints qui  en  étoit  propriétaire.  Dans  l'article  6%  , 
la  coutume  règle  vihblement  un  ordre  de  fucceflion  : 
elle  y  appelle  le  père,  enfuite  la  mère,  enfin  le  plus 
proche  héritier,  6c  cela  par  les  mêmes  termes  &  fans 
interrompre  le  contexte  de  fa  difpofition.  Pourquoi 
cette  difpofition  feroit-clle  interprétée  à  l'égard  des 
uns  dans  un  ancre  fens  qu'à  l'égard  des  autres?  Si  le 
père  Se  la  mère  devoienr  venir  au  fief  par  un  droit 
différent  de  celui  des  collatéraux ,  la  coutume  n'au- 
jroit  pas  adopté  pour  ceux-ci  les  mêmes  cxprcfîïons 
que  pour  ceux-là;  elle  n'eût  pas  fait  un  ordre  de 
perfonnes  qui,  par  fa  commbinaifon ,  fe  trouvent 
également  habiles  à  prendre  le  fief  à  titre  fucceflif  : 
enfin  dans  la  préférence,  elle  fuit  la  règle  des  fuc- 
ce'iïons  de  fiefs  acquêts ,   où  le  maie  l'emporte  fur 

foncliç  s  &  l'afjcendant  fur  le  collatéral  :  le  père 
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a  le  premier  rang,  la  mère  vient  enfuite,  Se  après 
elle  les  hé  itiers  collatéraux. 

Les  autres  coutumes  de  Flandres  qui  traitent  te 
morne  cas,  s'expliquent  à  peu  près  de  la  même  ma- 
nière. CeHedela  châtelleuic  d'Ypres ,  chapitre  2.2.9, 
article  3  ,  porte ,  que  «  le  fief  écherra  au  père ,  ou , 
»  après  fa  mort,  a  la  mère  de  l'enfant,  finon  il 
»  écherra  au  plus  proche  aine  de  l'enfant  fi  ce  n'étoit 
«  que  par  le  contrat  il  ne  fut  autrement  condi- 
»  tionné  •■>. 

Suivant  l'article  8  de  la  rubrique  7  de  celle  de  la 
châtellcnie  de  Bailleul ,  «  fi  l'enfant  enfaifiné  vient 
»  à  palier  de  la  vie  à  la  mort,  le  fief  écherra  aux 
»  père  Se  mère ,  le  lit  étant  entier ,  Se  au  cas  que  le 
»  lit  fut  féparé  au  temps  du  décès  de  ce  même  enfant, 
»  à  fon  plus  prochain  héritier  frère  ou  fecur,  Se  non 
»  au  furvivant  du  père  ou  de  la  mère  ».  Pouvoit-on 
mieux  défigner  que  le  père  Se  la  mère  ne  peuvent  re- 
cueillir le  fief  qu'à  titre  fucceflif,  puiiqu'après  la 
mort  de  l'un  d'eux  le  furvivant  eft  exclus  par  les 
frères  ou   ferurs  ï 

On  trouve  quelque  chofe  de  femblable  dans  la 
coutume  du  bourg  de  Furnes ,  titre  11  ,  article  4  : 
«  Le  père  fe  la  mère  acquérant  un  fief  &  en  failant 
»  inveiiir  l'un  de  leurs  enfans,  Se  ce  même  enfant 
»  décédant  fans  enfant,  &  ne  délai/Tant  auflî  nî 
»  frère  ni  (œur  ,  ledit  fief  reviendra  par  fucceffion 
»  a  (on  père,  Se  fi  fon  père  eft  décédé,  à  fa  mère, 
»  fi  ce  n'étoit  qu'il  y  eût  d'autres  conditions  convenues 
»  dans  l'inveftiture  ».  On  voit  qu'ici  les  frères  Se  les 
fœurs  font  abfolumcnt  préférés  au  père  &  à  la  mère 
pour  le  fief  acquis  dont  un  enfant  a  été  enfaifiné; 
&  ce  qu'on  doit  remarquer  fur -tout  c'eft  que  la 
coutume  dit  exprellément  que  le  fief  reviendra  par 
fucceffion. 

Enfin,  l'article  6  de  la  rubrique  1 1  de  la  coutume 
du  bourp  de  Bruges  nous  préfente  la  même  difpo- 
fition &  les  mêmes  termes  que  le  texte  dont  on 
vient  de  parler  ,  fi  ce  n'eft  qu'au  lieu  de  dire  que 
le  fief  reviendra  par  fuccejfîon,  il  porte,  écherra  6? 
reviendra  a  fon  père  j  Se  Vandenhane  dit  fur  ces 
mots  :  Ex  his  verbis  colligitur  feudum  liberis  dona- 
tum  ad  parentes  redire  non  tantum  jure  reverfionis a 
fed  etiam  jure  ficceffionis. 

Après  tout,  il  eft  de  principe,  en  pays  coutumierj 
que  le  retour  même  des  biens  donnés  aux  enfans 
par  le  père ,  forme  pour  celui-ci  un  vrai  titre  fuc- 
celîif.  Voyez  les  arrêts  cités  à  ce  fujet  aux  articles 
Acquêts  5c  Propres. 

Il  eft  donc  bien  confiant  que  le  fieur  Gallois  a 
vraiment  fuccédé  au  fief  du  Grand  Laurier ,  Se  il 
n'eft  pas  poffible  de  fuppofer  que  ce  fief  ait  repris 
ou  confervé  dans  fa  main  le  caractère  de  fief  acquis. 
Il  faudroit  pour  cela  que  l'inveftiture  donnée  à  la 
fille  fut  regardée  comme  nen  avenue,  tandis  que 
d'une  part  les  coutumes  décident  que  l'enfant  a  été 
le  feul  propriétaire  du  fief,  &  que  de  l'autre  elles 
le  défèrent  après  fa  mort  à  titre  fucceflif. 

Ainfî  ,  trois  moyens  fe  réunifient  en  faveur,  de 
l'héritier  féodal  de  la  feigneurie  du  Grand'La-rier. 
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i°.  Il  ne  fuccède  po;nt  à  l'acquéreur  :  c'eft  néan- 
moins dans  la  fucceflîon  de  l'acquéreur  que  le  prix 
doit  fe  rapporter.  i°.  Le  Rapport  n'a  lieu  qu'à  caufe 
de  l'acquifition ,  &  s'il  a  ou  peut  avoir  lieu  dans  la 
fucceflîon  du  fils  acquéreur,  il  cft  impoflible  de 
l'admettre  dans  celle  de  Ton  héritier.  Or  ,  le  fief 
du  Grand-Lau  ter  étoit,  à  caufe  de  L'acquisition, 
fujet  à  Rapport  dans  !a  fuccefïion  de  la  demoifcllc 
Gallois.  3e.  Enfin,  le  fieur  Gallois  a  été  héritier  de 
fa  fille;  le  fief  a  perdu  par-là  le  caractère  d'acquêt, 
&  a  pris  celui  de  fief  de  fouette  :  il  n'eft  donc  plus 
fujet  à  Rapport. 

Il  eft  donc  fen-fible  que  l'arrêt  du  9  Avril  1764 
avoit  ival  jugé,  Si  que  la  réformation  qui  en  a  été 
faite  par  celui  du  9  Juillet  if66t  étoit  autant  né- 
ceflitée  par  les  principes  généraux  que  par  l'efprit 
&  !a  lettre  de  la   coutume  de  Callel. 

Ajoutons  qu'elle  l'étoit  encore  par  l'ufage  &  .la 
jurisprudence  confiante  du  pays;  car  le  fieur  Vignoble 
avoir  en  fa  faveur  quelques  jugeincns  de  l'échevinage 
&c  du  préfidia!  de  Bailleul;  ils  11'étoient  pas  en  grand 
nombre,  mais  ils  étoient  uniformes  ,  & ,  joints 
à  l'avis  des  principaux  jurifconfultes  de  la  province, 
ils  formoient  une  autorité  bien  refpectable  pour  l'in- 
terprétation des  coutumes. 

Section     septième. 

A  qui  efi   dâ   le  Rapport  ? 

Le  fcul  but  de  l'introduction  du  Rapport  étant 
de  rendre  égaux  les  cohéritiers  entre  lefquels  il  a 
lieu,  il  eft  clair  qu'il  ne  peut  être  dû  qu'aux  cohé- 
ritiers. 

Ainfi  les  créanciers  d'une  fuccefïion  acceptée  fous 
bénéfice  d'inventaire  ne  peuvent  forcer  l'héritier  à 
leur  rapporter  les  avantages  particuliers  qu'il  a  reçus 
du  défunt  (1). 

Par  la  même  raifon ,  quoique  les  renonçans  rap- 
portent, dans  les  coutumes  du  Maine,  d'Anjou,  de 
Tours  &  de  Loudun ,  ce  n'eft  jamais  au  profit  des 
créanciers  de  la  fucceflîon.  11  en  a  été  ainfî  jugé 
pat  arrêts  des  4  Août  1 605  ,  17  Août  1616  ,  14  Mars 
1661,  5  Septembre  1665  ,  &  17  Mars  1673.  Le 
rédacteur  du  journal  du  palais  ,  qui  les  retrace 
tous  ,  tome  1  ,  pages  6  &  3  80  ,  en  rend  une  raifon 
bien  lumineufe  :  «  Ou  les  créanciers  font  antérieurs  à 
à»  la  donation,  ou  ils  font  poftérieurs  :  fi  antérieurs, 
»  ils  ont  leur  hypothèque  qui  les  met  en  sûreté  ; 
»>  G  poftérieurs  ,  ils  ne  doivent  pas  prétendre  une 
33  hypothèque  ftipulée  ni  légale  fur  des  biens  qui 
«  n'étoient  plus  en  la  pefleflien  de  leur  débiteur  quand 
»»  ils  ont  contracté  avec  lui  «. 

Un  père  a  deux  enfans ,  il  fait  à  l'un  une  donation 
entre-vifs,  &  il  inftitue  un  étranger  légataire  uni- 
verfel  pour  un  tiers.  Ce  légataire  piendra-t-ilpart  aux 


(  r)  Le  Brun,  livre  } ,  chapicre  4,  n.  z6.  Voyez  l'article 
BifiÉFiCE  d'inventaire. 
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biens  donnés  entre-vifs  dont  le  Rapport  fe  fera  à  la 
fucceflîon?  Non,  répond  Pothier,  «il  n'aura  que  le 
«  tiers  des  biens  qui  fe  font  trouvés  lors  du  décès  J 
,  »  ceux  donnés  entre-vifs  à  l'un  des  enfans,  fe  parta- 
»  geront  entre  les  deux  enfans;  car  le  Rapport  n'eft 
"  du  qu'aux  cohéritiers". 

Doit-on  inférer  du  même  principe,  qu'une  belle- 
mère  à  qui  fon  mari  a  fait  donation  d'une  part  d'en- 
fant, ne  peut  pas,  en  partageant  la  fucceflîon  du 
donateur  avec  un  enfant  du  premier  lit,  faire  pré- 
compter à  cet  enfant  les  chofes  qui  lui  ont  été  don- 
nées par  fon  père?  Il  fembleroit  du  premier  abord, 
que  cette  conféquence  fût  indubitable  ;  elle  eft  cepen- 
dant fan/Te,  mais  par  une  raifon  étrangère  à  la  ma- 
tière du  Rapport.  «  La  mefure  de  la  donation  faite  à 
"  la  belle-mère,  dit  Pothier,  eft  la  quantité  de  ce 
■>■>  que  l'enfant  a  eu  des  biens  de  fon  père,  à  quelque 
»  titre  qu'il  les  ait  eus,  foit  de  donation ,  foit  de  wc- 
»  ceflîon;  par  conféquent  ce  qui  lui  a  été  donné  doic 
»  être  compté  avec  ce  qu'il  prend  dans  la  fucceflîon. 
"  Sans  cela,  il  feroit  au  pouvoir  du  mari  d'anéantir 
»  en  entier  la  donation  faite  à  fa  femme,  en  faifanc 
»  des  donations  entre-vifs  ou  des  legs  à  fon  fils,  8c 
»  ne  laiflant  prefque  plus  rien  à  la  fucceflîon».  Le 
Brun  penfe  à  cet  égard  de  même  que  Pothier,  Ôc  il 
y  a  dans  le  journal  du  palais  un  arrêt  du  1  Avril 
1681,  qui  confirme  leur  Lentimcnt. 

Les  créanciers  d'un  héritier  préfomptif  qui  a  re- 
noncé à  la  fucceflîon,  peuvent-ils,  en  fe  faifant  fu- 
broger  à  fes  droits,  demander  le  Rapport  d'une  do- 
nation faite  à  l'un  des  héritiers  ?  Le  Brun  ,  Bafnagc  Se 
Pothier  foutiennent  l'affirmative;  mais  le  premier  e« 
excepte,  relativement  aux  co\Mmne.s&'  égalité  parfaite  , 
le  cas  où  le  donataire  a  renoncé  à  la  fucceflîon.  «Je 
»  n'eftime  pas,  dit- il,  que  les  créanciers  d'un  des 
»  cohéritiers  puiflent,  dans  ces  coutumes  d'égalité,. 
»  obliger  le  renonçant  à  rapporter,  parce  que  la  dif- 
*>  pofition  de  ces  coutumes  eft  exorbitante  &  doit 
m  être  reftreinte  autant  qu'il  eft  poflible  :  &  c'eft  en 
»  ce  cas  qu'il  faut  dire  que  le  Rapport  du  renonçant 
»  n'ayant  lieu  précifément  que  pour  l'égalité ,  il  ne 
«  doit  point  être  fait  à  un  créancier  ». 

Ces   motifs    d'équité    ne   touchent  pas  Pothier. 

«  Puifque  le  droit  de  faire  rapporter  le  renonçant, 

»  dit-il,  eft  acquis  à  l'héritier  à  qui  les  créanciers 

"  font  fubrogés ,   pourquoi  ne  pourraient-  ils  pas 

»  l'exercer?  N'eft- ce  pas  un  droit  pécuniaire,  efti- 

»  mable,  Se  qui  eft  in  bonis?  Des  créanciers  n'ont- 

«  ils  pas  droit  de  fe  venger  fur  tout  ce  qui  eft  irz 

»  bonis  de  leur  débiteur  »? 

Voici  ce  qu'on  répondoit  à  cette  raifon,  lors  d'un 
arrêt  du  zo  Avril  1 674 ,  qui  a  adopté  l'avis  d^  le  Brun  , 
en  confirmant  une  fentence  du  juge  de  Mayenne  (  1  ). 
«  Les  créanciers  ne  peuvent  repréfenter  leurs  débi- 
»  teurs  que  dans  les  droits  acquis  à  ces  mêmes  débi- 
»  teurs.  Or,  que  les  biens  des  pères  vivans  foient  ac- 


(1)  Journal  du  palais,  tome  11  j  page  608. 
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»>  quis  à  leurs  enfans,  cela  n'a  jamais  été  avancé  en 
»»  bonne  jurifprudence,  an  contraire,  nous  avons 
•>  une  maxime  toute  oppoféc,  vivant  n'a  point  d'hé- 
»  ritïers.  De  forte  que  le  père  &  la  mère  peuvent 
#>  difpofer  de  leur  bien  comme  bon  leur  femble ,  & 
»  y  impofer  telle  loi  qu'il  leur  plaît,  pourvu  que 
»  deux  conditions  fe  rencontrent;  la  première,  que 
»  la  légitime  (bit  fauve;  la  féconde,  que  l'égalité  ne 
«  foit  p*  int  blefTéc  entre  les  cohéritiers  ». 

Si ,  dans  les  coutumes  dont  il  s'agit ,  !e  renonçant 
ne  rapporte  pas  aux  créanciers  d'un  héritier,  on  doit 
bien  croire  qu'il  ne  rapporte  pas  non  plus  à  un  autre 
renonçant.  Néanmoins  le  cas  s'en  étant  prétenté  dans 
la  coutume  du  Maine,  «on  prétendit,  fuivant  le  Brun, 
*>  que  le  Rapport  fe  pouvoit  demander  par  droit  de 
»  filiation,  &  que  la  coutume  ordonnant  que  ceux 
»  qui  renoncent  ne  laiffent  pas  d'être  obligés  au  Rap- 
'*>  port ,  c'eft  aflez  s'expliquer  qu'elle  vent  une  égalité 
>'  abfolue  entre  les  enfans,  &  cela  en  tout  événe- 
5»  ment,  &  foit  qu'ils  acceptent  la  fucceffion,  (oit 
*»  qu'ils  y  renoncent.  D'un  autre  côté,  on  foutint 
*►  qu'il  n'y  avoit  que  les  héritiers  à  qui  l'on  fût  tenu 
"»  de  rapporter,  &  que,  pour  mériter  le  Rapport,  il 
*>  fallait  honorer  le  défunt,  fe  déclarer  fon  héritier, 
*>  &£  non  pas  laiffer  vaquer  fa  fucceffion ,  &  que 
*  c'étoit  le  fentiment  de  Rouille ,  le  plus  ancien  com- 
«»  mentateur  de  la  coutume  du  Maine,  fur  l'art.  578. 
*>  Sur  cette  conteftation  ,  il  y  eut  arrêt  qui  ordonna 
*»  une  enquête  par  turbes,  mais  les  parties  tranfi- 
•»  gèrent ,  &  la  queftion  demeura  indécife  ;  néan- 
»  moins  la  plupart  des  turbiers  alloient  à  exclure  le 
s*  Rapport,  qui  n'eft  dû  qu'à  celui  que  la  coutume 
5»  faifit  de  la  fucceffion;  c'eft-à-dire ,  au  plus  proche 
»»  héritier,  ce  Rapport  devant  augmenter  la  mafle 
1f>  des  biens  ». 

Section     huitième. 

En  quoi  conjifte  l'obligation  du  Rapport. 

Pour  réfoudre  cette  queftion  dans  tous  fes  points, 
ît  faut  diftinguer  fi  les  chofes  fujettes  à  Rapport  font 
eu  des  héritages,  ou  des  rentes,  ou  des  effets  mobi- 
liers, ou  des  offices. 

î.  L'article  305  de  la  coutume  de  Paris,  qui 
forme  à  cet  égard  un  droir  commun,  explique  par- 
faitement en  quoi  confifte  l'obligation  de  rapporter 
un  héritage.  En  voici  les  rermes  :  »  Si  le  donaraire  , 
s»  lors  du  partage  ,  a  les  héritages  à  lui  donnés  en  fa 
»  porTeffion,  il  eft  tenu  de  les  rapporter  en  eflence 
»  &c  efpèce  ,  ou  moins  prendre  en  autres  héritages 
»  de  la  fucceffion  de  pareille  valeur  &  bonté  :  & 
a»  faifant  ledit  Rapport  en  efpèces ,  doit  être  rem- 
•p  bourfé  par  fes  cohéritiers  des  impenfes  utiles  & 
*>  nécefiaires  qu'il  aura  fait*  pour  l'augmentation 
3»  defdits  héritages.  Et  fi  lefdits  cohéritiers  ne  veu- 
»  lent  rembourser ,  eft  tenu  rapporter  feulement 
s»  l'eftimation  defdits  héritages,  eu  égard  au  temps 
»  que  dîvi(îon  &  partage  eft  fait  entre-  eux  »  dédu«- 
»  tioQ  faite  defdites  imgenfes  »». 
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Reprenons  toutes  les  parties  de  cette  difpofition. 
D'abord,  on  voit  clairement  que  le  donataire  n'eft 
pas  feulement  obligé  au  Rapport  du  prix  de  l'héri- 
tage qui  lui  a  été  donné  ,  mais  qu'il  doit  être  confé- 
déré comme  débiteur  de  fhéiirage  même  ,  tel  qu'il 
fe  trouve  à  l'inftant  du  partage. 

Cette  jurifprudence  n'eft  cependant  pas  fans 
contradiéleurs.  Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou  r 
livre  3  ,  titre  3  ,  prétend  que  le  Rapport  ne  doit 
tomber  que  fur  la  valeur  de  l'héritage ,  eu  égard  au 
temps  de  la  donation.  D'autres  foutiennent ,  &  cet 
avis  eft  adopté  par  Voet  (i),  que  le  rapportant  eft 
bien  débiteur  de  l'héritage  même  ,  mais  feulement 
tel  qu'il  fe  trouvoit  lors  du  décès  de  celui  à  qui  il 
s'agit  de  fuccéder.  Pourquoi  en  effet ,  difent  ces 
jurifconfultes  ,  attendre  les  opérations  cTun  partage 
pour  déterminer  l'obligation  d'un  'donataire  1  C'eft 
a  l'inftant  de  la  mort  du  donateur  qu'il  commence 
à  devoir  le  Rapporc;  c'eft  par  conféquent  à  cet  inf- 
tant  qu'on  doit  fe  fixer  pour  liquider  Se  arrêter  fa- 
dette.  D'ailleurs  la  loi  pénultième,  C.  de  collationi' 
bus ,  contient  là-deiTus  une  décifion  qui  devroit  fuf» 
fire  pour  écarter  tous  les  doutes.. 

Nous  répondrons  ,  i°.  que  la  loi  romaine  fur 
laquelle  on  fe  fonde,  ne  parle  nullement  du  Rapport 
des  héritages  ,  mais  de  celui  des  offices.  Laiffons-là 
les  décidons  du  droit  &  des  coutumes ,  &  ne  conful- 
tons  que  les  principes  ,  ou  plutôt  le  bon  fens.  Il  eft 
certain ,  &  l'on  avoue  que  le  Rapport  ne  doit  fc 
faire  qu'au  moment  du  partage  ;  dans  notre  efpèce,. 
c'eft  un  héritage  qui  en  eft  l'objet  ;  or  ,  tout  le 
monde  fait  qu'abftraétion  faite  de  la  faute  ou  négli- 
gence du  débiteur,  la  confiftance  ou  étendue  d'une 
pareille  dette  dépend  toujours  du  temps  où  elle  fc 
paye.  Donc  l'héritage  donné  ne  doit  être  rapporté 
que  dans  1  état  où  il  eft  lors  du  partage ,  &  c'eft  ce 
qu'ont  jugé  deux  arrêts  des  3  Mars  15  51  &  n  Jan- 
vier 1716,  cités  par  Ferrière  fur  l'article  $05  delà 
coutume  de  Paris. 

Au  refte,  Se  l'on  verra  dans  l'inftant  que  ce  point 
jette  un  grand  jour  fur  la  conféquence  qu'on  vient 
d'établir  ,  on  convient  univerfellement  que  ce  n'eft 
pas  du  prix  précifément ,  mais  bien  de  l'héritage  en 
foi  &  infpecie,  que  le  rapportant  eft  débiteur.  Les 
coutumes  de  Paris  Se  d'Orléans  qui  le  décident  ainfi». 
ne  peuvent  en  ce  point  efTuyer  de  critique  raifon- 
nablè.  On  fait  en  effet  que  le  Rapport  n'a  d'autre 
objet-  que  d'établir  l'égalité  entre  les  cohéritiers  ; 
or,  quelle  égalité  refteroit-il  ,  dit  Pothier,  »  fi  un 
»  enfant  pouvoit  conferver  de  bons  héritages,  pen- 
»  dant  que  les  autres  n'auroient  que  de  l'argent 
»  dont  ils  auroient  fouvent  de  la  peine  à  faire  un 
»  bon  emploi"?  Cette  décifion  eft  cependant  con- 
trariée par  la  loi  1  ,  §.  11,  D.  de  coî'ationc  ;  mais 
on  a  déjà  obfervé  plufieurs  fois  que  le  Rapport  dont 
il  eft  parlé  dans  le  digefte ,  avoit  un  objet  &  des 


£1)  Vo«>  traHat^defamilidercifcumLîy  cag.  S,  n,  53 >. 
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principes  tout  difrérens  de  celui  qui  a  été  introduit 
pu:  les  lois  du  code  &  les  novelles.  Dans  l'ancien 
droit,  le  fils  émancipé  rapportait  Tes  propres  biens  : 
il  n'étoit  donc  pas  étonnant  qu'on  lui  permit  de  le 
rare  en  eftimution  ;  c'étoit  un  jufte  adouciilement 
a  la  rigueur  de  la  loi  qui  le  forçoit  de  partager  avec 
les  frères  des  biens  qu  il  avoit  acquis  a  la  lueur  de 
ton  front.  Mais  actuellement  que  le  Rapport  ne 
tombe  plus  que  fur  les  chofes  données  par  le  défunt 
a  qui  il  s'agit  de  fuccédef ,  rien  de  plus  naturel  que 
d'obliger  ceux  qui  y  font  tenus  de  l'effectuer  en  na- 
ture :  le  bien  ne  fait  par-là  que  retourner  à  l'on  pre- 
mier état,  &  cela  entre  nécessairement  dans  l'objet 
du  Rapport ,  puiiqu'il  tend  à  faire  partager  une  fuc- 
ceflion, comme  fi  le  défunt  n'eut  rien  donné  (i). 

Le  donateur  peut-il  déroger  à  cette  règle  ,  Se  laif- 
i-et  par  une  clauîe  particulière  le  donataire  maître  de 
rapporter  la  choie  ou  le  prix  à  fon  choix  3  L'affirma- 
tive eft  incontestable  dans  les  coutumes  où  il  effc 
perm. s,  conformément  au  droit  romain  ,  d'interdire 
&.  de  modifier  le  Rapport  de  ce  qu'on  donne. 
Mais  il  en  cft  autrement  dans  les  coutumes  d'égalité  : 
=»  Le  Rapport  en  ejfence  &  efpece  ,  dit  Pothier ,  étant 
«  ordonné  par  la  loi  pour  établir  cette  égalité  ,  il 
»  s'enfuit  qu'il  ne  doit  pas  plus  être  au  pouvoir  du 
*>  donateur  de  permettre  à  l'enfant  donataire  de 
o»  retenir  l'héritage  en  rapportant  feulement  la  va- 
»  leur  ,  que  de  le  difpenfer  entièrement  du  Rap- 
«  port". 

On  doir  répondre  par  la  même  diftinction  à  la 
queftion  de  (avoir  fi  un  héritage  qui  a  été  eftimé  par 
le  contrat  de  donation,  doit  être  rapporté  en  effence, 
ou  fi  le  donataire  a  le  choix  de  n'en  rapporter  que 
l'eftimation,  telle  qu'elle  a  été  faite  lors  de  l'acte. 

Du  principe  qu'en  gén'ral  le  donataire  eft  obligé 
de  rapporter  l'héritage  en  elfence,  il  réfulte  que  cet 
héritage  eft  anx  rifques  de  la  fucceffion  ,  &  que  s'il 
cft  péri  ou  détérioré  fans  le  fait  ni  la  faute  du  dona- 
taire ,  c'eft  la  mafle  de  la  fucceflion  qui  doit  en 
fouffrir  :  pourquoi  ?  parce  qu'il  eft  de  maxime  que 
le  ciéancier  répond  de  la  perte  de  l' efpece  qui  lui 
cft  due,  &  que  cette  perte  libère  le  débiteur  (i)j 
maxime  qui  fortifie  bien  ,  comme  l'on  voit ,  l'aiTcr- 
tion  cideiîus  établie ,  que  l'héritage  doit  être  rap- 


T(i)  Il  y  a  cependant  des  coutumes,  telles  que  Sens, 
Bat,  Auxerre,  Anjou,  Maine,  &  Lodunois ,  qui  per- 
mettent au  donataire  de  fubllituer  au  Rapport  de  Hiérttage 
le  Rapport  du  prix  qu'il  valoir  lors  de  la  donation  ,  ou 
qu'il  a  été  elhmé  dans  l'aâe  même.  C'eft  aulît  ce  qui  fe 
pratique  dans  la  Flandres  Flamande,  relarivement  au  Rap- 
port d.s  fiefs  acquêts;  car  l'héritier  r'éodal  n'eft  tenu  qu'au 
«apport  de  ce  qu'ils  ont  coûté  au  défunt.  Voet,  à.  l'endroit 
Cité  ,  n.  14. 

(1)  Species  débita  foîvi  débet  qualis  efl.  Lucnim  &  pericu- 
lum  circà  fpeciem  débitant  fpcHat  creditorem.  Obligatio  fpe- 
tiei  extinçuitur  rei  débita  intérim.  Ces  maximes  font  écrites 
dans  plufieurs  lois  du  digetle,  placées  fous  les  titres  de  pe- 
riculo  &  commodo  rei  vendit* ,  Jbluto  matrimonio ,  de  legatts  , 
*e  folutionibus. 
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porté  dans  l'état  où  il  fe  trouve  au  temps  du  par* 


tacre. 


Ceci  demande  des  explications  &  des  détails  qu'on 
peut  rapporter  à  trois  points  de  vue  différens  :  ou 
l'héritage  cft  amélioré,  ou  il  eft  déprécié,  ou  il  eft 
aliéné  &  pailé  en  mains  tierces. 

Au  premier  cas  ,  il  faut  distinguer  fi  les  augmen- 
tations qui  fe  trouvent  dans  l'héritage  au  temps  du 
Rapport ,  font  naturelles  ou  induftriellcs  ,  c'eft-à- 
dire  ,  Ci  elles  n'ont  rien  coûté  au  donataire  ,  ou  11 
elles  font  le  fruit  des  dépenfes  qu'il  a  faites. 

Si  elles  font  naturelles ,  comme  s'il  s'eft  fait  fur 
l'héritage  une  alluvion  ,  une  accrue  de  bois  ,  &c , 
c'eft  un  pur  gain  pour  la  fucceflion  ,  &  c'eft  elle  qui 
en  profite. 

Si  elles  font  induftriellcs,  elles  appartiennent  éga- 
lement à  la  fucceflion  ;  mais  comme  il  n'eft  permis 
à  perfonne  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ,  le 
donataire  qui  les  a  faites  doit  en  être  indemnifé  , 
non  pas  précifément  fur  le  pied  de  ce  qu'elles  lui 
ont  coûté ,  mais  jufqu'à  concurencc  du  profit  qu'en 
tire  la  fucceflion  ,  eu  égard  au  temps  du  partage. 

Et  c'eft  en  quoi  les  impenfes  utiles  font  différentes 
des  impenfes  néceffaires,  quoique  Denifart ,  au  mot 
Rapport ,  les  confonde  :  car  celles-ci  doivent  être 
rembourfées  en  entier ,  quand  même  la  fucceflion 
n'en  profiteroit  pas  (1). 

Pothier  prétend  que  le  donataire  «  n'a  que  la  voie 
'=  de  rétention  pour  les  impenfes  dont  la  fucceflion 
»  doit  lui  faire  raifon  ».  Cela  eft  vrai,  fuivant  les 
principes  ou  plutôt  les  fubtilités  du  droit  romain  ; 
mais  notre  jurifprudence,  plus  fimple  &  plus  équi- 
table ,  ayant  introduit  une  action  par  laquelle  on 
peut  demander  directement  la  reftitution  des  impenfes 
utiles  ou  néceffaires  qu'on  a  faites  fur  le  bien  d'au- 
trui ,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  donataire  ne 
pourroit  pas  profiter  de  ce  droit  comme  un  autre. 
Pothier  oppofè l'article  306  de  la  coutume  d'Orléans, 
ou,  fi  l'on  veut ,  l'article  305  de  celle  de  Paris  ;  mais 
c'eft  fans  fondement.  Voici  ce  qu'ils  portent  :  «  Si  Ief- 
»  dits  cohéritiers  ne  veulent  pas  rembourfer,  le  dona- 
»  taire  eft  tenu  rapporter  feulement  l'eftimation  def- 


(1)  «Par  exemple,  dit  Pothier,  fi  une  grange  nécef- 
>»  faire  à  une  métairie  donnée  à  l'enfant,  romboit  en 
>»  ruine,  &  que  cet  enfant  l'ait  fiit  rétablir,  quoique  par 
m  la  fuite  elle  ait  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel,  Se  que 
«  par  cet  événement  la  fucceflion  ne  profite  pas  de  la  dé- 
»  penfe  qu'il  a  faite,  «-lie  ne  laiffera  pas  d'être  tenue  de  lui 
>»  faire  raifon  de  ce  qu'il  en  a  coûté  ou  dû  ccûter  à  cet 
»  enfant  pour  la  conltruûion  de  cette  grange,  parce  que 
»  c'étoit  une  impenfe  nécefiaire,  qu'en  la  failant,  il  failoit 
„  le  bien  de^la  fucceffion  future,  à  laquelle  la  met  irie  de- 
„  voit  être  rapporrée  ;  qu'en  fait  d'impenles  néceffaires, 
"  fufficlt  1u°d  ab  initio  militer  gejlutn  fit,  licèt  utiiitas  non 
,»  duravirit;  que  fi  la  donation  n'avoit  pas  été  faite,  le  don 
»  nateur  auroit  lui-même  fait  cette  inipï;.f.',  &  ce  qu'il  en 
>t  auroit  coûié  fe  trouveroit  de  manqu  e  dans  la  fucceffion  , 
»  &  que  la  fiiccelîion  conféquemment  profite  de  ce  que  cette 
»  fomrne  qui  s'y  feroit  trouvée  de  manque,  s'y  trouve;  in 
»  tantùm  locupletiorcm  donatoris  hxreditatcm  fecit ,  in  jbju-- 
»  tùm  ejus  pecunix  peptreu  », 
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v  dits  héritages,  eu  égard  au  temps  que  divifion  & 
«  partage  eft  fait  entre  eux,  déduction  faite  defdites 
«  impenfcs  ».  Ces  textes  indiquent  bien  au  donataire 
la  voie  de  rétention  ,  &  c'eft  en  effet  la  p  us  Gmple, 
mais  ils  ne  l'y  bornent  pas,  c'eft  une  faculté  qu'ils 
lui  accordent  &  qui  n'exclut  pas  le  droit  de  fe  pour- 
voir par  action  directe. 

A  l'égard  des  impenfes  de  pur  entretien ,  ou  de 
{impie  agrément,  la  fucceffion  n'en  doit  tenir  aucun 
compte  au  donataire  :  les  premières  font  des  charges 
de  la  jouiflance  qui  lui  a  appartenu;  les  fécondes  ne 
produifent  qu'une  action  a  ce  qu'il  foit  permis  au 
donataire  d'enlever  &  emporter  la  chofe,  en  réta- 
bliflant  l'héritage  dans  l'état  où  il  étoit  lors  de  la  do- 
nation. Voyez  Impenses. 

Au  fécond  cas,  c'eft- à- dire  lorfque  l'héritage 
tft  diminué  ou  déprécié,  fi  c'eft  par  le  fait  ou  "la 
faute  du  donataire  ,  celui-ci  doit  en  faire  raifon  à 
l'hérédité;  fi  c'eft  par  cas  fortuit,  c'eft  l'hérédité  qui 
«loit  en  fouffrir. 

Au  troifième  cas,  ou,  fi  l'on  veut ,  lorfque  le  dona- 
taire a  aliéné  l'héritage,  il  faut  diftinguer  fi  l'alié- 
nation a  été  forcée  ou  volontaire  de  fa  part. 

Si  l'aliénation  a  été  forcée  ;  par  exemple ,  dit  Po- 
thier ,  et  fi  le  donataire  a  été  obligé  par  arrêt  du 
confeil  de  vendre  pour  la  conftruétion  cf  une  place 
»  publique  la  maifon  qui  lui  a  été  donnée  ,  ou  fi 
«  on  lui  avoir  donné  une  portion  d'un  héritage 
»  par  indivis  avec  un  tiers  qui,  par  la  licitation  , 
b»  auroit  été  adjugé  en  entier  à  ce  copropriétaire  , 
*>  en  ces  cas  &  autres  femblables  ,  fon  obligation 
v>  de  rapporter  la  chofe  en  effence  &  efpèce  ,  fe 
»  convertiroit  en  celle  de  rapporter  les  fommes  de 
?»  deniers  qu'il  a  reçus   à  fa  place  ».. 

Si  l'aliénation  a  été  volontaire ,  il  ne  fuffit  pas 
&  l'on  n'eft  pas  obligé  de  rapporter  le  prix  qu'on 
rn  a  tiré.  Si  l'héritage  eft  augmenté,  il  faut  Teftimer 
dans  l'état  ou  il  eft  au  moment  du  partage,  &  obliger 
le  donataire  de  le  rapporter  non  pas  a  la  vérité  en 
efpèce  puifqu'il  ne  l'a  plus,  mais  fur  le  pied  de  cette 
eftimation  (i),  par  la  raifon  que,  d'un  côté,  il  n'a 
pu  dépendre  de  lui  de  changer  par  une  vente  volon- 
taire l'objet  de  fon  obligation  ,  &  que  d'un  autre 
côté  ,  toute  obligation  qui  confifte  en  un  fait  de- 
venu impoffible  ,  fe  réfout  toujours  en  dommaees- 
Intérêts. 

Si  l'héritage  eft  dégradé  par  la  faute  du  dona- 
taire ou  de  fon  acheteur,  le  Rapport  doit  embraffer 
8c  l'eftimation  de  l'héritage,  S:  celle  des  dommages- 
intérêts  réfultans  des  dégradations. 

Si  au  contraire  les  dégradations  proviennent  d'un 
cas  fortuit,  les  cohéritiersdoivent  fe  contenter  du  Rap- 
port de  la  valeur  de  l'héritage  confidéré  dans  l'état 
©ù  il  fe  trouve  lors  du  partage ,  &  ils  ne  peuvent 
exiger  celui  de  la  fornme  que  le  donataire  a  pu  tirer 
tîe  fon  aliénation. 

Par  la  même  raifon ,  fi  l'héritage  étoit  entière^ 


(i)  Arrêts  des  17  Février  ijj-  "    n  Mars  1  fj?, ,  inièrci 
«an*  le  recoeil  de  Papou ,  livre  u ,  titre  7  ?  a.  a  Se  j» 


RAPPORT  A  SUCCESSION. 

ment  péri  après  l'aliénation ,  fans  la  faute  du  tiers— 
acquéreur ,  le  donataire  feroir  abfolument  déchargé  de 
l'obligatitn  du  Rapport,  &  profiteroit  de  tout  le  prir 
que  la  vente  lui  auroit  procuré. 

IL  Le  Rapport  des  rentes  foit  foncières,  foit  cons- 
tituées ,  fe  règle  par  les  mêmes  principes  que  celui 
des  héritages/tes  rentes  doivent  donc,  comme  héri- 
tages, être  rapportées  en  efpèces ,  &  elles  font  comme 
eux  aux  rifques  de  la  fucceffion ,  mais  fous  la  garde 
du   donataire. 

Ainfi  ,  que  le  roi  anéantiffè  ou  réduife  une  rente 
par  un  édit,  ce  ne  fera  point  le  donataire,  mais  la 
fucceffion  qui  en  fouffrira. 

Mais  que  le  donataire  laiffe  preferire  une  rente 
ce  fera  lui  qui  en  repondra  à  la  fuccefHon  ,  &  il» 
faudra  qu'il  en  rapporte  l'eftimation. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  le  donataire  accepte  le 
rachat  d'une  rente  irrédimible  ,  ou  laiffe  déguerpir 
un  débiteur  qui  n'avoit  point  la  faculté  de  le  faire,, 
il  demeurera  toujours  fournis  à  l'obligation  de  rap- 
porter en  efpèces,  &,  faute  de  pouvoir  la  remplir,, 
il  rapportera  l'eftimation  de  ce  que  la  rente  vaudroic 
au  temps  du  partage,  fi  elle  exiftoit  encore. 

Mais  fi  la  rente  dont  il  a  reçu  le  rembourfement 
étoit  rachctablc  ,  foit  de  fa  nature  ,  foit  en  vertu 
d'une  claufe  particulière  ,  il  ne  fera  tenu  qu'au  Rap- 
port de  la  fomme  qu'il  a  touchée  •:&  fi,  dans  l'inter- 
valle du  rembourfement  au  partage ,  il  furvient  une 
loi  qui,  diminuant  le  taux  des  rentes  pour  l'avenir» 
empêche  la  fucceffion  de  faire  de  cette  fomme  un 
emploi  auffi  avantageux  que  celui  qui  eft  éteint 
par  le  rachat ,  on  ne  pourra  pas  pour  cela  forcer 
le  donataire  de  faire  raifon  a  fes  cohéritiers  de 
cette  diminution. 

Ce  que  fait  à  cet  égard  le  rembourfement  d' une- 
rente  conftituée  ,  le  déguerpiflement  le  fait  auffi 
dans  les  rentes  foncières  :  fi  ceux  qui  les  doivent 
déguerpiiTent  les  héritages  fur  lefquels  elles  font  affifes,, 
le  donataire  ne  peut  plus  être  tenu  de  rapporter  les* 
rentes  ;  l'obligation  qui  lui  en  étoit  impofée  dans 
le  principe  ,  fe  convertit  en  celle  de  rapporter  les 
héritages  mêmes,  &  eft  tellement  de  rigueur,  qu'il' 
ne  pourroit  pas  retenir  ces  héritages  en  offrant  de 
continuera  la  fucceffion  des  rentes  femblables  à  celles 
qui  lui  avoient  été  données.  En  effet,  dit  Pothier^. 
«  étant  devenu  une  fois  débiteur  de  l'héritage  à 
»  la  place  de  la  rente,  par  la  converfïon  qui  s'eiï 
»  faite  de  la  rente  en  l'héritage  ,  il  ne  doit  pas 
»  être  en  fon  pouvoir  de  changer  fon  obligation  j 
y  les  augmentations  qui  font  furvenues  en  l'héritage 
»  déguerpi  ,  dont  le  Rapport  eft  dû  à  la  fûccef- 
»  fion  ,  doivent  être  au  profit  de  la  fucceffion  ; 
»  de  même  que,  s'il  étoit  diminué  &  dépéri,  elle 
»  en  auroit  fouffert  ia  perte  :  le  Rapport  doit  remettre 
y  les  choies  en  l'état  qu'elles  feroient  fi  la  renta 
»  n'avoit  pas  été  donnée  :  or ,  fi  clîe  ne  l'avoit  pas 
»  été,  le  déquerpiffement  auroit  été  fait  au  dona- 
*>  teur,  &  l'héritage  déguerpi  fe  trouveroic  en  fa 
»  fucceflioii  ;  il  doit  donc  y  être  rapporté  ». 

III,  Le  Rapport  des  meules  a,  fuivanc  la  plupart 
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des  auteurs ,  des  règles  toutes  différentes  de  celui 
«Ls  héritages.  Il  ne  doit  jamais,  félon  Pothier,  fe 
fa  re  en  effence  ,  mais  toujours  fur  le  pied  de  la 
frmme  que  valoient  les  meubles  lorfqu'ils  ont  été 
donnés. 

Ainfi,  d^t  le  même  auteur,  le  donataire  d'un 
meuble  ncft  point  débiteur  du  Rapport  de  la  chofe, 
mais  bien  du  prix,  &  par  conféquent  le  meuble  eft 
à   fes  rifques. 

Dupleffis,  livre  3,  chapitre  6>  fection  3,  penfe 
un  peu  différemment.  Quand  les  meubles ,  dit-il , 
font  de  nature  à  ne  point  périr  par  l'ufage  comme 
les  perles  &  les  diamans,  le  Rapport  doit  s'en  faire  en 
efpèce;  &  fi  le  donataire  ne  les  a  plus,  il  en  rap- 
portera la  valeur  ,  eftimée  relativement  à  l'époque 
du  partage.  Mais  quand  les  meubles  dépériffent  avec 
le  temps,  il  faut  en  rapporter  l'eftimation ,  eu  égard 
à  ce  qu'ils  pourraient  valoir  au  temps  du  partage, 
s'ils  étoient  encore  auffi  bien  conditionnés  qu'au 
moment  de  la  donation.  Tel  eft  auffi.  l'avis  de  le 
Brun. 

Ferriere  ,  fur  l'article  305  de  la  coutume  de  Paris, 
«  foutient  au  contraire  que  dans  l'un  &  dans  l'autre 
»  cas  l'eftimation  des  meubles  doit  fe  faire  eu  égard 
«  au  temps  du  partage  ,  ou  que  le  donataire  peut  les 
»  rapporter  en  efpèces  ,  parce  qu'il  a  eu  droit  de  s'en 
x>  fervir  pendant  la  vie  du  donateur  ;  car  s'il  a  pu 
*■>  faire  fon  profit  des  autres  biens  à  lui  donnés  , 
*>  &  n'en  rapporter  les  fruits  que  du  jour  du  décès 
»  du  donateur,  fuivant  l'article  309,  il  a  pu  aufli  fe 
9>  fervir  des  meubles  qui  lui  ont  été  donnés,  fans 
sj  qu'il  foit  tenu  du  dépérilîement  d'iceux  par  l'ufage 
»  qu'il  en  a  pu  faire  ». 

On  trouve  peu  de  préjugés  fur  cette  queftion ,  fans 
doute ,  parce  qu'il  arrive  rarement  que  l'a  différence 
du  Rapport  en  efpèce,  d'avec  le  Rapport  en  eftima- 
tion ,  (bit  dans  une  donation  de  meubles  un  objet 
affez  important  pour  motiver  une  conteftation.  Le 
feul  arrêt  oui  nous  ait  paru  vraiment  déciiif ,  eft  celui 
que  Bafnaçe  retrace  en  ces  termes  :  «  Dupont ,  en 
»  mariant  Pierre  Dupont  fon  (ils  aîné,  lui  donna  par 
»  avancement  îe  tiers  d'un  navire  dont  il  ferait  fon 
*>  profit  comme  fien.  Ce  navire  ayant  été  pris,  fut 
»>  racheté  par  le  père,  qui  en  fit  fon  profit;  &  enfin 
•s  ce  navire  ayant  péri  dans  un  naufrage ,  les  frères 
*>  demandoient  aux  enfans  de  leur  frère  aîné  qu'ils 
»  lui    tinfTent  compte   de  ce   tiers  de  navire  3    ce 

*>  qu'ayant  fait  juger par  arrêt  du  9  Décembre 

01  1 6  $  3  ,  on  mit  fur  l'appel  hors  de  cour  ».  Cet  arrêt 
adopte,  comme  l'on  voit,  l'opinion  embrallée  par 
Pothier. 

La  coutume  d'Anjou  contient  là-deffus  une  fingu- 
larité  remarquable,  &  qui  élude  notre  queftion  :  elle 
porte,  article  243  ,  qu'une  donation  de  meubles  faite 
a  une  fille  en  fa  mariant,  n'eft  fujette  à  Rapport  que 
quand  il  a  été  ftipulé  que  le  mari  ferait  tenu  de  rem- 
ployer en  héritage. 

Au  refte,  lorfque  la  donation  confifte  en  argent 
comptant,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  :  Fer- 
«kcej.fur  l'article  30;  de  la  coutume  de  Paris ,.  dis 
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qu'il  a  été  jugé  ,  «par  arrêt  du  2  Avril  1  y  88  ,  qu'une 
»  Comme  donnée  par  contrat  de  mariage  en  écus  d  or, 
»  fe  devoir  rapporter  au  prix  que  valoient  les  écus 
»  lors  du  mariage,  &  non  au  temps  de  la  fucceffic» 

»  échue,  quoiqu'ils  fuilent  augmentés parce 

»  qu'en  général  le  débiteur  eft  quitte  en  rendant  tan- 
»  tumdem ,  &  n'eft  tenu  rendre  idem ,  eu  égard  en-* 
»  core  à  la  valeur  des  efpèces  lors  de  l'emprunt». 
Voyez  notre  addition  à  l'article  Monnoie. 

Il  y  a  fur  le  Rapport  de  la  dot  mobilière  une  quef- 
tion bien  intéreilante;  c'eft  de  favoir  fi  la  fille  eft 
obligée  de  la  rapporter  ou  feulement  de  céder  à  la 
(ucceffion  l'action  qu'elle  a  contre  fon  mari  pour  faire 
reftituer  cette  dot.  La  loi  1 ,  §.  6,  D.  de  collationc 
bonorum  ,  fe  déclare  pour  ce  dernier  parti ,  &  le  cha- 
pitre 6  de  la  novelle  97  confirme  fadécifion,  en  ajou- 
tant néanmoins  qu'il  en  ferait  autrement  fi  la  femme 
avoit  négligé  de  pourfuivre  fon  mari  lorfqu'clle  a  vu 
fes  affaires  dérangées.  C'eft  ce  que  jugent  encore  tous 
les  parlemens  de  droit  écrit,  &  celui  de  Rouen  (  1  ). 
Mais  le  parlement  de  Paris  s'eft  fait  là-dcfTus  une 
jurifprudence  différente.  Il  y  en  a  un  arrêt  du  jo 
Avril  1605,  intervenu  dans  la  coutume  de  Paris  $ 
M.  Louet,  qui  l'a  inféré  dans  fon  recueil,  lettre  R, 
§.  54,  dit  qu'il  a  été  rendu  à  la  cinquième  des 
enquêtes  après  que  la  queftion  eût  été  propofée  à  la 
grand'chambre. 

IV.  Les  offices  doivent -ils  être  rapportés  en  ef- 
fence  &  efpèce  ?  Il  eft  évident  que  non  :  qu'elle  indé- 
cence en  effet  n'y  auroit-il  pas  à  dépofféder  un  offi- 
cier? quels  torts  même  n'en  réfulteroit-il  pas  fouvenc 
pour  le  public?  C'eft  donc  à  une  eftimation  qu'il  faut 
recourir  (1)  :  mais  cette  eftimation,  fur  quel  pied 
doit-elle  être  faite?  Quelques-uns  ont  penfé  qu'il  fal- 
loir en  cela  avoir  égard  au  temps  du  partage,  &  il  en> 
a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Bretagne 
du  19  Octobre  1554,  &  par  un  autre  du  parlement 
de  Normandie  du  10  Décembre  1599  (  3  ). 

D'autres  ont  imaginé  qu'on  devoit  prendre  un  cer> 
tain  milieu  entre  la  valeur  du  temps  de  la  donation  9 
£c  celle  du  temps  du  partage.  Ce  tempérament  a  été 
adopté  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1  f  Mai 
1649  y  rapporte  au  journal  des  audiences. 

Mais  l'a  plupart  des  auteurs  ont  foutenu  pour  les 
offices  ce  que  foutient  Pothier  pour  les  meubles,  c'eft- 
à-dire  qu'ils  ne  font  fournis  au  Rapport  que  relative- 
ment à  leur  valeur  au  temps  de  la  donation  qui  en  s. 
été  faite.  Ce  fentiment  paraît  aujourd'hui  universel- 
lement-reçu  ;  il  eft  appuyé  fur  un  arrêt  du  14  Avril 
1003 ,  rendu  pour  un  office  dé  commiffaire  au  châ- 
telet  (4)3  fur  un  autre  du  j  Août  1 65 1 ,  rapporté  par 


(1)  ïïretonnier,  queft.  alphab.  vtrh.  Rapport;  Expillff 
plaidoyer  n  ,  n.  10. 

(i)  Cette  décifion  a  lieu,  même  pour  les  »ffices  de  pro- 
cureur. Arrêt  du  21  Mai'  166}  ,  infirmatif  d'une  fcnteacc  dut 
bailliage  d'Amiens.  Dictionnaire  delà  Vdlt,  n.  &J6i. 

(})  Du.Fail,  livra  1  >-  chapitre  64.;  Béraulc  fut  Notmaft» 
die ,  artkle-454. 

(4}  Eeucèd*!').  tàibiiodi.  ciy,  rtsb.  Rapport? 
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Amtanet  fur  l'article  304  de  la  coutume  de  Paris; 
fur  un  troisième  du  31  Août  1696,  inféré  dans  le 
journal  des  audience?;.  La  même  chofe  a  été  jugée  au 
parlement  de  Bordeaux  par  arrtr  du  4  Mai  166$; 
«'eft  la  Peyere  qui  nous  l'a  confervé ,  lettre  R ,  n.  11. 
Bafnage,  fur  l'article  454  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, en  retrace  trois  femblables  ,  intervenus  au 

parlement  de  Rouen  les  15  Février  16651 Février 

1679 ,  5:  7  Mars  de  la  même  année. 

De  cette  jurifprudcnce,  qui  eft  lâirement  bien  éta- 
blie, réfulte  que  le  donataire  d'un  office  n'eft  point 
débiteur  d'un  Rapport  en  effence,  mais  d'un  Rapport 
en  eftimation;  &  cette  conséquence  n  amène  plu- 
sieurs autres. 

i°.  Si  l'office  eft  diminué  de  va'.ur  depuis  ia  do- 
nation, le  donateur  ne  peut  le  rapporte  1  eu  eflenec 
pour  îe  difpenfer  d'en  rapporter  le  prix. 

i°.  L'office  eft  aux  rifques  d"  lonataire;  ainfi 
quand  le  fouverain  en  ordonnero  .  la  Uippreffion,  le 
donataire  n'en  devroit  pas  moins  rapporter  le  prix 
qu'il  valoir  lorfque  la  donation  lui  en  a  été  faite. 
Ricard,  fur  l'article  300  de  la  coutume  de  Paris, 
nous  en  fournit  un  arrêt  du  1  Décembre  1610. 

30.  Par  la  même  raifon  ,  le  donataire  ne  peut  pas 
obliger  Les  cohéritiers  à  lui  tenir  compte  des  taxes 
qu'il  a  été  obligé  de  payer  pour  fon  office  avant  l'ou- 
verture de  la  fucceffion. 

La  règle  qui  fixe  au  temps  de  la  donation  i'époque 
à  laquelle  on  doit  s'attacher  pour  apprécier  un  office, 
admet  une  exception  dans  le  cas  où  le  père  en  a  lui- 
même  fait  l'eftimation  par  l'acte.  «  On  doit  s'en  tenir 
3»  à  cette  eftimalion,  dit  le  Brun  ,  pourvu  qu'elle  foit 
•»  conforme  au  prix  que  l'office  lui  avoit  autrefois 
»  coûté,  ou  qu'elle  foit  au-deiius;  car  les  arrêts,  & 
•>  principalement  celui  du  4  Février  1614,  appelé 
>s  l'arrêt  du  Tambonneau,  ont  jugé  qu'un  père  pou- 
«  voit  d  mner  fa  charge  à  fon  fils  pour  le  prix  qu'elle 
»j  lui  avoit  coûté  «.  Pcthier  dit  la  même  chofe  ,  Se 
ajoute  «qu'on  tolère  ces  petits  avantages  ,  pour  don- 
«  ner  lieu  .aux  pères  de  maintenir  le  nom  de  leurs 
»j  famill  :î  ». 

On  fent  que  cette  raifon  ne  pourroit  pas  s'appli- 
quer à  un  office  dans  lequel  le  fils  ne  fe  feroit  point 
fait  recevoir  &  qu'il  auroit  vendu  aulfi-rôt  après  que 
la  donation  lui  en  auroit  été  faite.  Aulli  le  Brun  & 
Pothier  décident-ils  qu'en  ce  cas  le  fils  «deit  rap- 
ts porter  le  prix  que  l'office  valoit  lors  de  la  donation, 
»»  &  pour  lequel  il  l'a  revendu  ». 

Il  y  a  plus;  quand  le  fils  fe  feroit  fait'  recevoir 
dans  l'office  qui  lui  a  été  donné ,  fi  cet  office  n'étoit 
point  de  nature  à  conferver  l'honneur  du  nom  du 
défunt ,  il  faudroit  en  déterminer  le  Rapport  fur  le 
pied  de  la  véritable  valeur  au  temps  de  la  donation. 
<*  Un  père  ne  pourroit  donc  pas  ,  dit  Pothier  ,  don- 
»>  ner  à  fon  fils  un  office  de  procureur  ou  de  receveur 
*■>  des  tailles  pour  le  prix  qu'il  lui  auroit  coûté,  s'il 
m  valoit  davantage  au  temps  de  la  donation  ».  C'eft 
auffi  le  fentiment  de  le  Brun. 

A  l'égard  des  offices  de  la  maifon  du  roi ,  voyez  ce 
qui  en  a  été  dit  plus  haut ,  feéïion  j. 
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Section    neu 


v  i  e  m  e. 


De  l' alternative  de  moins  prendre,  &  de  l'effet  du 
Rapport ,  tant  à  l'égard  des  eopartageans  entre 
eux,  que  relativement  aux  tiers. 

Il  y  a  une  exception  à  la  règle  établie  dans  la 
fection  précédente  ,  que  le  Rapport  des  héritiers  doit 
s'effectuer  en  efpèce;  c'eft,  fuivant  l'article  303  de 
la  coutume  de  Paris ,  lorfqu'il  fe  trouve  dans  la  fuc- 
ceffion ,  des  héritages  de  partiàe  v  leur  6'  bonté , 
c'eft-a-dire,  comme  l'explique  Pcthier  ,  »•  des  héri- 
»  tages  à  peu  près  égaux  en  bonté  a  celui  que  le 
»  donataire  doit  rapporter  ,  &  en  quantité  fuffifante 
»  pour  que  chacun  de  fes  cohéritiers  puilfe  à  peu 
»  près  s'égaler  à  lni  ». 

Ferrière ,  fur  le  texte  cité ,  dit  que  »  ces  mots  de 
3»  pareille  valeur  6"  bonté ,  figuifient  auffi  de  pareille 
»  qualité;  car,  ajoute-t-il,  fi  l'héritage  donné  eft 
»  en  ûcf,  il  faut  qu'il  refte  auffi  dans  la  fucceffion 
»  d'autres  terres  en  fief,  pour  en  donner  à  chacun 
»  des  autres  héritiers  autant  qu'en  a  le  donataire; 
»  en  cela,  on  doit  regarder  l'intérêt  des  cohéritiers 
»  Se  que  l'égalité  foit  gardée  entre  tous ,  fuivant 
»  l'intention  de  la  coutume  ». 

Pour  (avoir  s'il  le  trouve  effectivement  dans  la 
fucceffion  des  héritages  de  pareille  valeur  <_V  bonté 
que  ceux  dont  un  donataire  doit  faire  le  Rapport, 
il  faut  néceffairement  une  eftîmation  par  experts, 
&  cette  eftimation,  dit  encore  Ferrière  ,  »  fe  fait  en 
»  détail  pour  les  chufes  données  en  roture,  Se  en 
»  gros  pour  les  biens  nobles  ,  fuivant  l'arrêt  rendu 
»  pour  la  terre  de  Mor.roy ,  entre  M.  de  Sully  & 
»  M.  de  Ne  vers ,  rapporté  par  Tronçon  ». 

Le  Rapport  en  moins  prenant  eft  ,  comme  on  l'a 
dit,  le  feul  qui  puiîie  avoir  lieu  dans  les  donations 
de  meubles,  d'argent  comptant,  d'offices,  d'hérita- 
ges aliénés  ,  de  rentes  éteintes  par  rachat  ou  déguea» 
pilfement ,  Sec. 

Il  en  eft  de  même  à  l'égard  des  dettes  dont  un 
héritier  eft  tenu  envers  le  défunt.  On  a  dit  ci  de- 
vant, fection  t,  qu'elles  fe  rapportent  par  imputa- 
tion ,  même  dans  les  coutumes  Se  les  fucceffion*  où 
les  avantages  proprement  dits  ne  fe  rapportent  point; 
Se  de  la  rétulte  une  décifion  que  Denifart  nous  pra- 
pofe  en  ces  termes,  d'après  le  Brun  :  »  Si  un  homme 
«  laiffe  une  maifon  valant  îoooo  livres  à  deux  héri» 
»  tiers,  dont  un  lui  doit  10000  livres,  les  créan- 
33  ciers  de  l'héritier  débiteur  prétendront  inutilement 
33  qu'il  ne  doit  y  avoir  de  confufion  que  pour  la 
33  moitié  des  ioooo  livres  ,  Se  que,  fur  la  moitié  de 
33  la  maifon  qui  lui  revient ,  ils  doivent  être  préfé- 
»  rés  ,  comme  ayant  une  hypothèque  antérieure  à 
33  celle  qu'avoit  le  défunt.  Le  cohéritier  fera  bien 
j>  fondé  à  répondre  que  les  lots  étant  garans  les  uns 
33  des  autres  ,  il  a,  à  raifon  de  cette  garantie  fur  les 
»  biens  de  la  fucceffion  ,  une  hypothecjue  préférable 
33  aux  droits  des  créanciers  de  fon  cohéririer,  Se  eu.; 
>j  ces  créanciers  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  que 
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»  leur  débiteur.  Or  ,  fi  le  débiteur  ne  peut  jouir  de 
»  fa  part  qu'à  la  charge  de  faire  jouir  Ton  cohéritier 
»  dj  la  fienne  ,  il  eft  bien  plus  court  d'imputer  à  cet 
»  héritier  les  ioooo  livres  qu'il  doit  à  la  fuccefTion  , 
»  fur  la  part  qu'il  y  a,  6c  de  lui  donner  pour  fup- 
•5  plément  5000  livres  ,  ou  le  quart  de  la  maifon  ». 
L'effet  du  Rapport ,  à  l'égard  des  copartageans 
entr'cuy>    eft  que  la  chofe  qui  en  forme  l'objet, 
eft  ,    du  jour   même  du  décès  ,  réputée  faire  par- 
tie de  la  fuccefTion  :  »  En  forte ,  dit  le  Brun  ,  que  fî 
»  un  père  avoir  donné  un  fief  à  un  cadet  ou  à  une 
<»  fille  ,  dès  que  ce  donataire  fe  déclare   héritier  , 
m  l'aîné  peut  prendre   fur  ce  fief  le  préciput  &  la 
a»  plus  grande  portion  au  réfidu  ».     Cette  décifion 
auroit  lieu  même  au  cas  que  le  fief  ne  fût  rapporté 
qu'en  eftimation;  »  car  alors,  continue  le  Brun,  le 
»  prix  eft  encore  fubrogé  au  fief,  parce  que  l'obli- 
•»  gation  primitive  &  originaire  eft  de  rapporter  le 
»  fief  même  », 

C'eft  par  une  conféquence  du  même  principe  que 
le  donataire  eft  obligé  de  rapporter  à  la  fuccefTion 
tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  la  mort  du  dé- 
funt. 

On  a  demandé  de  quel  jour  les  cohéritiers  avoient 
hypothèque  pour  la  reftitution   de   ces  fruits.    Le 
Brun  dit  qu'ils  l'ont  du  jour  de  la  fuccefTion  échue, 
*>  comme  il  a  été  jugé  ,  ajoute-t-il ,  en  Tordre  du 
»  comté  de  Tonnerre  ,  par  arrêt  du  mois  de  Sep- 
»  tembre  1595,  rapporté  par  Tronçon,  qui  avoit 
»  écrit  au  procès  ».  Mais  cet  arrêt  eft-il  cité  exacte- 
ment? Ce  qui  donne  lieu  d'en  douter,  c'eft  qu'Auza- 
net  ,  fur  l'article  309  de  la  coutume  de  Paris,    le 
préfente  comme  ayant  jugé  que  l'hypothèque  des 
fruits  fujets  à  Rapport  n'a  lieu  que  du  jour  du  par- 
tage. »  Pour  concilier  ces  avis  différens,  dit  M.  le 
»j  préfîdent  Efpiard  ,  il  faut  remarquer  que  l'arrêt 
»  a  jugé  deux  chofes;  la  première,  que  fur  les  biens 
»>  de  la  fuccefTion  l'hypothèque  devoir  remonter  au 
»»  jour  qu'elle  étoit  échue  ;  la  féconde,  que  fur  les 
*>  biens  particuliers  de  celui  qui  doit  le  Rapport , 
y>  l'hypothèque  n'a  lieu  que  du  jour  du  partage  : 
w  décifions  différentes;  mais  toutes  deux  également 
•s  juftes.  C'eft  ce  que  Perrière  a  fort  bien  expliqué 
»  fur  l'article  j  09  ,  n.  11  ,  où  il  ajoute  avec  raifon  , 
»  que  pour  avoir  hypothèque  du  jour  du  partage 
»  fur  les  biens  particuliers  de  l'héritier  qui  y  eft 
»  obligé  ,  il  faut  qu'il  ait  été  paifé  pardevant  notaire 
•a  ou  ordonné  par  juftice  ». 

Sur  l'effet  que  produit  le  Rapport  à  l'égard  des 
tiers  qui  avoient  précédemment  acquis  des  droits 
fur  l'héritage ,  il  faut  diftinguer  fi  ces  droits  confif- 
tent  en  propriété  ou  en  fimples  charges. 

Au  premier  cas ,  on  fous-diftingue  :  ou  l'héritage 
fujet  à  Rapport  a  été  aliéné  avant  le  décès  du  dona- 
teur, ou  il  Ta  été  dans  l'intervalle  de  ce  décès  au 
partage. 

Lorfque  l'aliénation  eft  antérieure  à  l'ouverture  de 
la  fuccefTion ,  elle  doit  être  refpectée  par  des  cohéri- 
tiers» C'eft  ce  que  ta  coutume,  de  Paris  fait  entendit 
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très-clairement ,  article  joy ,  en  limitant  la  nécefïité 
du  Rapport  en  efpèce  au  cas  où  le  donataire  a  l'héri- 
tage dans  fapoffeflion.  A  la  vérité,  ditPothier,  «l'en- 
»  fant  donataire  n'ayant  la  propriété  de  l'héritage 
»  qu'à  la  charge  du  Rapport,  il  femble  qu'il  n'a  pu 
»  le  transférer  à  an  tiers-acquéreur  qu'à  la  même 
»  charge.  Néanmoins  il  faut  décider  que  les  cohéri- 
»  tiers  n'ont  aucune  action  contre  les  tiers  acqué- 
»  reurs  ;  ces  cohéritiers  ,  qui  viennent  à  la  fuccef- 
»  fion  d'un  père  commun  ,  d'une  mère  commune, 
»  doivent  fe  contenter  de  précompter  à  leur  cohéri- 
»  tier  la  valeur  de  l'héritage  qu'il  a  aliéné ,  plutôt 
m  que  l'expofer  à  des  recours  de  garantie ,  en  agif- 
»  fant  contre  l'acquéreur  qui  a  acquis  de  lui;  res 
»  non  funt  amare  tractand&  inter  conjuniias  per- 
33  fonas  ». 

Cette  doctrine  ne  fotiffre  aucune  difficulté  dans 
la  coutume  de  Paris  ;  le  Rapport  y  eft  toujours  vo- 
lontaire de  la  part  de  l'héritier  préfomptif  à  qui  il  s 
été  fait  une  donation,  &  dès-lors  on  ne  peut,  quand 
il  a  lieu ,  y  appliquer  l'effet  de  la  maxime ,  rcfoluto 
jure  dantis ,  rejoLvuur  jus  accipientis  y  car  cette  ma- 
xime n'eft  vraie  qu'à  l'égard  des  réfoiutions  qui 
s'opèrent  ex  causa  amiquâ  6'  necejjariâ. 

Mais,  par  la  raifon  contraire,  dans  les  coutume* 
d'Anjou,  du  Maine,  de  Tours,  &c. ,  où  le  Rapport 
eft  forcé ,  fi  le  donataire  croit  infolvable ,  Tes  héritiers 
pourroient  recourir  fur  le  tiers-acquéreur.  Ce  feroit 
alors  à  celui-ci  de  s'imputer  d'avoir  acheté  un  bien 
qu'il  favoit  ou  devoit  favoir  n'appartenir  que  pour  uo 
temps  à  fon  vendeur. 

Lorfque  l'aliénation  eft  poftérieure  au  décès  de 
celui  à  qui  on  fuccède,  elle  peut  être  annullée  ,  meme 
dan&  la  coutume  de  Paris  ;  les  héritiers  n'ont  befoin 
pour  cela  que  de  prouver  qu'elle  a  été  faite  par  efpric 
de  fraude. 

Que  doit-on  décider  au  fécond  cas ,  ou ,  fi  on  veut  t 
quand  les  droits  des  tiers  fur  l'héritage  rapporté  ne 
confident  qu'en  charges  réelles?  Dans  la  pureté  de* 
principes,  on  devroit  y  appliquer  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  relativement  à  l'aliénation  :  mais  on 
fait  que  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume  on  s'eft 
écarté  des  lois  romaines  qui  laifîoient  TubSfter  fur  le* 

(héritages  aifignés  à  un  copaitageant ,  l'hypothèque 
dont  ils  avoient  été  chargés  avant  le  partage  par  ut» 
autre  cohéritier  ;  &  cette  dérogation  a  entraîné  la. 
conféquence  générale  &:  illimitée,  que  le  Rapport 
fait  évanouir  toutes  les  hypothèques  créées  par  le  do- 
nataire pendant  fa  jouiffance. 

Les  créanciers  du  donataire  ne  font  cependant  point 
alors  fans  refl'ource.  Leurs  hypothèques  fe  transfèrent 
de  plein  droit  fur  les  autres  immeubles  qui  tombent 
au  lot  de  leur  débiteur. 

Que  feroit-ce  donc  fi  le  lot  du  donataire  n'étoit 
formé  que  de  meubles,  d'argent  comptant,  &  d'obli- 
gations actives?  En  ce  cas,  les  créanciers  perdroient 
entièrement  leurs  hypothèques ,  fans  pouvoir  même 
1  les  faire  revivre  par  l'aition  paullane  ou  révocatoire  r 
parce  que  ,  dit  le  Brun  ,  »  des.  coh&itiexs.  qui  entreue 
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*>  en  partage  avec  un  d'eux ,  donc  ils  ne  favent  pas 
«  les  affaires  ,  font  en  bonne  foi ,  &  on  ne  leur  peut 
»  imputer  d'avoir  partagé  d'une  manière  plutôt  c]ue 
*>  d'une  autre.  Auffi ,  en  pareil  cas ,  la  femme  du  do- 
"  nataire  perd  le  douaire  qu'elle  ivoit  fur  ces  héri- 
n  tages,  félon  d'Argcntré  fur  l'article  433  de  la  cou- 
»  tume  de  Bretagne,  glofe  i ,  n.  1  &  z». 

Du  relie,  il  eft"  bien  aifé  à  un  créancier  de  prévenir 
ces  inconvéniens,  en  intervenant  au  partage;  il  eft 
même  à  propos,  de  crainte  qu'un  n'y  procède  fans 
lui,  qu'il  le  ptévienne,  toit  par  une  oppofition  aux 
fcellés,  foit  par  une  proteftation  lignifiée  aux  cohé- 
ritiers de  les  rendre  refponfables  de  fes  dommages  & 
intérêts ,  en  cas  que  fans  fon  intervention  ils  pafTent 
outre  à  la  formation  &  diftribution  des  lots. 

Voye^  U  traité  des  fuccejftons  de  le  Brun:  Voct , 
de  ereifeundâ  familiâ,  le  commentaire  du  même  auteur 
fur  le  digeflt  >  titre  de  collationibus;  le  traité  des 
fuccejpons  de  Pothier y  l' introduction  du  même  à  la 
coutume  d'Orléans;  Auyinet,  Durlcjfis  ,  le  Mettre 
&  Ferriere  fur  la  coutume  de  Paris  ;  le  diclionnaire 
des  arrêts  de  Brillon ,  &c.  Voyez  auflî  les  articles 
Succession,  Légitime,  Donation, 
Dot,  &c. 

i  Article  de  M.  Merlin ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ). 

RAPPORT  D'EXPERTS.  C'eft  le  témoi- 
gnage que  rendent,  par  ordre  de  juftice,  les  experts 
qui  ont  été  nommés  pour  vifiter,  examiner,  mefurer 
©u  approuver  quelque  chofe. 

Suivant  l'art.  1  85  delà  coutumede  Paris,  lesexperts 
doivent  rédiger  leur  Rapport  &;  en  ligner  la  minute 
fur  le  lieu,  avant  d'en  partir.  Cela  a  été  ainfi  établi, 
pour  empêcher  que  l'une  des  parties  ne  pût  les  cor- 
rompre au  préjudice  de  l'autre,  Mais  quoique  cette  rai- 
fon  puiile  recevoir  fon  application. par  tout,  il  eft  néan- 
moins vrai  que  cette  règle  de  rédiger  &  /îgner  le 
Rapport  fur  le  lieu  ,  ne  doit  être  fuivie  que  dans 
cette  coutume  &  celles  qui  ont  une  difpofition  fem- 
blable.  C'cft  ce  qu'on  doit  induire  du  fdence  de  l'or- 
donnance de  1667  fur  cet  objet,  &  des  obfervations 
faites  par  M.  de  Lamoignon  dans  le  procès-verbal 
de  cette  ordonnance,  pour  y  faire  fupprimer  une 
difpofition  conforme  à  celle  de  la  coutume  de  Paris. 
U  y  a  d'ailleurs,  dans  la  collection  de  jurifprudence, 
un  arrêt  du  5  Septembre  1758,  par  lequel  le  par- 
lement de  Paris  a  rejeté  la  demande  en  nullité  qui 
avoit  été  formée  contre  un  Rapport  fait  dans  la 
coutume  de  Senlis  ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  été  fait 
ni  figné  fur  les  lieux.  Voyez  au  furplus  l'article 
Experts. 

RAPPORT  DE  MÉDECINS  ET  CHI- 
RURGIENS. C'eft  le  témoignage  que  rendent  des 
médecins  ou  chirurgiens  fur  l'état  où  ils  ont  trouvé 
le  corps  humain  vivant  ou  mort  (1). 


(  1  )  Formule  de  cetu  forte  de  Rapport  : 

Nous  fouffignés  A médecin  de  la  faculté  de. 

(ou  chirur<jicn  de )  certifions  eju'i   la  recjuiùtion    i 


RAPPORT  DE  MÉDECINS,  Sec; 

L'article  premier  du  titre  5  de  l'ordonnance  cri- 
minelle du  mois  d'Août  1670  ,  a  autorifé  les  per- 
fonnes  bleffécs  à  fe  faire  vifiter  par  les  médecins  & 
chirurgiens,  qui  font  tenus  d'affirmer  leur  Rapport 
véritable,  &  ce  P.apport  deit  être  joint  au  procès. 
Dans  la  luite  ,  il  a  été  créé  ,  par  édit  du  mois 
de  Février  16511  ,  un  médecin  ordinaire  du  roi,  & 
des  chirurgiens  j  urés  dans  toutes  les  villes  du  royaume , 
pour  faire"  à  l'exclufion  de  tous  autres  ,  les  Rapports 
qui  doivent  avoir  lieu,  rant  en  conféquence  d  or- 
donnance de  juftice  que  de  dénonciation  des  corps 
morts  ou  bleffés. 

Comme  les  acquéreurs  de  ces  offices  prêtent  un 
ferment  de  réception  ,  ils  font  difpenlés  d'affirmer 
la  vérité  de  leurs  Rapports  :  mais  dans  les  endroits  où 
la  création  de  ces  offices  n'a  point  eu  lieu ,  la  Vérité 
des  Rapports  que  peuvent  faire  les  médecins  ou 
chirurgiens  ordinaires  ,  doit  néceiîairement  être  af- 
firmée. 

Ces  Rapports  font  indifpenfables  dans  les  cas  de 
bleffures  de  perfonnes  trouvées  mortes,  de  femmes 
aceufées  d'avoir  défait  leur  enfars  ,  de  viol,  depoifon, 
Si  d'autres  crimes  de  pareille  qualité. 

Lorfqu'il  s'agit  de  la  groffeffe  d'une  femme  ou 
d'une  fille,  la  vifite  en  doitêtre  faite  par  une  matrone 
ou  (age-femme.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  x} 
de  l'ordonnance  criminelle. 

Les  médecins  Se  les  chirurgiens  doivent  rédiger 
leur  Rapport  d'une  manière  claire  Se  intelligible  , 
&  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  charger  ou  dé- 
charger l'accule. 

Les  juges  peuvent  d'office  ,  ou  fur  la  requnitibn 
des  parties  ,  nommer  des  médecins  ou  chirurgiens 
pour  procéder  à  un  nouveau  Rapport  ,  lorfque  la 
matière  y  eft  difpoféc. 

Un  nouveau  Rapport  s'ordonne  afTez  fouvent  avant 
de  ftatuer  fur  une  féconde  provifion  demandée  par 
le  plaignant ,  afin  que  les  juges  puilfent  la  décerner 
en  conneiffance  de  caufe 

On  ordonne  auffi  un  nouveau  Rapport  pour  cons- 
tater l'état  d'une  perfonne  bleffée,  qui  eft  devenue 
dangereufement  malade  depuis  le  premier  Rapport 
où  il  avoit  été  déclaré  qu'elle  feroit  guérie  dans  peu 
de  jours. 

L'accufé  peut  auffi  demander  qu'il  foit  fait  une 
nouvelle  vifite  8c  un  nouveau  Rapport ,  quand  il 
craint  que  la  première  vifite  qui  a  eu  lieu  fans  or- 
donnance de  juftice  ,  n'ait  été  faite  par  un  chi- 
rurgien fufpeét  ou  trop  favorable  au  plaignant.  Cette 
féconde  vifite  ne  peut  pas  être  réfutée ,  mais  elle 
doit  être  faite  aux  dépens  de  celui  qui  la  demande. 


de (ou  pour  fatisfaire  à  l'ordonnance  de  M » . 

en  date  du )  nous  ibmmes  tranfportés  à oii 

étant avons  trouvé   (marquer  ici  l'état  de  la perfonre 

bleffée  on  du  corps  mort  ;  le  nombre  &  les  endroits  des  bleffures  m 
&  toutes  les  autres  circonjîances  qui  peuvent  caracléri fer  &fa:  C 
connoitre  le  délit),  dont  nous  avons  dtelié  notre  prélenc 
Rapport ,  que  nous  certifions  véritable,  &c. 

Le 


RAPPORTEUR. 

Le  Rapport  doit  être  dreffé  &  figné  fur  le  champ, 
pour  être  remis  au  greffe  &.  joint  au  procès  ,  fans 
qu'il  puifie  être  drene  aucun  procès-verbal ,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende  contre  le  juge,  moitié  envers 
le  roi ,  &:  moitié  envers  la  partie.  C'cft  ce  qui 
refaite  de  l'article  z  du  titre  5  de  l'ordonnance  de 
1670. 

RAPPORTEUR.  Ceft  le  juge  qui  fait  le 
rapport  d'un  procès. 

Lorfqu'un  procès  eft  en  état ,  le  Rapporteur  qui 
en  eft  chargé,  doit  le  rapporter  le  plutôt  qu'il  peut. 

Les  rapports  tant  des  procès  civils  que  des  procès 
criminels ,  ne  doivent  fe  faire  qu'à  la  chambre 
du  confeil  aux  jours  &  heures  fixés  à  cet  effet. 
C'elt  ce  qui  réfulct  de  divers  arrêts  &:  réglcmens, 
&   particulièrement   d'un  du    50  Juin    168?. 

Joli  a  recueilli  un  arrêt  du  8  Janvier  157;,  par 
lequel  il  a  écé  défendu  Je  rapporter  les  procès  les 
jours  de  fêtes. 

Quoiqu'en  général  le  rapport  d'un  procès  doive 
fc  faire  à  d'autres  heures  qu'à  celle  de  l'audience  , 
pour  que  tous  les  juges  puiÛent  y  afîîirer ,  on  n'ob- 
ferve  pas  cette  règle  dans  les  lieux  où  il  y  a  divertis 
chambres  ou  bureaux,  comme  au  chatelet  de  Paris, 
au    prélîdial  de  Touloufe,   &c. 

On  trouve  dans  Fil-leau  un  arrêt  du  premier  Sep- 
tembre 1619,  par  lequel  le  parlement  de  Paris  a 
jugé  que  les  lieutenans  &  confeillers  ne  dévoient 
rapporter  aucun  procès  fans  avoir  prévenu  celui  qui 
devoit  préiider. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  Avril  1630,  rendu 
pour  Abbcvillc  ,  la  même  cour  a  jugé  que  le  rap- 
port des  procès  ne  devoit  point  être  difréré  à  caufe 
de  l'abfence  des  juges  qui  manquaient  de  s'y  trouver, 
à  moins  que  cela  n'eût  été  ainfi  arrêté  par  avis 
commun  du  fié<re. 

Cependant  par  un  autre  arrêt  rendu  le  rj  Mars 
1705,  entre  le  bailli  de  la  Charte  en  Bcrri  &  fon 
lieutenant,  le  même  parlement  a  ordonné  que  ces 
magiftrats  feraient  tenus  de  s'attendre  pendant  trois 
jours,  pour  procéder  au  jugement  des  procès  &  inf- 
tances  qui  (croient  à  leur  rapport. 

Un  autre  arrêt  du  18  Juillet  1714,  fervant  de 
règlement  entre  le  lieutenant  général  &  le  lieutenant 
particulier  du  Boureariicntal ,  a  ordonné  ouc  le  lieu- 
tenant  général  ne  pourroit  juger  les  procès  qu'il 
rapporteroit ,  fans  le  lieutenant  particulier,  ni  celui- 
ci  fans  le  lieutenant  général,  finon  en  cas  d'ab- 
fence ,  maladie  ou  autre  empêchement  ;  &  qu'en 
cas    de   diverfité  d'avis ,  ils  prendraient   un  avocat. 

Les  procès  criminels  doivent  être  rapportés  par 
préférence  à  tous  les  autres.  Ceft  ce  qui  réfulte  de 
l'article  premier  du  titre  15  de  l'ordonnance  du  mois 
d'Août    1670. 

Deux  arrêts  du  confeil  des  11  Janvier  &   18  Mai 
1*47  >  rendus  pour  Montargis  ,   ont  ordonné  que 
celui  qui  préfideroit  à  la  chambre,  préfideroit  éga- 
lement au  procès  dont  il  ferait  Rapporteur,  &  y 
opinerait  le  premier. 

Tome  XIV. 
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Différentes  lois,  &  particulièrement  l'ordonnance 
de  Blois  ,  ont  ordonné  que  les  Rapporteurs,  tant  des 
procès  civils  que  des  procès  criminels,  ne  pourraient 
en  faire  le  rapport  fans  avoir  fait  eux-mêmes  aupa- 
ravant l'extrait  des  pièces  &  des  productions  de$ 
parties. 

L'ordonnance  du  mois  d'Octobre  1  5  j  r  ,  veut  que 
cet  extrait  foit  écrit  de  la  main  du  Rapporteur  ou 
de  quelque  autre  confeilîcr  ou  greffier,  &  non  de 
la  main  d'un  clerc  ou  Secrétaire. 

Il  y  a  dans  la  Rocheflavin  deux  mercuriales  du 
parlement  de  Touloufe  des  années  1581  &  if86, 
qui  portent  que  les  Rapporteurs  feront  tenus  de  faire 
les  extraits  de  leurs  mains,  fans  quoi  ils  ne  parti- 
ciperont pas  aux  épiecs. 

Pour  qu'il  ne  foit  rien  omis  dans  le  rapport  d'un 
procès  par  négligence,  inadvertance  ou  autrement, 
les  ordonnances  veulent  que  les  inventaire^  de  pro- 
duction foient  lus  entièrement  par  un  juge  autre  que 
le  Rapporteur,  même  les  actes,  enquêtes,  édits, 
lettres  &c  autres  pièces  ,  afin  de  vérifier  exactement 
l'extrait  du  Rapporteur.  Voye^  t 'article  1  \  de  l 'or- 
donnance du  i'A  Octobre  1446/  l'article  114  de 
celle  du  mois  d'Avril  14J1  ;  l'article  56  de  celle 
du  mois  de  Novembre  1 507  ,  cV  l'article  47  du  cha- 
pitre premier  de  celle  du   mois  d'Octobre  M}J. 

L'article  1  5  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  du  mois 
d'Avril  i66j,  veut  que,  trois  jours  après  qu'un 
procès  a  été  jugé,  le  Rapporteur  mette  au  greffe  le 
dicJum  de  la  fentenec  &  le  procès  en  entier ,  fans 
qu'il  puiffe  communiquer  les  productions  aux  parties 
ni  à  leur  procureur,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts. 

Suivant  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Rouen 
le  î8  Février  1704,  les  Rapporteur,  qui  n'ont  pas 
remis  au  greffe  les  procès  dont  ils  étoient  chargés, 
demeurent  refponfables  des  pièces  pendant  cinq  ans, 
à  l'égard  des  procès  jugés;  &  pendant  dix  ans  pour 
les  procès  qui  n'ont  pas  été  jugés. 

RAPPROCHEMENT  DE  LIGNE.  On  ap- 
pelle ainfî  la  double  parenté  qui  fe  forme  lorfqu'un 
parent  époufe  fa  parente ,  que  tous  deux  font  de  la 
même  ligne,  &  qu'ils  ont  des  enfans.  On  dit  en  ce 
cas,  que  le  mariage  les  rapproche  dans  la  ligne, 
parce  qu'ils  deviennent  l'un  &  l'autre  les  plus  proches 
parens  lignagers  des  enfans  à  qui  ils  donnent  le 
jour. 

Ceft  une  grande  queftion  Ci  ce  P-approchement 
donne,  foit  au  père  &  à  la  mère,  foit  aux  collatéraux  à 
qui  il  s'étend  par  leur  canal  ,  le  droit  d'exclure  des 
propres  d'un  défunt  ,  les  parens  du  même  côté  &. 
ligne  ,  qui  font  plus  proches  ou  au  même  degré 
qu'eux ,  relativement  à  celui  qui  avoir  mis  les  biens 
dans  la  famille. 

Pour  l'affirmative  qui  eft  foutenue  par  le  Brun  , 
Renuffon ,  Guy  né  &  Brunel ,  on  invoque  deux  moyens  j 
1°.  l'efprit  des  coutnmes  de  côté  &  ligne,  qui  n'a 
d'autre  objet  que  d'empêcher  les  propres  de  fortir 
des  familles  dont  ils  étoient  provenus;  za.  le  prin- 
cipe écrit  dans  toutes  les  coutumes ,  le  mort  faifit 
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le  vif,  fon  plus  proche  héritier  habile  h.  lui  fuccéder. 
Or  ,  ajoute-t-on ,  par  le  Rapprochement  de  ligne  , 
le  double  parent  fe  trouve  à  la  fois  &  de  la  ligne 
dont  les  propres  font  provenus ,  &  le  plus  proclic 
héritier  du  défunt  par  le  fang.  Le  vœu  de  la  loi  eft 
donc  rempli  en  fa  faveur,  &  les  propres  lui  appar- 
tiennent, a  l'exclufion  de  ceux  qui  ne  réunifient  pas 
les   mêmes  droirs. 

Pour  la  négative ,  on  répond  que  la  faifine  de  la 
loi  ne  concerne  ceux  qu'elle  appelle  à  une  fucceffion, 
que  relativement  aux  biens  qu'elle  leur  défère  ;  qu'elle 
ne  faifit  des  propres  le  plus  proche  parent  de  la  ligne 
dont  ils  (ont  provenus ,  qu'afin  qu'ils  ne  partent  pas 
dans  une  autre  ligne,  &  que,  par  cette  raifon,  le 
plus  proche  parent  de  la  ligne  dont  un  propre  eft 
provenu  ,  doit  être  préfère  à  tous  autres  ;  que  l'af- 
cendant  ou  le  collatéral  doublement  parent  ne  peut 
obtenir  cette  préférence  ,  qu'autant  qu'il  fe  trouve 
le  plus  proche  parent  de  la  ligne ,  &  qu'ainfi  Ton  ne 
doit  avoir  aucun  égard  à  fa  double  parenté. 

Cette  queftion  a  partagé  long  temps  les  tribunaux, 
&  la  jurifprudence  des  arrêts  a  fucceflîvemcnt  adopté 
ic  rejeté  le   Rapprochement  de  ligne. 

Quelques  auteurs  (i)  mettent  à  la  tête  des  arrêts 
qui  l'ont  adopté,  celui  du  c  Janvier  162.0,  rendu 
tonfultis  clajftbus  ,  à  la  première  chambre  des  en- 
quêtes. C'eft  une  méprife.  Voyez-en  l'cfpèceàrarticlc 
P  atb  an  a  r  atzrn  i  s  ,  tome  douze. 

Mais  un  arrêt  qui  a  jugé  bien  formellement  en 
faveur  du  Rapprochement  de  ligne ,  eft  celui  qui 
«ft  rapporté  au  journal  des  audiences  &  dans  le 
traité  des  propres  de  Rcnuffon  ,  fous  la  date  du 
14  Avril  1676.  Il  a  décidé  dans  la  coutume  de 
Montfort ,  qu'un  père  qui  avoit  époufé  fa  confine 
germaine  ,  devoit  avoir  tous  les  propres  maternels 
de  fa  fille  à  l'exclufion  des  autres  coufins  germains 
de  fa  femme. 

On  cite  encore  pour  le  Rapprochement  de  ligne 
Un  arrêt  du  16  Mai  1718,  rendu  à  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes,  pour  la  coutume  d'Artois  (1). 
Il  s'agiffoit  de  la  fuccerTîon  du  comte  de  Brouay, 
dans  laquelle  fè  trouvoient  des  propres  provenans 
d'Oudart  de  Renty,  &  fitués ,  les  uns  en  Artois, 
&  les  autres  dans  la  Flandres  Autrichienne.  Le  comte 
d'Arberg,  parent  au  défunt  de  deux  côtés ,  faveir,  au 
neuvième  degré  dans  la  ligne  d'où  les  propres  étoient 
provenus,  &  au  quatrième  degré  de  l'autre  côté, 
les  prétendoit,  à  l'exclufion  de  la  princeffe  de  Mont- 
morency ,  parente  au  fixième  degré  dans  la  ligne 
des  propres.  Une  fentence  du  confeil  d'Artois  le  dé- 
bouta de  fa  demande  relativement  aux  propres  d'Ar- 
tois ,  Se  ordonna  qu'à  l'égard  des  propres  de  la 
Flandres  ,  il  feroit  rapporté  des  actes  de  notoriété , 


(1)  Journal  des  audiences,  tome  j  ,  livre  3  ,  chapitre  <5, 
édition  de  (7H1  Mail'art  fur  l'article  107  de  la  coutume 
d'Artois,  n.  3  1  ;  M.  le  Camus  d'HouJouve  fur  la  coutume  de 
Boullonrtois,  tome  I,  page  380. 

(1)  Journal  des  audiences;  Brunel>  obfervadons  for  Je 
iroit  ccjiuumier»  chapitre  j  >  n.117.. 
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tant  des  coutumes  par  lcfquels  ils  étoient  ^  régis  , 
que  de  la  manière  de  les  interpréter.  Le  comte  d' Arbcrg 
appela  indéfiniment  de  cette  fentence,  8c  demanda 
révocation  du  principal  pour  les  propres  de  Flandres. 
Entie  temps  il  préfenta  a  la  chambre  légale  Se  Sou- 
veraine de  Gand  une  requête  en  délivrance  d'aéte 
de  notoriété.  Mais  le  procureur  général  de  cette 
cour  y  ayant  Fait  rendre  un  arrêt  portant  défenfe* 
de  procéder  dans  les  tribunaux  françois,  pour  raifon 
des  terres  fituées  en  Flandres ,  il  ne  fut  plus  queftion 
au  parlement  de  Paris  que  de  régler  la  fucceffion 
aux  propres  fournis  à  la  coutume  d'Artois  ,  &  par 
l'arrêt  cité,  infirmatifde  la  fentence  rendue  à  Arras,. 
ils  furent  adjugés  au  comte  d'Arberg.  La  princeffe 
de  Montmorency  fe  pourvut  en  cafTation,  mais  fans 
fuccès  (1). 

Le  %  o  Juillet  de  la  même  année ,  le  comte  d'Ar- 
berg obtint  encore  un  arrêt  femblable  à  la  grand'- 
chambre,  contre  le  duc  d'Albret ,  fils  &  ceffion- 
naire  du  duc  de  Bouillon»  L"efpècc  en  eft  rapportée  à 
l'article  P  a  t  s  r  h  a  r  at  m  rit  i  s»  Il  eft  vrai 
que  M.  le  Camus  d"Houlouve  ,  à  l'endroit  cité  dans 
l'avant  -  dernière  note,  attribue  un  autre  motif 
à  cet  arrêt  :  «Comme  il  s'agiffoit,  dit -il,  de 
»  fiefs  que  la  coutume  d'Artois  défère  au  parent  le 
»  plus  âgé  en  même  degré  ,  le  droit  d'aîneffe  a  pu 
»  occafionner  l'exclufion  ».  Mais  cette  obfervation 
eftfaïuTe,  en  ce  que,  i°.  M.  le  duc  de  Bouillon  étoit 
conftamment  l'aîné  du  comte  d'Arberg;  &,  i°.  que 
dans  les  propres  litigieux  il  fe  trouvoit  des  propres 
régis  par  la  coutume  de  Calais  ,  qui  bien  certaine- 
ment n'attribue  pas  plus  de  droit  aux  aînés  dans  1er 
fiefs,  qu'ils  n'en  ont  dans  la  coutume  de  Paris  (i)» 

On  pourroit  ajouter  à  ces  arrêts  celui  du  10  Juin 
1719  ,  »  &  par  lequel,  fuivant  Denifart,  l'a  féconde 
»  chambre  des  enquêtes  a  donné  la  préférence  air 
»  père  fur  les  collatéraux  ,  pour  la  fucceffion  aux 
»  propres  de  fa  fille  ,  quoique  le  père  fût  fon  parent 
»  iignager  à  un  degré  plus  éloigné  »••  Mais  comme 
on  ne  connoît  nullement  l'efpècc  de  cet  arrêt,  on  ne 
doit  y  faire  aucun  fonds.  Denifart ,  qui  le  rapporte,, 
convient  d'ailleurs,  »  qu'il  ne  peut  former  aucun  pré- 
"  f°S^»  parce  qu'il  eft  intervenu  pour  les  propres 
»  d'une  fucceffion  fituée  dans  les  coutumes  de  Sedan, 
«  &  de  Saint-Mihiel  en  Lorraine  ,  qui  ont  des  difpofi- 
»  tions  particulières  ». 

Lailfons  donc  cet  arrêt  à  part?  mais  n'oublions 
pas  celui  qui  a  été  rendu,  peu  de  temps  après,  au 
parlement  de  Flandres  ,  fur  la  même  queftion.  If 
mérite  d'autant  plus  d'être  ici  rapporté,  qu'il  n'eft 
inféré  dans  aucun  recueil  public. 

Il  s'agiffoit  de  propres  fitués  dans  la  coutume  de 
la  châtellenie  de  Lille,  &  qui  étoient  refpectivement 


(  r  )  Brunel ,  proiet  de  réfbrmation  de  h  coutume  d'Ar- 
tois, page  171. 
(2)  Voyez  le  jciurnal  des  audieices,  à  la  dace  de  cet 

arrêt 
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■prétendus  par  la  comteffe  de  Genech  &  par  le  fieur 
de  Framccourt.  La  généalogie  des  parties  fera ,  mieux 
que  tous  les  détails  poilibles ,  concevoir  la  véritable 
elpèce  de  l'arrêt. 

Antoine  de  Framecourt, 
acquéreur. 


J.icqueltne-Lco 
nanle  de  Frame- 
courc ,  mariée  à 
Marie-Hubert  de 
Mamets. 


ramecourt. 


Françoife  -  Hen- 
riette de  Frame- 
court,  mariée  à 
Jean-Bap.  Olivier 
de  Lannoy. 


François-  Jofepli 
de  Framecouic , 
demandeur. 


Marie-  Margue- 
rite de  Mamets,      y— » 
wiariée  à —Gui 


£L 


George- 
François  de  Lan- 
noy. 


Fr.inçoife-Phiiip. 
de  Lannoy,  cora- 
tefle  de  Genech  , 
défenderelTe. 


Marc  Marie-Huberc 
Le  Lannoy, vicomte 
de  Nielle,  Jecujus. 


Les  parties  convenoient  que  les  propres  dont  il 
étoit  queftion  avoient  été  acquis  par  Antoine  de  Fra- 
mecourt, &  procédoient  conléquemmcnt  de  fa  ligne: 
mais ,  d'un  côté  ,  la  comteiTe  de  Genech  foutenoit 
devoir  être  préférée  ,  comme  plus  proche  parente 
dans  tous  les  fens  ,  &  au  furplus  lignagère  de  la 
famille  d'Antoine  de  Framecourt.  Le  fieur  de  Framc- 
court répondoit  à  cet  argument  par  tous  les  moyens 
qu'on  oppofe  au  fyftême  en  rapprochement  dç 
ligne.  Cependant,  par  fentence  du  18  Juillet  1731, 
les  officiers  de  la  gouvernance  de  Lille ,  adjugèrent 
à  la  comtciTe  de  Genech  tous  les  biens  contentieux. 
Le  fieur  de  Framecourt  en  appela,  &,  par  arrêt  du 
7  Juillet  173  3  ,  l'appellation  fut  mile  au  néant  avec 
amende  &  dépens.  Le  fieur  de  Framecourt  ne  fe 
rebuta  point  ;  comme  l'arrêt  n'avoit  paffé  que  de 
quatre  voix  ,  il  fe  pourvut  en  révifion.  Tout ,  dans 
cette  nouvelle  inftance ,  lui  promettoit  un  fort 
heureux;  mais  les  voix  fe  trouvèrent  partagées  , 
&  en  conféquenec  ,  d'après  les  règles  pratiquées 
en  pareil  cas  dans  toutes  les  révifions  qui  ont  lieu 
devant  les  tribunaux  bclgiques,  il  intervint  arrêt  du 
17  Novembre  1735,  au  rapport  de  M.  Merlin  d'Ef- 
treux  ,  qui  déclara  qu'erreur  n'étoit  intervenue  ,  & 
condamna  le  fieur  de  Framecourt  à  l'amende  &  aux 
dépens  de  la  révifion.  Nous  ne  devons  pourtant  pas 
diffimuler  que  cet  arrêt  n'a  pas  fubfifté;  il  a  été  caflé 
au  confeil  par  les  motifs  retracés  à  l'article  Partage 
«'opinions. 

Le  dernier  arrêt  qui  a  adopté  le  fyftême  du  Rap- 
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prochement  de  ligne  eft  du  n  Mai  1738  ;  il  a  c 
firme  une  fentence  du  confeil  d'Artois  dir  17  Dec 
bre  1731  (1).  Voici  comme  en  parle  l'addition- 
naire  de  Renufion  :  »  Cet  arrêt  fut  rendu  au  rapport 
»  de  M.  Thomé  ,  à  la  première  chambre  des  en- 
»  quêtes,  entre  le  comte  de  Merodes ,  tuteur  des 
»  fieurs  de  RheingrafF,  enfans  &  héritiers  du  comte 
»  de  Salm  d'une  part  ,  &  le  comte  d'Arberg  d'autre 
>•  part  ;  il  jugea  que  les  fieurs  de  RheingrafF,  païens 
»  plus  proches  par  le  fang  du  comte  de  f.rouay  de 
**  cujus ,  à  caufe  d'un  Rapprochement  de  ligne  , 
"  mais  plus  éloignés  dans  le  lignage  ,  devoiert  are 
»>  préférés  pour  la  fucceffion  des  propres  du  comte 
»  de  Brouay,  au  cemte  d'Arberg  ,  parent  lignager 

»  plus   prochain Mais  il  faut  remarquer  que 

•  dans  ï'efpècc  de  cet  arrêt  il  y  avoit  une  cireonf- 
»'  tance  qui  vraifemblablement  a  été  le  motif  de  la 
»  décifion.  Cette  circonfrance  étoit,  que  le  père  du 
»  comte  d'Arberg  avoit  fait  juger  en  fa  faveur  ,  en 
»  171  8  ,  la  préférence  de  la  proximité  du  fang  ,  txr 
*»  qu'on  lui  objeftoit  qu'étant  héritier  de  fon  père, 
»»  il  ne  pouvoit  pas,  en  17 18,  faire  juger  le  con- 
"  traire  pour  les  mêmes  biens  Se  dans  la  même  fuc- 
»  ceffion  ». 

Voilà  tout  ce  que  l'on  peut  citer  d'arrêts  en  faveur 
du  Rapprochement  de  ligne ,  &  ,  comme  on  le  voit , 
ils  ne  font  pas  tous  également  décififs.  Parcourons 
maintenant  ceux  qui  ont  jugé  le  contraire.  Ils  font 
au  nombre  de  huit. 

Les  deux  premiers  ont  été  rendus  à  la  chambre 
légale  &  fouverainc  de  Gand  les  4  Juin  17 17  & 
10  Juillet  17 19.  Nous  en  avons  déjà  retracé  l'efpcce. 
Le  procureur  général  de  cette  cour  ayant  fait  défen- 
dre au  comte  d'Arberg  &  à  la  princeffe  de  Montmo- 
rency de  procéder  ailleurs  qu'à  Gand  pour  raifon  des 
terres  biffées  par  le  comte  de  Brouay  dans  la  Flan- 
dres Autrichienne,  les  parties  y  ont  fait  valoir  leurs 
moyens  refpeétifs ,  &  ,  fuivant  ce  qu'il  nous  paroit 
par  leurs  mémoires  imprimés  que  nous  avons  fous 
les  yeux  ,  rien  n"a  été  négligé  de  part  &  d'autre.  Le 
procès  mis  furie  bureau  ,  les  opinions  fe  font  réunies 
en  faveur  de  la  princeffe  de  Montmorency  ,  flt  il  cft 
intervenu  arrêt  du  4  Juin  17 17  ,  qui,  fans  avoir 
égard  au  Rapprochement  de  ligne  par  lequel  on  pré- 
tendoit  l'exclure  ,  l'a  maintenue  5c  gardée  dans  les 
biens  contentieux ,  avec  dépens. 

La  princeffe  de  Montmorency  ne  manqua  point 
de  produire  cet  arrêt  au  parlement  de  Paris  dans 
l'inftance  qu'elle  y  foutenoit  pour  les  propres  d'Ar- 
tois; mais,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  ni  cette 
production,  ni  les  autres  moyens  qu'elle  employa  ne 
purent  vaincre  un  préjugé  qui  alors  étoit  fortement 
enraciné  en  France.  De  fon  côté ,  le  comte  d'Arberg, 
après  avoir  triomphé  au  parlement  de  Paris  ,  prit  le 
parti  d'attaquer  l'arrêt  du  4  Juin  1 7 1 7  par  la  voie  de 
révifion ,  qui  elt  reçue  à  Gand  comme  .dans  tous  les 
Pays-Bas.  Les  arrêts  qu'il  venoit  d'obtenir  les  1 6  Mai 


(1)  Brunel,  projets  de  reformation ,  page  17;.  ' 
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&  jo  Juillet  171  8,  lui  étoicnt  trop  favorables  pour 
qu'il  oubliât  de  s'en  prévaloir  ;  mais  comme  il  n'eft 
pas  permis  de  faire  des  productions  nouvelles  dans 
les  révisons  ,  la  chambre  légale  les  rejeta  du  procès 
par  arrêt  du  17  Juillet  171 9  ;  &  la  révifion  fe  trou- 
vant par-là  reftreinte  aux  moyens  fur  lefquels  avoir 
été  rendu  l'arrêt  qui  en  étoit  l'objet  ,  il  en  intervint 
un  autre  le  10  Juillet  de  la  même  année  ,  qui  déclara 
n'y  avoir  erreur  ,  &  condamna  le  comte  d'Arberg 
aux  dépens. 

Le  Rapprochement  de  ligne  ,  proferit  fi  haute- 
ment en  Flandres  par  ces  deux  jugemens  ,  i'a  été 
depuis  en  France  par  les  arrêts  les  plus  folennels. 
Tout  le  monde  connoît  celui  que  le  parlement  de 
Paris  a  rendu  le  3  Septembre  1734,  fur  les  conclu- 
rions de  M.  l'avocat  général  Gilbert,  plaidant  MM.  le 
Perche ,  Aubry  Se  Gucau  de  Rcvcrfeau.  Par  cet 
arrêt  les  nommés  Bavollé,  au  nombre  de  fix  ,  héri- 
tiers des  propres  maternels  de  MaricAnnc-Renée 
Couet ,  fille  de  Louis  Couet ,  &  de  Marie-Angélique 
Duchefne  ,  qui  étoit  fille  de  Claude-Jofeph  Duchefne 
Se  de  Françoile  Davoîlé ,  ont  été  maintenus  dans  les 
propres  dont  il  s'agifToit  ,  comme  les  plus  proches 
héritiers  du  côté  G'  ligne  défaits  propres  maternels  , 
il'exclnfion  du  père  de  la  défunte ,  qui  prétendent 
être  feul  héritier  des  propres  maternels  de  fa  fille, 
du  côté  de  Claude-Jofeph  Duchefne  ,  aïeul  maternel 
de  celle-ci  :  Se  pour  que  cette  décifion  fît  loi  à  l'ave- 
nir dans  la  coutume  de  Paris ,  il  a  été'  ordonné  que 
l'atrêt  feroit  lu  Se  publié  au  châteler. 

Cet  arrêt  eft  cité  par  Roufleau  de  la  Combe  & 
J'additionnairc  de  Renu/fon  ,  comme  le  premier  qui 
ait  été  rendu  par  le  parlement  de  Parts  contre  le  Rap- 
prochement de  ligne.  Mais  une  confultation  que 
nous  avons  entre  les  mains,  &  qui  a  été  donnée  à 
Paris  le  5  Mai  1735-  Par  M.  Pelletier,  nous  apprend 
qu'il  avoir  été  «  précédemment  rendu  un  arrêt  fem- 
>•  blable  dans  ia  famille  des  Morogues,  par  lequel 
»  la  fucceilion  d'un  ancien  propre  maternel  a  été 
«  adjugée  à  la  tante  maternelle  d'un  défunt,  préfe- 
ts rablement  au  père  de  ce  même  défunt,  qui  ,  ou- 
s>  tre  fa  qualité  de  père ,  qui  le  rendoit  conftamment 
»i  le  plus  proche,  avoit  encore  celle  de  parent  ma- 
«  tetnel  du  cô;é  Se  ligne  dont  le  propre  procédoit  ». 

C'eft  probablement  de  cette  cfpèce  que  Dcnifatt 
veut  parler,  lorfqu'il  dit  au  mot  Propres,  que  le 
Rapprochement  de  ligne  a  été  rejeté  «  par  l'arrêt 
»  des  Morogues ,  rendu  à  la  grand'chambre  le  *7 
*>  Mai  1716,  au  rapport  de  M.  de  la  Guillaumie  », 

C'cft  ce  qui  a  encore  été  jugé  dans  la  coutume 
d'Artois  le  19  Décembre  1740,  fur  les  conclurions 
de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury.  »  Il  s'agif- 
»  foit,  dit  Denifart,  de  favoir  fi  dans  la  coutume 
*>  d'Artois  un  afeendant  lignager  de  fa  petite-fille 
»  devoir  au  moyen  du  Rapprochement  de  ligne, 
»•  être  préféré ,  pour  la  fuccefTion  des  propres  de  fa 
»-  petite  fille,  aux  parens  plus  proches  que  lui  du 
w  côté  Se  ligne  des  propres.  L'arrêt  a  jugé  que  dans, 
»  la  coutume  d'Artois,  de  même  que  dans  celle  de 
-*>  Paris,  les  collatéraux,  parens  plus  proches  du 
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»  côté  Se  ligne,  excluoient  de  la  fucceffion  des  pro- 
»  près  l'afeendant  parent  lignager  a  un  degté  plus 
"  éloigné  ». 

D<-nifai  t  ajoute  que  la  même  chofe  a  été  décidée 
pardeux  autres  arréts,lun  du  grand  confeil  du  loMars 
I74f ,  &  l'autre  «rendu  à  Faudiemede  la  grand'- 
»  chambre,  fui  les  conclurions  de  M.  Joly  de  Fleu- 
=..  ry  ,  avocat  général,  le  7  Septembre  17J9,  ea 
»  faveur  du  fieur  de  Mailly  Couronnel,  contre  le 
»  fieur  abbé  de  Fiança  Se  conforts,  pour  la  fuccef- 
»  fiou  aux  terres  de  Frevillers  Se  Willcrval,  fituées 
»  en  Airoîs  ». 

Cette  jurifprudence  a  été  affermie  &  invariable- 
ment coi.facrée  par  un  arrec  rendu  confultis  clajfibtis 
le  9  Août  176J.  Voici  quelle  en  étoit  l'efpèce;  nous 
parlons  d'après  M.  le  Camus  d'Houlouvc  dans  fort 
commentaire  fur  la  coutume  de  Boullonnois:  «  Le 
»  marquis  de  l'Etendart  eft  décédé  à  Montreuil  le  t 
»  Mars  1748;  il  a  laiffé  des  biens  nobles  Se  rotu- 
»  riers  dans  les  coutumes  de  Boullonnois  &  d'Ar- 
ia tois.  La  dame  de  Pujol,  fa  parente  du  côté  pater- 
»  nel  au  fixième  degré  ,  Se  du  côté  maternel  au  ncu- 
»  vième  degré ,  a  prétendu  exclure  le  fieur  Dutertre 
«  Se  autres  parens  maternels  au  neuvième  degré, 
»  de  la  fuccerfion  des  propres  maternels ,  comme 
»  réunifiant  en  elle  La  parenté  lignagère  au  même 
*>  degré,  &  la  proximité  du  lang.  Les  fieurs  Duter- 
»  tre,  &  conforts  ont  foutenu  au  contraire,  d\jprès- 
»  les  coutumes  de  Boullonnois  &  d'Artois,  que  la 
>»  double  patenté  de  la  dame  de  Pujol  avec  Le  dé- 
»  funt  rie  pouvoit  autorifer  leur  excluûon  ;  qu'il  ne 
»  fallo't  confidérer  certc  parenté  que  relativement 
»  au  côté  maternel  du  défunt,  Se  à  celui  qui  avoit 
»  rais  les  biens  dans  la  famille  ;  Se  que,  fe  trou- 
3»  vant  tous  en  même  degré,  le  fieur  Dutertre, 
»  comme  le  plus  àgé,excluoit  les  autres  pour  les 
«  biens  féodaux  fis  en  Boullonnois  Se  en  Artois, 
»»  ainfi  que  pour  les  biens  roturiers  fis  en  Boullon- 
»  nois;  Se  que  tous  les  biens  roturiers  fis  en  Artois 
»  dévoient  être  partagés  également  entre  la  dame 
»  de  Pujol  Se  tous  les  autres  cohéritiers,  comme 

»  parens  du  défunt  au  même  degré Sur  cette 

«  conteftation  portée  au  bailliage  de  Montreuil-fur- 
»  mer,  eft  intervenu  fentence,  par  laquelle  la  dame 
»  de  Pujol  a  été  déboutée  de  fa  demande,  &  il  a 
»  été  ordonné  qu'elle  fe  défifteroir  des  propres  ma- 
»  ternels  du  marquis  de  l'Etendart,  fis  en  Boullon- 
»  nois,  au  profit  du  fieur  Dutertre,  qui  paroiifoit 
»  l'héritier  le  plus  âgé;  &  que  les  rotures  fifes  en 
»  Artois  feroient  partagées  entre  tous  les  héritiers 
»  des  propres  maternels  en  égal  degté  ....  La  dame 
»  de  Pujol  a  interjeté  appel  de  cette  fentence,  &  a 
»  renouvelé  à  la  cour  la  queftion  de  P»approche- 
»  ment  de  ligne  qui  avoit  été  proferite  au  bailliage 
»  de  Montreuil.  Le  fieur  de  la  Pâture  eft  intervenu 
m  dans  cette  inftancc,  Se  a  prouvé  que  fon  père 
»  (  aux  droits  duquel  il  avoit  fuccédé  )  étoit  parent 
»  du  marquis  de  l'Etendart  au  même  degré  que  le 

»   fieur  Dutertre,  &  étoit  plus  âgé  que  celui-ci 

»  Le  procès  a  été  porté  à  la  féconde  chambre  de» 
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t»  enquêtes  ....  Les  magiftrats  qui  la  compofoient, 

«•  vu  la  contrariété  de  la  jurifprudence  de  la  cour 

»>  fur  cette  queftion,  n'ont  voulu  la  décider  que  de 

»  l'avis  de  toutes  les  chambres;  &  le  9  Août  1765, 

«  eft  intervenu  arrêt,  au  rapport  de  M.  Lambert, 

•»  confultis  clajpôus ,  qui  a  prononcé  par  jugement 

"  nouveau.  La  cour  a  débouté  la  dame  Pujol  de  fes 

»  demandes,  a  adjugé  au  (leur  de  la  Pâture  les  pro- 

«  prei  maternels  du  fieur  de  l'Etcndart,  fis  en  Boul- 

»  lonnois  ,   &  les  fiefs  faifant  partie  des  mêmes 

f*  biens  fis  en  Artois;  elle  a  ordonné  ie  partage  du 

«  furplus  des  biens  £s  en  Artois,  entre  la  dame  de 

»  Pujol,  le  fieur  de  la  Pâture,  le  fieur  Dutertre  & 

»  autres  héritiers  en  pareil  degré  ....  Par  ce  dernier 

»  arrêt,  le  Rapprochement  de  ligne  fe  trouve  prof- 

»  crit  fans  retour  ». 

Il  ne  faut  pas  oublier  ici  une  remarque  efTentielIe, 
c'eft  que  cette  jurifprudence  n'a  pas  lieu  dans  Ja 
coutume  d'Amiens,  au  moins  par  rapport  aux  af- 
cendans.  Comme  la  règle  propres  ne  remontent  n'eft 
pas  admife  dans  cette  coutume  (1),  on  y  a  jugé 
deux  fois  que  les  afeendans  peuvent  fe  prévaloir  du 
Rapprochement  de  ligne,  pour  exclure  des  collaté- 
raux. Le  premier  arrêt  eft  du  30  Août  1 706  ;  Deni- 
fart  dit  au  mot  propres  ,  qu'on  le  nomme  l'arrêt  de 
Gorguetre.  Le  fécond  eft,  non,  comme  le  dit  le 
même  auteur,  du  n,  Mai,  mais  du  6  Septembre 
17  j8;  l'efpèce  en  eft  ainfi  rapportée  par  l'addition- 
nairc  de  Renuffon  :  «  La  dame  veuve  de  Thé- 
»  rouenne  avoitépoufé  fon  coufin  au  cinquième  de- 
»  gré  civil  :  il  y  eut  un  fils  de  ce  mariage;  il  mou- 
•k  rut  en  minorité.  La  mère  demanda  les  propres 
»  paternels  de  fon  enfant.  Des  collatéraux  plus  pro. 
«  chains  lignagers  les  lui  conteftèrent.  C'étoit  dans 
»  la  coutume  d'Amiens,  où  la  maxime  propres  ne 
»  remontent,  eft  inconnue,  &  où  il  y  a  même,  en 
»•  l'article  68,  une  vocation  expreife  des  afeendans 
»»  aux  propres  de  leurs  enfans.  Sentence  d'Abbeville 
»  en  faveur  des  collatéraux.  Appel  de  la  part  de  la 
*>  dame  de  Thérouenne.  Combat  réciproque  fur  les 
«  termes  de  la  coutume.  Arrêt  rendu  au  rapport  de 
»  M.  Pafquier,  à  la  première  chambre  des  enquê- 
»•  tes,  qui  a  infirmé  la  fentence,  &  qui  a  accordé  à 
»  la  veuve  les  biens  patrimoniaux  de  fou  enfant 
••  décédé  ». 

Voyc^  les  auteurs  cités  dans  le  cours  de  cet  arti- 
cle ;  &  les  articles  Paterne  paternis  ,  Succes- 
sion, Héritier,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ). 

RAPT.  C'eft  le  crime  que  commet  celui  qui  en- 
lève une  femme  ou  une  fille  du  lieu  où  elle  réfide, 
pour  la  conduire  dans  un  autre  endroit ,  foit  pour  la 
corrompre  ou  la  violer,  foit  pour  l'époufer,  &c. 

C'eft  aufll  un  Rapt  que  d'enlever  un  mineur  ou 


(1)  Voyez  l'article  Paterna  paterxis,  §,  3  ,  clalTe  1 , 
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un  fils  de  famille,  pour  lui  faire  contracter  un  ma- 
riage fans  le  confentementde  fon  père  ou  de  larnère, 
ou  de  fon  tuteur. 

Au  refte,  on  diftingue  deux  fortes  de  Rapt  :  l'un  fe 
fait  par  violence  &  malgré  la  perfonne  ravie,  & 
celui-là  eft  le  Rapt  proprement  dit:  l'autre,  qu'on 
appelle  Rapt  de  feduelion,  eft  celui  qui  a  lieu  fans 
aucune  réliftance  de  la  perfonne  ravie,  lorfque  ,  par 
artifice,  par  promeffe  ou  autrement ,  on  la  détermine 
à  fe  laiffer  enlever. 

Juftinien  ordonna  par  la  loi  unique,  au  code  de 
Raptu  virginum  &  viduarum,  que  tous  les  ravifleurs 
de  vierges  &  de  femmes  mariées  feroient,  ainfi  que 
leurs  complices,  punis  de  mort,  &  leurs  biens  con- 
fifqués,  fi  les  perfbnnes  ravies  étoient  de  condition 
libre;  &:  que  (i  le  raviffeur  étoit  de  condition  fe£ 
vile ,  il  fubiroit  la  peine  du  feu.  Il  déclara  en  même 
temps  que  le  confentement  de  la  perfonne  ravie  ni 
celui  de  fes  parens,  donné  depuis  l'enlèvement,  se 
pourroient  exempter  le  raviffeur  d'être  puni ,  &  que 
les  pères  ou  les  mères  qui  en  pareil  cas  gaideroienr 
le  filence  ou  s'accommoderaient  à  prix  d'argent, 
feroient  eux-mêmes  condamnes  à  la  peine  de  Ja  dé- 
portation. Cet  empereur  permit  d'ailleurs  aux  pères, 
aux  tuteurs,  aux  maîtres  &  aux  parens  de  la  per- 
fonne ravie  ,  de  tuer  le  ravifî\ur&  fes  complices, 
s'ils  venoient  à  les  furprendre  dans  l'acte  même  de 
l'enlèvement  ou  dans  leur  fuite  :  enfin  il  régla  que 
le  raviffeur  ne  poarroit  s'aider  de  la  prefeription  ni 
de  la  voie  d'appel ,  &  que  jamais  il  ne  lui  ferait  per- 
mis d'époufer  la  perfonne  ravie,  quand  même  elle 
y  confentiroit  ainfi  que  fes  parens. 

La  loi  Raptores  ,  cod.  epifeop.  &  clerie.  concer- 
nant le  Rapt  des  religieufes  &  des  diaconefles  ,  vou- 
lut qu'outre  la  peine  de  mort,  on  confifquât  lej 
biens  du  coupable  au  profit  du  monaftère  ou  de  l'é- 
glifc  à  laquelle  la  perfonne  ravie  étoit  attachée  : 
elle  permir  auflï  au  père,  au  tuteur  ou  curateur,  & 
aux  parens  de  tuer  le  raviffeur  furpris  en  flagrant 
délit. 

La  même  peine  de  mort  eft  prononcée  par  fa  no- 
velle  îzj  ,  contre  le  raviiTeur  &  fes  complices,  fuir 
que  la  religieufe  ait  confenti  ou  non;  &  cette  loi 
voulut  que,  dans  le  cas  de  confentement,  la  reli- 
gieufe fût  punie  févéreœeut  par  la  fupérieure  du- 
monaftère. 

Quant  à. la  confiscation,  les  novelles  145  Se  ira 
décidèrent  qu'elle  appartiendrait  au  fife  &  non  à  la 
perfonne  ravie  ni  à  fes  parens,  attendu  qu'ils  en 
feroient  indignes,  pour  n'avoir  pas  furfifamment 
veillé  à  la  garde  de  leur  enfant. 

Les  anciennes  loix  des  Francs  ne  prononçoient 
contre  le  ravifleur  qu'une  amende  plus  ou  moins 
forte  ,  félon  les  circonftances:  mais  les  ordonnancée 
poftérieurcs  ont  établi  des  peines  plus  févèies. 

L'article  41  de  l'ordonnance  de  Blois  eft  ainfi 
conçu  :  «  Voulons  que  ceux  qui  fe  trouveront  avoir 
»  fuborné  fils  ou  fille  mineurs  de  vingt-cinq  ans, 
"  fous  prétexce  de  mariage  ou  autre  couleur ,  fan» 
»>  le  gré,  fçu>  vouloir  &  confentement  des  pètes  , 
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»  roçrcs  5c  d;s  tuteurs,  foient  punis  de  mort.,  fans 
»s  êfpérancé  de  grâce  Se  de  pardon,  nonobftant 
»  tou-j  confentemens  que  le  (dits  mineurs  pourroient 
»  alléguer,  par  après,  avoir  donnés  audit  Rapt, 
«  lois  i'iceiui  ou  auparavant.  Et  pareillement  fe- 
»5  ront  punis  extraoïdinaireraent  tous  ceux  qui  au- 
»  mnt  participé  au  Rap; ,  &  qui  auront  prêté  con- 
»  ft.il,  confort  Si.  aide  en  aucune  manière  que  ce 
"  foit  ». 

La  dérivation  du  16  Novembre  1639a  pareille- 
ment otdoané  que  les  ravifleurs  de  fils,  filles  ou 
veuves,  I  oient  punis  de  mort,  ainfi  que  leurs 
complices,   fans  que  cette  peine  pût  être  modérée. 

Elle  a  même  voulu  que  les  filles  ou  veuves  mi- 
neures ce  iy  ans,  qui,  après  avoir  été  ravies,  fe 
maricroient,  contre  la  teneur  des  ordonnances,  no- 
tamment celle  de  Blois  ,  fullent  privées  par  le  fcul 
fait  ,  ainfi  que  les  enfans  qui  en  naîtroient  ,  de 
toatt  fuccemon  ,  tant  directe  que  collatérale,  & 
de  tous  les  droits  &  avantages  qui  auroient  pu  leur 
être  acquis  par  mariage,  teftameus  ou  difpofitions 
de  coutume  ,  même  de  la  légitime ,  &:  que  le  tout  fût 
confisqué   &  emplové  en  œuvres  pies. 

La  même  loi  a  déclaré  les  mariages  faits  avec  les 
raviifeurs ,  tandis  que  les  perfonnes  ravies  fercient 
en  leur  poiTcffion  ,  non  valablement  contractés  , 
fans  qu'ils  pulTent  être  confirmés  par  le  temps  ni 
par  le  confentement  du  père  ou  du  tuteur;  &  elle 
a  ordonné  que  dans  le  cas  où  ils  auroient  lieu  après 
que  les  perfonnes  ravies  auroient  été  remifes  en 
liberté  ,  ou  qu'étant  devenues  majeures,  elle  auroient 
confenti  à  fe  marier,  les  enfans  qui  naîtroient  de 
tels  mariages  feroient  déclarés  indignes  &  incapables 
de  fuccéder  aux  perfonnes  ravies. 

Suivant  l'article  497  de  la  coutume  de  Bretagne, 
ceux  qui  font  convaincus  d'avoir  fuborné  des  enfans 
mineurs  de  15  ans,  tant  filles  que  garçons,  fous 
prétexte  de  mariage  ou  autrement ,  fans  le  confen- 
tement exprès  de  leurs  parens  ou  tuteurs,  doivent 
être  punis  de  mort. 

Cette  difpofition  avoit  fait  confondre,  dans  cette 
province  ,  tout  commerce  illicite  avec  le  Rapt  de 
îeduétion  ,  &  l'on  y  donnoit  un  fi  grand  avantage 
à  un  fexe  fur  l'autre  ,  que  la  feule  plainte  de  la 
fille  &  la  preuve  d'une  fimple  fréquentation  y  étoient 
regardées  comme  un  motif  fuffifant  pour  faire  con- 
damner l'accufé  au  dernier  fupplice. 

Cet  excès  de  rigueur  étoit  fuivi  d'un  excès  d'in- 
dulgence, quand  la  fille  demandoit  à  époufer  celui 
qu'elle  nommoit  Ion  fuborneur  :  en  eftet,  fi  celui- 
ci  ,  comme  il  arrivoit  toujours  ,  préféroit  le  ma- 
riage à  la  mort,  un  commiflaire  du  parlement  le 
conduifoit  à  l'églife  les  fers  aux  mains  ;  &  ,  fans 
publication  de  bans,  ^ans  le  confentement  du  propre 
curé,  &  même  fans  la  permiiTion  de  l'évêque,  on 
procédoit  au  mariage  par  la  feule  autorité  des  juges 
léculiers. 

Cette  jurifprudeoce  qui  donnoit  fouvent  lieu  d'ap- 
pliquer la  peine  de  la  féduélion  à  celui  qui  avoir 
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été  féduir,  &  !a  récompenfe  à  la  féduélrîce',  a  été 
abolie  par  une  déclaration  du  n  Novembre  1730, 
enregiftrée  au  parlement  de  Rennes  le  9  Avril  173 1 , 
laquelle  prononçant  la  peine  de  mort  contre  ceux 
&  celles  qui  feront  convaincus  du-  crime  de  Rapt 
de  féduélion  ,  défend  d'ordonnei  qu'ils  fubiront 
cette  peine  ,  s'ils  n'aiment  mieux  époufer  la  per- 
fonne  ravie  ;  elle  veut  encore  que  les  juges  ne  puifient 
permettre  la  célébration  des  mariages  avant  ou  après 
la  condamnation,  pour  exempter  l'accufé  de  la  peine 
prononcée  par  les  ordonnances  ,  quand  même  la  per- 
fonne  ravie ,  ou  fon  père  &  fa  mère  requerroient 
expreiîément  le  mariage. 

L'article  3  de  cette  déclaration  porte,  que  le*  per- 
fonnes majeures  ou  mineures,  qui,  n'étant  pas  dans 
les  circonftances  du  Rapt  de  féduélion ,  fe  trouveront 
feulement  coupables  d'un  commerce  illicite,  feront 
condamnées  à  tel  peine  qu'il  appartiendra  ,  félon  l'exi- 
gence des  cas  ,  fans  néanmoins  que  les  juges  puiiTent 
prononcer  contre  elles  la  peine  de  mort  ,  à  moins 
que ,  par  l'atrocité  des  circonftances  ,  par  la  qualité 
&  l'indignité  des  coupables  ,  le  crime  ne  paroifle 
mériter  le  dernier  fupplice. 

C'eften  conformité  des  lois  dont  on  vient  de  rendre 
compte,  que  ,  par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Dijon 
le  10  Février  1718,  le  marquis  de  Tavannes-Mirebel 
a  été  condamné  à  avoir  la  tête  tranchée,  pour  avoir 
enlevé  la  dcmoifelle  de  Brun  fa  coufine ,  quoiqu'elle 
y  eût  confenti,  Se  l'avoir  enfuite  conduite  hors  du 
royaume. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris 
le  10  Avril  1758,  Louis  la  Bruyère  de  Maillac, 
dit  Dubois,  a  été  condamné  pour  crime  de  Rapt  de 
féduélion  commis  envers  une  fille  mineure,  à  être 
pendu   &  étranglé. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  dans  l'ufage  le 
plus  commun  !:s  juges  ne  puniflent  de  mort  le  cou- 
pable de  féduélion,  que  quand  il  fe  trouve  de  condi- 
tion fort  inférieure,  ou  qu'on  étoit  obligé  d'avoir 
confiance  en  lui. 

C'eft  ainfi  que,  par  arrêt  du  29  Janvier  1709, 
le  parlement  commua  en  un  banni/Tcment  de  9  ans  la 
peine  de  mort  prononcée  par  les  premiers  juges  contre 
le  fieur  la  Garrigue  ,  qu'on  avoit  trouve  couché  avec 
une  demoifelle  qu'il  avoit  enlevée  &  féduitc,  mais 
fans  violence  :  M.  l'avocat  général  le  Nain  obfcrva 
à  ce  fujet  que  le  Rapt  de  cette  efpèce  ne  devoir 
point  être  puni  de  mort ,  &  que  l'article  41  de 
l'ordonnance  de  Blois  &  les  lois  poftérieures  n'avoienc 
eu  d'exécution  que  contre  des  drmeftiques  qui  avoienr 
enlevé  des  filles  de  leurs  maîtres  ,  ou  contre  des 
tuteurs  qui  avoient  abufé  de  leurs  pupilles,  ou  contre 
des  maîtres  qui  avoient  abufé  de  leurs  écolières  ,  Sic. 

Quant  au  Rapt  de  violence ,  on  le  punit  toujours 
du   dernier  fupplice. 

Le  crime  de  Rapt  fait  vaquer  de  plein  droit  les 
bénéfices  dont  le  raviiTèur  efl  titulaire.  Le  parlement 
de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  1  5  Juillet  171^, 
en  faveur   du  fieur  le  Roi,  qui  avoit  obtenu  de* 
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provifions  par  dévolut  du  bénéfice  d'un  chanoine  du 
diocèfc  de  Chartres,  aceufé  de  Rapt. 

L'ordonnance  criminelle  du  mois  d'Août  1670 
«net  le  crime  de  Rapt  au  nombre  de  ceux  qui  ne 
font  pas  fufceptibles  de  lettres  de  grâce  ;  mais  elle 
n'entend  parler  que  du  Rapt  fait  par  violence  ,  & 
non  du  Rapt  de  féduction. 

L'action  qui  réfulte  du  Rapt  de  féduction  peut 
être  intentée  ,  tant  par  la  perfonne  ravie  que  par 
fes  proches  parens  &  par  Ton  tuteur  ou  curateur  : 
mais  fi  une  mère ,  après  s'être  plaint  du  Rapt  de  fa 
fille,  avoit  enfuite  confenti  qu'elle  épousât  le  ra- 
viffeur,  un  autre  parent,  tel  qu'un  frère,  ne  feroit 
pas  fondé  à  reprendre  l'inftance  du  Rapt  abandonnée 
par  la  mère.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  1^ 
Mars    i6jç*  ,   rapporté  au   journal  des  audiences. 

L'action  pour  Rapt  peut  auffi  être  pourfuivic  d'of- 
fice ;  &  même  il  eft  enjoint  par  les  déclarations  de 
16} 9  &  de  1730,  aux  procureurs  généraux  &  à 
leurs  fubftituts  ,  de  faire  toutes  les  pourfuites  né- 
celfaires  contre  les  ravifleurs ,  &  leurs  complices , 
lors  mêmes  qu'il  n'y  a  point  de  partie  civile. 

Ce  crime  peut  être  pourfuivi  tant  devant  le  juge 
de  l'enlèvement  que  devant  les  juges  des  différens 
lieux  par  où  le  raviffeur  a  conduit  la  perfonne 
ravie. 

Le  Rapt  de  violence  eft  d'ailleurs  un  cas  royal 
dont  l'article  1 1  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
de  1670  a  attribué  la  connoiffance  aux  baillis,  fé- 
néchaux  &  juges  préfirliaux,privativement  aux  autres 
juges  royaux  &  à  ceux  des  feigneurs. 

J^oye-r  le  code  pénal  ;  le  journal  des  audiences  ; 
C  ordonnance  criminelle  de  1 670  ,  &  les  commenta- 
teurs ;  le  traité  de  la  jufiiee  criminelle ,  &c.  Voyez 
auffi  les  articles  Adultère  ,  Fornication  ,  Gros- 
sesse ,  Mariage  ,  &c. 

RATIFICATION.  C'eft  l'approbation,  la 
confirmation  de  ce  qui  a  été  fait  ou  promis  (1). 

Si  j'ai  agi  pour  vous  en  vertu  d'une  procuration 
valable,  vous  êtes  obligé  comme  fi  vous  aviez  agi 
vous  même  ;  il  devient  fuperflu  que  vous  ratifiez 
ce  que  j'ai  fait,  pourvu  que  je  n'aie  point  excédé 
le  pouvoir  que  vous  m'aviez  donné. 

Mais  fi  j'ai  agi  pour  vous  fans  pouvoir  de  votre 
part ,  vous  ne  pouvez  être  obligé  que  du  jour  de 
votre  Ratification. 


(  1  )  Formule  de  Ratification  d'un  contrat  de  rente  : 

Pardevant,  &c. 

Fut  préfent  Marie  Bordter, laquelle  après  avoir 

pris  communication  à  Ioilîr,  &  que  par  M l'un  des 

notaires  fouffignes,  en  préfence  de  fon  confrère,  lecture  lui 
a  été  préfentement  faite  d'un  contrat  de  vente  fait  par 
François  Bordier  fon  frère,  au  (leur  Etienne  Cfairaut , 
bourgeois  de  Paris,  de  quelques  arpens  de  terre  y  énoncés, 
moyennant  la  fomme  de portée  en  icelui*  parte  de- 
vant  l'a  volontairement  ratifié,  confirmé  &  approuvé, 

&  veut  qu'il  forte  foa  plein  Se  entier  effet,  approuvant 
J'éle&ion  de  domicile  y  portée,  tant  pour  l'exécution  ti'ice- 
Jui  que  cfcs  préfentes ,  promettant ,  &c 
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Quand  on  s'eft  fait  fort  de  quelqu'un  qu'on  a 
promis  de  faire  ratifier  ,  on  ne  peut  pas  demander 
l'exécution  de  l'acte  avant  qiïe  la  Ratification  n'ait 
eu  lieu  (1). 

Si  l'acte  qu'on  ratifie  étoit  nul  dans  fon  principe, 
comme  l'obligation  fouferite  par  une  femme  fous  puif- 
fance  de  mari,  fans  être  autorifée,  la  vente  que 
quelqu'un  fait  du  bien  d'autrui  fans  pouvoir  fuffi- 
fant,  la  Ratification  n'a  point  d'effet  rétroactif,  8t 
l'hypothèque  fur  les  biens  de  celui  qui  ratifie,  n'a 
lieu  que  du  jour  de  la  Ratification. 

Un  mineur  devenu  majeur  peut  ratifier  un  acte 
paiTé  par  lui  ou  par  fon  tuteur  (1).  Cette  Ratifica- 
tion peut  être  exprefle  ou  tacite  j  on  appelle  Rati- 
fication tacite ,  celle  qui  réfulte  de  fon  filence  pendant 
dix  années  depuis  fa  majorité  ;  en  l'un  &  l'autre  cas, 
fa  ratification  a  un  effet  rétroactif,  parce  que  l'obli- 
gation du  mineur  n'eft  pas  nulle  de  plein  droit  ; 
elle  peut  feulement  être  annullée,  s'il  y  a  lieu. 

On  appelle  lettres  de  Ratification  ,  des  lettres 
dont  l'effet  eft  de  purger  les  hypothèques  auxquelles 
pouvoient  être  affujettis  les  immeubles  dont  on  a 
fait  l'acquifition.  Voye[  à  l'article  Hypothèque,  /a 
formule  de  ces  fortes  de  lettres. 


(  i  )  Formule  de  ratification  que  fait  une  femme  de  l'acte 
pafie  par  fon  mari  qui  s'eft  fait  fort  d'elle  : 

Pardevant  les  notaires,  Sec.  fut  préfente  la  iame  Antoi- 
nette Sirjean  ,  époufe  de  M.  Etienne  Companr ,  avocat  Su 

roi,  au   bailliage  de suffi  comparant   en    perfonne 

de  lui  autorifée  à  l'effet  des  préfsntes,  laquelle  après  avoi?" 
pris  communication,  Se  que  le&urelui  a  été  faite  par  l'im 
des  notaires  foutïignts,  l'autre  préfent ,  d'une  obligation  de 

la  fomme  de  quatre  mille  livres  pafTée  pardevant t'um 

des  Notaires  fouflignés,  &  fon  confrere ,  fans  minute,  le 

premier  Septembre par   ledit  fieu-r  Compatit,   ttr.t 

en  fon  nom  que  comme  «'étant  fait  fort  de  ladite  dame  (oit 
époufe,  au  profit  du  fieur  Michel  Faudru  ,  avocat  au  (;atle- 
menr,  laquelle  obligation  elle  a  dit  bien  favoit  &  entendre; 
l'a  volontairement  approuvée,  confirmée  Se  ratifiée  pour 
être  exécutée  en  tout  fon  contenu  ,  félon  fa  forme  £c  teneur  ► 
fous  les  promettes,  folidité,  déclarations  &  affectations  f 
portées,  apptouvant  l'élection  de  domicile  faite  par  icel"!e. 
Promettant,  &c.  obligeant»  &c.  renonçant,  &c.  Fait  St 
pailé,  &c. 

fi)  Formule  de  Ratification  d'un  contrat  paffé  en  *uz#- 
rite  : 

Pardevant  les  notaires,  Sec. 

Fut  préfent  le  n'eut  Jacques  Lefcars ,  écuyer,  demeurane 
à  Auteui!  ,  majeur  de  vingt-cinq  ans,  ainfi  qu'il  a  dit  âc 
affirmé  ,  lequel  après  avoir  pris  communication,  &  que  pré- 
fenrement  ledure  lui  a  été  faite  par  l'un  des  notaires  fouf- 
fîgnés,   l'autre  préfent,  d'un  contrat  de  vente  par  lai  fait 

devant &  fon  confrère  ,  notaires  à,  Paris,  le , 

en  conféqtrence  &  fuivant  l'avis  de  (ts  parens  Se  amis-  ho- 
mologué par  fentence  du en  ta  préCeuce  de  la  dame 

Renier  fa  mère,  veuve  du  fîeur  Claude  Lefcars,  fa  curatrice, 
à  Thomas  Louffan,  de  dbc  arpens  de  terre  fieués  audit  Ats- 
reuil  ;  lequel  contrat  de  vente  fait  audit  houit?.r>,  ledit  lieue 
Lefcars  a  dir  bien  favoir  &  entendre,  l'a  volontairement 
ratifié  Se  approuvé  ,  &  confent  qu'il  foit  exécuta  en  tout  for. 
contenu  félon  fa  forme  Se  teneur  r  fous  les  claufes  &  condi- 
tions y  contenues.  Et  pour  l'exécurion  des  préle&tes ,  il  a 
•   élu  fon  domicile  en  i*.  d^meute  fufdite;  auquçî  Iky ,  Sec 


4  5  6  RAVES  TISSEMENT,  RÉ AC APTE. 

RAVESTISSEMENT.    Voyez  Extraves- 

TISSEMENT. 

RÉACAPTE.  Ce  mot  efl   ufité   en   Languedoc 

dans  la  Guienne,  pour  défigner un  droit  feigneu- 
riai.  Les  acaptes,  dans  ces  provinces,  font  de  certains 
droits  dus  au  feigneur  foncier  &  direct  par  le  chan- 
gement de  lemphytéote ,  (oit  que  le  changement  Toit 
arrive  par  mort,  mariage  ,  vente,  &c.  &  les  Réacaptes 
font  les  droits  dus  par  les  emphytéotes  à  la  muta- 
tion des  feigneurs,  foit  par  mort,  mariage,  ou  au- 
trement.   Voyeç_  le  glojfaire  de  M.   de  Luuriere. 

RÉAGGRAVE.  C'eft  la  troifième  des  monitions 
canoniques  qu'on  emploie  pour  contraindre  quel- 
qu'un à  faire  quelque  chofe,  comme  pour  l'obliger 
ce  venir  à  révélation  des  faits  dont  on  veut  avoir 
!a  preuve.  La  première  monition  s'appelle  ir.oni- 
totre  ou  monition  Amplement.  Ce  premier  monitoire 
prononce  la  peine  d'excommunication  ;  le  fécond  qu'on 
appelle  aggrave,  prive  celui  qui  eft  réfràetaire  aux 
monitions,  de  tout  ufage  de  la  fociété  civile;  letroi- 
fième,  qu'on  appelle  Rcaggrave ,  défend  publique- 
ment à  tous  les  fidèles  d'avoir  aucune  forte  de  com- 
merce avec  l'eNccmmunié  ,  que  l'églife  annonce 
comme  un  objet  d'horreur  &c  d'abomination.  Les 
ives  &  Réaggraves  fc  publioient  autrefois  au 
fon  des  cloches  &  avec  des  flambeaux  allumés,  qu'on 
■étei^ncie  enfuite  &  qu'on  jetoit  par  terre. 

Ployer  Monitiom  &  Excommunication. 

RÉ  AJOURNEMENT.  Ajournement  réitéré  ou 
nouvelle  affignation  qu'on  donne  à  celui  qui  n'a  pas 
comparu  au   premier  ajournement. 

L'ufage  des  Réajournemens  a  été  abrogé  en  ma- 
tière civile  par  l'article  t  du  titre  j  de  l'ordonnance 
de  1  f6j.  Il  a  néanmoins  été  confervé  dans  quelques 
juridictions  confulaires  ,  &  particulièrement  dans 
celle  de  Paris  ,  par  un  arrêt  du  confeil  du  14  Dé- 
cembre 166&,  qui  maintient  les  juge-confuls  de 
cette  ville  dans  le  droit  d'ordonner,  fuivant  l'exigence 
des   cas ,  que  les  défaillans    feront  réa/Tignés. 

L'ufage  des  Réajournemens  ou  réaflignations  en 
matière  civile,  a  auifi  lieu  en  Lorraine  par  l'ordon- 
donnance  du  duc  Léopold  de  1707. 

II  faut  d'ailleurs  obferver  que  les  Réajournemens 
preferics  par  certaines  coutumes  ne  font  pas  abolis 
par  l'ordonnance. 

RÉALISATION,  RÉALISER.  Ces  termes  qui, 
dans  le  fens  littéral ,  défignent  l'action  de  rendre  réel 
&  effectif  ce  qui  n'étoit  d'abord  que  projet  ,  ont  au 
barreau  trois  lignifications  particulières. 

On  dit  Réalifer  des  offres  ,  &  cela  fignifie  réitérer 
en  jugement  des  offres  réelles  déjà  faites  au  domicile 
de  quelqu'un. 

Réalifer  un  contrat  ,  c'eft  en  pays  de  nantiflc- 
ment,  le  faire  reconnoître  devant  les  juges  fonciers 
de  la  fitnation  des  biens  qui  en  font  l'objet ,  avec 
toutes  les  formalités  de  deifaifine  &  faifine  ,  veft  & 
dévefi  ,  preferites  par  les  coutumes  de  ces  pays. 

Réulifcr  des  deniers  ou  des  meubles  ,  c'eft  les 
ftipaler  immeubles  ou  propres  ;  ce  qui  fe  fait  dans 
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les  contrats  de  mariage  ,  foit  pour  exclure  Ample- 
ment ces  deniers  ou  ces  meubles  de  la  communauté, 
foit  pour  leur  faire  fuivre  en  fucceflion  une  route 
contraire  à  celle  que  la  loi  leur  preferit. 

De  ces  trois  acceptions  différentes  ,  les  deux  pre- 
mières font  fuffifamment  traitées  aux  articles  Of- 
fres, Devoirs  de  loi,  Nantissement  &  Rap- 
port a  loi.  On  a  déjà  parlé  de  la  troifième  au  mot 
Biens,  mais  elle  exige  un  nouveau  développement, 
&  c'eft  ici  fa  véritable  place. 

Quoique  la  loi  feule  ait  le  pouvoir  de  faire  des 
propres,  il  eft  cependant  un  certain  adre  par  lequel 
on  peut  imprimer  à  un  fimple  mobilier  quelques 
effets  de  la  qualité  de  propres.  Cet  acte  eft  le  con- 
trat de  mariage,  fufceptible  de  toutes  les  ciaufes  qui 
nebleffent  ni  les  bonnes  mœurs  ,  ni  le  droit  public  , 
il  peut  par  conféquent  recevoir  &  valider  la  conven- 
tion par  laquelle  deux  familles  qui  s'uniffent  ,  élè- 
vent un  mur  de  féparation  entre  leurs  biens  refpec- 
tifs,  foit  en  totalité,  foit  en  partie. 

Tout  autre  acte  que  le  contrat  de  mariage  eft-il 
donc  incapable  de  réalifer  d<  s  deniers  ou  des  meu- 
bles ?  Il  eft  certain  que  tout  donateur  ou  teftateur 
peut  par  la  donation  ou  le  Icl's  qu'il  fait  à  un  con- 
joint ,  exclure  de  la  commun*  té  le  mobilier  dont  il 
le  gratifie.  Mais  ce  n'eft  pas  de  quoi  il  s'agit  ici'. 
Nou9  parlons  de  la  claufe  par  laquelle  un  donateur 
veut  régler  juCqu'à  l'ordre  qui  devra  s'obferver  relati- 
vement à  ce  qu'il  donne,  dans  la  fucceuion  de  fon 
donataire  ;  &  il  eft  très-confiant  que  ni  l'une  n'  '.'au- 
tre ne  peut  avoir  le  moindre  effer ,  fi  clie  n'eft  écrite 
dans  un  contrat  de  mar;age. 

Les  ftipulations  de  propres  ne  font  pas  uniformes. 
On  peut  en  général  les  diftinguer  en  trois  claffes., 
parce  qu'en  efiet  il  y  en  a  de  Amples ,  qu'on  ap- 
pelle ftipulations  de  propres  au  premier  degré,  d'au- 
tres plus  étendues,  Se  que  l'en  confidère  par  cette 
raifon  comme  au  fécond  degré  ;  d'autres  enfin  plus 
étendues  encore,  &  qu'on  qualifie  da  ftipulations 
de  propres  au  troifième  degré. 

Ainli  notre  article  fe  divife  naturellement  en  trois 
paragraphes. 

§.  I.  Des  Réalifations  Jtmples  ou  ftipulations    de 
propres  au  premier  degré. 

On  appelle  Réalifation  fimple  ou  Jlipulation  de 
propres  au  premier  degré  ,  la  claufe  qui  porte  Ample- 
ment que  certaines  fommes  ou  certains  effets  mobi- 
liers feront  propres  à  l'un  des  conjoints. 

Il  y  a  là-deflus  quatre  queftions  à  examiner.  La 
première  ,  de  faveir  par  qui  cette  ftipulation  peut 
être  faite  ;  la  féconde  ,  en  quel  cas  elle  eft  cenfée 
l'être;  la  troifième,  à  quels  objets  elle  s'étend;  la 
quatrième  ,  quels  en  font  les  effets. 

I.  La  claufe  de  Réalifation  eft  autant  au  pouvotr 
du  mari  que  de  la  femme.  Lorfqu'ils  font  maîtres 
de  leurs  droits  &  fc  dotent  eux-mêmes,  ils  peuvent, 
l'un  comme  l'autre  ftipuler  propre  le  mobilier  qu'ils 
apportent  en  mariage. 

Si 
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Si  l'un  ou  l'autre  eft  mineur ,  Ton  tuteur  peut  faire 
pour  lui  cette  ftipulation  :  les  annotateurs  de  Duplei- 
ïis  en  rapportent  deux  arrêts  des  1 1  Décembre  i  61 3 
&  4  Juin  1654.  Il  eft  même  un  cas  où  le  tuteur 
feroit  blâmable  de  n'avoir  pas  itipulé  propre  une 
partie  des  meubles  de  Ion  pupille  ;  c'eft  lorfque  la 
fortune  de  celui-ci  confifte  prefcjiic  toute  en  mobi- 
lier ;  &  ,  fuivant  ce  que  nous  apprennent  deux  arrêts 

des  9  Avril  1  59  1    Se Janvier  1 5 9 S  ,  rapportés 

par  M.  Louet,  lettre  M,  §.  zo ,  il  elt  de  principe  au 
parlement  de  Paris  ,  que  le  mineur  peut  en  ce  cas  te 
faire  reftitucr  contre  le  défaut  de  Réalifation  ,  &: 
faire  déclarer  propres  les  deux  tiers  de  fon  apport. 

A  l'égard  des  tierces  perfonnes  qui  donnent  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  conjoints  par  le  contrat  de  mariage, 
il  elt  hors  de  doute  qu'elles  peuvent  y  faire  telle  ftipu- 
lation de  propres  qu'elles  jugent  à  propos. 

II.  La  Réalifation  fe  fait  ou  exprelîément  ou  taci- 
tement. 

Elle  cft  expreffe,  lorfquc  Us  parties  ont  itipulé  par 
leur  contrat  de  mariage  que  la  totalité  ou  une  cer- 
taine partie  de  leur  mobilier  feroit  propre. 

Elle  elt  tacite,  lorfqu'ellc  eft  énoncée  en  termes 
équivalens  à  une  ftipulation  de  propres. 

Par  exemple,  on  convient  dans  un  contrat  de  ma- 
riage que  telle  fomme  d'argent  fera  employée  en  achat 
d'héritages  au  profit  de  l'un  d;s  conjoints  :  il  cft  cer- 
tain que  par-là  on  imprime  à  la  fomme  d'argent  la 
qualité  de  propre,  &  qu'on  l'exclut  de  la  communauté. 
I!  n'importe  même  que  la  ftipulation  foit  faite  ou  par 
un  afeendant  du  conjoint  qui  en  elt  l'objet,  ou  par 
un  étranger,  ou  par  le  conjoint  lui-même.  Dans  cha- 
cun de  ces  trois  cas,  la  claufe  d'emploi  à  le  mime 
effet  :  fi  la  coutume  de  Paris  ne  parle  que  du  premier, 
c'eft  par  forme  d'exemple,  demor.firationis  caufa,  & 
nullement  par  reftriction.  Du  refte,  voici  ce  qu'elle 
porte ,  arcicle  9  3  :  «  fomme  de  deniers  donnée  par 
»  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule,  ou  autres  afeendans 
»j  a  leurs  enfans,  en  contemplation  de  mariage ,  pour 
>»  être  employée  en  achat  d'héritage,  encore  qu'elle 
»  n'ait  été  employée,  cft  réputée  immeuble,  à  caufe 
»  de  fa  deftination  33. 

Il  fe  fait  encore  une  Réalifation  tacite ,  lorque  l'un 
des  conjoints  apporte  en  mariage  une  fomme  ex- 
primée d  is  le  contrat ,  &  qu'il  eft  dit  qu'il  en  entrera 
une  part  e  en  communauté-  «*  Quoiqu'on  n'ait  pas 
»3  ajouté,  dit  Pothicr  (1),  que  le  furplus  de  cette 
»j  fomme  lui  feroit  propre  ,  ce  furplus  eft  racite- 
»»  ment  exclus  de  la  communauté  ,  de  même  que 
«  s'il  eût  été  expreffément  ftipulé  propre.  Car,  dire 
«  que  de  cett.-  fomme  il  en  entrera  tant  en  corn- 
ai munauté ,  c'eft  bien  dire  que  le  furplus  n'y  en- 
».>  tiera  pas  :    Qui  de  uno   dicit  >  de   altcro  negat. 

Pothicr  va  plus  loin;  à  l'entendre,  la  feule  claufe 
que  les  futurs  conjoints  feront  communs  en  tous  les 


(1)  Traité  de  la  communauté,  partie  ï,  chapitre  2, 
«tticle4»  paragraphe  premier. 
Tome  XI  r. 


RÉALISATION.    457 

biens  qu'ils  acquerront,  emporte  une  Réalifation 
tacite  de  tous  les  biens  mobiliers  que  les  parties 
ont  au  moment  du  mariage  :  «  Car  ,  dire  (  ce 
33  font  les  termes  de  cet  auteur  )  que  leur  com- 
33  fnunauté  fera  compoféc  des  biens  qu'elles  acquer- 
33  ront ,  c'eft  dire  que  ceux  qu'elles  ont  déjà  n'y 
33  entreront  pas  ,  fuivant  la  fuuhte  règle  ,  qui  de 
33  uno  dicit ,  de  altero  negat  ». 

On  peut  révoquer  en  doute  la  jufteffe  de  cette  réfo- 
lution.  La  loi  qui  fait  entrer  en  communauté  tout  le 
mobilier  que  pofsèdent  les  conjoints  à  l'inftantde  leur 
mariage,  eft  claire  &  lumineufe;  pour  la  faire  ceffer,  il 
faut  une  dérogation  auffi  claire,  auiïi  lumineufe 
qu'elle-même  :  dès  que  l'intention  des  parties  n'eft  pas 
manireftée  fans  équivoque,  dès  qu'on  peut  prêter 
aux  termes  dont  elles  fe  font  fervics  un  autre  motif 
que  d'exclure  les  meubles  actuels  de  la  communauté, 
la  loi  doit  conferver  toute  fa  force  &  avoir  un 
entier  effet.  Ici  ne  peut -on  pas  dire  que  les  con- 
joints avoient  des  doutes,  en  fe  mariant,  Ci  les  acqui- 
ttions qui  feroient  faites  par  l'un  d'eux ,  tomberoient 
de  plein  droit  dans  la  communauté  ;  que  c'eft  pour 
éclaircir  ces  doutes  qu'ils  ont  employé  la  claufe  dont 
il  s'agit,  &  que  par  conféqucr.t  c'eft  le  cas  de  la 
règle ,  qui,  dubitationis  tollendx.  causa  contraclibus 
inferuntur ,  jus  commune  non  Udunt  (i)?  Ecoutons 
Pothicr  lui-même  dans  fon  traire  des  obligations ,  n 
100  :  «  Si  par  un  contrat  de  mariage  il  cft  dit  : 
33  les  futurs  époux  feront  en  communauté  de  biens 
33  dans  laquelle  communauté  entrera  le  mobilier  des 
33  lucceifions  qui  leur  échéronr;  cette  claufe  n'em- 
33  pêche  pas  que  toutes  les  autres  chofes  qui  de 
33  droit  commun  entrent  dans  la  communauté  con- 
33  jugale  ,  n'y  entrent  ,  n'étant  ajoutée  que  pour 
33  iever  le  doute  que  les  parties  peu  inftruites  ont 
3»  cru  qu'il  pourroit  y  avoir,  fi  le  mobilier  des  fuc- 
33  ceffions  y  devoir  entrer. 

III.  La  Réalifation  s'étend  à  tous  les  objets  me- 
biliers  que  les  parties  y  ont  affujettis,  foit  qu'elles 
les  poffédaffent  lors  du  mariage,  foit  qu'ils  ne  leur 
foient  échus  qu'après.  Audi  n'eft-il  pas  rare  de  voir 
des  contrats  de  mariage  qui  portent  :  «  Tout  ce 
»  qui  adviendra  aux  futurs  conjoints  durant  le  ma- 
33  riage,  de  fucceflîon,  donation  ou  legs,  leur  fera 
33  propre. 

Mais  pour  que  la  Réalifation  frappe  fur  les  effets 
mobiliers  qui  adviennent  pendant  le  mariage,  [\ 
faut  que  le  contrat  en  contienne  expreffément  la 
claufe.  Elle  eft,  comme  on  l'a  déjà  dit,  de  droit 
étroit ,  &  on  ne  peut  l'étendre  d'une  chofe  à  une 
autre  :  «  C'eft  pourquoi  dit  Pothier,  lorfquc  les 
33  futurs  conjoints,  après  avoir  apporté  chacun  une 
33  certaine  fomme  à  la  communauté  ,  ont  ftipulé 
33  que  le  furplus  de  leurs  biens  feroit  propre;  cette 
33  claufe  ne  comprend  que  les  biens  mobiliers  qu'ils 
3»  avoient   alors ,   elle   ne    s'étend  pas  à  ceux  qui 


(  1  )  L.  Si  >  D.  de  regulis  juris ;  livre  >j6 ,  D. . .  *ndjti, 
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i»  leur  adviennent  depuis  durant  le  mariage,  foit  à 
»  tirrc  de  fucceffion,   foit  à  quelque  autre  titre. 

Il  faut  cependant  obfcrver  que  fi  la  fomme  ad- 
venue à  l'un  des  conjoints  pendant  le  mariage,  pro- 
vient d'un  titre  qu'il  avoir  en  fe  mariant,  mais  qui 
ne  s'eft  ouvert,  &  ne  produit  fon  effet,  que  depuis, 
©n  doit  la  regarder  comme  comprife  dans  la  Réali- 
fation  des  biens  mobiliers  qu'il  avoit  lors  de  fon 
mariage  parce  que  le  titre  même  faifoit  partie  de  ces 
biens,  &  qu'en  généra!  ad primordium  tituli  femper 
pofierior  format ur  exitus. 

Par-là  fe  réfout  la  queftion  de  favoir  fi  le  lot 
échu  pendant  le  mariage  à  un  billet  de  loterie  dont 
des  conjoints  éroit  porteur  en  fe  mariant,  doit 


un 


être  cenfé  compris  dans  la  Réalifation  des  biens  mo- 
biliers qu'avoir  celui-ci  lors  du  contrat  de  mariage. 
L'a/lïrmative  ne  peut,  comme  l'on  voit,  fôuffrir 
aucune  difficulté  ,  puifque  le  billet  de  loterie  étoit 
une  créance  conditionnelle. 

Néanmoins  (  obferve  judicieufement  Pothier  )  , 
«c  fi  dans  l'état  des  biens  de  ce  conjoint  réferves 
•>  propres,  du  montant  dcfqiiels  la  communauté  fe 
»  rendoit  débitrice  lors  de  fa  difTolution  envers  ce 
»>  conjoint ,  le  billet  de  loterie  y  étoit  compris  pour 
«  la  valeur  qu'il  avoit  avant  le  tirage  de  la  loterie, 
■o  la  communauté  ayant  pris  en  ce  cas  pour  fon  compte 
»  &  à  fis  rif]uesle  billet  de  loterie,  le  lot  échu  à  ce 
«  billet  devroiten  ce  cas  appartenir  à  la  communauté, 
»  laquelle  ne  doit  en  ce  cas  que  le  prix  que  valoit 
*>  le  billet  avant  le  tirage,  &  pour  lequel  il  avoit 
»  été  compris  dans  l'état  des  biens  réferves  propres  ». 
La  raifon  qui  fait  exclure  les  biens  échus  pendant 
le  mariage,  d'une  claufe  de  Réalifation  bornée  aux 
biens  que  les  conjoints  pofTédoient  en  fe  mariant, 
doit  pareillement  empêcher  d'étendre  aux  biens  que 
les  conjoints  polfédoient  en  fe  mariant  ,  une  claufe 
de  Réalifation  qui  ne  porte  que  fur  les  biens  à  écheoir 
pendant  le  mariage. 

Par  l'a  même  raifon,  la  Réalifation  de  ce  qui  ad- 
viendra par  fuccejfîon  aux  futurs  conjoints  pendait 
le  mariage,  comprend  bien  ce  qui  leur  eft  donné 
ou  légué  par  un  de  leurs  afeendans,  parce  que  la 
donation  dupère  au  filselb  regardée  comme  uneeipèce 
de  fucceffion  anticipée,  mais  on  ne  peut  l'appliquera 
ce  qui  leur  eft  donné  ou  légué ,  foit  par  les  colla- 
téraux ,  foit  par  des  étrangers  ;  &  réciproquement , 
la  claufe  que  ce  qui  adviendra  aux  futurs  conjoints 
par  donation  leur  fera  propre,  ne  s'étend  pas  à  ce  qui 
peut  leur  écheoir  par  fucceffion,  mais  doit  être  ref- 
treinte  à  tout  ce  qui  eft  compris  fous  le  terme  gé- 
nérique de  donation,  c'eft-à-dire,  les  donations  entre 
vifs,  les  legs,  les  fubftitutions,  en  un  mot,  les  libéra- 
lités quelconques. 

Il  arrive  fouvent  que  les  notaires,  au  lieu  de  fpé- 
cifier  nommément  chacun  des  titres  en  vertu  def- 
quels  peuvent  provenir  les  effets  mobiliers  qu'on 
jéalife  ,  fe  contentent  d'en  exprimer  un  feul  &  d'y 
ajouter  les  mots  ou  autrement  :  «  Ces  termes  gé- 
»  néraux,  die  Pothier,  comprennent  tous  les  titres    ' 
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»  lucratifs  par  lefquels  des  biens  peuvent  advenir 
»•  durant  le  mariage;  c'eft  pourquoi  il  n'eft  pas 
»  douteux  que  s'il  eft  dit  que  ce  qui  adviendra 
»  aux  futurs  conjoints  durant  le  mariage,  par  fuc- 
»  cefton  ou  autrement,  leur  fera  propre ,  la  clame 
»  comprend  tout  ce  qui  leur  fera  donné  ou  lègue  , 
*>  &   vice  verfâ. 

Suivant  le  même  auteur  ,  lorfque  les  conjoints 
ont  réalifé  ce  qui  leur  adviendrait  durant  le  mariage, 
par  fucceffion,  donation,  legs  ou  autrement,  on  doit 
regarder  comme  propres  jufqu'aux  bonnes  fortunes 
qui  peuvent  arriver  a  titre  purement  lucratif  pen- 
dant la   communauté. 

On  dit  à  titre  purement  lucratif  r  &  de  là  il  réfulte 
que  fi  l'un  des  conjoints ,  durant  le  mariage  ,  a. 
trouvé  une  épave  ou  un  tréfor,  le  tiers  qui  lui  en  ap- 
partient par  droit  d'invention,  eft  compris  fous  les 
mots  ou  autrement  :  mais,  par  la  raifon  contraire  il 
faudroit  décider  autrement  d'une  acquifition  à  rente. 
viagère.  Auffi  a-t-il  été  jugé,  félon  Pothier,  «par 
>•  arrêt  du  1 1  Mars  1738,  qu'un  héritage  acquis 
»•  à  rente  viagère  par  l'un  des  conjoints  durant  la 
>»  communauté,  appartient  à  la  communauté,  no- 
»  nobftant  la  claufe  du  contrat  de  mariage ,  parce  que- 
»  la  rente  viagère  étant  affez  forte  pour  pouvoir  être 
»  confédérée  comme  le  véritable  prix  de  l'héritage  y 
»  l'acquifition  de  cet  héritage  n'eft  pas  faite  à  titre  de- 
»  donation  ,  quoiqu'on  a't  donné  à  l'acte  le  nom  de 
»  donation  ».  Voyez  l'article  Retrait  lignager^ 
fection  3  ,  §.  3. 

Quant  aux  effets  de  la  Réalifation  fimple,  il  faut, 
pour  les  bien  apprécier,  cenfidérer  d'abord  ceux  que 
produit  la  vraie  ftipulation  de  propres,  &  examiner 
enfuire  ceux  qui  résultent  de  la  promefle  d'emploi 
en  héritages.  Sur  la  vraie  ftipulation  de  propres  il 
y  a  deux  époques  à  diftinguer,  la  durée  de  la  com- 
munauté &  fa  diffolution. 

Tant  que  la  communauté  dure,  les  propres  con- 
ventionnels de  la  femme ,  & ,  à  plus  forte  raifon  , 
ceux  du  mari,  y  demeurent  confondus  avec  les  autres 
effets  mobiliers,  &  le  mari  peut  les  aliéner   les  uns 
comme  les  autres.  La  Réalifation  ne  rend  pas  le  con- 
joint créancier  in  fpecie   des  meubles   qui  en    font 
l'objet,  mais  feulement  de  leur  valeur.  S'il  en  étoit 
autrement ,  la  communauté  ne  tireroit  aucun  profit 
des  meubles  réah'fés ,  puifqu'ils  fe  confument  ou  du 
moins  s'altèrent  par   l'ufage  qu'on  en  fait  :  cepen- 
dant la  communauté  a  droit  de  jouir  de  tout  ce  qui 
appartient  à   chacun  des  conjoints,  c'eft  pour  elle 
un  moyen  néceifaire  au  foutien  des  charges  du  ma- 
riage ,  ad  fuflinenda   onera    matrimonii.  Il  a  donc 
fallu  appliquer  à  la  Réalifation  des  meubles,  ce  que 
fe  droit  romain  avoit  introduit  poUr  le  quaf-ufufruit 
des  chofes  fujettes  à  fe  confumer  par  l'ufage.  Voyez 
le  §.   3  ,  aux  inftitur.es,  titre  de  ufufrucîu,  &  le  titre 
des  pandedtes ,  de  ufufruttu  earum  rerum  qus.  ufu  con- 
fumuntur. 

A  la  diifolution  de  "a  communauté,  ou  la  femme 
accepte  ou  elle  renonce. 
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Dans  le  premier  cas,  la  Réalifation  opère  dans 
le  parcage  delà  communauté,  une reprife de  la  fomme 
ou  des  effets  ftipulés  propres,  au  profit  du  conjoint 
en  faveur  de  qui  elle  a  été  faite. 

Cette  reprife  fe  fait  par  délibation  ou  prélève- 
ment, ou  par  confufion.  Ces  deux  manières  d'opérer 
font  différentes  dans  la  forme  ,  mais  dans  la  réa- 
lité elles  produifent  le  même  effet. 

La  délibation  fe  fait  en  prélevant  fur  la  maffe 
de  la  communauté  foit  par  le  furvivant  des  con- 
j  >ir.cs,  fait  par  l'héritier  du  prédécédé,  le  montant 
de  la  fomme  ftipulée  propre. 

Si  l'on  opère  par  confufion  ,  &  que  le  propre 
fictif  foit  précifément  dû  au  furvivant,  celui-ci  en 
fait  dépenfe  pour  moitié  dans  fon  compte  de  com- 
munauté ,  &  confond  l'autre  moitié  dans  fa  per- 
fonne  parce  que  c'eft  la  communauté  qui  doit  ce 
propre  (i). 

Si  au  contraire  la  Réalifation  a  été  faite  au  profit 
du  prédécédé,  le  furvivant  fait  d'abord  recette  aux 
héritiers  de  la  moitié  de  la  malle  de  la  commu- 
nauté; il  y  ajoute  enfuite  la  moitié  de  leur  propre 
fictif,  Se  l'autre  moitié  de  ce  fécond  objet  fe  confond 
dans  leur   perfonne. 

Dans  le  deuxième  cas  (  c'eft-à-dirc  lorfque  la 
Femme  a  renoncé  à  la  communauté  )  ,  fi  le  propre 
fictif  eft  dû  au  mari  ,  la  ftipulaticn  qui  en  a  été 
faite  n'opère  plus  rien  ,  parce  que  la  malle  de  la 
communauté  refte  au  mari ,  &  que  ce  propre  s'y 
trouve  confondu. 

Si  c'eft  la  femme  qui  cfb  créancière  du  propre 
fictif,  elle  en  exerce  la  répétition  fur*la  marie  de 
la  communauté,  &  fubfidiairement  fur  les  propres 
de  fon  mari. 

Dans  tous  ces  cas,  la  Réalifation  fimple  eft  limitée 
à  la  communauté,  &  non-feulement  elle  ne  gêne  pas 
la  difpolition  du  conjoint  qui  l'a  ftipulée  ,  mais  elle 
n'eft  d'aucun  effet  dans  fa  fuccefllon  ni  dans  celle 
de  fes  enfans.  Ainfi,  lorfqu'il  meurt  fans  enfans , 
la  fomme  ou  l'effet  réalifé  appartient  à  fon  plus 
proche  héritier  :  quelques  anciens  praticiens  avoient, 
a  la  vérité ,  penfé  le  contraire ,  mais  c'étoit  une  erreur 
manifefte.  S'il  laiffe  des  enfans,  &  que  l'un  d'eux 
vienne  à  mourir,  le  conjoint  furvivant  fuccédera, 
comme  plus  proche  héritier,  à  la  portion  que  celui-ci 
aura  recueilli  du  propre  fictif.  Il  y  a  dans  le  journal  des 
audiences  un  arrêt  du  13  Avril  1617  qui  l'a  ainfi 
jugé   :  «  Et  cela  autoit  lieu;  dit  Bourjon,  encore 


(  1  )  «  Pour  rendre  cela  plus  fenfible ,  dit  Bourjon  ,  il  faut 
«  fuppofer  que  c'eft  la  femme  qui  eft  furvivante,  &  qu'elle 
m  a  accepté  la  communauté  ,  dont  toute  la  mafle  ell  de  40000 
■»  livres,  dans  laquelle  s'eft  fondu  fon  propre  de  10000  livres. 
m  La  femme,  dans  cette  hypothèfe,  doit  avoir  15000  livres. 
et  Elle  compte  de  toute  la  mafTe  de  la  communauté  aux  hc- 
>»  ritiers  de  fon  mari  ;  &  après  leur  avoir  fait  une  recette  de 
H  10000  livres,  elle  leur  fait  dépenfe  de  5000  livres  pour 
»»  la  moitié  de  fon  propre  fiûif  ;  ce  qui  la  remplit  entière- 
«  ment,  favoir,  de  î^ooo  livres  pour  fi  part  dans  la  mafle 
m  effective»  &  de  j.0000  livres,  de  foa  propre  fictif ?;. 
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»  que  le  furvivant  fût  refté  débiteur  du  propre  fictif, 
»  l'exiftence  de  l'action  ne  pouvant  en  changer  la 
»  nature  ni  en  étendre  la  fiction  au-delà  de  fes 
»  bornes. 

A  l'égard  de  la  ftipulation  d'emploi ,  il  exifte  , 
pour  les  effets  qu'elle  produit ,  une  différence  très- 
fenfible  entre  le  cas  où  elle  n'a  point  été  remplie, 
&  celui  où  elle  a  reçu  fon  exécution  pendant  le 
mariage. 

Quand  la  promette  n'eft  pas  remplie  par  un  emploi 
effectif  de  la  fomme  réalifée,  elle  n'opère  pas  plus, 
foit  par  rapport  au  conjoint  même  qui  l'a  ftipulée , 
foit  par  rapport  à  fes  héritiers  (i),  foit  par  rap- 
port à  la  communauté ,  que  la  vraie  &  exprcife 
ftipulation  de  propre.  Ainfi ,  tout  ce  qu'on  vient 
de  dire  de  celle-ci,  s'applique  entièrement  à  celle-là. 

Il  y  a  cependant  une  coutume  qui  femblc  en 
difpofer  autrement,  &  mettre  les  deniers  donnés 
pour  être  employés  en  héritages  fur  la  même  li<mc 
que  (croient  les  héritages  mêmes  fi  l'emploi  étoic 
fait:  c'eft  celle  de  Sedan,  qui  porte,  article  38  % 
«  Pécune  donnée  pour  être  employée  en  héritage 
»  eft  propre  &  naiffant  au  donataire  du  côté  & 
»  ligne  de  celui  qui  l'a  donnée  ,  comme  aulTi  eft 
»  l'héritage  acquis  ". 

On  convient  univcrfellement  que  cette  difpofitio» 
ne  peut  fervir  de  règle  générale  dans  le  droit  com- 
mun ;  mais  quelques-uns  (1)  ont  autrefois  foutenu 
qu'on  deveit  au  moins  la  faire  valoir  contre  le 
mari  ;  en  forte  que  fi  la  femme  au  profit  de  laquelle 
avoit  été  faite  la  ftipulation  d'emploi ,  eût  laifie  un 
enfant  qui  fût  mort  avant  fon  père ,  celui-ci  ne  pour- 
roit  pas  fuccéder  à  la  fomme  qu'il  eût  négligé  d'em- 
ployer. On  juftifioit  cette  opinion  d'une  manière 
allez  pîaufiblc  :  fi  le  mafi  difoit-on  y  avoit  employé  en 
héritages  la  fomme  réalifée,  ces  héritages  auroient, 
comme  on  le  verra  dans  l'inftant,  formé  des  propres 
maternels  dans  la  perfonne  de  l'enfant ,  &  il  n'au- 
roit  pu  y  fuccéder.  Pourquoi  le  défaut  d'emploi 
rendroit-il  fa  condition  plus  avantageufe:  Il  ne  doit 
pas  profiter  de  fa  fraude ,  &  l'emploi  qu'il  étoit 
obligé  de  faire  doit  être  réputé  fait  à  fon  é^ard  ; 
in  omnibus  caujïs  pro  fatto  accipitur  id  in  quo 
per  aliquem  mora  fit,  quominusfiatj  ce  font  les  termes 
de  la  loi  39,  de  regulis  juris. 

Ces  raifons  ont  tenu  fort  long-temps  la  jurifpru- 
dence  en  fufpens  ;  le  plus  ancien  arrêt  que  l'on  con- 
noiffe  fur  la  queftion ,  les  a  entièrement  adoptées  : 


(1)  Arrêt  du  51  Juillet  i£?6,  rapporté  par  Brodeau," 
lettre  R,  paragraphe 44,  &  qui  juge,  »  que  s'il  n'y  a  qu'une 
»  fîmple  ftipulation  de  propre,  fans  parler  d'eftoc  ou  côté 
»  &  ligne,  &  faute  d'employer  en  rente  ou  héritages  un 
»  affirmât  général  fur  tous  les  biens  du  mari,  tel  afltgnac 
»  n'arFette  point  la  fomme  ftipulée  propre  aux  héritiers 
»  collatéraux ,  &  les  héritiers  mobiliers  y  fuccedent  à  leur 
»  exdufion  ». 

(1)  Joannes  Galli,  queft.  83;  ibid.  Dumoulin;  Ferron 
fur  Bordeaux,  article  6 ;  Ponçanus  fur  Blois,  fol.  18,  col.  I. 
de  la  première  édition. 

Mmm  1 
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il  a  été  rendu  à  la  première  chambre  des  enquêtes 
le  14  Avril  1599,  &  il  a  jugé,  dit  Renuflbn , 
«  que  Louis  l'Heureux  ,  comme  héritier  mobilier 
•0  de  Ta  fille,  ne  devoir  ffecéder  aux  deniers  dotaux 
"  qui  étoien:  échus  à  fa  fille  par  le  décès  de  fa  mère 
»  qui  avoient  été  deftinés  en  achat  d'héritages  ,  & 
»  ils  furent  adjugés  à  l'héritière  immobilière  de  la 
»»  fille  ». 

La  queftion  s'eft  repréfentée  deux  ans  après,  &  a 
reçu  une  décifion  toute  différente  :  «  Par  arrêt  du 
-  51  Mars  1601,  il  a  été  jugé  que  le  père  devoir 
*•  fuccéder  ,  comme  héritier  mobilier  de  fes  enfans, 
»»  aux  deniers  deftinés  en  achat  d'héritages  ,  par  la 
•>  raifon  que  la  deftination  de  deniers  &  ftipulation 
•>  d'emploi  en  achat  d'héritages,  n'avoit  été  intro- 
»•  duite  que  pour  empêcher  que  les  deniers  n'entraient 
•  en  communauté  ••.  Ce  font  encore  les  termes  de 
Renuffon. 

Le  14  Juillet  1637  ,  autre  arrêt  conforme  a  celui 
de  1  599.  «  Il  n'y  avoir  (  dit  Brodcau  fur  M.  Louet, 
•»  lettre  D  ,  §.  $£  )  que  la  fimple  convention  de 
»>  propre  &  deftination  en  emploi  d'héritages,  fans 
»•  que  les  mots,  &  aux  fiens  de  [on  coté  &  ligne, 
;•»  fuflent  inférés  au  contrat  de  mariage  ;  &  néan- 
»  moins  il  a  été  jugé  que  le  père  ne  pouvoir,  comme 
•>  légataire  univcrfel  des  meubles  de  fon  fils  qui  avoit 
ï3  furvécu  fa  mère,  prétendre  à  l'cxc'tifion  des  héri- 
»•  tiers  propres ,  les  deniers  non  employés  «. 

Le  18  Février  1664,  la  queftion  reparoît  encore , 
&  l'on  revienr  à  l'opinion  qui  avoir  été  adoptée  en 
1601  (1).  M.  l'avocat  général  Talon ,  qui  portoit 
la  parole  en  cette  circonftance,  dit  «  que  la  defti- 
»•  nation  &  ftipulation  d'emploi  en  achat  d'héritages 
»>  qui  feroient  propres  ,  n'opéroit  autre  chofe  que 
«  d'empêcher  que  la  fomme  n'entrât  en  la  commu- 
ai nauté,  &  que  le  mari  n'en  profitât  jure  commu- 
ât nionis ,  mais  qu'il  avoit  droir  d'y  fuccéder  comme 
"  héritier  mobilier  de  fa  fille  ;  qu'autrefois  cette 
ao  claufe  affectoir  les  deniers  comme  immeubles 
»•  dans  la  famille  ;  mais  qu'à  préfent  on  jugeoit  que 
»  telle  claufe  ne  fufnroit  pas,  qu'il  faut  ajouter  la 
»  ftipulation  de  propre  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne , 
=»  ou  que  le  mari  conflitue  rente  fur  lui  ,  faute 
•*>  d'en  faire  l'emploi  (2). 

Cet  arrêt  forme  le  dernier  état  delà  jurifprudence 
fur  notre  queftion  ,  &  la  décifion  en  eft  généralement 
adoptée ,  au  moins  pour  les  cas  où  le  contrat  de 
mariage  ne  renferme  qu'une  (impie  ftipulation  d'em- 
ploi en  héritages.  Du  refte ,  Renuflbn  foutient  en- 


(  i  )  SoefVe  ,  tome  z  ,  cent,  2 ,  chapitre  8  ;  Renuflbn ,  des 
propres  ,  chapitre  ë  ,  fe£tio;\  7,  n.  14. 

(1)  Il  eft  certain,  en  effet,  cjue  dans  Je  cas  de  cette  der- 
nière c'aufe,  la  rente  eft,  dans  la  main  de  l'enfant ,  un  propre 
ir.aternel  auquel  le  pCrc  ne  peut  fuccéder.  Chopin  fut  Paris, 
livre  1,  titre  r,  n.  18  ;  le  Brun,  de  la  communauté;  Renuf- 
fon, des  propies,  chapitre  6,  fection  7,  n.  18,  arrêt  du  j 
Juillet  1601,  rapporté  par  M.  !e  Preftre,  cent.  1,  cha- 
pi:ie  14;  Bourjonj  ii:re  des  propres  fictifs ,  chapitre  },  fec- 
lion  2 ,  n.  5, 
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core  que  l'ancienne  opinion  doit  avoir  lieu  «  quand 
»  on  a  paffe  plus  avant,  &  que,  par  une  claufe  cx- 
»  preffe  &  particulière,  le  mari  s  eft  obligé  d'employer 
»  les  deniers  dotaux  de  fa  femme  en  achat  d'hé- 
»  ritage.  Pothierfait  la  même  diftinction ,  &  dit  que 
>•  fi  le  mari  s'eft  obligé  formellement  envers  la  fa- 
«  mille  de  fa  femme  a  faire  l'emploi,  l'inexécution 
»  de  fon  obligation  le  rend  débiteur  des  dommages- 
»  intérêts  de  cette  famile,  &.  qu'il  doit,  pour  ces 
»  dommages-intérêts  ,  céder  à  cette  famille  la  fuc- 
»  ceflîon  de  la  reprife  de  la  femme,  à  la  place  des 
»  héritages  auxquels  cette  famille  eût  fuccédé ,  s'il 
"  avoit  fait  l'emploi  «. 

Lorfque  la  ftipulation  d'emploi  eft  exécutée,  l'hé- 
ritage acquis  n'eft  point  pour  cela  propre  de  dif- 
pofition  au  conjoint  a  qui  il  appartient;  il  fe  partage 
même  comme  acquêt  entre  fes  héritiers  ;  mais  ceux- 
ci  le  pofsèdcnt  comme  propre  naiflant ,  &  ,  par  cette 
raifon  ,  l'autre  conjoint  furvivant  ne  peut  y  fuccé- 
der, même  en  qualité  d'héritier  mobilier  de  fes  en- 
fans  (1). 

Il  en  feroit  néanmoins  autrement  fi  les  deniers 
n'avoient  été  employés  qu'après  le  décès  du  conjoint 
en  faveur  duquel  ils  tenoient  nature  de  propres  fictifs. 
«  Car  ,  difoit  M.  Talon  dans  fon  plaidoyer  déjà 
>»  cité  ,  fuppofé  que  le  père  ,  en  qualité  de  tuteur 
«  de  fon  fils,  eût  fait  l'emploi  en  héritages,  ces 
55  héritages  auraient  été  acquêts  à  l'enfant  ,  &  le 
»  père  y  fuccéderoit  comme  héritier  de  fes  meubles 
"  &  acquêts.  ». 

§.  II.  De  le  Réalifation  ou  ftipulation  de  propre 
au  fécond  degré. 

Il  fc  fait  une  Réalifation  au  fécond  degré  ,  lorf- 
qu'après  avoir  dit ,  ou  que  le  mobilier  du  futur  con- 
joint lui  fera  propre,  ou  qu'une  certaine  fomme 
d'argent,  faifant  partie  de  fa  dot,  fera  employée 
en  héritages  qui  lui  feront  propres,  on  ajoute  ces 
termes ,  &  a  fes  enfans  &  aux  fiens ,  ou  d'autres 
équivalons. 

En  quoi  cette  efpèce  de  Réalifation  difrere-t-elle 
delà  première  :  Quelles  font  les  caufes  qui  en  opèrent 
l'extinction  ?  Tels  font  les  deux  points  que  nous 
avons  à  examiner  ici. 

I.  Cette  efpèce  de  Réalifation  ne  diffère  de  la  pre- 
mière ni  fur  la  queftion  de  favoir  par  qui  elle  peut  être 
ftipulée;  ni  relativement  aux  cas  dans  lefquels  elle 
eft  cenfée  l'être,  ni  par  rapport  aux  objets  fur  lef- 
quels elle  s'étend ,  ni  quant  aux  effets  qu'elle  pro- 
duit dans  la  communauté  ,  ni  enfin  pour  la  liberté 
qu'elle  laiffe  au  conjoint  de  difpofer. 

Mais,  ce  que  ne  fait  point  la  Réalifation  (ample, 
elle  s'étend  à  la  fuccelfion  des  enfans  du  conjoint 
qui  l'a  ftipulée,  &  elle  empêche  le  conjoint  furvi- 
vant de  fuccéder  à  l'un  d'eux  dans  les  objets  qu'elle 


(1)  Bourjon  ,  loc,  si:,  fect.  1,  dift.  3 ,  a.  5. 
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frappe 


c ,  tant  qu'il  refte  à  celui-ci  des  frères  ou  des 
fœurs.  (  Voyez  l'arricle  Biens  ). 

Cette  affertion,  qui  cft  aujourd'hui  avouée  de  tout 
le  monde ,  a  été  autrefois  combattue  dans  une  ef- 
pèce  où  le  conjoint  en  faveur  duquel  la  ftipulation 
avoit  été  faite  Se  portée  au  fécond  degré  ,  s'étoit 
doté  lui-même.  Mathieu  Couthié,  en  fe  mariant  à 
Suzanne  Carré,  ftipulé  que  tout  fon  apport  lui  de- 
meurera propre  6*  aux  Ji 'en s  (i).  Il  meurt  taillant 
quatre  enfans  dont  deux  décèdent  peu  de  temps 
après.  Aufli-tôt  procès  fur  la  queftion  de  favoir  fi 
Suzanne  Barré ,  leur  mère ,  doit  fuccéder  à  leur 
part  dans  l'action  en  reprife  de  l'apport  du  père,  ou 
fi  les  deux  frères  furvivans  doivent  l'en  exclure.  La 
caufe  portée  au  châtelet,  fentence  qui  appointe.  Appel. 
On  difoit  pour  la  mère,  que  la  ftipulation  dont  on 
le  prévaloir  contre  elle  «  n'étoit  pas  conforme  aux 
»  articles  93  &  311  de  la  coutume  de  Paris;  que 
»  c'etoit  changer  la  nature  des  biens  ,  intervertir 
"  l'ordre  des  fucccflîons,  Se  donner  à  l'héritier  des 
»  propres  ce  qui  devoir  appartenir  à  l'héritier  des 
«  meubles;  qu'il  falloit  faire  une  grande  différence 
»  entre  celui  qui  fe  dote  de  fuo  ,  &  celui  que  l'on 
«  dote;  qu'il  étoit  permis  à  un  père  qui  dote  fon 
»  fils,  ou  à  un  oncle  qui  dote  fon  neveu,  d'appofer 
»  relie  condition  qu'il  veut  k  fon  don  ;  mais  qu'un 
»»  homme  ne  pouvoit  lui-même  changer  la  nature 
»  de  fon  bien  ;  enfin  qu'il  falloir  que  la  loi  des  fuc- 
»•  cclîîons  fût  obfcrvée  ». 

M.  l'avocat  général  Portail  réfuta  ces  raifons  d'une 
manière  victorieufe   :  «  La   faveur  des   mariages  a 
»  introduit   la  fiction  des  propres  comme  celle  des 
*>  meubles,  parce  que  fans  cela  un  homme  qui  n'auroit 
»  que  des  propres  trouveroit  difficilement  à  fe  marier, 
»>  &:  celui  qui  n'auroit  que  des  meubles  feroit  trop 
»  de  tort  à   fa  famille  :  ainfi,  bien  loin  que  cette 
»  ftipulation  intervertiffe  l'ordre  des  fucceffions,  elle 
sj  en  eft  au  contraire  le  fondement,  puifqu'elle  con- 
»  ferve  les  biens  dans  la  liçrne  du  fans;.  —  La  dif- 
erence  qu  on  veut  mettre  enrre  celui  qui  /e  dote 
»  de  fuo ,  Se  celui  que  l'on  dote,  eft  une  diftinction 
»  vaine  ,  que  quelques  auteurs,  à  la  vérité,  ont  faite, 
»  mais  qui  eft  contraire  aux  maximes  les  plus  cer- 
»»  taines  &  à  une  jurifprud^nce  confiante  qui  autorife 
»>  ces  fortes  de  ftipulations  —  Les   articles   93    Se 
»»   311  de  la  coutume  de  Paris  font  cités  ici  fans  fon- 
»•  dément,  le   premier   règle    feulement  la    qualité 
m  d'une fomme  donnée  par  père,  mère,  aïeul,  aïeule 
»  ou  autres    afeendans  à   leurs  enfans ,   Se   le   311 
»  ne  parle  point  de  ces  ftipulations  ;  il  établit  feu- 
»  lement   l'ordre  des   fuccelfions   des  afeendans  ». 
Sur  ces  raifons  arrêt  en  forme  de  règlement  du  7 
Avril  1703 ,  qui  ordonne  que  les  biens  ftipulés  propres 
appartiendront  aux  frères  du  défunt  à  l'exclufion  de 
fa    mère. 

Du  refte,  quand  tous  les  enfans  Se  petits-enfans 


(1  )  Le  contrat  ajoutent  de  fon  côté  &  ligne  ;  mais  le  cas 
marqué  par  c«s  termes  n'eu,  poiat  arrwé. 


RÉALISATION.    461 

du  conjoint  qui  a  ftipulé  la  Réalifation  au   fécond 

degré,  font  décédés ,  lien  n'empêche  le  conjoint  Lur- 

vivant  de  leur  fuccéder  dans  les  meubles  ainfi  réai.'fés. 

Il  n'importe  même  à  cet  égard  qu'ils  foient  décédés 

en  minorité;  cette  circomtance  n'altère  nul; 

fon  droit   :    «    La  minorité  ,  comme   dit 

»  peut   proroger,  mais  non  pas  donner  à  r 

»  tion  une   qualité   qu'elle  n'a  jamais  eue  ». 

trouvons  nous  dans  le  journal  du  palais  un  ar 

16  Avril   1674,  qui  juge  entre  parties  c! 

en  Bretagne  «  qu'une  fomme  de  ioooo  livi 

»  propre  par  contrat  de   mariage  au   mai 

»  enfans  qui  ennaîtront,  fe  trouvant  en  m.    i 

»  de  deniers  après  fa  mort,  Se  après  cclU 

»  unique  qui  l'a  furvécu  Se  eft  décédé  en 

»  appartient  à  la  mère,  comme  héritière  mobi       e 

»  de  ce  fils  8c  non  aux  héritiers  collatéraux  immo- 

»  bilicrs  ». 

II  n'y  avoit  dans  l'efpèce  aucune  diffi'-ulté  de 
juger  de  la  forte;  la  ftipulation  dont  il  s'agiffoit  étoit 
cxprellément  limitée,  par  le  contrat  de  mariage, 
»  à  la  perfonne  du  mari  <S'  aux  hoirs  de  Jon  corps  ; 
ainfi  on  ne  pouvoit,  fous  nul  prétexte,  la  faire 
opérer  en  faveur  des  collatéraux.  Mais  que  devroit- 
on  décider  fi  la  Réalifation  étoit  faite  en  faveur  du 
conjoint  Se  des  Jiens  ?  La  même  chofe.  Ces  ftipu- 
lations ,  dit  Pothier  étant  de  droit  étroit ,  le  terme 
Jiens  ne  comprend  que  les  enfans  du  conjoint 
»  dont  le  mobilier  a  été  ftipulé  propre  à  lui  &  aux 
»  ficns  ».  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  prononcé  en 
robes  rouges  à  Noël  1609  :  Montholcn,  qui  le  rap^ 
porte  §.  11  j,  nous  en  préfente  ainfi  le  forrimaire  : 
«  La  mère  fuccède  aux  deniers  en  la  fucceïîïon  de 
»  fon  enfant,  lefdits  deniers  n'ayant  été  employés , 
»  encore  que  le  père  eût  ftipulé  qu'ils  feroient  em- 
»  ployés  en  propre  pour  lui  &  la  Jiens  ,  par  le 
»  contrat  de  mariage   ». 

Bardctnous  a  confervé  un  arrêt  du  13  Avril  i6ij 
qui  confirme  bien  nettement  cette  jurifprudence  , 
en  jugeant  «  que  le  père  qui  a  donné  une  fomme  de 
»  deniers  en  dot  à  fa  fille,  avec  ftipulation  de  propre 
»  à  elle  &  aux  Jiens ,  fans  ajouter  les  mots  de  côté 
»  &  ligne ,  ne  la  peut  prétendre  en  la  fuccefïion  de 
»  fon  petit  fils,  Se  en  eft  exclus  par  fon  gendre, 
»»  père  Si.  héritier  mobilier  du  défunt  ». 

IL  La  Réalifation  au  fécond  degré  peut  s'éteindre 
par  différentes  caufes.  La  plus  naturelle  cft  le  paye- 
ment qui  eft  fait  à  la  femme  de  fes  propres  fictifs, 
foit  à  la  diffolution  du  mariage  ,  foit  dans  le  cas 
de  féparation  ;  Se  la  raifon  en  eft  évidente.  Le  paye- 
ment fait  cefler  l'action  ,  l'anéantiffement  de  l'action 
éteint  la  fiction ,  &  le  défaut  de  fiction  fait  évanouir 
le  propre  (1). 

Il  ne  faut  pas  même  diftinguer  fi  la  femme  étoit 
majeure  ou  mineure  lorfqu'elle  a  reçu  ce  payement  : 
l'objet  de  fon  action  n'étoit  qu'un  pur  mobilier,  &, 


(1)  Duplefïïs,  traité  des  droits  incorporels,  titre  1;  arrê- 
tés de  M,  de  Lamoignon,  titre  des  propres,  article  69. 
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ccfnme  op.  l'a  déjà  dit  ,  ce  la  minorité  proroge 
33  une  qualité  acquiîe  ,  mais  ne  donne  pas  celle  qui 
«  n'a  pas  eu  lieu  ».  G*eft  la  remarque  de  Bourjon, 
&    elle  eft  très  jufte. 

Il  n'y  auroit  qu'un  cas  où  la  minorité  feroit  ex- 
ception à  la  règle  ;  c'eft  ,  comme  l'obferve  le  même 
auteur  d'après  Duplciïis,  celui  «  où  le  mari  auroit 
33  conflitué  une  rente  du  montant  des  propres  fi&ifs; 
33  car  alors  la  fiction  de  l'article  94  de  la  coutume 
33  de  Paris  fubfifteroit,  ce  (croit  la  loi  qui  opéreroit, 
33  Si  qui  prorogeroit  la  nature  de  l'action  qui  étoit 
S3  immobilière ,  &  non  la  convention  qui  ne  fub- 
«  fifteroit  plus  ". 

Le  défaut  de  payement  de  la  part  de  celui  qui  a 
promis  la  dot  éteint-il  la  ftipulation  de  propre  dont 
elle  a  été  frappée?  Non  (1),  mais  alors  la  Réali- 
fation ,  qui  ne  peut,  fuivant  ce  qu'on  a  déjà  obfer- 
vé,  fubfifter  que  fur  l'action  même,  n'opère  que 
contre  celui  qui  eft  fujet  à  l'action  5  le  mari  n'en 
eft  pas  tenu,  à  moins  qu'en  la  laiflant  preferire 
par  fa  négligence,  il  ne  foit  devenu  débiteur  de  la 
do:  fans  avoir  touché  le   montant. 

Le  tranfpcrt  que  la  femme,  lorfqu'clle  a  eft  ca- 
pable, fait  à  un  tiers  de  fon  propre  fictif,  éteint 
riéceflairemcnt  laRéalifation.  Quand  Bourjcn  ne  nous 
aifureroit  pas  quctellecftla  jurifprudenceduchâtdet, 
la  proportion  n'en  feroit  pas  moins  certaine  Voyez 
au  furplus  RcnufTon,  des  propres,  livre  6  ,  fectien 
3  ,  &  Pothier,  de  la  communauté,  pa'tie  1,  cha- 
pitre   3  ,  article   4  ,  n.    349. 

Les  caufes  qui  opèrent  l'extinction  du  propre 
fictif  de  la  part  de  la  femme,  ont  le  même  effet  de 
la  part  des  enfans.  Ainfi,  lorfqu'ils  ont  reçu  le  paye- 
ment ,  ou  fait  à  un  tiers  le  transport  de  ce  que  leur 
père  ou  mère  avoit  réalifé  pour  lui  &  pour  eux ,  la 
ftipulation  s'évanouit,  la  fiction  celle,  &:  ,  dans  le 
premier  de  ces  cas,  l'un  d'eux  venant  à  mourir,  le 
conjoint  furvivant  recueille  dans  û\  fucceflion  mo- 
bilière la  portion  qu'il  avoit  touchée  des  propres 
fictifs. 

Mais  pour  cela  il  faut  que  le  payement  ouïe  tranf- 
port  foieat  faits  en  majorité.  C'eft  ce  qui  fe  con- 
çoit du  premier  coup-d'eril  à  l'égard  du  tranfport,- 


(  1  )  Il  y  a  cependant  un  arrêt  du  11  Août  iSSy  ,  qui  a  jugé 
]e  contraire,  «fur  le  principe,  dit  M.  Louet ,  lettre  D, 
»  paragraphe  66  ,  que  tant  que  les  deniers  réalifés  font  entre 
m  les  mains  de  celui  qui  les  a  promis,  ils  font  meubles, 
>i  quelque  deftination  qu'il  y  ait,  &  n'opère  telle  deftina- 
»  tion  &  convention  que  inter  maritum  &  uxorem  &  cjus 
„  hxrcdes  ,,.  Mais,  répond  l'auteur  du  droit  commun  de  la 
France,  "  ne  pouvoir -on  pas  dire  que  la  claufe  a  fait  un 
n  mur  de  féparation  entre  les  deux  familles,  que  c'eft  la 
»  condition  d'un  mariage  qui  eft  inviolable  ,  &  que  le  dé- 
»  faut  de  payement  de  la  part  du  donateur  n'a  pu  effacer  la 
»  claufe,  puifque  la  matière  fubfifte,  au  lieu  que  le  paye- 
„  ment  fait  à  la  femme  l'anéantit?  C'eft  l'avis  de  Dupleffis , 
1»  traité  des  droits  incorporels ,  titre  j ,  où  il  traire  d'abfurde 

u  l'opinion  conrraire En  un  mot,  les  claufes  d'un 

n  contrat  de  mariage  font  inviolables,  &:  leur  exécution  ne 
»  peut  pas  dépendre  d'un  événemenr  qui  n'eft  pas  dans  la 
»  puiffance  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  des  conjoints  ,„ 
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parce  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  du  mineur  de  le 
faire.  Mais  la  chofe  paroît  au  premier  abord  plus 
douteufe  pour  le  payement,  &  la  difficulté  vient  de 
la  proportion  établie  ci-deffus  ,  que  le  payement 
fait  à  la  femme  mineure  ne  îaillc  pas  d'anéantr  11 
Réalifation.  Il  y  a  fur  ce  point  une  différence  très- 
fenfîble  entre  la  femme  &  les  enfans;  écoutons  Bour- 
jon :  «  L'effet  de  la  fiction  ne  celle  pas  par  rap- 
»  port  aux  portions  dans  le  propre  fictif  payées  à 
»3  un  mineur;  fa  minorité  proroge  la  fiction  tant 
"  qu'elle  dure,  parce  que  c'eji  comme  telle  qu'il 
33  l'a  reçue;  ce  qui  n' influe  pas  fur  la  femme,  qui 
33  dans  l'origine  n'avoit  qu'un  pur  mobilier  *>. 

Mais  fi  l'enfant  qui  a  reçu  en  minorité  fa  por- 
tion du  propre  fictif,  devenoit  majeur,  la  ficîion 
cefferoit  à  fon  égard  ,  comme  elle  eft  effacée  pour 
les  portions  payées  aux  majeurs. 

Ce  que  nous  difons  du  payement,  il  faut,  fui- 
vant l'opinion  commune,  le  dire  également  de  la 
confufion  qui  eft  un  payement  légal ,  &  qui  arrive 
dans  la  perfonne  des  enfans  Icrfqu'ils  font  héritiers 
de  celui  des  conjoints  contre  lequel  exiftoit  leur 
aélion  en  reprile  du  propre  fictif. 

Ainfi  ,  les  enfans  font-ils  majeurs?  en  ce  cas,  la 
confufion  éteint  entièrement  le  pfopie  fictif.  Sont- 
ils  au  contraire  en  minorité  ?  le  propre  fictif  refte 
dans  toute  fa  vigueur ,  tant  qu'ils  ne  font  pas  de- 
venus majeurs  (1). 

Mais  à  quoi  bon  parler  ici  de  la  confufion?  On 
verra  ci-après,  §.  3  ,  que  cette  manière  d'éteindre 
le  propre  fictif  ne  peut  avoir  d'objet  réel  dans  la  ju- 
rifprudcnce  moderne. 

§.  III.   De  la  Réalifation  ou  ftipulation  de  propre 
au  troifùme  degré. 

Lotfqu'à  une  claufe  de  Réalifation  du  fécond 
degré  ,  on  ajoute  les  mots  ,  de  fon  côté  &  Urne , 
on  la  porte  au  troifième  degré  ,  &  dans  ce  cas  elle 
comprend  tous  les  parens  même  collatéraux  ,  du 
conjoint  qui  l'aftipulée,  en  forte  quefi,  pnrexemple, 
le  mobilier  de  la  femme  a  été  réalifé  pour  elle,  les 
fiens,  &  ceux  de  fon  côté  &  ligne,  &  que  tous  fes 
enfans  foient  morts  fucceffivement  après  elle  ,  la 
créance  de  reprife  qui  réfulte  de  cette  claufe ,  fera 
dans  la  fucceffion  du  dernier  mourant  des  enfans 
un  propre  fictif  auquel  le  conjoint  furvivant  ne 
pourra  fuccéder. 

La  Pvéalifation  au  troifième  degré  fe  forme  par 
les  mêmes  perlonnes,  dans  les  mêmes  cas,  &  pour 
les  mêmes  objets  que  la  Réalifation  fimple.  Les 
effets  que  produit  celle-ci  dans  la  communauté,  font 
les  mêmes  relativement  à  celle-là,  &  elles  n'ont 
pas  plus  d'influence  l'une  que  l'autre  fur  la  faculté  de 
difpofer  (i). 


(  1  )  Voyez  Bourjon  ,  loc.  cit.  &:  les  aureurs  qu'il  indique^ 
(2)  Voyez  l'article  Réserves  coutumjeres. 
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Mais  il  y  a  de  grandes  difficultés  fur  les  effets  at- 
tachés dans  les  fucceffions  à  l'efpèce  de  la  Réalifa- 
tion  dont  il  s'agit. 

Comme  cette  matière  n'a  aucun  fondement  dans 
la  nature  des  chofès ,  &  qu'elle  eft  ,  pour  ainfi  dire  , 
toute  de  caprice  ,  on  ne  doit  pas  être  étonné  fi  les 
règles  véritables  qui  doivent  la  diriger,  ont  été  long- 
temps incertaines  &  flottantes,  Se  fi  même  encore 
aujourd'hui  celles  que  le  long  ufàge  &  la  nouvelle 
jurifprudence  ont  établies  ,  ne  font  pas  tout-à-fait 
exemptes  de  contradiction. 

Dumoulin  ,  par  cette  force  de  génie  qui  le  carac- 
térifoit ,'  avoir ,  dès  le  principe ,  percé  les  ténèbres 
qui  couvroient  cette  rratière;  il  avoit  connu  8i  fixé  , 
par  fes  notes  fur  les  articles  17  du  chapitre  13  de  la 
coutume  de  Nivernois  ,  &  11  de  celle  de  Chauny, 
les  bornes  dans  lefquelles  les  ftipulations  des  propres 
aux  trois  degrés  doivent  être  refierrées.  Ces  coutumes 
portent  que  «  deniers  de  mariage  deftinés  en  achat 
"  d'héritages ,  font  préfumés  héritages  &  le  propre 
«  patrimoine  de  la  perfonne  à  qui  Us  ont  été  don- 
»>  nés  ».  Et  Dumoulin  dit ,  fur  la  première  :  Hoc 
eft  indijîinciè  verum  contra  maritum  >  fed  non  ref- 
peclu  aliorum  ;  &  fur  la  deuxième  :  Scilicet  refpec- 
tive  contra  alterum  conjugem  vel  h&redes  ejus. 

Malheureufement  cette  décifion  de  Dumoulin  n'a 
été  confignée  que  dans  de  fimples  notes  qui  dévoient 
être  fommaires  ,  &  dont  la  brièveté  ne  lui  a  pas  per- 
mis de  développer  les  motifs  de  fon  opinion.  D'ail- 
leurs ,  la  diftincf  ion  de  trois  degrés  de  Réalifation  , 
au  profit  de  la  future  ,  ou  de  la  future  &  des  fiens  , 
ou  de  la  future  &  des  fiens  de  fon  côté  &  ligne  ,  & 
de  leurs  différens  effets  ,  n'étoit  pas  encore  établie  , 
&  on  penfoit  que  la  fimple  deftinationen  achat  d'hé- 
ritages ,  ou  ftipulation  de  propre  à  la  future,  avoit 
tous  les  effets  qu'on  a  depuis  attribués  à  la  Réalifation 
au  troifieme  degré  ,  à  l'exclufion  des  deux  autres. 

C  eft  de  ces  deux  caufes  ,  &  lorfque  la  diftinction 
des  trois  degrés  de  Réalifation  a  commencé  à  s'intro- 
duire ,  qu'ont  pris  naiffance  tous  les  fyftêmes  er- 
ronés qu'on  trouve  établis  dans  les  auteurs,  &  que 
l'envie  de  faire  des  décifions  nouvelles  leur  a  fait 
imaginer.  De  là  auffi  le  peu  de  conformité  qui  fe 
rencontre  dans  leurs  opinions ,  &  enfin  la  variété 
même  de  la  jurifprudence,  qui,  d'abord ,  n'a, 
pour  ainfi  dire  ,  fixé  aucune  borne  à  ces  fortes  de 
ftipulations  ,  leur  a  donné  prefque  les  mêmes  effets 
que  la  règle  paterna  paternis  donne  à  la  diftinction 
des  propres  réels,  &:  qui  ,  par  les  derniers  arrêts  , 
leur  a  prefque   ôté  tout  effet. 

Ainfi,  1*.  les  auteurs  ont  établi  pour  maxime, 
que  d  un  père  &  une  mère  marient  conjointement 
leur  fille,  &  la  dotent  enfemble  d'une  fommequcl- 
conque  ftipulée  propre  à  elle  &  aux  fiens  de  fon 
côté  &  ligne  ,  ces  deniers  doivent  être  préfumés 
propres  à  la  fille  dotée  pour  moitié  du  côté  pater- 
nel, &  pour  moitié  du  côté  maternel ,  en  forte  que 
fî  elle  vient  à  décéder  fans  enfans  ,  la  dot ,  comme 
un  propre  réel  ,  fera  partagée  entre  les  héritiers  des 
deux  lignes»  C'eft  l'opinion  de  Chopin^  fur  la  cou- 
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tume  de  Paris,  livre  i  ,  titre  i,  n°.  17;  de  Re- 
nufîbn  ,  des  propres  ,  chapitre  6  ,  fection  f  ,  n.  r  £ 
de  Ricard  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ,  article  93  ; 
de  Duplefiis  ,  traité  des  droits  incorporels.  C'eft 
auffi  l'avis  de  le  Brun  ,  des  fuccejfions  ,  livre  1. ,  cha- 
pitre 1  ,  feétion  }  ,  n.  18  ,  &  la  célèbre  confulta- 
tion  du  16  Mars  1661  en  a  fait  une  décifion  ex- 
prefïe  dans  l'article  5. 

i°.  Us  ont  également  pofé  pour    maxime  ,   que 
fi  la  fille  eft  dotée  par  fon  père  ou  fa  mère  furvivant , 
il  faut  diftinguer  de  quel  côté  procède  fa  dot;  fi  le 
père  dote  fur  fon  propre  bien  ,  s'il  le  fait  fur  la  fuc- 
ceffion  échue  de  la  mère  ,  ou  s'il  le  fait  en  partie 
fur  l'un  &  en  partie  fur  l'autre  ;   que  dans   le  pre- 
mier cas ,   la  dot  eft  propre  à  la  fille  dotée  du  côté 
paternel;  dans  le  deuxième  ,   du  côté  maternel;   Se 
que  dans  le  troifieme  ,  elle  eft  propre  des  deux  li- 
gnes ,   à  proportion  de  ce  qui  a  été  conltitué  res- 
pectivement. Les  auteurs  qui  ont  adopté  cette  opi- 
nion ,  font  Renuflbn,  à  l'endroit  cité  ,  n°.   6  ;  Fer- 
riere,   fur  l'article  93  de  la  coutume  de  Paris  ,  §.  1 , 
n.  1 5  ,  &   elle  paroît  autorifée  par  un  arrêt  du    1  2, 
Décembre  161  f  ,  dont  l'efpèce  nous  a  été  confervée 
par  Brodcau  ,   lettre  R  ,  §.  44.  Claudine  Duval  avoit 
époufé  ,  en  premières  noces ,  Charles  Gamard  ,  dont 
elle  avoit  eu  deux  enfans,   Charles  &   Marguerite, 
Etant  devenue  veuve  ,  elle  avoit  convolé  en  fécondes 
noces  avec  Nicolas  Hue  ,  &  conjointement  avec  lui, 
elle  avoit  marié  Marguerite  Gamard,  avec  conftitu- 
tion  d'une  dot  de  1000  îiv.  pour  fes  droits  mobiliers 
&  immobiliers  dans  la  fucceflion  de  fon  père.   Mar- 
guerite Gamard  décéda  fans  enfans  avant  Claudine 
Duval  fa  mère ,  qui  mourut  peu  après.  Il  y  eut  con- 
teffation    entre  Nico'as  Hue  ,   fon  fécond  mari ,   & 
Charles  Gamard  ,    fils  du  premier  lit  de    Claudine 
Duval.  Le  premier  foutencit  que  Claudine  Duva!  „ 
héritière  mobilière  de   fa  fille,    avoit  dû  fuccéder  à 
la  dot  qui  lui  avoit  été  conftituée.    Charles  Gamard 
prétendoit  que  cette   dot  avoit  formé  un  propre  pa- 
ternel dans  la  perfonne  de  fa  fœur,  &  qu'il  avoit  dû 
y  fuccéder  préférablcment   à  leur    mère  commune. 
L'amt  décida  en  faveur  de  Charles  Gamard,  &  ju- 
gea par  conséquent  qu'une  dot  mobilière  ,  conftituée 
a  la  fille  par  fa  mère,  &  à  prendre  fur  la  fucceflion 
échue  du  père,  formoit  un  propre  de  ligne  du  côté 
paternel.  On  rapporte  encore,  pour   cette  opinion  , 
un  arrêt  du  n  Décembre  1600  ,  qui  fe  trouve  dans 
M.    Louet  ,  au  même  lieu  ;  mais   l'efpèce  n'en   eft 
point  conftatée,  &  on  ne  peut  en  tirer  aucune  in- 
duction fûre. 

Les  aureurs  cependant  n'ont  point  adopté  unifor- 
mément cet  avis  pour  le  cas  où  la  fille  eft  doté  fur 
la  fucceflion  échue  de  fa  mère.  Plufieurs  ont  penfé 
que  la  ftipulation  de  propre  à  la  future  &  aux  fiens 
de  fon  côté  &  ligne  ,  inférée  par  le  père  dans  le 
contrat  de  mariage  de  fa  fille  ,  qu'il  dote  fur  la  fuc- 
ceffîon  échue  de  fa  mère  ,  ne  pouvoir  avoir  d'effet 
que  pour  exclure  le  mari  &  les  fiens  de  tout  droit 
fur  la  fomme  ftipulée  propre  ,  &  non  pour  en  faire 
un  propre  de  ligne  à  la  perfonne  mariée  ,  &  en  af- 
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furer  la  fucccflïon  à  fes  parais  du  côte  maternel,  à 
l'exclufion  de  ceux  du  cote  paternel  :  tels  font  Du- 
pleffis  ,  traité  des  droits  incorporels  ;  le  Brun,  de 
ta  communauté ,  !iv.  3,  chap.  i,  distinction  3  ,  n. 
1 6  ;  le  Maître ,  fur  la  coutume  de  Paris ,  titre  quels 
biens  font  meubles  ?  Ces  jurifconfultes  fe  fondent 
fur  ce  qu'il  n'eft  ni  raifonnable  ni  poflible  de  fup- 
pofer  que  le  père  ,  qui  étoit  héritier  naturel  du  mo- 
bilier de  fa  fille,  eût,  en  la  mariant  ,  appofé  à  ce 
mobilier  une  claufe  de  propre,  dont  le  principal  effet 
aurait  été  de  l'exclure  lui-même  ,  &.  les  païens  de 
fa  ligne  ,  de  tout  droit  à  cette  fuccefïion. 

30.  Il  y  a  même  eu  quelques  auteurs  qui  ont  penfé 
que  lorfque  la  fille  femarioit  elle-même,  majeure,  &c 
'  ;cès  de  fon  père  Se  de  fa  mère,  la  fripulation 
de  propre  par  elle  faite  fur  une  partie  de  fa  dot  mo- 
bilière ,  de  voit  avoir  l'effet  de  l'affecter  également 
aux  deux  lignes,  paternelle  &  maternelle  ;  en  forte 
que  cette  fille  venant  à  décéder  fans  enfans,  la  dot 
:  être  partagée  entre  les  deux  lignes  , 
fans  que  le  paient  d'une  ligne  plus  proche  de  la  dé- 
funte put  exclure  les  parens  de  l'autre  ,  quoique  plus 
éloignés  en  degré.  Cette  erreur  a  eu  pour  parti  fan 
ie,  au  lieu  déjà  cité;  mais  clic  a  été  rejetée 
par  le  plv.s  grand  nombre  des  auteurs  ,  fingulierc- 
m.nt  par  Coquille,  fur  l'article  17  du  chapitre  13 
de  la  coutume  de  Nivemois  ,  &  par  Ricard  ,  fur 
l'article  93  de  celle  de  Paris.  «  Si  une  fille  ,  dit  ce 
v  dernier  ,  portoir  en  mariage  la  fomme  qui  lui 
»  étoit  acquife,  elle  pourroit  bien  ftipulcr  qu'elle 
»  tiendroit  nature  de  propre  ,  à  l'effet  qu'elle  n'en- 
»  tràt  point  dans  la  communauté  ;  mais  elle  ne 
«  pourroit  pas  faire  que  cette  fomme  n'appartînt  pas 
..  dans  fa  fuccefïion  ab  inteftat  ou  dans  celles  de  fes 
fans,  à  l'héritier  mobilier  ,  parce  que  les  fuc- 
«  ceffions  font  de  droit  public ,  dans  lefquelles  on 
33  ne  peut  pas  interpofer  d'autre  loi  que  celles  qui 
>:>  font  preferites  par  les  coutumes  ». 

40.  Il  y  a  eu  de  grandes  variations  dans   les  fen- 
timens  des  jurifconfultes  &  la  jurifprudence  ,  fur  la 
queftion  de    lavoir  fi ,    lorfque  l'enfant  né  du   ma- 
riage avoit  recueilli  les  fuccelTions  paternelle  &  ma- 
ternelle, il  confondoit  en  fa  perfonne  l'action  pour 
la  répartition  des  deniers  Stipulés  propres  ,  en  forte 
qu'ils  ne  puffent  plus  être  confidérés  comme  propres 
du  côte    paternel  ou  maternel,    mais    comme  fon 
bien   perfonnel ,    comme  de  fimples   deniers  &  des 
ibles ,   &   pafler   en  cenféquence    dans    fa  fuc- 
>n  à  l'héritier  plus  proche  fans   diftincïion  de 
;  ou  fi  au  contraire  la  confufion   n'avoit  pas 
d'éteindre   la  fiction  ,  mais  fufpendoit  feule- 
l' action,  qui  reprenoit  vigueur  au  moment  du 
. ,  de  l'enfant  héritier  de  fon  père  &  de  fa  mère ,  en 
des  héritiers  de  la  ligne  de  celui  qui  avoit  fait 
lation.  Ceux  qui  ont  penfé  que  la  confufion 
ts  lieu ,  &  que  les  deniers  confervoient  leur 
propre  dans  la  perfoniae  de  l'enfant  héritier 
&  de  fa  mère,  pour  retourner  aux  parens 
igné  dont  la  dot  étoit  provenue  ,  font  ci- 
yei  &  de   Lauiièrc  ,  dans  lej>rs  notes 
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fur  DuplelTîs  (i):les  principaux  font  d'Argentrè',' 
fur  la  coutume  de  Bretagne,  article  561  ,  glofe  i  , 
n.  3  3  Chopin  ,  fur  Paris  ,  livre  1 ,  titre  5  ,  n.  17, 
Brodeau  ,  lettre  D ,  §.  6  6;  Dufrefne,  dans  le  jour- 
nal des  audiences.  Kcnuiïcn,  au  lieu  ci-dclTus  indi- 
qué, n.  10,  a  aufii  été  de  cet  avis  ,  &  ces  auteurs 
ont  prétendu  que  l'arrêt  du  n  Décembre  1603 
avoit  décidé  la  queftion.  Ce  qu'il  y  a  du  moins  de 
bien  confiant ,  c'eit  qu'elle  l'a  été  in  terminis  par 
trois  arrêts  du  parlement  de  Flandres,  des  2.7  Juin 
173 1  ,  11  Mai  1739  ,  &c  13  Février  1753    (1). 


(1)  Titre  des  droits  incorporels ,  page  ifi>  édition  de 
1-05. 

(2)  Voici  les  cfpèccs  de  ces  arrêts  : 

Le  S  Novembre  1 644,  contrat  de  mariage  entre  Guillaume 
Waltin  &  Catherine  Thévenin.  Par  cet  a&e,  «pour  le  re- 
»  gard  du  port  Se  chevance  de  ladite  demoifelle  Thévenin  , 
»  Catherine  Fcurnier,  Ca  mère ,  lui  a  promis  donner  Se  four- 
>i  nir  en  avancement  de  ce  mariage,  la  fomme  de  fept  mille 
>♦  florins,  foit  en  argent  comptant  ou  lettres  d<  rente  qu'elle 
»  tiendra  bonnes  Se  valables,  à  fon  choix.  Il  a  été  déclare 
»  appartenir  à  ladite  demoifelle  ,  de  donation  ,  une  rente  de 
»  mille  florins,  revenant  par  ainfi  le  port  d'icelle  à  huit 
»  mille  florins  ;  lequel  port  tiendra  pour  la  moït'.é  nature  d'he- 
»  ritage ,  pour /Livre  la  cote  &  ligne  de  ladite  future  mariante  > 
«  tant  par  fon  trépas  que  fes  enfansii. 

La  femme  déctde  en  1671  ,  le  mari  en  1671  ,  &  trois 
enfans  nés  de  leur  mariage  fur  vivent  à  leur  père  Se  à  leur  mère. 
Jeaune-Thérefe  Waftin  meurt  la  dernière  des  trois,  Jerr 
Juin  1730.  Conteftation  entre  les  demoifelles  Devicq ,  cou- 
fines -germaines  de  la  défunte  du  chef  des  Waltin,  &  les 
fieurs  le  Blanc,  fes  coulîns-genr.ains  du  chef  des  Thévenins. 

La  f.ule  difficulté  qui  divifoit  ces  parens  paternels  Se  ma- 
ternels, conhfteit  à  lavoir  Ci  la  moitié  des  huit  mille  florins 
qui  avoient  compofé  la  dot  de  Catherine  Thévenin ,  étoit 
une  reprife  à  diftraite  par  les  demcifclles  Devicq,  héritières 
maternelles,  comme  d'un  immeuble  fictif  du  côté  materne/, 
dans  la  fucceffion  de  Jeanne-Thérefc\v'aftin,  ou  li  cette  fic- 
tion de  propres  n'étoit  point  éteinte  par  la  confufion  qui 
s'éroit  opérée,  tant  dans  la  perfonne  de  cette  dernière  qu'en 
celles  de  Ces  frères  &  de  fes  feeurs,  tous  décédés  majeurs,  Se 
après  avoir  recueilli  les  fuccellions  du  père  6c  de  la  mère. 

La  caufe  portée  devant  les  maïeur  Se  échevins  de  Lille  » 
fentence  elt  intervenue  le  io  Novembre  1730  ,  qui  a  adopté 
le  parti  de  la  confufion;  mais  fur  l'appel,  l'arrêt  cité  a  mis 
l'appellation  Se  ce  au  néant,  émendant ,  a  donné  gain  de 
caufe  aux  demoifelles  Devicq,  &  a  condamné  les  fieurs  le 
Blanc  aux  dépens. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  dans  l'cfpcce  fuivante  :  Par  le 
contrat  de  mariage  de  Jean-François  Dragon  ,  feigneur  de 
Mons  -  en -Barœul,  &  de  Maximiliène  Cuvillon,  dame  de 
Roncq  ,  en  date  du  17  Juin  1708,  il  avoit  été  ftipulé  que  tous 
les  meubles  Se  tels  réputés  de  part  Se  d'autre,  tiendroientt 
nature  d'héritages  de  la  châtcllenie  de  Lille,  de  menu  que 
«  tous  dons  Se  fucceffions  qui  pourroient  échoir  pendant  le 
»  mariage,  tant  parle  trépas  def.iits  fieur  Se  dame,  que  de 
>,  leurs  enfans  ,  jufqu'au  dernier  inclusivement  m. 

Les  fieurs  Se  dame  de  Mons-en-Barceul  décédèrent  l'un 
après  l'autre,  'aillant  un  fils  qui  mourut  lui-même  en  ma- 
jorité. Procès  entre  François-Dominique  DesWafièrej,  plu* 
proehe  parent  du  défunt,  Se  le  fieur  Deliot,  fon  coufin  pa- 
ternel du  chef  des  Draçon. 

Sentence  de  la  gouvernance  de  Lille,  du  11  Mai  m$i 
qui  adjuge  au  fieur  DesWafieres  tous  les  propres  fîftifs  dont 
il  s'agiuoir.  Appel ,  Se  arrêt  du  11  Mai  1758  ,  qui,  infir- 
mant la  fentence,  juge  que  la  claufe  tranferite  ci  delTus  dé- 
voie opérer  corure  les  pareus  maternels  du  lîeur  de  Mon*- 
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La  raifon  qu'en  donnent  les  auteurs  cités ,  n'cft 
Fondée  que  fur  ce  qu'ils  ne  font  aucune  différence 
encre  les  propres  réels  &  les  propres  conventionnels , 
&:  qu'ils  pestent  que  comme  le  propre  réel  conlervc 
fa  nature  &  fon  affectation  à  la  ligne  dans  la  per- 
sonne du  fils  qui  a  recueilli  les  fuccetïions  paternelle 
&  maternelle  ,  le  propre  conventionnel  doit  auifi 
retenir  la  fienne. 

Le  plus  grand  nombre  des  jurifconfultes  ont  re- 
jeté cette  réfolution  ,  &  ,  distinguant  entre  l'enfant 
qui  décède  mineur  &  celui  qui  eft  parvenu  à  fa 
majorité,  décident  qu'il  y  a  confufion  fi  l'enfant  qui 
a  fuccéde  à  fon  père  &  à  fa  mère  décède  majeur  ,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  fuppofer  qu'il  ait  eu  une  action 
contre  lui-même,  &  que  cette  action  s'étant  nécef- 
fairement  éteinte  dans  fa  perfonne  ,  ne  fauroit  fe 
trouver  exiftante  dans  fa  fucceffion  ;  mais  que  le 
propre  conventionel  conferve  fa  nature  fi  l'enfant 
meurt  en  minorité  ,  parce  que  les  biens  des  mineurs 
ne  peuvent  pas  changer  de  nature  au  préjudice  de 
kurs  héritiers.  On  peut  voir,  fur  cette  queftion  , 
tas  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  ,  titre  des  propres  , 
article  6\  ;  Pocquet  de  Livonniere  ,  dans  fes  règles 
du  droit  françois  ,  livre  z,  titre  6,  §.  des  propres 
conventionnels,  article  1 3  ;  les  mercuriales  de  1661, 
l'arrêt  rapporté  au  journal  des  audiences,  fous  la 
date  du  16  Février  1666  ;  le  Brun,  des  fuccefTions, 
[ivre  1  ,  chapitre  1  ,  feétion  3  ,  n.  10  ,  &  de  la 
communauté  ,  chapitre  z,  §.  1  ,  diftin&ion  3  ,  n. 
19.  DuplcfTis,  traité  des  droits  incorporels  ,  eftime 
auffi  que  la  confufion  fait  ceffer  tout  l'effet  de  la 
Stipulation  de  propre.  Il  ne  diftingue  pas  même  les 
cas  du  décès  en  minorité  ou  majorité  ;  &  le  Maître  , 
fur  la  coutume  de  Paris  ,  titre  quels  biens  font 
meubles  (1)  ,  veut  que  la  confufion  anéantiffe  la  fti- 


en-Barœul,  de  la  même  manière  qu'elle  eût  fait  contre  la 
dame  de  Mons-en-Barceul ,  en  cas  qu'elle  eut  été  vivante  à 
la  more  de  fon  fils. 

Voici  les  circonftances  du  troifîème  arrêt.  Le  contrat  de 
mariage  de  Michel  Caltillon  &  de  Marie-Rofe  Beunier  con- 
tenoit  cette  daufe  :  «  Le  futur  mariant  déclare  qu'il  eft  fa- 
11  tisfait  du  port  de  mariage  de  fa  fucure  époufe,  qui  con- 
t>  fille  en  plusieurs  parties  de  biens  à  elle  dévolus  &  échus  à 
»  titre  de  fidéicommis  du  (leur  Pierre  Harou,  fon  grand 
»»  oncle,  lefijuels  biens,  ainfi  que  toutes  donations  &  fuccej- 
»t  fions  indijlinclement ,  tiendront  nature  d'héritages  ,  &  la  côte 
»  &  ligne  de  la  mariante,  tant  par  J'on  trépas  que  celui  défis 
*>  enfans  w. 

Michel  Caftillon  &  Marie-Rofe  Beunier  meurent.  De  leur 
mariage  refte  une  fille  unique,  qui  décède  en  majorité. 
Contellation  entre  M.  Caftillon,  évêque  île  Bruges,  plus 
proche  parent  de  la  défunte,  &  les  héritiers  aux  propres 
maternels.  Ceux-ci  revendiquent  les  effets  réalités  par  le  con- 
trat de  mariage  de  la  mère;  M.  l'évêque  de  Bruges  foutient 
<juele  décès  de  la  fille  en  majorité  &  après  avoir  réuni  dans  fa 
main  les  fucceflions  de  fon  père  &  de  fa  mère  ,  a  éteint  &  con- 
fommé  la  fiction.  Sentence  de  la  gouvernance  de  Lille,  du 
premier  Juillet  1751,  en  faveur  des  héritiers  maternels. 
Appel,  &  arrêt  du  15  Février  175  j,  qui  met  l'appellation 
au  néant  avec  amende  &  dépens. 

(1)  Page  114,  édition  de  1741. 
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pulation  de  propres  ,   quoique  l'enfant   foit  décède 
mineur. 

On  eft  revenu  depuis,  &  par  degrés,  à  des  prin- 
cipes plus  fïmples ,  plus  conformes  a  la  nature  des 
chofes;  &  en  a  rejeté  la  plus  grande  partie  de  ce* 
diftinctions  frivoles  qui  avoient  tant  égaré  les  jurif- 
confultes. 

i°.  On  a  décidé  que  lorfqu'un  conjoint  fe  dote 
lui-même,  la  Stipulation  de  propres  aux  trois  degrés 
qu'il  infère  dans  fon  contrat  de  mariage,  n'a  aucun 
effet  pour  fa  propre  famille ,  qu'il  n'y  a  pas  de  partage 
à  faire  de  la  fomme  réalifée  entre  les  deux  lignes 
paternelle  &  marernelle  ,  que  cette  fomme  eft  pu- 
rement mobilière  dans  fa  fucceffion  ,  qu'elle  doit 
ccnfécjuemment  appartenir  à  fon  plus  proche  héri- 
tier, foit  du  côté  paternel,  foit  du  côté  maternels 
qu'en  un  mot ,  l'adion  en  reprife  du  mobilier  réa- 
lifé  ne  forme ,  fuivant  les  deux  notes  citées  de  Du- 
moulin un  propre  conventionnel  qu'à  l'égard  de 
l'autre  conjoint  &  ceux  qui  viennent  de  fon  chef. 
Ainfi  l'on  a  adopté,  fur  cette  difficulté,  le  fenti- 
ment  de  Coquille  ,  de  Ricard  ,  de  le  Brun,  de  Du- 
pleflis  ,  en  un  mot  ,  de  tous  les  auteurs  les  plus 
judicieux  ,  foit  parce  que  ,  comme  le  dit  Ricard  fur 
l'article  93  de  la  coutume  de  Paris,  les  fuccefTions 
font  de  droit  public  ,  Si  qu'il  n'eût  pas  été  permis 
au  conjoint ,  en  eût-il  eu  le  deffein  ,  de  changer 
l'ordre  de  vocation  établi  par  la  loi  entre  fes  héri- 
tiers, foit  parce  qu'on  ne  peur  pas  préfumer  même 
qu'il  ait  voulu  le  faire  ,  &  qu'il  ait  eu  le  deffein  d'ex- 
clure par  cette  claufe  quelques-uns  de  fes  parens 
qui  avoient  un  dtoit  antérieur  à  fon  conrrat  de  ma- 
riage ;  qu'on  doit  au  contraire  penfer  qu'il  a  eu 
pour  tous  une  affection  égale ,  Se  une  plus  grande 
pour  ceux  qui  lui  étoient  plus  proches  ;  &  qu'enfin 
fon  intention  devant  être  interprérée  par  les  circonf- 
tances, où  il  fe  trouvoit ,  &  l'acte  qu'il  faifoit,  il 
eft  manifefte  que  cette  intention  n'a  pu  être  que 
d'exclure  la  famille  du  conjoint,  qui  lui  étoit  étran- 
gère ,  &  non  de  renverfer  l'ordre  naturel  &  légal 
de  fa  propre  fucceffion. 

Les  anêts  qui  ont  confacré  ce  point  de  jurif- 
prudence  ,  méritent  d'être  connus.  On  a  rapporté 
au  mot  Biens  le  plus  célèbre  de  tous,  celui  du  17 
Mai  1761  (1).  Ajoutons-en  ici  trois  autres,  un 
du  parlement  de  Paris  &  deux  du  parlement  de 
Flandres. 

Le  ficur  Godefroi,  qui  avoit  un  fils  d'un  premier 
mariage,  avoit  époufé  ,  en  1745,  ^a  demoifelle 
Bonnet.  Il  avoit  été  ftipulé  par  leur  contrat  de  ma- 
riage ,  que  les  fommes  qui  n'entroient  point  en  com- 
munauté ,  enfemble  celle  qui  échéroient  à  l'avenir 


(1)  M.  l'avocat  général  de  Saint-Fargeau ,  fur  les  cou  - 
cluiîons  duquel  il  avoit  été  rendu,  l'a  fait  imprimer  avec 
ce  titre:  «La  ftipulation  de  propres,  d'effets  mobiliers  ou 
»  réputés  tels  par  les  lois,  n'en;  qu'une  convention  qui  ne 
»  peut  être  oppofée  qu'au  conjoint  qui  l'a  faite ,  &  à  ceme 
m  qui  viennent  de  fon  chef". 

Non 
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aux  conjoints ,  &  l'aâion  de  remploi  pour  les  propres 
aliénés  ,  leur  feraient  &  demeurcroient  propres  à 
eux  &  à  leurs  héritiers  de  leurs  côtés  &  lignes.  Pendant 
le  mariage,  il  avoit  été  aliéné  des  biens  propres  à 
la  demoifelle  Bonnet.  Il  naquit  une  fille,  la  mère 
ne  furvécut  que  peu  de  jours  à  fa  naiflànce  ;  le  ficur 
Godefroi  lui-mléme  décéda  peu  après,  laiifant  pour 
héritiers  préfomptifs ,  fon  fils  du  premier  lit  &  fa 
fille  du  deuxième.  Cette  fille  mourut  à  l'nge  de 
quatre  ans.  Un  frère  de  la  demoifelle  Bonnet  fe 
préfenta  pour  recueillir  les  biens  ftipulés  propres 
à  fa  fœur.  Le  tuteur  du  frère  confanguin  de  la 
défunte  s'y  oppofa  pour  fon  pupille  ;  pour  par- 
venir à  fon  but  ,  il  fit  d'abord  renoncer  celui-ci 
à  la  fucceffion  de  fon  père  ;  après  quoi,  dit  l'ad- 
ditionnaire  de  Renuffon  (  qui  avoit  été  confulté 
par  le  fieur  Bonnet  ) ,  «  il  foutint  qu'étant  héri- 
•>  tier  mobilier  de  fa  feeur  confanguinc  ,  il  avoit 
»  droit  à  la  fucccflion  de  tous  les  objets  ftipulés 
»  propres  ,  attendu  que  cette  ftipulation  avoit  eu 
»  tout  fon  effet  dans  la  perfonne  de  la  mineure 
»  Godc-froi  ,  qui  avoit  recueilli  la  fiicceffion  de  fa 
»  mère,  compofée  uniquement  d'effets  mobiliers, 
•>  qu'elle  lui  avoit  tranfmife  comme  purement  mobi- 
»  lière.  —  Le  fieur  Bonnet  a  fait  créer  un  curateur 
»  à  la  fuccelTïon  vacante  du  ficur  Godefroi,  à  la- 
•»  quelle  la  mineure  avoit  aujji  renoncé,  &  l'a  fait 
»  affigner  aux  mêmes  fins  qu'il  avoit  fait  affigner 
>>  le  mineur  Godefroi.  —  La  caufe  phidec  au  chârc- 
»  let,  Mc  Defmoulins  ,  défendeur  du  mineur  Go- 
*»  froi,  après  avoir  avoué  les  principes  fur  les  fti- 
"  pulations  de  propres  aux  trois  degrés ,  ajoutoit 
"  que  ces  principes  n'avoient  pas  lieu  dans  le  cas 
»  où  la  ftipul'ation  a  été  faite  par  un  conjoint  qui 
m  fe  marie  de  fuo ,  qui  ne  peut  changer  l'ordre  de  fa 
m  fuccefTion ,  attendu  qu'elle  eft  de  droit  public ,  mais 
»  uniquement  dans  le  cas  où  le  conjoint  eft  marié 
»  par  fon  père,  &  fa  mère,  qui,  le  dotant,  peuvent 
«  impofer  à  ce  qu'ils  donnent  les  lois  qu'ils  jugent  à 

»  propos Il  citoit  une  fentence  du   préfidial  du 

*>  i  ;  Juillet  1715.  —  De  la  part  du  fieur  Bonnet, 
*»  Mc  Pailtet  des  Brunicres ,  fon  défcnfeur,invoquoit 
ot  tous  les  principes  ,   les  arrêts  ,  le  fentiment  des 

a=  auteurs,  &  Image Sentence  rendue  à  l'au- 

»  dience  en  faveur  du  fieur  Bonnet.  —  L'affaire 
s»  appointée  fur  l'appel  au  rapport  de  M.  l'abbé  de 
«  Tudert ,  conseiller  à  la  grand'chambre,  par  arrêt 
33  du  31  Juillet  1755  la  fentence  a  été  infirmée, 
»  &  le  fieur  Bonnet  condamné  aux  dépens.  —  Cet 
33  arrêt  m'a  paru  trop  intéreffant  pour  n'en  pas 
*>  découvrir  les  motifs.  Je  m'en  informai  très-exac- 
»  tement,  &  j'appris  que  la  cour  avoit  infirmé  la 
«  fentence,  parce  qu'elle  donnoit  l'effet  à  la  ftipu- 
3»  Iation  faite  par  une  perfonne  qui  s'écoit  dotée  de 
*>  fuo;  qu'elle  avoit  obfervé  que  cette  ftipulation 
p»  n'eût  été  bonne  que  fi  elle  eût  été  faite  par  père 
*>  ou  mère  dotant  leur  fille  3  que  la  ftipulante  r 
»»  pour  remplir  fon  objet  en  faveur  de  fon  frère, 
■=>  n'avoir  que  la  voie  de  la  donation  entre  vifs,  du 
»  teftamenr,  ou  de  la  fubfticution  >». 


RÉALISATION. 

Les  deux  arrêts  du  parlement  de  Flandres,  qui 
ont  jugé  la  même  chofe,  font  des  1 8  Décembre  1766 
&  1  Mai  1769. 

Voici  Pefpèce  du  premier.  Par  contrat  de  mariage 
pafîé  à  Ypres  le  16  Janvier  171 5,  entre  Jean-Bap- 
tifte  Cardon  &.  Françoife-  Claire  Wullems,  il  a  été 
ftipulé  que  les  biens  des  futurs  conjoints,  détaillés 
dans  des  déclarations  qui  font  demeurées  annexées 
à  la  minute  de  l'acte ,  enfemble  tous  les  dons ,  fuc- 
ceJ/2ons  &  hoiries  qui  leur  feront  faits  &  échoiront  > 
tiendront  nature  d'héritage ,  pour  fuivre  la  côte  & 
ligne  d'où  ils  feront  procédés ,  tant  après  le  trépas 
de  l'an  d'eux ,  que  du  dernier  de  leurs  enfans,  mort 
jans  enfans. 

La  demoifelle  Wulléms  eft  décédée  la  première, 
laiifant  une  fille  qui  a  (urvécu  au  fieur  Cardon  fon 
père,  &  a  ainfi  réuni  en  fa  perfonne  les  fuccefbons 
paternelle,,  &  maternelle. 

Cette  fille  a  époufé,  en  1741 ,  le  fieur  Ingilliard, 
feigneur  de  Plouïe  :  leur  contrat  de  matiage  pertoit, 
que  «  leurs  apports  refpccfifs ,  auffi  bien  que  tous 
»  les  dons  ,  fucceffions  &  hoiries  qui  pourroient 
»  leur  échoir  pendant  le  mariage,  tiendroient  nature 
»  d'héritages  &  leur  côte  &  ligne  ,  tant  par  leur 
»  trépas  que  par  celui  de  leurs  enfans  ,  jufqu'au 
»  dernier  inclufrvement  :  de  forte  qu'à  la  mort  du 
»  dernier  lefdits  biens  feroient  encore  ailujettîs  à  la 
»   côte  &  ligne  refpcclive  d'où  ils  procédoient  ». 

Il  n'eft  point  né  d'enfans  de  ce  mariage.  Le  fieur 
de  Plou'ic  eft  décédé  le  premier.  La  veuve  eft  morte 
depuis  :  il  s'agifïbit  de  fa  fuccefTion  dans  I'efpèce 
de  l'arrêt  dont  nous   parlons.. 

La  fuccerTicn  mobilière  éteit  conteftée  entre  deux 
lignes  d'héritiers,  le  fieur  Teflon  d'une  part,  &  les 
fieursVullems  de  l'autre.  Ces  différens  héritiers  étoient 
parens  en  degré  égal  de  la  défunte;  mais  les  fieurs 
Wullems  l'étoient  du  côté  maternel ,  &  le  fieur  Teflon. 
étant  héritier  au  même  desré,  ils  dévoient  partager 
également  tout  le  mobilier  de  la  fuccefTion.  Le  fieur 
Teflon,  au  contraire,  prétendoit  qu'en  confequenec 
de  la  ftipulation  de  propre,  portée  au  contrat  de 
mariage  du  père  &  de  la  mère  de  la  défunte  en  171?, 
tout  le  mobilier  provenant  du  fieur  Cardon  étoit 
affecté  à.  la  ligne  paternelle  ;  &  qu'il  devoir  y  fuc- 
cédèr  feul  &  à  l'exclufion  des  fieurs  Wullems. 

Ainfi  la  queftion  étoit  de  favoir  fi  la  cîaufe  de  Réaîi- 
fation  inférée  dans  le  contrat  de    mariage  du  père 
&  de  la  mère  de  la  perfonne  dont  le  décès  avoit  ouvert 
les  droirs  des  parties  litigantes,  avoit  pu  immobilifer 
tellement  des  meubles  ,  qu'encore  que  la  fille  née  du 
mariage  eût  furvécu  a  fon  père  &  à  fa  mère ,  qu'elle  eût 
réuni  &  confondu  en  fa  perfonne  letyrs  fucceffions, 
qu'elle  fût  parvenue  à  fa  majorité ,  qu'elle  feTùt  mancf. 
elle  -  même ,  qu'elle  eût  confidéré  la  ftipulation  de 
propre ,.  faite  par  fon  père  &  par  fa  mère ,  comme  effa- 
cée ,  &  eût  cru  néceffaire  de  la  renouveler  dans  fon 
contrat  demariage,  ces  effets  étoientceprndanrréputés 
immeubles  dans  fa  fuccefTion ,  &  affectés  a  la  ligne 
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du  fieur  Cardon,  de  qui  ils  étaient  provenus •,  ou 
fi  au  contraire  la  Réalifation  avoit  converti  les  meubles 
litigieux  en  vrais  propres  de  ligne  ,  ou  du  moins 
fi  ayant  eu  tout  I'etret  que  les  circonstances  avoient 
permis  qu'elle  reçût,  &  la  demoitelle  Cardon,  dé- 
cédéc  veuve  du  lient  Plouïe,  ayant  irrévocablement 
confondu  dans  fa  perfonnc ,  tant  les  fucceffions  pa- 
ternelle &  maternelle,  que  les  droits  refpectifs  de 
ces  fucccflions  l'une  fur  lautre,  le  mobilier  qui  fe 
trouvoit  dans  fon  hérédité  devoir  être  déféré  à  fes  hé- 
ritiers les  plus  proches  ,  fans  diftinction  ? 

Par  fentence  des  maïeur  &  échevins  de  Lille  du  14 
Novembre  1765,  il  a  été  jugé  que  la  Réalifation 
portée  au  contrat  de  matiage  de  1 7 1 3  ,  avoit  eu  l'ef- 
fet de  rendre  le  mobilier  de  la  fucceflion  du  (leur 
Cardon ,  trouvé  dans  celle  de  fa  fille  ,  propre  pater- 
nel dans  cette  dernière  fucceflion,  &  il  a  été  déféré 
comme  tel  au  fieur  Teflon,  à  i'exclufion  des  ficurs 
Wullcms. 

Sur  l'appel  ,  l'affaire  a  été  difeutée  avec  le  plus 
grand  éclat.  La  queftion  étoit  importante,  les  plumes 
les  plus  habiles  fe  font  exercées  à  la  traiter  pour  on 
contre.  Enfin,  par  arrêt  du  18  Décembre  17 6j  ,  au 
rapport  de  M.  Gouillard  de  la  Feuillie,  la  fentence  a 
été  infirmée,  &  il  a  été  ordonné  que  les  biens  dont  il 
s'agifloit  feroient  partagés  ab  inteftat  entre  les  appe- 
lans  &  l'intimé.   On  ne  s'eft  point  artêté  au  moyen 
que  les  heurs  Wullcms  tiroient  de  la  confufïon,  quoi- 
qu'il fût  péremptoire  pour  eux:  on  a  pénétré,  s'il  eft 
permis  de  parler  de  la  forte  ,  jufqu'à  l'intérieur  de  la 
claufe  même  de  la  Réalifation ,  &  l'on  a  jugé  qu'elle 
n'étoit  relative  qu'aux  conjoints,  qu'elle  ne  concer- 
noit  point  leurs  héritiers  refpectifs ,  Se  que  ceux-ci 
dévoient  partager  fur  le  pied  réglé  par  les  coutumes. 
Il  faut  obfcrver  que  la  ftipulation  de  propre  dont 
il  étoit  queftion  lors  de  cet  arrêt,  étoit  plus  impor- 
tante que  ne  le  font  d'ordinaire  les  claufes  de  cette 
efpèce,  parce  que  la  plus  grande  partie  des  héritages 
•du  fieur  Cardon  étoient  régis  par  la  coutume  de  î'é- 
chevinage  de  Lille ,  qui ,  par  l'article  5  du  titre   1 , 
répute  meubles  tous  les  biens-fonds  fitués  dans  fon 
territoire. 

C'étoit  la  même  chofe  dans  l'efpèce  du  fécond 
arrêt  que  nous  avons  annoncé.  Par  le  conrrat  de  ma- 
riage de  Jacques  Mallet  &  de  Marie- Jofeph  Potticr, 
pafle  à  Orchies,  dont  la  coutume  adopte,  fur  la  na- 
ture des  héritages,  la  même  fiction  que  celle  de  Lille , 
ïl  a  été  ftipulé  que  le  furvivant  auroit  l'ufufruit  des 
biens-fonds  du  prédécédé,  &  qu'en  cas  de  non  enfans , 
Us  biens  retourneroient  au  côté  &  ligne  dont  ils  feroient 
procédés.  On  a  ajouté  que  les  héritages  de  la  future 
•epoufe ,  qui   étoient  tous   fitués  dans  l'échcHnage 
d'Orchies,  tiendroicfct  nature  d'immeuble  &  de  patri- 
moine. Il  n'eft  point  né  d'enfans  de  ce  mariage  :  la 
femme  eft  morte  la  première ,  &  a  laide  fon  mari 
ufufruitier  de  tout  ce  qu'elle  poffédoit.  Après  le  décès 
de  celui-ci,  Marie-Ami    Crapé,  veuve  du  fieur  Don- 
ton^  a  réclamé  les  biens  de  la  femme  régis  par  la 
coutume  d'Orchies  ,  fous  prétexte  que  la  ftipulation 
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de  propres  qu'on  vient  de  tranferire,  les  avo:t 
affectés  à  fa  ligne.  Mais,  d'un  autre  côté,  Auguftine- 
Antoinettc  Bonnier,  veuve  du  fieur  Mallet,  a  fou- 
tenu  qu'étant  la  plus  proche  parente  de  la  demoilelle 
Pottier,  c'étoit  à  elle  feule  que  dévoient  appartenir 
les  héritages  contentieux.  Elle  avoit  à  combattre  un 
principe  qui  n'eft  point  reçu  dans  l'intérieur  du 
royaume ,  mais  qui  a  lieu  dans  tous  les  Pays-Ba;  ; 
c'eft  qu'on  peut,  dans  ces  provinces,  faire  par  con- 
trat de  mariage  des  reglemens  as  intestat  (i) 
entre  fes  héritiers  préfomptifs;  mais  elle  répondoi'  , 
que  dans  l'efpèce  les  contractans  n'avoient  réglé  qi  e 
les  droits  de  leur  communauté,  &  qu'en  déterminant 
ainu  leurs  intérêts  refpectifs,  ils  n'avoient  nullement 
fongé  à  régler  chacun  les  droits  de  fes  héritiers  entre 
eux.  Cette  raifon  l'a  emporté,  &,  par  atrêt  du  i 
Mai  1769,  le  parlement  de  Flandres  a  débouté  .'a 
veuve  Donton  de  fes  demandes. 

i°.  Il  eft  confiant  aujourd'hui  que  Iorfqu'un  père 
marie  fa  fille  mineure,  &  la  dote  fur  fes  droits  échus 
dans  la  fucceflion  de  fa  mère,  la  Réalifation  aux  trois 
degrés  n'a  pas  l'effet  de  faire  de  la  dot,  mobilière  de 
fa  nature  ,  un  propre  maternel  dans  la  perfonne  de  la 
fille ,  en  forte  que  les  païens  de  la  ligne  maternelle 
de  celle-ci  y  doivent  luccéder  privativement  &  au 
père  qui  a  fait  la  itipulation ,  &  aux  parens  de  fort 
côté  &  ligne  ;  mais  que  dans  ce  cas  comme  dans  le 
premier,  la  Réalilation  n'a  pour  objet  que  I'exclufion 
de  la  famille  du  mari ,  &  qu'au  refte  la  dot,  comme 
mobilière ,  doit  toujours  dans  la  fucceflion  de  la  fille , 
appartenir  à  fon  héritier  le  plus  proche  indistincte- 
ment. 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que,  d'uj» 
côté ,  le  père  qui  dote  fa  fille  avec  les  droits  mobiliers 
à  elle  échus  du  chef  de  fa  mère ,  ne  peut  pas  être 
préfumé  avoir  voulu  faire  une  ftipulation  contre  lui- 
même  &  contre  les  fiens ,  ni  fe  priver ,  en  mariant  fa. 
fille,  d'un  droit  de  fuccéder  qui  lui  étoit;acquis ,  pour 
le  faire  paffer  à  fon  préjudice  à  des  personnes  qui  lui 
font  étrangères  ;  Se,  d'un  autre  côté,  fur  ce  que  le 
père  qui  marie  fa  fille  avec  les  droits  qui  lui  font  ac- 
quis, ne  fait  qu'agir  au  nom  de  fa  fille,  &  taire  ce 
qu'elle  eût  fait  elle-même  fi  elle  eut  été  majeure  Se 
maîtrefic  de  tes  biens. 

Cette  queftion  a  été  jugée  dans  les  termes  les  plus 
précis  par  un  arrêt  du  4  juillet  171  j  (%).  Mathurin 
Carpentier,  en  mariant  fa  fille,  Marie-Marguerite , 
à  Nicolas  Buthomme,  lui  avoit,  par  fon  contrat  de 
mariage  du  11  Mai  1701  ,  conftitué  en  dot  une 
fomme  de  6oco  livres  à  prendre  finguliérement  fur 
la  fucceflion  échue  de  fa  mère.  Il  avoit  été  ftipulé 
que  de  cette  fomme  il  en  enrreroit  3000  livres  en 
communauté ,  &  que  le  furplus  demeureroit  propre 
à  la  future  &  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne.  Marie- 
Marguerite  Carpenticr  eut  un  fils  qui  lui  turvecut,  Se 


(  r  )  Voyez  ce  mot. 

(1)  Auroux  fur  Bombonnois,  article  ji 5 ,  n.jtf,  jour- 
nal des  audiences. 

Nnn  2,; 
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qui  décéda  lui-même  en  minorité.  Il  y  eut  contefta- 
tion  fur  la  fuctelficn  des  trois  mille  fivres  réalifeei  , 
entre  Mathurin  Carpentier,  aïeul  de  l'enfant  décédé 
mineur ,  &  Pierre  Hannctcau  qui  avoit  époufé  une 
focur  de  Marie  Marguerite  Carpentier.  Celui-ci  pré- 
tendent que  Mathurin  Carpentier  ayant  marié  fa  fille 
avec  les  droits  échu*  de  fa  mère ,  cette  dotation 
avoit  formé,  dans  la  perfonne  de  la  fille  mariée,  un 
propre  maternel ,  auquel  la  tante  du  côté  &  ligne 
maternel  du  fils  de  Marie-Marguerite  Carpentier  de- 
Voit  fuccéder  à  l'cxclufion  de  l'aïeul.  Mathurin  Car- 
pentier, au  contraire,  foutenoit  que  la  ftipulation 
de  propres  qu'il  avoit  inférée  au  contrat  de  mariage 
de  fa  fille ,  n'avoit  eu  pour  objet  que  Pcxclufion  de 
la  famille  du  mari  de  cel'e-ci  •-,  qu'on  ne  pouvoir  pas 
prélumer  raifonnablemcnt  qu'il  eût  eu  intention  de 
s'exclure  lui-même  d'une  fucceffion  qui  lut  étoit 
affûtée  par  la  loi ,  en  cas  qu'il  furvccùt  à  fa  fille 
ou  aux  defeendans  de  fa  fille;  &  qu'en  conicqucnce 
toutes  les  fois  qu'il  ne  feroit  pas  queftion  de  l'in- 
térêt du  mari,  la  dot  devoit  être  considérée  comme 
«n  pur  meuble,  &  pâmer  à  l'héritier  le  plus  proche, 
fans  difeinétion  de  ligne.  Par  l'arrêt  cité,  le  par- 
1  ment  de  Pans,  en  confirmant  deux  fentencts  du 
châtelet  des  10  Juillet  1710  &  10  Janvier  171 1, 
a  adjugé  les  trois  mille  livres  dont  il  s'agilfoit,  .1 
Mathurin  Carpentier,  comme  héritier  mobilier  de  fon 
petit-fils. 

30.  Lorfque  le  père  &  la  mère  marient  &  dotent 
conjointement  leur  fille,  il  faut  luivre  la  même  ré- 
solution que  dans  les  deux  cas  piécédens  ;  Se  en  effet , 
il  eft  certain  que  dans  cette  hypothèfe  la  ftipulation 
de  propre  aux  trois  degrés ,  inférée  dans  le  contrat  de 
mariage  de  la  fille  ,  n'emporte  point  d'cxclufion  poire 
la  mère  de  fuccéder  aux  deniers  donnés  par  le  père, 
&  vice  versa;  qu'elle  n'a  d'effet  que  pour  l'exclufîon 
du  mari  Se  des  fieas  ;  Se  qu'à  tous  autres  égards  la 
dot  doit  être  réputée  mobilière.  Voici  la  railon  qu'en 
donne  M.  Cochin  dans  fon  plaidoyer  pour  la  dame 
Dumoulin:  «  Pour  rendre  propres  de  ligne  des  de- 
35  niers  ftipulés  propres ,  il  faudroit  que  la  claufe 
»  allât  plus  loin;  il  ne  faudroit  pas  dire  que  les  de- 
»  niers  teroient  propres  aux  futurs  conjoints  cV  aux 
»»  fiens  de  fon  côté  &  ligne  ;  mais  qu'ils  feroient 
"  propres  à  lui  &  aux  fiens  du  côté  &  ligne  des  père 
%■>  £3  mère  qui  l'ont  doté.  Alors  on  pourrait  dire  qu'il 
33  y  avoit  affectation  aux  différences  lignes  des  hé- 
•»  ritiers  des  propres.  Mais  quand  on  dit  en  général 
•>  que  ces  deniers  feront  propres  à  la  femme  Se  aux 
»  fiens  de  fon  côté  &  lisjne,  il  eft  évident  que  cette 
*>  claufe  ne  fait  que  conferver  les  biens  à  la  famille 
«  de  la  femme  en  général,  &  n'attribue  aucun  droit 
m  particulier  à  fes  héritiers  entre-eux  »  Ajoutons 
qu'il  faut  toujours  juger  de  l'étendue  Se  de  l'effet  que 
doit  avoir  une  ftipularion,  par  le  motif  qui  l'a  dictée; 
que  le  motif  des  ftipulations  de  propres  eft  l'cfpèce 
d'adoption  qui  fé  fait  par  le  mariage ,  d'une  famille 
qui  auparavant  étoit  étrangère  ;  que  le  but  de  la  fti- 
pularion eft  feulement  d'exclure  cette  famille  autant 
quelle  peut  l'être  j  que  les  dotateius  n'en  ont  point 
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eu  d'autre ,  Se  que  fi  l'on  donnoit  à  la  Réalifation  un 
effet  plus  considérable  Se  qui  pût  rejaillir  contre  eux- 
mêmes  ,  on  iroit  évidemment  au-delà  de  leur  inten- 
tion. 

Il  en  doit  être  de  même,  Se  par  la  même  raifbn  p 
lorfque  le  père  ou  la  mère  furvivant  dotent  leur  fille 
tur  leurs  propres  biens. 

C'eft  Pefpèce  du  célèbre  arrêt  de  règlement  du  16 
Mars  17  n  5  depuis  lequel  feulement  on  peut  dire 
que  le  véritable  effet  des  ftipulations  de  propres  Se  les 
juftes  bornes  dans  lefquelles  cm  les  dois  renfermer, 
ont  été  déterminés- 

En  1713,  le  ficur  Se  la  dame  Dumoulin  avoient 
marié*  Marie-Anne  leur  fille  à  M.  de  Fieubet,  con- 
ieiller  au  parlement  de  Paris.  Ils  l'avoient  dotée  con- 
jointement ,  &  avoient  ftipulé  qu'une  fomme  de 
545000  livres  feroit  propre  à  elle  &  aux  fiens  de  fon 
côté  6c  ligne.  De  ce  mariage  naquit  un  fils,  nommé 
Gafpafd  de  Fieubet.  La  dame  de  Fieubet  mourut  en 
171 9.  Au  mois  de  Juillet  173 1  ,  le  fieur  Dumoulin, 
dotateur,  décéda.  Gafpatd  de  Fieubcr  mourut  lui- 
même  en  minorité  au  mois  d'Août  fuivant.  M.  da 
Fieubet,  fon  père,  ne  pouvoit  lui  fuccéder  dans  la 
fomme  de  345-000  livres;  mais  elle  fut  vivement 
difpntée  entre  la  dame  Dumoulin,  aïeule  furvi- 
vante ,  &  les  collatéraux  du  fieur  Dumoulin  prédé- 
cédé. 

Ceux-ci  difoient  que  le  fieur  &  la  dame  Dumoulin 
ayant  doté  conjointement  leur  fille,  avoient  ftipulé 
chacun  pour  leur  ligne  perfonnelle;  qu'ainfi  la  moi- 
tié des  345000  livres  avoit  formé,  dans  la  perfonne 
de  la  dame  de  Fieubet,  un  propre  paternel  auquel  ils 
dévoient  fuccéder.  La  dame  Dumoulin,  au  contraire, 
ou  plutôt  le  célèbre  Cochin,  fon  défenfeur,  pofoit 
pour  principe ,  que  la  ftipulation  de  propre  n'avoit 
eu  pour  objet  que  d'exclure  M.  de  Fieubet  &  les  fien« 
du  droit  de  recueillir  la  fomme  réalifée  dans  la  fuc- 
ceffion des  enfans  nés  du  mariage  Se  décédés  en  mi' 
norité ?  qu'ayant  eu  fon  effetr  par  cette  exclufion-, 
elle  étoit  confommée  ;  que  toutes  les  fois  qu'il  ne 
feroit  pas  queftion  de  l'intérêt  de  M.  de  Fieubet ,  la 
fomme  devoit  être  confidérée  comme  mobilière;  que 
la  ftipulation  n'ayant  été  faite  que  contre  lui,  on  ne 
pouvoit  pas  l'oppofer  à  d'autres,  fans  la  détourner 
de  fon  véritable  objet;  que  M.  de  Fieubet  écarté, 
elle  étoit,  comme  aïeule  de  Gafpard  de  Fieubet,  la 
plus  proche  héritière;  qu'à  ce  titre,  la  fomme  de 
345000  livres  devoit  lui  appartenir  en  entier  5  &  c'eft 
en  effet  ce  qui  a  été  décidé  par  l'arrêt- 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  un  autre  arrêt  du 
16  Mai  1736,  entre  MM.  de  Bonncuil  Se  Parent, 
confeillers  au  parlement.  Le  fieur  Louis  Parent,  cor- 
recteur des  comptes ,  &  Marie  Carpentier  fon  épouft, 
ont  marié  leur  fille,  en  1704,  à  M.  le  Boullanger  , 
maître  des  requêtes.  Le  contrat  de  mariage  portoit 
Réalifation  aux  trois  degrés  d'une  partie  de  fa  dot,. 
&  ftipulation  que  l'action  en  remploi  de  fes  propres 
qui  feroicut'aiiénés  pendant  la  communauté,  lui  tien- 
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droit  nature  de  propre  à  elle  &  aux  fiens  de  Ton  côté 
&  ligne.  La  dame  le  Boullanger  eft  morte  en  1730  , 
après  avoir  recueilli  les  fucceffionsde  fon  père  &  de  fa 
mère.  Elle  a  laiiié  un  fils  unique,  qui  eft  décédé  à 
fon  tour  en  17?  1.  Ifi..  le  Boullanger,  Ton  père  ,  lui  a 
fuccédé  dans  les  meubles  &  acquêts  non  ftipulés 
propres;  à  l'égard  d.s  propres  conventionnels,  M.  de 
Bonncuil,  qui  étoit  aux  droits  du  fleur  Carpcnticr, 
frère  de  l'aïeule  maternelle  ,  les  réclamoit  tous  , 
comme  l'héritier  le  plus  proche.  M.  Par.nt  préten- 
doit  que  ceux  du  côté  paternel  dévoient  lui  appar- 
tenir, parce  qu'il  croit  de  la  ligne  du  fieur  Louis 
Parent.  Il  ajoutoit  que  cela  ne  devoit  fouflrir  aucune 
difficulté  relativement  av.x  effets  donnés  par  M.  le 
Boullanger  pour  le  remploi  des  propres  paternels  qui 
avoient  été  aliénés  pendant  le  mariage,  puifque  la 
ftipulation  par  laquelle  on  avoir  réalité  ce  remploi 
aux  trois  degrés,  manifeftoit  l'intention  des  contrac- 
tons de  cobferver  le  prix  des  propres  qui  feroient 
aliénés,  à  la  famille  d'où  ils  procédoient.  Par  l'arrêt 
cité,  la  cour  a  adjugé  à  M,  de  Bonncuil  tous  les 
propres  fictifs  dont  il  étoit  queftion ,  &  a  conféquem- 
ment  décidé  deux  c!io(cs  ;  la  première,  que  les  de- 
niers ré.:lifés  aux  trois  degrés  par  le  père  &  la  mère  du 
conjoint  à  qui  ils  ont  éré  donnés  ,  appartiennent , 
foir  d.tns  fa  fucceffion  ,  foit  dans  celle  de  fes  enfans, 
à  l'héritier  le  plus  pioche,  fans  diftinction  de  ligne; 
la  féconde ,  que  la  créance  pour  le  remploi  des 
propres ,  quoique  portée  au  même  degré  de  Réalifa- 
tion,  ne  remonte  pas  plus  haut  qu'à  la  perfonne  du 
conjoint  qui  l'a  ftipulé,  &  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  , 
pour  y  fuccéder,  d'être  de  la  ligne  d'où  procédoit  le 
propre  aliéné  (1). 

40.  Enfin  ,  l'on  juge  aujourd'hui  que  fi  l'enfant  né 
du  mariage  lors  duquel  a  été  faite  la  ftipulation  de 
propres  aux  trois  degrés,  réunit  dans  fa  main  les 
deux  fucceflîons  paternelle  &  maternelle  ,  tout  l'effet 
de  la  Réalifation  cefTe,  foit  que  cet  enfant  décède  en 
majorité  ou  en  minorité. 

Cette  décifion  n'étoit  pas,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  fans  difficulté  dans  l'ancienne  jurifprudence;  on 
la  fondoit  fur  la  confufion  opérée  dans  la  perfonne 
de  l'enfant  par  le  concours  des  deux  qualités  incom- 
patibles de  ctéancier  &  de  débiteur. 

Mais  dans  la  nouvelle  jurifprudence,  il  ne  faut 
pas  aller  jufque-là  pour  établir  ce  point  de  droit ,  & 
le  fyftème  de  la  confufion  ne  peut  plus  avoir  d'ob- 
jet. «  Car  ,  dit  Pothier ,  fuivant  cetre  jurifprudence  , 
»»  il  fuffit  que  le  conjoint  débiteur  de  cette  reprife 
»>  foit  mort  avant  l'enfant,  &  ne  puilfe  plus  par  con- 
m  féquent  venir  à  fa  fucceffion ,  pour  qu'il  ne  puilfe 
»  plus  y  avoir  de  propre  conventionnel  dans  la  fuc- 
»  ceffion  de  l'enfant ,  n'y  ayant  que  lui  à  qui ,  fui- 


(1)  Pothier  dit,  en  rapportant  cecarièt,  que  pour  con- 
ferver  le  prix  de  ce  propre  à  fa  ligne,  il  faudroic  ftipuler 
expreflïment  rjue  'a  créance  pour  le  remploi  du  prix  fera 
propre  à  ceux  de  la  ligne  d'où  proçédoient  Its  propres  aliènes. 
Mais  voyez  SUBROGATION, 
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»  vant  cette  même  jurifprudence,  la  convention  de 
»  propre  puilfe  être  oppofée  *. 

Ces  différentes  décifions  font  fondées  fur  un  prin- 
cipe qui  parcît  n'avoir  été  méconnu  par  aucun  des 
auteurs  qui  ont  traité  la  matière  •,  principe  qui  donne 
une  folution  facile  &  fimple  à  toutes  les  queftions 
qui  peuvent  naître  à  ceté^ard,  mais  dont  cependant 
ils  fe  font  fouvent  écartés,  par  un  efprit  de  fyftéme 
qui  les  a  entraînés  dans  une  diverfité  prefquc  infinie 
d'opinions  &  d'erreurs. 

Ce  principe  eft  que  la  Réalifation,  à  quelque  de- 
gré qu'elle  foit  étendue,  n'imprime  jamais  la  qualité 
fictive  de  propre  aux  deniers  mêmes  qui  fonr  l'objet 
de  la  ftipulation,  parce  qu'il  feroit  trop  conrraire  a 
toutes  les  notions  de  droit,  qu'une  fimple  convention 
pût  altérer  à  ce  point  l'ellence  des  chofes  ;  mais  qu'elle 
imprime  feulement  cette  qualité  de  propre  à  l'action, 
pour  la  répétition  des  deniers,  parce  que  les  actions 
étant  des  droits  incorporels,  des  biens  qui  ne  font 
point  dans  la  nature  des  chofes,  &:  qui  font  plus  fic- 
tifs que  réels,  peuvent ,  avec  beaucoup  moins  de  vio- 
lence ,  admettre  toutes  fortes  de  fictions. 

De  ce  principe  fortent  plufieurs  conféquences  rela- 
tives à  la  manière  dont  s'éteint  où  fe  conicmme  la 
fiction  dans  laquelle  confifte  une  ftipulation  de  propre 
aux  trois  degrés. 

La  première  de  toutes,  &  qui  eft  auffi  générale 
que  le  principe  ,  clt  que  la  qualité  de  propre  impri  ■ 
mée  à  l'action  par  la  Réalifation,  dure  autant  que 
l'action  même,  &  qu'elle  s'éteint  auffi  irrévocable- 
ment avec  l'action,  parce  que  la  qualité  de  propre, 
qui  n'elt  que  l'accelfoire,  ne  peut  pas  fubfifter  après 
l'action,  qui  eft  le  principal. 

Par  exemple,  une  partie  de  la  dot  d'une  femme  a 
été  ftipulée  propre  à  elle  &  aux  fiens  de  fon  côté  6c 
ligne.  Elle  meurt,  laiffant  un  fils  mineur  qui  tombe 
fous  la  tutelle  du  père.  Ce  fils,  parvenu  à  fa  majorité, 
meurt  fans  avoir  exercé  l'action  pour  la  répétition 
des  deniers  réalifés.  Cette  action,  qui  fe  trouve  exif-. 
tante  dans  fa  fucceffion  ,  n'appattiendra  pas  à  foa 
père,  héritier  mobilier,  mais  à  fon  plus  proche  héri- 
tier du  côté  maternel,  parce  que  l'action  qui  exifte  a 
confervé  la  qualité  de  propre  qui  y  étoit  inhérente. 
C'eft  la  difpolition  d'un  arrêt  du  mois  d'Août  1 746 
rendu  à  la  première  chambre  des  enquêtes.  Au  con- 
traire, fi  le  fils  majeur  eût  exercé  fon  action,  s'il  eût 
été  payé  des  deniers  réalifés,  ou  même  qu'il  y  eût  eu 
novation  dans  fon  titre  de  créance ,  le  père  fuccéde- 
roit ,  parce  qu'on  ne  trouveroit  plus  dans  la  fucceffion 
que  des  deniers  qui  ne  font  point  propres,  ou  une 
aftion  nouvelle  à  laquelle  la  qualité  de  propre  n'au- 
roit  point  été  imprimée  «  C'eft ,  dit  Pothier  ,  le  fenti- 
«  ment  de  tous  les  auteurs;  &:  cela  a  été  jugé  par 
«  deux  arrêts,  l'un  du  16  Mai  léyr  ,  l'autre  en 
«  1749,  rendu  au  profit  de  M.  de  Bomelle  ,  qui 
"  font  cités  par  l'auteur  du  traité  des  contrats  de  ma- 
is riage  «. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  l'enfant  à  qui  le  paye- 
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nient  a  été  fait  eft  décédé  mineur.  Voyez  ci-defTus, 

Une  féconde  conféquence  du  principe  fondamental 
que  la  ftipulation  ne  donne  pas  la  qualité  de  propre 
aux  deniers  ,  mais  feulement  à  l'action  en  repritè  des 
dcyiiers  réalifés,  eft  que  la  fiction  ne  pouvant  avoir 
d'effet  que  par  l'exercice  de  l'action,  &  l'exercice  de 
l'action  l'éteignant  néceffarrement,  il  arrive  fouvent 
que  quoique  la  Réalifation  ait  été  faite  aux  trois  de- 
grés ,  cependant  elle  eft  arrêtée  dès  le  premier. 

Ainfi ,  une  femme  furvit  à  fon  mari,  elle  répète 
fes  deniers  réalifés;  fon  action  s'éteint  au  même  in£- 
tant  avec  la  fiction;  &  la  Réalifation,  quoique  faite 
au  profit  d'elle  &  des  fiens  de  fon  côté  &  ligne,  n'a 
pas  plus  d'effet  que  fi  elle  avoir  été  bornée  a  la  feule 
perfonne  de  la  femme. 

Ainfi  par  le  contrat  de  mariage  d'une  femme,  fa 
dot  eft  réalifée  pour  les  trois  degrés.  Le  détordre  des 
affaires  de  fon  mari  l'oblige  à  pourfuivre  fa  fépara- 
tion  de  biens;  elle  la  fait  prononcer;  elle  l'exécute, 
&  fa  dot  lui  eft  reftituée.  Dès  cet  inftant ,  l'effet  de 
la  Réalifation  cefle.  Cette  femme  meurt  depuis,  laif- 
fant  un  enfant  qui  décède  lui-même  avant  Ion  père. 
Le  père  fuccède  à  fa  dot,  &  cela  fans  diftinction  de 
l'âge  de  l'enfant  décédé,  parce  que  l'enfant  n'a  pas 
trouvé  dans  la  fuccefiîon  de  fa  mère  une  action  qui 
eût  été  propre  ,  mais  une  action  qui  avoir  cefié  d'exif- 
ter  par  l'exécution  du  jugement  de  féparation,  ou, 
pour  parler  plus  jufte  ,  il  n'y  a  trouvé  que  des  deniers 
qui  n'étoient  pas  ptopres ,  qui  ne  pouvoient  pas  l'être , 
qu'il  n'a  lui-même  recueillis  &  poffédés  que  comme 
meubles,  &  qui,  comme  meubles,  palîent  dans  fa 
fuccefiîon  à  (on  héritier  mobilier. 

Mais  fi  la  féparation  n'avoit  pas  été  exécutée  ,  & 
que  le  mari  fut  demeuré  jufqu'au  décès  de  la  femme 
&.  de  fon  fils  en  porte  ffion  des  deniers  réalifés,  la  fti- 
pulation de  propres  auroit  un  entier  effet  même  dans 
la  fuccefiîon  du  fiis  ,  &  elle  en  excluroit  le  père.  C'eft 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  rendu  à  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes  le  10  Janvier  1699  (1). 

Un:  troifième  conféquence,  qui  eft  implicitement 
comprife  dans  les  deux  premières  ,  eft  que  l'action 
ne  parvient  aux  collatéraux  avec  la  qualité  de  pro- 
pre, que  lorfqu'elle  n'a  été  exercée  ni  par  la  mère, 
ni  par  les  fiens ,  &  que  cependant  elle  eft  toujours 
demeurée  dans  leurs  mains.  Ainfi  la  Réalilation  aux 
tr  lis  degrés  peut  s'étendre  jufqu'aux  collatéraux  , 
mais  elle  ne  peut  parvenir  jufqu'à  eux  qu'avec  l'ac- 
tion ;  Se  toutes  les  fois  que  cette  action  eft  ou  exer- 
cée ,  foit  au  premier  ,  foit  au  fécond  degré  ,  ou 
éteinte  par  quelque  voie  que  ce  foit ,  ou  tranfportée 
en  mains  tierces,  tout  droit  &  toute  efpérance  font 
enlevés  aux  collatéraux  ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  fuc- 
céder  qu'à  un  immeuble  ,  que  cet  immeuble  eft 
l'action,  &  que  l'action  n'exifte  plus. 

Voyez  les  articles  Propre,  Paterna  Pater- 


(1)  Le  M»kt«fur  Paris»  tjere  quels  biens  font  meubles? 


RE  A  TU.  REBELLION  A  JUSTICE. 

FIS,  RÉSERVES  COUTUMIÈRF.S  ,  SUCCESSION,  RÈ- 
GLEMENT Ali  INTESTAT  ,  REMPLOI,  BlENS,  COM- 
MUNAUTE ,    &C. 

(Article  de  M.  Merlik,  avocat  au  parlement  de 
Flandres  ) . 

REATU  (IN)  ,  cxprertîon  latine,  &  qui  a  paiTé 
dans  notre  langue  en  cette  phrafe  être  in  Reatu  , 
pour  dire  être  accule  &  prévenu  d'un  crime. 

Celui  qui  eft  in  Reatu  ne  peut  faire  aucune  difpo- 
fition  de  fes  biens  en  fraude  des  réparations  civiles 
qui  peuvent  être  adjugées  contre  lui  par  l'événement, 
ni  de  la  confifeation  ,  s"il  y  a  lieu. 

Il  demeure  interdit  de  plein  droit  de  toutes  fonc- 
tions publiques  &  de  tous  honneurs  ;  &  fi  c'eft  un 
eccléfiaftique ,  il  ne  peut  pareillement  faire  aucune 
fonction  de  fon  état. 

Du  refte ,  celui  qui  eft  in  Reatu  ,  conferve  tous 
fes  autres  droits,  &  n'eft  pas  cenfé  mort  civilement , 
quand  même,  par  l'événement,  il  feroit  condamné 
à  mort  ;  car  le  jugement  qui  emporte  mort  civile 
n'a  point  d'effet  rétroactif,  fi  ce  n'eft  pour  l'hypo- 
thèque des  réparations  civiles  ,  laquelle  remonte  au 
jour  du  délit. 

REBELLION  A  JUSTICE.  C'eft  l'action  d'em- 
pêcher par  violence  &  par  voie  de  fait ,  l'exécution 
des  ordres  de  la  juftice. 

Le  crime  de  Rébellion  à  juftice  ,  que  l'article  1 1 
du  titre  premier  de  l'ordonnance  du  mois  d'Août 
1 670 ,  a  mis  au  nombre  des  cas  royaux  ,  (c  commet 
de  plufieurs  manières.  Il  a  lieu  quand  on  em- 
pêche par  violence  l'établiffement  ou  l'adminiftra- 
tion  des  fequeftres  ou  gardiens  &  commiffaires  aux 
meubles  faifis. 

Quand  on  enlève  à  force  ouverte  des  meubles 
&.  fruits  faifis. 

Quand  on  brife  des  fceaux  appofés  par  les  juges, 
ou  qu'on  déchire  des  lettres  de  juftice  portant  con- 
damnation. 

Quand  un  aceufé  décrété  ou  condamné  refufe  de 
comparoître  ou  d'ouvrir  la  porte  aux  juges  ou  com- 
miflaires  exécuteurs  du  jugement. 

Quand  quelqu'un  fe  tient  fort  dans  fa  maifon  ou 
château,  pour  réfifter  à  celui  qui  eft  porteur  de  piè- 
ces. 

Lorfqu'un  aceufé  étant  pourfuivi  pour  être  confti- 
tué  prifonsier  ,  oppole  la  réfiftance  par  violence  & 
voie  de  fait ,  pour  éviter  d'être  pris. 

Quand  on  brife  par  violence  les  murs  des  prifons 
où  l'on  eft  renfermé  ,  ou  qu'à  main  armée  ou  par 
confpiration  on  fait  violence  au  geôlier  pour  s'échap- 
per des  prifons. 

Quand  on  donne  retraite  à  ceux  que  la  juftice 
pourfuit  pour  les  arrêter  ,  ou  qu'on  favorife  leur 
évafion  des  mains  de  la  juftice  ou  des  prifons. 

Enfin  ,  quand  on  excède  ou  qu'on  outrage  les 
magiftrats  ou  les  autres  officiers  de  judicaturc  ,  ainfi 
que  les  huirtîers  ou  fergens  qu-i  exercent  quelque  a&e 
de  juftice. 

Lorfque  des  particuliers  ont,  par  violence  ou  voie 


REBELLION   A   JUSTICE. 

3e  fait,  empêche  directement  ou  indirectement  l'exé- 
cution des  arrêts  ou  jugemens,  ils  doivent  être  pour- 
fuivis  extraovdinairement ,  &  condamnés  foliduire- 
ment.aux  dommages  &  intérêts  de  la  partie  &  à 
ioo  livres  d'amende,  moitié  envers  le  roi  &  moitié 
envers  la  partie,  fans  préjudice  des  peines  afflictives 
ou  infamantes  qui  peuvent  être  prononcées  félon  les 
circonftances.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  7  du 
titre  17  de  l'ordonnance  du  mois  d'Avril  1667. 

Celui  qui  par  violence  empêche  l'établiffement  ou 
l'adminiftration  des  fequcftrcs,  ou  la  levée  des  fruits, 
doit  être  condamne  à  perdre  le  droit  qu'il  auroic  pu 
prétendre  fur  les  fruits  dont  il  s'eft  emparé  ,  lefquels 
doivent  appartenir  incontestablement  à  l'autre  par- 
tie ;  il  doit  en  outre  être  condamné  à  une  amende  de 
300  livres  envers  le  roi  ,  dont  il  ne  peut  être  dé- 
chargé ,  fans  préjudice  des  pourfuites  extraordinaires 
que  les  gens  du  roi  peuvent  exercer  contre  lui.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  16  du  titre  19  de  la  même 
ordonnance  de  1667. 

L'article  fuivant  veut  que  ceux  qui  empêchent  par 
violence  l'établiflement  des  gardiens  &  commiilaires 
aux  meubles  ou  fruits  faifis,  ou  qui  enlèvent  ces 
meubles  ou  fruits ,  foient  condamnés  envers  le  fai- 
fiffant  au  double  de  la  valeur  des  meubles  &  fruits 
faifis,  &  à  cent  livres  d'amende  ,  fans  préjudice  des 
pourfuites  extraordinaires. 

Ceux  qui  brifent  les  fecaux  appofés  par  les  juges  , 
ou  qui  déchirent  des  fentenecs  ou  jugemens  par  lef- 
quels ils  font  condamnés,  décrétés  ou  faifis,  &c  , 
doivent  être  condamnés  à  une  peine  pécuniaire  ou 
corporelle ,  félon  les  circonftances  &  la  qualité  du 
fait  &  des  parties. 

Ravior ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  dît  que  le 
bris  de  fcellé  eft  préfumé  fait  pour  fpolier  la  fuccef- 
fïon  ,  à  moins  que  le  contraire  ne  foit  prouvé,  & 
que  le  parlement  de  Dijon  l'a  ainfi  jugé  contre  une 
veuve ,  quoiqu'il  n'y  eût  aucune  preuve  qu'elle  eût 
ipolié  ni  profité  de  la  fpoliation. 

Quand  quelqu'un  refufe  d'ouvrîr  les  portes  à  un 
commilfaire  ou  autre  perfonne  chargée  de  l'exécu- 
tion d'un  jugement  ,  Se  qu'il  fe  tient  fort  dans  fa 
maifon  ou  fou  château  ,  pour  réfifter  à  celui  qui  eft 
porteur  de  pièces ,  il  doit  être  condamné  à  une  peine 
corporelle  ou  pécuniaire,  félon  la  qualité  du  fait  & 
des  circonftances.  Ce  genre  de  délit  emporte  auHl  quel- 
quefois la  démolition  de  la  maifon  ou  château  y  Se  la 
confifcati^n  des  fiefs  &  juftiecs.  C'eft  ce  qui  réfulte 
tant  de  l'édit  de  Décembre  1  c  59  ,  que  de  l'article  z 
de  ledit  d'Amboife  du  mois  de  Janvier  1571. 

La  première  de  ces  lois  veut  que  fi  les  condamnés 
à  mort  ou  à  des  peines  capitales ,  foit  par  contumace 
ou  autrement  ,  refufent  d'obéir  aux  exécuteurs  des 
jugemens  &  fe  tiennent  forts  en  leurs  maifons  &  châ- 
teaux contre  les  miniftres  de  la  juftice  ,  les  gouver- 
neurs ,  les  baillis  ,  ou  fénechaux  ,  les  prévôts  des 
maréchaux  &  les  communes  afiemblent  les  gens  de 
guerre  ,  &  faffent  fortir  le  canon  pour  faire  exécuter 
ces  jugemens,  &    faire  telle  ouverture  ds  ces  mai- 
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fons  &  châteaux  ,  que  la  force  en  demeure  à  juftice: 
la  même  loi  veut  d'ailleurs,  qu'en  fipnc  delà  Rébel- 
lion ,  outre  la  punition  prononcée  pai  les  ordon- 
nances ,  on  faite  démolir  ,  abattre  &  rafer  les  mai- 
fons Se  châteaux  de  tous  ceux  qui  le  trouveront  avoir 
adhéré  aux  rebelles  ,  fans  qu'ils  paillent  être  rebâtis 
dans  la   fuite  qu'avec  la  permiffion  du  roi. 

Quant  aux  peines  qu'on  doit  appliquer  à  la  Rébel- 
lion qui  confifte  à  brifer  les  murs  des  prifons  ,  voyez 
Bris  de  prisons. 

Celui  qui  donne  retraite  à  ceux  que  la  juftice  pour- 
fuit  pour  les  arrêter  ,  doit  ,  fuivant  l'article  193  de 
l'ordonnance  de  Hlois ,  être  puni  de  la  peine  que  mé- 
ritoit  l'accufé  :  mais  cette  loi  ne  s'exécute  pas  à  la 
rigm*ur  ,&  l'on  modère  la  punition  félon  les  circonf- 
tances du  crime  Se  les  motifs  qui  y  ont  donné  lieu  , 
comme  quand  c'eft  par  commifcr.ition,  ou  qu'il  y  a 
parenté  entre  l'acculé  fugitif  &  celui  qui  lui  a  donné 
retraite. 

Ceux  qui  favorifent  l'évafion  des  aceufés  des  mains: 
de  la  juftice  ou  des  priions,  doivent  pareillement, 
luivant  ledit  de  François  premier  de  1  5  2  j  ,  être  punis 
avec  la  même  (éventé  que  s'ils  avoient  brifé  les  pri- 
fons &  tiré  les  prifonniers  des  mains  de  la  juftice  j 
mais  aujourd'hui  on  diftingue  fi  celui  qui  a  favori fé 
l'cvafion  étoit  tenu  de  garder  le  prifonnier,  comme 
un  geôlier,  un  guichetier,  un  cavalier  de  rnaréchauf- 
féc  ,  &c. ,  il  doit  être  condamné  aux  galères  ,  con- 
formément à  l'article  19  du  titre  1 3  de  l'ordonnance 
criminelle  du  mois  d'Août  1  670  :  fi  le  fauteur  de  l'é- 
vafion eft  un  particulier  ordinaire  ,  on  modère  la 
peine  fuivant  la  qualité  &  les  circonftances  du  délit. 

Lorfque  la  Rébellion  confifte  a  excéder  ou  outra- 
ger les  magiftrats  ou  autres  officiers  de  judicature,  & 
les  huiffiers  ou  fergens  exerçant  quelque  acte  de  juf- 
tice, le  coupable  doit  être  puni  de  mort,  fans  espé- 
rance d'aucune  grâce.  Telles  font  les  difpofitions  de 
l'article  34  de  l'ordonnance  de  Moulins,  de  l'article 
premier  de  ledit  d'Amboife,  &  de  l'article  190  de- 
l'ordonnance  de  Blois   (1). 

Et  l'article  4  du  titre  16 de  l'ordonnance  criminelle 
du  mois  d'Août  1670,  porte  ,  qu'il  sje  fera  point 
accordé  de  lettres  d'abolition  à  ceux  qui  auront  excédé 
ou  outragé  les  magiftrats  ou  officiers ,  huiffiers  & 
fergens,  faifant  ou  exécutant  quelque  acte  de  juftice. 

L'article  premier  du  titre  11  de  la  même  ordon- 
nance ,  veut  que  s'il  arrive  que  le  coupable  foit  tué- 


(  1  )   Cette  dernière  loi  efl  ainfi  conçue  : 

Défendons,  fous  peine  de  la  vit,  à  nos  fujets  ,  de  que/que- 
qualité  qu'ils  foient,  d'excéder  ou  outrager  aucun.',  de  nos 
magiUraa,orriciers ,  huifliers  ou  fergens,  faifànt-  eNerçant 
ou  exécutant  .iéte  de  juilice,  voulons  que  les  coupai  les  de- 
tels  crimes  foient  rigoureu fement  châtiés,  fans  efpoir  de 
mifericorde,  comme  ayant  directement  attenté  contre  norre 
autorité  &.'  puilTance.  Faifons  très-cttoites  inhibitions  3e  dé- 
fends à  tous  princes  &  autres  qui  ont  l'honneur  d'approcher 
de  notre  perfonne,  de  faire  aucune  teuuéte  pour  obtenir 
grâce  ,  pardon  &  rémillion  pour  lefdits  coupables  ;  &  i) ,  par 
importuttité,  aucune  grfce  étoir  accordée  par  nom,  ne 
voulons  i:os  juges  y  avoir  égard,  quelque  juliion  ou  Jéto- 
gatiou  que  nous  ferions  ci-aptès  à  la  préfente  ordonnance,. 
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en  faifant  Rébellion  à  juftice  à  force  ouverte  ,  le  pro- 
ces  foit  fait  à  fon  cadavre  ou  à  fa  mémoire. 

Obfervons  néanmoins  que  ,  malgré  les  difpofitions 
des  lois  qu'on  a  rapportées  ,  la  peine  de  l'efpèce  de 
Rébellion  dont  il  s'agit,  eft  arbitraire  ,  &  que  ce 
crime  ne  fe  punit  de  mort  que  quand  il  a  été  commis 
à  main  armée  &  que  les  miniftres  de  la  juftice  ont 
reçu  des  outrages  Se  des  bleffures  confidérabbles. 

Lorfqu'un  huiiTier  ou  autre  officier  de  juftice 
excède  fon  pouvoir  ,  on  ne  doit  pas  pour  cela  luiréfif- 
ter,  à  caufedu  refpeétdû  à  la  juftice  même  dont  il  exé- 
cute les  mandemens  ;  on  a  feulement  la  voie  de  fe 
plaindre  &  d'appeler  de  ce  qui  a  et'':  fait. 

Dans  le  cas  de  Rébellion,  les  huilïiers  ou  autres  offi- 
ciers chargés  de  mettre  à  exécution  quelque  ordon- 
nance de  juftice  ,  doivent  en  drefler  un  procès-ver- 
bal (  i  )  S:  le  remettre  entre  les  mains  du  juge  ,  pour  y 
être  pourvu  conformément  à  l'article  14  du  titre  10 
de  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'Août  1670. 

Ceux  qui  ont  fait  Rébellion  doivent  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 6  du  même  titre  ,  être  décrétés  d'ajournement 
perfonnel  fur  la  fimple  fignature  de  l'huifficr  &  de 
fes  recors;  &  après  que  l'huifTier  &  fes  recors  ont  été 
répétés ,  les  juges  peuvent  décerner  un  décret  de  prife- 
dc-corps  ,  fi  la  matière  y  eft  dilpofée. 

Suivant  l'article  1  f  du  même  titre  10 ,  les  gouver- 


(  1  )  Formule  d'an  procès-verbal  di  Rébellion  à  une  faifie 
de  meubles. 

T,'an  mil  fept  cent le  ...  .   jour  de a 

midi .  en  vertu  de en  date  du lignée  &:  fcellée , 

&  à  la  requête  de demeurant  à où  il  élit  fon 

domicile,  en  continuant  les  pourfuites  &  diligences  ci- 
devant  foires ,  portant  refus  de  payer,  je huiiTier  à  .  . . 

demeurant  à  .  .  . .  foufligné,  certifie  avoir  fait  itératif  com- 
mandement  de  par  le   roi  &  juftice,  à demeurant 

à  ....  en   fon   domicile ,  parlant  à de   préfentement 

payer  audit ou  à  moi,  huiiTier,  pour  lui,  la  Comme 

de en  quoi  il  ell  obligé  ou  condamné  pour pour 

les  claufes  y  contenues ,  fans  préjudice  des  intérêts  de  ladite 
fomme,  autre  dus,  droits,  aûions,  frais,  &:  mifes  d'exécu- 
tion, lequel,  pariant  comme  deffus ,  a  été  refufint  de 
payer  ,  pour  lequel  refus  je  lui  ai  Jéclaré  que  j'allois  à 
l'inftant  procéder  par  voie  de  faille-exécution  fur  fes  biens- 
meubles;  &  pour  y  parvenir  j'ai  été  fommer  deux  de  fes 
proches  voifins  d'y  venir  être  préfens ,  ce  qu'ils  ont  réfufé 
faire,  dire  leurs  noms,  &  (îgaer  leur  refus,  de  ce  inter- 
pellés ;  nonobftant  quoi  étant  rentré  en  ladite  maifon,  & 
voulant  procédera  ladite  faille-exécution,  eft  furvenu  le- 
dit   accompagné   de   deux  ou  trois   quidams ,  à  moi 

inconnus,  armés  de  cannes  8c  de  bâtons,  qui  m'ont  dit  de 
me  retiter  moi  Se  mes  adiftans  au  plus  vite,  fînon  qu'ils 
alloieiu  nous  rouer  de  coups  ;  &  de  fait ,  en  jutant  &  blaf- 
phemant,  ils  fe  font  jetés  fur  nous ,  &  nous  ont  très-griéve- 
nient  battus  &  excéJés  de  coups,  &  mis  en  danger  de  notre 
vie;  de  forte  que,  pour  éviter  un  plus  grand  malheur,  j'ai 
été  obligé  de  me  retirer  avec  mes  adiftans;  &  de  tout  ce 
que  deflus  j'ai  fait  &  dteflé  le  prefent  procès-verbal,  avec 
proteftation  de  fe  pourvoir  extraordinairement  à  l'encontre 

dudic &c  fes  complices  ,  par  les  voies  de  droit ,  &  ainfi 

qu'il  appartiendra.  Fait  en  préfençe  &  affifté  de & 

de  .... •  demeurant  à  .... .  témoins  avec  moi  fouflïgnés. 

Ctttt  formule  efl  fuffifante  pour  dreffer  tout  autre  procèt- 
ytrbal  de  Rébellion  :  il  n'y  a  que  l'expofé  des  faits  à  changer. 
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neurs  ,  lieutenans  généraux  des  provinces  &  villes  ^ 
baillis,  fénéchaux,  maires  &  échevins  font  obligés  dt 
prêter  main  forte  en  cas  de  Rébellion  à  l'exécution 
des  décrets  &  de  toutes  les  ordonnances  de  juftice  ;  la 
même  chofe  eft  enjointe  aux  prévôts  des  maréchaux 
vice-baillis  ,  vices-fénéc'.iaux  ,  leurs  lieutenans  & 
archers,  ,  à  peine  de  radiation  de  leurs  gages  en  cas 
de  refus  ,  dont  il  doit  être  drellé  procès-verbal  parle 
juge  ,  huiffier  ou  autre  qui  éprouve  ce  refus  ,  &  l'on 
envoie  ce  procès  -  verbal  au  procureur  général  du 
reffort. 

C'eft  le  lieutenant  criminel  qui  doit  connoître  de 
la  Rébellion  à  juftice  ,  quand  même  elle  a  eu  lieu 
relativement  à  l'exécution  d'un  jugement  rendu  en 
matière  civile. 

Les  commis  des  fermes  du  roi  font  autorifés  à  em- 
prisonner ,  fans  permifîion  de  juftice  ,  les  contreve- 
nans  qui  leur  font  Rébellion ,  &  il  eft  défendu  à  tout 
juge  de  mettre  en  liberté  les  coupables  &  complices 
de  Rébellion  ,  avant  qu'il  ne  feit  intervenu  un  juge- 
ment définitif,  &  ,  en  cas  d'appel  de  la  part  du  fer- 
mier ,  un  jugement  fur  l'appel ,  à  peine  de  répondre 
par  les  juges  ,  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  des  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  du  fermier,  même  des 
amendes  &  confifeations  encourues  par  les  fraudeurs. 
C'eft  ce  qui  ré  fuite  des  lettres-patentesdu  4  Mai  1 7 1 3  > 
enregiftrées  à  la  cour  des  aides  le  u  Juin  fuivant. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  du  10  Janvier  17 14, 
il  doit  être  procédé  extraordinairement  contre  les 
fraudeurs  qui  ont  fait  violence  &  Rébellion  ,  fans 
qu'on  puiile  pourluivre  les  commis,  lorfqu'en  fe  dé- 
fendant ils  viennent  à  tuer  quelques-uns  des  fraudeurs 
ou  de  leurs  complices. 

Les  fraudeurs  nocturnes  font  dans  le  cas  de  fédi- 
tion  &  de  Rébellion  ,  &  il  doit  être  procédé  exrraor- 
dinairement  contre  eux.  C'eft  ce  qui  réfultc  de  l'arti- 
cle 4  de  la  même  déclaration. 

L'article  5  veut  que  les  maîtres  de  maifon  ,  ainfi 
que  les  pères  &  les  mères ,  foient  refponfables  civi- 
lement &  folidairement  des  condamnations  pronon- 
cées pour  fraude  ,  violence  ou  Rébellion  ,  ou  pour 
complicité  ,  contre  leurs  domeftiques  &  enfans  de 
famille  mineurs  &  demeurant  avec  eux. 

Des  lettres-patentes  du  16  Novembre  1719  ,  en- 
regiftrées à  la  cour  des  aides  de  Paris  le  1 1  Décembre 
fuivant  ,  ont  enjoint  aux  geôliers  de  tenir  la  main  à 
ce  que  les  commis  ne  fullent  point  troublés  dans  les 
exercices  qu'ils  faifoient  dans  les  prifons  ,  à  peine  , 
en  cas  de  Rébellion  de  la  part  des  prifonniers ,  d'une 
amende  de  500  liv.  contre  les  geôliers ,  laquelle  ne 
pourroit  être  modérée  fous  prétexte  d'abfence  ou  au- 
trement. Il  a  en  même  tems  été  ordonné  qu'à  défaut 
par  le  geôlier  condamné  de  configner  ,  entre  les 
mains  du  fermier  ,  cette  amende  dans  le  mois  du  jour 
de  la  lignification  de  la  fentence  ,  la  peine  en  feroit 
convertie  en  celle  des  galères  pour  cinq  ans  ,  par  les 
juges  qui  auroient  rendu  cette  fentence  ;  &  cela  fur  la 
fimple  requête  du  fermier,  fans  que  le  condamné  pût 
être  reçu  appelant,  que  l'amende  n'eût  été  préalable- 
ment 
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ment  eonfignée,  à  peine  de  nullité  ,  &  fans  préjudice 
de  plus  grande  peine ,  le  cas  échéant. 

Lorfqu'ileft  arrivé  des  Rebellions  dont  l'impunité 
auroit  puavoir  des  fuites  dangereufes,  foit  par l'iridif- 
pofition  des  premiers  juges,  foit  par  la  longueur  des 
procédures  ordinaires  ,  le  confeil  a  diftérentes  fois 
évoqué  les  inftances  commencées  (ur  ces  Rebellions, 
&  a  commis  les  intendans  des  provinces  pour  juger  fou- 
veraintment.  C'eft  ce  que  prouvent  divers  arrêts  des 
11  Juillet  1711  ,    14  Janvier  1711,  9  Août  1713  , 

18  Novembre  1714,  17  Juin  1717  ,  if  Août  1739, 
11  Janvier  1740,  &c. 

Phifieurs  autres  arrêts,  tant  du  confeil  que  de  la 
cour  des  aides,  ont  condamné  à  l'amende  honorable, 
aux  galères  &:  à  d'autres  peines  affliclivcs  ,  des  patti- 
culiers  qui  avoient  fait  Rébellion  &  ufé  de  voies  de 
tait  contre  les  commis  dans  le  cours  de  leurs  exer- 
cices. 

Voye^  Us  ordonnances  a" Avril  i£*7,  &  d'Août 
1670 ,  &les  commentateurs  ;  lejournuldes  audiences; 
le  traité  de  la  juftice  criminelle  de  France  ;  Ci  dit 
d'Amboife  ,  l'ordonnance  de  Blois  &  celles  de  Mou- 
lius ;  les  arrêts  de  Papon  ,  &c.  Voyez  auffi  les  arti- 
cles Huissiers  ,  Injure  ,  Maréchaussée  ,  &c. 

RECELÉ.  C'eft  faction  par  laquelle  on  détourne. 
ou  cache  les  effets  d'une  fucceffion  ,  d'une  fociété,  Sic. 

Chez  les  Romains  ,  celui  qui  détournoit  quelques 
effets  d'une  fucccflîon  pouvoir  être  pourfuivipar  l'ac- 
tion expilatA  hs.red.it atis. 

Quant  à  la  femme  qui  avoit  fouftrait  quelques  effets 
appartenais  à  la  fuccelTiondefon  mari,  la  bienféance 
empêchoit  qu'on  ne  donnât  contre  elle  l'action  de 
vol  ,  mais  on  pouvoir  la  pourfuivre  par  l'action  rtrum 
amotarum. 

Parmi  nous  ,  le  recelé  des  effets  d'une  fuccefîion  ou 
d'une  communauté  peut  être  pourfuivi  par  la  voie 
criminelle  contre  les  étrangers  ,  &  ils  peuvent  être 
punis  de  la  peine  du  vol  ou  de  quelque  autre  peine  , 
ielon  la  qualité  du  fait  &  des  circonstances.  Mais  la 
procédure  criminelle  ne  doit,  en  général,  point  avoir 
lieu  contre  le  conjoint  furvivant  qui  recèle  des  effets 
de  communauté  ,  ni  contre  les  héritiers  du  défunt. 
C'eft  ce  qu'ont  jugé  divers  arrêts,  dont  un  du  11 
Février  1687,  eft  rapporté  par  Boniface,  &  deux 
autres  des  19  Avril  1698  &  16  Février  1707,  fe 
trouvent  au  journal  des  audiences. 

Obfcrvez  néanmoins  que  les  pourfuites  extraordi- 
naires peuvent  avoir  lieu  ,  tant  contre  le  furvivant , 
que  contre  les  héritiers  ,  quand  la  déprédation  eft 
énorme  ou  que  le  délit  a  été  commis  depuis  la  renon- 
ciation à  lafuccelïîon  ou  à  la  communauté.  C'eft 
ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des 

19  Avril  1689  &  7  Décembre  171  j  ,  &  deux  autres 
arrêts  du  parlement  de  Dijon  des  7  Juin  1687  &  19 
Janvier  1  691. 

Obfcrvez  auffi  qu'on  eft  dans  l'ufage,  au  châtelet 

de  Paris ,  de  pourfuivre  extraordinaircment  le  conjoint 

ou  les  héritiers  qui  ont  recelé  ,  &  l'action  peut  être 

intentée  devant  fe  lieutenant  civil  ou  devant  le  Iieu- 
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tenant  criminel.  Ces  maçiftrats  connoiiTent  l'un  & 
l'autre  de  ces  fortes  d'affaires  ,  concurremment  Se 
par  prévention  entre  eux.  C'eft  ce  qui  eft  établi  par 
la  iùrifprudence  des  arrêts. 

L'héritier  préfomptif ,  même  mineur  ,  qui  eft  con- 
vaincu de  recelé  ,  doit  être  réputé  héritier  pur  &  (im- 
pie ,  fans  pouvoir  uter  du  bénéfice  d'inventaire  , 
même  en  rapportant  les  effets  recelés  ;  &  s'il  a  des 
cohéritiers ,  il  doit  être  privé  de  fa  part  dans  les  effets 
recelés.  C'eft  ce  qu'ont  décidé  plufieurs  arrêts.  Il  y 
en  a  un  du  7  Septembre  1603  ,  rapporté  par  Louet  , 
un  autre  du  11  Mai  i6oj  ,  rapporté  parBrodeau  ,  8c 
un  autre  du  f  Août  1737,  rapporté  au  journal  du 
parlement  de  Bretagne. 

Les  omiffions  qui  fe  trouvent  dans  l'inventaire 
que  le  furvivant  a  fait  faire  ,  ne  paffent  pourdes  rece- 
lés &  ne  font  fujettes  à  la  peine  du  Pecéié  ,  que 
quand  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles  font  frauduleufes. 

On  ne  les  préfume  pas  telles  quand  le  furvivant  a 
ajouré  à  l'inventaire,  avant  que  perfonne  fe  (bit 
plaint  desomifTions,  les  effets  ou  les  titres  qu'il  avoit 
omis  d'y  comprendre. 

Les  om;fîicns  ne  doivent  pareillement  pas  être 
préfumées  frauduleufes  quand  il  ne  s'agit  que  de  quel- 
ques objets  modiques  ,  &  qu'il  paroît  par  les  circons- 
tances qu'elles  ont  pu  échapper  à  la  connoiffance  du 
furvivant. 

Mais  l'omilTion  eft  cenfée  frauduleufe  ,  quand  le 
nombre  des  chofes  omifes  &  la  qualité  de  ces  chofes 
qui  étoient  en  évidence  6c  d'un  ufage  journalier  ,  ne 
permettent  pas  de  croire  qitelles  aient  pu  échapper  à 
la  connoiffance  du  furvivant  qui  ne  les  a  pas  conv- 
prifes  dans  fon  inventaire. 

Il  en  eft  de  même  quand  ,  depuis  la  mort  ou  pen- 
dant la  dernière  maladie  du  prédécédé  ,  le  furvivant 
a  détourné  les  effets  omis  dans  l'inventaire  ,  foit  en 
les  portant  hors  de  la  maifon  ,  foit  en  les  cachant 
dans  quelque  endroit. 

Les  héritiers  de  la  femme  qui  renoncent  à  la  corn* 
munauté  ne  font  pas  fondés  à  fe  plaindre  des  Recelés 
qu'a  pu  faire  le  mari,  attendu  que  cela  ne  les  intéreflc 
pas. 

Cependant  s'ils  prétendent  n'avoir  renoncé  à  la 
communauté  qu'à  caufe  que  les  Recelés  du  mari  ont 
empêché  qu'ils  ne  connurent  la  valeur  de  cette  com- 
munauté ,  ils  peuvent  ,  en  prenant  des  lettres  de  ref- 
cifion  contre  leur  renonciation ,  être  admis  à  prouver 
ces  Recelés  ,  &  ,  après  avoir  en  couféquence  faitf- 
entériner  leurs  lettres,  être  reçus  à  accepter  la  com- 
munauté &  à  faire  prononcer  la  peine  du  Recèle 
contre  le  mari. 

La  peine  du  Recelé  confifte  en  ce  que  le  conjoint 
furvivant  qui  en  eft  convaincu  ,  doit  non  feulemcnc 
être  condamné  à  ajouter  à  l'inventaire  desi  biens  de 
la  communauté  les  chofes  recelées,  mais  il  doit  encore 
être  privé  de  la  part  qu'il  pouvoit  prétendre  dans  ces 
chofes  ,  qui  doivent  appartenir  en  totalité  aux  héri- 
tiers du  prédécédé.  Il  y  a  au  journal  des  audiences  U» 
arrêt  du  1  j  Mai  1 65  6  ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 
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Cette  décifion  s'étend  aux  droits  &  aux  créances 
dont  le  furvivant  a  recelé  les  titres. 

L'arrêt  cité  a  encore  jugé  que  quand  le  furvivant 
qui  a  commis  le  Recelé  ,  eft  donataire  en  ufufruit 
de  la  part  du  prédécédé  ,  il  doit  être  privé  de  cet  ufu- 
fruit dans  les  chofes  recelées. 

La  femme  furvivante  qui  a  recelé  des  effets ,  eft  , 
outre  les  peines  qui  lui  font  communes  avec  le  mari, 
fujette  encore  à  d'autres  peines  qui  lui  font  particu- 
lières, &.  qui  confident  en  ce  qu'elle  eft  déchue  du 
droit  de  renoncer  à  la  communauté  ,  &  de  celui  de 
«'être  tenue  des  dettes  de  la  communauté  que  jufqu'à 
concurence  du  profit  qu'elle  en  a  tiré. 

En  matière  de  Recelé  ,  la  preuve  testimoniale  eft 
admife  ,  à  quelque  fomme  que  l'objet  fe  monte  ,  5c 
l'on  reçoit  le  témoignage  des  domeftiques  &  celui 
des  parens. 

Comme  le  Recelé  eft  un  crime  ,  l'aélion  qui  en 
dérive  fe  preferit  par  vinqt  ans  ,  à  compter  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  fucceffion  &  du  prétendu  Recelé- 
Commis.  Cette  prefeription  de  vingt  ans  peut  être 
oppofée  ,  même  dans  le  cas  où  l'action  a  écé  intentée 
far  la  voie  civile.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi 
jugé  par  arrêt  rendu  le  i  5  Juin  1761  ,  en  faveur  de 
la  veuve  Baftide  ,  contre  François  Vidalefme  ,  dans 
une  affaire  toute  civileoù  le  Recelé  avoit  été  allégué 
&  même  prouvé  par  une  enquête  ,  vingt  &  un  ans 
après  avoir  été  commis. 

Voye^  le  Brun  ,  traité  des  fuccejftons  ;  Renujfon, 
traité  de  la  communauté  ;  Brodeau  fur  Louet  ;  le 
Journal  des  audiences  ;  le  traité  de  la  Jufiice  crimi- 
nelle de  France  ;  Rtitquet ,  des  droits  de  jufiiee,  &c. 
Voyez  auffi  les  articles  Swccession,  Communauté, 
Société  ,  Vol  ,  &c. 

RECÉLEMENT  DU  CORPS  MORT  D'UN 
BÉNÉFICIER.  C'eft  le  crime  de  celui  qui  cache  le 
décès  d'un  bénéficier  ,  pour  avoir  le  temps  d'irnpétrer 
les  bénéfices.  Le  droit  canonique  prononce  dans  ce 
cas  la  peine  d'excommunication. 

L'atticle  74  de  l'ordonnance  du  mois  d'Août  15-59 
^eutqu'immédiatement  après  le  décès  d'un  bénéficier, 
ce  décès  foit  publié  par  les  domeftiques  du  défunt , 
qui  font  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  à  l'églife  où 
il  doit  être  inhumé  ,  à  peine  de  punition  corporelle 
©11  autre  à  l'arbitrage  du  juge. 

L'article  5-5  veut  qu'avant  Pinkumation  d'un  béné- 
ficier défunt  ,  il  foit  fait  enquête  &  rapport  au  vrai  du 
.temps  du  décès,  pour  en  faire  fur  l'heure  fidèlement 
repère. 

Et  l'article  f  <?  défend  le  Recélement  des  corps  des 
fcénéficbrs  décédés,  à  peine  de  confifeation  de  corps 
&  biens  contre  les  laïques  coupables  de  ce  délit  ;  & 
contre  les  eccléfiaftiques  ,  de  privation  de  tout  droit 
aux  bénéfices  des  défunts  y  5i  de  grolfe  amende  à  l'ar- 
bitrage de  juftice. 

Ces  difpofitions  ont  été  renouvelées  par  une  décla- 
»ationd-i9  Février  i6f7,enregiftréeaugrandconfeil. 
Cette  dernière  loi  porte  en  outre  ,  que ,  pour  parve- 
nu a  La  preuve  du  Recélement ,  le  premier  juge  fera 


RECELEUR. 

tenu ,  fur  la  requifition  des  évêques  Se  autres  colla- 
teurs  ,  de  fe  transporter  avec  eux  à  la  maifon  du  bé- 
néficier ,  pour  (e  faire  repréfenter  le  malade  ou  fon 
corps  ,  dont  il  drelfera  procès-verbal  ,  qu'en  cas  de 
refus  de  la  part  des  parens  ou  domeftiques,^  les  évê- 
ques &  collateurs  pourront  pourvoir  aux  bénéfices  » 
comme  vacans. 

Des  lettres-patentes  du  11  Février  1661  ,  ont 
attribué  au  grand  confeil ,  à  l'exclufion  de  tout  autre 
juge  ,  la  conneiffance  des  Recélemens  des  corps 
morts  des  bénéfîciers. 

Par  arrêt  du  13  Septembre  1670  ,  plufieurs  parti- 
culiers ont  été  condamnés  au  bannillement,  comme 
complices  de  Recélement  du  corps  d'un  bénéficier. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  Janvier  1751,  le  même 
tribunal  a  enjoint  aux  domeftiques  des  bénéfîciers 
décédés,  ainfi  qu'aux  parens  ,  gardes  malades  ,  Se 
généralement  à  toutes  les  personnes  qui  auroient 
ïbigné  ces  bénéfîciers  jufqu'à  la  mort,  ou  chez  lefquels 
ils  feroient  décédés  ,  de  fe  tranfporter  à^  l'inftant  du 
décès  à  la  paroiffe  ou  églife  du  lieu  où  ils  feroient 
décédés  ,  ou  d'avertir  les  prépofés  à  la  fonnerie  des 
cloches,  de  faire  fonner  à  l'inftant  félon  la  manière 
accoutumée  ,  fous  peine  de  punition  corporelle  ,  &c. 

RECELEUR.  C'cft  celui  qui  recèle  un  vol. 

On  dit  communément  que  s'il  n'y  avoit  point 
de  Receleurs  il  n'y  auroit  point  de  voleurs,  parce 
que  les  Receleurs  les  entretiennent  dans  l'habitude 
de  voler. 

Julius  Clarus,  Balde,  Bofïïus,  Damhouder,  Fa- 
rinacius,  Theveneau,  Bartole,  8c  la  plupart  des  cri- 
minaliftes  penfent  que  les  Receleurs  doivent  être 
punis  de  la  même  peine  que  tes  voleurs..  C'eft  auffi  ce 
que  portent  les  établilfcmens  de  taint  Louis. 

Mais  d'autres  auteurs  moins  févères  ,  &  particu- 
lièrement ChaiTanée  fur  la  coutume  de  Bou'rgogne,. 
prétendent  que  les  Receleurs  doivent  être  punis  d'une 
peine  moins  conûdérable  que  celle  qu'on  inflige  aux 
voleurs. 

Cette  dernière  opinion  eft  fuivie  en  certains  cas  1 
quand  il  s'agir,  par  exemple,  de  vols  faits  fur  les 
grands  chemins  ,  on  condamne  communément  les 
voleurs  à  être  rompus  vifs ,  au  lieu  que  les  Receleurs 
font  feulement  condamnés  à  la  potence  ,  &  quelque- 
fois même  à  une  fimple  peine  corporelle, 

Lorfque  les  Receleurs  font  des  proches  parens 
des  voleurs,  comme  pères,  mères,  femmes  ,  frères  ou 
feeurs,  ils  ne  doivent  pareillement  pas  être  punit 
aura  févérement  que  les  voleurs, 
s  Au  refteon  ne  regarde  comme  Receleurs  qne  ceux 
qui  retirent  une  chofe  qu'ils  favenr  avoir  été  volée,, 
car  ceux  qui  ont  acheté  de  bonne  foi  &  d'une  per- 
fonne  connue,  une  chofe  qui  a  été  volée,  ne  fonr 
pas  regardés  comme  Receleurs  ;  ils  ne  font  tenus  qu'a 
la  reftitution  de  la  chofe  volée,  &  peuvent  même  em 
répéter  le  prix  contre  celui  qui  la  leur  a  vendue. 

Les  Receleurs  de  voleurs  ne  doivent,  fuivanc  Fa- 
rinacius  ,  être  punis  de  la  peine  du  vol  que  quand' 
ils  font  en  même  temps  Receleurs  des  effets  voles. 
La  raifbn  qu'en  donne  cet  auteur  eft  que  ceint  qui 
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recèle  un  voleur  avec  la  chofe  volée  ,  participe  en 
quelque  forte  au  vol  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  lorfqu'on 
ne  recèle  Amplement  que  ie  voleur. 

Mais  nous  avons  un  capitulaire  de  Charjemagne , 
&  un  du  roi  Dagobert ,  lurvant  lefquels  les  Rece- 
leurs de  voleur  doivent  être  condamnés  a  la  même  pt  ine 
que  les  voleurs.  Tel  eft  aufli  l'avis  de  Guenois  ;  Se 
Carondas,  dans  fes  notes  fur  la  fomme  rurale  de 
Bouteiller,  die  quil  a  vu  fouvent  à  Paris  pendre 
des  Rcce leurs  de  larrons ,  comme  les  larrons  même. 

On  doit  tirer  de  l'article  16  de  l'ordonnance  de 
Moulins,  &  de  l'article  1^3  de  celle  de  Blois,  la 
conféquence  que  Ies-Recéleurs  de  voleurs  doivent  être 
punis  de  la  même  peine  que  les  voleurs,  attendu 
que  ces  lois  défendent  à  tous  les  fujets  du  roi  de 
recevoir  ni  receler  aucun  aceufé  &  décrété ,  fous 
peines  de  fembiables  peines  qu'auroit méritées  l' aceufé. 

Obfervez  au  furplus  qu'on  ne  doit  réputer  Rece- 
leur de  voleurs  que  celui  qui  les  a  retirés  chez  lui 
■en  connoifiance  de  caufe  ou  en  vertu  d'une  conven- 
tion faite  avec  eux. 

Lorfque  celui  qui  a  retiré  chez  lui  des  voleurs, 
ne  les  connoifîbit  point  pour  tels,  il  celle  d'être  pu- 
ni/Table ,  Si  fon  ignorance  eft  toujours  préfuméc  tan- 
dis que  le  contraire  n'eft  pas  prouvé. 

Celui  qui  a  été  contraint  par  violence  à  loger  chez 
lui  des  voleurs  ,  n'eft  pareillement  fujet  à  aucune 
peine. 

Les  proches  parens  des  voleurs  doivent  être  punis 
moins  févérement  que  les  autres  Receleurs,  en  don- 
nant retraite  aux  coupables.  Cela  eft  fondé  fur  la 
maxime  que  les  lois  le  relâchent  de  leur  févérité, 
quand  elles  font  offenfées  par  un  motif  de  charité 
infpiré  par  la  nature. 

Voyez  les  auteurs  &  les  lois  cités  dans  cet  ar- 
ticle. 

RECENSEMENT.  Ce  mot  eft  ufité  en  quel- 
ques endroits  dans  le  même  fens  que  recollement. 
Voyez  cet  article. 

RECÉPAGE.  C'cft  l'action  de  couper  des  bois 
taillis  par  le  pied,  afin  qu'ils  pouffent  mieux.  Voyez 
A  b  R  o  ut  1  s. 

RÉCÉPISSÉ  C'eft  l'écrit  par  lequel  on  recon- 
noît  avoir  reçu  des  papiers,  des  pièces,  &c.  Un 
procureur  qui  retire  une  inftance  ou  un  procès  de 
chez-  le  rapporteur  en  donne  fon  Récépilîé.  Ce  mot 
eft  purement  latin,  ainfi  que  plufieurs  autres  quijfont 
demeurés  dans  la  pratique  ,  parce  qu'autrefois  les 
expéditions  fe  faifoient  en  latin. 

RÉCEPTION.  C'eft  l'action  par  laquelle  quel- 
qu'un eft  reçu  à  une  charge  ou  admis  dans  une 
compagnie. 

Tout  particulier  qui  a  obtenu  les  provifions  d'un 
office  doit  fe  faire  recevoir ,  &  il  n'a  le  caractère  d'of- 
ficier qu'après  avoir  prêté  fon  ferment  devant  les 
juges  à  qui  il  appartient  de  procéder  à  fa  réception, 
&  auxquels  fes  provifions  font  adreflees. 

Par  arrêt  du  premier  Décembre  1666  ,  rapporté 
an  journal  des  audiences ,  le  parlement  de  Paris  a 
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ordonné  qu'avant  de  procéder  à  la  réception  d'aucun 
officier  ,  les  hcutenans  généraux  Se  procureurs  du 
roi  donneroient  des  certificats  qui  juftifieroient  que 
les  officiers  à  recevoir  n'ont,  dans  le  fiège,  aucun 
parent  au  degré  prohibé  par  les  ordonnances,  ou 
qui  coteroient  les  degrés  de  parenté,  s'il  y  en  avoir. 

Suivant  les  lois  du  royaume  ,  on  ne  peut  être 
reçu  dans  un  office  de  judicature  qu'après  avoir 
juftifié  qu'on  eft  catholique  romain  &  qu'on  a  de 
bonnes  mœurs.  Ces  deux  qualités  fe  conftatent  par 
une  information  à  laquelle  il  doit  être  procédé  à  la 
requête  du  procureur  du  roi ,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  juge  à  qui  il  appartient  de  recevoir  le 
pourvu.  Pour  cet  effet,  on  fait  comparoître  devant 
le  commiflaire  qui  procède  à  l'information,  le  curé 
du  pourvu  pour  dépoler  de  fa  catholicité,  &  au  moins 
deux  autres  témoins  pour  dépofer  de  fes  bonnes  vie 
&  mœurs.  L'ordonnance  de  Blois  veut  que  les  temeins 
(oient  produits  par  le  procureur  du  roi,  Se  qu'on  n'en- 
tende comme  tels  que  des  perfonnes  dignes  de  foi  5c 
hors  de  tout  foupçon,  faveur  Se  alliance. 

Il  y  a  des  officiers  qui  ne  doivent  être  reçus 
qu'après  avoir  prouvé  leur  capacité.  Cette  preuve  fe 
fait  par  l'examen  que  doit  fubir  le  pourvu  devant 
les  juges  à  qui  il  appartient  de  le  recevoir. 

La   réception  des   officiers  de  juftice    ordinaire  , 
fur  tout,  doit  toujours  être  précédée  d'un  examen, 
,    conformément  à  l'ordonnance  d'Orléans,  Se  cet  exa- 
men doit  fe  faire  fur  le  droit  &  fur  la  pratique. 

A  l'égard  des  officiers  des  juftices  extraordinaires, 
tels  que  les  maîtres  particuliers  des  eaux  Si  forêts, 
les  élus,  les  grenetiers,  Sec.  il  fuffit  de  les  examiner 
fur  les  ordonnances  Se  fur  la  pratique. 

Suivant  l'ordonnance  de  Moulins  ,  les  pourvus 
d'offices  dans  les  cours  fouveraines  &  dans  les  bail- 
liages ou  fénéchauifées  doivent  être  examinés  à  l'ou- 
verture des  livres  de  droit ,  fans  donner  aucune  loi 
ni  thème  particulier  à  ceux  qui  fe  préfentent. 

Et  l'ordonnance  de  Blois  veut  que  les  examens  qui 
ont  lieu  dans  les  cours  fouveraines  fe  faflent  le  matin 
Se    non  l'après-midi ,  &   que  les  récipiendaires  ré-' 
pondent  dans  trois  jours  fur  la  loi  qui  leur  eft  donnée. 

Les  Réceptions  fe  font  aujourd'hui  à  la  pluralité 
des  voix ,  contre  la  difpofition  de  l'ordonnance  de 
Moulins  ,  qui  exigeoit  que  le  récipiendaire  eût  les 
deux  tiers  des  voix.  Et  fuivant  l'ordonnance  d« 
mois  d'Août  1546,  il  devoit  en  avoir  les  quatre 
cinquièmes. 

On  reçoit  les  juge-confuls  fans  examen  &  fans 
information  de  vie  Se  de  mœurs  ,  parce  qu'on  pré- 
fume ,  fur  la  foi  de  ceux  qui  les  ont  nommés ,  qu'ils 
ont  les  lumières  Se  les  talens  nccefTaires  pour  remplir 
leurs  fonctions. 

On  ne  prend  point  d'épices  au  parlement  de  Paris 
pour  les  Réceptions  d'officiers,  &  ils  ne  payent  que  le 
coût  de  l'arrêt.  Cela  eft  conforme  à  l'article  1 1 S 
de  l'ordonnance  de  i6z$y  quia  défendu  d'exiger 
de  l'argent  ou  autre  chofe  pour  Réception  d'officiers, 
en  quelque  juftice  que  ce  fût ,  fouveraine  ou  fu- 
bakerne,  fous  peine  de  conçuffion  Se  de  privatisa 
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des  charges  des  contrevenans.  Mais  cette  loi  n'eft 
pas  fuivie   par-tout. 

Les  juges  de  feigneurs  doivent  être  reçus  parde- 
vant  les  juges  royaux  où  refTortiffent  leurs  appel- 
lations. C'cft  ce  qui  réfulte  de  différentes  lois ,  & 
particulièrement  de  l'édit  du  mois  de  Mars   1695. 

Ce  n'eft  pas  du  jour  de  leur  Réception,  mais  du 
jour  de  leur  inftallation,  que  les  officiers  ont  rang 
entre  eux. 

L'ordonnance  d'Abbeville  veut  qu'il  y  ait  dans 
chaque  fiége  un  regiftre  particulier  pour  y  enregiftrer 
les  Réceptions  &  inftitutions  d'officiers. 

Et  fuivant  l'arrêt  de  règlement  rendu  au  parle- 
ment de  Paris  le  premier  Décembre  1666,  les  pro- 
cureurs du  roi  doivent  envoyer  tous  les  fix  mois 
au  procureur  général  les  provisions  des  officiers  reçus 
dans  leurs  fîéges. 

Voye^  Loifeau  ,  traits  des  offices  j  le  journal  des 
audiences  ;  le  traité  de  lajuflice  civile  y  les  ai  rets  de 
Papon  ,  &c.  Vcye^  aulfi  les  articles  Officier  , 
Juge,  Notaire,  Procureur,  Basoche,  &c. 

RECEPTION  DE  CAUTION.  C'cft  l'ade  par 
lequel  on  admet  quelcua'un  pour  caution.  Voyez 
Caution. 

RECEVEUR  C'eft  ,  en  général  ,  celui  qui  cft 
chargé  de  faire  une  recette ,  foit  en  deniers ,  foit  en 
denrées.   Voye^  les  articles  Juivans^ 

RECEVEUR  DE  L'AMIRAL  DE  FRANCE.  C'eft 
le  titre  de  celui  qui  eft  prepofé  à  la  recette  des  droits 
dus  à  l'amiral  de  France,  &  qui  eft  en  même  temps 
procureur  de  ce  grand  officier  ,  avec  faculté  de 
pourluivre  toutes  Tes  actions  relatives  au  paiement 
«u  à  la  confervation  de  ces  droits. 

L'article  11  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de 
la  marine  ,  du  mois  d'Août  1681  ,  a  autorifé  l'A- 
miral de  France  à  établir  dans  chaque  fiége  d'ami- 
rauté un  procureur  ou  Receveur  ,  qui ,  fuivant  l'ar- 
ticle premier  du  titre  6  de  la  même  ordonnance ,.  eft 
obligé  de  faire  enregiftrer  fa  commiffion  au  ereffe 
de  l'amirauté  où  il  eft  établi ,  &  d'y  prêter  ferment. 

Ce  Receveur  eft  obligé  ,  par  un  règlement  du 
*3  Juin  1709  ,  d'avoir  diiférens  regiftres  cotés  & 
paraphés  par  le  juge ,  pour  y  enregiftrer  la  recette 
&.  diftribution  des  conçés  &  des  commiïïîons  de 
gHerre  ;  les  droits  d'ancrage  ,  de  leftage  &  déleftage , 
de  feux  ,  tonnes  &  balifes  ;  le  produit  des  naufra- 
ges ,  les  amendes  &  confifeations ,  &c. 

Autrefois  les  comptes  du  Receveur  dévoient  paiTer 
à  la  chambre  des  comptes ,  du  moins  pour  les  ar- 
ticles concernant  le  droit  d'ancrage  ;  mais  depuis 
l'arrêt  du  confeil  du  10  Décembre  1697  ,  c'cft  à  l'a- 
jniral  que  le  Receveur  rend  fes  comptes  directement. 

Suivant  l'article  j  du  titre  6  de  l'ordonnance  ci- 
tée ,  le  Receveur  de  l'amiral  doit  être  appelé  ,  à  la 
diligence  du  procureur  du  roi ,  à  la  confection  de 
l'inventaire  des  effets  fauves  des  naufrages,  ou  pris 
fur  les  ennemis ,  fans  pouvoir  exiger  aucun  droit 
poux  fon  affiftanec 

L'aitidc  4  veut  que  fcs  requêtes  à  fin  de  main- 
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levée  &  de  faifie  des  effets  fauves  des  naufrages  ,  & 
toutes  les  autres  auxquelles  l'amiral  peur  avoir  inté- 
rêt, foient  communiquées  au  Receveur. 

Il  eft  enjoint ,  par  L'article  j  ,  au  Receveur  de 
l'amiral,  de  tenir  fon  bureau  ouvert  ,  &  d'y  être  , 
chaque  jour  ,  pour  la  délivrance  des  congés  &  pafle- 
ports ,  depuis  huit  heures  du  matin  jufqu'à  onze  * 
&  depuis  deux  après  midi  jufqu'à  cinq,  et  if taire 
au  bas  de  chaque  congé  qu'il  délivre,  ce  qu'il  ajeçu». 
à  peine  de  50  livres  d'amende  au  profit  de  l'hôpital 
du  lieu  de  fon  établiflcment. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  loi ,  qui  a  pour 
objet  la  prompte  expéditition  des  navires  ,  que  les 
congés  ne  puiflent  être  délivrés  qu'au  bureau  du  do- 
micile du  Receveur  de  l'amiral.  Cela  n'eft  ainfi  que 
par  rapport  aux  voyages  de  long  cours,  dont  les  ar- 
méniens ne  font  permis  que  dans  les  principaux  ports  r 
mais  à  l'égard  du  cabotage  qui  fe  fait  dans  les  ports 
obliques  de  chaque  amirauté,  le  Receveur  y  a  des 
commis  pour  délivrer  les  congés  néceffaires  aux 
maîtres  des  navires  ,  &  percevoir  les  droits  dus  à 
M.  l'amiral.  S'il  en  étoît  autrement,  les  maîtres  des- 
navires pourroient  éprouver  des  retardemens  qui 
nuiroient  à  la  navigation  &  au  commerce  maritime^ 
Le  Receveur  doit  avoir  dans  fon  bureau  un  tableau 
des  droits  qu'il  eft  fondé  à  percevoir  ,  &  annoter 
au  bas  de  chaque  expédition  qu'il  délivre  ,  ceux  qu'il 
a  reçus. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état ,  le  6  Août  176$  r 
le  roi  a  ordonné  que  les  Receveurs ,  tant  principaux  r 
que  ceux  qui  font  établis   dans  les  ports  obliques  r 
pour  y  diftribuer  les- congés  de  l'amiral  de  France,. 
continueroient  de  jouir  de  l'exemption  de  toutes  cor- 
vées, charges  publiques  ,    même   de  logemens  de 
gens  de  guerre  ,  à  l'inftar  des  Receveurs  des  fermes  :- 
fa  majefté  a  fait  défenfe  de  les  y  afTujettir  doréna- 
vant,  directement  ou  indirectement ,   pour  quelque 
caufe  que  ce  pût  être,  à  moins  ,  par  rapport  aux 
charges  publiques,  qu'ils  ne  fîffent  des  accjuifitionS' 
qui   funent  de  nature  à  les  y  faire  affujettir  ,   ou 
qu'ils   n'entrepriffent  quelque  commerce  ou   trafic 
dérogeant  ,    tels    que   ceux  de  détail  ,   &   qui   les 
miffent  dans   le  cas  de  contribuer  comme  les  autres 
habitans ,  &    fauf ,  par    rapport  à   l'exemption  du 
logement  des  gens  de  guerre  ,  le  cas  de  foule  ré- 
fervé  par  l'article  ?z   de   l'ordonnance  du  15    Juin 
1750. 

Le  même  arrêt  a  attribué  aux  intendans  &  com- 
mifTaires  départis  dans  les  provinces  maritimes, 
la  connoiffance  de  toutes  les  conteftations  relatives 
aux  exemptions  dont  il  s'agit  ,  fauf  l'appel  au 
confeil. 

RECEVEUR  DES  CONSIGNATIONS.  C'eft  un 
officier  public  prépolé  pour  recevoir  le  dépôt  de  cer- 
tains deniers  dont  la  diftribution  doit  fc  faire  par  le 
miniftère  de  la  juftice. 

Anciennement  le  prix  des  immeubles  vendus  par 
décret  ,  fe  confignoit  tantôt  entre  les  mains  d'un 
particulier  nommé  par  les  créanciers  oppofans,  tan- 
tôt entre  les  mains  du  greffier  de  la  juridi&ian  ,  00 
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entre  celles  d\:n  notaire  ,  &c.  ,  &  cet  ufage  don- 
nent fouvent  lieu  à  des  exactions  &c  à  des  banque- 
routes. Henri  III ,  frappe  de  ces  inconvéniens  ,  & 
voulant  y  remédier  ,  créa  pour  cet  effet  ,  par  édit 
du  mois  de  Juin  I57&,  des  offices  de  Receveurs  des 
confïgnations. 

Dans  la  fuite  ,  chacun  de  ces  offices  fut  divifé  en 
plufieùrs  autres  Receveurs  anciens  ,  alternatifs  , 
triennaux  &  quatriennaux  ;  mais  cette  multiplicité 
de  charges  ayant  donné  lieu  à  divers  abus  ,  le  roi 
Louis  XIV  donna  ,  en  Février  168 j,  un  édit  par 
lequel  il  réunit  ces  différens  offices  en  un  feul , 
qu'il  établit  dans  chaque  juridiction  royale  ,  fous 
le  titre  de  Receveur  des  confïgnations  héréditaire  & 
domanial. 

Cette  loi  ordonna  que  les  Receveurs  des  confï- 
gnations feroient  reçus  chacun  dans  la  juridiction 
a  laquelle  il  ferait  attaché,  après  avoir  donné  cau- 
tion. Le  cautionnement  fut  fixé  à  ioooo  livres  pour 
les  Receveurs  des  confïgnations  des  cours;  à  6000  liv. 
pour  ceux  des  fiéges  des  requêtes  du  palais  ;  à  pareille 
lomme  pour  ceux  des  bailliages  ou  fénéchaufTées  , 
&à  1000  livres  pour  ceux  des  autres  juftiecs. 

Ces  Receveurs  furent  déclares  civilement  refpon- 
fables  des  commis  qu'ils  pourraient  avoir  en  diffé- 
rences villes  pour  y  exercer  leurs  fonctions ,  &  leurs 
charges  furent  déclarées  affectées  par  privilège  pour 
la  fureté  des  deniers  confignés. 

Il  fut  dit  que  les  conlîgnations  ordonnées  en  juf- 
tice  ne  pourraient  être  faites  qu'entre  les  mains 
de  ces  Receveurs ,  &  il  fut  défendu  à  toute  autre  per- 
fonne  de  les  recevoir,  à  peine  de  3000  livres  d'a- 
mende. 

Tous  les  adjudicataires  d'immeubles  en  juftice  font 
en  conféquence  obligés  de  dépofer  le  prix  de  leur  ad- 
judication au  bureau  des  confïgnations  ,  &  de  payer 
au  Receveur  les  droits  de  confignation  fixés  par  les 
réglemens(i). 


(1)  Le  droit  attribué  aux  Receveurs  des  conlîgnatîonî 
par  I'édit  de  Février  1689,  en  matière  d'adjudication  d'im- 
meubles, d'offices,  droits,  Se  autres  biens  tenant  nature 
d'immeubles,  vendus  tant  par  décret  forcé  que  par  arrêt, 
fentence  ou  jugement,  etl  le  fou  pour  livre. 

Lorfque  le  prix  des  biens  vendus  par  licitation  vient  à 
être  faifi  en  totalité,  il  doit  être  conûgné,  &  le  droit  de 

finfignation  payé  fur  le  tout  à  raiion  de  fix  deniers  pour 
vre.  Mais  fi  la  faille  n'a  lieu  que  fur  l'un  des  collicitans,  il 
n'y  a  que  le  prix  de  fa  part  qui  foit  fujet  à  la  confignation 
te  au  droit. 

Si  l'acquéreur  d'un  immeuble  par  contrat  volontaire  prend 
fur  fon  contrat  des  lettres  de  ratification  ,  &  qu'en  confé- 
quence des  oppolitions  formées  par  les  créanciers  du  ven- 
deur, cet  acquéreur,  pour  fe  libérer,  fade  des  offres  réelles 
du  prix  de  fon  acqu-ifition,  il  doit  être  configné  ;  mais  le 
droit  du  Receveur  des  confïgnations,  en  pareil  cas,  n'eft 
gue  de  deux  deniers  par  livre. 

Il  en  feroir  autrement  fi  l'ordte  Se  la  diftribution  du  prix 
ie  faifoit  en  juftice  lur  les  contellations  réglées  entre  les 
créanciers;  le  droit  du  Receveur  des  confïgnations  feroit 
alors  Je  fix  deniers  peur  livre. 

Quant  aux  droits  à  percevoir  fur  les  consignation!  appe-    j 
léej  mobiliins,  l'edu  les  a  fixées  à  deux  demi»  goui  iwe ,    * 
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Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  les  droits  du  Rece- 
veur des  confïgnations  lui  font  dus,  fans  que  l'ad- 
judicataire foit  tenu  de  confïgner  le  prix  de  l'adju- 
dication :  tels  font  ceux  où  l'adjudication  eft  faite 
à  un  créancier  ,  en  déduction  de  fa  créance,  ou  à 
condition  que  l'adjudicataire  retiendra  le  prix,  feie 
en  tout ,  foit  en  partie  ,  pour  l'acquit  d'un  douaire  , 
d'une  rente  viagère,  ou  de  quelque  autre  dette  donc 
le  fonds  n'eft  point  exigible. 

Quelques  Receveurs  des  confïgnations ,  fur  la 
fîmilitude  qu'ils  voyoient  entre  les  oppofitions  à  la 
charge  desquelles  les  lertres  de  ratification  font  fcel- 
lées,  &  celles  qui  fubfïftoient  après  le  fceau  des  dé- 
crets volontaires  ,  s'étoient  crus  autorifés  à  décerner 
des  contraintes  contre  les  acquéreurs  dont  les  lettres 
de  ratification  avoient  été  fcellées  à  la  charge  d'op- 
pofîtions ,  &  à  obliger  ces  acquéreurs  à  conngner  le 
prix  de  leurs  acquittions  ;  mais  le  roi  a  fait  cefTer 
ces  abus  par  une  déclaration  du  j  Septembre  178 ?  , 
donc  nous  avons  rapporté  les  difpofïtions  à  l'article 
Opposition.  Cette  loi  détermine  le  cas  où  la  con- 
fignation doit  avoir  lieu  après  le  fceau  des  lettres  ds 
ratification. 

Les  fecrétaires  du  roi  prétendirent  autrefois  qu'il» 
dévoient  être  exempts  du  droit  de  confignation  , 
foit  par  rappoxt  aux  immeubles  qu'en  vendoit  fur 
eux  en  juftice,  foit  par  rapport  à  ceux  dont  ils  fe 
rendoient  adjudicataires  r  ils  fe  fondoient  fur  ce  que 
nos  rois  leur  avoient  accordé  des  privilèges  d'exemp- 
tion de  toute  impofïtion  de  quelque  nature  qa'elle 
pût  être,  &  en  particulier  des  droits  des  Receveurs 
des  confïgnations  ,  fans  diftinguer  le  cas  ou  leur 
propre  bien  feroit  vendu  judiciairement  ,  de  celui 
où  ils  fe  rendraient  adjudicataires  des  biens  dé- 
crétés. 

Les  Receveurs  des  confïgnations  leur  répondirent 
que  leurs  anciens  privilèges  n'avoient  point  été  re- 
nouvelés par  I'édit  de  1689  ,  &  que  fi,  depuis  cet 
édit ,  ils  pou  voient  avoir  lieu  ,  ce  ne  dévoie  être 
que  quand  leur  propre  bien  étoit  vendu  en  juftice  , 
parce  que  ce  n'eft  que  dans  ce  cas  qu'ils  fouffrent 
de  ces  droits ,  attendu  que  ce  qui  fe  paye  aux  Re- 
ceveurs des  confïgnations  par  l'adjudicataire  ,  fait 
partie  du  prix.  Cette  conteftation  fut  terminée  par 
un  arrêt  du  confeil  du  31  Décembre  1709  ;  &, 
conformément  à  cet  arrêt,  une  déclaration  du  16 
Avril  1711  ordonna  que  les  droits  de  confignation 
ne  pourraient  être  exigés  des  fecrétaires  du  roi  ,  re- 
lativement aux  immeubles  qui  feraient  adjugés  fur 
eux  en  juftice. 


&r  en  a  exempté  les  mineurs  &  les  hôpitaux,  tant  fur  les 
deniers  qui  leur  appartiennent  que  fur  ceux  qui  leur  font 
adjugés. 

Dans  la  fuite,  les  droits  dont  on  vient  de  parler  ont  été 
augmentés  de  moitié  en  faveur  des  Receveurs  des  confïgna- 
tions, par  une  dedaration  dtr  z6  Oâobre  1706,  enwgif- 
trée  au  parlement  le  12  décembre  de  la  même  année.  Maie 
les  Receveurs  des  coufignacions  de  Paris  ont  été  excepté*  il» 
bénéfice  de  cette  loi»- 
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L'article  ?9  de  l'édit  de  Févrjer  1689,  a  déclaré 
les  offices  de  Receveurs  des  consignations  incompa- 
tibles avec  tous  les  offices  comptables  des  chambres 
des  comptes  ,  &  avec  tous  les  offices  de  judicature 
des  cours  ou  juridictions  où  ces  Receveurs  (ont  en 
cxeicice. 

Et  l'article  4.0  a  défendu  à  tous  les  juges  de  s'af- 
focier  directement  ou  indirectement  pour  la  recette 
des  consignations  ,  tant  de  leurs  juridictions,  que 
de   celles  qui  refTortilïent  devant  eux. 

Suivant  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Paris,  du  3  Septembre  1667  ,  il  eft  défendu  aux 
Receveurs  des  consignations  de  fe  rendre  adjudica- 
taires, directement  ni  indirectement ,  des  biens  ven- 
dus pour  dettes,  par  vente  publique  au  liège  de  leur 
recette,  ni  de  les  acquérir  des  adjudicataires,  finon 
trois  ans  après  la  vente  ,  à  peine  de  nullité  de  l'ad- 
judication &  de  la  perte  du  prix  au  profit  des  parties 
ïaifies. 

Les  Receveurs  des  consignations  jouiSTcnt  de 
l'exemption  des  tailles  ,  tutelle  ,  curatelle,  logement 
de  gens  de  guerre  Se  autres  charges  publiques  ;  mais 
leurs  commis  doivent  feulement  être  exempts  de 
collecte  &  de  logemens  de  gens  de  guerre.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'article  37  de  redit  du  mois  de  Février 
1689. 

Quoique  le  législateur  fe  fût  propofé  ,  par  l'édit 
dont  on  vient  de  parler,  de  fixer  l'état  des  Rece- 
veurs des  confignations  pour  tout  le  Royaume  ,  il 
a  été  dérogé  à  cette  loi  générale  relativement  à  plu- 
fieurs  provinces.  Il  y  a  d'ailleurs  des  loix  particulières 
pour  les  Receveurs  des  confignations  de  Paris.  Nous 
allons  indiquer  ces  variétés. 

Receveurs  des  confignations  a  Paris. 

Ces  Receveurs  jouiSTcnt  de  leurs  offices  à  un  titre 
tout  particulier  ,  énoncé  dans  les  déclarations  des 
16  Juillet  1669  Se  premier  Septembre  1674.  On  re- 
marque, dans  le  préambule  de  ces  loix  ,  que  Jacques 
le  Tellier  ,  qui  étoit  Receveur  des  confignations  du 
confeil  d'état  &  privé  ,  du  parlement  ,  du  grand 
cftnfeil  ,  de  la  cour  des  aides  ,  des  requêtes  de 
l'hôtel  ,  du  bailliage  du  palais,  de  la  chambre  du 
tréfor  &  du  châtelet  de  Paris  ,  ayant  fait  faillite  , 
refta  débiteur  envers  le  public  de  plus  de  quatorze 
cent  mille  livres  ,  Se  s'abfinta  du  royaume.  Dans  ces 
circonstances  ,  Me  Robert  Sanfon  &  fes  aflociés  of- 
frirent d'acquitter  en  leur  nom  la  dette  dont  on  vient 
de  parler ,  à  la  charge  que  la  recette  des  configna- 
tions leur  feroit  confervée.  Il  y  eut ,  en  conféquence 
un  contrat  paSTé  avec  les  créauciers  de  le  Tellier  , 
&  le  roi  l'autorifa  ,  par  la  déclaration  citée  du  16 
Juillet  1669  ,  dont  l'article  18  porte  ,  que  ledit  San- 
fon cV  fes  ajfociés  jouiront  pleinement  des  droits  & 
gages  attribués  à  leurs  charges  ,  fans  qu'il  puijfe 
itre  innové  ni  apporté  aucun  changement,  direBement 
ou  indire  Bernent  ,  à  leurs  fondions  ,  ni  qu'ils 
■fuiffent  être  troublés ,  empêchés  ,  ni  dépojfédés  de 
tout  ou  partie  d 'iceU.es  ,  finon  en  faifant  par  ceux 
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■qui  feront  reçus  a  l'exercice  defdites  charges  en  leur 
lieu  ,  pareille  foumijfun  d'acquitter  lefdits  débets  , 
&  en  les  rembourfant  au  préalable  actuellement  de 
toutes  les  avances  qu'ils  auront  faites  pour  raifort 
defdites  confignations  ,  &  de  tous  les  frais  &  dépens 
&  de  prendre  lefdites  charges  ,  effets  &  finances 
d'i celles  en  pareil  état  qu'elles  auront  été  délai ffées 
auxdits  Receveurs  dis  confignations. 

Toutes  ces  difpofirions  ont  été  confirmées  par  la 
déclaration  du  premier  Septembre  1674. 

Les  chofes  font  reîtées  fur  ce  pied  jufqu'en  Oc- 
tobre 1771  ,  que  deux  édits  de  ce  mois  fupprimè- 
rent  Se  créèrent  de  nouveau  les  charges  dont  il 
s'agit. 

Enfin,  par  un  autre  édit  du  mois  d  Avril  177J  , 
enregistré  au  parlement ,  le  3  o  Juin  fuivant ,  le  roi 
a  révoqué  les  édits  d'Octobre  1771  ,  en  ce  qu'ils 
portoient  fuppreSfion  &  création  d'offices  de  Rece- 
veurs des  confignations ,  &  a  rétabli  les  deux  Rece- 
veurs &:  contrôleurs  des  confignations  du  confeil , 
parlement  Se  autres  cours  Se  juridictions  de  Paris  , 
dont  étoient  précédemment  pourvus  les  fieurs  Bril- 
lon  de  Joui  Se  d'Anjou  ,  qui  ont  été  difpenfés  de 
prendre  de  nouvelles  provifions  &  de  fe  faire  rece- 
voir de  nouveau.  Sa  MajeSté  a  ,  en  même  temps  , 
créé  un  troisième  &  fcmblable  office  en  faveur  du 
Sieur  Héron  de  la  Thuilcrie  ,  précédemment  rece- 
ceveur  Se  contrôleur  des  confignations  des  requêtes 
du  palais. 

Les  droits  que  ces  officiers  font  autorifés  à  per- 
cevoir ont  été  détaillés  à  l'article  Consignation. 

Receveurs  des  confignations  en  Normandie. 

Une  déclaration  du  roi  du  21  Mars  1765  ,  enre- 
gistrée au  parlement  de  Normandie,  le  z6  Avril  de 
la  même  année  ,  a  fixé  les  droits  à  payer  aux  Re- 
ceveurs des  confignations  de  cette  province.  Cette 
loi  contient   les  difpofitions  fuivantes  : 

«  Article  I.  Le  droit  de  dix-huit  deniers  pour 
»  livre  dont  jouiSTcnt  les  Receveurs  des  configna- 
"  tions  de  notre  province  de  Normandie  ,  au  moyen 
»  des  différenres  attributions  qui  leur  ont  été  faites 
»  parles  édits  de  Juin  1 68  j,  Avril  1694,  &  Scp- 
«  tembre  1704,  ne  pourra  être  perçu  que  fur  le 
»  prix  des  immeubles  vendus  &  délaiSTés  à  un  ou 
"  plufieurs  créanciers  ,  dont  la  vente  Se  dé'aiSfement 
»  feront  faits  en  juftice,  S*  furie  prix  des  immeu- 
»  blcs  adjugés  par  décret;  fur  toutes  les  autres  ef- 
»  pèces  de  deniers  fujets  aux  droits  de  consigna- 
it tions  ,  il  ne  pourra  être  par  eux  perçu  que  neuf 
»j  deniers. 

»3  II.  A  l'égard  de  ceux  defdits  receveurs  des  . 
»  confignations  qui  ne  juftifieroient  pas  avoir  payé 
5'  la  finance  ordonnée  par  l'édit  de  Septembre  1704, 
«  pour  jouir  de  l'attribution  des  droits  portés  pat 
"  icelui,  entendons  que  leurs  droits  demeurent  reS- 
»  treints  ,  favoir ,  à  douze  deniers  pour  livre  fur 
»  le  prix  defdits  immeubles  vendus  Se  délaiSlés  en 
*    >•  juftice,  &  de  ceux  adjugés  par  décret,  à  fix  de- 
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niers  feulement  fur  toutes  efpèces  de  deniers  fu- 
jets aux  droits  de  confiscation. 

ri  I 

»  III.  Voulons  en  confequence  que  dans  un 
mois  ,  pour  tout  délai  ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  des  préfentes,  tous  lefdits  Receveurs 
des  consignations  ,  qui  prétendent  devoir  jouir  des 
droits  de^  dix-huit  deniers  ,  foient  tenus  de  faire 
enregistrer  au  greffe  de  la  juridiction  du  reffort 
(  lequel  enregistrement  fera  fait  fans  frais  )  la 
quittance  de  la  finance  payée  par  eux  ou  par 
leurs  prédéceffeurs  ,  en  vertu  dudit  édit  de  Sep- 
tembre 1 704 ,  &  qu'à  défaut  dudit  enregistrement, 
leurs  droits  demeurent  réduits  conformément  au 
précédent  article. 

»  I V.  Faifons  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes 
auxdits  Receveurs  des  consignations,  de  percevoir 
autres  &  plus  forts  droits  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  que  ceux  mentionnés  aux  précédens 
articles  ,  à  peine  de  coneuffion  Si.  de  reltitution 
du  triple. 

»  V.  Faifons  aufÏÏ  défendes  à  tous  juges  d'ordon- 
ner qu'aucune  confignation  de  deniers  fujets  aux 
droits  de  confignation  ,  foit  faite  ailleurs  qu'entre 
les  mains  defdits  Receveurs,  &  à  toutes  perfonnes 
de  donner  ou  recevoir  en  dépôt  ou  confignation 
volontaire  aucuns  deniers  fujets  auxdits  droits  de 
confîgnation  ,  fauf  cependant  le  cas  où  les  parties 
auroient  caute  de  fuipicion  contre  lefdits  Rece- 
veurs ,  auquel  cas  elles  pourront  convenir  d'un 
"  dépofitaire  ,  en  payant  toutefois  les  droits  defdits 
Receveurs. 

»  VI.  Défendons  pareillement  à  tous  huifliers  & 
fe-rgens  de  garder  en  dépôt  les  deniers  procédans 
des  exécutions  Se  ventes  qu'ils  auroient  faites  , 
lorfqu'il  y  aura  plus  de  deux  oppofans  à  la  faifie  ; 
voulons  en  confequence  que  l'huifTier  ou  ferment 
qui  fera  la  vente  foit  tenu  de  faire  une  mention 
Sommaire  dans  fon  procès-verbal  de  vente  ,  des 
oppofitions  qui  furviendront  pendant  le  cours  de 
ladite  vente ,  &  que  dans  huitaine ,  à  compter  du 
jour  de  la  clôture  de  la  vente  r  pourvu  toutefois 
qu'à  l'expiration  du  délai  de  huitaine  il  y  ait  en- 
core deux  oppofitions  fubfiftantes  avec  le  faifif- 
fant  ,  ils  foient  tenus  d:  dépofer  lefd'ts  deniers 
entre  les  mains  des  Receveurs  des  confignations , 
auxquels  nous  défendons  de  percevoir  leurs  droits  , 
que  ladite  confîgnation  ne  leur  ait  été  réellement 
faite  (1). 


(r)  Le  roi  ayant  été  informé  que  les  huifliers  &  f'rgens 
Ifudoient  l'exécution  de  ces  difpofitions,  &:  qu'à  défaut  de 
lemertre  au  bureau  des  confignations  les  deniers  provenans 
des  ventes  qu'ils  faifoienr,  ce?  deniers  Ce  trouvoient  ordinai- 
rement abforbés  en  frais  inuiiles.  &  fouvent  entièrement 
jerdus  pour  les  créanciers  par  l'infolvahiliré  de  ces  hui£- 
fiers  ou  fergens,  f.i  maiefté  donna,  te  '8  luin  I7711  des 
lettres  patentes  par  lefqueiles  en  inteiprérant  en  tant  que 
de  hefoin  la  déclaration  du  zt  Mai'7«<,  f  Ile  orJon'.aque 
îes  huirtïers  ou  fergens  qui  auroient  fait  des  exécutions  & 
des  ventes,  foit  qu'ils  en  euflenr  été  requis  ou  qu'elles 
«ufTènr  été  ordonnées  en  jultice,  &  qui  ne  fe  feroient  pas 
itfittifïs  Aes  Remets  en  fioventtu»  dans  le  «àéiai  tuté  pas 
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»  VII.  N'entendons  comprendre  dans  les  pré- 
»  cédens  articles  les  deniers  appartenais  à  des  mi- 
33  ncurs  &  aux  hôpitaux  ,  les  fommes  qui  n'excé- 
33  deront  point  trente  livres  ,  celles  dues  pour  raifort 
y  de  loyers  ou  fermages  aux  propriétaires  des  mai- 
33  fons  ou  fermes ,  dont  le  locataire  ou  fermier  fe- 
33  roir  faifi  ou  vendu,  ni  les  deniers  des  marchands 
»  &  négocians  tombés  en  faillite  ,  lefquels  ne  feront 
33  fujets  aux  droits  de  confignation  ou  à  être  con- 
33  fignés. 

33  VIII.  Ordonnons  au  furplusquc  les  édits,  dé- 
33  clarations  &  réglemens  rendus  fur  le  fait  des  con- 
«  filiations  ,  feront  exécutés.  Si  donnons  en  man- 
»3  dément ,  Sec.  33. 

Le  16  Août  delà  même  année  176c  ,  le  parlement 
de  Normandie  rendit  en  forme  de  règlement ,  fur  le 
réquisitoire  du  procureur  général  du  roi,  un  arrêt  par 
lequel  il  défendit  aux  Receveurs  des  confignations  de 
cette  province  de  percevoir  leurs  droits  fur  les  objets 
privilégiés  payés  avant  la  consignation  ,  fur  les  capi- 
taux des  rentes  dont  les  biens  délaifles  ou  décrétés  e» 
juSticeétoient  chargés,  &quinefaifoicnt  point  partie 
de  la  valeur  de  l'effet  abandonné  ou  du  bien  réel  du  dé» 
biteur  décrété  5  fur  le  prix  des  lods  &  ventes  ou  treiziè- 
mes, dans  le  cas  où  l'acquéreur  en  (croit  chargé,  Se  leur 

l'article  6  de  cette  déclaration.  Croient  interdits  de-pr?rn 
droit  pour  trois  mois,  &  condimnés  à  10  livres  d'aumône 
applicables  à  l'hôpital  le  plus  voilïn  du  lieu,  &:  qu'eu  eaj 
de  récidive,  la  condamnation  d'aumône  &  le  temrs,  d'inter- 
diction feroient  doublés  pour  chaque  contravention,  faut 
que  ces  peines  puflent  être  réputées  commutatoires.  Il  fut  en 
outre  ordonné  qu'ils  de  neureroient  garans  &:  refponfable» 
des  droits  du  receveur  des  confignations ,  à  la  reltitutioa 
dcfquels  ils  fraient  contrainrs,  môme  par  corps,  comme 
pour  la  confignation  ;  Se  il  leur  fut  défendu  de  faire  à  qui 
que  ce  fût  aucun  payement  fur  les  deniers  des  ventes,  à  peine 
d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  &  fans  déduc- 
tion des  droits  du  Receveur  des  confignations;  mais  les  paye- 
mens  dus  pour  la  taille,  la  capitation  6c  les  autres  deniers 
royaux  ,  furent  exceptés  de  cette  défenfe. 

Quant  aux  deniers  provenant  des  faifies  ou  ventes  faites 
fur  uu  locataire  ou  fermier,  pour  loyers  ou  fermages,  le*  1 
mêmes  lettres -patentes  ordonnèrent,  en  conformité  d'un 
arrêt  du  conleil  d'état  du  j  Janvier  1768,  qu'ils  feroient 
exempts  des  droits  de  confignation  ou  d'être  confignés  ,  & 
que  ces  droits  ne  feroient  payés  que  fur  le  furplus  des  de- 
niers, diltraction  faite  de  tou»  ce  qui  appartiendroit  ou  au- 
roit  ére  payé  aux  propriétaires. 

Elles  ordonnèrent  encore  que  les  deniers  des  marchand» 
ou  négocians  tombés  en  faillite  ne  feroient  exempt»  des  droits 
de  confîgnation  ou  d'être  conlignés,  que  lorfque  ces  mar- 
chands ou  nigocians  auroient  dépofé  leur  état  ou  bilan  L 
la  juridiction  confulaire  du  lieu  de  leur  réfidence ,  ou  oii'ils. 
feroient  en  fuite,  &  que  leurs  créanciers  auroient,  parais 
homologué  en  jultice,  élu  un  d'entre  eux  pour  être  fyndics 
&c  elles  réglèrent  que,  dans  tous  les  autres  cas,  les  huiiîîers  , 
fergens,  ou  autres  particuliers  ne  pniuroicnt  être  déposi- 
taires des  deniers  des  ventes ,  mais  qu'ils  feroient  remis  aie 
Receveur  des  tonfignations,  fans  qu'il  pût  percevoir  fes 
droits  que  la  confignation  n'eût  réellement  été  faite. 

Enfin  ,  elles  ordonnèrent  que  les  Receveurs  des  configna- 
tions ne  pourroient  être  contraints  au  payement  d'aucune 
fonnne  par  arrêt  ou  jugement,,  que  trois  joues  après  fa  ûgtrt*- 
fîcation  qui  :-n  auroit  été  faite  à  leur  bureau,  &  non  ail- 
leurs,  en  parlant  à  leur  personne- ou  i  l'un  de  lettre,  <*>«■. 
mii  >  fou*  peine  cïç  imiJiçé  iet  dilifitjpcofe 
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enjoignit  en  général  de  ne  percevoir  leurs  droits  que 
fur  les  deniers  qui  feraient  entrés  réellement   &c  de 
fait  dans  leur  caiffe  :  mais  le  roi  ayant  jugé  que  ces 
défenfes  &  injonctions  n'avoient  pu  avoir  lieu  contre 
ces  Receveurs  que  par  une  interprétation  forcée  & 
abfolument  contraire  à  la  lettre  &  à  l'efprit  des  régle- 
mens  antérieurs  ,  fa  majefté  donna,  le  2.7  Juin  177  3, 
des  lettres-patentes  ,  par  lefquelles  elle  déclara  nul 
&  comme  non  avenu  l'arrêt  dont  on  vient  de  parler  , 
&  ordonna  que  les  édits  &  réglemens  concernant  les 
Receveurs  des  confignations  de  Normandie,   &  no- 
tamment les  articles  13    &  14  de   l'édit  de  1689, 
l'édit  de  1694,  la  déclatation  de    1706,  enfemblc 
celle  du  11  Mars  176?  ,  &  les  lettres-patentes  ilu  18 
Juin  1772.,  feraient  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
neur ;  en  eonféquence ,  que  le>  principaux  ,  capitaux 
ou  fonds  des  rentes  de  tout?  nature  ,  à  l'exception 
de  ceux  des  rentes  foncières  irraquitabtes.,  dont  les 
immeubles  vendus  ou  délailfés   en  juftice  à  un  ou 
plusieurs  créanciers,  ou  adjugés  par  décret ,  (croient 
chargés  ,  continueroient  de  faire  partie  du  prix  Se  de 
la  valeur  defdits  immeubles  ,  &  d'être  en  eonféquence 
ajoutés  au  prix  des  immeubles  ,   pour  les  droits  des 
confignations  être  pris  &  perçus  fur  le  tout  comme 
par  le  parte  ,  foit  que  l'adjudicataire  déposât  Tes  ca- 
pitaux, foit  q".'il  les  retînt  entre  fes  mains  pour  conti- 
nuer lefdites  rentes  ,  charges  ou  dettes  ,  ou  pour  les 
éteindre  lui-même  :    elle  ordonna  pareillement  que 
les  lods  &  ventes  ou  tteiziémes  continueroient  d'être 
fujets  auxdits  droits  ,  lors  même  que  l'adjudicataire 
en  ferait  chargé,  en  fus  du  prix  de  fon  adjudication, 
lans  être  tenu  de  les  dépofer  :  enfin  elle  ordonna  que 
les  deniers  provenans  des  exécutions  &  ventes  faites 
par   les  huiflîers   ou  fergens  ,  continueroient  d'être 
allujcttis  à  la  confignation  &  aux  droits  d'icelle,  con- 
formément aux  articles  6  &  7  de  la  déclaration  du 
xi    Mars  1765,  &  aux  letttes-patentes  du  18  Juin 
I77i. 

Receveurs  des  confignations  en  Bourgogne, 

Le  parlement  de  Dijon  ayant  repréfenté  au  roi 
que  quoiqu'en  Bourgogne  on  payât  au  Receveur  des 
confignations  fes  droits  pour  le  prix  entier  des  ventes 
d'immeubles  adjugés  en  juftice  ,  il  étoit  néanmoins 
d'ufage  de  ne  configner  que  les  fommes  conteftées 
entre  les  créanciers,  &  de  leur  diftribuer  le  furplus 
fut  le  champ  ,  au  moment  de  l'adjudication  ,  fuivant 
les  collocations  faites  dans  les  ordres  ,  qui  dans  cette 
province  avoient  lieu  avant  le  décret  ,  fa  majefté 
donna,  le  14  Mai  1689  ,  une  déclaration  par  laquelle 
en  interprétant  en  tant  que  de  befoin  l'article  1 5  de 
Tédit  de  Février  précédent,  elle  ordonna  que  cette 
manière  de  procéder  continueroit  d'être  pratiquée 
comme  par  le  paffé. 

Il  faut  d'ailleurs  obferver  que  l'augmentarion  or- 
donnée fur  le  droit  de  confignation  par  la  déclaration 
du  26  Octobre  170e ,  n'a  plus  lieu  dans  le  duché  de 
Bourgogne,  &  comtes  en  dépendans,oi  dans  les  pays  de 
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Brefiè,  Bugey  &  Gex;  elle  y  a  été  fupprimée  par  un 
édit  de  Mai  1708. 

Receveurs  des  confignations  en  Provence. 

L'édit  du  mois  de  Février  1689  ,  a  été  interprété  , 
relativement  à  ces  Receveurs ,  par  une  déclaration  du 
2.  Juillet  1690,  qui  eft  ainfi  conçue  : 

«  Louis  ,  &c.  Salut.  Par  notre  édit  du  mois  de  Fé- 
»  vrier  1689,   nous  avons  établi  des  confignations 
»  dans  toutes  les  cours  &  autres  juridictions  de  notre 
»  royaume:  &  quoique  par  l'article  iz  nous  ayons 
"  ordonné  que  les  droits  attribués  à  ces  charges  fe- 
«  roient   payés  par  tous  les  adjudicataires  des  biens 
«  immeub'es  vendus ,  tant  par  décrets  forcés  que  par 
»  arrêts  ,  fentences  8c  )ugemens,&  plus  pré:ilément 
»  encore  par  l'article   14,   que   les   droits  feraient 
«  payé:,  du  prix  des  immeubles  qui  feraient  vendus 
»  ou  délai/lés  à  un  ou  plufieurs  créanciers  ,  ou  fe- 
»  roient  par  eux  pris  fur  le  tant  moins  de  leur  du  , 
»  fi  les  ventes  &  délaiiTemens  en  font  faits  en  juge- 
»»  ment:  néanmoins  ,  fous  prétexte  qu'en  notre  pays 
>»  de  Provence  les  faifies-réelles  &  décrets  n'y    ont 
»  point  lieu  ,  l'ufage  étant  de  procéder  par  les  voies 
"  d'option  &  collocation  fur  les  biens  des  débiteurs 
»  que  les  créanciers  prennent  fuivant  l'eftimation ,  fi 
m   après  les  encans  il  ne  fe  trouvent  perfonne  qui  fafle 
»  la  condition  meilleure  ;  on  doute  fi  notre  intention 
»  a  été  dans  ce  cas  d'alfujettir  les  créanciers  acqué- 
"  reurs  au  paiement  des  droits  portés  par  notre  éditj 
•'  à  quoi  voulant  pourvoir  &  en  même  temps  d;mi- 
»  nuer  en  faveur  des  Receveurs  qui  font  établis  en 
»  Provence  ,  l'obligation  impofée  de  donner  caution 
»  pour  les  fommes  portées  par  notre  édit  ,   attendu 
»  que  le  maniement  y  fera  bien  moins  confidérable 
»»  que  dans  les  auttes  provinces.  A  ces   caufes  ,  de 
»  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre  certaine  feience, 
>»  pleine  puifiance  &  autorité  royale ,  nous  avons  dit, 
»  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
»  notre  main  ,  difons  ,  déclarons  ,  voulons  &  nous 
«  plaît,  que  notre  édit  du  mois  de  Février   1689, 
»  pour  l'établiftement  des   Receveurs  des  configna- 
>»  tions,  foit  exécuté  en  notre  province  de  Provence  , 
»  Forcalquier  &  terres  adjacentes  ,  de  même  que 
»»  dans  les  autres  du   royaume  :  ce  faifant ,   que  les 
«  droits  de  confignations  y  foient  payés  pour  toute 
«  forte  d'acquifition  ,  foit  par  option  ,  collocation  , 
»  ou  autres  faites  en  juftice  ,    de   quelque   manière 
»  que   ce  foit   ,   de    même  que    les    acquéieurs  f 
»    font  tenus   en    nos   autres    provinces    pour    les 
«  ventes  &  dé'aiflemens  faits  en  jugemens,  fuivant 
"  les  articles  12  &  14  de  notre  édit,   fans  déroger 
»>  aux  exceptions  y  contenues.  Voulons  néanmoins 
n  que  fi  le  débiteur  rentre  en  pofleflïon  de  fes  biens 
»  adjugés  ou  pris  par  option  ou  collocation  ,  dans 
"  l'an  &;  jour ,  en  vertu  de  ftatut  de  la  province  qui 
m  lui  en  accorde  la  faculté  en  rembourfant,  en  ce  cas, 
»  le  droit  qui  en  aura  été  perçu  foit  rendu  au  débiteur 
»  fans  que  les  Receveurs  en  puuTcnt  retenir  aucune 
*>  cjiofe  ,  fous  prétexte  de  droit  de  dépôt ,  garde  &C 

»  autrement. 
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»>  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  foit,  & 
>»  fans  qu'après  l'an  &  jour  pafles  ils  puilfent  être 
"  tamis  d'aucune  reftitution  ,  fous  prétexte  que  le 
»>  dé  ai  ait  été  prorogé  ou  autrement  ,  en  quelque 
s»  forte  Se  manière  que  ce  foit  ;  déclarons  qu'en  cas 
»  d'éviction  de  l'adjudication,  option  ou  collocation 
»»  par  aucun  créancier  ,  il  ne  fera  point  payé  de  nou- 
*>  veau  droit  de  consignation  :  ordonnons  que  ceux 
»  que  l'acquéreur  aura  avancés  lui  feront  reditués 
»  par  celui  qui  entrera  en  pofleffion  ,  dont  il  fera 
«  indemniié  fur  la  cliofc  adjugée  :  voulons  que  les 
3»  Receveurs  qui  feront  établis  en  notre  paysdePro- 
«  verec  &  Forcalquicr,  foient  reçus  en  donnant  cau- 
»  tion  feulement  julqu'à  la  fommc.de  lïx  mille  livres 
«  en  notre  parlement,  &  mille  livres  en  nos  autres 
»  juftices.  Si  donnons  en  mandement,  &c. 

Receveurs  des  confignations  en.  Bretagne. 

Les  atteintes  qu'on  portoit  aux  droits  &  aux 
fonctions  attribués  aux  offices  de  Receveurs  des  con- 
iîgnations  dans  cette  province  ,  donnèrent  lieu  à  la 
déclaration  du  1 1  Juin  1709  ,  dont  l'objet  fut  d'éta- 
blir des  règles  certaines  relativement  à  ces  objets  (1). 


(  1  )   Cent  déclaration  contient  les  difpofitions  pavantes  : 

Article  premier.  Voulons  que  tous  adjudicataires 

d'héritages,  maifons,  offices,  droits,  rentes,  Se  autres  biens 
tenant  nature  d'immeubles ,  qui  feront  vendus ,  tant  par  dé- 
cret forcé  fait  en  juflice ,  que  par  adjudication  faite  par  fen- 
tence  ou  jugement  d'homologation  de  contrats,  foient  con- 
traints, comme  dépositaires  des  biens  de  jultice  ,  djen  con- 
ftgner  le  prix  entre  les  mains  des  Receveurs  des  conlïgna- 
tions,  huitaine  après  les  adjudications  ou  jugemens ,  &  que 
les  droits  leur  en  foient  payés;  favoir  ,  les  douze  deniers 
pour  livre  attribués  par  notre  tdit  du  mois  de  Février  1S85  , 
fur  le  prix  defdiies  adjudications;  Se  les  fix  deniers  pour 
livre  des  auditeurs  de  leurs  comptes ,  ordonnés  Se  réunis  par 
ceux  des  mois  de  Septembre  Se  Décembre  1704,  par  l'adju- 
dicataire ,  outre  Se  par-deflus  le  prix  ,  conformément  aux  lits 
édits. 

I I.  Voulons  que  les  créanciers  qui  fe  rendront  adjudica- 
taires d'immeubles,  Se  qui  mettront  en  enchères  le  tout  ou 
partie  des  fouîmes  qui  leur  font  dues  pour  en  être  rembour- 
fés  en  cas  de  retraic ,  foient  tenus  de  payet  le  droit  dû  au 
Receveur  pouc  ce  qui  regarde  ladite  enchère  à  valoir  fur 
leur  dû  ;  Se  pour  cet  effet,  ordonnons  qu'en  faifa'nt  lefdites 
enchères,  lefdits  créanciers  foient  tenus  de  fixer  la  fomme 
qu'ils  entendent  imputer  fur  leurs  dus,  faute  de  quoi  ils 
ne  pourront  en  profiter  en  cas  de  retrait,  &  ne  vaudra 
l'adjudication  que  pour  le  prix  qui  tournera  au  profit  des 
autres  créanciers. 

III.  Voulons  pareillement  que  le  prix  des  biens  vendus 
<dans  les  aflemblées  de  créanciers,  en  conféquence  d'arrêts, 
fentences  ou  jugemens,  portant  homologation  de  contrats 
d'abandonnemenr  defdits  biens,  foit  configné  entre  les  mains 
defdits  Receveurs,  lefquels  n'en  pourront  prendre  que  les 
droits  portés  par  la  déclaration  du  16  Juillet  1665,  Se'  par 
celle  du  26  Octobre  1706,  &  feront  tenus  de  payer  fur  les 
mandemens  des  directeurs  choifis  par  lefdits  créanciers, 
auilî-tôt  qu'ils  leur  feront  préfentés. 

I  V.  Et  en  expliquant  en  tant  qge  de  befoin  notre  dé- 
claration du  14  Mai  1689,  voulons  que  conformément  â 
îcelle  le  prix  des  biens  vendus  par  contrats  volontaires,  Se 
dont  les  acquéreurs  fe  feront  bannir  &  approprier,  nepuiffe 
«ue  fujet,  à  consignation  ni  à  aucun,  droit»  s'il  n'y  apoinç  1 
Terne  XIK 
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Mais  cette  loi  n'empêcha  pas  qu'il  ne  furvînt  encore 
par  la  fuite  de  nouvelles  difficultés  fur  lclquelles  le 
parlement  de  Rennes  ftatua  par  divers  arrêts.  Le  Re- 
ceveur des  confignations  de  cette  cour  s'étant  plaint 


d'oppoSition  ou  plégcment  fubfiftant  au  temps  de  l'appro- 
priemenr;  s'il  n'y  trouve  une  feule  ©ppolition  ou  plége- 
ment  fubfiffant,  le  prix  en  fera  configné,  Se  les  droits  >' 
tant  anciens  que  nouveaux,  payés  auxdits  Receveurs,  Se 
pourra  l'oppofant  ou  plégeur  fe  défiffer  purement  8c  Simple- 
ment  dans  la  quinzaine  du  jour  de  fon  oppofition  ou  plége- 
ment  en  l'audience ,  ou  par  acte  fignifié  à  l'acquéreur  Se  con- 
trôlé dans  la  quinzaine  ,  fans  autre  réferve  ni  condition  que 
de  fe  pourvoir  fur  les  autres  biens  de  fon  débiteur,  auquel 
cas  il  n'y  aura  lieu  ni  à  la  consignation  ni  au  payement  def- 
dits droits  :  mais  en  ce  cas  qu'il  foit  juftifié  que,  nonobs- 
tant le  dénilement  put  &  fimple,  l'oppofant  ou  plégeur  aie 
touché  le  tout  ou  partie  du  prix  dudit  contrat  ,  foit  en  con- 
féquence d'une  délégation  ou  autrement  ,  voulons  que  l'ac- 
quéreur foit  cowtraint  à  payer  auxdits  Receveurs  les  droit» 
qui  leur  feront  dus,  avec  l'intérêt  d'iceux  du  jour  de  l'ap- 
propriement. 

V.  Déclarons  nuls  8e  de  »ul  effet  tous  défiffemens  faits 
fous  écritures  eV:  Signatures  privées ,  enfemble  ceux  qui  feront 
mis  fur  les  regillrts  des  greffes,  à  la  marge  des  oppositions  ou 
appropriemens;  voulons  que,  nonobstant  iceux ,  les  acqué- 
reurs foient  contiait-ts  de  configné!  le  prix  de  leurs  acqui- 
ttions, Se  d'en  payer  les  droits  aux  Receveurs. 

VI.  Sera  pareillement  fujet  à  confignation  Se  aux  droits, 
le  prix  des  contrats  volontaires  qui  portent  délégations  aa 
profit  d'un  ou  plufieurs  créanciers  ,  lorfqu'elles  feront  homo- 
loguées en  juStice  :  Se  pour  empêcher  les  abus  Se  fraude* 
auxquels  donnent  lieu  journellement  les  oppofitions  ou 
plégemens  concertés  entre  un  créancier  Se  l'acquéreur» 
d'intelligence  avec  le  vendeur  ou  avec  les  anciens  créancier»  , 
pour  fruffrer  les  droits  dus  aux  Receveurs  des  configna- 
tions, ordonnons  qu'à  l'avenir  toutes  oppofitions  ou  plége- 
mens qui  feront  formés  aux  ventes  volontaires  d'immeubles 
ou  fur  le  prix  d'iceux,  Se  qui  feront  faits  dans  d'autres 
temps  que  celui  des  appropriemens  Se  licitations,  foient 
mils  8e  de  nul  effet  Se  valeur,  files  exploits  defdites  oppo- 
fitions ou  plégemens  ne  font  fignifiés  au  greffe  de  la  juri- 
diction ou  domicile  de  l'acquéreur  pat  l'huiSSier  qui  aura 
fait  ledit  plégement  ou  oppofition  ,  auquel  greffe  lefdits 
exploits  feront  enregistrés  par  date  Se  numéro  par  le  greffier 
dans  le  regiftre  de  l'audience,  qui  cotera  ledit  enregistre- 
ment ,  date  Se  numéro  ,  fur  l'original  de  l'exploit. 

VII.  Faifons  défénfes  aux  acquéreurs  de  payer  le  prix  de 
leurs  contrats  aux  créanciers;  mais  feront  tenus  de  le  con- 
signer es  mains  des  Receveurs  des  confignations,  Sur  lequel 
prix  les  droits  feront  pris,  8e  ne  pourrant  les  créanciers, 
dont  les  oppofitions  ou  plégemens  n'auront  été  faits  dans 
la  forme  ci-defius  preferite,  fe  fervir  defdits  plégemens  ou 
oppofitions  à  l'effet  d'être  payés  des  Sommes  à  eux  dues, 
pourquoi  nous  défendons  aux  juges  d'y  avoir  égard,  Se  aux 
huifliers  ou  fergens  de  Signifier  aucun  plégement  ou  oppofi- 
tion entre  les  mains  des  acquéreurs  fur  le  prix  des  contrats, 
fans  en  laifier  copie  au  greffe  de  la  juridiction  du  domicile 
de  l'acquéreur,  8e  fans  les  y  faire  enregistrer  ;  de  quoi  il 
fera  fait  mention  fur  l'original  de  l'exploit ,  à  peine  d'inter- 
diction pendant  un  an  ,  Se  de  O'nt  livres  d'amende,  appli- 
cable moitié  à  notre  profit,  Se  l'autre  moitié  à  celui  du  Re- 
ceveur des  confignations,  Se  de  répondre  en  leurs  propres 
Se  privés  noms  des  droits  defdits  Receveurs,  fans  que  lef- 
dites peines  puiffent  être  réputées  comminatoires. 

VIII.  Voulons  que  les  procédures  qui  Seront  faites  pour 
raifou  defdits  plégemens  8e  oppofitions ,  foient  portées  par- 
devant  les  juges  où  les  appropriemens  auront  été  fai  s  ,  i 
peine  de  nullité  Se  d'interdiction  contre  les  procureurs  qui 
auront  occupé  pour  les  porter  à  d'autres  juridiction1;. 

IX.  Voulons  auSfi  que  les  articles  io,  ii  Se  tz  de  l'cdis 
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au  confeil  d'état  du  roi  du  préjudice  que  ces  arrêts 
lui  portaient  ,  fa  majcfté  rendit  à  cet  égard  ,  le  7 
Octobre    1 7 1 8  ,  un  arrêt  de  règlement  ,  fur  lequel 


du  mois  de  Février  16S91  foient  bien  &  dûment  exécutés; 
te  que  les  deniers  provenant  des  eftets  Se  biens  de  ceux  qui 
auront  fait  faillice ,  foient  portés  au  bureau  des  consigna- 
tions, fans  que  les  dépôts  &  consignations  en  puifient  êtte 
faits  ni  otdonnés  ailleurs ,  pour  quelque  caufe  Se  fou?  quel- 
que prétexte  que  ce  puiffe  être.  Faifons  défenfes  à  tous  juges 
d'en  ordonner  autrement,  &  à  toutes  perfonnes  de  les  re- 
cevoir, fur  peine  de  trois  mille  livres  d'amende,  appli- 
cables au  profit  des  Receveurs,  laquelle  ne  pourra  être  ré- 
putée comminatoire,  ôc  au  payement  de  quoi  ceux  qui  au- 
ront reçu  lefdits  dépôts  ou  consignations  feront  contraints, 
iBn  vertu  des  préfentes,  en  cas  de  contravention  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'autre  jugement,  ordonnance,  ni  permiffion 
de  juliice,  6c  fans  efpérance  d'en  être  déchargés,  nonobf- 
»ant  oppofitions  ou  appellations  quelconques,  pour  lef- 
«quelles  ne  fera  différé  ,  ôc  feront  les  débiteuts ,  gardiens  ou 
dépositaires  def.lits  deniers,  conrrainrs ,  comme  dépositaires 
«le  juStice,  à  en  faire  la  remife  nu  bureau  defdites  consigna- 
tions, après  la  fommation  qui  leur  en  aura  été  faire;  & 
Jefdirs  Receveurs  retiendront  leurs  droits,  tant  anciens  que 
nouveaux,  fur  lefdits  deniers. 

X.  Voulons  que  ceux  qui  ont  ou  qui  auront  entre  leurs 
mains  des  deniers  fujets  à  confignarion,  foient  tenus  de  les 
■émettre  en  celles  deflits  Receveurs,  à  quoi  faire  ils  feront 
contraints  comme  dépositaires  de  juliice  fie  comme  pour  nos 
propres  deniers  ôc  affaires,  en  vertu  du  prélent  article,  ôc 
«le  la  contrainte  qui  fera  décernée  par  lefdits  Receveurs;  6c 
feront  pareillement  les  fentences  rendues  pour  le  fait  des 
«consignations  ôc  pour  le  payement  des  droits  defdits  Rece- 
veurs, exécutées  par  provilion  ,  nonobstant  oppositions,  ap- 
pellations ou  empêchemens  quelconques,  pour  lefquels  ne 
iera  différé. 

XI.  Voulons  que  toutes  les  caufes  concernant  le  recou- 
vrement des  droits  attribués  auxdits  offices  de  Receveurs 
ies  conSig.'  ntions ,  foient  portées  devant  les  fénéchaux  des 
fièges  des  préSidiaux  6c  barres  royales,  chacun  dans  leur  ref- 
fort ,  8c  par  eux  jugées  fommairerr.ent  Se  Sans  frais  ;  leur  en- 
joignons de  faire  appeler  les  caufes  des  consignations  à  l'en- 
trée de  l'audience,  privativement  à  toutes  autres  ,  6c  feront 
Jes  appellations  des  fentences  par  eux  tendues,  pottées  & 
jugées  en  la  grand'chambre  de  notre  parlement  de  Bretagne , 
jwïvativemenr  aux  autres  chambres. 

XI  T.  Permettons  aux  Receveurs  des  consignations  de 
commettre  6c  de  fe  fervir  de  tels  procureurs  qu'ils  trouve- 
ront à  prop>  s,  pour  les  pourfuires  Se  procédures  qu'ils  font 
obligés  de  faire  dans  les  fondions  de  leurs  offices,  fans 
«ju'ils  puiSTent  être  afiujettis  d'en  prendre  d'autres,  ni  qua 
leurs  procureurs  foient  tenus  ni  obligés  de  rien  rapporter 
de  Jeur  falaires  ôc  vacations  aux  autres  procureurs  ,  no- 
nobstant notre  édit  de  créarion  des  offices  de  fyndics  def- 
dits procureurs,  du  mois  de  Mars  1704,  6c  l'artribution  que 
nous  leur  avons  faite  par  préférence  à  tous  autres  de  la  qua- 
lité de  procureurs  defdites  consignations,  dérogeant  pour 
cet  effet  audit  édit. 

XIII.  Et  d'autant  que  le  nombre  des  bureaux  Se  des 
tommis  eft  à  charge  au  public,  tant  à  caufe  des  privilèges 
donc  ils  doivent  jouir  par  l'article  37  dudit  édit  du  mois 
de  Février  16$$  ,  que  par  le  peu  de  fureté  qu'il  y  a  pour  les 
deniers  confignés,  la  difficulté  de  trouver  à  la  campagne  des 
gens  folvables ,  Se  en  même  temps  capables  d'exercer  les  of- 
fices de  Receveurs  des  consignations,  nous  voulons  qu'à 
l'avenir  il  n'y  ait  qu'un  feul  bureau  pour  recevoir  les  deniers 
lujets  à  consignation  6c  en  faite  les  payemens,  lequel  fera 
Établi  dans  le  lieu  de  la  juridiction  principale  où  fe  fait  l'exer- 
«ke  dudit  office  de  Rece  'eut  des  consignations ,  pour  toutes 
\es  autres  juridi&ions  royales,  Seigneuriales  6c  fubalternes, 
«*»or>*écs  dans  les  Dto.Yiikms  de  chacun  defdits  Receveurs  ; 
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furent  expédiées,  le  9  Avril   1714,   des  lettres-pa- 
tentes qui  font  ainfi  conçues  • 

»  Louis,  &c.  Salut.  Défirant  faire  un  règlement 
»  qui  détermine  d'une  manière  claire  &  invariable 
*>  les  fondions  &  les  droits  de  Receveurs  des  con- 
"  fignations  de  notre  province  de  Bretagne  ,  dans 
«  tous  les  cas  qui  ont  donné  lieu  aux  arrêts  de  notre- 
»  dite  cour  de  parlement  de  Bretagne  des  13  Sep- 
»  tembre  &  1 3  Octobre  17 16  ,  &  autres  ;  par  arrêt 
»  de  notre  confeil  du  7  Octobre  1718,  nous  avons 
»  pour  les  caufes  &  confic'érations  y  contenues  , 
»  ordonné  que  toutes  lettres  néceiîaires  feroient 
»  expédiées.  A  ces  caufes,  conformément  audit  arrêt 
»  de  notre  confeil  du  7  Octobre  171  8,  &  attaché 
»  fous  le  contre-feel  de  notre  chancellerie  ,  nous 
»  avons  ordonné  &  ordonnons  par  ces  préfentes  , 
»  fignéesde  notre  main  ,  que  les  Receveurs  ne  pour- 
»  ront  prétendre  ,  ni  la  confignarion  ,  ni  les  droits 
«  des  deniers  ,  biens  &  effets  des  marchands  Se  né- 
»  gocians  tombés  en  faillite;  «les  effets  ,  de  quelque 
»  nature  qu'ils  foient,  provenans  du  commerce  ma- 
«  ritime  ;  des  letrres  de  chancre ,  billets  ,  effets  ou 
«  deniers  en  provenans  ,  qui  feront  en  contelration 
»  entre  les  marchands  ou  négocians  ,  à  l'exception 
»  feulement  des  cas  où  il  y  aura  inftanec  de  préfé- 
»  rence  ou  conteiration  réglée  enjuftice  entre  les  fai- 
«  fiffans  ,  fur  les  chofes  ci-deffus  ;  auquel  cas  les 
»  chofes  qui  feront  la  matière  de  ladite  infiance  de 
»  préférence,  ou  de  la  concertation  réglée  en  juftice, 
»  feront  dépofées  es  mains  defdits  Receveurs  ,  qui 
"  n'en  pourront  prendre  que  deux  deniers  &  la  moi- 
»  tié  en  fus  par  livres  pour  tous  les  droits  ,  fuivant 
»  les  édits  &.  déclarations.  Ordonnons  qu'il  fera 
»  accordé  un  délai  de  neuf  mois  ,  à  compter  du 
»  jour  de  la  faillite  ou  de  la  faifie  defdits  effets , 
»  pendant  lequel  délai  les  créanciers  pourront  faire 
»   enti'eux ,   a    l'amiable,  la  diftribution  ,    defdits 


leur  faifons  défenfes  d'établir  des  commis  pour  recevoir  ou 
payer  ailleurs  que  dans  ledit  bureau  principal,  à  la  charge 
néanmoins  de  faire  enrrgiltrer  leurs  provifions  d.ins  les  ju- 
ridictions où  la  juftice  s'exerce  en  notre  nom,  fins  être  tenus 
de  s'y  faire  recevoir  ,  6c  ne  payeront  pour  droit  d'enregif- 
trement  Se  pour  tous  autres  frais,  que  la  fomme  de  dfx 
livres. 

XIV.  Voulons  que  ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  aux- 
dits Receveurs  des  confignations,  pour  le  payement  de  la 
finance  qu'ils  doivent  nous  payer  en  c»n  Séquence  dudit  édit 
du  mois  de  Décembre  1704  &  d«  notre  déclararion  du  11S* 
O&obre  1706,  pour  la  réunion  à  eux  faite  des  droits  y 
énoncés,  aient  pfivilège  ôc  hypothèque  fpéciale,  tantfurje 
corps  defdits  offices  de  Receveur  des  confignations,  que  fur 
les  droits  particuliers  y  attribués  6c  réunis,  par  préférence  à 
tous  créanciers,  à  condirion  d'en  faire  mention  dans  les 
quittances  de  finance  qui  leur  en  feront  expédiées;  lefquels 
droits  ils  pourront,  Si  bon  leur  femble,  engager  Se  aliéner 
féparément  defdits  offices  Se  de  leurs  autres  droits,  quand  te 
à  qui  bon  leur  femblera.  Voulons  au  furplus  que  les  édits, 
déclarations,  réglemens  6c  arrêts  tendus  pout  le  fait  de« 
confignations,  foient  exécutés  foivant  leur  forme  Se  teneur, 
en  ce  qHi  n'y  eft  pas  dérogé  par  ces  préfentes,  ôc  enjoignoilï 
à  tous  jug?s  de  s'y  conformer. 

Si  donnons  en  mandement,  ôic. 
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»>  effets ,  &  la  faire  homologuer  en  juftice  avec  les 

«  refufans,  lorfque  les  créanciers  des  refufans  n'ex- 

»  céderont  pas  le  quart  du  total  des  créances  ;&  lorl- 

»»  que  les  créances  des  refufans  excéderont  le  quart 

*>  total  des  dettes  ,  ou  que  la  diftribution  à  l'amiable 

»  n'aura  pas  été  faite  &  homologuée  dans  ledit  délai 

*•  de  neuf  mois,  il  pourra  être  procédé  au  règlement 

»  de  juftice   fur  ladite  conteftation,  8c  à  l'inftance 

»  de  préférence  ,  &  les  deniers  remis  entre  les  mains 

«  des  Receveurs  des  confîgnations  ,  qui  feront  payés 

»>  de  leurs  droits  fur  le  pied  ci-dcfïus  marqué  :  dé- 

»»  fendons    auxdits   Receveurs  de  précendre  aucuns 

«»  droits  ni   confîgnations  du   prix   des  meubles    & 

»  fruits  des  immeubles  des  fuccefTions  bénéficiaires 

»  cautionnées  ,  non   feulement  dans   les  trois  ans  , 

«  mais  même  après  les  trois  années  expirées  ,  fi  ce 

»  n'eft  qu'après  l'expiration  defdites  trois  années    il 

>»  furvînt  inftance  de  préférence  ou  conteftation  réglée 

»  en  juftice  entre  les  faififfans  ,    auquel  cas   lefdits 

»  prix  des  meubles  &   fruits  des  immeubles  feront 

>»  confîgnés ,  &  même  les  droits  payés  :  faifons  pa- 

»  reillemcntdéfenfcs  auxdits  Receveurs  de  prétendre 

»  la  confîgnation  ni   les  droits  du  prix  des  offices  , 

*>  fi  ce  n'eft  que  lefditcs  oppoficions  donnaffent  lieu 

»  à  une  inftance  de  préférence  ou  à  une  diftribution 

>s  du  prix  en  juftice,  auxquels  cas  le  prix  fera  configné, 

»  &  les  mêmes  droits  de  deux  deniers,  &  la  moitié  en 

*s  fus  pour  livre  du  prix  feulement,  payés,  voulons  & 

»  entendons  que  pour  former  une  inftance  de  préfé- 

»  rence  en  juftice,  qui  donne  lieu  à  la  confîgnation 

»  des  deniers  faifîs  ,  il  foit  fuffifant  qu'outre  le  fai- 

»  fiflant  il  y  ait  encore  un  feul  oppofant  ou  failîf- 

»  fant  ,   fans  qu'il   en  foit   requis  un  plus  grand 

»  nombre  pour  former  une  inftance  de  préférence. 

«  Ordonnons  que  lefdits  Receveurs  ne  pourront  pré- 

«>  tendre  plus  de  fîx  deniers  &  la  moitié  en  fus  pour 

»  livre  du  prix   des  contrats  conventionnels  fuivis 

»  d'appropriement ,  fur  lequel  il  y  aura  dcsfaifîes  ou 

»  des  oppofîtions;  &  quanta  la  forme  defdites  oppo- 

»  fitions  ,  il  ne  fera  point  néceflaire  de  les  libeller , 

»  mais  elle  fe  feront  dans  la  forme  ordinaire  &  fans 

»»  qu'il  foit  rien  innové  à  cet  égard  :  permettons  aux- 

«  dits  Receveurs  de  décerner  leurs  contraintes  con- 

»  tre  les  débiteurs    des  droits  de   confîgnation   & 

»  contre  ceux  qui  fe  trouveront  dans  le  cas  de  devoir 

»  configner  ,    fans  néanmoins  qn'au  cas  d'oppofition 

»  auxdites  contraintes  ,   ils    puiffent  paffer  outre, 

»  qu'après  qu'il  aura  été  ftatué  fur  lefditcs  oppofi- 

»  tions  ;  &  quant  à  la  manière  d'exécuter  lefditcs 

»»  contraintes ,  elles  le   feront  par  corps  contre  les 

f»  adjudicataires  des  biens  par  autorité   de  juftice  ; 

*>  pour  la  confîgnation  du  prix  de  leur  adjudication  , 

»>  &   à  l'égard   de  toutes    autres   perfonnes  ayant 

»  des  deniers  fujetsà  confîgnation,  lefdites  contrain- 

*>  tes  ne  feront  exécutoires  que  par  les  mêmes  voies 

»  &  fous  les  termes  ,  claufes  &  conditions  auxquel- 

»  les  les  perfonnes  fc  feront  obligées  &  peuvent  être 

»  pourfuivies.  Ordonnons  que  le  préfent  règlement 

»  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  fans  qu'il 

*  Coït  permis  à  aps  cours  &  juges  d'y  donner  atteinte, 


&  ce   r~ns  avoir  ^§arc*  aux<^ts  arr*ts  ^e  notrec^tc 
u    C  j1""     ,  -  A»  Bretagne  ,  des  z$  Septembre 

■  L°Ur  A  Pai,'Cmeni  -  -e  nous  avons  à 

»  &  1 3  Octobre  171 6  ,  &  autres  H__  -• nUl- 

»  ceteftet  révoqués  &  annullés,  révoquons  î*  *"*"  1. 
»  Ions   par  cefditcs  préfentes  ,   en  ce  qu'ils  ont  a>. 
>»  contraire   à    ce  préfent  règlement.  Si  vous  man 
>»  dons  ,  &c.  ". 

Ces  lettres-patentes  ont  été  enregiftrées  au  parle- 
ment de  Rennes  le  1  Mai  de  la  même  année. 

Receveurs  des  confîgnatlous  en  Lorraine. 

Le  duc  Léopold  en  rentrant  dans  fes  états  fur  la  fin 
du  fiècle  dernier,  avoir  attribué  aux  lieutenans  géné- 
raux de  différens  bailliages  les  fondions  de  Rece- 
veur des  confîgnations  avec  les  droits  annexés  à  cet, 
office  :  mais  ce  prince  ayant  depuis  confidéré  que 
cette  attribution  ne  convenoit  point  à  la  dignité  d'un 
magiftrat ,  non  feulement  en  ce  qu'elle  pouvon  don- 
ner lieu  à  quelque  fufpicion  de  retardement  dans  les 
décrets  &  jugemens  qui  fc  pourfuivroient  pardevant 
ce  juge  ,  fur  les  deniers  dont  il  écoit  dépofîtairc  , 
mais  encore  parce  que  ce  même  jug;e  ,  devenant 
comptable  de  ce  dépôt  à  la  juftice,  pouvoir  fe  voir 
dans  l'obligation  de  répondre  de  fa  conduite  à  cet 
égard  pardevant  des  juges  qui  lui  étaient  fubordon- 
nés  ,  il  donna  ie  8  Mars  1713  ,  un  édit  par  lequel 
il  créa  des  Receveurs  des  confîgnations  dans  la  pin-» 
part  des  jurifdiétions  de  la  Lorraine  &  du  Barrois. 

Cette  loi  ordonna  que  ces  offices  pourroient  erre 
acquis  fans  dérogeance  à  noblcffe  ,  par  routes  fortes 
de  perfonnes  ,  à  l'exception  des  juges  ,  des  procu- 
reurs de  fon  altefie  royale  ,  &  des  Receveurs  de* 
finances  ,  &  que  les  titulaires  fe  conformeraient  aux 
difpofitions  du  titre  19  de  l'ordonnance  civile  dt| 
mois  de  Novembre  1707  (1). 


(  1  )   Ce  titre  contient  les  fept  articles  fuivans  : 

Article  premier.  Tous  Receveurs  des  confignatienfr 
feront  tenus  d'avoir  des  regillres  en  bonne  forme,  èfquel» 
ils  enregistreront  les  fommes  qui  leur  feront  coniîgnées% 
avec  le  bordereau  des  efpèces,  fi  mieux  ils  n'aiment  fubir  le 
péril  de  la  diminution,  le  cas  arrivant;  feront  mention  du 
titre  en  vertu  duquel  les  consignations  feront  faites,  du 
nom  de  la  partie  qui  les  aura  faites,  &  du  jour  de  la  con- 
signation; &  donneront  aux  parties  requérantes  des  extrait! 
fignes  d'eux,  tirés  de  leurs  regiftres,  fans  qu'ils  puiflent  fa 
deflaifir  des  deniers  de  leurs  confîgnations,  finon  par  ordon- 
nance de  juftice,  ou  avec  le  confentement  de  toutes  les  par- 
ties intéreflées. 

II.  Ils  pourront  être  contraints  par  corps  au  payement 
des  fommes  qui  leur  auront  été  confignées,  à  la  requête  de* 
parties  prenantes,  defquelles  ils  feront  cenus  ,  en  cas  de 
payement,  de  tirer  quittances  au  bas  des  minutes  des  fea- 
tences  &  jugemens ,  ôc  en  rendre  compte  ,  s'il  échet. 

III.  Voulons  qu'il  foit  délivré  aux  Receveurs  des  con» 
fignations  en  chique  fiège,  auffi-tôt  après  qu'une  adjudica- 
tion aura  été  faite ,  une  expédition  en  papier  de  la  fentence 
ou  arrêt  d'ordre,  aux  frais  du  pourfuivant  criées,  qui  rem- 
ploiera dans  fa  déclaration  de  dépens. 

I V.  L'adjudicataire  ayant  configné  le  prix  de  fon  adjudi- 
cation ,  le  Receveur,  ou  celui  qui  en  fera  les  fondions,  fer» 
tenu  de  lui  en  donner  quittance  ou  reçu<du  confeing  ,  qui 
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L'article  14  de  l'édlt  cité  attribua  à  cc«  officiers 
l'exemption  de  guet  &  garde,  liment  &  fourniture 
de  gens  de  guerre  ,  collecte  des  'deniers  publics  ,  tu- 
telles, curatelles  5c  autres  charges  pcrfonnélles. 

Leur  rang  dans  les  cérémonies  publiques  devoit 
ctre,  fuivant  l'article  15,  après  les  Receveurs  des 
finances. 

L'article  16  ordonna  qu'ils  percevroient  ,  pour 
droit  de  confignation  &  garde  des  deniers  ,  deux 
francs  par  cent  du  montant  de  leur  recette  ,  &  un 
franc  pour  chaque  reçu  ou  décharge  qu'on  leur  don- 
neroit  de  la  fomme  de  cinq  mille  franc*  &:  au  def- 
fous  ;  deux  francs  pour  reçu  ou  décharge  depuis  cinq 
mille  francs  jufqu'à  dix  mille  ;  quatre  francs  de- 
puis dix  mille  francs  jufqu'à  vingt  mille  ,  &  fept 
francs  depuis  vingt  mille  francs  jufqu'à  quelque 
fomme  que  ce  fût. 

Les  chofes  reftèrent  fur  ce  pied  jufqu'cn  175 1 
que  ,  par  un  édit  du  mois  de  Juin  ,  le  feu  roi  Sta- 
■  iflas,  duc  de  Lorraine,  créa  un  office  de  Receveur 
général  des  confîgnations  &  commi  (Taire  aux  faifies 
réelles  tant  pour  fa  cour  fouveraine  de  Nancy ,  que 
pour  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine  &  pour 
»oures  les  autres  juridictions  de  la  province  fans  ex- 
ception. Il  fut  permis  en  conféquence  à  cet  officier 
d'établir  dans  chaque  fiége  des  commis  pour  y  rem- 
plir fes  fondrions. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  Février  1757  ,  le 
même  roi  Staniflas  ordonna  que  l'office  dont  nous 
arlons  feroit  à  perpétuité  domanial ,  &  qu'en  con- 
équence  il  feroit  vendu  &  adjugé  au  plus  offrant 
&  dernier  enchériffeur  au  profit  de  fa  majefté.  L'ad- 
judicataire fut  déchargé  de  l'obligation  de  prendre 


ï 


tèxa.  porté  au  greffe  par  l'adjudicataire,  pour  ctre  tranferit 
au  bas  de  la  grofle,  8c  autres  expéditions  du  décret  de  l'ad- 
judication, Se  joint  à  la  minute  de  la  femence  ou  arrêt 
d'ordre. 

V.  Lorfqu'il  échéra  de  faire  quelque  payement  aux  créan- 
ciers utilement  colloques,  après  qu'ils  auront  affirmé  par- 
dev.mt  le  rapporteur  que  la  dette  leur  eft  régitimement  due  , 
s'il  a  été  ainiî  ordonné  par  le  jugement  ou  arrêt,  le  greffier 
iera  tenu  de  porter  anx  consignations  la  minute  de  la  fen- 
ten'ce  ou  arrêt  d'ordre,  pour  être  les  payemens  qui  feront 
faits  écrits  au  bas  8c  (Ignés  des  créanciers  qui  toucheront > 
lefquels  feront  affiliés  di  leurs  procureurs,  s'ils  font  in- 
connus; &  s'ils  ne  favent  écrire,  ils  le  déclareront ,  dont 
mention  fera  faite;  après  quoi,  leurs  titres,  contrats  Se 
obligations  feront  rompus  &  cancelés  ,  pour  marque  du 
payement;  &.'  en  cas  qu'il  en  refte  quelque  fomme  à  payer, 
ils  feront  tendus  aHx  créanciers  ,  chargés  de  l'annotation  qui 
fera  faite  par  le  greffier  au  dos  d'iceux  du  payement  qui 
aura  été  fait  en  vertu  dudit  jugement  ou  arrêr. 

VI.  Chaque  payement  fera  encore  annoté  par  le  gref- 
fier au  bas  delà  quittance  ou  reçu  deconfeing,  qui  fera 
rendu  ,  après  que  tous  les  pavemens  feront  achevés,  au  Re- 
ceveur des  conlîgnations ,  lequel  annotera  pareillement  fur 
fon  regiftre  tous  les  payemens  qu'il  aura  faits,  &  le  jour 
d'iceux. 

VII.  Il  fera  payé  au  greffier,  pour  porter  le  regiftre  aux 
coitlïgnations,  écrite  les  pavemens,  &  faire  les  annotations 
e-deftus,  par  chaque  créancier ,  en  notre  cour  fouveraine, 
deux  francs  fixgros  ;  dix-huit  gros  dans  le$  bailliage*  j  &  un 
franc  dans  les  prévôté*. 
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des  provifions  de  cet  office  ,  &  il  fut  dit  que  tant 
lui  que  fes  fucceffeurs  ,  feroient  reçus  fur  leur  fimple 
quittance  de  finance  ,  pardevant  la  cour  fouveraine, 
à  la  charge  qu'il  feroit  préalablement  procède  à  une 
information  de  leurs  vie  &  mœurs  ,  &  qu'ils  _  fe- 
roient tenus  de  donner  bonne  &  fuffifante  caution. 
Il  fut  d'ailleurs  ordonné  que  la  perception  du  droit 
de  confiscation  fe  feroit  conformément  à  l'article  1 6 
de  redit"  du  duc  Léopold ,  du  mois  de  Mars  1713  , 
&  qu'au  furplus  les  loix  de  France  ,  concernant  les 
privilèges  ,  prérogatives  ,  droits  &  fonctions  de 
l'office"  dont  il  s'agit  ,  tant  en  ce  qui  concerne  la 
recette  des  confîgnations  que  les  commillaires  aux 
failles  réelles,  feraient  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur. 

Enfin  ,  les  droits  annexés  à  cet  office  ont  été  dé- 
finitivement déterminés  par  un  arrêt  rendu  au  con- 
feil  royal  des  finances  &  commerce  de  Lorraine  , 
le   18  Juin   1760(1)  ,  lequel  a  été  revêtu  de  lcttrcï- 


(1  )   Cet  drret  eft  ainfi  conçu  : 

Sur  la  requête  prifentée  au  roî  en  fon  confeil  des  finances 
tz  commerce,  par  lefieur  Pierre-François  Chailly,  Receveur 
général  des  confîgnations ,  &  commitlaire  aux  faifi?s-réelles 
des  juridictions  de  Lorraine  &  Barrois,  tendante  à  ce  qu'il 
plût  à  d  majefté  ordonner  qu'il  rouchera  le  droit  de  con- 
feing  des  biens  qui  feront  vendus,  foit  que  la  faille-réelle  en 
foit  faite  ou  non,  foit  du  ptix  des  ventes  qui  auront  été 
pourfuivis  fur  fimples  affiches;  en  conféquence,  p:rmetttî 
de  faire  imprimer,  publier  &  afficher  par  -  tout  ou  befoin 
fera,  l'arrêr  à  intervenir.  Vu  ladite  requête,  (igné  Thomas, 
avocat  au  confeil;  l'arrêt  y  rendu  le  24  Novembre  1 7 î 5  » 
par  lequel  fi  majefté  a  ordonné  que  les  moifs  de  l'arrêt 
rendu  par  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine,  le  zj  Dé- 
cembre I758,  feroient  demandés  à  iadite  chambre  par  l'avo- 
cat général  en  icelle,  &:  par  lui  envoyés  au  greffe  dudit  con- 
feil, avec  fon  avis.  Autre  requête  préfentée  au  confeil  par 
ledit  Chailly,  contenant  que  l'office  dont  il  eft  pourvu  eft 
domanial,  &  que  la  finance  en  eft  cenfidérable ,  étant  de 
près  de  i&oooo  livres,  cours  de  Lorraine,  néanmoins  on 
tente,  au  préjudice  du  domaine  &  à  la  ruine da  fuppliant, 
d'éluder  les  dtoits  attachés  à  cet  emploi.  Par  une  jurifpiu- 
dence  nouvelle  8c  exrraordinaire,  la  chambre  des  compte* 
a  rendu  nécelTaires  les  faifîes  -  réelles  dans  les  ventes  fat 
fimples  affiches,  où  elle  ordonne  qu'à  défaut  de  faiiie- 
réelle,  il  fera  pafie  contrat  pardevant  notaire;  que  cela  eft 
diamétralement  oppofé  à  l'ufage  jufqu'ici  inviolablen-.enc 
obfervé,  &.'  à  h  lettre  comme  à  l'efprrt  de  l'ordonnance  de 
1707;  jamais  on  n'a  failï  réellement  lors  des  ventes  fuî 
(impies  affiches,  le  fuppliant  produit  des  actes  de  notoriété 
qui  démontrent  la  vérité  de  ce  fait,  qui  d'ailleurs  eft  écrit 
d.ins  tcus  les  greffes  des  tribunaux,  même  dans  les  greffes  de 
la  chambre.  Que  l'ordonnance  n'admet  que  deux  formes 
pour  la  vente  des  immeubles  d'un  débiteur;  la  premiOreeft 
le  décret,  régularifé  par  des  folennirésqu'eJle  prefetit,  lorC- 
que  les  biens  font  fuffifans  pour  fupporter  les  frais  ;  la  fé- 
conde, les  fimples  affiches,  lorfque  les  immeubles  font  de 
peu  de  valeur.  Si  le  légiflateur  eût  jugé  née  ffaiteune  faifie- 
réelle  dans  les  ventes  fur  (impies  affiches,  il  l'eût  ordonnée  ; 
ne  l'ayant  pas  fair,  il  ne  l'a  pas  veulu;  &c  les  formes,  lord 
qu'elles  font  douteufes  ,  ne  fe  fuppléent  jamais.  Mais  cette- 
forme  eft  eflentie.'lement  requife  ou  non;  au  premier  cas, 
il  ne  doit  pas  êire  à  la  liberté  des  parries  ni  à  celle  de  leurs 
procureurs,  d'y  déroger;  au  fécond,  elle  devient  mutile, 
elle  n'a  pu- fonder  l'arrêt  rendu  par  la  chambre;  cependant 
cet  arrêt,  dans  les  termes  qu'il  eft  conçu,  fert  de  prétexte 
pour  dépouiller  le  fuppliant  de  feï  droits.  Ou  prétend  «jue 
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patentes  enregiftrées  à  la  cour  fouveraine  &  à  la 
chambre  des  comptes  de  cette  province  ,  les  i<?  & 
11  Août  de  la  même  année. 


lorfque  le  procureur  du  pourfuivant  ne  jugera  pas  à  propos 
de  faire  failir  réellement,   le  droit  de  confeing  ne  fera  pas 
djû;  de  là,  l'on  fait  dépendre  de  la  bonne  ou  mauvaife  vo- 
lonté du  procureur,  les  émolumens  d'une  charge  domaniale, 
ce  qui  eft  vifiblement  injurie.  Que  deux  chofes  formenr  Se 
établillent  irrévocablement  le  droit  de  confignation  ;  la  pre- 
mière, lorfque  la  vente  eft  ordonnée  par  le  juge,  la  féconde, 
lorfque  la  distribution  du  prix  doit  être  fiiite  aux  créanciers 
oppofans  :  ces  deux  motifs  ont  fiit  créer  la  charge.   De  là, 
fuit  Ja  conféquence  julle  Se  néceffaire  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y 
air  pas  de  faiïîe-réelle  lors  d'une  vente  fur  (impies  affiches, 
Je   droit  de  confeing  ell  acquis;  aullî  eft  -  il   indiffèrent  au 
fuppliant  que  l'arrêt  de  la  chambre   fubfifte  ou  non  ;  il  de- 
mande Amplement   qu'il   foit  ordonné  qu'il  y  aura  failîe- 
réeJle  dans  routes  les  ventes  fur  (impies  affiches ,  ou  qu'on 
acqtiirte  le  droit  de  confeing,  foie  qu'il  y  ait  faille  -  réelle 
ou  qu'il  n'y  en  aie  pas.  Ce  feroic  une  erreur  de  dire  que  la 
vente  eft  volontaire  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  failîe-réclle  :   le 
juge  n'admet   la  vente  (ur  (impies  affiches,  qu'après  Ja  dif- 
cullion  du  débiteur  dans  fon  mobilier;  c'eft  le  juge  qui  for- 
donne  fur  les  pourfuites  des  créanciers,  &  qui  fur  les  oppo- 
sitions prononce  la  diittiblltionj  fi  la  vente  n'eft  pas  forma- 
lifée  par  des  criées,  c'eft  uniqueme.it  parce  que  l'immeuble 
ne  peut  en  fupponer  les  frais.   Gomment  donc  qualifier  de 
volontaire  une  vente  ordonnée  par  le  juge,  ordonnée  fur  les 
pourfuites  des  créanciers,  ordonnée  malgré  le  débiteur,  Se 
exécutée,  foit  qu'il  compSreifte  ou    qu'il  ne  comparoifTe 
pas!  Une  (aille  réelle  ne  dépouille  le  debireur  que  des  fruits, 
non  de  la  propriété  ;  les  pourfuites  font  continuées  contre 
lui;  c'eft  fur  lui  qu'on  vend;  Se  fi  avant  l'adjudication  il 
payoit   les  fomines  à  raifjr.  desquelles  il   eft  pourfuivi,  il 
relier. Vit  propriétaire  incommutable  ;  ce  qui  démontre  que  la 
faifie- réelle  ne  lui  a  pas  enlevé  la   propriété  :  Se  pourquoi 
une  faifie-réelle?  C'eft  parce  qu'un  décret  dur^  pendant  un 
très  -grand  efpace  de  temps,  Se  qu'il  n'eft  pas  jufte  qu'un 
débiteur  jouille  au   préjudice  de  fes  créanciers.   Sa  majefté, 
fur  la  première  requête  du  fuppliant,  a  eu  la  bonté  d'ordon- 
ner que  la  chambre  des  comptes  donneroir  les  motifs  de  fon 
arrêt,  tels  qu'ils  puifTent  être;  ce  tribunal  ne  peut  donner 
]â  moindre  atteinte  à  un  office  domanial;  il   eu  indifférent 
au  fuppliant  que  dans  toutes  les  ventes  fur  (impies  affiches, 
il  y  air  ou  qu'il  n'y  3it  pas  de  fiifie-réelle;  mais,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas ,  il  demande  que  fon  droir  foit  payé, 
parce  qu'il  eft  acquis.  Ce  n'eft  pas  la  feule  mauvaife  diffi- 
culré  à  laquelle   il  eft  expofé;   il  efpère  de  la  juftke  Se  de 
l'équité  de  fa  majefté,  &  de  celle  de  fon  confeil ,  qu'il  lui 
plaira  les  décid.r  par   un  Lui  Se  même  arrêt.  Second  chef. 
L'office  du   fuppliant  eft  domanial,  ainfi  qu'il  a  eu  l'hon- 
neut  de  l'obf  rver  ;  il  s'étend  dans  toutes  les  juridictions  des 
états;   le  fuppliant  eft  néceflité  d'avoir  dans  chacune  d'elles 
des  prépof  s  qui  font  reçois  par  le  ju   e;  que  le  fuppliant  ait 
încontellablement  un  priviLge  fur  les  effers  qu'ont  fes  pré- 
pofés &  i'ur  les  acquêts  qu'ils  feront ,  rien  n'eft  plus  jufte  :  ils 
font  contraignables  par  corps,  parce  qu'il  s'agit  d'un  dépôt 
&  d'un  offi'-e  domanial.  En  France  comme  en  Lorraine,  ce 
privilège  ne  fair  pas  de  difficulté  contre  les  fermiers  du  do- 
maine, contte  les  comptables,  pat  la  raifon  qu'on  ne  peut 
fe  diflimuler  qu'avec  les  deniers  de  la  caille  les  meubles  Se 
les  fonds  ont  été  achetés.  En  France,  il   eft  un  autre  point 
de   jurifprudence  ;   les   enfans  d'un    comprable  ne  peuvent 
renoncer  à  fa  fucceflion  pour  fe  tenir  à  leur  don  ,  parce  que 
ce  feroitune  voie  indirecte  pour  éviter  le  privilège;  le  fup- 
pliant demande  donc  d'avoir  un  privilège  fur  les  meubles  Se 
chofes  réputées  telles  de  Ces  prépofés,  Se  fur  les   fonds  par 
eux  acquis  depuis  leurs  commiliïor.s.  Troilîème  chef.   L'ar- 
ticle 14  de  l'édit  du  8  Mars  172.;  ,   porte  ,  que  les  Receveurs 
des  confignations  jouiront  de  F  exemption  de  guet  &  de  garde  , 
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Voye\  les  loix  6'  les  réglemens  cités  ci-dejfus ,  & 
l'article  Consignation. 


de  logemens  &  fournitures  des  gens  de  guerre,  collecle  de  nos 
deniers,  tutelles,  curatelles,  &  de  toutes  autres  charges  perfon- 
nelles.Sa.  majefté  eft  très-humblement  fuppliée  d'ordonner 
l'exécution  de  cet  article,  fur  la  foi  duquel  le  fuppliant  a 
financé.  Quatrième  chef.  Suivant  l'édit  du  mois  dj  Février 
I7f7,  il  eft  voulu  que  les  lois  de  France  foirnr  exécuté. s  ; 
par  l'article  5  de  la  déclaration  donnée  à  Compiegne  le  7 
Août  1748,  il  eft  porté  ;  Ordonnons  que  tous  deniers  mobi-- 
liers  excédant  la  fomme  de  cent  livres ,  pour  lefquels  il  y  aura 
inflance  de  préférence ,  feront  dépofés  es  mains  des  Receveurs 
des  confignations  ,  à  quoi  faire  tous  notaires ,  huijfiers  &  autres 
feront  contraints  par  les  voies  qu'ils  y  font  obligés,  &  que  les 
droits  en  feront  payés  auxdils  Receveurs ,  ainfi  qu'ils  Uui   \ 
attribués  par  les  édits  &  déclarations.  Journellemenr  le  fup- 
pliant eft  fraudé;  le  remède  ne  peut  fe  trouver  que  dans  un 
arrêt  qui  renferme  une  difpolîuon  formelle.  Se  qui  ne  Lille 
aux  contrevenais  aucun  efpoir  d'impunité.  Quoique  l'cJit 
de  Février  1757  énonce  bien  directement  qu'on  Cuivra  les 
lois  de  France  ,  que  l'article  s,  de  la  déclaration  de  iji  S  foit 
clair,  on    refufe   néanmoins   au  fuppliant  fon  droit;  il   en 
fournit  la  preuve  dans  le  jugement  intervenu  au  fujer  de  Ja 
fucceflion  du  fieur  de  Charré.  II  y  a  eu  vente  Se  diftribution 
ordonnée,  Se  le  fuppliant  a  été  fruftré  de  fon  droit.  Cin- 
quième  chef.    L'édit  du  mois  de  Février  17 17  comprend 
encore  l'office   d?  commiflaire  aux   failles-  réell  s  ;  le  fup- 
pliant en  eft  également  titulaire  ;  il  demande  fur  les  meubles 
Se  les  acquêts  de  fes  prépofés  un  privilège,  par  les  mêmes 
rai  fon  s  que  pour  les  prépofés  â  la  recette  des  confignations. 
Sixième  chef.  L'arricle  18  de  l'ordonnance  de  1707,  exempte 
les   commiffaires   aux   laides-réelles  du  guet,   de  garde,   de 
logement  de  gens  de  guerre,  eclleète,  tutelle,  &  autre* 
charges  petfonnelles  ,   ainfi    que   l'article    37    de  l'édit   de 
France  168^;  la  fuppliant  conclut  à  l'exécution  de  cet  ar- 
ticle de  l'ordonnance.    Septième  chef.  L'édit  de  France  da 
mois  de  Juillet  itf8j  ,  arricle  31,  accorde  aux  comniillairet 
aux  failles- réelles ,  pour  la  recette  des  baux  judiciaires ,  dix- 
huit  deniers  pour  livres;  on  n'en  accorde  que  douze,   no- 
nobstant cette  loi  ;  le  fuppliant  demande  que  l'édit  foie  exé- 
cuté ,  de  même  que  J'arrêr  de  ^711 ,  article  48 ,  qui  ordonne 
l'exécution  des  ordonnances  Se  déclarations  antérieure*,  no- 
tamment de  celle  du  mois  d'Août  169S  ,  Février  169%,   17 
Mars  t7oj  ,  18  Mars  170% ,  Se  7  Mars  171 3  ;  outre  les  dix- 
htiir  deniers,  il  eft  accordé  aux  cOmrailTaires  aux   faifies- 
réelles  le  droit  d'exiger  un  fou  pour  livre  des  fermiers  judi- 
ciaires, par- deflu?  le  prix   de  leurs  baux  :  par  l'article  47 
du  même  arrêt,  il  leur  eft  accordé  des  droits  d;-  quittances; 
favoir,  cinq  fous  pour  cent  livres  Se  au -défi  crus;   dix  fous 
pour  celle  excédant  cent  livres,   jufqu'à  ci:iq  cent  livres; 
Se  vingt  fous  pour  celle  au  -  delà.  Il  n'y  a  peut  -  être  jamais 
eu  demandes  plus  iurtes  que  celles  formées  par  le  fuppliant  i 
il  attend  de  (a  jufiiee  de  fa  majefté  qu'elle  y  fera  fan  droit. 
Huitième  chef    Les  Receveurs  des  finances  ont  leurs  caufes 
commifes  aux  requêtes  du  palais;  Je  Lippliant  eft  Receveur 
général   des  confignations;  où   il  y  a  même  raifon,  il   y  a 
même  décilïon.  La  caufe  du   fuppliant  eft  même  bien  plus 
favorable;  les  Receveurs  des  finances  ont  un   diùtict  qui  eft 
limité;  le   fuppliant  n'eft  point  dans  le  cas,  la  tecette  ell 
générale. 

A  ces  caufes,  le  fuppliant  auroit  conc'u  à  ce  qu'il  plût  3 
fa  majefté,  ayant  égard  aux  chefs  des  demandes  du  fup- 
pliant, Se  y  fiifant  droit,  ordonner,  1  °.  que  dins  les  ventes 
fut  (impie1;  affiches,  foit  qu'il  y  ait  faifie- réelle  ou  non,  Je 
droit  de  confeing  fera  dû  Se  payé  :  i°.  que  le  fuppliant,  en 
fa  qualité,  aura  privilège  fur  tous  les  effets  de  fes  ptépofei 
à  la  recette  des  confignations,  Se  fur  les  «:quêrs  qu'ils  ont 
Se  auront  laits  depuis  l'obtention  de  leur  commi/lion  ,  ledit 
pri.'ilègj  pour  fureté  de  leut  geftion  :  j°.  qu'en  éxecution 
de  l'article  14  de  Ledit  du  S  Mus  17:3 ,  les  Receveurs  de* 
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Confîgnations  jouiront  de  l'exemption  fle  guet  Se  de  garde , 
de  logemens  Se  fournitures  de  gens  de  guerre»  collecte,  tu- 
telle, curatelle,  Se  truies  autres  charges  perfonnelles  :  40.  que 
la  déclaration  donnée  à  Compiegne  le  7  Août  1748,  fera 
execurée  félon  fa  forme  Se  teneur  en  l'article  5.  Ce  faifant, 
quêtons  deniers  mobiliers  excédant  cent  livres,  pour  lef- 
quels   il  y  aura  infiance  de  préférence,   feront  dépolés  es 
mains  des   Receveurs  des  coafignations ,  &  les  droits    de 
confeing  payés  :  t".  que  le  fuppliant  aura  le  même  privilège 
fur  les  elïets  &  acquêts  de  fes  prépofés  à  la  charge  de  com- 
miiîaire  aux  iiilîes  réelles,  que  celui  fur  les  prépofés  à  la 
recette  des  confîgnations  :  6°.  que  l'article  18  du  titre  des 
COmmillaires  aux  failîes-réelles   de  l'ordonnance  de   1700, 
fera  exé'uré;  en  confequencé  que  lefdits  commiflaires  joui- 
ront des  exemptions  y  portées  :  70.  que  l'cdit  de  France  du 
mois  de  Juillet  1689,  en   l'article  31,  fera  exécuté  ;  ce  fai- 
fant .  que  les  commitTaires  aux  faiiies- réelles  auront  dix-huit 
deniers  pour  livre  pour  droit  de  recette  de  baux  judicia.res  : 
8*.  enfin  ,  que  Je  fuppliant,  aiiifi  que  les  Receveurs  des  fi- 
nances ,  aura  fes  caufes   c.  minifes  aux  requêtes   du   palais. 
Vu  les  pièces  y  jointes,  fawoir,  l'arrêt  rendu  au  ci -devant 
confeil  le    18  Janvier  17;  s;,  qui  ordonne  que  le  Receveur 
des  coniïgnations  percevra  les  droits  de  confeing  fui  le  pied 
qu'ils  font  fixés  par  J'ordonnance  ;  un  arrêt  Je  la  cour  du 
1}   Mai  i7jb,  c  Mie«rnant  aufli   le  droit  des  confîgnations; 
J'aiict  de  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine  du.iit  jour 
11  Décembre  1758,  par  lequel  elle  a  déclaré  dix-huit  adju- 
dications de  tiens  immeubles  Se  déports  de  cour  nuls  ;   que 
contrats  en   feront  paflts  pardevant  notaires,  avec  difei.fes 
aux  officiers   du   bailliage  de   Lunéville,  Se  à  tous  autres, 
de  plus  à  l'avenir  procéder  à  de  pareilles  adjudications,  & 
les  a  condamnés  aux  dépens.    La  confultation  du   18   Avril 
17^9,  fignée  Pierre,  Maury  &  Jacquemin,  avocats  fuivant 
la  cour  fouve raine;  un  aéte  de  notoriété,  donné  par  les  offi- 
ciers du  bailliage  de  Nancy ,  par  lequel  ils  certifient  qu'il  efr 
de    notoriété    publique,    de  temps    immémorial    Se  J'ufage 
conltant  fans  interruption,  que  quand  les  biens  immeubles 
de    particuliers  de  leur  juridiction  n'étoient   fuffifans  pour 
fuppotter  les  frais  d'un  décret  forcé,  ils  ont  été  vendus  par- 
devant  eux  fur  (impies  affiches  &  publications  1  fans  qu'il 
ait  été  fait  aucune  faifie  réelle;  que  ces  ventes  ont  été  con- 
lidérées  comme  forcées;  que  les  deniers  provenant  defdites 
ventes  ont  été  consignés  ou  dû  l'être,  &  que  jamais,  dans 
ce«  fortes  de  ventes,  il  n'a  été  ordonné  que  les  parties  fe 
retire  oient  pardevant   notaires,    pour  palTer  contrat  des 
biens   adjugés;   qu'au   contraire,  il  a   toujours  été   délivré 
des  départs  de  cour  auxdites  parties  ,  pour  leur  fervir  de 
titre  de  propriété.  Un  compte  rendu  à  la  cour  par  le  cura- 
teur en    titre  au  bailliage  de  Nancy*  le   10  Janvier  1760, 
comme  repr.fentant  la  fucceffion  vacante  Se  abandonnée  de 
Me  Pécheur,  lorfqu'il  viveit,  avocat  en  la  cour  Se  commif- 
faire  aux  faifîes-  réelles  en  toutes  les  juridictions  de  Nancy, 
commis  par  ledit  Chailly.  Une  fentenc-e  rendue  au  bailliage 
de  Pont  à  M  eu  (Ton  le  1  ï  dudit  mois  de  Janvier.   Un  juge- 
ment rendu   aux  requêtes  du   palais,  portant  adjudication 
d'immeubles,  en  date  du   12  Mars  dernier,  par  lequel  juge- 
ment il  eft  ordonné  que  le  prix  de  ladite  adjudication  fera 
dé'ivré  au  pouifuivart  criée?,  les  frais  privilégiés  préalable- 
ment pris ,  de  même  que  le  droit  de  confeing;  Se  à  charge 
par   l'adjudicataire   de  fe  retiret  pardevant  le  fermier  des 
contrôles  &  fc?..ux,   ou  Ces  commis  ou  prépofés,  afin  que 
perfonne  n'en  foit  inquiété  en  façon  quelconque,  &c  Les 
motifs  donnés  par  ladite  chambre,  de  (on  arrêt  dadit  jour 
1}  Décembre  1758;  &.'  aptes  que  le  tout  a  été  vu  5c  examiné, 
que  le  fieur  Renault  d'L'hexy  ,  confeiller  d'état  ordinaire  Se 
#udit  confeil  des  finances,  commifiaire  à  ce  député,  a  été 
cuï  en  fon  rapport,  &  tout  confidére. 

4#  toi  en  fon  confeil,  ayant  égard  à  ladite  requête,  a 
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pofés  à  la  confervation    &  à  la  recette  des  droit» 
domaniaux  du  roi. 

Ces  officiers  ont  été  fupprimés  par  un  édit  da 
mois  d'Août  1777,  coregiftré  à  la  chambre  des 
comptes ,  \c  16  du  même  mois  (  1  ).   Et ,  par   une 


ordonné  &:  ordonne,  fur  le  premier  chef  des  demandes  y 
contenues ,  que  dans  fe  cas  de  vente  d'immeubles  fur  (impies 
affiches,  foit  qu'il  y  ait  faifie  réelle  ou  non,  le  prix  en  fer» 
configné  entre  les  mains  du  fuppliant  ou  fes  rrépofés,  &^ 
droit  de  confeing  payé  fur  le  pied  de  deux  pour  cent,  lot^ 
qu'il  y  aura  inltance  à  fin  de  collation  entre  les  créanciers 
de  h  partie  faifie. 

Sur  le  fécond,  que  ledit  fuppliant  aura  fur  les  meubles  & 
effets  de  Ces  commis  &  rrépofés  à  la  recette  des  configna- 
tions, les  privilèges  réfultani  à  tous  failiflans  delà  priorité 
des  failles,  lorfqu'il  fera  dans  le  cas  de  ladite  priorité,  fans 
qu'il  puifî'e  prétendre  aucune  préférence  à  raifon  de  fon  of- 
fice, lorfqu'il  y  aura  faillite  ou  déconfiture;  Se  qu'en  ce  qui 
concerne  leurs  biens  immeubles,  tant  propres  qu'acquêts» 
il  aura  hypothèque  fur  iceux  du  jour  de  l'enregiltrement  de 
leurs  commifîïons  au  greffe  de  la  juridiction  principale  de 
leur  déparremenr. 

Surletroifième  .  que  l'article  14  de  l'cdit  du  8  Mars  1715, 
fera  fuiv:  Se  exécuré;  ce  faifant ,  que  le  fuupîbni .  fes  com- 
mis Se  prépofés  à  la  reectre  des  confignations  jouiront  de 
l'exemption  de  guet  Se  garde,  logemens  Se  fournitures  de 
gens  de  guêtre,  collette  &:  deniers  de  fa  inajelté,  tutelle, 
curaelle,  &  déroutes  autres  cL  uges  perfonnelles. 

Sur  le  quatrième  ,  que  tous  cleniets  mobiliers  excédant  la 
fomme  de  cent  livres;  pour  JefqueJs  il  y  aura  inflance  d» 
préférence ,  Se  au  moins  deux  oppofans  ,  feront  dépofés  entre 
les  mains  du  fuppliant,  Ces  commis  ou  prépofés,  à  quoi  faire 
tous  notaires,  huifïiers  Se  autres  feront  «.^..r.rainrs  par  les 
voies  qu'ils  y  font  obligés,  Se  que  les  droits  de  confeing  » 
feront  payés  fur  le  pied  de  deux  pour  cent. 
_  Sur  le  cinquième,  que  le  fuppliant  aura  fur  les  meubles  & 
immeubles  de  fes  commis  &  prépofés  à  l'office  de  commilTaire 
|  aux  faifie -réelles,  les  mêmes  privilèges  &  hyporhèques  que 
ceux  qui  lui  font  attribués  par  le  préfert  arrêt  fur  las  meubles 
Se  immeubles  de.  fes  commis  &;  prépofés  à  la  recette  des  con- 
fignations. , 

Sur  lefixième,  que  l'article  18  du  titre  des  commitTaires 
aux  faiiies  réel'es  de  l'ordonnance  de  1707,  fera  fuivi  & 
exécuté;  ce  faifant ,  que  le  fuppliant,  fes  commis  Se  prépo- 
les  audit  office  jouiront  de  l'emption  de  guet  &  garde,  loge- 
ment efredit  de  gens  de  guerre,  collecte  des  deniers  de  fa 
marelte,  tutelle,  curatelle,  Se  autres  charges  perfonnelles. 

Sur  le  feptieme,  que  les  droits  de  recette  &  autres  du 
commiflaireaux  failles  réelles  feront  payés  au  fuppliant,  fes 
commis  &  prépofés  audit  office,  fuivant  le  règlement  porté 
audit  titre  des  commilTaires  aux  failles-réelles. 

A  débouté  &  déboute  fa  majefté  le  fuppliant  du  huitième 
Se  dernier  chef  defdites  demandes  ,  enfemble  du  furplus  des 
fins  de  ladite  requête ,  &  lui  a  permis  Se  permet  de  faire  im- 
primer ,  publier  Se  afficher  le  préfent  arrêt,  fur  lequel  toutes 
lettres  necelTaires  feront  expédiées.  Fait  audit  confeil,  tenu 
au  château  de  la  Malgrange,  le  18  Juin  i76o. 

Signe  DU  RI  VAL. 
(  1  )    Voici  cet  édit  : 

Louis,  par  la  grâce  de  dieu  ,  roi  de  France  Se  de  Navarre  ' 
à  tous  préfen. 8c  à  venir  ;  falut.  Continuant  â  nous  occuper 
de  1  ordre  &  de  'amélioration  de  nos  finances,  nous  avons 
cte  informes  que  la  perception  des  d-oits  domaniaux  de  notre 
couronne  «oit  partagée  entre  les  Receveurs  généraux  des 
domaines  &  bois  ,  &  la  régie  des  domaines.  En  même  temps 
nous  avons  fu  que  ces  deux  compagnies  recevoient  plufîeurs 
droits  de  même  narure,  ou  dérivans  les  uns  des  autres;  que 
1  una  rccouvtoit  les  droits  cafuels ,  &  l'aHitre  les  «as,  qui 
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déclaration  du  19  Mai  1778,  enregiftrée  dans  la 
«nême  compagnie  le  zz  Août  fuivant,  le  roi  a  déter- 
miné ce  qui  devoit  être  obfcrvé  relativement  à  la 
comptabilité  de  ces  officiers. 


font  un  titre  primitif  de  ces  mêmes  droit»;  en  forte  que  deux 
commiflions  qui  devroient  s'entre-aider  ôc  s'éclairer  mu-:uel- 
îement,  fe  trouvoient  défunies  ;  ainfi,  nous  nous  foinme» 
convaincus  que  ces  diverfs  attributions  difpendieufes,  bien 
loin  de  concourir  à  la  confervation  des  revenus  de  notre 
domaine,  augmentoient  les  difficultés  auxquelles  cette  ef- 
pèce  de  recouvrement  eft  affujettie ,  ôc  contrarioient  encore 
l'intérêt  5c  la  tranquillité  de  nos  fujets,  en  multipliant  pour 
«ux  les  frais  &  les  conteftations. 

Confidcraiu  enfuite  féparément  la  compagnie  des  Rece- 
veur, généraux  des  domaines  ôc  bois,  nous  l'avons  trouvée 
coinpofée  d'un  trop  grand  nombre  d'agens,  opérant  fans 
concert  dans  des  affaires  contentieufes  où  l'unité  des  prin- 
cipes eft  elYemielle ,  &  fépatée  d'intérêt  dans  une  recette 
qui  n'eft  pas  a(Tez  confidérable  pour  admettre  une  aulïi  grande 
fubdivifion  :  auiii  fouîmes-  nous  informés,  que,  faute  fans 
doute  de  motifs  fuffifans  pour  fe  livrer  aux  foins  pénibles 
qu'exige  nécefliirement  l'étude  du  domaine,  plufieurs  dé- 
partemens  ou  été  négligés,  tandis  qu'on  a  fait  dans  un 
petit  nombre  des  améliorations  importantes. 

Ces  différences  nous  ont  fait  connoître  de  quelle  confé- 
quence  pouvoir  être  d.tns  cette  partie  un  travail  ailidu  & 
fuivi,  d'après  des  principes  uniformes  :  nous  avons  per.fé 
que,  pour  l'exciter  &  le  foutenir  conftammenr ,  il  étoit 
important  de  réunir  dans  un  centre  ôc  de  lier  à  un  intérêt 
commun,  non- feulement  toutes  les  fondions  difperfées  de 
la  compagnie  des  Receveurs  généraux  des  domaines  &  bois , 
mais  encore  celles  qui  font  partagées  entte  leur  compagnie 
&  la  régie  des  domaines.  Nous  avons  trouvé  dam  cette  der- 
nière une  partie  des  abus  introduits  depuis  long-temps  dans 
les  compagnies  de  finance,  c'eft-à-dhe,  des  croupes  ou  des 
parts  accordées  à  des  hommes  étrangers  à  J'affaire,  &  des 
técompenfes  attachées  eflentie'lement,  non  au  fuccè»  du 
iravail  &  des  foins,  mais  à  l'étendue  du  fonds  d'avance. 

C'eft  à  tous  ces  différens  inconvéniens  6c  à  plufieurs 
autres  que  nous  avons  tâché  de  remédier,  dans  la  compofi- 
cion  d'une  nouvelle  compagnie  que  nous  venons  de  for- 
mer. Nous  avons  penfé  que  dix -huit  perfonnes  choifies 
principalement  parmi  les  Receveurs  généraux  des  domaine* 
&  parmi  les  membres  de  la  régie  actuelle ,  rempliroienc 
parfaitement  toutes  les  fondions  attribuées  aux  foixante- 
quatre  charges  de  Receveurs  des  domaines  &  aux  vingt-cinq 
régifleurs.  En  même  temps  nous  croyons  également  inutile 
de  laifTer  fubfifter  les  foixante-quatre  charges  de  contrôleurs 
des  domaines  Se  bois,  les  cent  cinquante-deux  charges  de 
Receveurs  particuliers  des  bois,  les  cent  cinquante-deux 
charges  de  Receveurs  des  amendes  dans  les  maitrifes  des 
eaux  ôc  forêts ,  ôc  les  quarante-neuf  charges  de  gardes  géné- 
raux ôc  colledeurs  de  ces  mêmes  amendes.  Mais  nous  vou- 
lons que  les  finances  de  toutes  ces  chirges ,  ainli  que  le» 
fonds  d'avance  des  intéreffés  dans  la  régie  actuelle,  foient 
lembourfés  en  argent  comptant- 

Nous  croyons  devoir  profiter  de  l'ordre  qui  s'introduit 
dans  nos  affaires,  pour  diminuer  le  nombre  des  offices  de 
finance  que  les  befoins  d'argent  feuls  ont  fait  naître,  ôc 
qui  ont  entraîné  une  multitude  d'exemptions  &  de  pri- 
vilèges contraires  à  l'ordre  public  Nous  ferons  juftes  envers 
les  particuliers,  en  les  rembourfant  exactement,  &  nous 
le  ferons  envers  l'état,  en  rendant  aux  fondions  utiles  de 
la  fociété  cette  claffe  de  citoyen?  qui  fe  dévouoient  aupara- 
vant à  des  occupations  fuperflues,  &  dont  le  falaire  néan- 
moins tetomboit  à  la  charge  de  nos  peuples  &  de  nos  fi- 
nances. 

Nous  ne  doutons  point  que  les  membres  de  la  nouvelle 
compagnie  que  nous  avons  formée,  ne  fe  livrent  avec  zèle 
aux  fondions  importantes  ^uj  nous  réunifions  en  leurs 
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Les  offices  de  Receveurs  généraux  des  domaines 
&  bois  ,  établis  dans  les  apanages  des  princes  frères 
du  roi,  &  de  M.  le  duc  d'Orféans  ,  ont  été  exceptés 
de  la  fupprelfion  dont  on  a  parlé. 


mains,  &  nous  écouterons  avec  intêrèr  toutes  les  propofi- 
tions  juftes  &  fages  qui  nous  feront  faites  de  leur  part  pour 
l'amélioration  de  la  partie  de  nos  revenus  qui  leur  eft  con- 
fiée. Et  cependant  nous  étant  déjà  fait  rendre  compte  def 
diverfes  charges  de  notre  domaine  ,  nous  avons  vu  que  l'en- 
tretien des  prifons  en  avoir  fait  partie  jufqu'à  l'année  177}, 
où  le  delîr  de  foulager  le  tréfor  royal  de  différentes  manières, 
avoit  déterminé  à  charger  les  villes  de  ces  mêmes  cLpenfes/ 
mais  étant  informés  que  l'état  de  leurs  finances  les  a  empê- 
chées, contre  leur  voru,  d'appliquer  à  cette  parti*  intéref- 
fante  tous  les  fonds  qu'elle  exige,  &  l'afped  de  nosaff.iire* 
nous  permettant  d'y  employer  une  portion  de  l'économie 
que  nous  faifons  dans  cette  occafion  ,  nous  avons  cru  devoir 
rétablit  à  la  charge  de  notre  domaine  les  fonds  deiliiés  au- 
trefois à  l'entretien  des  prifons,  à  condition  cependant  que 
les  villes  continueront  d'être  foumifesaux  dépenfe*  qu'elles 
font  aduellement,  &  de  manière  que  le  fecours  exjiai  rdi- 
naire  que  nous  donnerons,  &  que  nous  fixons  à  trois  cens 
mille  livres  par  an,  foit  entièrement  employé  à  des  amé- 
liorations :  car  nous  n'avons  pu  être  informés  fans  une  peine 
infinie,  que,  faute  de  terrein  ou  de  bâtimens  convenables, 
les  prifonniers  détenus  pour  dettes,  6c  qui  ne  font  fouveiu 
coupables  qued'imprévoyance.étoient  mélésavecdeshommes 
avilis  par  le  crime  Se  par  la  débauche  ,  Se  que  bientôt,  cor- 
rompus dans  cette  funefte  fociété,  ils  ne  rentroient  dans  le 
monde  que  pour  y  répandre  les  vices  qu'ils  y  avoient  con- 
tradés.  Nous  n'avons  pas  été  moins  affedés  du  compte  qui 
nous  a  été  rendu  de  ces  lieux  fouterrains  où  d'autres  prifon- 
niers font  renfermés;  nous  avons  fu  que  les  ténèbres,  la 
contagion  ,  le  manque  d'air  Se  d'efpace ,  en  avoient  fait  des 
fejours  d'horreur  ôc  de  défefpoir  ;  6c  fi  l'humanité  peut  pref- 
crire  d'épargner  même  aux  criminels  ces  fupplices  ignorés 
6c  perdus  pour  l'exemple,  c'eft  un  devoir  cher  a  notre  cœur 
que  d'en  préferver  eaux  de  nos  fujets  dont  le  crime  eft  encore 
incettain,  ôc  qui  fe  trouveroient  ainfi  punis  avant  d'être 
jugés.  Et  fi  la  foinme  que  nous  avens  rérablie  à  la  charge  de 
nos  domaines,  jointe  aux  efforts  des  villes  de  notre  royaume  , 
ne  fuffilbit  pas  au  but  que  nous  nous  propofons ,  nous  l'aug- 
menterons lorfque  les  autres  befoins  preffans  de  notre  état 
Je  permettront,  6c  rien  ne  pourra  nous  intéreffer  davan- 
tage à  l'ordre  6:  à  l'économie  de  nos  finances ,  que  la  fatis- 
fadion  que  nous  éprouverons  en  deftinant  fucceflîvemenc 
les  fruits  à  adoucir  le  fort  de  la  partie  de  nos  fujets  la  plus 
malheureufe.  A  ces  caufes  ôc  autres  à  ce  nous  motivant  ;  de 
l'avis  de  notre  confeil,  5c  de  notre  certaine  feience,  pleine 
puiffance  &  autorité  royale,  nous  avons,  par  le  prient  édie 
perpéruel  8c  irrévocable,  dit,  ftatué  6c  ordonné,  difons  , 
ftatuon*  èc  ordonnons,  voulons  Se  nous  plaît  ce  qui  fuit-' 
ARTICLE  premier.  Nous  avons  éteint  &  fupprimé, 
éteignons  ôc  fupprim-ns  tous  les  offices  de  Receveurs  &  con- 
trôleurs généraux  de  nos  domaines  Se  bois,  ceux  de  Rece- 
veurs particuliers  defdits  bois,  ceux  de  Receveurs,  »arde« 
généraux  ôc  colledeurs  des  amendes,  reftitutions  ôc  confifea- 
tions  dans  les  maîtrifes  de  nos  bois,  eaux  ôc  forêts,  foit  que 
lefdits  offices  fe  trouvent  poffédés  féparément,  foit  qu'ils 
aient  été  réunis  èc  incorporés  à  d'autres  offices  ,  &:  tels  qu'ils 
•xiftent  aduellement  dans  les  différentes  provinces  ôc  géné- 
ralités de  notre  royaume. 

II.  Exceptons  néanmoins  de  la  fuppreilîon  ci-deffus  les 
offices  de  pareille  nature  qui  fe  trouvent  créés  ôc  établis  dsns 
les  provinces  6:  domainesdépendansdes  apanages  des  Princes 
nos  frères,  ôc  d-  notre  très -eher  ôc  bien  aimé  coufin  le  due 
d'Orléans,  prince  de  notre  fing;  lefquels  continueront  i 
l'avenir  les  exercices  de  leurs  offices ,  comme  ils  ont  fait  par 
le  paflé. 

III.  Les  s&çiefs  fijpprimés  par  l'article  cifdeûus  cou- 
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Mais  par  un  édit  du  mois  de  Janvier  1780  ,  les 
dfhces  de  Receveurs  génératîx  des  domaines  £c  bois 
qui  te  trouvoient  établis  dans  l'apanage  de  M.  le 
comte  d'Artois  ont  auiTî  été  fupprimés  ,  &  il  a  été, 
en  même  temps ,  crée  trois  offices  fcmblables. 


tînueront  néanmoins  leurs  fondions  pendant  le  cours  de  la 
préfente  année  17771  Se  achèveront  dans  les  années  fui- 
vantes  leurs  exercices,  tant  de  ladite  année  que  de  celles 
antérieures ,  fans  pouvoir  prétendre  d'autres  ga^es ,  taxations 
&  droits,  que  ceux  qui  leur  font  attribués  pour  ladite  pré- 
fente année. 

IV.  Les  officiers  ci-deffus  fupprimés  feront  tenus  Je  re- 
mettre incetlamment  en  notre  confeil  les  quittances  de  fi- 
nance, ptovrlions  ${  autres  titres  de  propriété  de  leurs  of- 
fices, pour  être  procédé  en  r.otredit  confeil  à  la  liquidation 
defdites  finances,  Se  pourvu  à  leur  rembourfement  en  de- 
niers c  mutins  ;  lequel  rembourfement  fera  effectué  ;  ("avoir, 
celui  des  receveurs  généraux  en  trois  payemens  égaux  par 
tiers;  favoir,  le  premier  aptes  le  jugement,  le  fécond  après 
l'apurement,  Se  le  dernier  après  la  corredion  des  comptes 
des  exercices  de  I»urfdits  offices  de  la  préfente  année  1777, 
&  des  années  antérieures  ;  ce'ui  des  Receveurs  particuliers 
des  bois  &  des  amendes  fera  tait  ea  entier,  après  le  rapport 
du  quittus  Je  leur  Receveur  général  ;  &  celui  des  contrôleurs , 
aptes  le  rapport  du  certificat  des  gardes  des  regiltres  de  nos 
chambres  des  comptes ,  comme  ils  auront  dépoté  au  greffe 
defdites  chambres  les  regillresde  leur  contrôle  pour  l'exer- 
cice  Je  1777  Se  des  années  antérieures. 

V.  Lefdits  officiers  fupprimés  jouiront,  à  compter  du  pre- 
mier Janvier  de  l'année  prochaine  1778,  des  intérêts  fur  le 
pied  ie  cinq  pour  cent  du  montant  de  la  liquidation  des  fi- 
nances de  leurs  offices,  voulons  qu'ils  foient  payés  exade- 
menc  defdits  intérêts  par  les  gardes  du  tréfor  royal ,  jufqu'au 
rembourfement  de  leurdite  finance. 

VI.  Nous  avons  réuni  Se  réunifions  à  perpétuité  au  do- 
maine de  notre  couronne  les  droits  d'enfaitinemenr  Se  con- 
trôle attribués  aux  offices  de  Receveurs  Se  contrôleurs  gé- 
néraux de  nofdits  domaines  Se  bois,  fupprimés  par  le  prê- 
tent édit;  voulons  que  lefdits  droits  foient ,  à  comptet  du 
premier  Janvier  de  l'année  prochaine  1778  ,  perçus  à  notre 
profit,  conformément  Se  fur  le  pied  fixé  par  nos  édits  des 
mois  de  décembre  1701 ,  Juin  1715  >  Décembre  1717,  Se 
autres  lois  Se  réglemens  rendus  en  conféquence. 

VII.  A  compter  du  premier  Janvier  de  l'année  pro- 
chaine 1778,  la  régie  qui  fe  fait  actuellement  pour  notre 
compte  direct,  fous  le  nom  de  Jean  Benhaux,  de  nos  do- 
maines Se  droi'S  domaniaux,  Se  fous  pour  livre  de  ceux  def- 
dits droits  qui  y  font  fujets,  demeurera  fuppiimée,  Se  les 
fonds  d'avance  des  régiffeurs  &  de  leurs  croupiers,  montant 
à  (îx  millions  de  livres,  leur  feront  rembourfés  en  argent 
comptant  dans  le  courant  du  mois  de  Janvier  prochain. 

VIII.  Toutes  les  fonctions  qui  étoient  exercées  par  lef- 
dits Receveurs  généraux  Se  particuliers ,  Receveurs  Se  collec- 
rtufs  des  amendes,  fupprimés  par  l'article  premier  ci-dcfius, 
ainiî  que  par  les  régiffeurs  fous  le  nom  de  Jean  Benhaux  , 
le  ùroiiïà  l'avenir,  &  à  compter  dudit  jour  premier  Jan- 
vier de  l'année  prochaine  177B  ,  par  dix  huit  adminiftrateurs 
de  nos  domaines  que  nous  nous  réfervons  de  nommer. 

I  X.  Les  nouveaux  adminiftrateurs  de  nos  domaines  au- 
ront la  faculté,  ainfi  qu'e'le  avoit  été  accordée  auxdits  of- 
ficiers fupprimés  par  l'édit  du  mois  de  Décembre  J727 ,  de 
commettre  telles  perfonres  capables  qu'ils  jugeront  à  propos, 
pour  ies aider  à  les  fubftituet  dans  les  fondions  defdits  offices 
inppri.nis  ;  lefquelles  perfon  es  ainfi  commifes  feronr  tenues 
de  prêter  ferment  &  de  faire  enregillrer  leurs  commillions  ou 
procurations;  favoir,  les  prépofés  aux  fondions  des  Rece- 
veurs &  contrôleur"  généraux  des  domaines  Se  bois  ,  aux  bu- 
reaux des  fi  ances  ou  chambres  qui  connoiflent  defdits  do- 
maines, Se  les  ptépofis  aux  fondions  des  Receveurs  parti- 
culiers des  bois  :  fc  des  Receveurs  Se  colledeurs  des  amendes , 
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Les  fonctions  que  remplifloienr.  les  Receveurs  gé- 
néraux des  domaines  &e  bois  qui  ont  été  fupprimés  , 
étoient  de  fournir  des  états  en  détail  des  domaines 
du  roi  i  de  recevoir  des  fermiers  des  domaines  le 
fonda  des  charges  aîfignées  ,  pour  en  faire  le  paie- 


reftitutions  Se  confifeations,  aux  frèges  des  maîtrifes  parti- 
culières après  lefquels  ils  le  trouveront  établis  ;  lefquelles 
preffarions  de  ferment  &  enregiftrement  de  procurations 
feront  faits  fans  frais. 

X.  Lefdirs  adminiftrateurs  feront  acquitter  à  l'avenir,  Se 
à  compter  de  ladite  année  prochaine  1778,  fur  le  produit: 
de  leur  recette,  Se  dans  chaque  généralité,  toutes  les  charges 
locales,  fiefs  Se  aumônes,  tentes,  tant  en  deniers  qu'en 
grains  &  autres  efpèces ,  gages ,  droits  Se  taxations  d'officiers 
a/lignés  fur  nos  domaines  Se  bois,  enfemble  le  cotât  des  ré- 
parations qui  feront  par  nous  ordonnées  aux  bâtiment  Se 
ufines  dépendans  de  notre  domaine,  enfemble  les  menues 
néceifités  de  no:  cours  Se  les  frais  de  juftice,  de  la  même 
manière  qu'ils  ont  été  payés  Se  acquittés  par  lefdits  Receveurs 
généraux  fupprimés,  Se  ce  fuivant  les  états  qui  en  feront 
arrêtés  en  notre  confeil,  dans  les  termes  ordinaires  Se  ac- 
coutumés. 

X  I.  Pour  faciliter  auxdits  adminiftrateurs  de  nos  domaines 
les  moyens  de  veillée  à  leur  confervation  ,  ainfi  qu'à  celle  des 
droits  en  dépendans,  nous  voulons  que  tous  greffiers  Se  dé- 
polîtaires  des  titres  &  archives  foient  tenus  de  donner  auxdits 
adminiftrateurs,  ainfi  qu'à  leurs  commis  ou  prépofés,  com- 
munication fans  frais  Se  fans  déplacement,  de  tous  les  titres 
Se  pièces  qui  pourront  intérefler  nofdits  domaines  Se  droits, 
Se  de  leur  en  laitier  prendre  les  copies  ou  extraits  dont  ils 
auront  befoin  ,  ou  qu'ils  jugeront  îiéceflaires. 

XII.  Lots  des  ventes  Se  adjudications  qui  feront  faites  ,' 
tant  de  nos  bois  que  de  ceux  des  eccléfïaltiques  Se  commu- 
nautés de  notre  royaume,  nous  voulons  que  lefdits  admi- 
niftrateurs ,  leurs  commis  ou  prépofé  y  alliftent  Se  y  renr- 
pJiflent  les  mêmes  fondions  que  celles  qui  étoient  exercées 
par  lefdits  officiers  fupprimés. 

XIII.  Le  prix  provenant  des  ventes  Se  adjudications  des 
bois  appartenais  aux  eccléfiaftiques  Se  communautés  ,  fera 
dépofé  entre  les  mains  des  adminiftrateurs  de  nos  domaines , 
qui  en  tiendront  une  caille  particulière.  Us  feront  tefpon» 
fables  en  leurs  propres  Se  privés  noms,  des  fommes  qui  y 
feront  verfées,  Se  leurs  fonds  d'avance  dans  ladite  régie  y 
demeureront  par  préférence  à  nous  ,  fpécialement  Se  par 
privilèges,  aftedés  Se  hypothéqués;  fur  lefquelles  fommes 
ainfi  depofées  lefdits  adminiftrateurs  feront  tenus  d'acquit- 
ter les  frais  Se  tous  les  paiemens  qui  devront  êtte  pris  fur 
lefdites  ventes ,  Se  de  compter  du  tout  auxdits  eccléfiaftiques 
Se  communautés,  aux  dédudions  des  droits  ordinaires ,  de 
la  même  manière  que  l'ont  fait  jufques  à  préfent  lefdits  Re- 
ceveurs  généraux  fupprimés. 

XIV.  Nous  nous  réfervons  de  fixer  ,  par  un  réfultat  de 
notre  confeil,  le  montant  des  fonds  d'avance  que  les  ad- 
miniftrateurs de  nos  domaines,  établis  par  le  préfent  édit, 
devront  fournir  les  attributions  qu'il  nous  paroîtra  conve- 
nable de  leur  accorder  pour  récompenfe  de  leur  travail  Se 
de  leurs  foins  ,  Se  de  fixer  la  portion  qu'ils  feront  tenus 
perfonnellement  de  fupporter  dans  les  frais  de  procédures 
qu'ils  feront  pour  nous,  à  raifon  de  nofdits  domaines  & 
droits,  Se  auxquels  ils  pourront  être  condamnés. 

X  V.  Nous  nous  réfervons  pareillement  de  régler  la  forme 
dans  laquelle  les  régiffeurs,  tant  ad'uels ,  fous  le  nom  de 
Berthaux  ,  que  les  adminiftrateurs  établis  par  le  préfent  édit, 
feront  tenus  de  compter  en  notre  chambre  des  comptes ,  des 
recettes  Se  dépenfes  qu'ils  ont  faites  Se  feront,  par  lettres  qui 
feront  par  nous  adrtflces  à  notredfte  chambre. 

XVI.  Les  réparations,  entretiens,  conltrudions  Se  re- 
conftrudions  des  priions  continueront  d'être  à  la  charge  des 
villes,  conformément  à  l'arrêt  de  notre  confeil  du  19  Mars 
1 77 i  i  &  néanmoins  youJant  pourvoir  aux  moyens  de  donner 

ment 
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■ment  fuivanc  les  états  arrêtés  au  confeil  ;  de  faire 
la  recette,  tant  des  droits  domaniaux  cafuels  du  roi, 
que  du  prix  des  bois  appartenans  à  fa  majefté  ,  aux 
«cclélîaftiques ,  &  aux  communautés  ,  &c.  &c. 


aux  prifons  l'agrandilîemenr,  la  fureté  &  la  faltibrité  dont 
elles  peuvent  avoir  befoin,  nous  voulons  qu'il  fait  pris  an- 
nuellement fur  les  revenus  de  nos  domaines  &C  bois,  une 
femme  de  trois  cent  mille  livres  qui  fera  fpccialement  aftec- 
tée  à  cet  objet,  &  dont  la  téparrition  f;ra  faite  chaque  an- 
née par  un  état  qui  fera  arrêté  en  notre  confeil  ,  d'après  le 
compte  qui  nous  fera  rendu  de  la  fituation  defdites  prifons. 
S«  donnons  en  mandement  i  nos  amés  &  feaux  confeillers 
les  gens  tenans  notre  chambre  des  comptes  i  Paris,  que 
notre  préfent  édit  ils  aient  à  faire  lire,  (.ublier  ôc  regiilrer , 
&  le  contenu  en  icelui  garder,  obferver  &  exécuter  fuivant 
fa  forme  &z  teneur  :  cat  tel  eft  notre  plailir;  &  afin  que  ce 
foie  cliofe  ferme  Se  (table  à  tou'outs,  nous  y  avons  fait 
me.tre  notre  feel.  Donné  à  Verfailles  au  mois  d'Août ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  foixante-dix-fept ,  &  de  notre  règne 
le  quatrième,  Signé  L  O  U  I  S  :  Et  plus  bas,  par  le  roi 
Signé  A  M  E  L  O  T.  Vtfa  HUE  DE  M  l  R  OM  E  S  N  I  L.  Vu  au 
confeil,  Phelypeaux.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire 
verte  en  lacs  de  foie  rouge  &c  verte. 

Lu,  publié  &  regiftrê  en  la  chambre  des  comptes,  oui  &  ce 
requérant  U  procureur  général  du  roi ,  pour  être  exécuté  fclun  fa 
forme  &  teneur;  à  la  charge  que  la  liquidation  des  offices  fup- 
primés  ne  pourra  être  injérieure  à  l  évaluation  faite  en  vertu 
d£  l'édit  de  Février  mil  fept  cent  foixante-on^c.  Que  les  pré- 
pofés  à  la  recette  des  domaines  &  bois  ne  feront  point  en 
mime  temps  chargés  du  contrôle  de  ladite  recette.  A  la  charge  , 
fur  l'article  S ,  que  les  adminiflra'eurs  prêteront  ferment  en 
la  chambre,  &  que,  conformément  à  l'édit  de  Juin  mil  fept  cent 
vingt  cinq ,  ils  fourniront  en  ictlle  l'état  de  la  confiftance  des 
domaines,  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  &  les  extraits  des  regif- 
tres  de  recette  &  d'enfaifinement  par  chaque  année.  Sur  l'ar- 
ticle I<f,  qu'ils  obtiendront  incejfammcnt  lettres-patentes  fur  le 
réjultat  du  confeil  qui  aura  fixé  les  attributions  en  faveur  defdits 
fégiffeurs  &  de  leurs  commis ,  pourêire  le f dites  lettres  regiftries 
eu.  la  chambre.  Et  fera  le  roi  trcs-humblement  fupplié  de  confer- 
vei  aux  officiers  fupprimés  Les  exemptions  &  privilèges  dont  ils 
jouijfount  en  vertu  de  leurs  offices.  Comme  aujft  de  ne  jamais 
Joumettre  à  la  retenue  du  dixième,  qui  n' eft  point  prononcée  par 
la  loi,  l'intérêt  des  finances  promis  à  cinq  pour  cent  j:if qu'au 
parfait  rembourfement  :  d'ordonner  que  déformais  il  nefiiitim- 
pofé  aucunes  charges  fur  les  villes ,  en  vertu  d'arrêts  du  confeil 
non  revêtus  de  lettres-patentes ,  &  de  mettre  la  chambre  à  por- 
té: défaire  connoitre  audit  feigneur  roi  leur  fituation ,  &  combien 
il  eft  intéreffant  de  maintenir  en  icelle  la  pleine  &  entière  com- 
ptabilité de  leurs  deniers  communs  :  de  confidêrer  qu'il  eft  ejfen- 
tiel  pour  l'adminiftration  des  domaines ,  de  choifir  des  perfonnes 
à  qui  la  connoiffanca  des  coutumes  des  lieux  &  de  la  jurifpru- 
dence  des  cours,  en  ce  qui  concerne  la  perception  des  droits  du 
•rfoi ,  foit  devenue  familière  par  V 'expérience  &  l'étude  ;  qui ,  par 
la  continuité  &  laftabilité  de  leurs  fervices,  pwjfent  connaîtra 
les  droits  &  les  titres  de  chaque  généralité  i  qui  joient  intéreffès 
à  faire  les  recherches  néccjjaires  dans  les  archives  des  chambres 
des  comptes  &  des  bureaux  des  finances.  Qu'il  importe  eue  les 
nouveaux  régijfeurs  fount ,  comme  les  anciens  Receveurs  ,  per- 
fonnellement  tenus  des  dépenfes  des  procédures  faites  fur  des 
contefiations  mal  fondées ,  fans  qu'ils  puiffent  les  employer  en 
frais  de  régie;  qu'ils  deviennent  garans  de  la  folvabilité  des 
adjudicataires  des  bois ,  faute  de  pour/uite  à  temps ,  ou  pour 
avoir  admis  des  cautions  infuffifantts  ;  que  leur  caiffe  pour  les 
fucceffions  vacantes  adjugées  au  roi,  puiff.tf  être infpcctées par 
les  magiftrats  ;  qu'Us  répondent  des  frais  dejuflice  après  l'année 
de  la  date  des  rôles  de  recouvitmtnt ,  fans  que  ledit  feigneur  roi 
puiffe  être  expofé  à  de  plus  longs  délais ,  ni  à  des  frais  pour  y 
parvenir  :  fe  repofant  aufurplus  avec  confiance  ladite  chambre 
fur  la  fagejfi  audit  feigneur  roi  &  fur  fort  amour  paternel  pour 

Tome  XIK 


RECEVEUR  GÉNÉRAL,  &c.  4S5J 

Les  adminiftratcurs  des  domaines  font  aujourd'hui 
chargés  des  fonctions  qui  avoient  éré  attribuées  aux 
Receveurs  généraux  des  domaines  &  bois. 

RECEVEUR  GÉNÉRAL  DES  FINANCES.  C'eft 
le  titre  attribué  à  des  officiers  chargés  de  percevoir 
dans  chaque  généralité  les  deniers  appartenans  au 
roi. 

Il  y  a  eu  divers  édits  de  création  de  ces  offi- 
ciers, dont  le  plus  ancien  eft  du  mois  de  Décembre 
1541. 

Une  déclaration  du  18  Janvier  1576  a  ordonné 
que  les  Receveurs  généraux  des  finances  jouiroienc 
des  mêmes  privilèges  que  ceux  dont  jouiflent  les 
tréforiers  de  France  généraux  des  finances. 

Par  un  édit  du  mois  d'Avril  1780,  les  offices  de 
Receveurs  généraux  des  finances  ,  qui  écoient  au 
nombre  de  quarante-huit  ,  furent  fupprimés,  &  il 
fut  en  même  temps  créé  une  compagnie  de  douze 
Receveurs  généraux  des  finances,  chargés  de  remplir 
collectivement  toutes  les  fondions  des  Recevcius 
généraux  fupprimés  (  1  ). 


fis  peuples.  Et  feront  les  préfent  édit  &  arrêt  imprimée  &  affi  ■ 
ches ,  &  copies  collationnées  d'iceux  ,  envoyées  a  la  diligence 
du  procureur  général  du  roi,  aux  bureaux  des  finances ,  dont 
il  certifiera  la  chambre  au  mois.  les  femeftres  ijj^mblés,  le 
vingt  fix  Août  mil  Jept  cent  foixante  dix  fept. 

Signé  MARSOLAN. 

(r)  Les  motifs  &  les  om'iinaifons  qui  avoient  donné  lieu 
à  cette  fuppreffion  étant  développés  dans  cet  édit ,  nous  croyons 
qu'il  ejl  de  notre  devoir  de  l'infértr  ici  : 

Louis,  &c.  Salut.  Les  reformes  ou  les  réductions  que  nou« 
avons  ordonnées  fucceiïivement  dans  le  nombre  Se  les  émo- 
lumens  des  places  de  finance,  ont  tellement  avancé  l'exécu- 
tion de  nos  plans  dans  cette  partie,  qu'il  ne  nous  refte  plus 
à  nous  occuperque  des  Receveurs  généraux.  Nous  avons  vu 
qu'il  y  en  aveit  quarante  huit  établis  à  Paris,  pour  corres- 
pondre ùvec  les  Receveurs  particuliers  des  impofitions ,  pour 
fuivre  leurs  recouvremens  &  verfer  à  notre  tréfor  royal  le 
montant  de  la  taille ,  des  vingtièmes ,  &  de  la  capitation  de» 
provinces;  que  cette  trop  grande  divifion  multiplioit  inuti- 
lement les  frais,  les  taxations  &  les  cailles  ;  &  que  cette  dé» 
penfe  augmentoit  encore  lorfque  nous  étions  forcés  d'ac- 
croître ,  par  de  nouveaux  impôts ,  le  fardeau  de  nos  peuples. 
Nous  avons  reconnu  que  nous  trouverions  une  économie 
importante,  &c  beaucoup  d'autres  convenances,  en  réunif- 
fant  les  fonctions  de  ces  quarante-huit  titulaires  à  une  feule 
compagnie  compofée  de  douze  perfonnes  ^ue  nous  choiii- 
rions  parmi  les  Receveurs  généraux  a&uels  ,  en  leur  accor. 
dant  un  traitement  fixe,  &  en  intérefTant  touiours  leur  acti- 
vité &  leur  vigilance  par  des  foumiflions  que  nous  exige- 
rions de  cette  compagnie  à  des  termes  fixes,  de  la  même  ma- 
nière qu'on  le  pratique  à  préfent  vis-à-vis  de  chaque  Rece- 
veur général  en  patticuiier.  Que  nous  aurions  d'autant  plus 
de  facilités  pour  l'exécution  d'un  pareil  p'an,  qu'il  exiftoie 
déjà  un  caiilierdes  recettes  générales  5c  diffèrens  bureaux  Ç 
mais  que  cet  établilTement ,  dont  nous  fupportions  la  dé- 
penfe  ,  n'avoit  eu  pour  but  qu'une  confection  d'états  ôc  une 
manutention  d'enregiflremens. Nous  délirons  que  la  nouvelle 
compagnie  de  Receveursgénéraux  forme  un  corps  de  finance 
digne  de  la  plus  grande  confiance;  &,  à  cet  eftet  non  feu- 
lement nous  la  compoferons  avec  beaucoup  d'attention  >  mat» 
nous  exigerons  encore  encore  de  chacun  des  membres  un 
cautionnement  d'un  million.  Nous  avons  remarqué  aveefa- 
*     tisfaaion  qu'eu  (émettant  à  l'a/enir  à  une  fociété  aiut» 
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Mais  par  un  autre  édit  du  mois  d'Octobre  1781 , 
enregiftré  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  le  16 
rfu  même  mois  ,  le  roi  a  fupprimé  la  compagnie 
cont  on  vient  de   parler  ,   &    a    créé  de    nouveau 


confb'ruée  toute  la  geftion  de  nos  recettes  générales,  on 
11  auroit  plus  à  ctaindre  l'impreffion  momentanée  qu'a  faite 
quelquefois  fur  le  crédit  de  tous  les  Receveurs  généraux 
le  dérangement  d'un  feul  ,  quoiqu'éranc  divifés  d'intérêts 
&  dirigeant  leurs  recettes  féparément ,  il  n'y  eût  aucune 
liaifon  entre  leurs  opérations.  Auflî  avons-nous  encore  ap- 
perçu  un  grand  bien  d'adminiliration  dans  le  nouvel  éra- 
bliflement  qite  nous  formons,  c'eft  qu'en  réunifiant  ainfi 
a  un  même  contre  &  en  failant  dépendre  d'une  feule  dé- 
libération toutes  les  inltruftions  que  les  Receveurs  géné- 
raux ont  à  donner  dans  les  provinces ,  nous  nous  afïu- 
rons  d'autant  plus  que  le  recouvrement  des  importions 
fera  dirigé  d'après  des  principes  uniformes  &  conformément 
à  nos  intentions. 

Par  ces  divers  motifs,  nous  nous  fommes  donc  dérerminés 
a  fupprimer  les  quarante-huit  offices  de  Receveurs  généraux 
actuellement  exiftans.  Nous  pourvoirons  à  leur  rembourfe- 
ment en  argent  comptant  aulîï-tet  que  les  comptes  feront 
rendus;  &  cette  avance  de  notre  part,  qui  n'aura  lieu  que 
fuccelîivement,  fera  diminuée  par  les  compenfations  que 
pourront  nous  propofer  les  Receveurs  généraux  que  ncus  ad- 
mettrons dans  la  nouvelle  compagnie. 

Nous  ferons  connoître  avant  le  premier  Janvier  prochain  , 
époque  du  commencement  des  exercices  de  cette  compagnie  , 
dans  quelle  forme  devront  être  les  referiptions  qu'elle  feroir 
dans  le  cas  de  négocier;  en  attendant,  la  plus  entière  con- 
fiance eft  également  due  à  celles  qui  font  tirées  par  tous  îet 
Receveurs  génétaux  actuels;  Cit  dès  qu'elles  ont  pafTé  à  la 
eaifle  commune,  ce  qui  eft  juftirîé  par  la  Signature  du  (ieur 
Geoffroy,  tréforier  de  ladite  caille,  ces  rei'ctiptions  ne  re- 
préfentent  qu'une  aiïignation  fournie  fur  une  rentrée  cer- 
taine, &  dont  nous  garantirions  ,  dans  tous  les  cas,  le  paye- 
ment. 

Nous  avons  trouvé  dans  le  nouvel  ordre  que  nous  établif- 
fbns,  difFérens  avantages  ;  &  nous  avons  encore  remarqué, 
avec  fatisfj&ion  ,  que  cette  opération  complétoic  la  réforme, 
dont  les  places  Se  les  émolumens-  de  finances  nous  avoient 
paru  fufcepublej,  &  qu'ainfi  nous  achevions  un  ouvrage  /î 
conforme  à  nos  vues  d'ordre  &  d'économie  ,  fi  falucaires  aux 
mœurs,  par  les  obftacles  qu'il  appose  aux  progrès  du  luxe  , 
&  qui,  en  détruifant  ces  grands  &  nombreux  moyens  de  for- 
tune auxquels  l'efpoir  de  la  faveur  fuffifoic  pour  prétendre, 
encouragera  davantage  à  fuivre  ces  carrières  pénibles,  où 
Jes  talens  &  l'étude  ne  conduifent  que  lentement  à  des  ré- 
compenfes  modérées;  entreprife  enfin  fi  fouvent  indiquée 
par  l'opinion  publique,  &C  jamais  exécutée  :  nous  croyons 
l'avoir  portée  à  peu  près  à  fa  perfection;  le  nombre  des 
premières  places  de  finance  que  nous  avons  confervées ,  eft 
prefque  en  entier  nécelTaire,  &,  n'ayant  aiIuré  à  ceux  qui 
les  rempliront,  que  des  bénéfices  raifonnables  6c  propor- 
tionnés à  lears  foins,  nous  ne  verrons  plus  en  eux  que  des 
perfonnes  utiles  à  notre  fervice,  &  dignes  à  tous  égards  de 
notre  protection. 

Nous  regrettons  fans  doute  les  privations  particulières, 
qui  font  l'effet  inféparable  de  cette  réforme,  &  de  routes 
celles  qui  l'ont  prédécédé  ;  mais  nous  avons  fenti  qu'il  étoic 
impoflîble  d'aller  à  norre  but  par  une  autre  voie,  Se  que  fi 
la  loi  impérieufe  du  bien  public  eût  dû  nous  y  obliger  dans 
tous  les  temps,  les  cirronftances  actuelles  nous  en  faifoient 
un.  devoir  encore  plus  indifpenfable,  puifque  le  retranche- 
ment des  abus  &  des  gains  inutiles  devoir  néceffairement 
précéder  l'augmentaion  des  impôts,  dont  nous  prenons  tant 
<?;■  foin  de  préferver  nos  peuples. 

Nous  cherchons  d'ailleurs  à  adoucir  le  fort  des  Receveurs, 
treforiers,  fermiers  &  régilTeurs  généraux  fupprimés,  en  leur 
éonnam,  ou  à  leurs  cniaiis,  la  préférence  pour  des  place* 
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quarante-huit  offices  de  Receveurs  généraux  des  fi- 
nances. Comme  cette  loi  forme  le  dernier  étar  fur 
cette  matière,  il  convient  de  le  rapporter. 

«  Louis,  &c.  falut.  Par  notre  édit  du  mois  d'A- 


vacantes  ,  toutes  les  fois  qu'étant  au/Ti  propres  que  leurs  con- 
currens  aux  occupations  qu'ils  folliciteront  ,  cette  préfé- 
rence ne  contrariera  point  le  bien  de  l'état  &  l'utilité  de 
notre  fervice  A  ces  caufes ,  &:  autres  à  ce  nous  mouvanr.de 
l'avis  de  notre  confeil,  &  de  notre  feience  certaine,  pleine 
puiffance  &  autorité  royale,  nous  avons  par  notre  préfent 
édit  perpétue!  5c  irrévocable,  dit,  ftatué  &  ordonné  ,  difons» 
ftaruons  &c  otdonnons,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier.  Nous  avons  éteint  &  fupprimé, 
éceignons  &  Supprimons ,  à  compter  du  premier  Janvier 
1781 ,  tous  les  offices  de  Receveuts  généraux  des  finances  de 
nos  provinces  ou  généralités  d'Alençon  ,  Amiens,  Auch, 
Bordeaux,  Bourges,  Caen ,  Châlons,  Flandre,  Hainaulc 
&  Artois,  Franche- Comté,  Grenoble,  la  Rochelle,  Li- 
moges ,  Lorraine  *  Iyon  ,  Metz  ôc  Alface  ,  Montauban, 
Moulins,  Orléans,  Paris,  Poitiers,  Riom,  Rouen  ,  Soiflbns 
&  Tours. 

II.  Les  Receveurs  généraux  remettront  en  notre  confei!' 
les  quittances  de  finances,  provisions  &  autres  titres  de  pro- 
priété de  leurs  offices,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  déf- 
aites finances,  &c  pourvu  à  leur  rembourfement ,  qui  fera 
effectué  en  deniers  comptans  en  trois  payemens  égaux  ;  la- 
voir ,  un  tiers  après  le  jugement  ;  le  fécond  tiers  après  l'apu- 
rement, ôc  le  dernier  tiers  après  la  corretrion  de  leurs 
comptes^ 

III.  Les  Receveurs  généraux  fupprimés  jouiront,  à  com- 
pter du  premier  Janvier  1781  ,  des  intérêts  du  denier  vingt, 
fans  aucune  retenue  du  montant  de  la  liquidation  des  fi- 
nances de  leurs,  offices;  voulons  qu'ils  foient  payés  exacte- 
ment defdits  intérêts  par  les  gardes  de  notre  tréfor  royal  en 
exercice,  jufqu'au  rembourfement  de  leurs  finances. 

IV.  Nous  créons  &  intimions  une  compagnie  de  douze 
Receveurs  généraux  de  nos  finances,  lefqucls,  à  compter  de 
l'exercice  1 7 S»  1 ,  rempliront  collectivement  toutes  les  fonc- 
tions des  Receveurs  généraux  fupprimés,  &  feront  tenus 
envers  nous  des  mêmes  obligations  auxquelles  lefdits  offi- 
ciers étoient  affujettis. 

V.  Lefdits  Receveurs  généraux  des  finances  nous  préfen- 
teronr  un  caiffier  dont  ils  feront  cautions,  &  que  nous  ferons 
pourvoir  en  notre  grande  chancellerie  de  la  conimilîion  de 
caiffier  général  de  la  caille  commune  des  impositions;  fauf 
à  eux  à  lui  faire  fournit  tel  cautionnement  qu'ils  eilimerone 
convenable. 

V  I.  Lefdits  Receveurs  généraux  des  finances  feront  tenus 
de  dépofer  en  notre  tréfor  royal,  avant  le  dernier  Décembre 
prochain,  un  million  de  livres  chacun,  par  forme  de  cau- 
tionnement; laquelle  foraine  leur  fera  reinbourfée  en  de- 
niers comptans,  en  cas  de  démiflîon  ;  ou  à  leurs  héritiers» 
en  cas  de  décès. 

VII.  Nous  avons  a'tribué  8c  attribuons  annuel'ement  i 
chacun  defdits  douze  Receveurs  généraux  cinquante  mille 
livres  pour  l'intérêt  au  denier  vingt  de  leur  cautionnement, 
&  vingt-cinq^ mille  livres  par  forme  de  traitement,  le  tout  à 
compter  du  premier  Janvier  prochain,  &  fans  aucune  rete- 
nue de  dixième,  vingtième,  fous  pour  livre,  ni  dixième 
d'amortiiTement;  nous  réfervant,  d'après  les  arrai'gemcns 
qui  feront  pris  pour  le  verfement  au  tréfor  reyal,  d'exami- 
ner s'il  n'eft  pas  des  frais  particuliers  qu'il  foit  jofte  de 
prendre  à  notre  charge. 

VIII.  Nous  avons  accordé  auxdits  Receveurs  généraux 
des  finances  les  mêmes  prérogatives  qui  étaient  attribuée* 
auxdits  offices  fupprimés  ,  pour  par  eux  en  jouir  de  la  même 
manière  que  ces  derniers  en  ont  joui,  conformément  tux 
réglemens  ci  devant  rendus. 

IX.  Chacun  defdits  Receveurs  généraux  obtiendra  en 
notre  grande  chancellerie  une  «ommiffion  qui  pour  eejje 
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»  vril  1780  ,  nous  avons  fupprimé  quarante-huit 
»  offices  de  Receveurs  généraux  de  nos  finances  , 
»  qui  avoient  été  anciennement  établis  dans  les 
«  pays  d'élection  &  dans  les  pays  conquis ,  &  nous 
»  avons  ordonné  que  la  recette  &  la  dépenfe  des 
53  importions  de  ces  vingt-quatre  généralités,  fe- 
«  roient  fates  à  l'avenir  collectivement  par  une 
»j  compagnie  compofée  de  douze  des  anciens  offi- 
«  cicrs  fupprimés  ,  à  la  charge,  par  chacun  d'eux, 
«  de  dépoier  en  notre  tréfor  royal  une  fomme  d'un 
«  million  de  livres  par  forme  de  cautionnement. 
«  Nous  en  avons  enfuite  nommé  huit  autres  en 
»  qualité  d'adjoints  8c  furvivanciers. 

»  Nous  avions  efpéré  que  cette  portion  impor- 
«  tante  de  nos  revenus  feroit  adminiftrée  fous  cette 
»  nouvelle  forme  avec  plus  d'économie  ,  d'exaéti- 
"  tude  &  de  célérité  ». 

55  Mais  nous  fommes  informés  que  malgré  le 
»  zèle  &  l'intelligence  de  cette  compagnie  ,  malgré 
>»  les  mefures  qu'elle  a  prifes  pour  la  distribution  du 


fois  fera  exempte  de  tous  droits  de  fceau  ,  marc  d'or  & 
autres  à  nous  dus  :  ils  prêteront  ferment ,  &  Ce  rendront  cau- 
tions dudit  caiflïer  général  de  la  caifTe  commune  ,  en  notre 
chambre  des  comptes,  qui,  de  même  pour  cette  fois  feule- 
ment, ne  pourra  exiger  aucuns  droits  ni  épices. 

X.  Seront  pareillement  affrarchis  du  droit  de  marc  d'or  , 
ceux  des  Receveurs  gén'r  ux  de  nos  finances  fupprimés, 
oui,  d'après  notre  agrément,  fuccéderont  par  la  fuite  à  l'une 
dcflites  places. 

XI.  La  commiflïon  que  nous  Ferons  expédier  en  notre 
grande  chancellerie,  au  nom  dudit  caiflïer  général ,  fur  la 
préfentation  defdits  Receveurs  généraux,  fera  de  même 
exempte  pour  cette  fois  de  tous  droits  de  fceaux  &  de  marc 
d'or  à  nous  dus;  il  prêtera  ferment  en  notre  chambre  des 
comptes,  &  il  fera  difpenfé  de  nous  fournir  aucun  caution- 
nement particulier,  au  moyen  de  la  garantie  defdits  Rece- 
veurs généraux,  &:  des  douze  millions  qu'ils  auront  depofés 
en  notre  tréfor  royal  pour  l'alïurer. 

XII.  Ladite  compagnie  des  Receveurs  généraux  corres- 
pondra avec  les  Receveurs  particuliers  des  impositions,  qui 
feront  tenus  de  lui  fournir  leurs  traités  dans  la  forme  ac- 
tuelle, de  verfer  les  fonds  de  leur  recette  de  la  manière  qui 
s'obferve  à  préfent,  &  de  rendre  leurs  comptes  au  caiflïer 
général  dans  les  mêmes  termes  &  de  la  même  manière  qu'ils 
le  font  actuellement  vis-l-vis  dis  Receveurs  généraux  des 
finances;  &  feront  lefdits  comptes  arrêtés  par  ledit  caiflïer 
général,  en  préfence  &  fur  le  vu  de  ceux  defdits  Receveurs 
généraux  que  la  compagnie  aura  choilîs  pour  l'examen  & 
l'arrêté  defdiis  comptes. 

XIII.  Ledit  caiflïer  général  fera  enrre  les  mains  de  l'ad- 
mîniitrateur  général  de  nos  finances,  fous  la  garantie  des 
douze  Receveurs  généraux  qui  s'obligeront  de  les  exécuter, 
les  fourni/fions  que  faifoient  les  Receveurs  généraux  fup- 
primés. 

XIV.  Le  caiflïer  général  de  ladite  caifTe  commune  rendra 
fes  comptes  en  préfence  &  fous  la  garantie  defdits  douze 
Receveurs  généraux,  du  montant  des  importions  &  de 
J'acquit  des  charges  employées  dans  nos  états ,  en  faifant  un 
chapitre  particulier  pour  chaque  généralité,  &  ce  dans  la 
forme  &  de  la  manière  qui  feront  particulièrement  par  nous 
réglées. 

XV.  Nous  pourvoirons  par  des  réglemens  particuliers  à 
tout  ce  qui  n'auroit  pas  été  prévu  par  le  préfent  édit.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  confeillers  les 
gens  tenant  notre  chambre  drs  comptes  à  (Paris  >  que  notre 
ftéfcnt  édit  ils  aient  à  faire  lire,  &c. 
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»  travail ,  une  correfpondance  auffi  active  &  aufli 
»  multipliée  ne  pouvoit  pas  être  fuivie  par  une  com- 
»  pagnie  ,  Se  qu'il  lui  feroit  difficile  de  maintenir 
»  l'ordre  dans  la  comptabilité ,  &  l'économie  dans 
»  les  dépenfes  ,  fur-tout  lorfque  le  renouvellement 
«  fuccefîir  des  exercices  augmentera  les  détails*. 

»  Nous  avons  donc  jugé-  qu'il  étoit  indifpenfablc 
»  de  revenir  à  l'ordre  ancien  ,  comme  dans  les  pre- 
»  mières  années  du  règne  du  feu  roi ,  notre  très- 
»  honoré  feigneur  &  aïeul. 

»  Ce  rétabliiTemanc  fera  d'autant  plus  utile  au 
»  bien  de  notre  fervice  ,  qu'en  créant  de  nouveaux 
«  offices  fous  de  nouvelles  conditions  ,  nous  avons 
»  pris  les  précautions  convenables  pour  prévenir  les 
»  abus  inféparables  des  anciens  établiflemens,  pour 
»  faire  rentrer  dans  nos  mains  l'entière  difpofitien 
»  de  ces  offices  ;  &  qu'en  réduifant  à  un  taux  uni- 
»  forme  &  plus  modéré  les  attributions  qui  croient3 
»  attachées  aux  anciens,  en  chargeant  ces  nouveaux 
»  officiers  de  tous  frais  &  de  toute  garantie  ,  nous 
»  remplirions  les  vues  d'ordre  &  d'économie  que 
n  nous  nous  étions  prepofées,  fans  courir  le  ri fque 
»  de  la  confufion  ertre  les  dirférens  exercices.  A 
»  ces  caules  &  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis 
»  de  notre  confeil ,  &  de  notre  certaine  fcicncc  , 
»  pleine  puiflance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  , 
»  par  notre  préfent  édit  perpétuel  &  irrévocable  , 
»  dit,  itatué  &  ordonné,  difons,  ftatuons  &  or- 
»  dons  ,   voulons  &   nous  plaît  ce  qui  fuit  ». 

»  Article  premier.  Nous  avons  éteint  &  fup- 
»  primé,  éteignons  &  Supprimons,  à  compter  du 
»>  premier  Janvier  1781,  la  compagnie  des  douze 
»  Receveurs  généraux  des  finances,  créée  &  inf- 
»  tituée  par  l'article  4  de  notre  édit  du  mois  d'Avril 
»  1780,  pour  remplir  collectivement  toutes  les 
»  fonctions  des  quarante-huit  Receveurs  généraux 
■»  fupprimés    par  ledit  édit. 

"  II.  Et  de  la  même  autorité  ,  nous  avons  crée 
»  &  érigé  ,  créons  &  érigeons  en  titre  d'offices  for- 
»  mes  &  héréditaires  ,  deux  offices  de  nos  confeil- 
»  1ers  ,  Receveurs  généraux  de  nos  finances ,  dans 
»  chacune  des  vingt-quatre  provinces  &  généralités, 
»  dont  l'état  arrêté  en  notre  confeil  fera  mis  fous 
»  le  contre-feel  de  notre  préfent  édit. 

»  II I.  Ceux  que  nous  jugerons  à  propos  de  pou»- 
»  voir  des  offices,  feront  alternativement,  d'année 
»>  en  année,  à  compter  du  premier  Janvier  prochain  , 
»  la  recette  de  toutes  les  fommes  qui  feront  levées 
»>  par  nos  ordres ,  fur  les  provinces  &  généralités 
»  dont  ils  feront  Receveurs  généraux  ;  ils  verferont 
»  toutes  les  fommes  dans  notre  tréfor  royal. 

«  IV.  Voulons  en  conféquence  que  les  Receveurs 
»»  particuliers  des  importions  ,  des  élections  ,  des 
»  généralités,  foient  tenus  de  remettre  fans  délai 
«  &  fans  divertiffement ,  au  Receveur  général  de 
»  la  province  qui  fera  en  exercice  ,  toutes  les 
»  fommes  de  deniers  qu'ils  auront  été  tenus  de 
»  lever  fur  lefdites  élections  ,  par  les  mandemens 
»  &  commiffions  qui  leur  auront  été  adreffés  par 
»  nos  ordres. 

Qqq* 
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«  V.  Les  Receveurs  généraux  y  créés  par  notre 
»  préfent  édit ,  jouiroient  de  tous  les  droits  ,  hon- 
»  neurs,  prérogatives  &.  privilèges,  dont  jouiffoient 
"  ceux  que  nous  avons  fupprimés  par  notre  édit 
*>  du  mois  d'Avril  1780. 

»  vl.  La  finance  des  nouveaux  offices  fera  & 
w  demeurera  fixée  à  la  fominc  pour  laquelle  cha- 
«  cun  d'eux  eft  employé  dans  le  rôle  que  nous 
si  avons  arrêté  en  notre  confeil  ,  &  qui  fera  mis 
*>  fous  le  contre-feel  de  notre  piéfent  édit  (1). 
»>  Voulons  que  ceux  des  anciens  Receveurs  généraux 
*>  auxquels  nous  jugerons  à  propos  de  conférer  l'un 
»  des  nouveaux  offices ,  foient  admis  à  donner  en 
»»  paiement  de  ladite  finance,  celle  à  laquelle  leur 
•0  ancien  office  a  été  fixé  par  le  rôle  arrêté  en 
*>  notre  confeil  au  mois  d'Avril  1771,  en  confé- 
»  quence  de  notre  édit  du  mois  de  Février  1771,  & 
•>  qu'il  en  foit  ufé  de  même  à  l'égard  des  cautionne- 
»»  mens  qui  ont  été  fournis  par  les  douze  Receveurs 
33  généraux  établis  par  l'édit  du  mois  d'Avril  1780. 

»  VII.  Dans  le  cas  où  l'un  defdits  offices  devien- 
»  droit  vacant,  par  mort  ,  démiffion  ,  ou  autre- 
»  ment,  il  ne  fera  pas  permis  de  le  vendre  au-delà 
»•  du  prix  de  la  finance  fixée  par  ledit  rôle;  déclarons 
s»  nuls  &  de  nul  effet  toutes  conventions  contraires  ; 
»  voulons  qu'en  cas  de  contraventions ,  le  vendeur 
»•  foit  condamné  à  la  rellitution  de  l'excédent ,  au 
»  profit  de  l'hôpital  des  Enfans-trouvés  ,  &c  que 
»  l'acquéreur  foit  incapable  de  pofTédcr  à  l'avenir 
jo  aucunes  charges  ou  emploi  de  finance. 

«  VIII.  Ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  pour 
a»  l'acquilition  defdits  offices,  auront  hypothèque  & 
«  privilège  fpécial  fur  iceux  par  privilège  à  tous 
»3  autres  créanciers ,  nous  exceptés ,  duquel  privi- 
*>  lége  il  fera  fait  mention  dans  les  quittances  de 


(1)  Suivant  ce  rôle-  la  finance  de  chacun  des  deux  of- 
fices de  Receveurs  généraux  des  finances  de  chaque 

généralité,  a  été  portée  ;  lavoir  :  dans  la  généralité  livres. 

d l'Alençon,  à 560000 

Dans  la  généralité  d'Amiens ,  à 4X0000 

Dans  celle  d'Audi,  à ..  .  450000 

Dans  celle  de  Bordeaux,  à 1010000 

Dans  cel'e  de  Bourges,  à .  150000 

Dans  celle  de  Caen ,  à 660000 

Dans  celle  de  Châlons,  à 700000 

Dans  elle  de  Flandres,  à 610000 

Dans  celle  de  Franche-  Comté,  à 440000 

Dans  celle  de  Grenoble,  à »  430000 

Dans  celle  de  la  Rochelle,  à 400000 

Da<is  elle  de  Limoges,  à .  480000 

Dans  celle  de  Lorraine,  â.    .  .  .  . 470000 

Dans  celle  de  Lyon,  à jioooo 

Dans  celle  de  Metz  &  Alface,  à 670000 

Dans  cell     de  Montauban,  à 620000 

Dans  celle  de  Moulins,  à 430000 

Dans  celle  d'Orléans,  à 730000 

Dans  celle  de  Paris,  à. 1180000 

Dans  celle  de  Poitiers,  à 650000 

Dans  celle  de  Riom,  à >....»  750000 

Dans  celle  de  Rouen,  à 540000 

Dans  celle  de  Soiflbns,  à.  .  .  . »  .  ,  410000 

£î  dans  celle  de  Tours,  4.  ...»..»,,  .  1070000 
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3»  finance  qui  feront  expédiées  par  les  gardes  de 
33  notre  tréfor  royal  ;  ertendors  que  les  créanciers 
33  déjà  affectés  par  privilège  fur  le  montant  desan- 
33  ciennes  finances  ,  confervent  leur  droit  d'ante- 
3»  riorité  fur  les  nouveaux  prêteurs  ;  permettons  à 
33  cet  effet,  aux  Receveurs  généraux  de  faire  infé- 
»  rer,  à  cet  égard,  dans  les  quittances  de  nos  gardes 
33  du  tréfor  royal,  les  déclarations  néceffaires  pour 
31  opérer  toute  fureté  en  faveur  des  anciens  créan- 
33  ciers  privilégiés. 

3'  IX.  Avons  accordé  &  accordons  à  chacun  de£ 
33  dits  Receveurs  généraux ,  pour  leur  tenir  lieu  de 
33  gages,  l'intérêt  de  la  finance  de  leur  office  ,  à  rai- 
33  fôn  de  cinq  pour  cent  par  an  ;  voulons  que  fur 
33  lefdits  gages  il  leur  foitfait  ,  chaque  année,  la  re- 
33  tenue  du  dixième  Je  la  capitation.  Au  moyen  def- 
33  dites  retenues  ,  nous  exemptons  lefdits  Receveurs 
33  généraux  &  leurs  fucceffeurs  du  centième  denier  & 
»  du  paiement  du  dixième  d'amortiffement ,  &  le3 
33  déchargeons  à  toujours  defdites  im-pofitions  ,  Se 
»  de  toutes  autres  repréfentatives  ou  équivalentes  à 
33  icelles. 

«  X.  Les  taxations  dont  jouiffoient  les  anciens 
33  Receveurs  généraux  des  finances ,  demeureront 
33  réduites  à  trois  deniers  pour  livre  feulement,  fur 
33  le  montant  de  chacune  des  différentes  natures 
3»  d'impofitions  dont  ils  feront  le  recouvrement.. 
33  Autorifons  lefdits  Receveurs  généraux  à  retenir 
33  par  leurs  mains  le  montant  défaites  taxations. 

»  XI.  La  caille  commune  des  recettes  générales* 
33  établie  par  déclaration  du  18  Juin  171  6,  conti- 
3>  nuera  d'être  adminifrréc  par  cei'X  des  Receveurs 
33  créés  par  le  préfent  édit  que  nous  nous  réfervons 
•3  de  choifir.  Nous  nous  réfervons  pareillement  de 
33  nommer  le  caifïïer  de  ladite   caille. 

»  XII.  Nofdits  Receveurs  généraux  feront  tenus 
33  de  compter  de  toutes  leurs  recettes  &  dépenfes  en 
33  notre  confeil  par  état  au  vrai,  &  enfuite  en  nos 
33  chambres  des  comptes ,  dans  les  délais  preferits 
33  par  nos  déclarations  des  3  Février  1770  &  8  Mai 
33  1771  ,  &  en  ce  qui  concerne  les  épiecs  descemptes 
33  defdites  recettes  générales  ;  voulons  qu'elles  de- 
33  meurent  fixées  aux  mêmes  fommes  portées  par  nos 
T3  lettres  patentes  enregiftrées  en  nos  chambres  de* 
»  comptes  ,  notamment  pour  norre  chambre  des 
n  comptes  de  Paris  ,  par  nos  lettres  du  premier 
33  Mai  1775... 

»  XIII.  Ceux  des  anciens  Receveurs  généraux, 
»3  dont  les  offices  ont  été  fupprimés  par  notre  édit 
m  du  mois  d'Avril  1780,  auxquels  nous  jugerons  3 
33  propos  d'accorder  l'agrément  de  l'un  des  offices 
33  créées  par  le  préfent  édit,  pour  la  même  génè- 
re ralité  ,  feront  difpenfés  de  prendre  de  nouvelles 
33  provifions  &  de  prêter  un  nouveau  ferment  3 
33  voulons  qu'ils  exercent  lefdits  nouveaux  offices  , 
33  en  vertu  de  leurs  anciennes  provifions  &  ré- 
33  ceptions. 

»  XIV.  Les  veuves  ,  enfans  Se  héritiers  des  an- 
J3  ciens  Receveurs  généraux  ,  décédés  avant  ou  de- 
»  puis  la.  fupprcflïoû  ordonnée  par  kdic  éiïc  du  moU 
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»  d'Avril  1780,  enfemble  ceux  defdits  anciens  Re- 
«»  ccveurs  généraux  qui  n'auront  point  été  pourvus 
»  d'aucuns  des  nouveaux  offices  créés  par  notre  pré- 
»  fent  édit,  feront  tenus  de  fe  conformer  aux  dif- 
î>  portions  des  articles  î.  &  }  de  celui  dudit  mois 
»  d'Avril  1780,  que  nous  voulons  ctre  exécutés  à 
»  leur  éçrard  fuivant  leur  forme  &  teneur.  Si  don- 
»  nons  en  mandement ,  &c. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  Mars  1784  ,  enre- 
giftré  à  la  chambre  des  comptes  le  i  Avril  de  la 
même  année,  le  roi  a  créé  deux  nouveaux  offices  de 
Receveurs  généraux  des  finances  de  la  ville  de 
Paris  (1). 


(  I  )   Cet  édit  contient  les  difpofitions  fuivantes  ; 

Article  premier.  Nom  avons  créé  &:  érigé  ,  créons 
&  érigcois  en  titre  d'offices  formes  &  héréditaires,  deux 
offices  de  nos  Confeillers-Receveurs  généraux  des  finances 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  l'un  aura  le  titre  d'ancien, 
l'autre  celui  d'alternatif. 

II.  Ceux  que  nous  jugerons  à  propos  de  pourvoir  defdits 
o-'ux  offices,  feront  alternativement,  d'année  en  année,  à 
Compter  du  premier  Janvier  dernier  ,  la  recette  de  toutes  les 
Importions  qui  auront  été  levées  en  exécution  de  nos  ordres, 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  par  les  Receveurs  particu- 
liers des  importions  de  ladite  ville,  Se  ils  verferont  toutes 
lefdites  fonnv.es  en  notre  tréfor  royal ,  dans  la  forme  Se  dans 
les  termes  preferiti  pour  les  autres  Receveurs  généraux  de 
nos  finances,  avec  lefquels  ili  feront  corps,  comme  étant 
affimilés  au  même  régi  ne,  ce  qui  portera  leur  nombre  à 
cinquante.  L'exercice  1784  &  autres  pairs,  fetont  faits  par 
le  Receveur  général  ancien  ;  l'exercice  178  5  8e  autres  impairs, 
feront  faits  par  le  Receveur  généra!  alternatif. 

III.  Les  deux  Receveurs  généraux  ,  créés  par  notre  pré- 
lent edit,  jouiront  de  tous  les  droits,  honneurs,  préroga- 
tives Se  privilèges  dont  jouiffent  les  autres  Receveurs  géné- 
raux de  nos  finances. 

I  V.  Les  fix  Receveurs  des  impofitions  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  ,  dont  les  offices  ont  été  créés  par  notre  édit  du  mois 
de  Janvier  177? ,  feront  confervés  fous  le  titre  de  Receveurs 
particuliers  défaites  impofitions  ;  ils  continueront  de  faire  les 
recouvremens,  ils  jouiront  des  gages ,  taxations,  exemptions 
&  privilèges  que  nous  leur  avons  accordés  par  norre  édirdu 
mois  de  Septembre  1782;  mais  à  compter  de  l'exercice 
17S4,  ils  feront  tenus  de  remettre,  fans  délai  Se  fans  diver- 
tilTement.au  Receveur  général  en  exercice,  toutesles  fommes 
qu'ils  auront  été  chitgés  de  recevoir  pour  chaque  exercice, 
en  exécution  des  rôles  expédiés  pour  leldits  recouvremens  ;  à 
l'effet  de  quoi  nous  avons  dérogé  &  dérogeons ,  en  tant  que 
de  befoin  ,  aux  difpolitions  contraires  de  notre  déclaration  t 
eu  )o  Novembre  1778,  &  de  notre  édit  du  mois  de  Sep- 
tembre 1781.  ^ 

V.  Voulons  qu'à  l'avenir,  &  à  compter  du  jour  de  l'en- 
re^iflrement  &  publication  de  notre  préfent  édit,  tous  les 
mémoires  &  requêtes  préfentés  par  les  habitans  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  pour  demander  des  décharges  ou  modérations 
fur  leurs  importions,  foient  examinés  3c  vérifiés  par  deux 
maîtres  des  requêtes  de  notre  hôtel ,  que  nous  avons  nommés 
à  cet  eft'et,  lefquels  feront  leur  rapport,  tant  defdits  mé- 
moires &  requêtes  que  de  l'examen  Se  vérification  qu'ils  en 
aurom  faits,  foitau  Prévôt  des  marchands  ,  foit  au  lieutenant 
de  police  do  nottedite  ville,  nos  commiffaires ,  chacun  pour 
les  parties  qui  les  concernent,  afin  d'y  être  ftatué  ainiî  qu'il' 
appartiendra. 

VI.  La  finance  de  chacun  defdits  deux  nouveaux  offices 
ie  Receveurs  généraux,  fera  &:  demeurera  fixée  à  la  fomme 
âe  fept  çtns  mille,  livre  s ,  qui  fera  remife  avant  le  premier  Oc- 
lofate  prochain  en  gQïïe-tréfor  royal ,  uat  chacun  de  ceux  que 
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Par  un  autre  édit  du  mois  de  Mars  1784  ,  il  a 
encore  été  créé  un  office  de  Receveur  général  des 
finances  dont  les  fonctions  s'étendent  fur  la  Na- 
varre ,   le  Béarn  ,   la  Bigorre  ,  le  pays  de  Soulc  ,  le 


nous  aurons  jugé  à  propos  de  nommer  pour  remplir  lefdirt 
deux  offices. 

VII.  Ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  pour  l'acquifition 
defdits  offices,  auront  hypothèque  &  ptivilège  fpécial  fur 
iceux,  avant  tous  autres  créanciers  ,  mais  poftérieurement  à 
Nous,  pour  raifon  de  la  comptabilité  defdits  deux  officiers  , 
qui  pourront  faire  inférer  telles  déclatatior.s  que  de  droit  en 
faveur  de  leurs  prêteurs ,  dans  les  quittances  de  leurs  finances 
qu'ils  retireront  des  gardes  de  noire  tréfor  royal. 

VIII.  En  cas  de  vacance  de  l'un  defdits  offices  de  Rece- 
veurs généraux ,  par  mort,  démiffion  ou  autrement,  il  ne 
fera  pas  permis  de  le  vendre  au-delà  du  prix  de  la  finance 
fixée  par  l'article  VI  ci-d;(Tus  ;  déclarons  nulles  Se  de  nul 
effet  toutes  conventions  contraires,  voulons  qu'en  cas  de 
contravention,  le  vendeur  foit  condamné  à  la  reilitution  de 
l'excédant  au  profit  de  l'hôpital  des  enfins  trouvés,  5c  que 
l'acquéreur  foit  incapable  de  pofléder  à  l'avenir  aucunes 
charges  ou  emplois  de  finance. 

I  X.  Avons  accordé  oc  accordons  pour  gages  à  chacun  def- 
dirs  deux  Receveurs  généraux,  l'intérêt  de  la  finance  de  leur 
office,  à  raifon  de  cinq  pour  cent  par  an;  voulons  que  fur 
lefdits  gages  il  leur  foit  fait  chaque  année  la  retenue  dut 
dixième  &  de  la  capitatiort ,  telle  qu'elle  fe  paye  par  nos 
Receveurs  généraux  des  finances;  &  au  moyen  de/dires  rete- 
nues, nous  exemptons  lefdits  Receveurs  généraux  Se  leurs 
fuccefTeurs  du  centième  denier  Se  du  dixième  d'amortifle- 
ment,  Se  nous  les  décliargeons  à  toujours  defdires  impor- 
tions ,  8c  de  toutes  autres  repréferuariv.  s  ou  équivalentes. 

X.  Accordons  en  outre  auxdits  deux  Receveurs  généraux» 
trois  deniers  pour  livre  de  taxations  fur  le  montant  net  des 
impofitions ,  fans  que  lefdites  taxations  puilTent  être  alïuji't- 
tiesàaucunes  retenuesnidéductions  quelconques  ;  autorifons 
lefdits  Receveurs  généraux  à  retenir  par  leurs  mains,  Se  à 
employer  dans  la  dépenfe  de  leurs  comptes ,  le  montant  def- 
dits gages  Se  taxations,  tels  qu'ils  viennent  d'être  fixés. 

XI.  Les  Receveurs  particuliers  des  Impofitions  de  notre 
bonne  ville  de  Paris,  compteront  en  notre  chambre  des. 
comptes,  en  la  forme  &  de  la  manière  par  nous  précédem- 
ment ordonnées,  jufques  &  compris  l'exercice  17^3  ,  fans 
novation.  A  compter  de  l'exercice  1784  ,  lefdits  Receveurs 
particuliers  feront  tenus  de  rendre  compte,  dans  l'année 
qui  fuivra  chacun  de  leurs  exercices ,  de  toutes  leurs  recettes 
Scdépenfes ,  aux  Receveurs  généraux  feulement  ;  Se  au  moyen 
de  l'arrêté  defdits  comptes,  ils  feront  Se  c-enicurero.it  plei- 
nement déchargés  envers  nous,  dns  qu'ils  oient  befoin  de 
compter  en  norre  chambre  des  compte». 

XII.  Nos  Receveurs  généraux.,  crées  par  le  préfent  édit, 
feront  tenus  de  compter  de  toutes  leurs  recettes  &  dépenfes 
en  notre'  coafeil,  par  état  au  vrai,  Se  enfuit e  en'notre 
chambre  des  comptes,  dans  les  délais  qui  avoient  été  pref- 
erits pour  les  Receveurspartkuliers;  8c  les  épices  des  comptes 
defdites  recettes  générales ,  feront  les  mêmes  que  nous  avions 
fixées  pour  les  comptes  des  fix  Recevetus  particuliers, 

XIII.  Les  lix  Receveurs  actuellement  pourvus ,  ne  pour- 
ront commencer  l'exercice  1785,  qu'après  avoir  raoporté  au 
contrôleur  général  de  nos  finances  ,  le  confentemenr  par  écrie 
de  nos  deux  Receveurs  généraux  pour  la  continuation  de 
leurs  fonctions.  Lefdits  Receveurs  particuliers  feront  tenus-de 
rapporter  ce  confentemenr  le  premier  Octobre  prochain  , 
faute  de  quoi  il  fera  par  nous  pourvu  à  l'office  ou  aux  of- 
fices de  celui  ou  de  ceux  qui  n'y  auront  pas  fatisfair  dans 
ledit  délai  ;  ceux  qui  à  l'avenir  voudront  obtenir  des  pro-> 
virions  de  l'un.defJics  offices  de  Receveurs  particuliers,  ferons 
renus  de  nous  repréf.-nter  le  confentemenr  defdits  deua  Re- 
ceveurs généraux,  lefquels,  à  compter  de  l'etercice  i7&t  r 
demeuïeions  civil  \ji«errt  Sî£le:;.«;in«itgacans  <5c  rdjjonfabîe» 
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Néboufan  ,  les  quatre  vallées  d'Aure  ,  Magneval , 
BaroufTe  &  Ncftes  ;  le  comte  de  Foix,  les  trois  Baf- 
tilles  de  Marfan  ,  Herfan  &c  Gabsrdan  ,  le  mont 
de  Marfan  ,  le  pays  de  Labeur  &  la  ville  de  Bayonne. 
La  finance  de  cet  office  a  été  fixée  à  quatre  cent 
mille  livres. 

Voye^d'  ailleurs  fur  les  Receveurs  généraux  des 
finances  ,  les  loi*  indiquées  dans  la  compilation 
chronologique  de  Blanchard. 

RECEVEURS  PARTICULIERS  DES  FINAN- 
CES. C'eft  le  titre  que  portent  des  officiers  chargés 
de  faire  ,  dans  les  différentes  généralités  du  royaume, 
les  recouvremens  qu'y  faifoient  précédemment  les 
Receveurs  des  taules  ou  des  impofitions. 

Ces  officiers  ont  été  créés  par  un  édit  du  mois  de 
Janvier  1781,  que  la  cour  des  aides  a  enreçiftré 
Je  16  du  même  mois,  &  qui  contient  les  difpofi- 
tions  fuivantes. 

«  Article  premier.  Nous  avons  éteint  &  fup- 
s»  primé,  éteignons  &  fupprimons  tous  les  offices  des 
«  Receveurs  des  tailles  &  de  Receveurs  des  impo- 
li fuions  actuellement  exiftans  dans  les  généralités 
35  dans  lefquelles  nous  avons  établi  des  Receveurs 
«  rx'nérai'x  de  nos  finances  par  notre  édit  du  mois 
35  d'Oélobre  dernier  ;  &.  de  la  même  autorité ,  avons 
33  créé  &  établi,  créons  &  établifTons  ,  en  titre  d'of- 
33  fiecs  formés  &  héréditaires ,  deux  offices  de  Re- 
33  ceveurs  particuliers  de  nos  finances  dans  chaque 
33  éledion,  bailliage  &  bureau  defdites  généralités. 

33  J I.  Lcfdites  fuppreffion  &  création  n'auront 
33  lieu,  pour  les  offices  de  Receveurs  des  tailles  ,  ou 
33  Receveurs  des  impofitions  qui  font  actuellement 
»3  exercés  par  des  titulaires,  qu'à  compter  du  pre- 
*>  mier  Janvier  prochain ,  &  en  confécjucnce  les 
>3  pourvus  defdits  offices  continueront  leur  exercice 
»3  jufqu'audit  jour  ,  fans  aucun  changement  a  leur 
»  érat  aétucl. 

»  III.  A  l'égard  des  offices  qui  fe  trouveront 
>3  vacans  au  jour  de  la  publication  de  notre  prêtent 
»  édir,  ou  qui  viendroienta  vaquer  avant  le  pre- 
33  mier  Janvier  prochain  ,  ceux  auxquels  nous  juge- 
33  rons  a  propos  d'en  accorder  des  provifions ,  ne 
33  jouiront  jufqu'audit  jour  que  des  gages  &  taxa- 
33  tions  qui  font  attribués  aux  anciens  offices  ,  &  ils 
»3  ne  commenceront  à  jouir  des  gages  5c  taxations 
33  fixés  par  notre  préfent  édic ,  qu'à  compter  du 
33  premier  Janvier  1783. 

33  IV.  La  finance  des  offices  fupprimés  par  l'ar- 
*>  ticle  premier  de  notre  préfent  édit  ,  fera  &  de- 


v- 
in 
teneur 


envers  nous,  du  maniement  &  de  la  geflion  defdits  Rece- 
ticuliers;  voulant  que  les  difpofitions  de  l'édit  du 
ont  i<*>j>  foient  exécutées  félon  leur  forme  & 
n  ce  qui  concerne  lefdits  Receveurs  particuliers,  & 
qu'en  confequence,  à  compter  de  l'exercice  1785,  lefdits 
Receveur*  généraux  puiffent  exercer  fur  les  perfonnes  & 
biens  defdits  Receveurs  particuliers,  les  mêmes  droits,  pri- 
vilèges &  hypothèques  qui  nous  appartiennent  fut  nos  of- 
ficiers comptable».  Si  doanons  en  mandement ,  &c. 


RECEVEURS  PARTICULIERS,  &*.< 

meurera  fixée  &  liquidée  à  celle  pour  laqûel/e 
chacun  defdits  offices  a  été  employé  dans  les  rôles 
qui  en  ont  été  arrêtés  en  notre  confeil ,  en  exé- 
cution de  ledit  du  mois  de  Février  1771. 
»  V.  Les  Receveurs  particuliers  de  nos  finances, 
créés  par  l'article  Ier  de  notre  préfent  édit  ,  feront 
alternativement,  d'année  en  année  à  compter  du 
1e1  Janvier  prochain,  la  recette  de  toutes  les 
fommes  qui  feront  impofées  par  nos  ordres,  fur 
les  paroifles  de  leur  département ,  &  qui  étoient 
perçues  par  les  Receveurs  des  tailles  ou  des  im- 
pofitions ;  voulons  qu'ils  les  remettent ,  fans  délai 
ni  divertiflément ,  au  Receveur  général  de  nos 
finances  en  exercice. 

«  VI.  Lefdits  Receveurs  particuliers  j«uiront  de 
tous  les  droits,  honneurs,  prérogatives  &  pri- 
vilèges dont  jouiffoient  les  Receveurs  des  tailles 
fupprimés  par  l'édit  du  mois  d'Août  177;  ,  & 
ceux  des  impofitions  fupprimés  par  le  préfent  édit. 
33  VU.  La  finance  des  nouveaux  offices  fera  & 
demeurera  fixée  à  la  fomme  pour  laquelle  cha- 
cun d'eux  fera  employé  dans  les  rôles  que  nous 
ferons  arrêter  en  notre  confeil.  Faifons  défenfes 
de  les  vendre  ,  en  aucun  cas  &  fous  aucun  pré- 
texte ,  au  delà  du  prix  de  ladite  finance  ;  déclarons 
nulles  &  denul  eflet  toutes  conventions  contraires; 
voulons  qu'en  cas  de  contravention  ,  le  vendeur 
foit  condamné  à  la  refrirution  de  l'excédent  au 
profit  de  l'hôpital  du  lieu  ,  &  l'acquéreur  déclaré 
incapable  de  pofléder,  à  l'avenir,  aucune  charge 
ou  emploi  de  finance. 

33  VIII.  Ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  ponr 
l'acquifition  defdits  offices ,  auront  hypothèque 
&  privilège  fpécial  fur  iceux  ,  par  privilège  à  tons 
autres  créanciers  ,  nous  exceptés  ,  &  il  en  fera 
fait  mention  dans  les  quittances  de  finance  qui 
feront  expédiées  par  les  gardes  de  notre  tréfor 
royal  :  voulons  néanmoins  que  les  créanciers  déjà 
afrectés  par  privilège  fur  le  montant  des  anciennes 
finances  ,  confervent  leur  droit  d'antériorité  fur 
les  nouveaux  préteurs  ;  &  à  ecz  efîet  permettons 
auxdits  Receveurs  particuliers  de  faire  inférer 
dans  les  quittances  des  cardes  de  notre  tréfor 
royal  ,  les  déclarations  néceffaires  pour  opérer 
toute  sûreté  en  faveur  de  leurs  anciens  créanciers. 
33  IX.  Avons  accordé  &  accordons  à  chacun  def- 
dits Receveurs  particuliers,  pour  leur  tenir  lieu 
de  gages  ,  l'intérêt  de  la  finance  de  leurs  offices , 
à  railon  de  cinq  pour  cent  par  an,  fur  lefquds 
gages  il  leur  fera  tenu  ,  chaque  année  ,  le  dixième 
&  la  capitation  ,  &  au  moyen  defdites  retenues , 
nous  exemptons  lefdits  Receveurs  &  leurs  fuccef- 
feurs  ,  du  centième  denier  &  du  dixième  d'amer- 
tiffement  :  les  déchargeons  pareillement,  à  tou- 
jours, defdites  impofitions,  &  de  toutes  autrt s 
repréfentatives  &  équivalentes  à  icelles  ;  voulor» 
en  confequence  que  les  fommes  qui  peuvent  avo'r 
été  payées  par  lefdits  Receveurs  des  tailles  ou  dis 
impofitions  pour  le  racrat  du  centième  dcn'.,r 
ordonné    par  nos  lettres-patentes  du  17  FévruT 
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*»  1780  ,  entrent  dans  la  liquidation  des  finances 
»  de  leurs  anciens  offices  ,  pour  ce  qui  leur  refte 
»  à  jouir  dudit  rachat ,  &  ce  à  compter  du  pre- 
*>  mier  Janvier  prochain. 

»  X.  Les  taxations  dont  jouiffoient  les  anciens 
»  Receveurs  des  tailles  ou  des  impofitions  ,  de- 
99  meureront  réduites ,  à  compter  du  premier  Jan- 
99  vier  1783  ,  à  trois  deniers  pour  livre  fur  le  mon- 
95  tant  du  brevet  général  ,  &  à  deux  deniers  fur  le 
99  montant  des  vingtièmes  &  fous  pour  livre  du  pte- 
95  mier  vingtième  ;  les  autorifons  à  retenir  ,  par 
»  leurs  mains,  lefdits  gages  &  taxations. 

«  XI.  Lefdits  Receveurs  particuliers  des  finances 
99  feront  tenus  de  rendre  compte  ,  dans  l'année  qui 
9»  fuivra  chacun  de  leurs  exercices  ,  de  toutes  leurs 
93  recettes  &  dépenfes,  aux  Receveurs  généraux  de 
93  leurs  généralités  ,  &  au  moyen  de  l'arrêté  defdits 
93  comptes ,  ils  feront  &  demeureront  pleinement 
»  déchargés  envers  nous  ,  fans  qu'ils  aient  befoin 
»  de  compter  en  nos  chambres  des  comptes. 

»  XII.  Ceux  qui  voudront  obtenir  des  provifions 
99  des  offices  de  Receveurs  particuliers  de  nos  fi- 
»  nances  ,  créés  par  notre  préfent  édit ,  feront  tenus 
•'  de  nous  repréfenter  le  confentement  des  Receveurs 
»  généraux  de  la  généralité  ;  &  au  moyen  dudit 
99  confentement  ,  lefdits  Receveurs  généraux  de  nos 
»  finances  demeureront  civilement  &  pleinement  ga- 
99  rans  &  refponfables  envers  nous  de  leur  folva- 
9'  bilité. 

33  XIII.  Les  Receveurs  des  tailles  ou  des  impo- 
»  fitions,  qui  font  actuellement  en  exercice,  feront 
»»  admis  à  lever  les  offices  créés  par  notre  préfent 
»  édit ,  &  à  donner  leur  ancienne  finance  en  payé- 
es ment  de  la  nouvelle,  jufqu'à  due  concurrence; 
•3  voulons  qu'ils  foient  préférés  à  tous  autres,  en  rap- 
»»  portant  préalablement  le  confentement  des  Rece- 
«  veurs  généraux  de  la  généralité.  Voulons  pareil- 
»  lement  que  dans  le  cas  où  nous  jugerions  à  pro- 
»  pos  de  leur  accorder  l'agrément  de  l'un  ou  des 
*>  deux  offices  créés  pour  la  même  élection  ou  bail- 
»»  liage ,  ils  foient  difpenfés  de  prendre  de  nouvelles 
»  provifions  &  de  prêtet  un  nouveau  ferment ,  & 
m  qu'ils  puifient  continuer  d'exercer  lefdits  nou- 
*>  veaux  offices,  en  vertu  de  leurs  anciennes  pro- 
»  vifions  &  réceptions. 

»  XIV.  En  cas  de  décès  ,  abfence  ,  faillite,  de  di- 
»  vertifTement  de  nos  deniers  de  la  part  d'aucuns  def- 
>•>  dits  Receveurs  particuliers  ,  il  fera  procédé  à 
«  l'appofition  des  fcellés ,  à  l'invenraire  &  à  la 
»  vente  de  leurs  effets  ,  comme  aulfi  à  la  vérifica- 
»  rion  de  leur  fituation  &  débet ,  par  les  officiers 
**  de  nos  élections  du  reffort ,  &  à  la  charge  de  l'ap- 
»#  pd  en  nos  cours  des  aides. 

«  XV.  Toutes  lefdites  procédures  &  autres  de  pa- 
»  reille  nature  feront  faites,  tant  dans  les  fiéges 
»  defdites  élections  ,  qu'en  nofdites  cours  des  aides , 
»  a  la  requête  de  nos  procureurs  généraux  ,  ou  de 
»  leurs  fubftituts  ,  pourfuite  &  diligence  defdits  Re- 
»  ce  veurs  généraux  de  nos  finances  „  fans  qu'ils 
»  foitet  ohligés  d'appeler  les  contrôlais  des-  reftes. 
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«  XVI.  Voulons  au  furplus  que  les  difpofîtions 
53  de  notre  édit  du.  mois  d'Août  1669  foient  exé- 
«  cutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui 
"  concerne  lefdits  Receveurs  particuliers  des  finan- 
»  ces,  &  qu'en  conféquence  lefdits  Receveurs  gé- 
"  néraux  puifTent  exercer  fur  les  perfonnes  &  biens 
33  defdits  Receveurs  particuliers,  les  mêmes  droits, 
»  privilèges  &  hypothèques  qui  nous  appartiennent 
35  fur  nos  officiers  comptables.  Si  donnons  en  naan- 
"  dément ,  &c.  ". 

On  a  remarqué  que  par  l'article  ri  de  l'édic 
qu'on  vient  de  rapporter  ,  les  Receveurs  généraux 
des  finances  font  civilement  garans  &  refponfables 
envers  le  roi  de  la  folvabilité  des  Receveurs  parti- 
culiers. L'étendue  de  cette  obligation  a  fait  penfer  à 
fa  majefté  qu'il  étoit  de  fa  juftice  de  donner  aux 
premiers  les  moyens  de  furveiller  la  geftion  des  fé- 
conds,  &  de  conftater,  à  tout  inftant,  la  fitua- 
tion de  ceux-ci  fur  leurs  recouvremens ,  fans  qu'il 
fût  néceflaire  de  recourir,  pour  cela,  au  miniftère 
des  officiers  des  élections  :  elle  a  en  mêmetemps  jugé 
qu'il  étoit  convenable  de  rappeler  les  difpofîtions  des 
anciens  réglemens  relativement  à  la  réfîdence  que 
les  Receveurs  particuliers  des  finances  font  tenus  de 
faire  dans  le  chef-lieu  de  leur  élection  :  en  confé- 
quence elle  a  rendu  en  fon  confeil,  le  19  Février 
1784,  un  arrêt  qui  porte  ce  qui  fuit. 

53  Article  premier.  Les  Receveurs  particuliers 
m  des  finances  feront  tenus  ,  conformément  aux  an- 
»  ciens  réglemens ,  Se  notamment  aux  difpofïticns 
de  l'article  z  de  l'ordonnance  du  premier  Juillet 
1517  ,  &  à  l'article  7  de  l'édit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1 7 1 7  ,  de  réfider  dans  le  chef-lieu  de 
leur  élection,  &  ils  ne  pourront  en  fortir  qu'en 
vertu  d'un  congé,  qui  ne  pourra  leur  être  accordé 
que  fur  le  confentement  par  écrit  du  Receveur 
général  ou  des  Receveurs  généraux  des  finances  de 
la  généralité,  fi  le  Receveur  particulier  réunit  lefc 
deux  exercices. 

33  IL  Les  Receveurs  généraux  des  finances  di* 
généralités  de  pays  d'élections  &  de  pays  conquis  , 
pourront  vérifier  &  contrôler,  toutes  les  fois  qu'ils 
le  jugeront  néceffaire  ,  foit  par  eux-mêmes  ,  foit 
par  un  fondé  de  leur  procuration  ,  la  fituation 
des  Receveurs  particuliers  des  finances  de  leur  gé- 
néralité ,  fur  leurs  recouvremens  ;  &  les  procès- 
verbaux  defdites  vérifications  feront  remis  au  Con- 
feil par  les  Receveurs  généraux.  Enjoint  en  con- 
féquence fa  majefté  auxdits  Receveurs  particuliers 
d'ouvrir  leurs  caifies,  Se  de  repréfenter  ,  a  la  pre- 
mière réquifition,  foit  auxdits  Receveurs  géné- 
raux, foit  à  celui  qui  fe  préfentera  muni  de  leur 
procuration  ,  les  regiftres  ,  journaux  ,  fômmiers , 
&  toutes  autres  pièces  fervant  ou  relatives  auxdits 
»  recouvremens  ,  à  peine  par  les  Receveur  pairi- 
3»  culîers  qui  refuferoient  de  le  faire  ,  d'être  deftitués 
»  de  leurs  oijices ,  auxquels  il  fera  alors  pourvu  par 
3>  fa  maiefté. 

«  III.  Les   Receveurs  généraux  ou    leurs  fondés- 
»  de  procuration',,  pourront  également  fe  faire  re- 
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»  pré  Tenter  par  les  collecteurs  &  autres  prépofés  , 
«  tant  pour  le  recouvrement  des  impofitions  ordi- 
33  naires,  que  pour  celui  des  vingtièmes,  lesquit- 
»  tances  délivrées  par  Ici  dits  Receveurs  particuliers, 
«  pour  être  lefdites  quittances  comparées  avec  les 
"  enreciftremens  de  recette  ,  faits  fur  les  reciftres  , 
"  journaux  6c  fommiers  defdits  Receveurs  parti- 
•»  culiers. 

33  IV.  Lorfqu'un  Receveur  particulier  aura  obtenu 
y*  un  cor.çé  fur  le  confentement  du  Receveur  gé- 
3j  néral  ,  *ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  l'article  premier 
33  ci-detTus  ,  la  recette  fera  continuée  &  fuivie  ,  foit 
»  par  le  fondé  de  procuration  du  Receveur  partiew- 
33  li;r,  à  la  charge  qu'il  fera  agréé  par  le  Pveccveur 
s»  général  qui  fera  garant  de  fa  geftion ,  foit  par  le 
3»  fondé  de  procuration  du  Receveur  général  ,  fi  ce 
33  dernier  le  jugeoità  propos,  relativement  à  la  du- 
33  rée  de  l'jbfence  du  Receveur  particulier,  ou  par 
»  d'autres  motifs. 

33  V.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  Receveur  particu- 
39  lier  ,  la  recette  fera  pareillement  continuée  par 
33  un  fondé  de  procuration  du  Receveur  général  ou 
33  des  Receveurs  généraux  de  la  généralité,  fi  le 
30  Receveur  réunit  les  deux  exercices,  lequel  fondé 
>3  de  procuration  fera  tenu,  dans  ledit  cas,  de  faire 
33  enregiftrer  fa  procuratk  n  dans  la  forme  ordi- 
»  naire  ,  &  lefdits  Receveurs  généraux  demeureront 
»3  civilement  &  pleinement  garans  de  fon  manie- 
33  ment  &  de  fa  folvabilité. 

»  VI.  Mande  &  ordonne  fa  majefté  aux  fieurs 
»3  totendans  &  commiffaires  départis  dans  les  gé- 
33  néralités  de  pays  d'élections  &  de  pays  conquis, 
33  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt , 
33  qui  fera  exécuté  nonobftant  tous  empéclicmens 
33  généralement  quelconques  ,  pour  lefquels  ne  fera 
33  différé,  &  dont  fi  aucuns  interviennent  ,  fa  ma- 
»  jette  fe  réferve  &  à  fon  confeil  la  connoiffance  , 
33  ainfi  que  de  toutes  les  conteftations  que  l'exé- 
3)  cution  dudit  arrêt  pourroit  faire  naître  par  la 
33  fuite ,  icelle  interdisant  à  toutes  [es  cours  &  au- 
>3  très  juges.  Fait,  &c.  33. 

RECEVEURS  DES  IMPOSITIONS.  C'eft  le  titre 
que  portent  des  offieiers  chargés  de  faire  le  recou- 
vrement des  impofitions  qui  fe  lèvent  à  Paris  Sz  dans 
les  différentes  provinces  du  royaume. 

Par  édit  du  mois  de  Janvier  1775»  enregiftré  au 
parlement  le  i }  Février  fuivant ,  le  roi  a  Supprimé 
l'office  de  Receveur  général  de  la  capitation  &  des 
vingtièmes  de  la  ville  de  Paris  ,  &  a  créé  ,  en  même 
temps ,  fîx  offices  de  Receveurs  des  impofitions  dans 
la  même  ville. 

Et  par  une  déclaration  du  30  Novembre  I778» 
enrecifUée  à  la  chambre  des  comptes  le  19  Janvier 
fuivant  ,  le  roi  a  réglé  ce  qui  doit  être  obfervé  rela- 
tivement à  la  comptabilité  de  ces  officiers  (1). 


(  1  )  Cette  décoration  efi  ainfi  conçue  : 
Louii .  cVo  Salut.  Par  notre  édit  du  mois  de  Janvier  1775, 
portant  iuppieffion  de  l'office  de  Receveur  général  de  Ja  ca- 
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Par  un  autre  édit  du  mois  de  Septembre  I78z  ,  en- 
regiftré en  la  chambre  des  comptes,  le  11  Novembre 
fuivant ,  le  roi  a  appofé  quelques  changemens  aux 
lois  précédentes   Se  a  fixé  définitivement   l'état  des 


pitation  8e  des  vingtièmes  de  la  ville  de  Paris,  érigé  en  1771; 
nous  avons  créé  fix  offices  (Je  Receveurs  des  i,i  pofitioni  de 
ladite  ville,  pour,  par  ceux  qui  en  feroient  pourvus  >  taire, 
à  compter  de  l'année  1775 ,  le  recouvrement  de  toutes  les 
impositions  à  percevoir  en    icelle  ;  nous  avons   en   même 
temps  alligné  à  chacun  d'eux  undépattement  dont  nous  avons 
fixé  J'étendue  par  un  état  annexé  audit  édit,  dans  lequel  nous 
avons  diltribué  les  difrèicns  corps  &  communautés  d'arts  & 
métiers.  Depuis,  ayant  jugé  à  propos  Je  fupprimer  les  ju- 
randes Se  communautés  de  commerce,  arts  &   métiers,  Se 
enfuite  de  créer  de  nouveaux  corps  &  communautés,  en  laif- 
fant  quelques  profefliçms  libres  ;  nous  en  avons  fait ,  par  nos 
lettres-patentes  du  9  Juin  1777,  une  nouvelle  dilitibution 
auxdits  Receveurs.  Comme  la  perception  des  vingtièmes  fur 
les    offices  Se    droits,  ainfi   que  du   vingtième   d'indultrie > 
autre  que  celui  qui  fe  perçoit  fur  les  corps  Se  communautés 
dépendans  delà  juridiction  du  châtc'ec  de  la  ville  de  Paris, 
&  profelîîons  libres,  ne  pouvoir  fe  divifer  par  départemens  ; 
nous   nous  fommes  téfervé,  rar  ledit  édit,   d'y  commettre 
l'un  defdits  Receveurs,  ce  que  nousa^ons  fait  en  faveur  du 
fieur  Sau'laye  par  nos  lettres -patentes  du  1 5  Mars  1 77  f  (  1  ). 
Par  le  même  édit  fiu  mois  de  Janvier  1775  ,  nous  n'avons  at- 
tribué auxdits  Receveurs  aucuns  g'ges  pour  Ja  finance  qu'ils 
nous  ont  payée,   nous  leur  avons  feulement  accordé  quatre 
deniers  pour  livre  de  taxations  fur  les  impofitions  dont  ils 
feroient  perfonnellement  le  recouvrement  ;  Se  à  l'égard  de 
celles   qui  fe  perçoivent  eu  fe  percevront  à  l'avenir  fur  les 
corps  Se  communautés,  ou  fur  les  membres  des  profefTions 
demeurées  libres,  par  les  gardes  eu  fyndics ,  pour  les  deniers 
en  provenans  être  verfés  par  eux  dans  la  caille  defdits  Rece- 
veurs ,  nous  avons  fixe  lefdites  taxations  à  deux  deniers  pour 
livres  feulement.  L'état  Se  les  droits  defdits  Receveurs  étant 
ainli  réglé.?,  nous  nous  fommes  occupés  de  l'ordre  à  obferver 
pour  la  perception  des  capitation  Se  vingtièmes;  Se  comme 
nous  avons  été  informés  qu'à  la  fin  de  chaque  exercice  il 
étoit  arrêté  des  états  des  fommes  qui  nous  reltoient  dues  fur 
ladite  capitation  des  bourgeois,  8c  fur  les  vingtièmes  des 
maifons  de  la  ville  de  Paris,  pour  le  recouvrement  en  être 
fait  dans  l'exercice  fuivant,  8c  que  néanmoins  lefdites  fommes 
étoient  pafTées  en  reprifes  dans  les  comptes  particuliers  de 
chacune  defdites  impofitions,  de  manière  que,  lors  du  iuge- 
ment  des  comptes  en  la  chambre,  la  totalité  des  dirlérens 
recouvremens  paroiiïbit  avoir  été  faite;  nous  avons  réfolu 
de  faire  céder  à  l'avenir  un  ufage  qui  pourroit  autorifer  des 
négligences  Se  des  abus;  ce  que  nous  n'avons  pu  faire  ce- 
pendant pour  l'année  17755  les  états  des  fommes  r.on  re- 
couvrée en  1774  ayant  été  remis  auxdits  Receveurs  pour  en 
faire  le  recouvrement  Se  en  comprer  avec  les  autres  deniers 
de  lear  recetre  de  l'année  1775  ;  nous  avons  en  mène  temps 
été  informés  que  fur  la  capitation  Se  les  vingtièmes  d'induf- 
trie  des  corps  &  communautés ,  il  avoit  été  paflé  en  dépenfe 
les  décharges  8c  modérations,  ce  qui  n'auroit  pas  dû  avoir 
lieu,  parce  que  lefdits  corps  Se  communautés  acquittant  des 
fommes  fixes  pour  leur  capitation  8c  vingtièmes  d'induP- 
trie  ,  la  totalité  en  doit  être  payée  par  les  gardes  Se  fyndics , 
qui  en  font  refponfables  en  leur  propre  8c  privé  nom,  à  la 
feule  déduction  de  quatre  deniers  pour  livre  de  taxation  pouf 
les  frais  de  collecte,  &  fauf  le  rejet  à  leur  profit  fur  lefdit» 
corps  Se  communautés,  des  fommes  qui  auroient  été  jugées 


(  1)  Un  arrêt  du  confeil  du  17  Octobre  1 7S 1  ,  a  ordonné  qu'a 
l'avenir  les  Receveurs  des  impofitions  feroient ,  chacun  dans  leur  dé- 
partement,  le  recouvrement  des  impofitions  fur  les  membres  des 
corps  &  communautés  &  privilégiés  de  l'hôtel  domiciliés  à  Paris, 
ainfi  &  de  la  même  manière  que  le  faifoient  précédemment  les  girdes  , 
fyndics  &  adjoints, 
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offi:'crs  dont    1  s'agit.  Ce  dernier  éJic  contient  les 
aifpofîtioiis  fuiyantes  : 

Article  premier.  «  Les    finances    des    iix 


devoir  tomber  en  décharge  &  non  valeurs.  Toujours  occu- 
pa Ju  Coin  de  mette;-  le  plu;  grand  ordre  &  I3  plus  icvère 
économie  dans  le  recouvrement  des  impofitions ,  nous  avons 
fuppi  imé  lacoinir  iflîoii  établie  en  exécution  de  la  déclaration 
du  ii  Mars  1701  ,  pour  le  recouvrement  de  la  capitation  de 
la  cour,  Se  pat  arrêt  de  notre  confeil  du  ;o  Décembre  :77  s; , 
nous  en  avons  chargé  lefdits  Receveurs  pour  l'année  1776  & 
iuiv.ntes,  ainfi  que  des  arrérages  qui  nous  étoient  dus  fut 
la  li te  capitation  des  années  antérieures.  Pour  que  ces  diffé- 
rens  recouvremensfuffent  moins  onéreux  à  nos  finances,  nous 
mvons  ordonné  par  ledit  arrêt  que  le  payement  de  la  capita- 
tion  des  officiers  de  notre  maifon  8c  autres  employés  fur  les 
états  des  maifons  Toyalcs ,  à  qui  les  dirrërens  tréforiers  au- 
roient  à  payer  des  gages  fuffifans  pour  acquitter  ladite  capi- 
tation, feroient  dorénava   t  f  its  par  la  voie  de  retenue,  fur 
les  fonds  que  lefdits  rtéforiers  prennent  en  notre  tréfor  royal , 
&   nous  avons  fait  délivrer  auxdis   tréforiers  des  états    de 
retenue,  pour  les  autorif-r  à  en  retenir  le  montant  à  ceux 
qui  y  font  compris,  ce  qui  ne  donne  lieu  à  aucuns  fiais  de 
perception.    A   l'égard  de  la   capitation   des  princes,  ducs, 
maréchaux  de  France,  officiers  de  notre  couronne  ,  comman- 
deurs ,   chevaliers  &  offioets  de  l'ordre  du  faine  El'prit,  de 
notre  confeil  &  de  notre  chancellerie,  gouverneurs,  lien— 
renans  généraux  ôc  lieutenans  de  roi  d-s  provinces,  des  of- 
ficiers de  nos  finances,  fie  tous  autres  employés  Par  l'état  de 
notre  maifon  &  des  différentes  maifons  royales,  qui  n'ont 
poinc  de  gages ,  d;>nc  les  gages  font  infuffifans  pour  fuppor- 
ter  la  retenue  de  leur  capitation ,  ou  qui  font  payés  directe- 
ment par  le  tréfor  royal  ,  ainlî  que  ceux  qui  font  payé-s  par 
les  tréforiers  des  princes  ou  ptincefles,  fur  les  revenus  par- 
ticuliers de  ces  mêmes  princes  ou  princelles  ;   nous  avons  or- 
donné parle  même  arrêt,  que  lefdits  Receveurs  en  feroient 
le  recouvrement ,  fur  lequel  nous  ne  leur  avons  accordé  que 
deux  deniers  pour  livre  de  taxation  ;  nous  avons  en  même 
temps  ordonné  que  lefdits  Receveurs  en  compteroient  ainlî 
que  des  autres  deniers  de  leur  recette.   Nous  n'avons  rien 
flatué  de  femblable  fur  la  capitation  prélevée  ou  à  prélever 
fur  les  gages  des  difFérens  officiers  ôc  employés  de  nos  mai- 
fons; &  comme  il  ne  ferok  pas  plus  jufle  de  faire  compter 
lefdits  tréforiers  de  nos  maifons,  de  fonds  qu'ils  n'ont  pas 
effectivement  reçus,  que  notre  tréfor  roya*l ,  de  deniers  qui 
ne  lui  ont  point  proprement  été  vetfés,  fie  voulant  cepen- 
dant qu'il  en  foie  compté,  nous  avons  JHgé  convenable  d« 
difpenfer  lefdits  tréforiers ,  ainlî  que  les  gardes  de  notre  tré- 
lor  royal ,  d'en  rendre  compte;  mais  nous  en  avons  charge 
lefdits  Receveurs.  Au  moyen  de  toutes  ces  difpolîtions,  il 
ne  nous  relie  plus  qu'à  régler  la  manière  dont  lefdits  Rece- 
veur compteront  des  différens  recouvreniens  par  eux  faits. 
Par  notre  édit  du  mois  de  Janvier  177$  ,  nous  avons  ordon- 
né qu'ils  compteroient ,  dans  les  délais  ôc  les  formes  ptef- 
■oites  pour  chacune  des  impofitions  dont   ils  auroient  fait 
le  recouvrement  ;  mais  cette  difpofiuon  ne  peut  s'appliquer 
à  la  capitation  de  la  cour,  dont  il  n'a  jamais  été  compte  en 
notre  chambre  ;  &  elle  eil  devenue  infuâifante  pour  les  autres 
importions  1  au  moyen  des  changement  que  nous  avons  or- 
donnés &  du  nouvel  é-at  defdits  Receveurs,  qui  forme  un 
ordre  particulier  de  comptable  ,  attendu  la  réunion  en  leurs 
perfonnes  des  fondrions  &  du  titre  de  Receveurs  généraux  fie 
particuliers  de  nos  finances.  A  ces  eau  les ,  6c  autres  à  ce  nous 
mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre  certaine 
feie  ce  ,  pleine  puiflance  ôc  autorité  royal ,  nous  avons  par 
ces  préfentes  (ignées  de  notre  main  ,  dit,  déclaré  &  ordonné, 
difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier.  Les  Receveurs  de»  impofitions  de  la 
ville  de  Paris  compteront  chaque  année,  à  commencer  de 
177?,  tant  en  norreconfeilqu'eanocrechanibre  des  comptes. 
Tome  XIV. 


»  offices  de  Receveurs  des  impofitions  de  I-a  ville  de 
"  Paris,  créés  par  notre  édit  du  mois  de  Janvier 
»    i/7) ,  montant  enfemble  à  la  Tomme  de  fix  cents 


dans  les  délais  preferits  peur  les  Receveurs  généraux  de  nOJ 
finances,  par  états  au  vrai  &  comptes  diirinéts  &  féparés  par 
nature  d'impofition  ,  du  recouvrement  par  eux  fait  de  la  ca- 
pitation bourgeoife  ,  de  celle  des  torps  6c  communautés  d'arts 
&  métiers  dépendans  de  la  juridiction  du  châtelet ,  de  celle 
des  membres  des  profeffions  demeurées  libres  Se  des  privilé- 
giés de  notre  hôtel,  enfemble  des  quatre  fous  pour  livre 
d'iceile,  des  vingtièmes  dus  maifons  ,  emplacemens  &  autre* 
immeubles  de  la  ville  de  Paris,  des  vingtièmes  de  I'induf- 
trie  des  corps  5c  communautés,  profeffions  libres  Se  privi- 
légices,&  quatre  fous  pour  livre  du  premier  defdits  vingtièmes, 
enfemble  des  relies  defdites  capitation  ôc  vingtièmes  i  eux 
donnés  à  recouvrer. 

L'édit  du  mois  de  Mars  1-S4  que  nous  avons  rapporté  à. 
l'article  RECEVEUR  GÉNÉRAL  DES  FINALES,  a  établi,  à 
cet  égard ,  un  nouvel  ordre  :  cette  Loi  à  ajfvnilé  les  Receveurs 
des  impofitions  de  la  ville  de  Paris  aux  Receveurs  particuliers 
des  fnan^e  i  des  provinces  :  ainfi ,  comme  ceux-ci  rendant  compte 
de  leur  recettes  aux  Receveurs  généraux  des  finances  des  pro* 
vinces,  ceux-là  doivent  compte  de  la  leur  aux  Receveurs  genc* 
raux  des  finances  créés  pour  Paris. 

II.  Le6  recettes  feront  admifes  en  rapportant  les  rôles,' 
fupplémens  de  rôles  8c  états  de  relie,  arrêtés,  ainfi  6c  de  la 
même  maniete  qu'ils  l'ont  été  jufqu'à  préfent ,  néanmoins» 
pour  jufttfîer  des  recettes  provenant  des  deniers  de  la  capia- 
tion  6c  des  vingtièmes  de  l'itiduftrte  defdits  corps  6c  com- 
munautés d'arrs  6c  métiers,  des  proft. liions  libres  6c  des  pri- 
vilégiés, lefdits  Receveurs  feront  tenus  de  rapporter  les  états 
de  répartition  defdites  impofitions,  arrêtés  Si  rendus  exécu- 
toires pac  le  fieur  lieutenant  général  de  police  ou  autres. 

III.  Le  premier  chapitre  de  dépenfes  fera  compofé  dea 
payemens  fais  au  tréfor  royal ,  laquelle  dépenfe  fera  pafTée  6c 
allouée,  en  rapportant  les  quittances  des  gardes  de  notre  tré- 
for royal  dûment  contrôlées. 

I  V.  Les  reprifes  employées  fur  la  capitation  des  bourgeois-» 
ainfi  que  fur  les  vingtièmes  des  maifons  6c  emplacemens  ,  5£ 
autres  immeubles  de  la  ville  6c  fauxbourgs  de  Paris,  pouf 
raifon  de  décharges  ou  modérations  qui  auront  été  accor- 
dées, feront  paflées  Se  allouées  de  la  même  manière  qu'elles 
l'auront  été  dans  les  états  au  vrai,  fur  des  états  arrêtés  pac 
le  fieur  prévôt  des  marchands,  comme  précédemment  ;  les- 
quels états  feront  rapportés  Se  joints  auxKomptes,  &du  mon- 
tant d'iceux  ne  fera  fait  dépenfe  qu'en  gros  5c  par  un  fea! 
article. 

V.  A  l'avenir,  à  commencer  de  l'année  1-76,  fie  dans  les 
délais  fixés  en  l'article  premier  des  préfente',  lefdits  Rece- 
veur; compteront ,  conjointement  avec  les  autres  deniers  de 
capitation,  5e  par  chapitres  dilinâs  fie  fép.-rés,  de  la  capita- 
tion de  la  cour  6e  quarte  feus  pour  livre  d'icelle,  ainfi  que 
des  rafles  ou  arrérages  dont  ils  ont  fait  ou  feront  perfonnelle- 
ment  le  recouvrement. 

V  I.  A  l'égard  des  deniers  de  ladite  capit3tion  ,  Se  des  refies 
ou  arrérages,  dont  la  perception  s'eft  faite  ou  fe  fera  fur  les 
gages,  en  vertu  des  états  arrêtés  en  notre  confeil  ;  les  Rece- 
veurs des  premier  &  deuxième  départemens  feuls  compte- 
ront par  le  même  compte?  favoir,  celui  du  premier  dépatte- 
ment,  de  la  capita  ion  des  officiers  fie  employés  de  notre  niai- 
fon  civile  6e  militaire,  notre  vénerie  ôc  fauconnerie  ,  nos  écu- 
ries, argenterie  6e  menus  -  plaifirs  ,  bâtimens  5c  prévôté  de 
notre  hôtel;  6e  celui  du  deuxi  me  dépattement,  de  celle  de 
tous  les  officiers  fie  employés  dans  les  maifons  de  la  reine, 
notre  très  chère  époufe  Se  compagne ,  de  mefdames  nos  tantes, 
6e  des  prit  ces  5;  princefles  nos  itès-chers  6e  très-amés  frères 
fie  belles-fœurs,  ainfi  que  dans  toutes  les  maifons  royales, 
autres  que  celles  ci-dtflus  defignées. 

VII.  Pcnir  afTuret  «Tattuni  mieux  Je  recouvrement  de  la 
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*>  mille  livres,  feront  &  demeureront  fixées  à  celle 
«  d'un  million  deux  cents  mille  livres  ,  qui  fera 
»  divine  entre  lefdks  Receveurs,  en  proportion  de 


«apuation  fur  le»  officiers  Se  employés  qui  n'ont  point  de 
gages,  donc  les  gages  font  infuffifans  pour  L'acquittement  de 
la  capita  ion  ,  ou  qui  ne  font  pas  compris  dans  les  états  arrê- 
tes en  notre  confeii,  nous  ordonnons  aux  di/rérens  tréforiers 
ne  ne  leur  payer  aucuns  g'ges ,  émolumens  ,  gratifications , 
nourri  ure  Se  droits,  fous  quelque  dénomination  qu'ils  puif- 
fent  être,  qu'il  ne  leur  ait  préalablement  été  juûifié  par  dupli- 
cata du  payement  de  la  capitation  perfounellc  defdits  officiers 
&  employés. 

VIII.  Lefdites  recettes  concernant  la  capitation  de  la 
C?ur'  feront  admifes  en  rapportant  les  ro.'es ,  fipplémens  de 
rôles,  &  états  de  reftes  ôe  de  retenues  arrêtes  en  notre  con- 
*i'il. 

IX.  Les  dépenfespour  payemens  faits  au  rréfor  royal  fe- 
ïowt  paflees  Se  allouées,  favoir ,  celles  pour  les  recouvremens 
faits  perfonnellement  par  lefdits  Receveurs,  en  rapportant 
les  quittances  des  gardes  de  notre  rréfor  loyal ,  dûment  con- 
trôlées; à  l'égard  des  dépenfes  pour  les  retenues  faites  fur  1rs 
gages,  elle*  feront  paflées  &  allouées  en  rapportant  les  quit- 
tances des  gardes  de  notre  tréfor  royal,  aulfi  dûment  con- 
trôlées &  libellées  pour  capitation  prélevée  fur  les  gages  des 
officiers  &  employés  dans  les  états  de 

X.  Les  reprifes  provenant  de  fommes  qui  n'auroient  pu 
être  recouvrées  fur  les  rôles  de  la  captation  de  la  cour  Se 
des  reftes  d'icelle,  feront  paflées  Se  allouées  dans  les  états  au 
vrai  Se  comptes,  à  la  charge  de  recette  dans  les  états  au  vrai 
&  comptes  fuivans,  en  vertu  d'états  qui  feront  arrêtés  à  cet 
cftet  en  noire  confeii ,  routeifois  après  qu'il  aura  été  juftifié 
*n  iceliti  par  lefdits  Receveurs  ,  des  ddigences  va'ables  par 
eux  faites  contre  les  redevables  ;  à  l'égard  d:s  reptiles  particu- 
lières qui  pourroient  être  employées  Se  p.;  fiées  dans  les  états 
au  vrai,  nous  voulons  qu'elles  foient  païïées  Se  allouées 
dans  les  comptes,  foit.en  rapportant  les  pièces,  lî  aucunes 
ont  été  rapportées  fur  lefdits  états  au  vrai ,  foit  en  n'en  rap- 
portant aucunes,  s'il  n'en  a  pomt  été  rapporté  dans  ces  états» 
&  qu..'  ces  reprife.  ai  nt  été  paiTées  par  nos  ordres. 

XI  Au  moyen  de  ce  que  nous  allujetciflons  lefdits  Rece- 
veurs à  compter,  ta'  ten  recette  que  déper.fe  ,  des  deniers  de 
la  capitation  d-  la  cour,  dont  le  recouvre  :  e'nt  a  été  fait  eu 
fe  fera  dorénavant  fur  les  gages,  difpe.ifons  les  gitdes  de 
notre  tréfor  royal,  5c  tous  autres  ttéforiers  Se  comptables 
d'en  compter,  Se  validons  pour  lefdits  Receveurs,  tant  les 
rôles  ou  états  arrêtés  en  notre  confeii ,  en  vertu  defquels  lef- 
dits recouvremens  ont  été  ou  f. ront  faits,  que  les  quir tances 
des  gardes  de  notre  tréfor  royal ,  libellées,  tomme  il  ell  dit  en 
l'article  IX  des  préfentes. 

XII.  Nous  attribuons  auxdits  Receveurs  cfeux  deniers 
pour  livre  de  taxation  fur  la  recette  efleiliv:  qu'ils  feront 
perfonnelle. nent  de  ladite  capiration  de  la  cour;  à  l'égard  de 
celle  qui  fe  fera  fur  les  gages  d'après  les  érats  arrêtés  en 
notre  confeii ,  il  ne  leur  fera  paffé  ni  alloué  aucune  taxa- 
tion. 

XIII.  Le  (leur  SaufTaye,  l'un  defdirs  Receveurs,  que 
nous  avons  c  immis  pour  faire  la  recette  des  vingtièmes  fur 
les  offices  8c  droits,  en  comptera  également  en  notre  confeii 
&  en  notre  chambre  des  comptes,  à  commencer  de  l'année 
177Ï,  dans  les  d.lais  ci-deffus  Se  par  un  compte  divine*  Se 
séparé ,  ainfî  que  des  vingtièmes  de  I  indufhie,  perçus  fur 
tous  1  s  contribuables,  autres  nue  ceux  des  cotps  Se  com- 
munautés dépe  dans  de  la  juridiction  du  c:  âtelet ,  des  pro- 
fe-iîîons  libres  &  des  privilégiés,  enfemble  dis  quitiv  fous 
pour  livre  du  pr  miei  defdits  vingrièmes  Se  des  telles  à  lui 
donnés  à  recouvrer. 

XIV.  Les  reçues  defdits  vingtièmes  feront  admifes  en 
vertu  des  rôl»s,  fupplémens  de  toies  £c  état;  de  relies  arrêtés 
comme  par  le  parti". 

X  V.  tes  dépeufis  fciont  paflées  &  allouées  »  fàycià: ,  celles 
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leur  recouvrement  ,  conformément  à  l'état  an- 
nexé fous  le  contrefeel  du  préfent  édit  (  i  ). 

II.  "  Chacun  defdits  Receveurs  des  impofitions 
verfera  avant  le  premLr  Janvier  prochain  entre 
les  mains  du  néforier  de  nos  revenus  cafuels ,  le 
îispplément  de  finance  dont  il  eft  tenu  pour  com- 
plécer  celle  fixée  par  ledit  état. 

III.  »  Attribuons  auxdits  Receveurs  à  titre  de 
gages  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  à  compter  du 
premier  Janvier  procham  ,  tant  de  leur  première 
finance  que  dudit  fupplément  :  Et  au  moyen  de 
ce  que,  fur  lefdks  intérêts,  il  fera  retenu  le  di- 
xième &  la  capitation ,  les  pourvus  defdits  offices 
&  leurs  fuccelîeurs  feront  exempts  du  centième 


pour  payemens  faits  au  tréfor  royal,  en  rapportant  les  quit- 
tances des  gatdes  de  notre  tréfor  royal  dûmenr  contrôlées-,  à 
l'égard  des  reprifes  fur  les  vingtièmes  defdits  offices  &  droits, 
elles  feront  pdfîees  &  allouées  dans  les  états  au  vr  ii  S:  comptes, 
ainfi  que  nous  l'avons  ordonné  par  l'article  X  des  préfentes, 
peur  celles  fur  la  capitation  d*  la  cour;  &  â  l'égard  des  re- 
paies fur  les  vin^ti'  nies  de  l'indulhie  des  conimerçans  Se 
exerçans  profcffions ,  autres  que  ceux  des  corps  5c  commu- 
nautés dépendait*  de  la  juridiction  du  châtelet ,  elles  feront 
paflees  5c  allouées  fur  les  états  atrêtés  par  le  fîeur  prévôt  des 
marchands,  ainfi  que  nous  l'avons  ordonné  par  l'article  VI. 

XVI.  Nous  défendons  auxdits  Receveurs  Se  au  fieur  Sauf- 
faye  d'employer  dans  leurs  états  au  vrai  3c  comptes ,  aucunes 
autres  reprifes  que  celles  ci-devant  fpécifices ,  &  nous  vou- 
lons que  les  ci-devant  préposes  au  recouvrement  de  la  capi- 
taiion  de  la  cour ,  leur^  héritiers  u  ayans  caufe,  ne  puiflenc 
erre  inquiétés  ni  recherches  pour  raifon  du  maniement 
qu'ils  ont  eu  ,  inipofant  fur  ce  filence  a  notre  procureur  gé- 
néral. 

XVII.  Conformément  à  l'article  4  de  notre  édit  du  mois 
de  Janvier  1775 ,  nous  avons  attribué  &  attribuons  auxdjt*- 
Receveurs  &  au  fi>  ut  SaufTaye  ,  l'un  d'eux  ,  que  nous  avons 
commis  au  recouvrement  des  vingtièmes  fur  les  offices  & 
dte>its,  quarte  deniers  pour  livre  de  taxation  fut  les  impofi- 
nons  dont  ils  ont  fait  ou  feront  le  recouvrement  effectif; 
exceptant  cependant  la  capitation  d?  la  cour  ,  fur  laquelle  il 
enferaufépout  les  taxati  m-, comme  il  eft  diten  l'article  XII 
des  prifentes  5c  dérogeant  en  tant  que  de  befoin  audit  ar- 
ticle IV  dudit  édit  de  Janvier  775.  Nous  exceptons  égale- 
ment les  impcfitior.s  qui  fe  perçoivent  ou  fe  percevront  fur 
les  erps  &  communautés  Se  membres  des  profefnons  libres, 
5c  dont  les  deniers  leur  feront  vetfés  par  les  gardes  Se  fyndics 
deld  ts  corps  Se  communautés,  fut  lefqu-. Iles  nous  ne  leur 
avons  accordé  que  doux  deniers  pour  livre;  autorifons  les 
gardes  Se  fy.'.dks  defdits  corps  &  communautés,  loffqu'ils 
compteront  avec  1  efîJi,  s  Receveurs ,  de  rerjenir  comme  ils  ont 
fait  Se  en  ont  joui  par  le  parte,  quatre  deniers  pour  livre  des 
fommes  qu'ils  auront  vetfées  dans  les  cailles  defdits  Rece- 
veurs. 

XVIII  II  fera  par  nous  fait  fonds  des  épices  des  comptes 
à  rendre  defdites  importions,  à  raifon  du  trois  centième 
denier  de  la  recette  e/Feclive  Se  du  vingtième  en  fus  :  voulons 
qu'il  f  it  fait  fonds  en  outre  de  la  somme  de  cent  livres  pat 
chacun  compte  p -ur  les  hor.otaires  du  confeiller-auditeur , 
rapporteur,  ai  donnons  en  mandement,  &c. 

(  1  )    Voici  cet  état  : 

Premier  département. 170000  l. 

Deuxi  me  département .  î^oooa 

TroHième  département 180000 

Quatrième  département 140000 

Ci  iquieme  département. .   ^  .  .  ,  120000 

S ïxièuie  dcpauemeu%  .  ...  t  ..,.,...»  ,  2.30000 
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»»  denier  &  du  dixième  d'amorti (Temcnt  ,  ainfi  que 
»  de  toutes  autres  impofitions  repréfentatives  &  équi- 
»  valcntes. 

IV.  »  Lefdits  Receveurs  continueront  de  verfer 
»  directement  au  Tréfor  royal ,  conformément  a 
»  notre  déclaration  du  30  Novembre  1778  ,  le  pro- 
«  duit  des  impofitions  de  la  ville  de  Paris  :  &  fur 
»  le  montant  net  defdites  impofitions  qui  fera  verfé 
«  au  tréfor  royal  ,  nous  leur  avons  attribué  &  at- 
»  tribuons  ,  à  compter  de  l'exercice  1783  ,  trois 
»  deniers  pour  livre  de  taxations  ,  'annullant  à  cet 
«  effet  les  différentes  fixations  portées  ,  tant  dans 
«  l'édit  de  création  du  mois  de  Janvier  177?,  que 
»  dans  la  déclaration  du  30  Novembre  17783  lef- 
•»  quelles  taxations  attribuées  par  le  préfent  édit  , 
"  ainfi  que  les  intérêts  de  la  totalité  des  finances  fur 
"  p;ed  porté  en  l'article  précédent ,  lefdits  Receveurs 
■>■>  pourront  retenir  par  leurs  mains  &  employer  dans 
•»  la  dépenfe  de  leurs  comptes. 

h' édit  de  Mars  1784  ,  a  dérogé  a  cet  article  , 
&  aujourd'hui  les  Receveurs  dont  il  s'agit  doivent 
verfer  les  deniers  de  la  recette  dans  la  caijfe  du 
Receveur  général  des  finances  de  Paris  ,  en  exer- 
cice. 

V.  »>  Défendons  de  vendre  en  aucun  cas,  &  fous 
>»  aucun  prétexte  que  ce  foit,  lefdits  offices  au-def- 
»  fus  du  prix  de  leurs  finances,  telles  qu'elles  fontei- 
«  deflus  fixées,  déclarant  nulles  &  de  nul  effet  toutes 
«  conventions  contraires  :  Voulons  qu'en  cas  de 
«  contravention ,  le  vendeur  foit  condamné  à  la 
33  reftitution  de  l'excédent  au  profit  de  l'hôpital  des 
«  enfans-trouvés  de  Paris,  &  l'acquéreur  déclaré  in- 
»  capable  de  pofféder  à  l'avenir  aucune  charge  ou 
»  emploi  de  finance. 

VI.  »  Confirmons  lefdits  Receveurs  des  impofi- 
>•  tions,  dans  les  exemptions,  prérogatives  9c  pri- 
»  viléges  qui  leur  font  attribués.  Si  donnons  en  man- 
»  dément ,  Sec. 

Ces  officiers  ayant  repréfenté  au  roi ,  combien  il 
feroit  avantageux  au  public  de  modifier  les  frais 
relatifs  au  recouvrement  des  différentes  parties  dont 
ils  doivent  faire  la  recette,  de  régler  la  forme  dans  la- 
quelle les  pourfuites  feraient  faites  par  le  chef  de 
garnifon ,  &  d'empêcher  que  les  garnifaires  ne  puffent 
en  aucun  cas  ,  exiger  pour  frais  des  fommes  plus 
fortes  que  celles  qui  auraient  été  réglées,  fa  majefté 
a  rendu  en  fon  confeil  le  17  Septemhre  1783  ,  un 
arrêt  qui  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

Article  premier.  33  Il  fera  payé  pour  les 
»»  commandemens  qui  feront  faits  aux  époques  ac- 
»>  coutumées,  &  ©refaites  par  les  rép,lemens  relatifs 
»•  à  chaque  impofition;  favoir ,  pour  toutes  les  cotes 
»  au-deflous  de  fix  livres,  trois  fous;  depuis  fix 
»  livres  jufqu'à  vingt  livres,  fix  fous 3  depuis  vingt 
*>  livres  &  au-delfiis,  dix  fous. 

IL  »  Il  fera  remis,  chaque  année,  au  garnifaire, 
••  par  les  Receveurs  des  impofitions  ,  au  commen- 
f  cernent  de  Décembre  ,  un  état  détaillé  de  tous 
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»  les  contribuables  auxquels  il  aura  été  précédem- 
"  ment  fait  commandement ,  d'après  lequel  état 
»  lefdits  garnifaires  fe  préfenteront  chez  lefdits  con- 
»  tribuables  pour  follicitcr  le  payement,  &  il  fera 
»  en  conséquence  payé  par  lefdits  contribuables  , 
»  outre  les  frais  du  premier  commandement;  favoir, 
»  pour  toutes  les  cotes  au  delfous  de  fix  livres  , 
»  huit  fous  ;  depuis  fix  livres  jufqu'à  vingt  ,  dit 
»>  fous  ;  depuis  vingt  livres  &  au-deffus  ,  douze 
m  fous. 

III.  "  Pour  les  oppofitions  ou  faifies-arrêts  ,  faites 
>»  à  la  requête  des  Receveurs ,  des  impofitions  entre 
«  les  mains  des  tréforiers,  Receveurs,  payeurs,  loca- 
»  taires  ,  dépofitaires  ou  autres  débiteurs  ,  à  quel- 
»  que  fomme  que  puilïe  monter  l'impofition  qui 
»   fe  trouvera  due  ,  il   ne  fera  payé  qu'une  livre. 

IV.  "  Pour  les  commandemens  fur  les  oppofi- 
»  tions  ou  faifies-arrêts  faits  à  des  tiers-faifis  ,  il 
»  fera  payé;  favoir,  pour  des  fommes  au-deffous 
»  de  fix  livres,  quatre  fous  ;  depuis  f\x  livres  juf- 
«  qu'a  vingt  livres,  huit  fous;  depuis  vingt  livres  & 
»  au-deffus,  douze  fous. 

V.  33  Les  pourfuites  ci-deflus  défiçnées  ,  ne  pour- 
>»  ront  être  (innées  que  par  les  huiffiers  du  confeil 
*>  ou  de  grande  chancellerie  de  France,  comme  ten- 
«  dantes  à  l'exécution  defdits  rôles  arrêtés  en  notre 
33  confeil. 

VI.  »  A  l'égard  des  faifies  &  oppofitions  entre 
33  les  mains  des  confervateurs  des  faifies  &  oppo- 
3.  fitions  faites  au  tréfor  royal,  il  fera  payé;  tant 
"  pour  les  originaux  que  les  huiffiers  du  confeil  rap- 
53  porteront  aux  bureaux  des  Receveurs,  vifés  def- 
33  dits  confervateurs,  que  pour  les  copies  qu'ils  au» 
»  ront  laiffées  auxdits  confervateurs ,  trois  livres. 

VII.  33  Lorfqu'il  deviendra  néceffaire  de  pofer 
»  garnifon  réelle  chez  quelques  contribuables  qui  ne 
>3  fc  feroient  pas  mis  en  règle  malgré  les  cem- 
33  mandemens  qui  leur  auraient  été  faits  ,  ladite 
3»  garnifon  réelle  ne  pourra  être  établie  que  fur  ordre 
3»  par  écrit  du  Receveur  du  département,  par  le  chef 
33  de  s;arnifon,  choifi  &  prefenté  par  les  Receveurs, 
33  Se  autorifé  par  le  confeil;  8c  audit  cas,  il  (era 
»  payé,  favoir;  au  chef  de  garnifon,  pour  fon 
33  procès-verbal  d'établiflement,  une  livre  deux  fous; 
»3  à  chaque  garnilaire  par  jour  ,  une  livre  cinq  fous; 
>3  par  nuit  une  livre  cinq  fous ,  par  matinée  ou  foiréc 
33  douze  fous. 

VIII.  33  Les  garnifaires  que  le  chef  de  garnifon 
»  aura  mis  dans  chacun  des  bureaux  des  fix  Rece- 
»3  veurs  des  impofitions,  pour  le  fcrvi'ce  journalier, 
33  auront:  lorfqu'ils  feront  établis  en  garnifon  réelle 
33  chez  les  contribuables,  le  logement  &  place  au 
n  feu  ;  fait  fa  majefté ,  très-expreffes  défenfe  aux  • 
33  dits  garnifaires,  fous  peine  de  coneuffion  &  de  pu- 
3>  nitien  exemplaire ,  d'exio;er  ,  ni  même  de  recevoir 
3>  volontairement  de  la  part  des  contrbuaHes,  au- 
»  cune  nourriture  ,  vin  ou  autres  boiff  ns ,  non  plus 
»  qu'aucunes  fommes. 

IX.  »  Ne  pourront  conformém  rrt  •"**  précédent 

Rrn 
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»•  réglemens,  les  contribuables  changer  de  loge- 
*>  ment,  fans  avoir  acquité  leur  irnpofirion  pour 
»»  toute  l'année  entière  dans  laquelle  ils  voudront 
«  changer  de  domicile  :  &  en  conféquence  l'article 
«  II  de  l'arr't  du  confeil  du  14  Février  177?  ,  confi- 
as nnera  d'être  exécuté  félon  fa  ferme  &  teneur  vis- 
»'  à-vis  des  propriétaires  habitant  leurs  màifcns,  ou 
*»  principaux  locatrircs  qui  auront  laiflé  déménager 
•e  les  contribuables  logés  dans  leurs  maifons,  fans 
«  en  avoir  donné  avis  par  écrit  au  Receveur,  un  mois 
»  avant  leur  déménagement. 

X.  «  Toutes  les  patties  qui  ne  feront  pas  mifes 
•*  en  règle,  &  que  les  Receveurs  des  irnpofirions 
33  feront  pourfuirre  comme  déménageant ,  fur  les 
3»  avis  qui  leur  en  auront  été  ainfi  donnés  ,  paye- 
«  ronr;  favoir,  au  terme  de  Pâques  ,  fix  fous  ;  au 
»j  terme  de  la  Saint- Jean,  huit  fous;  au  terme  de 
s»  Saint-Remi  ,  dix  fous  5  au  terme  de  Noël  ,  indé- 
s»  pendamment  des  frais  de  commandement  &  de 
33  Ja  pourfuite  défignés  par  les  articles  1  &  1 ,  fix 
»»  fous. 

XI.  «  Les  propriétaires  habitant  leurs  maifons  , 
a>  ou  principaux  locataires  qui  auront  été  contraints 
»  à  payer  par  garantie,  en  l'acquit  de  leurs  loca- 
33  taires  déménagés ,  fe  pourvoiront  pour  fê  faire  ac- 
•>  corder  leurs  recours  pardevant  les  fieurs  commif- 
•3  faircs  du  confeil,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
•0  &  non  ailleurs,  par  un  fimple  mémoire,  auquel 
a»  ils  annexeront  les  quittances  des  fommes  qu'ils 
*>  aurontpayées,  &dont  ilsréclamerontles  quittances 
»  qu'ils  auront  payées,  dont  ils  réclameront  le  rem- 
*»  bourfement  :  ordonne  fa  majefté,  que  les  pourfuites 
»  à  faire  à  la  requête  defdits  propriétaires  ou  principaux 
»  locataires,  en  vertu  des  ordonnances  defdits  fieurs 
sa  commiffaires  du  confeil ,  qui  interviendront  fur  lef 
»  dits  mémoires,  ne  pourront  êcre  faites  que  par  le  chef 
»>  de  garnifon,  lequel  n'exigera  pour  ces  pourfurtes, 
3»  que  les  m?mes  frais  ci-deffus  réglés  pour  celles 
»»  faites  à  la  requête  des  Receveurs  ;  dans  le  cas  ce- 
•»  pendant  où  il  auroit  été  chargé  par  lefdits  proprié- 
3i  taires  ou  principaux  locataires,  de  diriger  &  pré- 
•0  fenter  leur  mémoire  aux  fieurs  commifiaires  du 
3»  confeil ,  il  lui  fera  pafTé  quinze  fous  feulement 
»  pour  ledit  mémoire. 

XII.  s»  Seront  tenus  les  Receveurs  des  impofi- 
»  tions,  d'exprimer  &  de  défigner  particulièrement 
»»  dans  les  quittances  qu'ils  délivreront  aux  contri- 
ts buables  qui  auront  été  pourfuivis,  la  nature  & 
»  la  quotité  de  frais- qui  auront  été  faits  contre  eux  : 
»  lait  en  conféquence,  fa  majefté  défenfes  aux  con- 
»  tribuables  de  payer  entre  les  mains  des  garnifaires, 
39.  aucune  fomme  pour  frais,  qu'elle  n'ait  été  ex- 
■>  primée  dans  les  quittances  fignées  des  Receveurs 
33  des  impofitions,  que  lefdîts  garnifaires  feront  dîms 
»  le  cas  de  leur  remettre.  Ordonne  fa  majefté  , 
3-)  aux  fieurs  le  Fèvre  de  Caumartin ,  confeiller  d'état , 
»  prévôt  des  marchands  de  la  ville  de  Paris;  &  le 
n  Noir,.auffi  confeiller  d'état,  lieutenant  général  de 
»>  police  de  ladite  ville,  commiffaire  du  confeil  , 
*  fur  le  fait  des  impofitions  de  Paris ,  de  tenir  la 
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35  radn^charun  endroit  fov„i  l'exécution  du  préfent 
35  arrêt,  qui  fera  imprimé  &c  affiché  par-tout  où 
»  befoin  fera  ,  dont  l'extrait  contenant  le  tarif  des 
»  frais  ci-deffus  réglés  ,  fera  placé  dans  le  bureau 
»  de  chacun  des  Receveurs-  en  forte  que  tous  les 
»  contribuables  puifTent  en  prendre  connoiffance. 
J3  Fait  &c.  » 

Par  un  autre  édit  du  mois  d'Août  1775  ,  enre- 
giftré  au  parlement  le  11  du  même  mois,  le  roi,  en 
fiipprimant  les  offices  de  Receveurs  des  tailles,  avoit 
pareillement  créé  des  offices  de  Receveurs  des  im- 
pofitions dans  chaque  baillage  ,  élection  ,  &c.  ou 
il  aveit  été  établi  des  Receveurs  des  tailles  ou  des 
finances.  Mais  ces  offices  ont  enfuite  été  fupprimés 
par  ledit  de  Janvier  que  nous  avons  rapporté  à  l'ar- 
ticle Receveurs  particuliers  des  ri- 
N  A  n  ce  s. 

RECHANGE.  C'cft  le  droit  d'un  nouveau 
change  qu'on  fait  payer  par  celui  qui  a  tiré  une 
lettre    de    change,    qu'on  a  fait  protefter.    Voye^ 

C H  J  KG  E. 

RÉCLAMATION  CONTRE  LES  VŒUX 
FT  CONTRE  LES  ORDRES.  Cette  Réclama- 
tion eft  une  voie  de  droit  qu'on  prend  pour  faire 
déclarer  nuls  les  vœux  qu'un  religieux  a  prononcés  r 
ou  les  ordres   qu'un  eccléfiaftique  a  reçus» 

Il  y  a  cette  différence  dans  la  Réclamation  du 
religieux  ,  &  dans  cellede  l'eccléfiaftique,  crue  le  pre- 
mier a  un  temps  limité  pour  la  former,  &  que  l'ec- 
cléfiaftique n'en  a  aucun. 

Le  concile  de  Trente  ne  donne  que  cinq  ans  au 
religieux  :  après  ce  temps,  il  n'eft  plus  recevable  à 
moins  que  la  caufe  qui  donne  lieu  à  fa  Réclamation 
ne  procède  du  défaut,  de  liberté ,  &  qu'elle  ne  fe 
foit  prolongée  après  ce  délai. 

L'eccléfiaftique  eft  toujours  à  temps  pour  récla- 
mer, pourvu  qu'il  ne  laiffe  point  paffer  un  temps 
trop  confidérable  &  qu'il  n'aille  point  jufqu'à  fe 
faire  ordonner  prêtre  :  mais  tant  qu'il  n'a  point  reçu 
ce  dernier  caractère,  on  ne  peut  lui  oppofer  aucune 
fin  de  non  recevoir.  Sa  promotion  de  l'état  de  fous- 
diacre  à  celui  de  diacre  ne  pourroit  lui  êcre  objectée, 
qu'autant  que  le  défaut  de  liberté  qui  donne  lieu- 
à  cette  forte  de  reftirurion  auroit  alors  ceffé. 

Le  défaut  de  liberté  eft  la  caufe  ordinaire  de  la 
Réclamation  de  l'eccléfiaftique  contre  les  ordres  qu'il 
a  reçus. 

La  Réclamation  du  religieux  a  plufieurs  autres 
motifs,  &  c'eft  fur-tout  en  cela  qu'ils  diffèrent. 

Le  religieux  outre  ce  défaut  de  liberté  ,  a  pour: 
appuyer  fa  Réclamation  ,  premièrement  le  défaut 
d'âge  ;  deuxièmement  le  défaut  de  temps  de  fon  no- 
viciat; troisièmement,  fon  incapacité,  foit  qu'elle, 
procède  des  vices  de  fon  efprit  ou  de  l'imperfection 
de  fon  corps  ,  tels  que  font  les  imbéciles ,  ceux  qui 
font  atteints  d'une  maladie contagieufe  &  incurable, 
&  les  hermaphrodites  ;  quatrièmement,  le  défaut  de 
qualité  ia  fupérieur  qui  reçoit  fa  profefîion;  cin- 
quièmement ,  enfin  le  défaut  de  preuve  fuftifante 
pour  conftater  qu'il  a  fait  fa  profefîion. 
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Ch  icun  de  cec  motifs  peut  autorifer  cette  Réclama- 
tion -,.il  n'eft  pas  r  é  :enaire  qu'ils  concourent  enfemble  ; 
mas  l'oubli  de  la  conftater  dans  les  cinq  ans ,  ne  permet 
pas  d'en  alléguer  aucun. 

Le  concile  de  Trente  a  fixé  ce  délai  pour  le  reli- 
gieux :  il  fe  compte,  non  de  fon  entrée  dans  le  mo- 
naftère,  mais  feulement  de  Imitant  qu'il  a  fait  pro- 
fit ffion^ 

Si  cependant  l'a  Réclamation  eft  fondée  fur  le 
défaut  de  liberté  ,  &  que  la  violence  qui  a  déterminé 
l'aétc  fe  foit  prolongée  au  delà  de  cinq  ans  on  compte 
tout  le  temps  qu'a  duré  cette  violence,  &  non  le 
délai  fixé  par  le  concile  de  Trente  ,  ou  plutôt  on 
ne  compte  ce  délai  que  du  temps  où  le  fujet  a  eu 
Ja  liberté  d'agir,  &  cela  par  une  interprétation  fage 
de  deux  chapitres  de  ce  concile,  que  nous  rappor- 
terons dans  la  fuite  de  cet  article. 

La  caufe  du  délai  illimité,  accordé  à  Peccléfiaf- 
tique  contre  les  ordres  qu'il  a  reçus ,  eft  fondée  fur 
leur  elîence  même ,  l'ordre  étant  une  confécration 
volontaire  de  l'homme  à  dieu  ,  &  un  engagement 
fpirituel  qui  ne  peur  être  formé  que  par  le  con- 
fentement  dé  l'évêque  qui  le  confère,  &.  de  fecclé- 
fiaftique  qui  le  reçoit. 

Confidérée  fous  ce  rapport,  l'a  confécration  du 
religieux  étant  également  volontaire  &  fynalagma- 
tique,  la  fin  de  non  recevoir  contrarie  fon  efTence: 
&  voilà  pourquoi  on  ne  confidere  point  le  délai  pour 
Je  religieux  ,  lorfqu'il  fonde  fa  réclamation  fur  le 
défaut  de  liberté. 

Le  droit  a  fixé  le  temps  pour  conferver  le  repos 
de  familles,  dont  l'état  pouvoit  refter  incertain  ;  &  , 
lorfque  le  religieux  ne  s'eft  pas  plaint  dans  ce  temps, 
la  loi  préfume  ,  finon  qu'il  a  ratifié  un  acte  qui , 
étant  elfentiellement  nul  ,  ne  peut  erre  fufceptible 
de  ratification,  au  moins  qu'il  a  reconnu  lui-même 
la  légèreté  &  l'infurrifance  de  fa  preuve  &  de  fes 
motifs. 

Il  y  a  des  canoniftes  qui  n'admettent  ancune  dif- 
tinefion  entre  les  motifs  qui  peuvent  donner  lieu 
à  la  réclamation  du  religieux  ,  &  qui  veulent  que 
fa  proteftation  contre  des  voeux  folcnnels  foit  faite 
dans  les  cinq  ans  ,  lors  même  quelle  eft  fondée  fur 
te  défaut  de  liberté,  Se  que  ce  défaut  fe  proroge 
au  delà  de  ce   terme. 

Il  faut  lire  avec  attention  Me  de  Lacombe  dans 
fon  recueil  de  jurifprudence  canonique,  à  l'article 
où  cet  auteur  traite  de  la  Réclamation  contre  les 
ordres  J "acres  :  il  femble  du  fentiment  de  ceux 
qui  rejettent  cette  diftinefion.  En  effet,  il  témoigne 
de  l'embarras  pour  juftifier  cette  différence  qui  régne- 
roit  entre  le  religieux  &  l'eccléfiaftiqe  féculier,  ce 
dernier  étant  toujours  à  temps  de  réclamer. 

Mais  cette  différence  n'exiftant  pas  ,  d'après  les 
principes  qu'il  pofe  lui-même  en  plufieurs  endroits  de 
ion  recueil ,  il  eft  évident  que  c'eft  une  erreur  qui 
lui  eft  échappée. 

Non  feulement  il  admet  des  Réclamations  contre 
des  vœux  après  cinq  ans  j  il  eft  même  de  l'avis  de 
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ceux  qui  reconnoilfent  qu'on  peut  former  cette 
Réclamation  fans  obtenir  un  bref  de  Rome  (i). 

La  liberté  étant  de  l'eflimcc  même  du  vacu  folennel 
comme  de  l'ordination  ,  le  repos  des  familles  ne  peut 
effacer  un  vice  qui,  tant  qu'il  fubfifte  ,  ne  permet 
pas  même  cFappercevoir  de  vœu  :  &  ii  répugne  à 
la  fageffe  &  à  la  fainteté  d'un  concile ,  de  fuppofcr 
que  celui  de  Trente  eût  pris ,  pour  décider  en  ma- 
tière de  religion  ,  des  motifs  qui  font  combattus 
par  d'autres  infiniment  plus  puilfans.  Si  le  repos 
des  familles  demande  qu'elles  jouilfent  d'un  bien 
qui  ne  leur  eft  dévolu  que  par  l'effet  de  la  violence, 
il  eft  d'une  juftice  univerfelle  que  chacun  ait  ce 
qui  lui  appartient  :  il  pourrait  en  être  du  religieux 
comme  de  l'abfent,  que  la  loi  préfume  mort.  La 
préfomption  de  la  loi  ce/fe  dès  que  cet  abfent  fe 
repréfente  ,  &  le  repos  des  familles  ne  peut  auto- 
rifer à  retenir  fes  biens ,  comme  s'il  fût  mort  réel- 
ment. 

Il  eft  vrai  que  la  congrégation  des  cardinaux 
interprète  rigoureufement  les  cinq  années  ;  mais 
on  fait  que  les  décifîons  de  cette  congrégation  ne  font 
point  autorité  en  France. 

»  Les  cinq  années  données  à  ceux  qui  font  entrés 
«  par  force  dans  les  monaftères  (  dit  l'àbréviateur 
»  des  mémoires  du  clergé  ) ,  pour  réclamer  contre 


(i)  «Si ,  dit-il ,  le  droit  a  fixe  un  temps  aux  religieux  poue 
j»  réclamer  contre  une  profelfion ,  c'a  été  pour  confciver  le- 
«  repos  des  familles  &T  parce  qu'on  préftime  que  pendant  les 
»»  cinq  ans  qu'ils  ont  palTés  fans  fe  plaindre  ils  ont  ratifie  leur 
„  engagement  :  mais  ni  le  droit  ni  l'ufage  n'ont  preferit  au- 
„  cun  temps  pour  réclamer  contre  /es  ordres  facrés  qu'on  a 
>»  reçus  contre  fa  volonté;  bc  quoiqu'un  fous-diacre  ait  été 
»  promu  à  un  ordre  fupérieur,  il  n'eft  pas  cenfé  pour  cela 
vr  avoir  ratifié  ce  qu'il  y  avoir  de  défectueux  dans  le  premier 
»  ordre  facré  ;  parce  que,  comme  dit  M.  Talon  ,  avocat  gé- 
»  néral,lorsde  l'arrêt  du  1 1  Décembre  iffctf,  rapporté  au 
>»  journal  des  audiences,  pour  les  ordres ,  il  faut  le  confente- 
»  ment  de  l'évêque  qui  confère  &  de  celui  qui  reçoit  l'ordre». 
»  Mais  cette  mi/on  s'applique  auffi  bien  à  la  profcljîon  reli- 
>t  gieufe  qu'à  l'ordination  ;  ainfi  il  vaut  mieux  dire  qu'il  y  a 
»  une  lui  pour  le  premier  cas  ,  &  qu'il  n'y.  en  a  pas  pour  U. 
»  fécond  „. 

Cette  loi  s'applique  ,  d'après  lui-même,  dans  le  fécond  cas 
comme  dans  le  premier;  en  effet,  voici  ce  qu'il  dit  i  l'ar- 
ticle ou  il  craite  de  la  Réclamation  contre  les  vaux  jolcnnels 
fur  la  queftion  de  la  néceflité  du  referit  que  nous  traitonj 
dans  la  fuite  de  cet  article.  «  Quoiqu'il  (oit  loifible  de  fe 
»  pourvoir  au  pape  pour  obtenir  des  brefs  de  Réclama  ion  , 
»  néanmoins  c'eft  un  ufage  contraire  de  toutes  les  officiali- 
»  tés  du  reiTort  du  parlement  de  Paris,  qu'an  rel  gieux  n'a 
„.  pas  befoin  de  referit  de  cour  de  Rome  pour  réclamer 
m  contre  Ces  vecux  ,  quand  même  il  auroit  laijfd. pajfcr  Us  c:nq 
;t  ans  fans  former  fa  demande  en  Réclamation  ,  &  qu'il  lui  fuffit 
»  de  Je  pourvoir  direelement  devant  l' officiai  de  l'ordinaire  , 
>>   qui  ejl  compétent  d'en  connoitre  automate  ordinariâ  ». 

11  y  a  une  parité  exa&e  dans  les  deux  cas  du  religieux  qu< 
réclame  contre  la  profelîîon  folennelle  qu'il  a  faite,  &:  de 
l'ècdéfïaltique  qui  réclame  contre  les  ordres  qu'il  a  reçus. 
Tant  que  la  violence  dure ,  l'un  &  l'autre  font  en  dtoit  de 
réclamer;  &  fi  l'un  &  l'autre  taillent  écouler  un  temps  trop 
conlîdérable  ,  tous  deux  perdent  le  droit  d'être  écoutés ,  tous 
deux,  dans  ce  cas,  font  fournis  à  l'arbitraire  des  cours,  le 
juge  ne  confulce  plus  que  l'équité ,  il  n'eft  plus  enchaîné  pat 
le  droit-. 
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y>  leurs  vœux,  ne  doivent  point  être  expliqués  préci- 
»  fémcntdc  cinq  ans  après  ia  profellîon,  ("ans  avoir 
«  égard  aux  circonftances  &.  empéchemens  qui  ;'au- 
»  roient  paslaiiTéla  liberté  de  réclamer;  mais  on  doit 
•3  les  entendre  de  cinq  ans  entiers ,  qui  lont  comptés 
33  du  jour  où  la  violence  a  celle ,  &  que  celui  qui  a 
r>  été  forcé  a  faire  profellîon  a  pu  agir  pour  fe  faire 
«  reftituer  :  c'eft  la  difeipline  de  l'églife  de  France 
»  &  la  jurifprudcnce  du  royaume...  Elle  n'eft  point, 
»  ajoute  ce  rédacteur  ,  conforme  au  fentiment  de 
»  plufïeurs  canoniftes  qui  ont  écrit  que  le  concile 
•3  a  fixé  les  cinq  ans  ,  comme  un  temps  après  le- 
«  quel  il  n'eft  point  permis  de  réclamer  ,  quand 
»•  même  les  caufes  de  la  violence  auroient  duré 
»  pendant  cet  intervalle  ;  ils  fe  fendent  auffi  fur 
«  quelques  décifions  de  la  congrégation  du  concile  : 
»  l'u'age  de  Rome   paroît  leur  être  favorable  ». 

Ce  point  de  jurifprudcnce  étant,  comme  on  le 
voit,  Uifceptible  de  quelque  difficulté,  &  notre  prin- 
cipal but  étant  de  porter  fur  chaque  objet  la  lu- 
mière dont  il  peut  être  fufceptible  ,  nous  croyons 
devoir  expofer  ici  les  autres  autorités  ;  nous  n'en- 
tendons cependant  pas  répéter  celles  qui  font  rappor- 
tées dans  la  fe&ion  <  du  mot  Profession  monas- 
Ti.:Vi  ,  auquel  nous  nous  contentons  de  renvoyer. 

Le  rédacteur  des  lois  ccclélîaftiqucs  &  fon  anno- 
tateur font  de  l'opinion  que  nous  avons  adoptée, 
comme  celle  de  l'églife  de  France  &  de  la  jurif- 
prudcnce du  royaume.  Après  avoir  pofé  la  règle  de 
droit  établie  par  le  conrile  de  Trente  ,  fur  la  né- 
ceflïré  de  faire  fa  proteftation  dans  les  cinq  ans, 
voici  la  diftinétion  qu'il  établit  avec  cette  clarté  qui 
doit  être  regardée  comme  le  principal  mérite  de  fon 
ouvrage. 

»  On  accorde  quelquefois  à  Rome,  dit-il,  une 
»  difpenfc'du  laps  de  cinq  ans  depuis  la  profeffion 
»  fars  aucune  déclaration  faite  au  fupérieur  &.  à 
«  l'ordinaire;  pour  qu'une  pareille  difpenle  ne  foit 
»  point  déclarée  abufive ,  il  faut  que  celui  qui  l'a 
«  obtenue  n'ait  point  eu  la  liberté  de  propofer  dans 
»>  les  cinq  ans  fes  moyens  de  Réclamation,  comme 
»  dans  le  cas  où  les  religieux  le  feroient  accordés  avec 
»  des  parens  du  profès  ,  pour  l'empêcher  de  fe 
m  pourvoir  par  les  voies  de  droit  ;  car  la  prelcrip- 
»  tien  ne  court  pas  contre  celui  qui  ne  peut  agir  ». 

M.  Duperrai  dans  fon  obfervation  fur  cet  article, 
n'ajoute  rien  à  fa  difpofîtion  ;  il  dit  abfolument  la 
même  chofe  &  par  conféquent  il  parle  furabondam- 
rnent;  mais  il  appuie  toujours  ce  fentiment,  qui 
femble  fuffifamment  juftirîé. 

Une  fentence  de  l'official  de  Caen  ,  rendue  en 
1763,  a  refiitué  l'abbé  Lair,  cordelier  profès  & 
prêtre  depuis  près  de  dix  ans,  quoique  jufqu'alors 
il  n'eût  annoncé  fon  dclTcin  de  réclamer  par  aucun 
acte  juridique,  ce  dont  il  fembloit  avoir  eu  la  fa- 
culté puifqu'il  avoit  été  aumônier  de  régiment.  Son 
père,  auteur  de  la  violence,  vivoit  encore.  L'offi- 
cial jugea  que  le  fujet  étoit  toujours  à  temps,  dès 
que :  cette  violence  n'avoit  point  ceiTé.  La  connoilTance 
de  cette  affaire  lui  avoit  été  renvoyée  par  un  arrêt 
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du  parlement  de  Rouen,  rendu  l'année  d'auparavant; 
cet  arrêt  avoit  déclaré  abufivcs  deux  (entences ,  dont 
l'une  le  forcoit  de  fe  pourvoir  auprès  du  pape  pour 
fe  faire  relever  de  lapfu  quinquennii  ,  dans  un  délai 
fixé,  &  l'autre  obligeoit  de  garder  la  règle,  faute 
par  lui  de  s'y  être  conformé. 

Cette  caufe  fit  beaucoup  de  bruit  dans  la  pro- 
vince de  Normandie.  L'univcrfité ,  dont  Caen  efè 
le  fiége,  fut  confultée,  &  les  cordeliers,  qui  avoient 
défendu  leur  caufe  avec  une  extrême  chaleur ,  ac- 
quiefeèrent   à   la    fentence. 

Le  fujet  qui  fe  propofe  de  réclamer,  ne  doit  point 
omettre  de  faire  fa  proteftation  :  fi  elle  n'eft  pas 
de  néceffité  abfolue,  elle  eft  au  moins  d'un  ufage 
général. 

On  demande  fi  le  fujet  qui  n'as  pas  réclamé 
dans  les  cinq  ans,  eft  obligé  d'obtenir  difpenfe  du 
pape,  fur-tout  lorfqu'il  n'a  point  fait  cette  protef- 
tation. 

On  a  rapporté  au  mot  Proeessionmonas- 
tique,  le  fentiment  de  Ducafle,  qui  dans  ce  cas 
décide  qu'elle  eft  de  néceffité  ;  mais  il  s'en  faut 
bien  que  ce  foit  l'opinion  dominante. 

L'arrêt  du  parlement  de  Normandie,  Jans  la  caufe 
de  l'abbé  Lair,  la  regarde  comme  abufive;  &  il  n'y  a 
que  les  parlcmens  de  Touloufc  &  de  Bordeaux  dont 
la  jurifprudcnce  foit  conforme  au  fentiment  de 
Ducafle. 

Pour  décider  cette  queftion  /  il  fuffit  d'examiner 
dans  quel  cas  l'évéque  peut  difpenfer.  Il  le  peut , 
toutes  les  fois  que  la  demande  ne  tend  point  à 
tranfgrcfler  une  conftitution  plenarii  conc'àii ,  ou 
qu'il  ne  s'agit  point  d'une  chofe  de  pure  grâce  ,  ni 
des  caufes  majeures  comprifts  dans  les  réfervations 
faites  par  les  papes  dans  le  titre  des  décrétâtes  de 
régularisas. 

Or,  dans  ce  cas  ,  bien  loin  que  la  Réclamation 
contre  les  vœnx,  fondée  fur  la  violence,  tende  à 
tranlgrefler  les  conftitutions  des  conciles,  ce  n'eft 
au  contraire  que  l'exécution  des  deux  chapitres  de 
celui  de  Trente. 

Le  chapitre  ne  quis  ,  fedion  1  j  ,  des  réguliers 
&  des  moniales  ,  foumet  à  l'anathéme  quiconque 
exerce  quelque  violence  pour  forcer  l'entrée  en  re- 
ligion. 

»  Prononce  le  faint  concile ,  porte  ce  chapitre, 
»  anathême  contre  tous  Se  chacun,  de  quelque  qua- 
*>   lité  &  condition  qu'ils  foient  (1)  ,  eecléfiaftiques 


(  1  )  Anathemati  Jancfa  fynodus  fubjicit  omnes  &  fingulat 
per/bnas  cujufcumque  qualitatis  vel  conditionis  fuerint ,  tant  de- 
ricos  quant  laicos  ,feculares  vel  régulai  es  ,  atque  etiam  quâlibet 
dignitate  jungentes  ,Jî  quomodocumque  coegerint  aliquam  virgi- 
ncm  vel  viduam,  aut  aliam  quameumque  mul'ierem  invitam ,  prx- 
terquàm  in  cajîbus  in  jure  exprcjjis  ad  ingrediendum  in  monafte- 
rium,  vel  ad  fufeipiendum  habitum  cujufcumque  religion  i  s -,vel  ad. 
emittendam  profcffionem  ;  quique  confdïum  ,  auxilicm  vcljavorem 
dederint;  quique  feientes  non  fponte  ins,redi  monafterium  a:  t  ha- 
bitum Jufcipere ,  aut  profejjtoncm  emutere  quoquvmodo  eidem 
aclui  vel  prxfentiam  ,  vel  confenfum  ,  vel  autoritatem  interpo* 
fuerint. Sellio»  15  >  cap.  18,  de  regul.  &  monialibus. 
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*  ou  laïques,  féculiers  ou  réguliers,  même  de  quel- 
•»  dignité  qu'ils  foient  revêtus ,  qui  ,  de  quelque 
»  manière  que  ce  foit,  auroient  contraint  ou  con- 
«  traindroient  une  fille,  une  femme  veuve  ou  autre, 
*>  de  faire  profetTion,  de  prendre  l'habit  d'un  ordre 
«  quelconque ,  &  même  d'entrer  dans  aucun  mo- 
»»  naftère,  hors  des  cas  exprimés  par  le  droit;  pro- 
■»  nonce  le  même  anathême  contre  ceux  qui  par- 
*>  ticiperoient  à  cette  violence ,  foit  par  la  protection 
»»  qu'ils  accorderaient  aux  auteurs  de  cette  violence , 
••  foit  par  les  fecours  ,  foit  par  les  confeils  qu'ils 
»  pourraient  leur  donner  ,  5c  même  contre  ceux 
»  qui ,  connoifiant  le  défaut  de  vocation  de  cette 
»  fille  ou  de  cette  femme,  participeraient,  foit  en 
»»  interpofant  leur  autorité ,  foit  en  donnant  leur 
»  confentement,  foit  même  par  leur  préfenec ,  foit 
»  à  la  profcflTion  folcnnelle,  foit  à  la  prife  d'habit, 
*>  &  même  à  fon  entrée  dans  le  monaftère  «. 

Ce  chapitre  ne  parle  que  de  la  contrainte  exercée 
envers  les  femmes-,  mais  le  chapitre  fuivant  en  étend 
la  difpofition  aux  hommes. 

Le  concile  ne  pourrait  manifefter  fon  averfion 
d'une  manière  plus  précité  ni  plus  énergique,  contre 
ceux  qui  exercent  une  femblable  contrainte;  &  l'on 
voit  par-là  combien  la  religion  a  ces  fortes  de  fa- 
erifices  en  horreur.  Dès  cet  inftant ,  on  ne  peut  fup- 
pofer  qu'il  fût  dans  l'intention  des  pères  qui  affif- 
tèrent  à  ce  concile  ,  d'arrêter  le  zèle  des  évêques  en 
ordonnant  un?  formalité  qui  ne  pourrait  fervir  qu'à 
prolonger  le  fcandale. 

Il  eft  vrai  que  le  chapitre  quomodo  in  caufis  (i)  , 
qui  fuit  celui  que  nous  venons  de  citer,  en  même 
temps  qu'il  attribue  au  fupérieur  &  à  l'ordinaire  le 
droit  de  connoîtrede  ces  matières  ,  preferit  la  loi  des 
cinq  ans  :  mais  ce  chapitre  ne  fuppofe  pas  que  la 
violence  fe  foit  prolongée  au  delà  de  ce  terme.  Ce 
chapitre  ,  dis-je,  ne  peut  être  fuppofé  avoir  légitimé 
cette  violence  par  fa  durée  ;  cette  durée  perpétue  le 
crime  ,  &  ne  l'éteint  pas. 

»  Tout  régulier  ,  porte  ce  chapitre,  qui  préten- 
»»  dta  être  entré  par  force  ou  par  crainte  en  religion 
»  ou  qui  alléguera  le  défaut  d'âge  lorfqu'il  a  fait 
»  profe/ïïon  ,  ou  autre  chofe  femblable,  &  qui  vou- 
»j  dra  enfin  quitter  l'habit  pour  quelque  caufe  que  ce 
»  foit  ,  ou  s'en  aller  avec  l'habit  fans  la  permiffion 
*>  des  fupérieurs  ,  il  ne  doit  point  être  écouté  fi  dans 
»  les  cinq  ans  Se  jour  de  fa  prcfelTTon  il  n'a  point  fait 
m  part  au  fupérieur  &  à  l'ordinaire  ,  des  motifs  lur 
t»  lefquels  il  entend  fe  fonder  «. 

Il  eft  évident  que  le  concile  fuppofe  que  la  violence 


(  i  )  Quicumque-  regttlaris  pr&nndat  fe  per  vint  &  mttum  in- 
grejfum  ejje  in  reli^iunem  aut  etiam  dicat  ante  œtatem  debitim 
p'ofjfum  fuiffe  -,  aut  quid  fim  U  ;  vd'tque  habitant  demitterc 
mâcumque  de  canfa  aut  etiam  cumhabitu  difeedert  fine  l'ucntiâ- 
'oruMi  non  audiatur  nifi  intra  qui  n  que  n  mu  m  tantàm  à  die 
po{c(fionis  &  tune  non  aliter ,  nifi  cauflis  quas  prtettndt 
duxerit  curam  fuperiore  fuo  &  ordinario..  Selfio  ij  »  ca£v  i?,) 
ie  segul.  &  inonL. 
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quia  détermine  l'acte  a  cefie  auffi -tôt qu'il  a  été  fait. 
Il  n'eft  nullement  queftion  dans  ce  chapitre  ,  de  la 
durée  de  cette  violence  au-delà  de  cinq  ans  ;  &  l'on 
ne  peut  préfumer  que  le  concile  l'ait  regardée  comme 
indifférente  ,  lorfqu'on  voit  que  dans  le  chapitre 
précédent  il  punit  comme  une  profanation  ,  la  feule 
préfence  à  une  entrée  en  religion  qu'on  fait  être  fans 
vocation  :  Quique  feientes  eam  non  fponte  ingredi 
monajierium. 

Un  filence  nécefiîté  par  Poppreflîon  ,  ne  peut 
être  regardé  comme  la  ratification  d'un  acte  qui  eft 
nul  par  le  défaut  de  liberté. 

La  ratification  étant  auffi  nulle  que  Pacte  même  , 
il  eft  vifible  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  lien. 

On  feait  d'ailleurs  que  la  ratification  doit  être  aulfi 
folennelle  que  la  profefiion  même. 

Ainfi  dès  qu'il  n'eft  queftion  que  de  faire  ceffer 
un  acte  de  violence  proferite  par  les  canons  mêmes, 
&  non  pas  de  faire  une  chofe  défendue  par  une  conf- 
tituûon  p/enarii  concilii  ,  il  fuit  nécefTaircment  que 
la  caufe  doit  être  portée  directement  devant  l'évèque 
comme  étant  juge  de  droit  commun,  &  corryne  ayant 
milfion  du  concile  même.  NiJ/  caujas  quas prttenderit 
deduxerit  coram  fuperiore  fuo  &  orainario. 

Ainfi  il  faut  prendre  dans  toute  fon  étendre  Se 
fans  la  diftinction  adoptée  par  Ducafle  ,  les  puisage* 
établis  par  M.  l'avocat  général  de  Harlay,  &  d'après 
lefquels  fut  rendu  l'arrêt  du  31  Mai  16571. 

Les  referits  du  pape  font  tellement  furabondans,  que 
fi  le  motil  lur  lequel  ils  portent  n'eft  point  conforme  à: 
notre  droit,  le  parlement  les  déclare  abuhfs  &  en  dé- 
fend l'exécution;  &.  lorsqu'il  accueille  la  demande  du, 
religieux  qui  fe  préfente  avec  un  referit  ,  ce  n'eft 
point  un  aveu  qu'il  rend  a  l'autorité  du  pape  ,  il 
confirme  feulement  le  moyen  propofé  par  le  reli- 
gieux. 

Cet  article  méritoit  d'autant  plus  notre  attention, 
qu'il  tient  aux  libertés  de    Péglifc  gallicanne, 

M.  Durand  de  Maillanne  s'exprime  de  cette  forte.. 
«  Les  religieux  qui  réclament  contre  kurs  vœux  font 
»  dans  l' ut  âge  de  recourir  a  Rome  pour  obtenir  du  pape 
»  un  bref  de  Réclamation  adreilé  a  1  officiai  du 
»  diocèfe  où  le  trouve  le  monaftère  de  la  profeffionji 
35  mais  l'opinion  commune  eft  que  ce  referit  n'eft 
«  pas  néccflaire  ,  même  quand  on  a  lailîé  paffer  les 
■>  cinq  ans,  Se  qu'il  fuffit  de  fe  pourvoir  directement 
«  devant  l'orricial  de  l'ordinaire  ,  qui  eft  juge  cem- 
«  pétent ,  aucoritace  ôrdinariâ. 

L'auteur  du  traité  de  la  mort  civile  ,  après  avoir 
remarqué  que  ces  referits  font  encore  d'ufage  dans 
plufieur-s  tribunaux  ,  dit  que  toutes  les  omcialités  du 
reifort  du  parlement  de  Paris  admettent  les  Récla- 
mations tans  exiger  aucun  bref,  quand  même  les 
ciivq  ans  feraient  écoulés  fans  qu'il  y  eût  eu  de  Ré- 
clamation :  d'ailleurs  ,  ajoutc-t-il  dans  la  tu'ce  de 
cette  difcuflîon  ,  il  n'efi  pas  queftion  ,  dans  ce.  cas  , 
d'obtenir  une  difpeûfe  d'un  vêtu  ,  mais  de  déclarer, 
feulement  qu'il  a'y  a  poinc  eu  de  vœu  qui  lie  valable- 
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ment  celui  qui  réclame,  &  la  juridiction  eft  compé- 
tente pour  cet  effet,  puifqu'il  ne  s'agit  que  de  la  dif- 
cuffion  d'un  point  de  fait;  enfin,  la  profefïïon  du 
religieux  ne  renferme  aucun  droit  particulier  qui  ne  fe 
rencontre  dans  le  facrement  de  mariage:  quand  une 
partie  réclame  contre  la  parole  qu'elle  a  donnée  à  la 
face  des  autels  ,  &  demande  d'être  remife  dans  fon 
premier  état ,  on  ne  l'oblige  point  de  recourir  àRome 
pour  en  obtenir  une  bulle  ou  un  bref;  &  l'offîcial 
connaît  en  première  inftance  de  ces  fortes  d'affaires. 

Les  mémoires  du  clergé  n'offrent  aucune  décifion 
contraire  à  l'opinion  que  nous  avons  embraffée  , 
comme  la  feule  qui  foit  à  fuivre,  &  mime  on  n'y 
trouve  iicn  qui  ne  ferveà  l'appuyer.  Leur  abréviateur 
remarque  que  cette  jurisprudence  cft  conforme  à  la 
pragmatique  6c  au  concordat  ,  qui  établirent  que  les 
caufes  doivent  être  terminées  par  les  juges  des  lieux  , 
à  l'exception  des  caufes  majeures  que  le  droit  rélcrve 
au  faint  fiége. 

Il  n'établit  aucune  diftinétion  concernant  le  temps 
de  la  Réclamation  ;  fa  décifion  comprend  exprelfé- 
ment  l'ejpcce  que  nous  difeutons,  puifque  d'après  le 
partage  que  nous  avons  rapporté  ,  il  n'entend  les  cinq 
ans  du  dix-neuvième  chapitre  du  concile  de  Trente, 
que  des  cinq  ans  utiles  qui  font  comptés  du  jour  que 
la  violence  a  ceJJ'c.  Voici  cette  décifion  :  "  H  n'eft  pas 
"  néceilaire, dit-il,  fuivant les maximesdu royaume  , 
»j  que  les  évêques  ou  leurs  officiaux  foient  autorifés 
35  par  un  referit  de  cour  de  Rome  pour  connoître  de 
33  la  nullité  des  voeux  folennels  ;  le  concile  de  Trente , 
«  déclare  les  évêques  juges  légitimes  des  caufes  de 
«  cette  nature  ,  même  fans  les  établir  délégués  du 
»  faint  fiége  pour  en  connoître.  Dans  les  églifes 
»  d'Italie,  dans  celles  de  Flandres,  &  dans  les  autres 
«  où  les  décrets  de  ce  concile  font  la  règle  de  leur 
y  difeipline  ,  les  évêques  en  connoiffent  fans  referit 
«  du  pape  :  les  religieux  ,  même  des  ordres  militaires 
»  qui  prétendent  les  plus  grands  privilèges  ,  s'ils 
»  veulent  réclamer  contre  leurs  vœux,  fonc  obligés 
»>  de  reconnoître  fur  ce  point  l'autorité  des  évêques  ». 

On  ne  peut  citer  le  plaidoyer  de  M.  le  Maître  pour 
Marpaut.  Il  eft  vrai  qu'il  femble  établir  la  diftinc- 
tion  ;  mais,  certain  d'affurer  le  fuccès  de  fa  caufe  en 
l'admettant,  il  ne  fonge  point  à  la  contredire  lorf- 
qu'elle  lui  donne  un  moyen  de  plus  à  combattre.  Ce 
moyen,  vrai  ou  faux,  lui  étoit  indifférent;  première- 
ment, parce  que  Marpaut  étoit  dans  les  cinq  ans; 
fecondement,  parce  qu'il  fondoit  fa  Réclamation, 
non  pas  feulement  fur  le  défaut  de  confentement , 
mais  encore  fur  le  défaut  d'âge. 

Il  fuffit,  pour  qu'on  ne  puifTe  oppofer  fon  plai- 
doyer, qu'il  reconnoifle  que  le  referit  foit  furabon- 
dant  toute  les  fois  qu'il  y  a  nullité  de  droit,  &  c'eft 
ce  qu'il  dit  expreffément. 

Mais  i:i,  dit-il,  la  profefîion  cft  nulle,  de  nullité 
de  droit ,  parce  qu'elle  cft  faite  à  quinze  ans  &  quatre 
mois,  cette  nullité  de  droit  étant  établie  par  le  con- 
cile de  1  rente  6'  par  l'ordonnance.  Nous  avons  dé- 
montré  que  cette  nullité  de  droit  exifte  dans  les  deux 
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cas,  &  nous  avons  pris  pour  autorité  le  concile  de 
Trente  m* me. 

Les  raifons  qui  établirent  l'inutilité  du  referit  pour 
le  religieux  qui  réclame  contre  fa  profefîîon ,  l'éta- 
blirent de  même  dans  le  cas  de  Peccléiïaftique  qui 
réclame  contre  les  ordres  qu'il  a  reçus;  c'eft  pour- 
quoi nous  terminons  cette  difeuffion  par  la  réfutation 
que  fait  Mc  de  la  Combe  de  l'opinion  de  Rafile-Ponce 
&  de  Barbofa  en  faveur  de  la  nôtre ,  qu'il  adopte  dans 
les  deux  cas  ,  &  qu'il  fonde  fur  celle  de  Sanleger. 

»  Pour  favqir,  dit-il,  pardevant  qui  l'on  doit  fe 
»  pourvoir  pour  réclamer  contre  les  ordres  facrés, 
»  Sanleger,  tome  i  ,  chapitre  yj,  diftfngue,  &  dit 
"  que  s'il  s'agit  d'obtenir  la  difpcnfe  des  obligations 
»  qu'on  a  contractées  en  recevant  le  premier  ordre 
»  facré,  on  doit  recourir  an  pape  ,  parce  que  lui  feul 
«  peut  difpcnfer  du  voeu  de  chafteté,  qui  eft  attaché 
«  aux  ordres  facrés;  mais  que  quand  on  prétend  que 
«  ce  voeu  eft  nul,  parce  qu'il  a  été  extorqué  par  la 
>3  force ,  on  peut  tj  on  doit  fe  pourvoir  devant  l'or- 
3>  dinaire;  il  le  prouve  non  feulement  par  le  concile 
jj  de  Trente,  mais  auffi  par  le  concordat. 

33  Bafile- Ponce,  ajoure  Mc  de  Lacombe,  croit 
n  avec  d'autres  auteurs  qu'il  cite  &  qui  font  allégués 
33  en  grand  nombre  par  Barbofa  ,  qu'on  ne  peut  être 
»  relevé  des  ordres  que  par  voie  de  difpenfe,  parce 
33  que ,  dit-il ,  le  vœu  de  chafteté  qui  eft  attaché  aux 
33  ordres  facrés ,  quoiqu'il  ait  été  fait  par  crainte  Se 
s»  par  force  ,  n'eft  nul  ni  par  le  droit  naturel  &  divin, 
33  ni  par  le  droit  eccléfiaftiquc ,  mais  qu'on  doit  en 
33  être  difpenfe. 

33  Ce  dernier  avis  eft  fondé  fur  des  raifons  abfolu- 
>3  ment  fauffes  &  qui  choquent  les  premiers  prin- 
33  cipes.  Cependant  il  a  prévalu  ,  &  l'ufage,  comme 
»  l'attefte  Ducale,  partie  z,  chapitre  7,  n.  i,  eft 
»  que,  dans  cette  contrariété  de  fentimens,  le  parti 
33  ordinaire  eft  de  fe  pourvoir  au  pape  pour  en  obte- 
'3  nir  un  referit  qui  cft  adreffé  à  l'offîcial ,  comme  s'il 
33  fallait  une  difpenfe  du  pape  pour  être  relevé  d'un 
»3  engagement  nul  de  plein  droit  3». 

Nous  avons  obfervé  que  cet  ufage  n'a  point  pré- 
valu dans  toutes  les  cours,  &  qu'il  eft  rejeté  comme 
un  abus  dans  celle  du  parlement  de  Normandie;  &  il 
fuffit  qu'il  ne  pui fie  prévaloir  dans  aucune,  puifqu'au- 
cune  loi  n'en  fait  une  néceffité,  &  qu'admettre  cette 
néceffiité,  ce  feroit  accorder  aux  papes  le  pouvoir  au 
moins  indirect  de  s'oppof  r  à  l'exécution  des  ordon- 
nances de  nos  rois. 

Aucun  auteur  n'a  décidé  &  ne  pouvoit  décider  juf- 
qu'à  quel  point  devoit  avoir  été  portée  la  violence 
envers  un  religieux,  pour  l'autorifer  à  former  cette 
réclamation.  A  fuivre  à  la  lettre  le  chapitre  18  du 
concile  de  Trente,  il  fufEroit  qu'elle  fût  peu  confî- 
dcrable;  ce  concile  réprouve  toute  profeffion  faite 
fans  vocation  ,  &  lance  même  l'anathême  contre  celui 
qui,  la  connoiffant,  alîîfteroit  à  une  femblable  pro- 
fefîîon. Mais  on  n'a  point  d'égard  à  l'a!L'ca:ion  d'une 
violence  peu  confîdérable  ,  il  faut  qu'elle  foit  cenfée 
avoir  pu,  par  fa  nature,  déterminer  l'acte  qu'on 
prétend  faire  annullcr. 

La 
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La  jurifprudence  a  admis  différentes  diftincfions 
également  fa^cs,  &  ces  diftinclions  fe  tirent  ordi- 
naircmenr  du  rang-,  du  tempérament,  &  du  fexe  de 
la  perfonne  qui  réclame;  elles  fe  tirent  encore  des 
facultés  de  fonefprit. 

On  avoir  encore  égard  à  l'âge;  mais  depuis  I'édit 
du  mois  de  Mars  1768  ,  le  fujet  eft  cenfé  avoir  l'âge 
compétent  pour  former  un  engagement ,  puifqu'il  ne 
peut  prononcer  fes  vœux  folennels  qu'après  vingt-un 
ans  accomplis. 

II  a  paru  raifonnable  &  même  néceffaire  d'avoir 
égard  au  rang  que  le  fujet  qui  réclame  doit  occuper 
dans  la  fociété  :  le  fils  d'un  artifan  doit  être  plus  diffi 
cilement  écouté  qu'une  perfonne  d'une  naillance  dif- 
finguée  ;  celle-ci  eft  enchaînée  par  fa  qualité,  qiîi  ne 
lui  permet  pas  de  fe  livrer  à  un  travail  mercenaire 
qui  convient  Se  fuffit  au  premier. 

C'eft  par  cette  confédération  qu'il  faut  avoir  égard 
a  la  complexion  foible  ou  robufte  du  fujet  qui  ré- 
clame ;  il  eft  des  petfonnes  d'un  efprit  borné  &  dr-nt 
fa  fanté  délicate  exige  tant  de  foins  ,  qu'elles  ne 
peuvent  les  trouver  que  dans  la  maifon  paternelle. 

Leur  dépendance  s'étendant  à  raifon  de  leurs  be- 
soins, elles  neferoi  n:  pas  tenues  d'alléguer  des  morifs 
il  graves,  que  d'autres  qui  trouvent,  &  dans  les  fa- 
cultés d'un  efprit  orné  &  pénétrant,  &  dans  un  tem- 
pérament inaltérable  ,  des  reflources  pour  fe  fouf- 
traire  au  joug  du  defpotifme. 

Une  raifon  de  moeurs  établit  encore  une  diftincf  ton 
favorable  aux  religieufes  qui  réclament.  Le  fils  de 
famille,  fatigué  l'une  obfcflion  injufte  ,  peut  fuir  la 
maifon  paternelle,  &  chercher  dans  une  autre  cette 
liberté  néceffaire  pour  former  le  choix  de  fon  état; 
mais  cette  marque  d'un  caraétère  généreux  devient 
un  fujet  de  fcandale  dans  une  fille ,  dont  la  fuite  n'eft 
jamais  excufable,  &  qui,  fortie  du  fein  de  fa  famille, 
ne  peut  trouver  nul  afile  décent  que  dans  un  monaf- 
tère. 

Il  fuit  de  là,  qu'il  y  a  beaucoup  d'arbitraire  dans 
la  jurifprudence  concernant  ces  Réclamations  ,  Se 
que  le  juge  doit  faire  ufage  de  toutes  fes  lumières  Se 
de  tout  fon  difeernement ,  pour  faifir  les  nuances  que 
peuvent  offrir  les  fuiets  qui  réclament  :  une  obfefTion 
continuelle  ,  des  prières  &  des  remontrances  trop 
vives,  ou  des  follicitations  prefTantes  pourront  quel- 
quefois faire  prononcer  cette  reftitution  ,  tandis  qu'il 
faudra,  dans  d'autres,  des  févices  réitérés  &  fuivis, 
des  menaces  Se  des  reproches  graves  &  d'autres  mar- 
ques d'une  indignation  injufte,  Se  telles  que  le  fujet 
ne  puifie  en  prévoir  la  fin  ni  en  prévenir  les  funcflxs 
effets  ,  qu'en  prononçant  fes  voeux  folennels  ou  en  fe 
faifant  ordonner. 

Mais  il  faut  que  dans  tous  les  cas  le  fujet  ait  été 
•  dans  une  véritable  affli&ion ,  &  que  cette  affli&ion 
ait  été  occafionnée  par  des  mauvais  traitemens  exercés , 
foit  fur  fon  efprit,  foit  fur  fon  corps. 

Il  faut  feulement  obferver  que  cette  affliétion  peut 
être  caufée  par  der  privations  plus  ou  moins  affli- 
geantes ,  une  obfefTion  plus  ou  moins  insupportable , 
des  févices  plus  ou  moins  atroces  ,  à  raifon  du  fexe  , 
Tome  XIK 
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de  l'éducation,  de  la  naiflance  ou  de  la  force  de  Pcl- 
prit  ou  de  corps  de  celui  qui  réclame:  tel  traitement 
peut  être  indifférent  pour  une  perfonne  du  bas  peup'e 
Se  d'une  éducation  conforme  a  fon  obfcurité  ,  tandis 
qu'il  réduir  ntau  défefpolr  une  autre  perfonne,  6c  fur- 
tout  une  femme  d'un  rang  éminent. 

L'édit  du  mois  de  Mars  1768  a  fait  difparoître  une 
diftincf  ion  favorable  au  religieux;  l'indifcrétion  de 
fon  vœu  Ce  fuppofoit  en  quelque  forte,  lorfqu'il  le 
prononçoit  à  l'âge  de  feizeans,  où  l'homme  mérite 
a  peine  ce  nom  Se  n'eft  capable  d'aucune  fermeté  , 
d'aucune  teuftance  contre  les  menaces  de  la  tyrannie 
&  les  attraits  de  la  féducYion.  Un  engagement  con- 
tracté dans  un  âge  fi  tendre ,  lui  donnoit  un  moyen 
toujours  puùTant  fur  l'efprit  de  fes  juges,  &  érablif- 
foit  une  très-grande  différence  entre  lui  Se  l'ecclé- 
fiafHque  féculier;  mais  ce  moyen  de  favaur  pour  le 
religieux  a  difparu  depuis  cet  édit,  qui  fixe  fa  pro- 
feflîon  à  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis.  I!  faut  que 
la  violence  qu'allègue  le  fujet  qui  réclame,  ait  eu 
pour  objet  fa  profeffion  relïgieufc  ou  fa  promotion 
aux  ordres. 

Ainfi  la  févérité ,  ou  même  la  dureté  naturelle  d'un 
J  père  ou  d'une  autre  perfonne  qui  en  exercerait  la  puif- 
£ance,  ne  pourrait  autorifer  cette  Réclamation.  Celui 
qui  fait  profeffion  ou  prend  les  ordres  en  ce  cas,  eft 
cenfé  avoir  eu  une  liberté  fuffifante  ,  parce  qu'il  dé- 
pendoit  de  lui  de  prendre  un  autre  parti  pour  fc  fouf- 
traire  à  ce  joug.  Il  a  embraifé  l'état  eccléfiaftique  de 
préférence  à  rout  autre  qui  le  mettoit  à  portée  d'exif- 
ter  dans  l'indépendance  civile;  cette  liberté  où  il  étoit 
de  faire  un  choix ,  légitime  fa  promotion  aux  ordres. 

Les  remontrances  d'un  père,  quelque  preflantes 
qu'elles  foient,  pour  déterminer  fon  fils  à  prendre 
un  état;  la  néeeffué  même  où  il  le  réduit  pour  l'y 
décider,  ne  pourraient  autorifer  cette  Réclamation  , 
parce  qu'alors  le  père  n'eft  point  conduit  parmi  motif 
illicite,  il  remplit  au  contraire  un  de  fes  premiers 
devoirs  ,  foit  comme  père ,  foit  comme  citoyen  : 
comme  père,  il  doit  affurer  le  bonheur  de  fon  fils, 
qui  ne  peut  le  trouver  dans  l'oifiveté  ;  comme  citoyen , 
il  doit  en  faire  un  fujet  utile  à  l'état. 

On  a  douté  fi  un  religieux  qui  n'avoit  fait  pro- 
feffîon  qu'en  haine  d'un  état  déterminé  que  fon  père 
l'obligeoit  à  prendre ,  fans  lui  laiffer  la  liberté  de 
faire  un  autre  choix ,  pouvoit  autorifer  cette  Récla- 
mation. 

Cette  queftion ,  qui  pouvoit  à  peine  être  agitée 
avant  I'édit  du  mois  de  Mars  1768,11e  peut  plus 
l'être  dan5  la  thèfe  générale;  il. faut  d'autres  circonf- 
tances  Se  d'antres  confidérations  pout  faire  valoir  ce 
motif,  comme  l'impefïibi'ité  de  remplir  les  devoirs 
de  cet  état,  &  de  fubfifter  fans  entrer  en  religion  :  il 
faudrait  le  concours  de  ces  deux  fortes  d'impoffibi- 
lité. 

M.  Durand  de  Maillannc  nous  eft  contraire  en 
principes  en  cette  occafîon  ;  il  veut  que  ce  foit  un 
motif  fufffant  dans  la  thèfe  générale;  il  le  donne 
même  pour  exemple  dans  fa  formule  de  protestation 
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«ontrc  une  profefion  re/igieufe-  L'édit  du  mois  de 
Mars  lui  étoit  connu,  il  le  cite  même  en  différens 
endroits  de  fon  dictionnaire  de  dio't  canonique, 
d'où  il  réfulte,  qu'il  ne  fait  aucune  diftinction  entre 
la  jurifprudcnce  qui  regloit  la  matière  avant  cet  édit, 
&  celle  qu'on  a  dû  fuivre  depuis. 

Non  feulement  il  veut  que  ce  motif  donne  lieu  à  la 
Réclamation  du  religieux  ,  il  veut  encore  qu'elle  au- 
torife  celle  du  diacre  ou  du  (bus  diacre. 

Il  eft  facile  de  démontrer  la  préférence  que  mérite 
sotre  opinion  fur  celle  de  cet  auteur  ,  d'ailleurs  ef- 
timable. 

Voici  l'exemple  cité  dans  fa  formule  :  «Lamyn, 
33  fils  de  Philibert  Lamyn,  procureur  à  Mâcori ,  eft 
«  continuellement  obfédé  par  fon  père  ,  qui  le  harcèle 
35  &  lui  fait  violence  pour  embraner  fon  état  de  pro- 
53  cureur  :  le  jeune  Lamyn,  qui  ne  peut  plus  fuppor- 
"  ter  les  mauvais  traitemens  de  fon  père  ,  ni  vaincre 
53  le  dégoût  que  lui  infpire  fa  profeffion ,  fe  jette  dans 
53  le  couvent  des  jacobins  fans  aucune  vocation;  il 
33  prend  l'habit  &  fait  enfuite  profeffion  dans  le  cou- 
33  vent  des  jacobins  de  la  ville  de  Langres,  fans  aucun 
»»  autre  motif  que  la  crainte  des  mauvais  traitemens 
33  que  lui  a  fait  éprouver  fon  père,  qu'il  défefpère  de 
33  faire  changer.  Depuis  fa  profeffion  ,  il'  fait  tous  fes 
»3  efforts  pour  plier  fon  efprit  au  joug  de  la  règle  ;  fa 
33  confeience  murmure  contre  un  engagement  con- 
»  traire  à  fes  fens  ".  Suivant  l'auteur  que  nous  com- 
battons ,  une  Réclamation  fondée  fur  ces  motifs  doit 
ctre  accueillie~lncme  contre  des  ordres. 

Nous  convenons  qu'offrir  à  fon  fils  un  état  pour 
lequel  il  a  un  dégoût  invincible,  c'eft  ne  lui  en  offrir 
aucun;  &  le  maltraiter,  parce  qu'il  redite,  c'eft  lui 
rendre  la  vie  infupportable. 

Mais  il  ne  fuffi:  pas  que  cette  averfion  exifte,  il 
faut  encore  qu'elle  foit  excitée  par  un  jufte  motif, 
il  faut  qu'elle  puiffe  être  avouée  par  la  rai  fon  ,  & 
qu'elle  paroi/Te  exempte  de  caprice  &  de  légèreté. 

Le  père  ,  dans  cette  occafion,  n'eft  pas  fans  doute 
exempt  de  reproches,  mais  il  ne  fera  jamais  regardé 
comme  l'auteur  de  la  profanation  que  fait  fon  fils 
des  vœux  folcnnels  qu'il  a  prononcés,  ou  des  ordres 
facrés  qu'il  a  reçus.  Ce  fils  ne  fera  pas  regardé  comme 
l'inftrument  matériel  de  cette  profanation  ,  Se  on  lui 
reprochera  toujours  une  légèreté  inexcufable. 

On  ne  peut  fe  préfenter,  pour  former  cette  Récla- 
mation ,  qu'en  oppofant  une  averfion  également  in- 
vincible contre  des  vceux  folcnnels  ou  contre  fa  pro- 
motion aux  ordres. 

Or,  dans  l'alternative  de  prendre  un  étar  pour  le- 
quel nous  fentons  cette  cfpèce  de  répugnance,  nous 
devons  choifir  celui  que  nous  pouvons  embraffer 
{ans  crime ,  Se  qui  ne  forme  aucun  engagement. 

L'état  de  procureur,  pour  un  fils  de  procureur, 
n'efi  point  un  état  qui  répugne  au  rang  qu'il  eft  fait 
pour  tenir  dans  la  fociété;  il  n'en  réfulte  point  d'en- 
gagement qu'il  ne  puilfe  f:>nncr  ni  rompre  fans  crime. 

Et  pour  combattre  cet  auteur,  nous  lui  oppofe- 
fons  les  principes  qu'il  a  adoptés,  d'après  les  lois,  au 
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mot  crainte.  «En  matière  de  regrets,  dit-il,  ou  de 
«  reftitution  envers  un  ade  quelconque,  on  allègue 
33  quelquefois  le  défaut  de  confentement ,  par  l'effet 
«  d'une  crainte  majeure  33.  Et  il  définit  cette  crainte 
majeure  par  les  expreffions  de  la  loi  C  r  au  digefte 
mttus  cadens  in  conftantem  virum,  c'eft-à  d-.re,  une 
crainte  capable  d'ébranler  la  réfolution  d'un  homme 
courageux,  ce  Toute  autre  crainte  ,  dit-il  expreflé- 
33  ment,  ne  fourniroit  pas  un  moyen  de  regrets  dans 
33  le  cas  d'une  réfignation,  ni  un  moyen  ae  rtjritu.^ 
33  tion  envers  un  autre  acle.  33 

Une  vaine  terreur  ne  peut  être  une  exeufe  légi- 
time Cl);  "ne  jufte  crainte  eft  celle  qui  procède  de  la 
menace  d'une  mort  prompta ,  ou  de  celle  de  la  perte 
de  fes  biens,  de  fon  honneur,  de  fa  dignité,  de  trai- 
temens atroces,  de  laprifon,  fi  d'ailleurs  cette  crainte 
eft  infpirée  par  des  gens  qui  abfufent  de  leur  auto- 
rité, comme  feroir  un  magiftrat ,  un  père,  une 
rn^re,  un  proche  parent  qui  en  exerceroit  la  puif- 
fahee. 

Le  père  qui  veut  obliger  fon  fils  à  exercer  fa  pro- 
feffion, ne  fe  propofe  pas  de  le  réduire  à  aucune 
privation  qui  lui  coûte}  au  contraire,  c'eft  unrnoyen 
plus  sûr  qu'il  prend  de  lui  affurer  tout  ce  qu'il  peut 
tranfmettre  ;  loin  de  le  réduire  à  l'état  de  mort  civile 
du  religieux ,  comme  le  feul  moyen  de  le  fouftraire 
à  fon  indignation,  il  veut  le  contraindre  d'en  prendre 
un  où  il  peut  fe  procurer  toutes  les  douceurs  de  la 
vie  civile. 

Le  religieux,  dans  ce  cas ,  ne  peut  pas  être  fuppofé 
avoir  fui  ces  mauvais  traitemens,  mais  bien  avoir 
négligé  un  état  heureux,  pour  en  prendre  un  plus 
heureux  encore. 

Il  faut,,  pour  donner  lieu  à  cette  Réclamation  ,  qne 
le  père,  en  maltraitant  fon  fils,  lui' indique  le  cou- 
vent ou  l'état  eccléfiaftique  ,  comme  le  feul  moyen 
de  fe  fouftraire  à  fon  indignation.  Tous  les  auteurs 
citent,  à  cet  égard,  l'exeniple  de  cette  femme  que 
des  fcélcrats  emmenèrent  au  fond  d'une  forêt  par 
l'ordre  de  fon  mari ,  pour  l'égorger,  &  qui  n'obtint 
çrâce  de  la  vie ,  qu'à  condition  qu'elle  entreroit  dans 
un  monaftère. 

Cette  femme  après  la  mort  de  fon  mari ,  forma  fa 
Réclamation.  Le  danger  imminent  auquel  elle  étoit 
expofée ,  la  condition  au  moyen  de  laquelle  elle  ob- 
tint grâce,  ne  laifîbient  aucun  doute  fur  fes  fuccès. 
Alexandre  III,  confulté,  déclara  nulle  l'émiffion  de. 
fes  vœux,  &  elle  fut  reftituée  au  fiècle. 

Nous  fommes  loin  de  foutenir  qu'il  faille  toujours 
des  motifs  de  cette  gravité  ;  mais  il  fant  du  moinsque 
les  mauvais  traitemens  aient  pour  but  de  déterminer 
l'entrée  en  religion  de  celui  envers  qui  ils  s'exercent. 


(1)  Vani  timons  jufla  exeufatio  non  efl.  L.  184,  ff-  de 
reç.  itiris.  Jufîus  metus  dicitur,  metus  mortis  ,  privationis  bano- 
rum  ,  dignitatis-,  honoris,  verberorum  aut  cafurum  ji  pijju  pa- 
rentum  aut  confançuir.comm  .  qui  habcntur  loco  parentitm  auf 
fuperiorum,  renunciatio  facla  fit  :  aut  metu  damrti  notabdis  i>** 
minentis  fibi ,  parentibus ,  frotribus ,  jbrorihu  alutqtie  tanft, 
guineis  yalde  dilcftis. 
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L'abbé  Bouret ,  dont  l'arrêt  eft  rapporté  au  mot 
Îrof'ssiox,  ne  manqua  pas  d'alléguer  que  le  def- 
fci  i  de  fes  :  arens,  lors  des  mauvais  traitcm.ns  qu'ils 
lui  avaient  fait  éprouver,  n'avoit  eu  d'autre  motif 
que  celui  de  le  déterminer  à  recevoir  les  ordres. 

Et  dans  la  célèbre  affaire  du  malheureux  Poilly, 
dont  la  Réclamation  n'a  réulïi  qu'après  qu'un  arrêt 
du  confeil  a  eu  caffé  celui  du  parlement  de  1744,  ^cs 
défenfears  &  au  parlement  &  au  confeil  prirent ,  pour 
bafe  de  leur  fucecs  trop  tardif,  une  lettre  dans  la- 
quelle fa  mère  avoir  déclaré  ne  lui  devoir  pardonner 
qu  au  moment  de  fa  profe  j 

On  peut  nous  oppofer  l'exemple  du  foldat  qui  fe 
jette  dans  un  cloître  &  y  fait  profeffion  pour  éviter 
la  peine  de  mort  attachée  à  la  défertion  :  il  cft  vrai 
qu'il  prend  ce  parti  de  lui-même  &  fans  aucune  ins- 
piration étrangère,  mais  aucun  autre  moyen  ne  lui 
eft  ouvert  pour  éviter  le  fort  qu'il  redoute  ,  le  défaut 
de  liberté  étoit  évident.  On  peut  voir  d'ailleurs  au 
mot  Profession,  les  autres  motifs  qui  ont  concouru 
à  faire  rendre  l'arrêt  qui  le  reftitua  contre  fes  voeux. 

Le  refpect  filial  &  la  révérence  paternelle  ne  fuf- 
fifent  pas  pour  former  cette  Réclamation  :  on  de- 
mande, d'après  ce  principe,  ce  qu'on  doit  faire  à 
l'égard  d'un  fils  qui  fait  profeffion  pour  fauver  les 
jours  de  fon  père  ,  d  :  fa  mère  ,  de  fes  frères  ou  de  tout 
autre  parent  qui  lui  infpireroit  la  même  affection  & 
aurait  acquis  fur  lui  les  mêmes  droits. 

De  fernblables  queftions  honorent  l'humanité,  & 
l'on  ne  peut  douter  que  ce  ne  foit  le  cas  de  faire  va- 
loir ,  dans  toute  fon  étendue,  le  non  [ponte  d  dix- 
huitième  chapitre  ,  par  lequel  le  concile  de  Trente 
rejette  toute  profeffion  qui  n'eft  point  l'effet  d'une 
"vocation  décidée.  Cette  vocation  étant  une  grâce 
furnaturelle,  &  une  action  fi  pieufe  n'ayant  pu  la 
décider,  on  doit  croire  que  la  religion  réprouve  le 
facrifice,  &  demande  que  le  fujet  foit  reftitué. 

D'ailleurs,  la  crainte  que  nous  éprouvons  pour 
nos  proches  eft  regardée  par  les  lois  comme  une  jufte 
crainee  ;  &  dès  que  ces  lois  admettent  qu'elle  peut 
agir  fur  nous  avec  le  même  empire  que  ii  elle  étoit 
excitée  par  un  intérêt  perfonnel ,  on  ne  peut  en  faire 
réfulter  aucune  différence  dans  les  Réclamations. 

Quoique  les  ordonnances  de  nos  rois  n'aient  point 
établi  de  prefeription  concernant  la  Réclamation  fon- 
dée fur  le  défaut  d'âge,  on  fuit  cependant,  dans  tous 
les  parlemens ,  celle  qu'a  établie  le  concile  de  Trente  ; 
fur  quoi  il  faut  remarquer  qu'en  cela  les  cours  fuivent 
plutôt  la  raifon  qui  a  prélïdé  à  cette  règle  de  difei- 
pline,  que  l'autorité  de  ce  concile;  réflexion  impor- 
tante ,  en  ce  que  le  juge  n'y  eft  pas  tellement  aftreint , 
qu'il  ne  pût  s'en  écarter  &  fuivre  à  la  lettre  les  or- 
donnances, lorfque  le  cas  fembleroit  l'exiger. 

II  y  a  des  nullités  tellement  effenticllcs,  que  la  Ré- 
clamation en  eft  perpétuelle  &  ne  peut  fe  couvrir  par 
aucune  fin  de  non  recevoir.  Ainfi  un  homme  qui 
feroit  profeffion  dans  un  couvent  de  femmes ,  &  une 
femme  qui  feroit  profeffion  dans  un  monaftère 
d'hommes,  non  feulement  ne  feroient  point  con- 
traints de  garder  leurs  vecux,  ils  feroient  expulfés , 
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malgré  leur  contentement  de  refter  foum;s  à  la  règle, 
quand  même  leur  conduite  paffée  pourrait  en  faire 
préfumet  la  poffibilité;  il  fufrit  du  danger  où  ils  fe- 
raient expofcs&  de  celui  où  feroitexpofé  le  monaftère. 
C'eft  pour  la  même  raifon  qu'un  heumphredite,  qui 
pourrait  abuter  des  deux  fexes,  ne  pourroit  être  reçu 
dans  aucun  monaftère  ni  d'hommes  ni  de  femmes. 

Ainfi  ,  la  prefeription  établie  par  le  concile  de 
Trente  ne  peut  s'entendre  que  de  ceux  qui  ont  des 
empêchement  paffagers  5c  qui  peuvent  fe  corriger 
par  le  laps  de  temps,  &  non  pas  de  ceux  qui,  lors  de 
leur  profeffion,  avoient  d:s  cmptchcmcns  péremp- 
toires  &  perpétuels. 

Quant  aux  Réclamations  fondées  fur  le  défaut 
d'âge,  de  noviciat,  &  de  preuve  de  l'émiffion  des 
vœux,  &  de  qualité  du  fupérieur  qui  reçoit  la  pro- 
fefiion  ,  on  peut  voir  ce  qui  en  a  été  dit  au  mot  Pro- 
TESSION    MONASTIQUE. 

Celle  qui  cft  fondé;  fur  de  fimplcs  infirmités  opère 
difficilement;  ces  infirmités  donnent  plutôt  lieu  a  la 
tranflati;  n.  On  fait  ,  à  l'égard  de  l'épilepfie  ,  les 
m-,  mes  diftinctions  que  nous  avons  faites  au  met 
Irrégularité.  On  diftingue  fi  elle  eft  antérieure  à 
la  profeffion  ;  alors  elle  peut  donner  1  eu  à  la  reftitu- 
tion ,  &  plus  facilement  encore  à  la  réfolution  des 
vœux  provoquée  par  le  couvent  contre  ce'ui  qui  en 
eft  atteint.  Si  elle  cft  poitéricure,  elle  ne  produit 
aucun  eflet  ;  de  même  elle  n'en  produiroit  aucun 
fi  elle  eût  été  connue  des  religieux  qui  prétendraient 
expulfer  le  profès. 

Epileclico  ,  difent  ces  canons,  feu  caduco  morbo 
laborantes  ,  fi  fréquenter  in  terram  elidantur  a  Jacris 
ordinibus  arcendi  funt.  Si  vero  hs.c  infirmitas  décidât 
facerdoti  ,ab  oblationc  &  mijfarum  ctceùratione ,  mo- 
dis  omnibus  prohibeatur. 

Les  ftatuts  de  l'ordre  de  faint  François  exigent  qu'on 
déclare  expreffément  la  maladie  du  novice,  à  peine 
ne  nullité  de  la  réception  &  de  la  profeffion.  Singulis 
etiam  protefietur  quod  fi  aliquâ  contagiosâ  infirmitate 
aut  leprâ  vel  fimili  Laboraverint ,  6'  eu  m  occultare 
pr&fumfferint ,  eorum  receptio  &  profejfio  fimiiiter 
cenfetur  irrita  &  nu.Ua. 

Ce  principe  &  fon  exception  ont  chacun  un  arrêt 
en  leur  faveur.  Paul  Gibieuf ,  capucin  profès,  fut 
reftitué  en  17  y  j  ,  fur  le  fondement  d'une  épilepfie 
antérieure  à  l'émiffion  de  fes  vœux.  Cet  arrêt  con- 
firme la  fentence  de  l'official  de  Bourges.  Au  con- 
traire,  le  frère  Couturier,  dominicain,  ne  put  obte- 
nir fa  reftitution  ,  parce  que  fa  première  attaque 
d'épilepfie  étoit  poftérieure  d'un  an  à  fa  profeffion. 
Ce  fécond  arrêt  eft  du  30  Août  1706. 

Des  religieux  ont  oppofé  l'état  des  ordres  &  des 
congrégations  où  ils  font  entrés  par  leurs  vœux ,  & 
celui  des  maifons  teligieufes,  avec  lefquelles  ils  01 1 
contracté  lorsqu'ils  ont  fait  profeffion,  prétendart 
que  leur  engagement  ceffoit  par  la  fuppreffion  c'a 
monaftère,  ou  que  l'ordre  &  les  congrégations  n'ont 
pas  été  établis  avec  toutes  les  folen  nités  requîtes, 
fuivant  les  maximes  du  royaume. 
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D'autres  ont  prétendu  que  le  monaftère  dont  ils 
étoient  profès,  ayant  manqué,  ou  fa  pauvreté  ayant 
obligé  de  le  fupprimer,  ils  étoient  déchargés  de  leurs 
voeux ,  &  qu  ils  pouvoient  même  prétendre  dans 
leur  famile  des  droits  fucceffifs ,  &  que  le  contrat 
qu'ils  avoient  fait  avec  le  monaftère  ne  fubfiftaat 
plus  après  la  fuppreffion,  l'engagement  ceilbir.  La 
queftion  a  été  jugée  négativement,  le  19  Février 
1^74,  au  parlement  d'Aix  ,  contre  la  feeur  d'Eiroux; 
rcligieufe  auguftine. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1  8  Mai  1  644  , 
met  les  parties  hors  de  cour  fur  les  appellations 
comme  d'abus.  Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  il  s'a- 
guToit  de  lavoir  fi  un  ordre  religieux  établi  de  l'au- 
torité du  pape  &  par  lettres-patentes  du  roi ,  reconnu 
par  pluûeurs  évèques  5c  par  le  public  ,  peut  être  con- 
tefté  par  un  religieux,  comme  un  moyen  pour  erre 
reftitué. 

Cet  arrêt  décide  que  tant  qu'un  monaftère  Cub- 
fifte,  le  religieux  doit  en  fuivre  le  fort  j  il  ne  lui 
appartient  pas  de  travailler  à  fa  dertruction. 

Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Metz  le  21  Avril 
1649,  rapporté  pages  61  Se  fuivantes  du  quatrième 
volume  des  mémoires  au  clergé ,  relève  de  les  vœux 
une  rcligieufe  qui  ayant  fait  fon  noviciat  de  foeur 
de  choeur,  n'avoit  été  admife  qu'a  la  profellîon  de 
feeur   converfe. 

Nous  ne  traiterons  point  ici  des  juges  qui  doivent 
connoître  de  la  Réclamation  contre  les  ordres  & 
contre  les  vœux,  5c  à  quelles  formalités  font  airreints 
ceux  qui  forment  cette  demande.  Ces  objets  ont  été 
fuffifamment  traités  au  mot  Profession  monas- 
tiques. On  a  vu  dans  cet  article,  que  le  concile  de 
Trente  attribue  ce  droit  au  fupérieur  5c  à  l'ordinaire; 
mais  en  France  le  fupérieur  eft  pli  tôt  regardé  comme 
partie  que  comme  juge;  on  ne  lui  contefte  cepen- 
dant pas  cette  dernière  qualité,  lorfqu'il  fe  décide 
en  faveur  du  religieux  qui  réclame. 

Voye-i  le  concile  de  Trente  j  les  plaidoyers  de 
M.  le  Maître  ;  Fevret ,  traité  de  l'abus  y  Van- 
hfpen  ;  le  journal  des  audiences  ;  le  traité  de  la 
mort  civile  ;  les  mémoires  du  clergé  j  le  recueil  de 
jurifprudence  canonique  de  M.  de  la  Combe  j  les 
lois  ecclcjîaftiques  de  M.  d'Héricourt ,  le  recueil  de 
Mongeot  ;  CJ  le  dictionnaire  de  droit  canonique  de 
M.  Durand  de  Maillanne  ;  Voyez  auiii  les  articles 
Abbé,  Abbaye,  Empêchement,  Novice,  Reli- 
gieux, Translation,  &  vœu. 

(  Cet  article  eft  de  M.  MoSTlGKV  ,  avocat  au 
parlement  ). 

RECLUS.  On  a  ainfi  appelé  des  folitaires  qui 
s'enfermoient  dans  une  cellule  5c  faifoient  vœu  de 
n'en  jamais  fortir. 

Les  Reclus,  qui  étoient  autrefois  fort  nombreux, 
n'étoient  admis  à  faire  des  vœux  qu'après  qu'ils 
avoient  donné  preuve  fuffifanre  de  leur  renoncia- 
tion au  monde,,  &  qu'ils  en  avoient  obtenu  per- 
mifîîon  de  l'évêque  ou  de  l'abbé  du  monaftère  dont 
2s  fe  féparoient ,  fi  c 'étoient  des  religieux ,  comxne 


R  É  C  O  L  E  M  E  N  T. 

c'étoit  l'ordinaire  ;  auffi  les  cellules  des  Reclus  dé- 
voient elles  toujours  être  attenantes  à  quelque  mo- 
naftère. 

Lorfqu'ils  avoient  obtenu  la  permiflion  du  prélat, 
ils  étoient  éprouvés  pendant  un  an  dans  le  monaftère, 
d'où  ils  ne  fortoient  point  pendant  toute  eette  annee.- 

Après  ce  temps,  ils  étoient  admis  à  faire  vœu  de 
ftabilité  dans  l'églife  en  préfence  de  l'évêque;  après 
quoi  le  nouveau  Reclus  entroit  dans  fa  cellule  ,  dont 
l'évêque  feelloit  la  porte  de  fon  fceau. 

RÉCOLEMENT.  C'eft,  en  matière  d'inventaire, 
Ja  vérification  qu'on  fait  des  chofes  comprifes  dans 
un  inventaire,  pour  reconnoître  celles  qui  font  en- 
core en  nature ,  5c  marquer  celles  qui  ne  fe  trouvent 
plus. 

RÉCOLEMENT  en  matière  d'eaux  &  forêts. 
C'eft  le  procès-verbal  de  vilite  que  font  les  offi- 
ciers des  eaux  &  forêts  pour  vérifier  fi  une  coupe 
de  bois  a  été  faite  conformément  aux  ordonnances. 

Suivant  l'article  10  du  titre  4,  &  l'article  premier, 
du  ritre  16  de  l'ordonnance  du  mois  d'Août  1669, 
les  Récolemens  des  ventes  des  bois  du  roi  doivent: 
erre  faits  pour  le  plus  tard  fix  termines  après  le  temps 
de  vidange  expiré  ,  par  le  maître ,  en  préfence  du 
procureur  du  roi  ,  du  garde  marteau ,  du  greffier , 
du  (ergent  de  la  garck  ,  de  l'arpenteur  qui  a  fait 
l'affieue ,  &  du  foucheteur  qui  a  vaqué  au  premier 
louchetage,  s'il  y  en  a  eu,  5c  du  lieutenant,  fi  bon 
lui  femble.  Mais  ce  dernier  ne  peut  percevoir  au- 
cun droit,  fi  ce  n'eft  en  l'abfence  du  maître. 

L'article  7  du  titre  6  veut  que  le  procureur  du 
roi  faflé  toutes  les  inftanecs  5c  pourfuites  nécefiaires 
pour  parvenir  au  Récolement. 

Les  adjudicataires  doivent,  conformément  à  l'ar« 
ticle  premier  du  titre  16,  être  mandés  huitaine 
avant  le  Récolement,  pour  convenir  du  jour,  ainfi 
que  de  nouveaux  arpenteurs  5c  foucketeurs ,  pour 
faire  un  nouvel  arpentage  5c  fouchetage  des  ventes, 

Le  défaut  de  cette  formalité  feroit  déclarer  nul  le 
Récolement ,  comme  l'ont  décidé  divers  arrêts  du 
confeil  des  11  Octobre  1704,  15  Octobre  1706  ,, 
premier  Septembre  1708,  &  15   Août  1709. 

Le  procureur  du  roi  doit ,  de  fa  part ,  nommer, 
un  arpenteur  5c  foucheteur  :  fi  le  marchand  refuie 
d'en  nommer,  il  doit  être  pafié  outre  par  ceux  que 
le  procureur  du  roi  a  nommés ,  5c  le  rapport  réputé 
contradictoire.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'article 
3  du  titre  16. 

La  première  opération  du  Récolement  eft  de  pro- 
céder à  la  reconnoifiance  des  pieds  corniers,  parois, 
arbres  de  lifière  5c  baliveaux  ,  fur  la  reptéfentation 
des  procès-verbaux  d'affiette  5c  martelage. 

La  féconde ,  de  vifiter  la  vente  dans  toutes  fes 
parties  afin  de  reconnoître  fi  elle  a  été  bien  ufée, 
vidée  5c  nettoyée. 

La  troifième  eft  de  faire  le  fouchetage  aux  envi- 
rons 5c  dans  les  réponfes  des  ventes ,  Si  drefîer  procès- 
verbal  des  délits  qui  y  ont  été  commis  pendant 
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rexploitacion.  C'eft  ce  qui  refaite  des  articles  t  & 
4  du  même  titre. 

L'article  f  veut  que  le  procès-verbal  du  fécond 
fouchetage  foit  répété  fur  1c  premier  ,  s'il  y  en  a 
eu  Un ,  conformément  aux  difpofitions  de  l'article 
"jo  du  titre  i  y  (i),  &  que  l'a  différence  qui  Ce  trouve 
entre  l'un  &.  l'autre  foit  marquée  en  détail,  afin 
de  connoître  de  quels  délits  l'adjudicataire  cft  obligé 
de  répondre,  s'il  n'en  a  été  fait  aucun  rapport  dans 
le  temps  fixé  par  l'ordonnance. 

Suivant  l'article  6  du  même  titre  1 6 ,  le  procès- 
verbal  de  réarpentage  doit  contenir  précifément  la 
quantité  d'arpens  &  de  perches  qu'il  y  a  dans  la 
vente  recelée;  &  s'il  fe  trouve  quelque  entreprife  ou 
eutrepafle  au-delà  des  pieds  corniers,  l'arpenteur 
doit  la  mefurer  &  la  fpécifier  dans  le  plan  figuratif 
de  la  vente. 

L'article  j  avoit  ordonné  qu'après  que  le  pro- 
cureur du  roi  auroit  pris  communication  des  pro- 
cès-verbaux faits  par  les  officiers,  arpenteurs  & 
fbuchetenrs  ,  il  donnerait  fes  conclurions  par  écrit 
fur  ce  qui  en  réfulteroit,  en  les  faifant  fignifier  aux 
marchands ,  qui  feroient  tenus  d'y  répondre  auffi 
par  écrit  dans  trois  jours  ,  pour  le  tout  être  mis 
au  greffe  &  jugé  à  la  première  audience  par  le  maître 
particulier,  le  lieutenant  &  le  garde-marteau.  Mais, 
par  arrêt  du  confeil  du  ioAoût  1734,  il  a  été  décidé 
que  quand  il  n'y  auroit  point  de  conteftation  de  la 
part  des  adjudicataires  ,  ni  de  réquifitions  de  la 
part  du  procureur  du  roi ,  les  procès-verbaux  de  Ré- 
colement  feroient  jugés  fur  le  parterre ,  du  confen- 
tement  du  procureur  du  roi ,  &  lignés  furie  champ, 
tant  par  les  officiers  préfens  que  par  les  adjudica- 
taires, fans  qu'il  fut  néceffaire  de  renvoyer  à  l'au- 
dience. 

Lorfque  par  les  procès-verbaux  de  Récolcment, 
il  fe  trouve  de  la  furmefure  entre  les  pieds  cor- 
niers, le  marchand  doit  être  condamné  à  la  payer 
proportionnément  au  prix  principal  &  aux  charges 
de  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite;  &:  s'il  y  a  du  moins, 
ce  qui  manque  doit  être  diminué  dans  la  même 
proportion  fur  le  prix  de  fon  adjudication ,  ou  rem- 
bourfé  en  argent  fur  les  ventes  de  l'année  fuivante , 
fans  qu'il  foit  permis  de  donner  aucune  récompenfe 
•n  bois,  ni  de  faire  compenfation  de  la  furmefure 


(  1  )  Cet  article  efl  ainf.  conçu  : 

Avant  que  de  faire  exploiter  les  ventes,  les  marchands 
pourront  faire  procéder  au  fouchetage  pardevant  le  maître 
farticulier,  en  préfence  du  garde-marteau  Se  du  fergent  à 
garde  ,  par  deux  experts ,  defquels  l'un  fera  nommé  par  notre 
procureur  delà  maîtrife,  &  l'autre  de  leur  part,  dont  il  f  ra 
drelïc  procès-verbal  fans  frais  ni  droits,  à  peine  de  coneuf- 
fion;  à  la  réferve  des  journées  des  fouche:eurs,  qui  feront 
taxées  par  le  maître,  &  payées  par  le  fergent-colle&eur  des 
amendes;  dans  lequel  procès- verbal  feront  employées  le 
sombre  des  fouches  qui  auront  été  trouvées,  leur  qualité  & 
grolTeur ,  &  demeurera  au  greffe  de  la  maîtrife  >  pour  y  aveir 
Kcouts  Se  s'en  fervir  lors  du  Récoleroent*- 
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avec  la  moindre  mefure.  Telles  font  les  difpofitions 
de  l'article   8. 

L'article  9  veut  que  quand  il  fe  trouve  quelque 
outrepaffe  ou  entreprife  au  delà  des  pieds  corniers, 
le  marchand  foit  condamné  à  payer  le  quadruple, 
à  ràifon  du  prix  principal  de  fon  adjudication,  fi  les 
bois  qui  ont  été  l'objet  de  l'outrepalfe  étoient  de 
même  effence  que  ceux  de  la  vente;  mais  s'ils 
étoient  de  meilleure  qualité  &  plus  âgés  ,  il  doit 
être  condamné  a  l'amende  &  à  la  reftitution  au  pied 
le  tour. 

Quand  l'adjudicataire  ne  repréfente  pas  les  bali- 
veaux ,  arbres  de  lifièrc  ,  parois ,  tournans  &  pieds 
corniers  lailfés  à  fa  garde,  l'article  10  veut  qu'il 
foit  condamné  à  les  "payer,  ainfi  qu'il  cft  dit  par 
l'article  4  du  titre  jx  de   l'ordonnance  citée.   (1). 

Les  bois  qui  fe  trouvent  dans  les  ventes  après  le 
temps  de  coupe  &  de  vidange  expiré,  doivent, 
fuivant  l'article  46  du  titre  15,  être  confifqués,  au 
profit  du  roi ,  &  le  giflant  tranfporté  fans  délai  hors 
de  la  forêt. 

Lcrfqu'en  jugeant  le  procès-verbal  de  R.écoIement , 
on  accorde  le  congé  de  cour  à  l'adjudicataire,  le 
procureur  du  roi  en  doit  faire  délivrer  copie  au  garde- 
marteau  ,  afin  qu'il  remette  la  vente  lous  la  garde 
du  ferment;  &.  fi  le  jugement  prononce  des  peines 
pécuniairesi contre  l'adjudicataire  ou  contre  d'autres > 
le  procureur  du  roi  en  doit  faire  délivrer  des  expé- 
ditions à  ceux  qui  font  chargés  du  recouvrement  , 
&  pourfuivre  l'exécution  des  condamnations,  à  peine 
d'en  répondre  en  fon  propre  &  privé  nom.  Cela  eft 
ainfi  ordonné  par  l'article   11   du  titre   16. 

Les  Récolemens  des  bois  dans  lefquels  le  roi  eft: 
intéreffé,  tels  que  les  bois  tenus  en  grurie,  grairie, 
tiers  &  danger,  ou  à  titre  de  douane,  conceffion , 
engagement  Se  ufufruit,  doivent  être  faits  par  les 
officiers  des  maîtrifes  avec  les  formalités  preferites 
par  l'ordonnance  pour  les  autres  bois  appartenais  à 
fa  majefté.  C'eft  ce  qui  refaite  de  l'article  7  du 
titre  21,  &  de  l'article   10  du  titre  13. 

Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  confeil  du  n  Avrif 
L690 ,  que  les  Récolemens  des  ventes  de  bois  faites 
dans  l'étendue  des  grades  royales,  pourroient  être 
faits  par  les  officiers  des  maîtrifes  où  elles  reffor- 
tiffoient  ,  fans  la  participation  des  officiers  de  ces 
gruries. 

Les  Récolemens  des  bois  a-ppartenans  aux  ccclé- 
fiaftiques  doivent  être  faits  par  les  grands  maîtres  r 
en  préfence  des  officiers  des  maîcrifes ,  avec  les  mêmes 
formalités  que  les  Récolemens  des  bois  du  roi.  Cela 
eft  ainfi  réglé  par  l'article  6  du  titre  14  de  l'ordoi:- 
donnance  des  eaux  &  forêts. 


(  1  )   Cet  article  eft  ainfi  conçu  : 

Pour  éralons,  baliveaux,  parois,  arbres  de  lidèrei ,  & 
aunes  arbres  de  réferve  ,  cinquante  livres;  pour  pied  cornier  , 
marqué  de  notre  marteau ,  abattu  ,  cent  livres  ;  &  d;ux  cens 
livres  pour  pied  cornier  arraché  &  déplacé.  Réduifons  néan- 
moins l'amende  pour  baliveaux  dï  Tige  du  taillis ,  au-defibus 
de  vingt  ans,  à  dix  livres* 
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L'article  p  d  ;  même  titre  veut  que  l'adjudir. 
fafle  procéder  a  >.  îement  aufh-t   :         le  term: 

de  la  vidange  cft  expiré,  a  peine  d' imenele  arbitraire 
&  de  demeurer  chargé  des  délits  qui  peu\  ent  fe  Cvi;i- 

mettre   dans    !a  vente    &  dans  les    répomos,    fans 
recours  ri  modération. 

Les  Récoicmens  des  bois  des  communautés  doi- 
vent, fuivapt  l'article  10  du  titre  ic,  être  faits  par 
l'arpenteur  juré  de  la  m.îrriie,  a  peine  de 
de    cinq   cents   livres    d'amende,    &    d'interd  eL 
c'jnti-e   le  juge  qui  auroic   contreven::  a   cette  dis- 
position. 

L'article  1  $  du  titre  ;  veut  oue  les  grands  m., 
faffent  des  Récoicmens  par  réformatien  le  plus  i"  - 
vert  qu'il  leur  cft  poiliblc,  pour  reconnoïtre  fi  les 
orhckrs  des  maitrifes  ont  dilTimulé,  remis  ou  trep 
légèrement  puni  lesdé'.its  commis  par  les  marchands, 
auquel  cas  ils  peuvent  condamner  ces  demi  ts  aux 
peines  qu'ils  ont  encourues. 

f^cyei  i'or.lonnance  des  eaux  G'  forcis  du  mois 
d'Âoû:    1^99,    cV  les  commentateurs,    &c. 

RÉCOLEMENT  DE  TÉMOINS.  C'eft,  en  ma- 
tière criminelle,  une  formalité  qui  confîfte  dans  la 
nouvelle  lecture  que  le  juge  fait  faire  au  témoin  de 
ce  qu'il  a  dépofé  dans  l'information,  pour  favoir  de 
l".i  s'il  p^r-îl>e  da-s  fa  dépofition,  ous'il  veut  y  chan- 
ger ou  v  ajouter  quelque  choie. 

La  preuve  tcflimonialc  eft  le  plus  communément 
la  feule  qu'on  puifle  employer  en  matière  crimi- 
nelle; c'eft  pourquoi  le  législateur  a  voulu  qu'on  lui 
donnât  >  1  os'de  perfection  qu'en  matière  civile.  Ainii, 
Idrfqu'ci/matièrc  civile  les  témoins  ont  été  entendus 
fous  la  f  i  du  ferment  dans  une  enquête,  leurs  dépo- 
lirions f-nt  foi  :  mais  en  matière  criminelle  on  a 
introduit  la  formalité  du  Récolemenr,  pour  qu'on 
pût  être  mieux  afîuré  de  la  vérité  des  dépolirions.  Au 
refte,  cette  formalité  ne  peut  av^ir  lieu  qu'elle  n'ait 
été  ordonnée  par  un  jugement,  &:  ce  jugement  eft  ce 
qu'on  appelle  le  Reg-'.ment  a  l'extraordinaire 

Ce  règlement  ne  doit  être  prononcé  que  dans  des 
matières  très-eraves ,  telles  que  celles  qui  méritent 
peine  affliétive  ou  infamante.  Un  arrêt  du  1 3  Mai 
1705  a  fait  défenfe  au  lieutenant  criminel  de  Roanne 
de  procéder  par  Récolemcnt  &  confrontation  dans 
les  matières  légères. 

La  réçle  qui  défend  de  procéder  au  Récolemenr 
des  témoins  avant  que  cela  ait  été  ordonné  par  un 
jugement,  reçoit  une  exception,  r.larivemcnt  aux 
témoins  fort  âgés,  malades,  valétudinaires,  prêts  à 
faire  voyaee,  ik  lorftpxil  y  a  quelque  autre  nécelliré: 
en  pareil'c  clrconftance,  on  peu;  1 .'  1er  les  témoins 
avant  que  cel.i  ait  été  ordonné.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  -,  du  titre  15  de  l'ordonnance  criminelle 
du  mois  d'Août  î:;-0-a 

L'édit  du  mois  d'Août  1679  concernant  les  duels, 
a  établi  fur  le  temps  du  Récolement  une  autre  excep- 
ps  avons  parlé  à  l'article  Confronta- 
tion.  Voyez  ce  mot. 

Si  les  témoins  afùgnés  pour  être  récolés  font  dé- 
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fur,  i;s  doivent,  fuivant  l'article  1  du  titre  15;  de 
l'ordonnance  criminelle,  être  condamnés  à  l'amende; 
&,  en  cas  de  contumace  ,  le  juge  peut  ordonner  qu'ils 
feront  contrants  par  corps. 

Les  art  clés  5  ,  6  oc  7  du  titre  cité  énoncent  les 
formalités  néce/laires  peur  la  validité  du  Récole- 
ment. Elles  confident,  i°.  à  receler  chaque  rén>  1 
féparément;  i°.  à  fare  prêter  ferment  au  tém<  n 
qu'on  veut  récolcr  ;  50.  à  lui  faire  lecture  de  fa  dé- 
>n  ;  4".  à  l'interpeller  de  déclarer  s'il  y  perfifte, 
ou  s'il  veut  y  augmenter  ou  diminuer,  STb.  faire  écrire 
exactement  6c  littéralement  la  réponfc  du  témoin  à 
cet  égard;  <°.  à  faire  lecture  au  témoin  du  Récole- 
ment en  entier;  6°.  à  parapher,  tant  par  le  témoin, 
que  par  le  juge,  toutes  les  pages  du  Récolement,  & 
a  le  ligner  a  la  fin  par  le  juge  &  par  le  témoin;  &  en 
cas  que  ce  dernier  ne  veuille  ou  ne  puilfe  ligner,  faire 
mention  de  fa  déclaration. 

Comme  le  Récolement  n'eft  que  pour  le  témoin  & 
uniquement  pour  allurer  fa  déposition,  aucune  cir- 
conftanee  ne  peut  auterifer  à  le  réitérer  ,  ras  même 
l'ablence  de  l'acculé,  qui,  n'étant  point  appelé  au 
Récolement,  doit  par  conséquent  y  être  conlidéré 
comme  une  perlonne  étrangère. 

Le  Récolement  des  témoins  doit  être  mis  dans  un 
cahier  (épaté  des  autres  procédures  (1). 

Loriqu'il  a  été  ordonné  que  les  témoins  feroient 
récolés  &  confrontés ,  la  dépofition  de  ceux  qui  n'ont 
pas  été  confrontés  ne  fait  po;n:  de  preuve  ,  a  moins 
qu'ils  ne  loient  décédé^  pendant  la  com  mace  de 
l'accufé.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  8. 

Lcrfqu'en  procédant  au  jugement  d'en  procès  cri- 
minel ,  on  trouve  qu'il  s'agit  d'un  cr.ms  qui  peut  en- 
traîner une  peine  afflictive ,  &  que  les  charqes  font 
fortes,  les  juges  peuvent  ordonner,  cor  fermement 
à  l'article  9,  le  Récolement  &  la  confrontation  des 
témoins,  quoique  cela  n'ait  pas  été  fait  précédem- 
ment. 

L'article   10  veut  que  dans  la  vilke  du  procès  on 


(  1  )   Formule  d'un  Récolement  de  témoins. 

Récolement  fait  patdevant  nous à  la  requête 

de partie  civile,  ou  du  j>mcur'lur  du  roi,  ou  du  pro- 
cureur fifcal  ,  demandeur  8e  accufiteur  contre déten- 
deur Se  accule  ,  par  nous  décréré  de (  S'il  cft  prifonnier  , 

on  met  c\   piifo'.iriier  es  priions  de )   auquel  Réco'e- 

ment  avons  procédé ,  alliité  de  notre  greffier  ordinaire  en  J» 
chambre  de ainfi  qu'il  fuie  : 

Du elï  comparu meurt  fi  c'efi  le  fécond, 

premier,  ou  autre  témoin  enten  iu  dans  l' info  mation  ,  félon  fou 
rang;  témoin  ouï  en  l'information  par  nous  faite  a  la  re- 
quête de auquel. .....  après  ferment  par  lui  fair  de 

dire  vérité,  avons  fait  fai^e  lecture  pat  notre  greffier  deladé- 
pofition  par  lui  faite  en  ladite  information;  c\  après  avoir 
été  p?r  nous  interpellé  de  déclarer  «'il  y  veut  ajouter  ou 
diminuer  &  s'ii  ypcrfîfte,  a  dit  qu'elle  eft  vérinhle.  n'y 
veut  augmenter  ni  diminuer  &:  qu'il  y  perlîlte  ,  ou  s'il  dé- 
cLi~c  qu'il  veut  y  changer  ou  expliquer  quelque  chufe,  il  faut 
;  lecture  à  lui  faite  du  prrfe  (Récolement,  y  a  auflî 
petiï^é  Se  a  ligné  avec  nous,  ou  déclaré  ne  lavoir  écrire  ni 
ligner    de  ce  enquis  fuivant  l'ordonnance. 

Eli  aulli  coi  paru ouï  en  ladite  inforuiacion  ,  au- 
quel ,  &.'c,  comme  ci-dejfus. 


RÉCOLEMENT  DE  TÉMOINS. 

FalTe  lecture  de  !a  déposition  des  témoins  qui  vont  à 
la  dé:harge  de  l'accufé ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été 
récolés  ni  confrontés,  pour  y  avoir,  par  les  juges,  tel 
égard  que  de  raifon. 

I"  témoins  qui,  depuis  le  Récolcment,  viennent 
a  rétracter  leurs  dépositions  ou  à  les  changer  dans  des 
cir-:on{tar,ce<:  effentielles,  doivent  être  pourfuivis  & 
punis  comme  faux  témoins.  Telles  font  les  difpo- 
lîtions  de  l'article  1 1. 

Les  Récolemcns  doivent  être  faits  dans  le  lieu  où 
fe  rend  la  juftice,  Se  non  à  l'hôtel  du  juge.  Le  parle- 
ment de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  3 1  Décembre 
171 1  ,  tapporté  au  journal  des  audiences,  qui  a  en- 
joint au  lieutenant  criminel  de  Civray  de  faire  non 
feulement  les  interrogatoires  &  les  confrontations, 
mais  auiTl  tous  les  Récolemcns  &  autres  instructions 
dans  la  chambre  de  la  gcolc  ou  dans  celle  du  con- 
fe;I,  ou  dans  l'auditoire,  Sec. ,  Se  lui  a  fait  défenfe 
de  procéder  à  ces  fortes  d'aftes  dans  fa  maifon,  à 
peine  de  nullité  &  de  répondre  en  fon  nom  des  dé- 
pens ,  dommages  Se  intérêts. 

Il  y  a  néanmoins  une  exception  à  cette  règle  dans 
îe  cas  où  il  y  a  tranfpert  du  juge:  il  peut  alors  pro- 
céder par  tout ,  même  dans  une  auberge  ,  au  Récole- 
ment  &  à  la  confrontation.  Le  parlement  l'a  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  n  Mars  1711 ,  rapporté  au  journal 
des  audiences. 

L'orfqu'un  accuCé  en  a  chargé  un  autre  dans  fon 
interrogatoire,  ou  qu'ils  fe  font  chargés  réciproque- 
ment, on  doit  les  récoler  (1);  mais  ce  Récolement 
ne  peut  pas  avoir  lieu  en  vertu  du  jugement  qui 
règle  le  procès  à  l'extraordinaire  &  ordonne  que  les 
témoins  feront  récolés  Se  confrontés;  il  faut  que  le 
Récolement  des  aceufés  foit  ordonné  d'une  manière 
exprefîe  ;  on  ne  peut  pas  fuppléer  cette  difpofition. 
C'eit  ce  qui  réfulte  de  deux  arrêts  rendus  au  parle- 
ment de  Paris  le  1 8  Mai  1 69  6  Se  le  10  Février  i  7 1 1 . 
Le  premier,  en  calTant  Se  annullant  une  procédure 
faite  par  le  juge  du  comté  de  Lyon,  lui  a  enjoint, 
entre  autres  chofes,  de  ne  point  récoler  les  aceufés 
dans  leurs  interrogatoires  ni  de  les  confronter  les  uns 
aux  autres  ,  qu'au  préalable  cela  n'ait  été  ordonné 


(  1  )   Formule  d'un  Récolement  d' 'aceufés. 

Récolement  fait  par  nous,  à  la  requête  de partie  ci- 
vile, ou  du  procureur  du  roi  ou  fifcal  ,  contre défen- 
deurs &  aceufés ,  par  nous  décrétés  de  prife-de  corps,  &:  pri- 
sonniers es  prifons  de auquel  Récolement  avons  pro- 
cédé ,  aliïfté  de  notre  greffier  ordinaire ,  en  la  chambre  de. . .  ► 
ainfi  qu'il  enfuit. 

Du a  été  amené  devant  nous  p^r  le  geôlier  de^  pri- 
fons de ledit l'un  defHits  aceufés,  auquel, 

après  ferment  par  lui  fjit  de  dite  vérité,  avons  fait  faire  lec- 
ture par  notre  greffier  de  l'interrogatoire  par  lui  fubi  par- 
devant  nous  le &  après  avoir  été  par  nous  interpellé 

de  déclarer  s'il  v  veut  ajouter  ou  diminuer  &r  s'il  y  perlirte, 
a  dit  qu'il  efl  véritable,  n'y  veut  augmenter  ni  diminuer  & 
^u'il  y  perlllte  ,  ou  s'il  déclare  qu'il  veut  y  ckanrer  ou  e\pU- 
quer  quelque  chofe,  il  faut  l'écrire;  Je£hire  à  lui  faite  du  prê- 
tent Récolement,  y  a  auflj  perfiflé  &  a  (igné  avec  nous,  ou 
déclaré  ne  /"avoir  écrire  ai  fignet;  de  ce  ensuis  fuivaut  l'or- 
donDnance, 
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par  un  jugement.  Le  fécond  a  fait  une  femblable  in- 
jonction au  maïeur  de  la  ville  de  Peronne. 

Voye^  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'Août 
1670,  ci'  les  commentateurs  ,■  le  journal  des  au- 
diences y  le  traité  de  lajuflice  criminelle  de  France,  6'c. 
Voyez  aufTi  les  articles  Confrontation  ,  Témoin  , 
Accusé,  Interrogatoire,  Sec. 

RECOMMANDARESSE.  On  donne  ce 
nom  à  des  femmes  prépofées  par  le  lieutenant  géné- 
ral de  police  à  Paris ,  pour  tenir  un  bureau  dans  le- 
quel on  va  chercher  des  nourrices  pour  les  enfans 
nouveaux  nés. 

Deux  déclarations  du  roi,  l'une  du  19  Janvier 
1715,  Se  l'autre  du  premier  Mars  1717,  dont  nous 
avons  rapporté  les  principales  difpofitions  aux  articles 
Meneur  &  Nourrice,  avoient  réglé  ce  qui  con- 
cemoit  les  Recommandarcfics  ;  mais  ces  loix  n'ayant 
pas  entièrement  rempli  l'objet  qui  y  avoit  donné 
lieu,  fa  majefté  a  donné  fur  cette  matière  une  nou- 
velle déclaration  le  24  Juillet  1769,  qui  contient  les 
difpofitions  fuivantes: 

«  Article  premier.  Les  quatre  bureaux  des 
»  RecommandarefTes,  établis  par  notre  déclaration 
«  du  19  Janvier  1715,  feront  &  demeureront  fup- 
«  primés  à  compter  du  1  Janvier  1770. 

»  IL  II  fera  établi  dans  notre  bonne  ville  de 
»  Paris  un  bureau  général  pour  les  Recommanda- 
»  refies,  capable  de  contenir  avec  ordre  Se  propreté 
»  toutes  les  femmes  de  la  campagne  qui  y  viendront 
»  lever  des  nourrifions. 

"  III.  Pour  la  direction  dudit  bureau,  il  fera  pré- 
m  pofé  par  le  lieutenant  général  de  police  deux  direc- 
»  teurs  &  deux  RecommandarefTes,  lcfquels  préte- 
«  ront  ferment  davanc  lui  de  bien  6c  fidèlement 
«  s'acquitter  de  leur  fonctions. 

"  IV.  Les  deux  Recommandere/Tes  feront  tenues 
j'  de  loger  toutes  les  nourrices;  &  à  cet  efret,  elles 
3>  auront  une  quantité  funhfante  de  lits  &  de  ber- 
»  ceaux  pour  coucher  lefdites  nourrices  Se  leurs 
■><>  nourrifions;  elles  fe  conformeronr  au  furplus  à 
"  tout  ce  qui  eft  preferit  par  nos  déclarations  des  i» 
»  Janvier  171  5  &  premier  Mars  1717. 

*»  V.  Les  mois  de  nourritures  Se  autres  fommes 
«  dues  aux  nourrices  par  les  bourgeois  de  notre 
«  bonne  ville-de  Taris  qui  auront  loué  lefdires  nour- 
"  rices  aux  bureaux  defdites  R.ccommandareiTes,  ne 
«  feront  plus  à  l'avenir,  à  commencer  du  premier 
«  Janvier  1770,  perçus  defdits  bourgeois  par  les 
"  meneurs  Se  meneufes;  mais  le  recouvrement  en 
»  fera  fait  par  vingt-deux  prépofés  qui  feront  à  ce 
«  commis  Se  nommés  par  le  lieutenant  général  de 
«  police,  fur  la  repréfentation  des  directeurs;  favoir, 
«  un  pour  chacun  des  vingt  quartiers  de  la  ville  & 
«  rauxbourgs  de  Paris,  &;  deux  pour  là  banlieue  8c 
»  environs  dlcelle;  en  conféquence,  défendons  aux- 
«  dits  meneurs  Se  meneufes  de  s'imrr,ircer ,  audit 
"  jour  premier  Janvier  1770,  Se  pat  la  fuite,  à  faire 
«  ladite  perception,  &  aux  bourgeois  de  payer  c« 
»  d'autres  mains  qu'en  celles  defdits  prépofés  ». 
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■n  VI.  Lefdits  directeurs  feront  la  recette  detdits 
■»  mois  des  nourritures;  &  en  conféquence  ils  auront 
»»  une  caille  où  lefdits  prépofés  verfêrotK,  jour  par 
••  jour ,  les  fommes  qu'ils  auront  recouvrées  ». 

«  Pour  parvenir  au  recouvrement  des  tommes 
:»  dues  aux  nourrices ,  lefdits  directeurs  feront  tenus 
«  d'arrêter  mois  par  mois,  &  le  n  de  chaque  mois, 
»  un  rôle  pour  chaque  quartier,  ainfi  que  pour  clia- 
*>  cun  des  deux  départemens  de  la  banlieue,  lequel 
»  rôle  contiendra  les  noms,  profeffions  &  demeures 
»  des  pères  &  mères ,  les  noms  des  nourrillbns,  les 
«  noms  &  demeures  des  maris  des  nourrices,  &  le 
«  prix  &  échéance  du  mois  exigible j  ce  rôle  fera 
«  vérifié  &  rendu  exécutoire  ,  a  la  réquifition  du 
»j  fubftitut  de  notre  procureur  générai ,  par  le  lieute- 
«  nant  général  de  police;  &  fon  ordonnance,  de  lui 
»  fignée,  ainfi  que  dudit  fubftitut,  fera,  nonobftant 
«  appel  ou  oppofuion,  &  fans  néanmoins  y  préjudi- 
»  cier,  exécutée  fans  frais  à  la  diligence  défaits  di- 
*>  recteurs,  par  toute  voie  due  &  raifonnable,  & 
»5  même  pu-  corps  ,  auquel  cas  la  capture  le  fera 
•i  conformément  &  aux  termes  de  l'arrêt  de  notre 
»  cour  de  parlement  du  19  Juin  17  J7»  après  nfcan- 
»  moins  qu'il  aura  été  délivré  par  lefd;rs  prépc 
«  deux  avertiflemens  d'y  fatisfaire  ,  en  tête  du  der- 
»  nier  defquels  avertiflemens  d'y  fatisfaire  ,  fera 
»  tranferit  par  extrait  '  :  rôle,  ainfi  que  l'ordon- 
«  nance  d'exécution  d'icelui. 

»  VIII.  Les  regiftres  de  quartier  ou  département 
»  des  prépofés,  ainfi  que  les  regiftres  fommiers  de 
»  recettes  &  dépenfes,  feront  cotés  &  paraphés,  pax 
»  premier  8c  dernier  feuillet,  par  le  lieutenant  géné- 
»  rai  de  police,  &  en  tous  leurs  feuillets  par  les 
»  directeurs,  qui  feront  tenus  de  compter  de  leur 
«  manutention  devant  le  lieutenant  général  de  po- 
»  lice  ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  par  lui  requis. 

»  IX-  H  fera  délivré  par  les  directeurs  à  chaque 
»  meneur  &  meneufe,  aufli  tôt  qu'ils  Ce  préfenteront 
«  au  bureau ,  lors  de  leur  arrivée  à  Paris ,  une  feuille 
«  d'ordre ,  qui  contiendra  autant  d'articles  qu'ils  ont 
»,  de  nourririons  inferits  fur  leurs  regiftres.  Cette 
«  feuille  fera  divifée  en  treize  colonnes ,  dont  les  fix 
«  premières  &  la  dernière  feront  remplies  par  lefdits 
«  directeurs  avant  qu'ils  laremettentauxditsmeneurs 
»  Se  meneufes.  La  première  de  ces  colonnes  fera  pour 
35  y  marquer  le  numéro  fous  lequel  le  nourri/Ton 
s,  a'ïra  été  enregiftré  au  bureau;  la  deuxième,  de 
*>  Tannée  de  fon  enregiftrement  audit  bureau;  la 
«  troifième,  fon  nom  de  famille,  la  quatrième ,  le 
«  fcl.  du  regiftre  des  meneurs  &  meneufes  fur  lequel 
»  il  aura  été  inferit;  la  cinquième,  le  nom  du  mari 
»  de  la  nourrice;  la  fixième,  l'échéance  du  dernier 
»  mois  payé  par  les  directeurs;  dans  la  feptième  ,  les 
«  m.  neurs  &  meneufes  marqueront  le  nombre  des 
dd  mois  qu'ils  auront  reçus  depuis  ladite  échéance; 
»  dans  la  huitième,  ils  feront  note  des  ordres  que 
m  les  pères  &  mères  leur  donneront,  foit  pour  rap- 
«  porter  les  en  fan  s  ou  leurs  hardes,  ou  autrement; 
»  dans  la  neuvième  ,  ''.s  dateront  le  jour  de  leur  tranf- 
»  port  Si.  vifite  chez  les  nourrices;  dans  la  dixième, 
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ils  porteront  les  fommes  qu'ils  auront  payées  aux 
nourrices;  dans  la  onzième,  ils  feront  un  détail 
fuccinct  de  l'état  du  nourriflen;  &  dans  la  dou- 
zième, ils  écriront  les  différentes  demandes  que  les 
nourrices  auront  faites,  foit  pour  hardes  ou  autres 
befoins  des  enfans  j  enfin,  dans  la  treizième,  les 
directeurs  marqueront  le  nom  de  la  paroifle  de 
chaque  nourrice ,  au-delfous  duquel  le  curé  ,  vi- 
caire ou  delfervant,  marguillier  ou  fyndic  mettra 
fon  vifa. 

»  X.  La  feuille  d'ordre  remplie  en  partie  &  remife 
par  les  directeurs  auxdits  meneurs  &  meneufes, 
ces  derniers  feront  tenus  d'aller,  pendant  leur  fé- 
jour  à  Paris,  chez  tous  les  pères  &c  mères  des  nour- 
rirons,  pour  communiquer  la  feuille  de  leur  pré- 
tendu vovaac ,  laouelle  contiendra  note  de  l'état 
des  enfans  &  des  demandes  des  nourrices,  &  en 
même  temps  poui  recevoir  des  pères  &  mères  les 
ordres  qu'ils  auront  à  donner  aux  nourrices  de 
leurs  enfans,  a  l'effet  de  quoi  ils  feront  note  def- 
dits ordres  fur  la  nouvelle  feuille. 
»  XI.  Seront  aufli  tenus  lefdits  meneurs  &  me- 
neurs ,  lors  de  leur  tranfport  &  vifite  chez  les 
nourrices  ,  de  faire  part  auxdites  nourrices  des 
ordres  des  pères  &  mères ,  &  de  marquer  fur  ladite 
feuille  le  jour  de  leur  vifite,  l'état  des  nourriilons 
&  les  demandes  des  nourrices  pour  les  différens 
beioins  des  enfans.  Leur  enjoignons  de  faire  vifer 
ladite  feuille  par  les  curés,  vicaires  ou  delfervans, 
marguilliers  ou  fyndics  des  parciffes ,  en  même 
temps  qu'ils  leur  feront  (igner  fur  leur  regiftre 
l'atteftation  du  payement  des  mois. 
m  XII.  Lefdits  meneurs  &  meneufes  repréfente- 
r  nt,  avant  leur  départ  de  Paris,  aux  directeurs 
ladite  feuille  d'ordre  qui  leur  aura  été  remife  au 
bureau,  &  de  même  a  leur  retour  à  Paris,  afin 
qu'elle  foit  vifée  au  bureau,  &  que  lefdits  direc- 
teurs ou  leurs  commis  foient  en  état  de  vérifier  fi 
leldits  meneurs  &  meneufes  ont  fatisfait  aux  difpo- 
fitions  des  précédens  articles  ,  auxquelles  lefdits 
meneurs  &  meneufes  feront  tenus  de  fe  confor- 
mer, fous  peine  de  50  livres  d'amende,  même  de 
deftitution  &  d'emprifonnement,  en  cas  de  réci- 
dive. 

»  XIII.  Enjoignons,  fous  les  mêmes  peines,  aux 
meneurs  &  meneufes,  de  venir  dépofer  au  bureau, 
avant  leur  départ  de  Paris ,  la  feuille  d'ordre  de 
leur  précédent  voyage,  afin  que  les  pères  Se  mères 
qu'ils  n'auroient  pu  rencontrer  chez  eux  pendant 
leur  féjour,  puillent  en  venir  prendre  communica- 
tion ,  pour  lavoir  l'état  de  leurs  enfans,  laquelle 
communication  leur  fera  donnée  fans  frais  ». 
»  XIV.  Il  fera  prépofé  par  le  lieutenant  général 
de  police  un  ou  plufieurs  infpecleurs  de  tournée, 
qui  fc  tranfporteront  dans  tous  les  endroits  où  il  y 
aura  des  nourriilons  de  Paris,  à  l'effet  d'y  vifiter 
les  nourririons  &  d'exécuter  tout  ce  qui  leur  fera 
ordonné  par  ledit  lieutenant  généra!  de  police. 
"  XV.  Lcfdites  deux  Recommandareues  jouiront 
des  droits  qui  leur  font  attribués  par  notre  déclara- 
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«  tion  du  premier  Mars  1717  ,  lefquels  droits,  à 
«  raifon  de  trente  fous,  continueront  de  leur  être 
«  payés  par  les  pères  &:  mères  ou  autres  perfonnes , 
«  pour  chaque  nourriiion  dont  ils  chargeront  les 
»  nourrices. 

«  XVI.  Maintenons  Iefdits  meneurs  &:  mencufes 
«  dans  la  jouiilance  du  droit  de  fou  pour  livre  ,  qui 
»  leur  a  été  attribué  par  l'article  1 1  de  notre  décla- 
»  ration  du  premier  Mars  1717,  lequel  droit  conti- 
»>  nuera  d'être  payé  par  les  pères  &  mères ,  de  la 
»  même  manière  Se  par  les  mêmes  voies  que  les  mois 
«  d'allaitemens  &  nourritures. 

"  XVII.  Les  deux  directeurs  feront  garants  envers 
*>  les  pères  &  mères  &  les  nourrices,  de  la  recette 
»'  &  geftion  des  vingt-deux  prépofés  ,  ainfi  que  de 
«  celle  de  tous  les  meneurs  Se  mencufes  3  ils  remet- 
«  tront  auxdits  meneurs  Se  meneufes  ,  à  chaque 
»  voyage  qu'ils  Feront  à  Paris,  outre  le  fou  pour 
»>  livre  mentionné  en  l'article  précédent,  toutes  les 
«  fommes  qui  feront  dues  aux  nourrices  pour  ledrs 
»>  mois  d'allaitemens  Se  de  nourritures,  quand  même 
»>  ils  ne  les  auroient  pas  encore  reçus  des  pères  & 
•>  mères.  Ils  feront  chargés  de  tous  les  frais  de  leur 
s'  régie  &  des  appointemens  des  prépofés.  Ils  ne  pour- 
«  ront  répéter  aucun  frais  des  pourfuites  qu'ils  feront 
•>  contre  les  pères  Se  mères ,  pour  défaut  ou  retatd 
»>  de  payement;  &,  pour  les  mettre  en  état  de  fatis- 
«  faire  aux  charges  ci-deiîus,  &  les  indemnifer  des 
s'  pertes  Se  retards  qu'ils  pourroient  elïuyer  dans  les 
"  recouvremens  des  deniers  dont  ils  font  obligés  de 
«  faire  l'avance ,  il  fera  perçu  un  droit  de  fou  pour 
»>  livre ,  lequel  fera  retenu  par  Iefdits  directeurs  fur 
s»  toutes  les  fommes  qui  feront  verfées  dans  leur 
«  caiffe  pour  être  délivrées  aux  nourrices,  déduction 
»  préalablement  faite  fur  icelles  du  fou  pour  livre 
»  attribué  aux  meneurs  Se  meneufes. 

"  XVIII.  Seront  au  furplus  nos  déclarations  des 
»  19  Janvier  171  5  &  premier  Mars  1717,  Se  les 
s>  réglemens  rendus  à  ce  fujet  exécutés  fuivant  leur 
"  forme  &  teneur,  en  ce  qui  n'eft  pas  dérogé  par  la 
«  préfente.  Si  donnons  en  mandement,  &c.  ». 

Cette  déclaration  a  été  enregiftrée  au  parlement  le 
18  du  même  mois  de  Juillet. 

Il  y  a  aufTï  un  bureau  de  RecommandarefTes  à  Ver- 
failles,  &  un  autre  à  Saint-Germain-en-Layc.  Ce 
dernier  a  été  établi  en  vertu  d'une  déclaration  du  1 5 
Juin  1770,  enregiftrée  au  parlement  le  z8  Août  fui- 
vant (1). 


(  1  )  Voici  cette  loi ,  qu'il  importe  d'autant  plus  de  rapporter , 
qu'elle  peut  fervir  de  modèle  pour  former  de  pareils  etabliffe- 
mens  : 

Louis,  Sec.  Salut.  Les  avantages  quî  fe  trouvent  réfulter 
du  bureau  de  Recommandarefle  établi  depuis  long-temps 
dans  notre  ville  de  Vetfailles ,  fur  le  modèle  de  ceux  qui  ont 
lieu  pour  notre  bonne  ville  de  Paris ,  ont  fait  délirer  qu'il 
fût  formé  un  parei!  tabliflement  dans  la  ville  de  Saint- 
Ce  main  en-l  a)  s ,  &  qu  à  cet  effet  il  nous  plût  y  adapter 
*Si  >i'i£  renferme  la  déclaration  par  nous 

•  ■  1761  pour  ladite  ville  de  Verfailles:  nous 

. ...  xir. 
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Les  établiilemens  de  cette  efpèce  font  de  la  plus 
grande  importance  pour  conferver  des  fujets  à  l'état  ; 


nous  fommes  déterminé  d'autant  plus  volontiers  â  déférer  aux 
repréfent.uions  qui  nous  ont  été  faites  à  cet  égatd,  que  e 
bien  de  ladite  ville  de  Saint-Germain  en-Laye  Se  celui  rie 
l'érat  y  (ont  également  inté-refles.  A  cescaufes ,  Se  de  notre 
certaine  feience,  pleine  puilîance  Se  autorité  royale,  nous 
avons  permis,  Se  par  ces  préfentes  fignéeà  de  noue  main, 
permettons  d'établir  dans  la  ville  de  Saint-Germainen- 
Laye  un  buteau  de  Recommandatefle  à  l'inftar  de  celui  quî 
e.vilte  dans  notre  ville  de  Verftilles  ;  en  conféquence,  avons 
déclaré  &  ordonnés  déclarons  Se  ordonnons,  voulons  &  nous 
plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier.  Notre  déclaration  du  11  Août 
I761,  concernant  la  Recommandatefle  de  Verfailles,  fêta 
exécutée  félon  fa  forme  Se  teneut  par  la  Recommandatefle 
qui  fera  nommée  pour  Saint-Germain  par  le  gouverneur  de 
ladite  ville. 

IT.  Après  que  ladite  Recommandarefle  aura  été  nommée," 
il  fera  informé  pardevant  le  prévôt  de  Saint-Germain  de  fes 
bonnes  vie,  mœurs,  religion  catholique,  apoflolique  Se 
romaine,  Se  capacité  audit  état ,  à  la  requête  du  fubftitut  de 
notre  procureur  généra'  en  ladite  prévôté  de  Saint-Germain  , 
même  elle  fêta  examinée  fur  la  capacité  au  fait  dudit  état  en 
préfence  du  juge,  Se  par  tel'es  perfonnes  qu'il  avifera,  du- 
quel examen  fera  dreflé  procès-verbal;  après  quoi ,  8e  fur  le 
vud'icelui,  enfemble  de  l'extrait  baptiitaire  de  l'afpirante, 
du  certificat  de  la  religion  catholique,  apoflolique  &  ro- 
maine ,  donné  par  le  curé  de  la  paroifle  du  domicile  de  ladite 
afpirante,  &  de  l'ordonnance  du  prévôt  de  Saint  Germain 
qui  aura  ordonné  fa  réception,  elle  fera  reçue  Se  prêtera 
ferment  devant  ledit  prévôt,  auquel  appartiendra  la  con- 
noiflance  en  première  inftance  de  ce  qui  concerne  les  fonc- 
tions de  ladite  Recommandatefle,  ptivativement  à  tous 
autres  juges  &  par  appel  à  notre  ccur  du  parlement  de 
Paris. 

III.  La  RecommandarelTe  aura  fon  bureau  dans  tel  quar- 
tier de  la  ville  de  Saint-Germain  qu'elle  jugera  à  propos; 
elle  tiendra  quatre  regiftres,  dont  ladeftination  fera  ci-apre* 
marquée,  lefquels  feront  cotés  Se  paraphés  par  le  prévôt  de 
Saint-Germain  en  tous  leuts  feuillets. 

1  V.  Ce  bureau  fera  fous  l'infpection  du  commiflaire  de? 
police  ,  qui  examinera  Se  vifera  chacun  des  articles  defditi 
regiftres  tous  les  mois,  Se  plus  fouvent ,  s'il  le  juge  a  ptopes  ; 
Se  en  cas  de  contravention  à  notre  préfente  déclaration  ,  le 
commiflaire  y  pourvoira  fur  le  champ  li  le  cas  requiert  célé- 
rité, linon  en  référera  au  prévôt  de  Saint-Germain,  pour  y 
être  par  lui  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra,  le  tout  fan$ 
frais,  &  Iefdits  regiftres  feront  représentés  audit  prévôt 
quatre  fois  l'année,  même  plus  fouvent,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, pour  les  arrêter  Se  vifer  pareillement. 

V.  Seta  payé  trente  fous  à  la  Recommandarefle  pour 
chaque  nourriiion  par  le  père  ou  la  mire,  ou  autres  per- 
fonnes qui  chargeront  les  nourrices  d'enfans  par  fon  minit 
tère. 

V  I.  Chacun  article  du  premier  regiftre  contiendra  le  nom  ; 
Page,  le  pays  Se  la  paroifle  de  la  nourrice,  la  profeifion  de 
fon  mari,  l'âge  de  l'enfant  dont  elle  eft  accouchée,  s'il  eft 
vivant,  Se  s'il  eft  mort,  le  jour  de  fa  mort. 

VII.  Le  contenu  au  précédent  article  fera  atteflé  par  le 
certificat  du  cuté  de  la  paroifle  de  la  nourrice ,  lequel  attes- 
tera aufli  les  mœurs  Se  la  religion  de  la  nourrice,  fi  elle  eft 
veuve  ou  mariée,  &,  en  cas  qu'elle  foit  veuve,  le  jour  de 
la  mort  de  fon  mari,  Se  fi  elle  n'a  point  d'autre  nourrillbn. 

VIII.  Les  certificats  des  nourrices  feront  mis  en  liafle 
par  la  Recommandarefle,  Se  numérotés  par  premier  Se  der- 
nier de  mois  en  mois,  relativement  aux  atticles  du  regiftre, 
8c  ils  feront  pareillement  vifés  dans  l'ordre  des  articles  du 
regiftre  fans  frais  par  le  conmiflaire. 

IX.  11  fera  pareillement  fait  mention  l"ur  Ic  "S'A^e»  taaç 
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du  nom  ,  furnom  Se  de  l'âge  de  l'enfant  qui  fera  donné  à  la 
nourrice,  que  du  nom  du  lieu  Se  de  la  rue ,  de  !a  demeure 
&  de  la  profeflion  du  père  &  de  la  mère  de  l'enfant,  ou  de 
h  perfome  de  qui  elle  aura  reçu  l'enfant  ;  &  il  fera  délivré 
deux  copies  du  tout  à  chaque  nourrice  par  la  Recomman- 
darefle  ,  lefquel'es  feront  vifees  fans  frais  par  le  commifiaire  , 
le  tout  à  peine,  contre  la  Recommandarelle,  de  cinquante 
"ivres  d'amende  pour  chaque  contravention  ,  même  de  plus 
grande  punition  s'il  y  échet. 

X.  Les  nourrices  feront  tenues  de  remettre  l'une  def- 
dites  deux  copies  au  curé  de  leur  paroifTe,  qui  leur  en  don- 
nera un  certificat,  lequel  elles  auront  foin  d'envoyer  par  le 
meneur  ou  autres  au  bureau  de  la  Recommandarelle,  dans 
Ja  quinzaine  de  leur  retour  dans  la  paroifTe  où  elles  feront 
domiciliées,  pour  erre  joint  au  premier  certificat  du  curé, 
dont  fera  fait  note  fur  le  regiftre  en  marge  de  l'article,  à 
quoi  le  commiftaire  tiendra  fuigneufement  la  main,  même 
le  fera  reprtfenter  ce  deuxième  certificat ,  Se  levifera;  Scies 
nourrices,  faute  de  fatisfaire  au  préfent  article,  feront  con- 
damnées en  cinquante  livres  d'amende. 

_  XI.  II  fera  tenu  par  la  RecommandarefTe  un  fécond  re- 
giftre, pour  y  inferire  les  nourrices  qui  voudront  avoir  des 
rourriflons  par  fon  miniftère;  &  lorfqu'une  nourrice  fe 
fera  fait  inferire  fur  ce  regiftre,  elle  ne  pourra  prendre  de 
nourriflbns  que  par  fon  miniftère.  Défendons  à  tous  particu- 
liers de  détourner  lefdites  nourrices  du  bureau,  ni  de  leur 
donner  ou  procuier  des  nourriflons  fans  l'aveu  de  la  Recom- 
VundarefTe,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  tant 
contre  les  particuliers  que  conrre  les  nourrices,  Se  fous  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive. 

XII.  Défendons  ,  fous  pareilles  peines  ,  aux  figes- 
femmes,  aux  aubergiftes  Se  à  toutes  perfonnes,  autres  que 
la  Recommandarefle,  de  recevoir,  retirer  ni  loger  les  nour- 
rices Se  meneufes,  de  s'entremettre  pour  leur  procurer  des 
«ourrifTom ,  ni  de  recevoir  fous  ce  prétexte  aucun  fa.aire  ni 
récompenfe. 

X  1 1  T.  Afin  d'obvier  à  l'abus  pratiqué  p.ir  que'ques  nour- 
rices ,  de  mettre  coucher  leurs  nourriflens  dans  leur  lit,  dont 
flufieurs  fe  font  trouvés  étouffés  ou  eftropiés,  leur  enjoi- 
gnons d'avoir  chez  elles  un  berceau  poui  y  mettre  coucher 
•l'enfant,  Se  d'en  faire  apparoir  à  leur  curé,  dont  il  en  fera 
fait  mention  dans  le  certificat  énoncé  en  l'article  VII  de  la 
réfente  déclaration.  Défendons  auxdites  nourrices  de  mettre 
orénavant  leurs  nourrifTons  coucher  à  côté  d'elles  dans  leur 
lit,  ou  de  mettre  plufieurs  nourriflons  ou  autres  en  fans  dans 
Je  même  berceau  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être, 
à  peine  de  cinquarte  livres  d'amende  ,  &  de-même  de  puni- 
tion corporelle  s'il  y  échet. 

XIV  Tous  meneurs  &:  meneufes  des  nourrices  feront 
obligés  d'apporter  au  bureau  des  Recommandareiles  un  cer- 
tificat du  curé  de  leur  paroifTe,  qui  conriendra  les  noms, 
furnoms,  demeures,  vie  Se  mœurs  &,  religion  defdits  me- 
neurs Se  meneufes ,  Se  feront  lefdits  certificats  enregiftrés  fur- 
un  troifième  regiftre  que  tiendra  la  Recommandarefle ,  Se 
mis  en  liafTe,  Se  feron  lefdits  certificats  vifes  fans  fais  par  le 
commiftaire  de  police,  &  ledit  regiftre  coré  Se  paraphé  en 
tous  fes  feuillets  par  lepré"ôt  de  Saint  Germain  ,  &  les  noms, 
furnoms  Se  demeures  défaits  meneurs  feront  inferits  fur  un 
tableau  dans  Je  bureau  df  la  Recommandarelle  ,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende  contre  les  Recommandareffes, 
meneurs  Se  meneufes. 

XV.  Défendons  à  tous  particuliers  ou  particulières  de 
faire  la  profeflion  de  meneurs  ou  de  meneufes  fans  ledit 
certificat  de  leur  curé  ,  Se  fans  l'avoir  fait  enregiftrer  au  bu- 
reau de  la  Recommandarelle,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende,  même  permis  d'emprifonner  ceux  qui  fe  trouve- 
ront en  contravention. 

XYI.   Défendons  pareillement,  à   la  Recommandarefle 
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d'employer  aucuns  meneurs  ou  meneufes,  même  de  les  re- 
cevoir chez  elle  ou  dans  fon  bureau,  fans  avoir  ledit  certifi- 
cat, à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  d'interditlioa 
pour  trois  mois,  Se  d'intetdi&ion  pour  toujours  en  cas  de 
récidive. 

XVII.  Les  meneurs  ou  meneufes  de  nourrices  feront 
tenus  d'avoir  un  regiftre  coté  &  paraphé  fans  frais  du  com- 
miftaire de  police,  où  ils  écriront  ou  feronr  écrire,  en  pré- 
fence  du  père  &  de  la  mère  ou  autres  perfonnes  qui  fâchent 
lire  ,  les  famines  qu'ils  recevront  pour  les  nourrices  dont  ils 
feront  meneurs,  pour  en  tenir  compte  aux  nourrices  &  les 
leur  remettre  dans  la  quinzaine  du  jour  qu'ils  en  feront 
chargés,  fous  peine  de  cinquante  livres  d'amende;  &  à  dé- 
faut par  les  meneurs  ou  meneufes  de  fatisfaire  a  ce  qui  leur 
eft  preferit  par  le  préfent  article,  le  père  &  la  mère  en  fe- 
ront crus  à  leur  affirmation  des  famines  qu'ils  auront  remifes 
aux  meneurs  &  meneufes  pour  les  nourrices. 

XVIII.  Dans  le  cas  où  les  nourrices  ne  fauroient  écrire 
Se  ne  pourroient  elles-mêmes  donner  quittances,  lefdits 
meneurs  ou  meneufes  ne  pourront  leur  remettre  l'argent 
qu'ils  auront  reçu  pour  elles  des. pères  Se  mères  des  enfan» 
dont  elles  feront  chargées,  qu'en  préfence  du  curé,  &  en 
fon  abfence,  du  vicaireèu  deflervant,  dont  ils  feront  men- 
tion fur  leurs  regiftres ,  laquelle  mention  fera  lignée  par  le 
curé,  vicaire  ou  deflervant  qui  aura  été  préfent  au  paye- 
ment; &  dans  le  cas  où  les  curé,  vicaire  ou  deflervant  fe- 
roient  abfens,  le  payement  fe  fêta  en  préfence  du  marguil- 
lier  ou  fyndic  de  la  paroifTe,  qui  ligneront  pareillement  la 
mention  qui  en  fera  faite  fur  le  regiftre  du  meneur  ou  de  la 
raieneufe;  Se  à  faute  pareillement  par  les  meneurs- &  me- 
neufes de  prendre  les  précaurions  preferites  par  le  préfent 
article,  les  nourrices  feront  crues  à  leur  affirmation  de  ce 
qu'elles  auront  ou  n'auront  pas  reçu  defdits  meneurs  ou 
meneufes. 

XIX.  Défendons  aux  faclrices  ou  fervantes  de  k  Recom- 
mandarefle de  recevoir  aucun  argent  pout  les  nourrices  qui 
auront  pris  des  enfans  par  la  voie  du  bureau  ni  autrement, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende,  de  laquelle  amende,  ainii  que  de  fes  fac- 
trices  Se  fervantes  auroient  reçu  pour  les  nourrices,  la  Re- 
commandarefle fera  refponfable. 

XX.  A  l'égard  des  lieux  dans  lefquels  il  n'y  a  point  de 
meneufes  pour  les  nourrices,  autorifons"  la  Recommanda- 
refle à  recevoir  les  fommes  qui  feront  dues  aux  nourrices 
defdits  lieux  pour  leurs  mois,  dont  elle  donnera  quittance, 
&  en  outre  fe  chargera  fur  un  quarrième  regiftre  qui  fera  a 
cet  cftet  coté  &  paraphé  par  le  prévôt  de  Saint-Germain; 
pourront  néanmoins  lefdits  pères  Se  mères  payer  eux-niines- 
les  nourrices,  fi  bon  leur  femble  ,  en  prenant  d'elles  des 
quittances  ;  &  faute  par  eux  de  les  avoir  prifes,  les  nourrices 
qui  formerout  des  demandes  contre  eux,  feront  crues  â 
leur  affirmation  de  ce  qu'elles  auront  ou  n'auront  pas  reçu  ; 
mais  s'il  n'y  a  conteftation  entre  les  pères  Se  mères  Se  les 
nourrices  que  fur  la  quotité  de  la  fomme  convenue  pour  les 
mois  de  nourrices,  les  pères  Se  mères  en  feront  crus  à  leur 
affirmation. 

XXI.  Défendons  aux  meneurs  Se  meneufes  de  conduire- 
Se  d'adrefler  les  nourrices  ailleurs  qu'au  bureau  delà  Recom- 
mandarelle, fous  peine  de  cinquante  livres  d'amende. 

XXII.  Défendons  à  toutes  nourrices  qui  viendront 
prendre  des  enfans  à  Saint-Germain  dans  les  maifons  des 
bourgeois ,  à  la  feule  réquilîtion  des  pères  &  mères  des  en- 
fars,  de  fe  charger  defdits  enfuis  Se  de  partir  de  Saint  Ger- 
main fans  être  munies  d'un  certificat  des  pères  Se  mères ,  con« 
tenant  les  noms  ,  furnoms ,  profeflïons,  demeures  Se  ra-roiffes 
defdits  pères  &  mères  des  e:>fùr:s  qui  leur  auront  été  con- 
fiés, Se  les  noms  defdits  enfans,  à  peine  de  cinquante  livre» 
d'amende  conue  chacune  des  nçurricesj  leur  enjoignons , 


RECOMMANDATION. 

RECOMMANDATION.  Ceft  l'oppofîtion 
qu'on  fait  à  la  fortie  d'un  piïfonnier  arrêté  à  la  re- 
quête de  quelqu'un. 


fous  les  mêmes  peines,  de  remettre  à  leur  arrivée  chez  elles 
lefdits  certificats  entre  les  mains  de  leurs  curés,  lefquels  les 
eRliafleront,  &  feront  tenus  d'en  envoyer  une  atteltation  à 
notre  procureur  en  la  prévôté  de  Saint-  Germain ,  dans 
quinzaine  au  plus  tard  après  le  retour  des  nourrices  dans  les 
paroilles  de  I;ur  domicile,  lefquels  curés  feront  aullî  tenus 
de  l'informer  des  nourrices  qui  n'y  auront  pas  fatisfait ,  pour 
être,  par  notredit  procureur,  pris  telles  conclufions  qu'il 
appartiendra,  fuivant  l'exigence  des  cas,  &  être,  par  le  yré- 
vôt  de  Saint-Germain,  ordonné  ce  que  de  raifon. 

XXII  f.  Défendons  à  toutes  nourrices ,  meneurs  ou  me- 
neufes qui  feront  venus  prendre  des  enfans  à  Saint-Germain  , 
-de  les  remertre  à  d'autres  nourrices  lorfqu'elles  feront  arri- 
vées dans  leur  pays ,  ou  d'en  venir  prendre  fous  de  faux  cer- 
tificats, à  peine  de  punition  corporelle  ;  comme  auffi  faifons 
défenfes,  fous  la  même  peine,  à  toutes  nourrices  qui  fe 
trouveront  enceintes,  de  prendre  des  enfans  pour  les  nourrir 
&  allaiter,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  les 
maris. 

XXIV.  Défendons  aulïî  aux  meneurs  &  meneufes  d'em- 
porter ou  de  faire  emporter  des  enfans  nouveaux  nés ,  fans 
être  accompagnés  àes  noutrices  qui  les  allaitent  en  chemin, 
fans  qu'il  ait  écé  dûment  jultifié  que  l'enfant  aura  reçu  le 
baptême ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foie  ,  &  fans  certificat 
du  renvoi  de  la  Recommandarelîe,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende,  Se  fous  p'us  grande  peine  s'il  y  échet  ;  &  fi 
les  enfans  venoient  à  mourir  en  chemin,  enjoignons  aux 
nouuices,  meneurs  Se  meneufes  d'en  faire  leur  déclaration 
fur  le  champ  au  juge  du  lieu  ,  ou  à  fon  défaut  au  curé  du 
lieu  ,  Se  s'il  n'y  a  pas  de  curé  ,  au  curé  du  plus  prochain  vil- 
lage où  ils  décéderont ,  qui  leur  en  donnera  un  certificat ,  le 
tout  fans  frais;  &  feront  enfuite  lefdits  meneurs  &  meneufes 
tenus  d'envoyer  l'extrait  mortuaire  de  l'enfant,  conformé- 
ment à  l'article  XXVI  ci-après  de  notre  préfente  déclara- 
tion. 

XXV.  Défendons  pareillement  au:c  nourrices,  meneurs 
&  meneufes  d'abandonner  ou  expofer  les  enfans  dont  ils 
feront  chargés,  tous  quelque  prétexte  que  cefoit,  à  peine 
de  punition  exemplaire;  voulons  que  leur  procès  leur  foit 
fait  Se  parfait,  fuivant  la  rigueur  des  lois.  Enjoignons  aux 
nourrices  d'avoir  foin  des  enfans  qu'elles  allaiteront,  d'in- 
former des  accidens  qui  leur  arriveront  les  pères  Se  mères ,  ou 
ceux  qui  auront  chargé  lefdites  nourrices  defdits  enfans  ;  & 
en  cas  qu'elles  ne  fâchent  pas  écrire,  d'en  informer  les  curés 
de  leur  paroifTe,  pour  en  être  par  lefdits  curés  donné  avis 
aux  pères  &  mères,  ou  à  ceux  qui  en  auront  chargé  lefdites 
nourrices;  Se  en  cas  qu'il  fe  trouvât  qu'ils  euffent  péri  par 
leur  faute,  voulons  qu'elles  foient  punies  fuivant  la  rigueur 
des  ordonnances. 

XXVI.  Seront  tenues  les  nourrices,  fous  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende  &  d'être  privées  du  falaire  qui  leur 
fera  dû  ,  d'avertir  les  pètes  &  mères  ou  autres  perfonnes  de 
qui  elles  auront  reçu  les  enfans,  des  empêchemens  qui  ne 
leur  permettront  plus  d'en  conrinuer  la  nourriture,  &  des 
raifons  qui  les  auront  obligées  de  les  remettre  à  d'autres, 
dont  elles  indiqueront  en  ce  cas  le  nom  ,  la  demeure  &  la 
p rofvlîîon ,  lefquelles  autres  nourrices  elles  ne  pourront 
néanmoins  choilir  qu'après  avoir  confulté  les  curés  de  leurs 
paroilles  ;  comme  auflî  feront  tenues  les  nourrices ,  en  cas  de 
groflelTe,  d'e  i  donner  avis,  du  moins  dans  le  fécond  mois, 
aux  pères  Se  mères  des  enfans,  ou  autres  perfonnes  qui  les 
auront  chargées,  Se  pareillement  en  cas  de  décès  des  enfans 
dont  elles  auront  été  chargées,  elles  feront  obligées  d'en 
avertir  les  pires  &  mères  des  enfans,  ou  autres  qui  les  au- 
tont  chargées ,  de  leur  envoyer  l'extrait  mortuaire  defdits 
enfans  ;  &  fi  le  curé  exige  dVles  fes  droits  pour  l'expédition 
dudit  cjcuaii ,  elles  feront  rembourfées  par  Us  pètes  &  91ères 


RECOMMANDATION.  51? 

Les  Recommandations  peuvent  être  faites ,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  en  vertu 
des  mêmes  caufes  que  celles  pour  lesquelles  on  peut 


ou  autres  de  qui  elles  auront  reçu  lefdits  enfans ,  en  vertu  de 
l'ordonnance  qui  fera  rendue  par  le  prévôt  de  Saint-Ger- 
main ,  en  cas  qu'ils  refufent  de  le  faite  volontairement  ; 
Se  daus  le  cas  où  les  enfans  mourroienr  d'une  mort  fubite  ou 
imprévue,  les  nourrices  feront  tenues  d'en  avertir  le  juge 
du  lieu  ,  ou  le  praticien  qui  en  fera  les  fonctions,  lequel  en 
drefTera  procès-verbal  Se  ordonnera  ce  qu'il  appartiendra  ; 
Se  fi  aucuns  frais  légitimes  ont  été  avancés  par  lefdites  nour- 
rices, elles  en  feront  rembourfées  par  les  pères  Se  mères  ou 
autres  qui  les  auront  chargées  defdits  enfans,  lefquels  y  fe- 
ront contraints  par  ledit  prévôt  de  Saint  Germain  ,  en  cas 
qu'ils  ne  fafiènt  pas  ledit  rembourfement  de  leur  bon  gré» 

XXVII.  Défendons  aux  nourrices,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende,  de  ramener  ou  de  renvoyer  leurs  nourrif- 
fons  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  même  pour  défaut 
de  payement,  fans  en  avoir  donné  avis  par  écrit  aux  pères 
Se  mères  ou  autres  perfonnes  qui  les  en  auront  chargées» 
Se  fans  en  avoir  reçu  un  ordre  exprès  de  leur  part  ;  Se  en 
cas  que  lefdits  pères  Se  mères  ou  autres  perfonnes  négligent 
de  répondre  à  l'avis  qui  leur  aura  été  donné,  les  nourrices 
en  informeront,  ou  par  elles-mêmes,  ou  par  l'entremife  du 
curé  de  leur  paroille,  le  prévôt  de  Saint-Germain,  qui  y 
pourvoira  fur  le  champ,  en  faifant  payer  les  mois  échus  qu? 
fe  trouveront  dus,  Se  en  petmettant  ,  s'il  y  échet,  aux 
nourrices  de  ramener  ou  de  renvoyer  l'enfant ,  pour  être 
remis  entre  les  mains  des  pères  Se  mères  ou  autres  qui  les 
en  auronr  chargées ,  Se  à  leur  défaut  ou  pour  caufes  con- 
nues auxdits  juges,  entre  les  mains  de  qui  il  fera  ordonné 
par  ledit  juge. 

XXVI II.  Les  nourrices  feront  tenues  de  rapporter  ou 
renvoyer  les  enfans  dans  la  quinzaine  du  jour  qu'ils  leur  fe- 
ront demandés,  par  les  pères  Se  mères  ou  autres  perfonne* 
qui  les  en  auront  chargées,  quand  mêmes  lefdites  nourrice» 
auroient  pris  les  enfans  par  changemens  d'autres  nourrice» 
ou  autrement,  en  payant  néanmoins  par  lefdits  pères  Se 
mères  ou  autres  les  mois  des  nourrices  dus  ou  échus.  Lorfque 
les  meneurs  ou  meneufes  ou  les  nourrices  fe  chargeront  d'en- 
fans  pour  les  allaiter,  il  fera  fair  des  états  doubles  des  linge» 
Se  bardes,  dont  l'un  teftera  entre  les  mains  des  pères  Se 
mères  ou  de  ceux  qui  les  chargeront  defdits  enfans,  Se 
l'autre  reftera  entre  les  mains  de  la  nourrice ,  ou  fera  mis 
entre  les  mains  des  meneurs  ou  meneufes  pour  erre  remis  î. 
la  nourrice;  Se  en  cas  de  mort,  lefdites  nourrices  feront: 
tenues  de  tapporter  ou  renvoyer  lefdites  hardes ,  linges  Se 
certificats  de  mort  defdits  enfans,  dans  quinzaine,  à  leur» 
pères  Se  mères  ou  autres  qui  les  en  auront  chargées  ;  le  tout 
à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  lefdites  nour- 
rices, même  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet. 

XXIX.  Pour  obviée  à  l'abus  commis  tant  par  quelques 
nourrices  de  la  campagne,  qui,  faute  de  certificats  de  leur» 
curés  ,  ne  pouvant  avoir  au  bureau  des  enfans  pour  allaiter  » 
fa  chargent  d'enfans  fevrés,  fans  paffer  par  le  bureau,  que 
par  des  meneurs  Se  meneufes  qui  leur  procurent  des  enfans 
fevrés  Se  s'en  chargent  eux-mêmes,  ce  qui  met  les  curés  de 
la  campagne  dans  l'impoffibilité  de  connoî:re  les  pères  Se 
mères  de  ces  enfans ,  8e  de  faire  menrion  de  leurs  vérirable* 
noms  fur  leurs  regiflres  lorfqu'ils  viennent  à  décéder ,  d'où 
il  peut  réfulter  de  grands  embarras  Se  inconvénient  dans 
l'ordre  des  famillles;  faifons  défenfes,  tant  aux  nourricet 
de  la  campagne  qu'aux  meneurs  Se  meneufes  de  fe  charger 
d'enfans  fevrés,  ailleurs  que  dans  le  bureau  delaRecomman- 
dareffe,  à  laquelle  lefdites  nourrices  Se  lefdits  meneurs  Se 
meneufes  feront  tenus  de  repréfenter  des  certificats  en  bonne 
forme  des  curés  dudit  domicile  defdites  nourrices  qui  pren- 
dront lefdits  enfans  en  fevrage  ,  fuivant  qu'il  eft  preferit  pat 
l'article  VII  de  notre  préfente  déclaration  ,  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende»  uaç.  contre  les  nourrices  que  conu» 

Ttta. 


$t6  recommandation. 

cmprifonner.  Les  décrets  de  prife  de  corps  qu'on 
peut  décerner  contre  un  aceufé  déjà  prisonnier,  de- 
viennent des  R-ecommandations. 


les  meneurs  &  meneufes,  &  d'être  en  outre  Iefdites  nour- 
rices privées  du  Claire  qui  leur  fera  dû  pour  !j  nourriture 
défaits  erfans ,  lefqueis  meneurs  Se  meneufes  pourront  même 
être  emprifonnés  en  cas  de  contravention. 

XXX.  Défendons  à  la  RecommandarefTe ,  lorfque  les 
nourrices  s'adrelTeronr  à  elle  pour  avoir  d.es  nourritlor.s  ou 
des  er.fans  au  fevrage  ,  ie  donner  auxdits  nourrices ,  meneurs 
&:  meneufes,  aucuns  enfans,  fans  la  repréfentation  defJits 
certificats  qu'elle  fera  tenue  d'enregiltrer  fur  fon  regillre- 
jo  unal,  dans  Ja  même  forme  que  ceux  qui  concernent  les 
enfans  A  la  mamelle,  fuivant  l'artic'e  Vt  de  notre  patente 
déclaration  ,  à  peine  de  cinquante  li/res  d'amende,  d'inter- 
di£tion  pour  trois  mois,  de  privation  du  revenu  de  fon  bu- 
reau perdant  ledit  temps,  &  d'interdi£tion  pour  toujours  en 
cas  de  récidive. 

XXXI.  Enjoignons  aux  pères  &c  mères  ou  autres  qui 
mettront  des  enfans  en.  nourrice,  ou  les  laifieront  en  fe- 
rrage .  de  payer  exactement  à  leur  échéance  les  mois  de 
nourrices  &  allaitemens  de  leurs  enfans,  foit  aux  nourrices 
ditectement  ou  par  Pentremife  de  telles  perfonnes  qu'elles 
aviferont,  foit  aux  meneurs  Se  meneufes  s'ils  iugent  à  pro- 
pos de  s'en  fervir,  auque'  cas  fera  payé  auxdits  meneurs  &C 
meneufes ,  pour  leurs  faiaires  perfonnels,  un  fou  pour  livre, 
par  les  pères  8c  mères  ou  autres  qui  auront  donné  leurs  en- 
fans. Défendons  aux  nourrices  ,  meneurs  Se  meneufes  de 
lailTer  amafTer  oir  accumuler  plus  de  tr.  is  mois,  fous  telle 
peine  qu'il  appartiendra  &  qui  fera  prononcée  par  le  juge. 

XXXII.  Et  afin  que  les  pères  &c  mères  ou  autres  qui 
auront  eu  recours  à  la  Recommanduefle  ,  puilTent,  lavoir 
Se  connoure  les  nourrice*  à  qui  leurs  enfans  feront  confiés 
&c  leur  vraie  demeure,  o  donnons  que  la  RecomrnandarclTe 
fournira  aux  pères  &  mères  ou  autres  pour  eux,  un  extrait 
par  elle  certifié  véritable  de  l'enregiftrement  fait  fur  fon 
xegillre,  du  certificat  du  cuté,  des  vie  &  mœurs,  no>ns, 
furnoms  Se  demeure  de  la  nourrice  qui  lui  aura  été  fournie 
parla  RecommandarefTe ,  &  ce  fins  aucune  augmentation 
de  frais  au-delà  detiente  fous  portés  par  l'article  V  de  ..ctre 
préfer.te  déclaratioi. 

XXXIII.  A  défaut  par  les  pères  &C  mères  on  autres  qui 
•uronr  chargé  les  nourrices  d'enfms,  de  payer  les  mois  de 
nourrice  ou  de  fevrage,  il  fero  t  condamnés  par  ie  piévôt 
de  Saint- Germain  m  payement  de  nourrices  &:  allaicemens 
defdits  eafa  s,  lefq>elle.s  condamnations  fjro  nr  prononcées 
fur  le  (Impie  proc  s  verbal  d'un  commiflaire  de  police  de 
ladite  prévôté  de  Saint-Germain,  après  que  [tefilits  pères  &: 
mères  ou  autres  perfonnes*  qui  auront  chargé  Iefdites  nour- 
rice d'-fdit--  enfans  .  auront  été  affignés  verbalement .  comme 
en  fait  de  p  lie,  râns  aucune  autre  procédure  ni  formalité; 
&  fer.-nr  'es  co  damnations  qui  interviendront  exécutées 
par  tou  es  voies  dues  &  raifo  nables,  même  par  corps,  s'il 
eft  ainlî  rrdmné  par  ledit  iuge,  &  ce  ne  oMtant  toutes- 
op;>  li  io  s  &r  appellations,  &  /àiiïes  &."  arrêts  qui  pourroienr 
être  fi  s  fur  iefdites  nourrices ,  entre  les  mains  de/dits  pères 
&  mères,  ce  qu'il  pourra  faire  en  mut  autre  cas  que  celui 
d'une  imruiflance  effective  &  notoire,  auquel  cas  d'impuil% 
fance  norciie  l'exéru  ion  fera  délivrée  fur  le  domaine  du 
lieu  du  domicile  .^s  p  res  &  mères. 

XX  X  T  V.  Faire»  cL  rente  s  aux  meneurs  &  meneufes  de 
donner  un  autre  e  fa  t  aux  nourrices  qui  en  ont  déjà  un, 
pour  'e  nourrk  &  al'aiter  .  a  peine  du  fouet  ;  &  aux  nour- 
rices d'-'.  avoir  d'eux  en  raèi.e  temps,  fous  la  même  peine 
de  ci  qualité  li:r-s  d'amende  co'  tre  leurs  maris,  &  d'être 
eu  outr"  privées  du  falaire  qui  leur  fera  dû  pour  la  nourri- 
rur     des  deux  ei  fans. 

X  (  a  V  Pans  tr-us  es  cas  où  il  éebéra  peine  d'amende, 
fil  j  vaut  •  otre  p  cfente  déc'aration  ,  foit  contre  la  Recom- 
iftancLueile  >  fou  contre  des  meneurs,   nourrices,  faces- 


RECOMMANDATION. 

Un  aceufé  peut  être  recommandé  par  tontes  fortes 
de  perionnes  peur  dettes  5c  pour  crimes:  chaque  Re- 
commandation vaut  un  emprifonnement  ,  S  il  ne 
peu1:  être  élargi  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu 
avec  toutes  les  parties  intérefTées. 

On  prétend  toutefois  qu'une  Recommandation 
n'eft  valable  qu'avant  qu'elle  eft  faite  pour  une  caufe 
femblable  h.  celle  qui  a  donné  lieu  à  I'emprifonne- 
ment:  d'or!  il  fuit,  qu'une  perfonne  emprifonnée 
pour  crime  ne  doit  point  être  recommandée  pour 
dette  civile  :  mais  on  doit  là-dcifus  faire  une  diftinc- 
tion.  \ 

Si  I'emprifcnnement  pour  crime  eft  injufte,  &  que 
l'accufé  vienne  à  être  renvoyé  de  l'accufation,  on 
regarde  cet  emprifonnement  comme  non  avenu  ,  & 
l'on  ordonne  que  le  prifennier  fera  mis  en  liberté , 
nonobftant  les  Recommandations  furvenues  depuis 
I'emprifonnement,  quoique  faites  en  vertu  de  titres 
légitimes.  Cette  jurisprudence  eft  fondée  fur  deux 
arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris  les  zo  Février 
1715  &  318  Février  1717. 

Mais  lorfque  rempritônnement  vient  à  être  dé- 
claré  valable  ,  le  jugement  qui  ordonne  par  la  fuite, 
l'élargi iTement  du  prifonnier,  n'empêche  pas  que  les 
Recommandations  faites  depuis  I'emprifonnement 
jufqu'à  ce  jugement,  quoique  pour  dettes  purement 
civiles  ,  ne  produifent  leur  effet.  Le  parlement  la 
ainfijugé  contre  le  fieur  Poulain  de  Beaumont,  payeur- 
des  rentes  ,  par  arrêt  du  G  Septembre  1714,  cité  dans 
Brillon,  article  Emprifonnement ,  numéro  if. 

Lorfqu'un  prifonnier  pour  crime  eft  recommandé 
par  un  autre  j-uge  pour  un  autre  crime  qui  n'eft  pas, 
de  la  compétence  du  premier  juge,  tien  n'empêche 
que  l'accufé  ne  puilTe  être  jugé  par  l'un  &  par  l'autre 
juge,  s'ils  font  tous  deux  fur  les  lieux:  mais  fi ,  par 
un  jugement  définitif  &.  en-  dériver  teflbrt,  l'accufé 


femmes,  ou  autres ,  pour  raifons  des  contraventions  ci- 
delïus  fpécifiées,  les  math  en  feront  r .  fponfables,  fans  qu'il 
foit,  poui  ce.,  befoin  de  le  fpccifi  1  dms  les  jugeme.iS  qui 
interviendront  à  ce  fiijet;  mais  les  maris  ne  pourront  être 
contraints,  p3i  corps,  au  payeme  t  de  ces  amendes,  fans 
condamnation» préalable  contre  eux  perfoaneilement ,  après 
avoir  éré  ouïs  ou  appelés. 

X  X  X  V  t.  L;sco  îtrevenani  à  notre  préfente  déclaration, 
en  quelque  lieu  qu'ils  ffle-nt  eur  réfiderc.e,  même  hors  le. 
redort  de  ;a  prévôté  de  Saint-Gern  ain  &  par- tout  ailleurs,, 
feront  afllgnés,  foit  à  la.  requête  de  notre  procureur  audit 
fîège,  foit  à  celle  de  la  Recommandarefle  ,  &'  de  loiuei  autres 
par:ies  i  téreffées*  pardevant  le  prévôt  de  Saint-Germain, 
auquel  avons,  à  cet  effet,  attribué  &  attribuons  toute  cnur 
&  juridiction  en  pren  îè'e  inila'ce,  à  I'exclufion  de  tous 
autres  juges,  même  de  privilège,  fauf  l'appel  en  noue  cour 
de  parlement  de  Paris,  &  leioi  t  les  jugemenj  qu'il  rendta 
à  ce  fujet ,  exécutés  par  provilion  ,  nonobftant  oppolîtions 
ou  appellations  quelco  ques  ,  &:  fans  y  préjudreier,  fans 
qu'il  foit  befoin  do  demander  aucun  placer,  viia,  ni  pa- 
rcatis. 

XXXVII.  Sera  notre  pr-fente  déclaration  enregirtrée  au 
bureau  de  la  Recommand  relFe ,  &c  un  imprime  d  icelle  at- 
taché à  la  rète  de  fon  tegillre  journal,  fr  on,  tranferite  fur 
les  premiers  feuitlets  dudit  regiftre  .  affichée  dans  fon  bureau, 
publ  ée  &  enregiltrée  par-tout  où  befoin  fêta.  Si  donnons  cm 
mandement.  Sec, 
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îi'eft  condamné  par  le  premier  juge  qu'à  une  peine 
moins  grave  que  celle  que  mérite  le  crime  qui  a  donné 
lieu  à  la  Recommandation,  l'accufé  doit  être  remis 
au  fécond  juge,  pour  être  par  lui  jugé.  C'eft  l'avis 
de  Barthole. 

Quand  quelqu'un  a  été  emprifonné  en  vertu  d'une 
lettre  de  cachet ,  on  ne  reçoit  aucune  Recommanda- 
tion contre  lui ,  à  moins  que  le  roi  ne  l'ait  permis. 
Au  furpltis,  quand  on  demande  à  fa  majefté  des  per- 
mi  (fions  de  cette  cfpèce ,  elle  a  coutume  de  les  ac- 
corder. 

Le  procès-verbal  de  Recommandation  doit  conte- 
nir les  mêmes  formalités  que  le  procès-verbal  d'écrou. 
L'huiffier  doic  y  exprimer  les  caufes  de  la  Recom- 
mandation, &  ies  arrêts ,  jugemens  &  autres  actes  en 
vertu  defquels  la  Recommandation  eft  faite  5  on  y 
doit  exprimer  le  nom,  (urnom  &  qualité  du  prifon- 
nier,  8c  ceux  de  la  partie  qui  le  fair  recommander, 
&  le  domicile  qui  doit  être  élu  par  cette  partie  au  lieu 
où  la  prifon  eft  fituée,  le  tout  à  peine  de  nullité.  Ce 
procès-verbal  doit  être  auiïi  fignifié,  8c  copie  lailfée 
au  prifonnier  en  parlant  à  fa  perfbnne,  8c  l'huiffier 
do't  faire  mention  du  tout  dans  fon  procès-verbal ,  à 
peine  du  nullité  (1).  C'cft  ce  qui  réfulte  des  articles 
1  r  &  1 3  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  du  mois  d'Août 
I670. 

Quoiqu'il  n'y  ait  que  les  cardes  du  commerce  qui 
puiflent  emprifonner  à  Paris  pour  dettes  civiles,  les 
Recommandations  peuvent  être  faites  par  toutes  fortes 


(1)  Formule  d'un  procès-verbal  de  Recommandation  : 

L'an en  vertu  d'une  i'entence  des  confuls.  ..... 

&  à  la  requête  du  fieur  Guillaume ai  fait  comman- 
dement à   Louis demeurant  à aftusliement 

détenu    es  prifons  de parlant  à  ù  perfonne,  pour 

ce  mandé  entre  les  deux  guichets,  comme  lieu  de  liberté, 

de  préfenteniem  payer  audit  fieur  Guillaume ou  à 

moi,  huiffier,  pour  lui  porteur  de  picces,  la  fouine  de 

a  quoi  il  a  été  condamné  envers  ledit  fieur  Guillaume 

par  ladite  fentence.  fans  préjudice  des  intérêts,  autres  dus, 

droits  6v  aérions,  frais  Se  mifes  d'exécution:  lequel  Louis 

pat'ant  comme  de  (Tu  s,  a  été  refufant  de  payer  ladite  lbmme  , 
pourquoi  je  lui  ai  d  clarc  que  j'atloîs  L'écrouer  fur  les  re- 
gistres defdites  prifons;  ê-:  de  fait,  faute  duJir  payement, 
&  à  pareille  r^qu"re  que  deflus ,  même  élection  de  domicile  , 
je,  huifTïer  fufdit  &  foufligné,  ai  recommand    fc  écroué  ledit 

Louis furies   regi'lres  défaites  prifons;  &  attendu 

qu'il  s'eft:  trouvé  des  alimens  conlîgnés  pour  le  mois,  n'en 

ai  configné  aucun;  &  ai  audit  Louis parlant  comme 

defTus ,  biffé  copie  tant  de  ladite  fentence  Se  dudit  écrou , 
que  du  prélént. 

La  Recommandation  s'inféra  fur  le  regijln  de  la.  geôle,  en 
teue  forme  : 

Recommandation. 

Du heures  de en  vertu  d'une  fentence  des 

confuls,  du &  à  la  requête  du  fieur  A de- 
meurant   le  fieur   B emprifonné  à  la  requête 

du  fieur  C par huitlier ,  le &  écroué 

le   même  jour,  ,a  été,    par  moi huiffier,  fouflign-é, 

écroué  &  recommandé;  &.'  attendu  qu'il  s'eft  trouvé  des 
alimens  confignés  pour  le  mois,  n'en  ai  configné  aucun. 
Si^né,  ....... 
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d'huiffiers ,  fuivant  l'article  8  de  l'édit  de  Juillet 
1778. 

RECOMPENSE.  Ce  mot  eft  fynonyme  avec 
indemnité  &.  remploi ,  &  l'on  s'en  fert  alors  pour  dé- 
figner  trois  chofes  :  la  première  ,  ce  qu'un  conjoint 
doit  rendre  à  l'autre  pour  avoir  profité  de  fon  bien  : 
la  féconde ,  ce  qui  doit  être  reltitué  par  les  héritiers 
d'une  certaine  claffe  aux  héritiers  d'une  autre  claffe; 
la  troisième,  ce  qui  doit  ou  ce  qu'on  prétend  de- 
voir être  donné  à  un  donataire  ou  légataire  en  dédom- 
magement de  la  nullité  de  fa  donation  ou  de  Con 
legs ,  lorfqu'on  lui  a  donné  ou  légué  des  biens  indif- 
ponibles. 

De  ces  trois  efpèces  de  Récompenfes,  les  deux 
premières  feront  chacune  la  matière  d'une  feétion 
féparée;  à  l'égard  de  la  troifième,  on  en  parlera  au 
mot  Reserves  coutumier.es. 

Section      première. 

De  la  Récompenfe  entre  conjoints. 

Il  y  a  fur  ce  genre  de  R.écompenfe  quatre  principes 
généraux  qu'il  eft  important  de  bien  faifir. 

Le  premier  eft,  que  toutes  les  fois  que  la  commu- 
nauté, s'eft  enrichie  aux  dépens  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  conjoints,  elle  lui  en  doit  Récompenfe. 

Le  deuxième,  que  par  droit  de  réciprocité  le  con- 
joint qui  s'eft  enrichi  aux  dépens  de  la  communauté, 
doit  l'en  récompenfer. 

Le  troiïîème,  que  la  Récompenfe  duc  en  ce  der- 
nier cas  ne  répond  pas  Toujours  à  ce  qu'il  en  a  coûté 
à  la  communauté,  mais  eft  renfermée  dans  les  bornes 
du  gain  que  le  conjoint  a  fait. 

Le  quatrième,  que  la  Récompense  n'excède  pas  ce 
qu'il  a  coûté,  foit  au  conjoint,  foit  à  la  commu- 
nauté ,  quelque  grand  que  foit  le  profit  que  la  com- 
munauté ou  l'autre,  conjoint  en  a  tiré. 

Cette  Récompenfe  peut  avoir  lieu  en  fïx  cas  diffé- 
rens,  i°.  lorlqu'un  bien  propre  à  l'un  des  conjoints 
a  été  aliéné  pendant  la  communauté:  i°.  lorlque 
l'un  des  conjoints  a  acquitté  des  deniers  de  la  com- 
munauté une  dette  qui  lui  écoit  propre:  }°.  lorfqu'il 
a  été  tiré  de  la  communauté  des  (ommes  pour  l'ac- 
qui/îtïon,  recouvrement  ou  conservation  d'un  bien, 
propre  à  l'un  des  conjoints  :  40.  lorfqu'il  a  été  fait, 
pendant  la  communauté,  des  impenfes  &  améliora- 
tions fur  le?  propres  de  l'un  des  conjoints  :  50.  lorf- 
que  les  enfuis  des  conjoints  ont  éti  dotés  des  deniers 
de  la  communauté:  6°.  lorfque  le  mari  débourfe, 
pendant  la  communauté,  quelque  fomme  pour  con- 
ferver  un  office ,  ou  pour  en  acquérir  un  qu'il  retient 
à  la  diflolution  du  mariage. 

Ces  lix  cas,  qu'il  faut  parcourir  &  difeuter  l'un 
après  l'autre,  divifent  naturellement  cette  fection  en 
fix  paragraphes» 

§,  I.  De  la  récompenfe  due  par  la  communauté  au. 
conjoint  dont  on  a  aliéné  un  propre  pendant  le. 
mariage. 

Du  premier  des  quatre  principes  établis  ci-dcAus» 
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il  réfulte  que  l'aliénation  faite  pendant  la  commu- 
nauté, d'un  bien  propre  à  l'un  des  conjoints,  doit 
donner  à  celui-ci  une  action  en  reprife  des  deniers 
qui  en  font  provenus ,  puifque  par-là  la  communauté 
s'eft  trouvée  groffie  aux  dépens  du  conjoint  à  qui  le 
bien  appartenoit.  Cette  action  fe  nomme  plus  com- 
munément Remploi  (voyez  ce  mot);  mais  il  ne 
lai/Te  pas  d'y  avoir  des  coutumes  où  elle  eft  exprelTé- 
ment  qualifiée  de  Récompenfe  :  telles  font  toutes 
celles  de  la  Flandre  Flamande  (i),  d'Auxerre,  de 
Bretagne  &c  de  Bourbonnois. 

§.  II.  De  la  Récompenfe  due  à  la  communauté  par 
le  conjoint  qui  a  acquitté  des  deniers  communs  une 
dette  qui  lui  et  oit  propre. 

Cette  Récompenfe  eft  fondée  fur  notre  fécond 
principe ,  qu'un  conjoint  doit  récompenfer  la  com- 
munauté toutes  les  fois  qu'il  s'enrichit  à  fes  dépens. 
On  fent  en  effet  que  le  conjoint  s'enrichit  en  acquit- 
tant fa  dette  propre,  &  qu'il  s'enrichit  aux  dépens 
de  la  communauté  dans  laquelle  il  puile  l'argent  qu'il 

P372,         «  .rr,  - 

Il  y  là-deffus  une  différence  eflentielle  entre  les 
dettes  de  fommes  une  fois  payées,  &  les  rentes  paf- 
fives. 

Lorfqu'un  conjoint  acquitte  des  deniers  de  la  com- 
munauté une  fimple  dette  dont  il  étoit  feul  tenu , 
foit  en  vertu  d'une  féparation  de  dettes  ftipulée  par 
le  contrat  de  mariage  ,  foit  parce  qu'elle  n'étoit  point 
de  nature  à  entrer  en  communauté  (2),  c'eft  de  la 
fomme  même  qu'il  a  payée  que  la  Récompenfe  eft 
due ,  &  il  eft  obligé  de  la  rendre  en  efpèces. 

Mais  lorfque  la  dette  qu'il  a  acquittée  des  deniers 
de  la  communauté ,  étoit  une  rente  palfive ,  on  ne 
peut  pas  lui  demander  précifément  la  fomme  qu'il  a 
tirée  de  la  communauté  pour  la  racheter;  il  n'eft  dé- 
biteur que  de  la  continuation  d'une  rente. 

Cela  réfulte  de  notre  troifième  principe,  que  la 
Récompenfe  ne  doit  pas  excéder  le  profit  que  le  con- 
joint a  fait  aux  dépens  de  la  communauté;  car,  dans 
l'efpèce  dont  il  s'agit,  le  conjoint  n'a  été  libéré  aux 
dépens  de  la  communauté  que  d'une  rente,  &  par 
conféquent  il  ne  peut  être  tenu  envers  la  commu- 
munauté  que  de  la  continuation  d'une  pareille  rente. 

C'eft  la  difpofition  de  l'article  144  de  la  coutume 
de  Paris  :  «  Quand  aucune  rente  due  par  l'un  des  con- 
»  joints  par  mariage,  ou  fur  fes  héritages  paravant 
»j  leur  mariage,  eft  rachetée  par  lefdits  deux  con- 
93  joints,  ou  l'un  deux,  conftant  ledit  mariage,  tel 
*>  rachat  eft  réputé  conquêt  ». 

La  coutume  du  Maine,  articles  301  &  31 2;  celle 
d'Anjou,  articles  186  Se  198 ,  en  décident  de  même. 
C'eft  ce  que  font  encore  Sens,  article  178;  Melun, 
a.ticle  tic,  &  Montfort-Lamaury ,  article  136. 

Il  y  a  quelques  coutumes  qui  en  difpofent  autre- 


[  1  )  Voyez  l'article  RAPPORT  A  SUCCESSION  ,  feftion  6. 
[»j  Voyei  l'article  COMMUNAUTÉ. 
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ment;  mais,  avant  de  les  examiner.,  il  faut  appro- 
fondir la  déciiion  de  celles  qu'on  vient  de  citer,  Se 
qui  forment  le  droit  commun. 

De  la  maxime  que  le  rachat  d'une  rente  due  par 
l'un  des  conjoints  forme  un  conquêt  pour  la  commu- 
nauté, il  faut  conclure,  avec  l'article  145  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  que  l'héritier  du  conjoint  débiteur 
eft  tenu  de  continuer  la  moitié  de  ladite  rente ,  &  de 
payer  les  arrérages  du  jour  du  décès  jufqu'à  l'entier 
rachat. 

On  a  prétendu ,  dans  la  coutume  de  Douai ,  que 
cette  difpofition  ne  pouvoit  pas  fervir  de  droit  com- 
mun ,  &  que  les  intérêts  de  la  P-écompenfe  due  par  le 
furvivant  pour  un  rachat  de  rentes  fait  pendant  la 
communauté,  ne  dévoient  courir  que  du  jour  de  la 
demande  judiciaire.  Mais  ce  fyftême  a  été  proferit 
par  fentence  de  la  gouvernance  de  Douai  du  premier 
Juillet  1737,  rendue  entre  M.  Dubois  d'Haveluy, 
confeiller  au  parlement  de  Flandres  ,  &  les  fieurs 
Becquct;  Si  cette  fentence  a  été  confirmée  fucceffive- 
ment  par  deux  arrêts,  l'un  du  11  Mai  1739,  rendu 
&  fur  l'appel,  au  rapport  de  M.  Odemaer;  &  l'autre, 
du  17  Février  1741 ,  rendu  fur  inftance  de  révifion  , 
au  rapport  de  M.  Eloy. 

Nous  venons  de  dire  que  le  conjoint  à  la  charge 
duquel  étoit  la  rente  dont  on  a  fait  le  rachat  pendant 
la  communauté ,  ne  doit  la  continuer  à  l'autre  con- 
joint que  jufqu'à  concurrence  de  la  moitié,  &  en  cela 
nous  avons  fuppofé  ,  avec  l'article  145  de  la  coutume 
de  Paris ,  qu'il  n'y  avoir  point  de  renonciation  à  la 
communauté.  Dans  cette  hypothèfe,  en  effet,  le 
conjoint  qui  devoit  la  rente  eft  propriétaire  de  la 
moitié  des  biens  de  la  communauté,  conféquemment 
il  confond  en  lui-même  la  moitié  de  ce  qu'il  doit  à 
la  communauté  ,  &,  par  une  conféquence  ultérieure, 
il  n'eft  tenu  de  continuer  la  rente  à  l'autre  conjoint 
que  pour  la  moitié. 

Mais,  par  la  raifon  contraire,  fi  la  femme  débi- 
trice de  la  rente  renonçoit  à  la  communauté,  elle 
feroir  tenue  de  continuer  la  rente  en  entier  au  profit 
des  héritiers  du  mari. 

Par  une  conféquence  du  même  principe ,  fi  la  rente 
étoit  due  par  le  mari,  &  que  la  femme  renonçât  à  la 
communauté,  les  héritiers  du  mari  confondroient  en 
eux-mêmes  la  totalité  de  la  rente,  il  n'y  auroit  lieu 
ni  à  l'article  144  ni  à  l'article  145  de  la  coutume  de 
Paris. 

Nous  avons  dit ,  d'après  le  premier  de  ces  articles,' 
que  le  rachat  de  la  rente  due  par  l'un  des  conjoints  , 
eft  réputé  conquêt.  Mais  comment  doit-on  entendre 
ces  termes  ?  Il  y  a  là-deilùs  deux  opinions  différentes. 

La  première  eft  que  la  rente  rachetée  des  deniers 
de  la  communauté,  tient,  dans  la  communauté, 
la  même  nature  que  dans  les  mains  du  créancier  à 
qui  on  l'a  rembourfée;  qu'elle  n'a  fait  que  changer 
de  maître,  &  que  la  communauté  eft  cenfée  l'avoir 
acquife  par  voie  de  tranfport. 

On  fonde  cette  interprétation  fur  ces  termes  de 
l'article  145  de  la  coutume  de  Paris,  &  eft  tenu  l'hé- 
ritier continuer .  ...  la  moitié  de  ladite  rente.  La 
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Coutume  dit-on,  ne  décide  pas  que  l'héritier  devra 
continuer  la  moitié  de  pareille  rente  ;  mais  elle  veut 
qu'il  continue  la  moitié  de  ladite  rente,  c'eft-à-dire, 
de  la  même  rente  qui  a  été  rachetée  des  deniers  de  la 
communauté  :  donc  elle  entend  que  la  rente  rachetée 
ne  fait  que  changer  de  créancier,  &  qu'elle  eft  pour 
la  communauté  ce  qu'elle  étoit  pour  celui  qui  en  a 
reçu  le  rembourfement.  C'eft  ainfi  que  raifonne  le 
Brun. 

Pothier  ajoute  qu'on  peut  encore  argumenter 
pour  cette  opinion  des  termes  cités  de  l'article  145- , 
&  ejî  tenu  l'héritier  ou  détenteur  de  l'héritage  fujet 
a  la  rente,  continuer,  &c.  «  La  coutume,  dit- il,  en 
t>  décidant  par  cet  article,  que  lorfque  la  rente  que 
»3  le  conjoint  a  rachetée  des  deniers  de  la  commu- 
*>  nauté ,  étoit  une  rente  foncière  dont  fon  héritage 
»  propre  étoit  chargé;  c'eft  le  détenteur  de  cet  héri- 
*>  tage ,  celui  qui  fuccède  à  cet  héritage ,  qui  en  eft 
n  le  principal  débiteur  &c  qui  la  doit  continuer  ;  elle 
*>  décide  manifeftement  que  c'eft  la  même  rente  fon- 
»  cière  qui  fûbfifte  au  profit  de  la  communauté  ;  car 
»  fi  la  rente  dont  la  continuation  eft  due ,  étoit  une 
33  nouvelle  rente  que  le  conjoint  fût  cenfé  avoir 
w  conftituée  à  la  communauté  pour  le  prix  des 
»  deniers  qu'elle  a  fournis  pour  le  rachat,  ce  {croit 
*>  une  rente  perfonnelle  qui  feroit  due  par  tous  les 
»  héritiers  de  ce  conjoint ,  &  non  pas  précifément 
30  par  le  détenteur  de  l'héritage  qui  étoit  chargé  de 
•>  celle  qui  a  été  rachetée  ». 

La  féconde  opinion  eft  que  la  rente  dont  le  con- 
joint devient  débiteur  envers  la  communauté,  n'eft 
pas  la  même  rente  en  nature  qu'il  a  rachetée,  mais 
«ne  nouvelle  rente  qu'il  eft  cenfé  avoir  conftituée  au 
profit  de  la  communauté  pour  le  prix  de  la  fomme 
qu'il  en  a  tirée. 

On  dit  en  faveur  de  ce  fentiment,  que  la  princi- 
pale intention  du  conjoint,  en  rachetant  des  deniers 
de  la  communauté  une  rente  dont  il  eft  débiteur,  eft 
«l'éteindre  la  rente,  &  non  de  l'acquérir  pour  le 
compte  de  la  communauté.  On  ajoute  que  pareille- 
ment l'intention  du  créancier  à  qui  l'on  fait  le  rem- 
bourfement ,  n'eft  pas  de  vendre  la  rente  ,  mais  d'en 
lecevoir  le  capital.  Donc  ,  conclut-on ,  ce  n'eft  plus 
la  même  rente  qui  fûbfifte,  puifqu'elle  a  été  éteinte 
par  le  confentement  mutuel  du  débiteur  qui  l'a  ra- 
chetée &  du  créancier  qui  en  a  reçu  le  rachat.  C'eft 
une  nouvelle  rente  que  le  conjoint,  débiteur  de  l'an- 
cienne ,  conftitue  à  la  communauté  pour  le  prix  des 
deniers  qu'elle  lui  a  fournis,  &  cette  nouvelle  rente 
eft  femblabîe  à  celle  que  l'on  conftitueroit  à  un  tiers 
qui  auroit  avancé  les  deniers  du  rachat. 

Ces  raifons  ne  manquent  ni  de  juftelfe  ni  de  foli- 
dité ,  &  nous  ne  doutons  nullement  qu'elles  ne  faflent 
triompher  la  féconde  opinion  dans  toutes  les  cou- 
tumes qui  n'ont  pas  fur  ce  point  les  mêmes  uifpofi- 
tions  que  celle  de  Paris.  Mais  nous  les  croyons  fans 
force  dans  le  refibrt  de  cette  dernière  loi  municipale; 
fon  texte  eft  clair,  &  il  faudrait  quelque  choie  de 
plus  que  des  raifons  de  droit  commun,  pour  en  dé- 
truire ou  modifier  la  lettre.  Dire  que,,  dans  la  vérité ■„ 
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la  rente  a  été  éteinte,  ce  n'eft  rien  prouver;  la  cou- 
tume a  pu,  par  une  fiction  de  droit,  la  faire  revivre, 
&  la  confidérer  comme  encore  exiftante  au  profit  de 
la  communauté  ,  &  c'eft  ce  qu'elle  a  fait  par  les 
termes  rapportés  ci-deflus. 

Il  y  a  d'ailleur»  un  arrêt  du  7  Septembre  i66it 
qui  a  ainfi  jugé  la  queftion.  Cet  arrêt,  dit  Ferriere 
fur  l'article  2.44  de  la  coutume  de  Paris,  «rendu  à 
»  la  grand'chambre,  au  rapport  de  M.  de  Saveufe, 
»  a  décidé  que  la  rente  devoit  être  continuée  «u  ras 
55  de  cet  article,  fuivant  le  denier  de  la  conftitution, 
53  &  non  point  fimplement  fuivant  le  denier  qui 
53  étoit  en  ufage  au  temps  du  rachat  ou  au  jour  de  la 
"  dilfolution  de  la  communauté  ». 

Il  eft  fenfible  qu'on  eût  jugé  tout  autrement,  fi  la 
rente  dont  la  continuation  étoit  due  à  la  commu- 
nauté, eût  été  confidérée  comme  une  nouvelle  rente, 
&  qu'on  l'eût  regardée  comme  fictivement  conftituée 
au  profit  de  la  communauté  pour  le  prix  des  deniers 
qu'elle  avoit  fournis  lors  du  rachat  de  l'ancienne. 

Remarquons  cependant  que,  dans  l'efpèce  de  l'ar- 
rêt cité,  le  taux  de  la  rente  étoit  plus  fort  au  temps 
de  laconftitution  qu'au  temps  du  rachat.  C'eft  ce  que 
nous  apprennent  Ricard  &  le  Brun.  La  décifion  eût 
été  toute  différente  dans  le  cas  inverfe  ;  c'eft-à-dire 
Ci,  par  exemple,  il  fe  fût  agi  d'une  rente  conftituée 
au  denier  cinquante,  &  rachetée  dans  un  temps  où  le 
taux  des  rentes  étoit  le  denier  vingt-cinq.  Alors,  en 
effet,  la  rente  n'eût  dû  continuer  qu'au  denier  cin- 
quante, indépendamment  de  la  queftion  qu'on  vient 
d'agiter  ;  pourquoi  '.  Parce  que,  fuivant  le  troifième 
principe  établi  au  commencement  de  cette  feétion, 
la  Récompenfe  n'eft  due  que  jufqu'à  concurrence  da 
profit  que  le  conjoint  a  fait  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté. Dans  l'efpèce  fuppofée,  le  conjoint  n'aurcitpro» 
fité  que  de  la  libération  d'une  rente  au  denier  cin- 
quante, il  ne  devrait  donc  la  continuer  qu'au  denier 
cinquante. 

Lorfque  l'un  de»  conjoints  a  racheté  des  deniers  de 
la  communauté  une  rente  foncière  due  fur  (en  héri- 
tage propre,  l'autre  conjoint  a-t-il ,  pour  la  moitié 
qui  lui  en  doit  être  continuée,  les  mêmes  droits  Se 
prérogatives  qui  appartiennent  aux  créanciers  de  rentes 
foncières?  Cela  dépend  du  parti  qu'on  veut  prendre 
fur  la  queftion  agitée  ci-devant  par  rapport  à  l'inter- 
prétation des  termes  de  l'article  144  de  la  coutume 
de  Paris,  tel  héritage  efl  réputé  conquêt.  L'affirmative 
ne  peut  feuffrir  de  doute,  dès  qu'on  admet  la  pre- 
mière opinion;  mais  fi  l'on  s'en  tient  à  la  féconde ,  la 
négative  devient  incontefbbie.  En  effet,  fi  la  rente 
qui  continue  pour  moitié  envers  l'autre  conjoint , 
n'eft  confidérée  que  comme  une  rente  créée  au  profit 
de  la  communauté  pour  la  fomme  qu'elle  a  fournie 
afin  d'acheter  l'ancienne ,  le  conjoint  à  qui  on  la  con- 
tinue n'eft  point  un  créancier  de  rente  foncière ,  & 
n'a  par  conféquent  aucun  des  droits  de  gage,  de  fuite 
&  de  préférence  qui  lui  appartiendraient  fuivant  la 
première  opinion. 

Autre  queftion.  Le  conjoint  qui  pouvoit  fe  libérer 
par  le  déguerpi  ifement  de  la  rente  foncière  qu'il  a 
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Tachetée  des  deniers  de  la  communauté,  peut -il  fe 
libérer,  par  la  même  voie,  de  celle  dont  il  eft  tenu 
envers  l'autre  conjoint?  Il  eft  hors  de  doute  qu'il  le 
peut  dans  le  fyftême  adopté  par  les  partifans  de  la 
première  opinion,  puifque,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
la  rente  due  à  titre  de  Récompenfe  n'eft,  à  leurs  yeux, 
qu'une  continuation  de  l'ancienne. 

Il  y  a  plus  -,  il  fembleroit ,  du  premier  coup-d'oeil , 
qu'on  dût  en  décider  de  même  dans  la  féconde  opi- 
nion, &  cela  d'après  le  principe  que  la  Récompenfe 
n'emporte  rien  au-delà  de  ce  dont  le  conjoint  a  pro- 
fité. De  quoi  en  effet  celui-ci  a-t-il  été  libéré?  D'une 
rente  dont  il  avoit  la  faculté  de  fe  décharger  par  le 
déguerpiffement  de  l'héritage.  Il  doit  donc  avoir  la 
même  faculté  à  l'égard  de  celle  qu'il  continue  à  la 
communauté,  &:  c'eft  ce  que  paroît  infirmer  la  cou- 
tume de  Nivcrnois,  chapitre  23 ,  articles  19  &  30  : 
après  avoir  dit  que  fi  un  conjoint  rachète  pendant  le 
mariage  une  rente  affecTée  réellement  (1)  fur  fon 
propre,  l'autre  conjoint  ne  participe  point  à  la  rente 
rachetée ,  mais  doit  feulement  être  rembourfé  de  la 
moitié  des  deniers  3  ces  textes  ajoutent  que  le  rem- 
bourtement  doit  fe  faire  dans  l'an  de  la  diffolutionde 
la  communauté,  &  qu'e/i  défaut  de  ce  l'héritage  de- 
meure conquèt. 

Cependant  il  faut  convenir  que  cette  difpofition  ne 
peut  former  un  droit  commun,  &  que  fi  l'on  admet 
la  féconde  opinion,  il  faut  de  toute  nécefllté  refufer 
au  conjoint  le  droit  de  fe  libérer  par  un  (impie  déçuer- 
piflement.  C'eft  ce  que  prouve  fort  bien  le  judicieux 
Pothier  :  «La  faculté  du  déguerpiffement ,  dit-il,  ve- 
»>  noit  de  la  nature  de  la  rente  qui  a  été  rachetée,  & 
35  de  ce  qu'elle  étoit  due  par  l'héritage  plutôt  que  par 
»  la  perfonne  3  au  contraire,  celle  dont  le  conjoint 
35  eft  débiteur  en  fa  place  envers  la  communauté, 
«  eft,  fuivant  la  féconde  opinion,  une  rente  due  par 
»>  la  perfonne  du  conjoint ,  contre  la  nature  de  laquelle 
»d  il  eft  que  le  conjoint  qui  en  eft  le  débiteur  perfon- 
»  nel  puiffe  s'en  décharger  par  le  déguerpiffement 
•3  d'un  héritage  qui  n'y  eft  qu'hypothéqué.  Au  refte, 
»3  fi  le  conjoint  n'a  pas  ,  à  l'égard  de  la  nouvelle 
•3  rente,  la  faculté  du  déguerpiffement,  il  a,  à  la 
»3  place ,  la  faculté  de  la  racheter  à  toujours  par  le 
»3  rembsurfement  de  la  fomme  tirée  de  la  commu- 
ai nauté,  pour  laquelle  il  eft  cenfé  l'avoir  confti- 
•3  tuée  >3. 

Voici  encore  une  queftion  qu'on  peut  élever  fur 
le  rachat  fait  pendant  le  mariage,  d'une  rente  foncière 
dont  le  propre  d'un  des  conjoints  étoit  chargé.  Si  la 
faculté  de  faire  le  rachat  n'étoit  point  ftipulée  par  le 
bail  à  rente,  &  qu'il  n'ait  eu  lieu  que  parce  que  le 
créancier  a  bien  voulu  y  confentir,  le  conjoint  qui 
l'a  fait  &  qui  doit  continuer  la  rente  à  la  commu- 


(1)  La  coutume  parle  d'une  rente  conflituèe  à  rachat; 
mais  on  fait  qu'au  temps  de  fa  rédaction  les  rentes  continuées 
étoient  cenftes  faire  partie  des  fonds  fur  lefquels  elles  croient 
hypothéquées.  Voyez  les  articles  Quint  &  Retrait 

U(j(\  AGER. 
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û;auté,  peut-i!  la  racheter  envers  celle-ci,  en  ren- 
dant à  l'autre  conjoint  la  moitié  des  deniers  qu'il  a 
rembourfés  aux  créanciers?  Pothier  répond  que  -  ceh 
»  n'tft  pas  douteux-  dans  la  féconde  opinion 3  mais, 
33  même  en  fuivanrla  première,  ajoute-t-if,  jep^nfe 
3=  qu'on  doit  décider  qu'il  a  cette  faculté  5  la  coutume 
35  la  lui  accorde  allez  clairement,  àufli  bien  qu'à  tes 
33  fucceffeurs,  puifqu'elle  dit ,  en  l'article  245,  que 
33  le  détenteur  de  l'héritage  fuj"*  à  la  rente  (  ce  qui  ne 
33  peut  s'entendre  que  d'une  refite  foncière)  ejl  tenu. 
33  la  continuer  juf qu'a  l'entier  rachat.  La  coutume  ac- 
33  corde  donc  en  ce  cas  la  faculté  du  rachat  ». 

Cette  faculté  fera-t-ellc  fujette  à  s'éteindre  par  la 
prefeription  de  trente  ans?  Non,  cette  prefeription 
n'éteint  que  les  droits  &  les  facultés  qui  naifient  des 
conventions  3  c'eft  de  la  coutume  que  le  conjoint  Se 
fes  fucceffeurs  tiennent  la  faculté  de  racheter  la  rente  ; 
cette  faculté  doit  donc  être  imprefcriptible  dans  leurs 
mains,  comme  l'eft  celle  que  les  ordonnances  ac- 
cordent de  racheter  les  rentes  créées  fur  les  maifons 
des  villes. 

Il  y  a  cependant  des  coutumes  qui  foumettenr  cette 
faculté,  non  à  la  prefeription  trentenaire,  mais  à  la 
prefeription  annale.  Ce  font  Auxerre ,  article  199  y 
Troycs ,  article  8  2  3  &  Poitou ,  article  344(1). 

Qui  de  l'héritier  des  meubles  &  acquêts,  ou  de 
l'héritier  des  propres,  eft  tenu  de  la  continuation  de 
la  rente  due  à  la  communauté,  en  Récompenfe  de  la 
rente  foncière  rachetée  pendant  le  mariage?  Suivant 
la  première  opinion,  c'eft  l'héritier  des  propres  ;  auffi 
l'article  245  de  la  coutume  de  Paris  le  décide-t-il  évi- 
demment de  la  forte,  en  difant  que  la  rente  doit  être 
continuée  par  le  détenteur  de  l'héritage  qui  étoit  chargé 
de  celle  qu'on  a  rachetée.  Mais ,  fuivant  la  féconde 
opinion  ,  tous  les  héritiers  font  fujets  à  la  continuation 
de  la  rente,  en  raifon  de  ce  qu'ils  prennent  dans  la 
fucceffion,  parce  que  ce  n'eft  pas  l'héritage  qui  la 
doit,  mais  bien  le  conjoint  qui  s'en  eft  rendu  débiteur 
envers  la  communauté  par  la  conftitution  fictive  qu'il 
lui  en  a  faite. 

En  admettant  cette  même  opinion ,  il  eft  encore 
inconteftable  que  l'aétion  de  Récompenfe  due  entre 
conjoints  pour  le  rachat  d'une  rente,  tombe  dans  le 
don  mutuel  foit  activement,  foit  paflïvemcnr.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  dans  la  coutume  du  Grand  Perche, 
par  deux  arrêts  dont  il  eft  fait  mention  dans  les  ob- 
fervations  de  Boullcnois  fur  Rodemburg,  tomel, 
pages  8 io  &  812. 


(  1  )    Voici  les  termes  de  la  première  de  ces  coutumes. 

Si  l'un  des  conjoints  par  mariage,  duranr  le  mariage-} 
décharge  fon  héritage  de  la  rente  dont  il  étoit  charge,  telle 
rente  demeure  confufe  &:  éteinte  tant  que  le  mariage  dure. 
Mais  après  la  mort  de  celui  à  qui  l'héritage  étoit  propre,  le 
furvivant  aura  la  moitié  de  ladite  rente.  Toutefois  celui  â 
qui  compète  ledit  héritage  pourra  icelle  acquiiter  dedans 
l'an,  fi  elle  eft  foncière,  en  rembourfant  la  moitié  de  l'ar- 
gent, enfemble  la  moitié  des  arrérages  échus  depuis  le  tri' 
pas, 

Pai 
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Par  le  premier,  du  17  Juillet  1714,  le  parlement 
a  infirmé  une  Centence  des  requêtes  du  palais  du  11 
Avril  171 8  ,  par  laquelle  il  étoit  dit  qu'une  rente  de 
4  y  liv.  9  fous  6  den.  rachetée  par  un  fieur  Gobillon  , 
domicilié  à  Mortagnc,  appartiendront  à  la  veuve  pour 
moitié  comme  acquêt,  &  que  l'autre  moitié  lui  feroit 
continuée  pendant  la  durée  de  (on  don  mutuel  :  en 
conléquence  a  déclaré  cette  rente  confufe  dans  la  per- 
fonnede  la  veuve,  comme  donataire  mutuelle. 

Le  fécond  arrêt,  qui  eft  du  6  Juillet  17x7,  con- 
firme une  fentence  arbitrale  rendue  fur  les  lieux. 

Dans  le  cas  où  le  conjoint  fuj  :c  à  l'action  de  Ré- 
compenfe,  continue  la  moitié  de  la  rente  au  profit  des 
héritiers  de  l'autre  conjoint ,  que  deviennent  les  hypo- 
thèques qui  afFectoient  la  rente  rembourfée  pendant 
•le  mariage?  Il  eft  clair,  d'après  ce  que  nous  avons 
dit,  que  ces  hypothèques  s'éteignent  dans  l'opinion 
de  ceux  qui  ne  regardent  pas  comme  un  véritable 
conquêt ,  îe  rachat  d'une  rente  due  par  l'un  des  con- 
joints. Mais  que  doit-on  décider  à  cet  égard  en  fui- 
vant  l'opinion  contraire?  II  fembleroit  qu'alors  on 
dût  prendre  un  parti  tout  différent.  Dans  ce  fyftême , 
la  rente  qui  continue  au  profit  de  la  communauté  étant 
précifément  la  même  que  celle  qu'on  a  rachetée  pen- 
dant le  mariage ,  elle  eft  cenfée  n'avoir  fait  que  changer 
de  créancier  par  le  rachat ,  de  même  que  fi  celui  à 
qui  elle  appartenoit  en  eût  fait  le  tranfport;  mais  fi 
elle  fubfifte,  fi  le  rachat  ne  l'a  point  éteinte,  pour- 
quoi les  hypothèques  dont  elle  étoit  chargée  ne  fub- 
fifteroicnt-elles  plus,  pourquoi  le  rachat  les  auroit-il 
anéanties?  Cependant  écoutons  Pothier.  «  Il  faut  dé- 
*>  cider,  dit-il,  même  dans  cette  première  opinion, 
»>  que  les  hypothèques  ont  été  éteintes  par  le  rachat; 
m  la  raifon  en  eft,  que  ce  n'eft  que  par  fiction  que  la 
»  rente  qui  eft  continuée  au  profit  de  la  communauté , 
*>  eft  ccnCéc  être  la  même  qui  a  été  rachetée  des  de- 
*>  niers  de  la  communauté.  Dans  la  vérité,  la  rente 
»  qui  a  été  rachetée  des  deniers  de  la  communauté, 
»  a  été  éteinte  par  le  rachat;  le  conjoint  qui  l'a  ra- 
»  chetée,  &  le  créancier  duquel  elle  a  été  rachetée, 
»  ayant  eu  l'un  &  l'autre  l'intention  de  l'éteindre  , 
»  l'extinction  de  cette  rente  a  entraîné  celle  des  hy- 
»»  pothèques  qui  y  étoient  attachées  :  fi,  par  une  fic- 
»  tion  introduite  en  faveur  de  l'autre  conjoint,  cette 
»  rente  rachetée  des  deniers  de  la  communauté  eft 
s>  toujours  continuée  &  regardée  comme  fubfiftante, 
î>  ce  n  eft  qu'à  fon  égard  qu'on  doit  la  confidérer 
*•  ainfi,  les  fictions  ne  devant  avoir  d'effet  qu'à  l'égard 
s>  des  perfonnes  en  faveur  de  qui  elles  font  faites.  Cette 
*>  fiction  ne  doit  donc  avoir  aucun  effet  à  l'égard  des 
*>  créanciers  hypothécaires ,  n'ayant  pas  été  faite  pour 
s»  eux,  &  elle  ne  doit  pas  empêcher  l'extinction  de 
»  leurs  hypothèques ,  qui  s'eft  faite  par  le  rachat  de 
»  la  rentes. 

Le  rachat  d'une  rente  viagère  donne-t  il  lieu,  entre 
conjoints ,  à  la  même  action  de  Récompenfe  que  celui 
tfune  rente  perpétuelle?  Il  faut  diftinguer  (1  la  per- 
fonne  fur  la  tête  de  qui  étoit  due  cette  rente,  eft 
morte  avant  ou  après  la  diffolution  de  la  commu- 
nauté. 

Tome  XIV. 
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Dans  le  premier  cas,  point  de  Récompenfe.  Si  la 
rente  n'eût  pas  été  rachetée,  tous  les  arrérages  qui 
auroient  couru  jufqu'à  l'extinction  de  la  rente,  fe- 
roient  tombés  à  la  charge  de  la  communauté';  la 
communauté  s'en  eft  libérée  par  le  rachat;  le  rachat 
n'a  donc  profité  qu'à  la  communauté. 

Dans  le  fécond  cas,  le  conjoint  qui  étoit  débiteur 
de  la  rente,  profite,  aux  dépens  de  la  communauté, 
du  rachat  qui  en  a  été  fait;  il  doit  donc  une  Récom- 
penfe à  l'autre  conjoint,  &  elle  doit  confifter,  foit 
dans  la  continuation  de  la  moitié  de  la  rente  ,  tout  le 
temps  que  vivra  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  elle 
étoit  conftituée,  foit  dans  le  rembourfenunt  de  la 
moitié  de  la  fomme  employée  au  rachat ,  déduction 
faite  du  profit  que  la  communauté  en  a  rire  elle- 
même ,  c'eft-à-dire,  de  ce  dont  les  arrérages  de  la 
rente  viagère  euflent  excédé  les  intérêts  de  la  fomme 
pour  laquelle  elle  a  été  rachetée,  pendant  tout  l'in- 
tervalle du  rembourfement  à  la  diffolution  de  la  com- 
munauté. 

Nous  avons  dit  plus  haut,  qu'il  y  a  des  coutumes 
dans  lefqucllcs  le  rachat  faic  pendant  le  mariage, 
d'une  rente  duc  par  l'un  des  conjoints,  ne  donne  lieu 
à  aucune  récompenfe  :  ce  font  celles  de  Hainaut,  de 
Cambrefis ,  de  Bourgogne  Se  de  Normandie. 

La  première  de  ces  lois  ne  contient  pas  là-deffus 
de  difpofition  précile  ;  mais  comme  elle  n'admet  point 
de  Récompenfe  entre  conjoints,  il  eft  clair  qu'il  feroit 
contre  fon  efprit  de  regarder  le  fimple  rachat  d'une 
rente  comme  un  conquêt.  Elle  porte,  d'ailleurs,  cha- 
pitre 96,  articles  6  &  7 ,  que  toute  rente  s'éteint  par 
la  réunion  qui  fe  fait ,  foit  dans  la  main  d'un  céliba- 
taire ,  foit  dans  celle  d'un  homme  marié,  de  fa  pro- 
priété à  celle  du  bien  fur  lequel  elle  eft  affile,  &  cette 
décifion  générale  ,  qui  bien  fùremcnt  exclut  toute 
idée  de  conquêt,  n'eft  limitée  que  par  une  exception 
relative  aux  droits  réciproques  des  enfans  de  plufieurs 
lits  dans  la  fucceffion  du  père. 

La  coutume  de  Cambrefis  eft  plus  cxprefTe  ;  elle 
déclare,  titre  11,  article  19,  que  «  rachat  ou  rcm- 
»  bourfement  de  rente  due  fur  héritages  patrimo- 
»  niaux,  ne  tient  point  nature  d'acquêt,  mais  tel 
«  rachat  eft  réputé  décharge  &  extinction  de  la  rente, 
«  Se  tient  tout  l'héritage  ainfi  déchargé  fcmblable 
»  nature  que  devant,  s'il  n'eft  expreflément  devifé 
«  autrement  ».  Cette  difpofition  ne  dérive  pas  He  la 
même  fource  que  la  maxime  reçue  en  Hainaut  fur  ce 
point;  car  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts»  que  la 
Récompenfe  a  lieu  en  Cambrefis;  mais  la  coutume, 
titre  7  ,  article  19,  en  excepte  les  améliorations  : 
Deux  conjoints  par  mariage,  dit-elle,  ne  peuvent 
directement  ou  indirectement  avancer  l'un    l'autre, 

fors  que par  mélioration  des  héritages  de  l'un 

d'eux.  «'Le  rachat  ou  rembourfement  d'une  rente, 

«  obferveM.  Desjaunaux,  fait  l'héritage  meilleur 

»  &  cette  mélioration  tourne  au  feul  profit  de  celui 
»  dont  l'héritage  eft  propre,  fi  l'on  ne  convient  ex- 
»  preffément  du  contraire  ». 
1        La  coutume  de  Bourgogne,  titre  4,  article  zj, 
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nous  offre  le  mêmeefprit:  «La  femme,  porte-t-elle, 
»  ne  participe  point  es  héritages  qui  font  rachetés 
*>  par  ton  mari  confiant  leur  mariage ,  lefquels  hé- 
*  ritages  auraient  été  vendus  ou  baillés  à  rachat,  ou 
»  qui  fe  peuvent  racheter  par  fondit  mari  ou  fes  pré- 
*>  déceffeurs  à  réachat,  &  ne  peut  ladite  femme, 
»  après  le  décès  de  fon  mari,  ni  auffi  les  héritiers 
«  d'icellc  femme,  aucune  choie  quereller  ou  de- 
»  mander  es  deniers  du  prix  deldits  rachats,  ne  lem- 
53  blablement  es  rentes  ou  cens,  ou  autres  charges 
«  réelles  dont  l'héritage  de  fondit  mari  ferait  dé- 
»:>  chargé;  &  pareillement  fera  fait  des  héritages, 
5»  cens  ou  rente  de  ladite  femme ,  rachetés  par  fion- 
»»  dit  mari  ou  par  elle  «. 

L'article  396  de  la  coutume  de  Normandie  décide 
pareillement,  que  «  fi  le  mari,  confiant  le  mariage, 
»  décharge  les  héritages  à  lui  appartenais  lors 
»  de  fes  époufailles,  ou  bien  à  lui  échus  en  ligne 
33  directe  confiant  fon  mariage,  de  rentes  hypothé- 
•3  quées  &  foncières  ou  autres  charges  réelles  ...  ne 
»>  font  lefdits  racquits  &  décharges  réputés  conquets, 
33  pour  y  prendre  droit  par  la  femme  ou  fes  héritiers  ». 

Cette  difpofition,  quoique  bornée  littéralement  à 
la  femme,  efl  commune  aux  deux  conjoints.  On 
tient  en  Normandie,  que  fi  le  mari  libère  l'héritage 
de  fa  femme  des  dettes  dont  il  étoit  chargé,  ni  lui  ni 
fes  héritiers  ne  peuvent  en  demander  Récompenfe  j 
«  car  dit  Bafnage,  jouiffant  des  biens  de  fa  femme, 
33  il  eft  réputé  avoir  fait  ces  racquits ,  des  fruits  qu'il 
«3  en  avoit  perçus ,  ou  de  leur  bon  ménage  &  de  leur 
:»  mutuelle  collaboration  ». 

Cependant  ajoute  Bafnage,  «  cette  préfomption 
*>  celte  lorfqu'il  fe  trouve  que  le  mari  a  confommé 
v>  fes  propres  ou  qu'il  a  contracté  des  dettes-  en  ce 
»  cas,  la  femme  efl  obligée  d'en  faire  raifon,  &  fes 
fr>  enfans  ne  peuvent  (  fuivant  un  arrêt  du  parlement 
»>  de  Rouen  du  19  Mars  1685  )  avoir  leur  tiers  cou- 
»'  tumicr  ,  qu'en  coniribuant  &  au  remploi  des 
so  propres  aliénés  &  à  l'acquit  des  dettes  qu'il  a  con-  ' 
*>  tractées.  Ce  ferait  un  moyen  fort  aile  à  un  mari , 
•>  de  faire  à  fa  femme  un  avantage  indirect,  contre 
w  la  difpofition  de  la  coutume,  s'il  lui  étoit  permis 
33  d'aliéner  ou  de  difîîper  fes  propres,  en  contractant 
33  de  nouvelles  dettes  pour  acquitter  celles  de  fa 
33  femme  ». 

Ces  réflexions  s'appliquent  également  à  la  coutume 
ie  Cambrefis,  puifqu'après  avoir  déterminé  les  ma- 
nières dont  elle  permet  aux  conjoints  de  s  avantager, 
&  entre  lefquelles  elle  place  les  améliorations  faites 
fur  les  biens  de  l'un  deux,  elle  ajoute  qu'il  ne  doit 
point 


entrer  de  fraude  dans  ces  avantages. 


§.  III.  De  la  Récompenfe  due  à  la  communauté, 
lorfqu'il  en  a  été  tiré  des  deniers  pour  l'acquiftion , 
le  recouvrement  ou  la  confervation  d'un  bien  propre 
a  l'un  des  conjoints. 

Acquérir,  recouvrer  ou  conferver  un  bien  aux  dé- 
j>cus  de  la  communauté ,  c'efl  cert^nement  fe  mettre    ' 
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dans  le  cas  de  la  récompenfe.  Ainfi,  fans  nous  arrête) 
à  établir  ce  principe,  affei  évident  par  lui  même, 
bornons-nous  à  en  faire  l'application  aux  différentes 
cfpèces  qui  en  font  fufceptibles.. 

Exemple   d'acquiftions  qui  donnent  lieu  a  la 
Récompenfe. 

i°.  L'un  des  conjoints  exerce  pendant  le  mariage 
le  retrait  d'un  bien  provenant  de  fon  côté  &  ligne  J 
point  de  doute  qu'il  ne  doive  récompenfer  la  com- 
munauté, des  deniers  qu'elle  lui  a  fournis  pour  le 
faire.  Voyez  Retrait  de  demi-denier.  Il  y  a  à 
ce  fujet,  dans  le  recueil  de  M.  Desjaunaux ,  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandres  du  15  Juillet  1695  ,  qui 
juge  que  quand  deux  conjoints  ont  conilitué  une 
rente  pour  retirer  un  héritage  propre  à  l'un  d'eux, 
l'héritier  au  profit  duquel  l'héritage  a  été  retiré,  doit 
décharger  de  la  rente  le  furvivant;  mais  que  les  arré- 
rages échus  durant  le  mariage  demeurent  à  la  charge 
de  la  communauté. 

i°  Un  homme  achète  un  héritage,  &,  après  en 
avoir  prispoffeilion,  il  fe  marie.  Pendant  le  mariage, 
il  paye,  des  deniers  de  la  communauté,  le  prix  de 
fon  aquifition  :  dcvra-t-il  remettre   ce  prix  dans  la 
cailfe  de  la  communauté?  L'affirmative  clt  incontes- 
table, &  on  la  fuit  même  dans  la  coutume  du  duché 
de  Bourgogne  ,  qui  néanmoins  exempte  de  la  Récom- 
pence  le   conjoint  qui  a  exercé ,  aux  dépens  de   la 
communauté ,  le  retrait  conventionnel  d'un  bien  que 
lui   ou  fes  auteurs  avoïent  aliéné  avant  le  mariage, 
avec   la  faculté    de   réméré.   Ecoutons  Taifand   fur 
l'article  15  du  titre  4  de   la  coutume  :  «  MM.  Bégat 
»  &  Defpringles  difent  que  fi  le  mari  avoit  acquis 
>3  des  héritages  avant  que  de  fe  marier,  &  que  pen- 
33  dant  fon  mariage  il  en  eût  fait  l'acquittement,  il  3 
3J  été  jugé  par  plulieurs  arrêts,  que  la  femme  ou  fcj 
33  héritiers  doivent  participer  pour  la  moitié  à  cette 
33  acquifition  ,  ou  du  moins  qu'au  choix  de  fon  mari 
33  furvivant  ou  de  fes  héritiers ,  elle  doit  être  par  eux 
33  rembourfée  de  la  moitié  du  prix  ;  ce  qui  femblcroit 
33  d'abord  être  contraire  à  cet  article.  Mais  il  y  a 
33  une  grande  différence,  en  ce  que  le  rachat  de  l'hé- 
33  ritage  vendu  par  le  mari  ou  par  fes  prédécefieurs  , 
33   à  faculté  de  rachat,  ou  l'extinction  des  rentes  & 
33   charges  foncières  dont  l'héritage  elt  chargé,  dépend 
33  de  la  volonté  du  mari  oude  la  femme  qui  a  le  droit 
33  de  rachat,  fans  y  pouvoir  être  contraints  par  les 
33  acheteurs;  au  lieu  que  le  payement  d'une  acqui- 
33   fition  faite  avant  le  mariage  efl  de  néceffité:  celui 
»  des  mariés  qui  en  doit  le  prix  pouvant  érre  con- 
33  traint  à  l'acquiter,  foit  des  biens  communs,  foit 
33  des  fiens  popres  35. 

30.  Si  fe  père  de  l'un  des  conjoints,  après  lui  avoir 
promis,  en  le  mariant,  une  certaine  fomme  en  dot, 
lui  a  donné  a  la  place  un  immeuble  durant  la  commu- 
nauté, cet  immeuble  fera  propre  au  donataire  (i)j. 


(1)  Voyez  ks  articles  Bibns  &  Propre, 
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mais  comme  il  en  devient  propriétaire  aux  dépens  de 
la  communauté  dans  laquelle  étoit  entrée  la  créance 
de  la  fomme  promife  en  dot,  il  doit  indemnifer  fon 
conjoint  de  la  perte  qu'il  en  refaite  pour  celui-ci. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  le  père  a  promis  alter- 
nativement une  fomme  ou  un  immeuble  ,  foit  à  fon 
choix,  foit  à  celui  du  donataire.  En  ce  cas,  l'im- 
meuble qu'on  choifit  pendant  la  communauté  eft 
propre  fans  Récompenfe,  parce  que  la  qualité  de 
la  créance  de  la  dot  dépendoit  du  choix  qui  devoit 
être  fait ,  Si.  que  ce  choix  étant  tombé  fur  un  héri- 
tage, la  créance  de  la  dot  eft  cenfée  avoir  toujours 
été  mobilière  (i),  &  n'avoir  par  conféquent  jamais 
appartenu  à  la  communauté. 

4°.  Un  conjoint  reçoit  pendant  le  mariage  une 
donation  qui  lui  tient  nature  de  propre,  mais  à  la 
charge  de  payer  une  certaine  fomme  à  un  tiers.  Il  eft 
clair  que  s'il  tire  cette  fomme  de  la  communauté,  il 
eft  tenu  de  l'en  récompenfer. 

Si  la  charge  imposée  à  la  donation  étoit  une  rente, 
il  ne  feroit  du  aucune  Récompenfe  de  tous  les  arré- 
rages payés  pendant  la  communauté.  Cela  réiulte  de 
l'arrêt  du  13  Juillet  1  655  ,  qu'on  a  cité  plus  haut. 

y°.  Un  conjoint  avoit  été  gratifié,  avant  fon  ma- 
riage, d'une  fomme  de  deniers  qu'il  a  été  obligé, 
durant  la  communauté ,  de  rapporter  à  la  fucccflion 
du  donateur.  Doit-il  récompenfer  la  communauté  de 
l'argent  qu'elle  lui  a  fourni  pour  faire  ce  rapport  ?  Il 
faut  diftinguer  :  fi  ,  par  le  partage  de  la  fueceflion  ,  il 
n'eft  échu  dans  fon  lot  que  des  immeubles  ,  point  de 
doute  qu'il  n'y  ait  lieu  à  la  Récompenfe.  Mais  s'il  y  a 
eti  du  mobilier  dans  fa  part,  il  ne  doit  remettre  dans 
la  caille  de  la  communauté  la  fomme  qu'il  en  a  tirée , 
que  fous  la  déduction  des  deniers  ou  effets  qui  y  font 
entrés  à  la  place. 

Il  ne  feroit  point  du  tout  queftion  de  Récompenfe, 
fî  la  fomme  dont  le  conjoint  a  fait  le  rapport  lui  avoit 
été  donnée  pendant  le  mariage  ;  parce  qu'alors  il  ne 
l'auroit  fait  entrer  en  communauté  que  fous  la  même 
charge  du  rapport  fous  laquelle  il  l'eût  reçue,  Se 
qu'ainfi  ce  feroit  fur  la  communauté  même  que  tom- 
beroit  l'obligation  de  la  rapporter. 

6°.  Un  mari  achète  un  fief  dans  les  coutumes  de 
Flandres,  d'Artois  &  de  Cambrefis ,  où  les  biens  de 
cette  nature  appartiennent  de  droit  au  chef  de  la 
communauté.  Si  le  contrat  de  mariage  ne  contient 
point  de  ftipulation  contraire  ,  il  lera  feul  proprié- 
taire du  fief,  mais  il  faudra  qu'il  remette  à  fa  femme 
la  moitié  du  prix  de  l'acquifition.  Voyez  ma  note  fur 
l'article  Communauté. 

Exemples  de  recouvrement  qui  donnent  lieu  a  la 
Récompenfe- 

i°  L'un  des  conjoints  rentre,  pendant  le  mariage, 
dans  la  propriété  d'un  immeuble  que  lui  ou  fes  au- 


(0  Voyez  le  traité  des  obligation*  de  Potnie*,  n,  174. 
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teurs  avoient  aliéné,  f.  it  avec  claufe  de  réméré,  Hit 
d'une  manière  qui  emportoit  une  lé/ion  fufrifante 
pour  faire  refeinder  l'acîe.  Dans  l'un  &  l'autre  cas, 
le  bien  lui  retourne  avec  fa  quarté  à  prop  e  de  com- 
munauté; mais  l'autre  conjoint  a  une  action  en  Ré- 
compr       des  fommes  qui  ont  été  1  éespouren 

faire  u  recouvrement.  On  trouve,  à  la  vérité,  dans 
le  commentaire  de  Taifand  fur  la  coutui  i  le  bour- 
gogne, un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  •)  Juillet 
1  <?4 î  ,  par  lequel  «  Claudine  le  Riche,  veuve  de  Jean 
»  Chrétien,  qui  demandoit  la  moitié  du  prix  em- 
»  ployé  au  retrait  conventionnel  d'un  fonds  de  fon 
"  mari  aliéné  à  faculté  de  rachat  avant  le  mariage, 
»  &  rétiré  pendant  le  même  mariage,  fut  déboutée 
»  de  la  participation  au  prix  du  rachat  dora  il  s'agif- 
«  foit  «  Mais  cet  arrêt  ne  peut  être  tiré  à  confé- 
quenec  pour  les  autres  coutumes  :  on  a  remarqué  ci- 
devant  ,  que  celle  de  Bourgogne  déroge  fur  cette  ma- 
tière aux  principes  du  droit  commun  coutumier. 

i°.  L'un  des  conjoints  avoit  vendu,  avant  de  fe 
marier  ,  un  héritage  dont  le  prix  ne  lui  avoit  pas  été 
payé.  Pendant  le  mariage  ,  il  eft  convenu  avec  l'ache- 
teur de  lui  faire  remife  du  prix  &  de  reprendre  fon 
bien.  Doit- il  à  ce  fujet  une  Récompenfe  à  la  commu- 
nauté ?  Sans  doute.  La  créance  qu'il  avoit  en  fe  ma- 
riant ,  pour  le  prix  de  l'héritage ,  étoit  entrée  en  com- 
munauté ,  il  n'a  donc  pas  pu  l'en  faire  fortir  Si  y  fub- 
ftituer  un  bien  qui  lui  eft  propre ,  fans  indemnifer 
l'autre  conjoint. 

Exemples  des  cas  ou  il  eft  du  Récompenfe  par  le  con- 
joint qui  confervefes  immeubles  aux  dépens  de  la 
communauté. 

i°.  On  fait  que  dans  les  partages  entre  coproprié- 
taires, celui  à  qui  l'on  adjuge  la  totalité  d'un  héritage 
moyennant  un  retour  en  deniers  qu'il  paye  aux  autres , 
n'eft  pas  cenfé  acquérir  cet  héritage ,  même  jufqu'à 
concurrence  de  l'excédent  de  fa  portion,  mais  feule- 
ment conferver  à  lui  feul  ce  qu'il  pofïédoit  antérieure- 
ment par  indivis. 

De  là,  la  conféquence  que  fi  dans  un  partage  fait 
par  un  conjoint,  de  biens  qu'il  avoit  avant  de  fe  ma- 
rier ,  fon  lot  eft  chargé  d'un  retour  flu'il  acquitte  des 
deniers  de  la  communauté,  le  lot  entier  lui  eft  propre; 
mais  à  la  charge  d'indemnifer  l'autre  conjoint  de  U 
perte  que  le  payement  du  retour  lui  fait  éprouver. 

Il  en  feroit  de  même  fi,  au  lieu  de  partager  les 
immeubles  avec  fes  copropriétaires,  le  conjoint  qui 
en  avoit  une  portion  indivilc  s'étoit  rendu  adjudica- 
taire de  la  totalité  par  licitation. 

Il  faudroit  en  décider  tout  autrement  dans  la  pre- 
mière efpècc,  fi  le  retour  en  deniers  n'étoi:  pas  tiré 
de  la  communauté,  mais  s'effeétuoit  en  moins  pre- 
nant par  le  conjoint  dans  les  meubles  qui  étoient  égale- 
ment pofiédés  par  indivis.  Par  exemple  ,  dans  une 
fucceflion  à  laquelle  concouroient  deux  héritiers  ,  il 
y  avoit  pour  10000  livres  d'immeubles  ,  &c  pour 
10000  livres  d'effets  mobiliers.  Le  conjoint  coparu- 

V  vv  i 
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géant  a  eu  pour  (on  lot  i  tooc  livres  en  immmcubles 
&  3000  livres  feulement  en  meubles.  Par-là  il  a  privé 
la  communauté  d'une  Comme  de  1000  livres  q«i  y 
£eroit  entrée,  s'il  n'eût  pris  dans  le  partage  que  la 
jufte  moitié  des  biens  fonds.  Cependant  il  n'eft  tenu 
pour  cela  d'aucune  Récompenfe:  pourquoi?  «La  rai- 
»  fon  en  eft ,  dit  Pothier  ,  qu'un  conjoint  ne  doit 
*■>  Récompenfe  à  la  communauté  que  de  ce  qu'il  en  a 
93  tiré  pour  fes  affaires  particulières:  or,  dans  cette 
»>  efpèce ,  il  ne  peut  être  cenfé  en  avoir  rien  tiré;  car 
»  les  partages  ayant,  dans  notre  juri'prudence  , 
»  un  effet  rétroactif  &  déclaratif ,  ie  conjoint  eft 
»=>  cenfé  n'avoir  fuccédé  au  défunt  à  d'autres  chofes 
>5  qu'à  celles  qui  lui  font  échues  dans  fon  lot,  aux- 
•3  quelles  le  partage  eft  cenfé  avoir  déterminé  fa  part 
»  crans  la  fucceffion,  qui  étoit  auparavant  indéter- 
*>  minée  ;  il  n'a  donc  fait  entrer  dans  fa  communauté 
sa  que  3000  livres  de  mobilier  échues  dans  fon  lot , 
*>  la  communauté  eft  cenfée  n'en  avoir  jamais  eu 
»  davantage  ;  il  n'a  donc  point  ce  qu'il  a  d'im- 
»  meubles  aux  dépens  de  la  communauté ,  &  il  ne 
»>  lui  en  doit  aucune  Récompenfe  ». 

i°.  IAin  des  conjoints  a  acheté  avant  fon  mariage 
un  bien-fonds,  pour  lequel  le  vendeur  s'cft  pourvu 
contre  lui  durant  la  communauté,  du  chef  de  léhon 
d'outre  moitié.  Si ,  an  lieu  de  réfilier  l'a  vente  &  de 
jreprendre  fon  argent,  le  conjoint  ufè  de  la  faculté 
qu'il  a  de  retenir  le  bien  en  fuppléant  ce  qui  manque 
au  jufte  prix,  il  doit  rapporter  à  la  communauté  la 
fômmre  qu'il  en  a  tirée  pour  faire  ce  fiipplémenr. 

3°.  Il  y  a  encore  lieu  à  la  Récompenfe,  h"  l'un  des 
Conjoints,  pourfuivi  en  déclaration  d'hypothèque  fur 
un  héritage  qui  lui  eft  propre ,  fatisfait  le  créancier 
&  éteint  l'hypothèque.  Par-là,  en  effet,  il  évite  le 
déraillement  de  fon  bien ,  8c  c'eft  à  la  communauté 
«jull  doit  cet  avantage. 

4a.  Il  en  eft  de  même  lorfque,  par  une  tranfac- 
lion  fur  un  procès  tendant  à  lui  faire  abandonner  un 
de  fes  héritages,  Pun  des  conjoints  donne  au  deman- 
deur une  fomme  de  deniers  moyennant  laquelle  celui- 
ci  renonce  à  Ces  prétentions. 

§.  IV.  De  la  Récompenfe  qui  eft  due  à  la  commu- 
nauté ,  lorfqu'il  a  été  fait  dis  impenfes  ou  amélio- 
rations fur  les  propres  de  l'un  des  conjoints. 

Il  n'eft  pas  ici  queftion  des  impenfes  de  (impie 
entretien,  elles  font  partie  des  charges  de  la  com- 
munauté, par  conféquent  elles  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucune  Récompenfe. 

Les  impenfes  dont  il  s'agit  ici  font  celles  qui  ne 
font  pas  d'entretien.  Comme  la  communauté  n'en  eft 
point  tenue,  il  eft  jufte  qu'elle  en  foit  indemnifée 
par  le  conjoint,  furl'héritage  duquel  elles  font  faites. 
La  coutume  de  Cambrefis  décide  le  contraire,  comme 
on  l'a  obfervé  plus  haut;  mais  fa  difpolîtion  n'eft 
fuivie  que  dans  fon  territoire  &  dans  le  Hainaut:  les 
coutumes  mêmes  qui  permettent  aux  conjoints  de 
s'avantager  ,  n'en  reçoivent  pas  l'application  j  c'eft  ce 
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qui  a  été  joge  pout  celle  de  Douai  par  les  arrêts  déjà 
cités  d.^s  ix  Mai  17 39  &  17  Février  1741. 

Il  s'agiffbit  da  partage  de  la  communautéqui  avoit 
exifté  entre  le  fieur  Douez  &  fon  êpoufe.  Il  avoir  écè* 
convenu  par  contrat  de  mariage  ,  que  les  acquêts 
faits  pendant  la  communauté  appartiendroient  pour 
moitié  aux  héritiers  du  prédécédé,  &  au  fi.rvivant, 
&  que  celui-ci  demeureroit  propriétaire  de  tous  les 
effets  mobiliers  &  réputés  tels.  Pendant  le  mariage, 
le  fieur  Douez  fit  des  améliorations  cenfidérables  fur 
des  biens  qui  lui  étoient  propres.  La  dame  Douez 
étant  décédée,  &  le  fieur  Douez  après  elle,  les  héri- 
riers  de  la  première  demandèrent  la  moitié  de  la  va- 
leur des  améliorations.  On  leur  objecta,  i°.  que  la 
Récompenfe  ne  pouvoit  avoir  lieu  d'ans  les  coutumes 
qui  autorifent  les  avantages  directs  &  indirects  entre 
conjoints;  z°.  qu'en  fuppofant  que  le  fieur  Douez 
eût  été  tenu  de  quelque  Récompenfe ,  il  auroit  con- 
fondu fa  dette  en  lui-même  ,  puifqu'èlle  étoit  mobi- 
lière de  fa  nature ,  &  que  par  le  contrat  de  mariage 
tout  le  mobilier  de  la  communauté  lui  étoit  dévolu» 

Les  héririers  de  la  dame  Douez  répond'oient  à  la 
première  objection  ,  que  les  avantages  ne  Ce  pré- 
fument  point  &  ne  peuvent  s'établir  par  le  feul  fair 
d'une  amélioration  qui  peut-être  n'eft  due  qu'à  des 
raifons  de  convenance.  Sur  la  féconde  objection,  ils 
obfervoient  que  les  améliorations  forment  naturelle- 
ment des  conquêts ,  Se  tiennent  par  conféquent  na- 
ture d'immeubles  :  qu'à  la  vérité  le  conjoint  fur  le 
propre  duquel  on  les  a  faites,  peut  les  retenir  en 
remettant  à  l'autre  conjoint  la  moitié  du  prix  qu'elles 
font  eftimées,  mais  que  cette  faculté  n'en  change 
point  la  nature  par  rapport  aux  héritiers  du  prédé- 
cédé, &  ne  peut  les  faire  tomber  dans  la  claulè  qui 
donne  tous  les  meubles  au  furvivant,  parce  qu'il  efî 
toujours  vrai  de  dire  que,  confidérées en  elles-mêmes ,. 
elles  ont  formé  pendant  la  communauté  un  emploi 
de  deniers  en  une  chofe  réelle  ,  fructueufe  &  revêtue- 
de  tous  les  caractères  d'acquêt.  Ils  ajoutoienr  que 
l'action  de  mi-denier  n'avoit  pris  nairtance  qu'à  l'info 
tant  de  la  mort  de  la  dame  Douez  ;  que  jufqu'alors 
le  mari  avoit  été  maître  de  changer,  de  diminner,., 
d'anéantir  les  améliorations;  qu'ainfi  il  n'avoit  com- 
mencé qu'à  la  dilfolution  de  la  communauté,  d'être 
débiteur  de  la  moitié  de  leur  valeur  ;  que  par  confé- 
quent il  ne  pouvoit  fe  prévaloir  de  la  qualité  mobi- 
lière qu'il  attribuoit  à  fa  dette ,  puifque  n'ayant  ja- 
mais fait  partie  de  la  communauté,  elle  n'avoit  pu- 
recevoir  l'impreffion  de  la  claufe  du  contrat  de  ma- 
;  riage ,  qui  affuroit  au  furvivant  des  conjoints  tous  les 
biens  meubles  de  leur  communion.  Ces  raifons  l'ont 
emporté ,  & ,  par  les  arrêts  qu'on  vient  de  rap- 
peler, le  parlement  de  Flandres  a  confirmé  la  fen- 
tence  de  la  gouvernance  de  Douai ,  qui  avoir  ordonné 
la  Récompenfe  des  améliorations. 

Sur  quel  pied  doit- on  eftimer  les  améliorations 
pour  régler  la  Récompenfe  à  laquelle  elles  donnenr 
lieu  :  Il  faut  diftinauer  fi  les  impenfes  qui  les  onr 
procurées  font  nèceffaires  >  ou  utiles,  on  fimplemenc 
voluptuaîres.  Dans  le  premier  cas ,  elle*  s'eftimeqs 
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toujours  rur  le  pied  de  ce  qu'elles  ont  coûté  ;  dans  le 
fécond  ,  elles  s'évaluent  à  concurrence  de  l'augmen- 
tation qui  fe  trouve  lors  du  partage  de  la  commu- 
nauté, dans  le  prix  du  bien  fur  lequel  on  les  a  faites. 
Dans  le  troifième ,  elles  n'engendrent  point  d'action 
directe  en  Récompenfe,  Se  mettent  feulement  le  con- 
joint dont  elles  ont  embelli  l'héritage,  dans  l'alterna- 
tive d'en  rembourfer  le  prix,  ou  de  fouffrir  qu'on 
enlève  les  chofes  dans  lefquelks  ces  impenfes  con- 
fident, pour  être  vendues  au  profit  de  la  commu- 
nauté. Voyez  les  articles  Amélioration,  Dé- 
pense &  Rapport  a  succession, 

C'eft  améliorer  un  héritage ,  que  de  racheter  une 
fervitude  dont  il  eft  chargé.  AuAÏÏ  y  a-t-il  lieu  a  la 
Récompenfe  lorfqu'il  fe  fait  un  pareil  rachat  pendant 
la  communauté ,  &  que  le  fonds  libéré  par  ce  moyen , 
eft  propre  à  l'un  des  conjoints. 

Cette  Récompenfe  confifte ,  lorfque  la  fervitude 
rachetée  étoit  réelle  ,  dans  la  reftitution  qu'on  fait 
à  la  caiffe  de  la  communauté,  de  la  fomme  de  de- 
rien  qui  a  été  donnée  poufle  rachat;  mais  lorfqu'il 
s'agit  d'une  fervitude  perfonnelle  ,  c'eft-à  dire  d'un 
ufufruit,  d'un  ufage  ou  d'un  droit  d'habitation  ,  il 
faut  Cuivre  les  principes  établis  ci-devant,  §.  i,pour 
le  rachat  des  rentes  viagères. 

Un  autre  exemple  d'amélioration  fujette  à  Ré- 
compenfe, eft  le  cas  où  l'un  des  conjoints  qui,  lors 
de  fon  mariage,  avoit  un  bois  taillis,  l'a  laiffé croître, 
durant  la  communauté  ,  en  haute-futaie.  Par-là ,  en 
effet,  la  communauté  a  été  privée  des  coupes  qui 
auraient  dû  fe  faire,  &  dont  le  produit  feroit  entré 
dans  fa  caiffe  :  les  principes  veulent  donc  qu'elle  en 
foit  récompenfée. 

§.  V.  De  la  Récompenfe  due  a  ta  communauté  pour 
les  dots  qu'elle  a  fournies  aux  enfans  des  con- 
joints. 

II  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  l'enfant  doté  ap- 
partient a  l'un  des  conjoints  qui  l'a  eu  d'un  mariage 
précédent,  avec  le  cas  où  l'enfant  eft  commun  aux 
deux  conjoints. 

Dans  le  premier  cas ,  il  n  eft  point  douteux  que  le 
conjoint  à  qui  appartient  l'enfant,  ne  doive  à  la  com- 
munauté Récompenfe  de  la  dot  qu'il  en  tire.  Mais 
ne  doit-on  pas  excepter  de  cette  décïfion  la  dot  qui, 
dans  le  contrat  de  mariage,  eft  déclarée  fournie  par 
la  mère  &  le  beau-pè"re,  ou  le  père  Se  la  belle-mère 
conjointement?  Cela  dépend  de  la  faculté  ou  de  la 
défenfe  des  avantages  entre  le  mari  &  la  femme. 
S'ils  font  autoiifés  par  l'a  coutume,  point  de  Récom- 
penfe. S'ils  font  défendus,  &  que  la  prohibition 
s'étende  jufqu'aux  enfans  de  chacun  des  conjoints,  la 
Récompenfe  eft  due. 

Si  ,  dans  cette  dernière ,  hypothèfe ,  le  beau-p  e 
a  parlé  fèul  à  la  dotation  de  la  fille,  il  a  bien  le  di  t 
de  répéter  contre  celle-ci  les  chofes  qu'if  lui  a  d<  - 
nées  en  dot,  mais  fl  ne  peut  en  demander  Récom- 
penfe à  fà  femme  »  à  moins  qu  oo  ne  fc  trouve  aaii5 
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un  pays  tel  que  le  rcfîort  du  parlcmert  de  Flandres, 
où  le  père  Se  la  mère  font  obligés,  conformément  au 
droit  romain ,  de  doter  leurs  enfans  lorfqu'us  font 
en  âge  de  fe  marier. 

Dans  le  fécond  cas ,  c'eft-à-dire  lorfque  c'eft  uit 
enfant  commun  aux  deux  conjoints  qui  a  été  doté,  il 
faut  fous-diftinguer,  Si  voir  de  quelle  manière  la  dot 
a  été  conftituée.  Il  peut  à  cet  égard  fe  préfenter  neuf 
efpèces  différentes  ;  mais  avant  de  les  parcourir  &  de 
les  difeurer,  il  faut  établir,  avec  Pothier,  quelques 
maximes  qui  fervent  à  toutes  de  principes  de  déciiîon, 

i°.  Les  dots  des  enfans  communs  (ont,  dans  notre 
jurifprudencc ,  une  dette  naturelle  de  l'un  &  de  l'autre 
des  conj.nnts.  Le  droit  civil  n'impofoit  cette  charge 
qu'au  père  ;  mais  nos  mœurs  y  ont  dérogé,  &  cette 
dérogation  a  même  lieu  dans  lés  Pays-Bas.  C'eft  ce 
qu'attefte  M.  Stokinans ,  décifîon  48  ,  &  c'eft  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  jo  Juillet 
1695  ,  rapporté  dans  le  recueil  de  M.  Desjaunaux. 

i°.  Quoique  l'obligation  de  doter  les  enfans  (oit 
une  dette  naturelle  de  l'un  S:  de  l'autre  conjoint, 
elle  n'eft  cependant  pas  une  dette  de  leur  commu- 
nauté. Bien  différente  des  alimens  Se  de  l'éducation, 
dont  les  frais  doivent  (e  prendre  fur  les  revenus  des 
biens  des  conjoints  dont  la  communauté  eft  com- 
pofée,  il  faut  Couvent,  pour  la  remplir,  que  le  père 
&  la  mère  entament  chacun  leur  patrimoine  ,  &  par 
conléquent,  c'eft  plutôt  une  defte  propre  de  chacun 
d'eux  ,  qu'une  dette  de  leur  communauté. 

j°.  L'obligation  de  doter  les  enfans  communs  étoit 
de  rigueur  dans  le  droit  romain,  &  l'eft  encore  dans- 
quelques  pays  coutumiers,  tels  que  les  Pays-Bas  j 
mais  ce  qu'on  appelle  proprement  le  droit  François, 
l'a  modifiée  ,  &  en  a  fait  une  dette  purement  natu- 
relle, dont  par  conféquent  l'exécution  ne  peut  être 
réclamée  dans  les  tribunaux. 

4°.  La  femme  n'eft  pas  obligée,  fuivant  ce  qu'on 
vient  d'établir,  de  contribuer  de  fes  biens  propres 
a  la  dot  des  enfans  communs  ;  mais  le  mari  peut  l'y 
faire  contribuer  malgré  elle  pour  la  part  qu'elle  a 
dans  les  effets  de  la  communauté,  parce  qu'il  en  eft 
le  maître,  &  qu'à  ce  titre  il  a  le  droit  de  les  donnera 
un  étranger ,  Se  à  plus  forte  raifon  par  conféqnent  à 
un  enfant  commun. 

Ces  principes  pofés ,  entrons  dans  le  détail  des  dif- 
ferens  cas  où  un  enfant  commun  a  été  doté  durant  le 
mariage. 

Premier  cas.  Un  père  &  une  mère  dotent  con- 
jointement un  enfant  de  deniers  ou  effets  qu'ils  pren- 
nent dans  leur  communauté  ,  &  n'expriment  pas 
pour  qu'elle  part  chacun  d'eux  entend  contribuer  à  la 
dotation  En  ce  cas,  ils  font  cenfés  tous  deux  le  faire 
chacun  pour  moitié  ;  &  fi  la  femme  vient  par  la  fuite 
a  renoncer  à  la  communauté,  elle  eft  obligée  d'y 
remettre  ,  par  f»rme  de  Récompenfe,  la  moitié  de  ce 
qu'  en  a  été*  tiré  pour  former  la  dot  C'eft  ce  qui  3 
ete  jueé  au  parlement  de  Paris  par  trois  arrêts  des 
19  Mars  1*651 ,  6  Août  i^z,,  z  Juillet  l£$9  ,  Si  par 
un  quatrième  du  7  Décembre  1679^  Celui-ci  eft  in- 
féré dans  le  journal  du  palais,,  les.  autres. font  tap- 
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portés  par  Brodcau,  kttre  R,  §.  54,  où  cet  auteur 
ajoute  qu'il  en  a  été  rendu  deux  fembLbles  aux  par- 
lemens  de  Rouen  &  de  Grenoble,  fur  des  procès  évo- 
qués de  Paris;  le  premier  eft  du  18  Juin  1633  ,  & 
l'autre  eft  rapporté  fans  date. 

La  raifon  de  cette  jurifprudence  eft  fenfible.  La 
femme,  en  parlant  au  contrat  de  dotation,  a  re- 
connu la  part  jufqu'à  concurrence  de  laquelle  elle  y 
contribuoit,  pour  une  dette  dont  elle  etoit  tenue; 
cette  dette,  fuivant  la  deuxième  maxime,  lui  étoit 
propre;  il  faut  donc,  fi  la  communauté  l'a  payée, 
qu'elle  en  fou  récompenfée.  Cela  réfulte  des  prin- 
cipes établis  ci-devant,  feétion  i. 

Plufieurs  des  arrêts  qu'on  vient  de  cirer  ont  été 
rendus  dans  des  efpéces  où  les  dots  n'étoient  pas 
encore  payées  lors  de  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté. Les  femmes  précendoient  recourir  fur  les  fuc- 
ceiTions  de  leurs  maris  ,  en  vertu  de  la  claufe  de 
leurs  contrats  de  mariage,  qu'en  cas  de  renonciation 
elles  feroienc  indemnifées  de  tou.es  les  dettes  aux- 
quelles elles  fe  feroient  obligées  pendant  le  mariage. 
Mais  on  ne  les  a  point  écoutées.  Ec  en  effec,  dit 
Pothier,  «  cette  claufe  ne  comprend  que  les  dettes 
»>  de  communauté  auxquelles  la  femme  s'eft  obligée  ; 
»5  elle  ne  s'étend  pas  aux  dettes  propres  de  la  femme  : 
»  or,  fuivant  la  leconde  maxime  ci-deflus  ,  la  dette 
«  dont  chacun  des  conjoints  eft  tenu  pour  la  doc 
m  des  enfâns  qui  leur  font  communs  ,  n'eft  pas  une 
»;>  dette  de  communauté,  mais  une  dette  propre  de 
»  chacun  des  conjoints,  pour  la  parc  donc  il  eft 
m   tenu  «. 

Si  la  communauté  étoit  acceptée,  il  ne  ferait  pas 
queftion  de  Récompenfe;  il  fe  feroit  alors  com- 
penfacion  de  la  fomme  que  chacun  des  conjoints  a 
tirée  de  la  communauté  pour  compofer  la  doc. 

Deuxième  cas.  Un  père  &  une  mère  a  voient  doté 
conjointement  leur  fille  d'une  lomnic  de  100  ,  000 
livres,  tirée  de  leur  communauté  y  il  étoit  dit  par 
le  contrat,  que  fur  cette  dot  le  mari  donnoic. 94000 
livres,  &  la  femme  6000.  Par  anêt  du  30  Aoûc 
1677,  il  a  été  jugé  que  la  veuve  ayant  accepté  la 
communaucé,  la  fucceflion  du  père  lui  de  voie  la 
moitié  de  la  fomme  de  8  8oco  livres  que  celui-ci 
en  avoir  tirée  de  plus  qu'elle  pour  la  dot. 

Tr >':ficme  cas.  Lorfqu'il  eft  dit  par  le  contrat  de 
mariage  d'un  enfant,  que  le  père  &  la  mère  lui  ont 
donné  en  dot  un  héritage  qui  eft  propre  de  l'un  d'eux , 
celui  qui  n'a  rien  fourni  pour  (a  part  doit  P„écom- 
penfe  à  l'autre  de  la  moitié  du  prix  de  l'héritage. 
C'eft  ce  qu'a  décidé ,  pour  la  coutume  de  Boullon- 
nois,  un  arrêt  du  z?  Juillet  171 5  ,  rendu  à  la  pre- 
mière chambre  des  enquêtes,  &:  rapporté  par  Brillon 
au  mot  Récompenfe,  n.  5.  Il  a  même  été  jugé  par 
icv.x.  arrêts,  l'un  de  la  grand'chambre  du  y  Juin 
1638,  &  l'autre  rendu  la  même  année  à  la  première 
chambre  des  enquêtes,  qre  la  renonciation  le  la 
mère  à  la  communauté  ne  la  libère  point-  de  cette 
dette;  «  En  quoi ,  dit  Erodeau  en  rapportant  ces  ar- 
k  rêcs ,  on  n'a  point  fuivi  l'opinion  de  Charles  Du- 
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»  moulin  en  fon  commentaire  fur  la  coutume  de 
»  Paris  ,  §.  1 1  5  ,  n.  1.  >>.  Pothier  en  donne  une  rai- 
fon bien  lumineufe  :  «  Ce  n'eft  pas  à  la  communauté, 
»  c'eft  à  fon  mari  que  la  femme  doit  la  moitié  du 
»  prix  de  l'héritage  propre  qu'il  a  donné  pour  elle  . . . , 
"  En  dotant  conjointement  avec  lui,  elle  a  reconnu 
»  qu'elle  étoit  tenue  de  contribuer  pour  fa  part  à 
»3  cette  dot:  n'ayant  rien  fourni  pour  cela,  elle  eft 
»  cenfée  avoir  donné  charge  à  fon  mari  de  donner 
n  tant  pour  elle  que  pour  lui  ;  elle  eft  donc  obligée 
"  actione  mandati  contraria,  de  rembourfer  à  fon 
»  mari  le  prix  de  la  moitié  de  fon  héritage  qu'il  a 
«  donné  pour  elle  ». 

Quatrième  cas.  Un  père  &  une  mère ,  en  mariant 
leur  enfant  déclarent  le  doter,  l'un  de  telles  chofes ,  & 
l'autre  de  relies  chofes.  Peuvent-ils  fe  demander  res- 
pectivement quelque  récompenfe  pour  cette  dota- 
tion? L'affirmative  eft  Incontcftable,  lorfcjue  parmi 
les  chofes  que  l'un  des  conjoints  a  déclaré  donner 
pour  fa  part  dans  la  contribution  à  la  det,  il  y  a  des 

rs  de  la  communauté.  Ceft  la  conféquence  des  dé- 
cifions  établies  ci-defl  is  pour  les  premier  Se  deuxième 
cas.  Cette  cir-conftance  a  part,  il  ne  peut  échoir  de 
Récompenfe  dans  l'efpèce  dont  il  s'agit;  chacune  des 
parties  eft  cenfée  n'avoir  voulu  contribuer  à  la  dot 
que  pour  les  objets  qu'elle  a  déclaré  donner;  celle 
qui  a  donné  plus,  n'a  donc  pas  payé  pour  celle  qui  a 
donné  moins ,  elle  n'a  fait  qu'acquiter  fa  propre 
decce. 

Cinquième  cas.  Un  père  &  une  mère  donnent  à 
leur  enfant  une  dot  qu'ils  compofent,  tant  d'effets  de 
la  communauté  que  d'héritages  dont  les  uns  font 
propres  au  premier,  &c  les  autres  propres  à  la  fé- 
conde; mais  par  le  contrat  ils  ne  diftinguent  ni  les 
chofes  que  chacune  des  parties  donne  ,  ni  la  part  pour 
iaqii'-lie  chacune  d'elles  contribue  à  la  dot.  En  ce 
cas ,  le  père  Si  la  mère  font  cenfés  avoir  doté  chacun 
pour  moitié,  &  celui  des  deux  qui  a  forni  moins, 
eft  fournis  aune  récompenfe  envers  celui  qui  a  fourni 
plus. 

Sixième  cas.  Le  mari  a  donné  en  dot  à  un  enfant 
commun  des  effets  de  la  communauté,  Si  a  parlé 
feul  au  contrat  de  dotation  :  doit-il,  lors  du  partage 
de  la  communauté,  remettre  à  la  femme  la  moitié 
de  ce  qu'il  a  donné  ? 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  raifonnable  fur  la  né- 
gative, quand  il  ne  paroît  pas  que  l'intention  du  mari 
a  été  de  doter  feul  &  fur  fa  feule  part.  Alors  en  effct 
il  eft  cenfé  l'avoir  fait  en  fa  qualité  de  chef  de  la  com- 
munauté; &  par  conféquent  tout  ce  qu'il  a  tiré  à 
cette  fin  de  la  communauté,  il  eft  réputé  l'avoir  don- 
né tant  pour  fa  femme  que  pour  lui;  ce  qui,  fui- 
vant la  quatrième  maxime,  n'excède  nullement  fon 
pouvoir , 

Le  Brun  décide  néanmoins  qu'il  y  a  lieu  dans  ce 
cas  à  la  Récompente.  Le  conjoint,  dit-il,  doit  indem- 
nifer  la  communauté  de  ce  qu'elle  lui  a  fourni  pour 
acquiter  <es  dettes  propres  ;  or  la  dot  de  l'enfant  doré 
par  le  mari  eft  une  dette  du  mari  feul  3  donc  il  cil 
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dû  récompenfe  à  la  communauté  de  ce  que  le  mari 
en  a  tiré  pour  doter  un  enfant  commun. 

Pothier  répond  qu'à  la  vérité  «  un  conjoint  doit 
«  Récompenfe  de  ce  qu'il  a  tiré  de  la  communauté 
93  pour  acquitter  une  dette  qui  étoit  la  dette  de  lui 
»>  feul,  &  dont  l'autre  conjoint  n'étoit  pas  tenu; 
*  mais,  ajoute-t-il,  la  dot  d'un  enfant  commun, 
»  que  le  mari  a  fourni  en  effets  de  la  communauté  , 
»  eft  une  dette  qui  n'étoit  pas  moins  la  dette  de  fa 
*>  femme  que  la  fiennc,  6c  à  laquelle  il  avoit  droit, 
93  fuivant  notre  quatrième  maxime,  de  la  faire  con- 
»  tribuer  pour  la  part  qu'elle  avoit  dans  les  effets 
>3  de  la  communauté  donnés  en  dot,  fans  qu'il  eût 
53  besoin  pour  cela  de  fon  confentement,  &  fans 
m  qu'il  fût  befoin  qu'elle  fût  préfente  avec  lui  au 
«  contrat  de  dotation,  ayant,  en  fa  qualité  de  chef 
»3  de  la  communauté  ,  une  qualité  fufhTantc  pour  la 
93  repréfenter  dans  tous  les  actes  par  lefquels  il  dif- 
53  pofe  des  effets  de  la  communauté;  la  femme  ne 
53  peut  donc  prétendre  aucune  récompenfe  pour  cette 

93      dût    33. 

Il  en  eft  autrement  lorfqu'il  paroît  par  les  circonf- 
tances  que  le  mari ,  en  parlant  feul  au  contrat  de  do- 
tation, n'a  pas  eu  intention  de  donner  en  fa  qualité 
de  chef  de  la  communauté,  mais  en  fon  propre  nom 
&  feulement  de  fa  paît.  C'eft  ce  qui  fe  préfnne,  par 
exemple,  lorfqu'il  eft  dit  dans  l'acte,  que  le  mari 
donne  en  avancement  de  fa  fuccejfion  ce  qui  forme  la 
dot  qu'il  fournit.  Auffi  remarquons-nous  que  dans 
l'efpèce  de  l'arrêt  du  30  Août  1  677  ,  cité  fur  le  deu- 
xième cas ,  chacun  du  père  &  de  la  mère  avoit  déclaré 
donner,  l'un  94000,  l'autre  6000  livres  en  avance- 
ment de  fa  fuccejfion. 

Septième  cas.  Le  père  parlant  feu!  au  contrat  de 
dotation ,  y  promet  une  fomme  de  deniers  à  prendre 
fur  la  communauté ,  mais  ne  la  paye  pas  ;  il  eft  clair , 
d'après  ce  qu'on  vient  de  dire ,  que  s'il  ne  paroît  pas 
que  le  mari  a  eu  intention  de  doter  en  fon  nom  feul , 
la  promefîe  doit  lier  fa  femme  autant  que  lui,  &  que 
la  première  ne  peut,  en  acceptant  la  communauté,  fe 
difpenfer  d'en  acquitter  la  moitié. 

Huitième  cas.  Le  père  parle  feul  au  contrat  de 
dotation  Se  y  donne  un  de  les  propres;  en  ce  cas ,  il 
n'eft  pas  douteux  ,  fuivant  les  principes  du  droit  fran- 
çois,  qu'il  dote  fcul,&quelafemmene  lui  doit  aucune 
récompenfe.  Mais  il  femble  qu'il  n'en  doit  pas  être 
de  même  dans  la  jurifprudence  belgiqnc  ;  elle  ioumet 
la  femme  comme  le  mari  à  l'obligarion  de  doter  les 
enfans  communs,  Se  dès-lors,  quand  le  mari  acquitte 
feul  cette  obligation  ,  il  paroît  que  la  femme  lui  en 
doit  Récompenfe  à  proportion  de  la  part  pour  laquelle 
elle  étoit  tenue  d'y  contribuer. 

Neuvième  cas.  La  mère  a  parlé  feule  an  contrat  de 
dotation ,  elle  a  promis  une  certaine  fomme  ,  ou  elle 
Fa  fournie  en  effets  de  la  communauté,  &:  le  mari,, 
de  fon  côté,  n'eft  intervenu  à  Pacte  que  pour  auto- 
rifer  fa  femme.  On  demande  s'il  eft  dû  récompenfe 
au  mari.  La  négative  paroît  certaine  dans  les  prin- 
cipes du  dïoit  belgique,  mais  infoutenable  dans  ceux 


RÉCOMPENCE.      $*7 

du  droit  françois  «  On  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que 
33  le  mari  ait  doté  (c'eft  Pothier  qui  parle)  ;  car  le 
33  mari  peut  bien  en  fa  qualité  de  chef  de  la  commu- 
3»  nauté,  fans  le  confentement  de  fa  femme,  dif- 
33  pofer  de  la  part  de  fa  femme  dans  les  effets  de  la 
33  communauté  qu'il  donne  en  dot  à  un  enfant  com- 
33  mun;  mais  la  femme  ne  peut  pas,  vice  verfâ ,  dif- 
33  pofer  de  la  part  de  fon  mari  fans  le  confentement 
>3  de  fon  mari  ;  c'eft  pourquoi  on  ne  peut  pas  dire  en 
33  ce  cas  que  le  mari  ait  en  rien  contribué  à  la  dot; 
33  c'eft  la  femme  feule  qui  a  doté;  c'eft  en  confé- 
33  quenec  elle  feule  qui  eft  débitrice  de  la  dot;  <Sc  ce 
3»  qu'elle  a  tiré  de  la  communauté  pour  la  dot ,  doit 
3»  lui  être  précompté  fur  fa  part  dans  la  communauté, 
»  &c  en  cas  de  renonciation,  fur  fes  propres  33. 

§.  VI.  De  la  récompenfe  due  à  la  communauté  lorf- 
que  le  mari  débourfe  quelque  Jomme  pour  confer- 
ver  un  office  qui  lui  eft  propie,  ou  \.our  en  acqué- 
rir un  qu'il  retient  à  la  aiffolution  du  mariage. 

Ce  paragraphe  embrafTe,  comme  l'on  voit,  deux 
fortes  de  dépenfes,  celles  qui  font  faites  relative- 
ment à  un  office  propre  au  mari,  &  celles  qui  ont 
trait  à  un  office  acquis  pendant  la  communauté. 

Parlons  d'abord  des  premières  ;  les  principes  qui 
doivent  décider  fi  elles  donnent  lieu  ou  non  à  des 
Récompenfes ,  ont  été  établis  au  commencement  de 
cette  fcètion;  c'eft,  i°.  que  l'un  des  conjoints  ne 
peut  s'enrichir  aux  dépens  de  la  communauté;  i°.  que 
l'indemnité  dont  il  eft  tenu  envers  la  communauté  , 
lorfqu'il  en  a  tiré  quelque  chofe  pour  fon  ufage  fin— 
gulier,  ne  doit  pas  excéder  le  profit  qui  en  eft  réfulté 
pour  lui. 

Ainfï  lorfque  le  mari  paye  des  deniers  de  la  com- 
munauté une  taxe  qui  a  été  impofée  pendant  le  ma- 
riage fur  fon  office ,  pour  favoir  s'il  en  eft  dû  Récom- 
penfe ou  non,  il  faut  diftinguer  fï  le  payement  de 
cette  taxe  a  procuré  à  l'office  de  nouveaux  droits  & 
émolumens,  ou  s'il  eft  tourné  en  pure  perte. 

Dans  le  premier  cas,  il  eft  dû  Récompenfe,  mats, 
fuivant  notre  fécond  principe,  s'il  a  été  permis  par  la 
création  des  nouveaux:  droits  &  émolumens,  de  les 
défunir  de  l'office,  le  mari  doit  avoir  le  choix  de  les 
retenir  en  récompenfant  la  communauté,  ou  de  les- 
lui  abandonner  peur  le  prix  qu'elle  en  a  payé. 

Dans  le  fécond  cas,  dit  Pothier,  «  le  mari  qui  ne 
33  proiîte  pas  du  payement  des  taxes ,  n'en  doit  pas 
33  Récompenfe  à  la  communauté  qui  les  a  payées; 
33  c'eft  une  perte  furvenue  durant  la  communauté, 
33  qui  eft  à  la  charge  de  la  communauté  ». 

Par  la  même  raifon,  fi  le  mari  ne  s'eft  fait  rece- 
voir dans  fon  office  qu'après  la  célébration  du  ma- 
riage, il  ne  doit  aucune  Récompenfe  à  la  commu- 
nauté de  ce  qu'il  en  a  tiré  pour  les  frais  de  provifion 
&  de  réception;  car  ces  frais  ne  l'ont  pas  enrichi 
personnellement,  &  n'ont  pas  amélioré  l'office;  ils 
tournent  au  profit  de  la  communauté,  par  les  rete- 
nus &  les  honneurs  de  l'office  dans  lefquels  la  femme 
a  partr 
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Il  faut  mettre  fur  la  même  ligne  le  centième  denier 
qui  a  été  payé  pendant  le  mariage  j  à  la  vérité,  il  a 
procuré  la  coniervation  de  l'office,  m^s  il  ne  forme 
qu'une  charge  annuelle  de  la  jouiflanec  de  l'office; 
ôc  puîfcjue  la  communauté  profite  du  revenu  qu'il 
rapporte ,  elle  doit  auffi  acquitter  les  charges  qui  y 
font  attachées. 

A  l'égard  de  l'office  acquis  pendant  la  commu- 
nauté &  dans  lequel  le  mari  s'eft  fait  recevoir,  il  y 
a  trois  chofes  à  examiner;  la  première,  en  quel 
temps  le  mari  doit,  après  la  diffolution  de  la  commu- 
nauté, déclarer  s'il  entend  ufer  du  droit  qu'il  a  de 
retenir  l'office ,  &  quel  eft  l'effet  du  défaut  de  cette 
déclaration;  la  féconde,  en  quoi  confîfte  la  Récom- 
penfe,  lorfqu'il  retient  l'office;  la  troiûeme,  à  l'égard 
de  quels  offices  ce  droit  de  rétention  moyennant"  Ré- 
compenfe doit  avoir  lieu. 

La  première  queftion  a  été  traitée  au  mot  Office. 
Nous  ajouterons  feulement  trois  arrêts  à  celui-  qu'on 
y  a  cité  en  faveur  de  l'opinion  qui  fait  réfulrcr  du  dé- 
faut de  déclaration  faite  à  temps  par  le  mari ,  une  pré- 
fomption  qu'il  a  voulu  retenir  l'office  dont  il  eft 
revêtu. 

Le  premier  eft  du  premier  Mars  i6ij ,  &  fe 
trouve  dans  le  recueil  de  Barder.  Un  mari  avoir  été 
pourvu,  pendant  la  communauté,  d'un  office  de  com- 
rhiflaire  au  chârelet  de  Paris,  qu'il  avoir  acheté 
1400  livres.  Dans  l'inventaire  fait  après  la  mort  de 
la  femme,  il  avoit  compris  les  provilîons  &  la  quit- 
:e  de  finance ,  fans  déclarer  s'il  entendoit  retenir 
l'office ,  &  huit  ans  après  il  l'avoit  revendu  16000  1. 
Ses  enfans  lui  demandèrent  la  moitié  de  cette  fomme; 
mais  ,  par  l'arrêt  cité,  on  jugea  qu'il  étoit  cenfé  avoir 
retenu  l'office  pour  fon  compte ,  &:  qu'il  n'étoit  tenu 
en  conféquence  envers  fes  enfans,  que  du  mi-denier 
de  l'achat  qu'il  en  avoit  fait. 

Le  fécond  arrêt  eft  du  n  Avril  164.6.  Il  a«  con- 
>:>  damné  (  dit  Brodcau,  lettre  E,  §.  2,  )  Tronchon 
•5  père  de  tenir  compte  feulement  du  tiers  en  la  moi- 
»  tié  du  prix  tiré  de  la  communauré  d'entre  lui  & 
»  défeinte  fa  mère  ,  pour  payer  les  offices  de  porteur 
•'  de  grain  en  la  halle  &  archer  du  guet,  &c  non  de 
n  la  valeur  &.  eftimation  d'iceux  lors  de  la  préfenta- 
»  tion  de  fon  compte,  les  deux  autres  tiers  demeurant 
53  confus  en  fa  perfonne,  comme  héritier  mobilier 
»  de  Jacques  &  Louife  Tronchon,  fes  enfans,  décé- 
»  dés  depuis  leur  mère ,  étant  l'action  de  mi-denier 

«  des  offices  mobilière J'ai  vu  l'inventaire 

»  que  ledit  Tronchon  avoit  lait  faire  après  le  décès 
»  de  fa  femme ,  dans  lequel  il  n'avoit  point  dit  ni 
»  déclaré  que  fon  intention  étoit  de  retenir  lefcîits 
»»  offices,  ni  fait  inventorier  les  provifions  &  autres 
93  titres ,  mais  déclaré  feulement  qu'il  les  avoit  acquis 
*»  pendant  fa  communauté ,  fans  fpécifier  le  prix  3». 

Le  troifième  arrêt  eft  rapporté  au  journal  des  au- 
diences fous  la  date  du  27  Février  1655  ;  il  a  pareil- 
lement jugé  qu'un  mari,  faute  d'avoir  déclaré  s'il 
entendoit  retenir  l'office  pour  fon  compte ,  étoit  cenfé 
l'avoir  retenu,  &  en  conféquence  l'a  condamné  à  faire 
raifon  du  rai-denier  de  l'achat,  quoique  la  valeur  eu 
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fût  considérablement  diminuée. 

On  peut  voir  dans  le  journal  des  audiences  les  ré- 
flexions qui  ont  été  faites  fur  le  prem;er&  (e  troifîème 
de  ces  arrêts,  lors  de  celui  du  28  Juillet  qui  en  avoïc 
adopté  la  décifion. 

Sur  la  féconde  queftion ,  on  tient  pour  maxime, 
que  le  mari  qui  retient  pour  fon  compte  l'office  acquis 
pendant  la  communauté,  doit  Récompenfe  du  prix 
qu'il  a  coûté,  &  qu'il  ne  doit  rien  au  delà. 

Ainfi,  que  la  valeur  de  l'office  augmente  ou  dimi- 
nue ,  il  importe  peu  ,  la  Récompenfe  eft  la  même  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre.   C'eft  ce  qu'ont  jugé, 
comme  on  vient  de  voir,  les  arrêts  de  1617,  164.6  & 
i^j-y.  Bardet,  tome   1,  livre  1 ,  chapitre  99  ,  nous 
en  indique  plufieurs  aurres  femblables.  On  a,  dit- 
il,  «  perpétuellement  décidé  que  le  mari  pourvu  d'un 
3'  office  pendant  le  mariage ,  n'eft  débiteur  d'autre- 
»  choie  que  de  la  part  du  prix  de  l'achat.  Les  arrêts 
»  font  notoires:  le  premier,  du  21  Février  1612, 
33  au  profit  de  Me  Philippe  de  Vernon,  pourvu  de 
»  l'office  de  prévôt  des  rnaréchaufTées  de  Brie   &c 
»  Champagne  :   le   fécond  du   30  Avril   1612,  au 
"  profit  d'un  nommé  d'Autruy,  pour  un  office  de 
»  vendeur  &  contrôleur  des  vins  de  cette  ville  de 
"  Paris  :  le   troifième  donné  en   Ja.  grand'chambre 
»  au  rapport  de  M.  Loifel  le  3®  Juin  1626,  pour 
»  Me   Ezéchiel   Vicn  ,   maître   des   comptes  ,  dont 
"  l'office  n'avoit  coure  que   16000  livres,  &  avoit 
"  été  vendu  102000  livres  :  il  y  avoit  une  circonf- 
"  tance   très-foire  ;   car    les  propres  de   la  femme 
»  avoient  été  aliénés,  &.  le  prix  employé  à  l'achat  de 
j3  1  office,  &  néanmoins  la  cour  n'adjugea  aux  hé- 
"  ritiers  de  la  femme  que  la  Comme  de  8000  livres. 
"  Le  dernier  arrêt  (1) ,  rendu  au  profir  d'Adrien  Bou- 
M  langer  pour  un  office  de  fergenr-prifeur  Se  vendeur 
»  du  bailliage  d'Amiens,  lequel  bien  que  de  moindre 
"  prix  eft  néanmoins  fondé  fur  une  même  jurifpru- 
3»  dence,  par  ce  que  la  loi,  toujours  és,ale  en  foi- 
33  même ,  établit  une  même  règle  pour  le  plus  &  poux 
33  le  moins  ». 

Brodeau  ,  lettre  E,  §.  1,  dit  qu'il  en  a  été  jugé  de 
même  par  deux  autres  arrêts  des  6  Septembre  1616 
&é  4  Mars  1628 ,  le  premier  concernant  un  office  de 
tréforier  des  parties  cafuelles,  le  fécond  intervenu  au 
fujet  de  l'office  d'avocat  général,  dont  le  célèbre  Ser- 
vin  avoit  été  pourvu. 

La  Récompenfe  dont  il  s'agit  doit  elle  embrafîer 
les  raxes  payées  pendant  le  mariage,  les  frais  de  pro- 
viiion  &  de  réception,  le  centième  denier  î  Ce  que 
l'on  a  dit  fur  ces  objets  par  rapport  à  l'office  dont  le 
mati  étoit  propriétaire  avant  le  mariage ,  reçoit  ici 
une  application  exacte. 

Sur  la  troifième  queftion,  il  pafle  conftamment 
pour  règle  générale ,  que  le  droit  de  rétention  moyen- 
nant Récompenfe  du  feul  prix  de  l'achat ,  n'eft  pas 
borné  aux  offices  de  magiftrattue ,  mais  s'étend  à  tous 


(1  )  Brodeau  ,  lettre  E,  paragraphe  1 ,  date  cet  arrêt  du 
16  Janvier  i6îy. 
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Ceux  de  juftice  ,  police  ou  finance  ,  quelque  peu 
relevés  qu'ils  foient.  On  a  déjà  remarqué  ,  d'après 
Bardet  &  Brodeau,  qu'il  en  a  été  ainfi  jugé  par  di- 
vers arrêts  de  i6tz  ,  1617  &  1646,  pour  des  offices 
de  vendeur  &  contrôleur  des  vins,  de  fergent  , 
de  porteur  de  grain  ,  &  'd'archer  au  guet.  Bro- 
deau nous  en  a  encore  confervé  un  du  3  avril  1 660 , 
qui  décide  la  même  chofe  pour  un  office  de  jure' 
&  contrôleur  des  vins.  L'arrêt  du  2,8  juillet  170J 
a  confirmé  cette  jurifprudence  ;  car,  dans  l'efpèce 
fur  laquelle  il  eft  intervenu  ,  il  s'agiffoit  d'un  des 
offices  d'aides  à  mouleurs  de  bois  qui  avoient 
été  créés  en   1644. 

Il  y  a  cependant  des  arrêts  contraires.  Soefve, 
tome  z  ,  centurie  1  ,  chapitre  10,  en  rapporte  un 
du  17  février  1660  qui  confirme  une  fentence  du 
châtelet,  par  laquelle  «  un  mari  furvivant  étoit  con- 
»  damné  à  rembourfer  aux  héritiers  collatéraux 
»  de  fa  défunte  femme  la  moitié  d'un  office  de 
»  chargeur  de  bois  en  charrette  ,  par  lui  acquis 
»  pendant  la  communauté  fur  le  pied  de  ce  qu'il 
»  pouvoit  valoir  au  temps  de  la  difïblution  de  la- 
»  dite  communauté.  En  quoi ,  ajoute  Soefve ,  l'on 
»  peut  dire  que  cet  arrêt  eft  contraire  à  tous  ceux 
»  qui  jufqu'alors  avoient  été  rendus  en  pareil  cas , 
»  &  qui  avoient  établi  la  maxime  à  l'égard  de 
»   toutes  fortes  d'offices  indifféremment  ». 

Denifart,  au  mot  Offices  ,  nous  retrace  un  arrêt 
qui  va  plus  loin  encore.  c<  On  a  jugé  ,  dit-il,  en 
»  faveur  de  la  demoifelle  Lauvin ,  fille  d'un  pre- 
»  mier  lit,  contre  fon  frère  confanguin,  par  arrêt 
»  rendu  à  la  grand'chambre  le  7  juillet  1747  , 
»  confirmatif  d'une  fentence  contradictoire  du  cha- 
»  telet  du  zo  juin  1744,  qu'un  office  d'infpecleur 
n  fur  les  veaux  à  Paris  n'étoit  pas  fujet  au 
n  retrait  de  demi- denier,  &  que  dans  un  partage  de 
»  deux  communautés ,  l'eftimation  de  femblables 
»  offices  devoit  Ce  faire  fur  le  pied  de  leur  valeur 
»  intrinsèque  au  jour  de  la  diffolution  de  la  com- 
»  munauté ,  &  non  pas  fe  régler  fur  leur  valeur 
»  au  temps  de  l'acquifition  ». 

Pothier  approuve  cette  décifion  :  fuivant  lui  , 
le  principal  motif  de  la  faculté  accordée  au  mari 
de  conferver  l'office  commun  en  rembourfant  le  mi- 
denier  de  l'achat ,  eft  qu'il  feroit  trop  dur  de  dé- 
pouiller un  homme  de  fon  état.  Donc,  conclut-il, 
«  ce  droit  ne  doit  avoir  lieu  à  l'égard  des  offices 
»  qu'on  n'a  que  pour  le  revenu,  &  qui  ne  conf- 
■»  tituent  pas  l'état  de  la  perfonne  qui  en  eft  re- 
>î  vêtue  ». 

Il  en  doit  être  de  même,  &  à  plus  forte  raifon, 
des  offices  domaniaux,  puifqu'ils  ne  font  pas  atta- 
chés à  la_  perfonne  ,  &  peuvent  être  poffédés  par 
des  femmes  ou  des  mineurs  qui  les  afferment  ou 
les  font  exercer  par  des  commis. 

A  l'égard  des  offices  de  la  mai  fon  du  roi ,  voyez. 
ce  que  nous  en  avons  dit  à  l'article  Rapport  a 
Succession  ,  feftion  3, 

Tome  XIK 
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Section     troisième. 

De  la  Re'compenfe  entre  héritiers  de  différentes 
claffes. 

Il  eft  peu  de  cas  où  les  héritier":  d'une  clafle 
foient  fournis  à  des  Récompenfes  envers  ceux  d'une 
clafie  différente.  C'eft  un  principe  général ,  que  les 
fucceflions  fe  partagent  dans  l'état  où  elles  fe  trou- 
vent, &  par  conféquent  on  ne  doit  pas,  fans  y 
être  aftreint  par  des  lois  précifes  ou  une  jurifpru- 
dence bien  affermie,  autorifer  un  cohéritier  à  re- 
prendre fur  fon  cohéritier  ce  qui ,  par  les  difpo- 
fitions  ou  les  arrangemens  du  défunt ,  eft  palfé  des 
biens  dévolus  à  l'un  ,  dans  les  biens  dévolus  à 
l'autre. 

De  là ,  cette  maxime  que  tous  les  auteurs  Bre- 
tons répètent ,  &  qui  n'eft  que  l'écho  du  droit 
commun  ,  un  efloc  ne  peut  demander  Re'compenfe. 
à  l'autre.  Ainfi  jugé,  dit  M.  de  Perchambault  , 
tit.  13,  Ç.  7  ,  par  arrêt  du  parlement  de  Rennes 
du  z9  novembre  16^0. 

Par  exemple  ,  un  homme  décède  après  avoir 
enfemencé  un  héritage  qui  lui  eft  propre.  Les  fruits 
n'appartiendront  pas  à  l'héritier  des  meubles ,  quoi- 
que les  frais  de  culture  &  de  femence  aient  dimi- 
nué la  fucceflion  mobilière;  l'héritier  aux  propres 
fera  la  récolte  à  fon  profit ,  comme  s'il  eût  femé 
lui-même.  La  coutume  de  Cambrefis  ,  titre  ît  , 
article  11  ,  en  contient  une  difpofition  expreffe. 

Un  bâtiment  eft  élevé  à  grands  frais  fur  un  propre. 
L'héritier  qui  le  prendra  en  vertu  de  la  loi ,  fera  t-il 
obligé  d'indemnifer  la  fucceflion  aux  meubles  & 
acquêts ,  des  frais  que  la  conftruétion  a  occafionnés  ? 
On  a  foutenu  l'affirmative  dans  le  dernier  fiècle  ; 
mais  cette  opinion  a  été  profcrite  par  arrêt  du  5 
août  1688,  rendu  fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat 
général  de  Lamoignon.  Voyez  l'article  Biens, 
tome  z. 

Un  homme  vend  fes  propres,  &  en  emploie  le 
prix  en  acquifition  d'autres  biens.  L'héritier  aux 
acquêts  profitera  de  ces  changemens  ,  &  n'en  devra 
aucune  Récompenfe  à  l'héritier  des  propres.  La 
coutume  de  Normandie  eft  la  feule  qui  en  difpofè 
autrement. 

Un  particulier  vend  fes  rotures ,  &  du  prix  qui 
en  provient  achète  un  fief.  L'aîné  de  fes  héritiers 
devra-t-il  Récompenfe  aux  autres  du  profit  que  cette 
converfion  de  biens  lui  procure  à  leurs  dépens  ï  II 
la  devra  dans  la  Flandre  Flamande,  ainfi  qu'on  l'a 
vu  au  mot  Rapport  a  succession  ;  mais  par-tout 
ailleurs  il  n'en  fera  point  tenu. 

Je  retire  un  propre  de  ma  ligne ,  qu'un  de  mes 
parens  a  vendu  à  un  étranger.  Suivant  le  voeu  gé- 
néral des  coutumes  ,  ce  bien  appartiendra ,  dans  ma 
fucceflion ,  à  mon  héritier  aux  propres  :  mais  ne 
fera-t-U  point  tenu,  de  remettre  aux  héritiers  des, 
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meubles  &  acquêts  le  prix  que  m'aura  coûté  le  re- 
trait ï  Cela  eit  fans  difficulté  dans  les  coutumes 
de  Paris ,  d'Orléans ,  de  Calais ,  &  dans  le  droit 
commun  ^  coutumier.  Mais,  comme  je  l'ai  ob- 
fervé  à  l'article  Propres,  ilya  quelques  cou- 
tumes où  l'on  fuit  une  jurifprudence  toute  diffé- 
rente. 

,  P  ,y  a.  dans  Ies  fijcceffions  féodales ,  des  cas  où 
l'aîné  doit  certaines  Récompenfes  à  fes  puînés.  Voyez 
à  ce  fujet  l'article  Aîné. 

Voye^  aujfl  les  traites  de  la  communauté 
faits  par  le  Brun  ,  Renuffon  &  Pothier  ;  Du- 
plejjîs  ,  h  Maître  &  Ferrière  fur  la  coutume 
de  Paris i  Bourjon  ,  droit  commun  de  la  France; 
Taiftnd  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ;  Pou- 
lain du  Parcq  fur  celle  de  Bretagne  y  Vajlin 
fur  celle  de  la  Rochelle  ;  le  diclionnaire  des  ar- 
rêts de  Brillon  ,  &c.  ;  &  les  articles  Commu- 
nauté ,  Rapport  a  Succession  Succes- 
sion ,  écc. 

,    (  /Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  par- 
lement de  Flandres.  ) 

RÉCOMPENSE  MILITAIRE.  C'eft  le  bien  que 
le  roi  fait  aux  gens  de  guerre  ,  en  reconncilïance 
des  fervices  qu'ils  ont  rendus  à  l'état. 

Le  titre  8  de  l'ordonnance  du  roi  du  zç  mars 
1776,  portant  règlement  fur  l'admininration  de 
tous  les  corps  ,  tant  d'infanterie  que  de  cavalerie  , 
dragons  &  nullards  ,  contient  fur  cette  matière  les 
difpo/ïtions  fuivantes  (  1  )  : 


U)  Par  une  autre  ordonnance  du  13  décembre  1779,  le 
toi  a  preferit  les  règles  à  obferver  pour  les  grâces  mili- 
taires ,  avancement  &  grades  qui  doivent  être  accordés  aux 
officiers  des  troupes  &  des  états  majors  employés  au  dépar- 
tement des  colonies.    Voici  ce  qu'elle  porte  : 

v  Art'  ]"',  L"  ferviccs  des  officiers  feront  comptés  à 
J  avenir  de  1  âge  de  quinze  ans  accomplis.  La  croix  de  S.  Louis 
ne  fera  accordée  à  un  capitaine  qu'après  vingt-quatre  ans 
«le  feryiee  révolus;  à  un  major,  qu'après  vingt-deux  ans; 
a  un  lieutenant  colonel ,  qu'après  vingt  ans  ;  &  à  un  colo- 
r..-l,  qu'après  dix-huit  ans  auflî  révolus. 

z.  Les  bleffures  graves  &  les  aiYious  d'éclat  à  la  guerre, 
méritant  des  Récompenfes  particulières  &  diftinguées,  là 
snajetfé  excepte  de  la  règle  établie  par  l'article  premier, 
les  officiers  qui  feront  reconnus,  par  des  témoignages  au- 
thentiques ,  être  dans  le  cas  de  cette  exception,  pourvu 
toutefois  qu'ils  aient  au  moins  dix  ans  de  fervice  comme 
officiers. 

3.  Ces  officiers  de  fortune  ne  pourront  obtenit  la  croix 
de  S.  Louis,  s'ils  ne  font  au  moins  lieutenans,  &  qu'après 
dix  ans  de  fervice  .l'officier  ;  pour  compléter  le  furplus , 
deux  années  de  foldat  &  de  bas-officier  ne  feront  comptées 
q  ;e  pour  une. 

4.  Le  rang  de  major  ne  pourra  être  accordé  qu'aux  ca- 
pitaines de  grenadiers,  Se  après  lîx  ans  de  fervice  en  cette 
qualité  :  les  chefs  de  bataillon  jouiront  du  même  rang  de 
major  du  jour  de  leur  brevet. 

5.  Les  chefs  de  bataillon  &  autres  officiers  jouiffànt  du 
rang  de  major  ,  ne  pourront  obtenir  celui  de  lieutenant- 
colonel  qu'après  un  intervalle  de  lix  ans  ;  il  pourra  héan- 


RÉCOMPENSE  MILITAIRE. 

«  Article  i.  Sa  majelté  confidérant  que  tout 
»  homme  qui  ,  s:étant  dévoué  dans  fes  troupes  au 


moins   être  accordé  ,   après   quatre   ans  ,  aux  majors  des 
troupes. 

6.  Le  rang  de  colonel  ne  pourra  être  accordé  qu'à  des 
lieutenans-colonels  en  pied,  Se  après  fix  ans  de  fervice  en, 
cette  qualité. 

7.  Les  intervalles  marqués  aux  articles  précédens  pourront 
ette  abrégés,  fuivant  les  circonftances  ,  en  faveur  feulement 
des  officiers  qui  feront  la  guerre. 

8.  Les  officiers  qui  auront  quitte  leurs  corps  Se  ne  feront 
plus  en  activité  ,  ne  pourront  participer  à  aucun  avancement 
ni  à  aucunes  grâces  militaires. 

9.  Les  lieutenances  de  roi  Se  les  majorités  de  places  ne 
feront  données  qu'à  des  officiers  anciens  dans  le  fervice. 
Les  lieutenans  de  roi  auront  rang  de  lieutenant-colonel. 
Se  les  majors  celui  de  major  des  troupes  ,  du  jour  qu'ils 
auront  été  nommés;  &  ils  pourront  refpeftivement  obte- 
nir, après  lîx  ans,  le  brevet  du  grade  fupétieur  :  les  aides- 
majors  auront  rang  de  capitaine  du  jour  de  leur  nomina- 
tion ,  £c  Ja  commillion  leur  en  fera  expédiée. 

10.  Les  officiels  que  fa  majefté  nommera  à  des  emplois 
dans  fes  troupes  des  colonies,  Se  qui  ne  s'embarqueront 
pas  pour  Ce  rendre  à  leur  deltination  ,  dans  l'an  Se  jour  de 
leur  nomination,  perdront  leurs  places,  à  moins  qu'ils  ne 
jultinent  qu'ils  en  ont  été  empêchés  par  des  caufes  impré- 
vues, ôc  que  le  retardement  ne  peut  leur  être  imputé. 

h.  Sa  majefté  fe  réferve,  dans  tous  les  régimens  affectés 
au  fervice  des  colonies,  la  difpolition  des  places  de  colo- 
nel, lieutenant-colonel,  major  Se  aide-major  :  elle  a  réfolu 
de  choifir  les  colonels,  particulièrement  parmi  les  lieute- 
nans-colonels  de  toutes  fes  troupes,  foit  de  France,  foie 
des  îles  ;  avec  cette  reftri&ion,  que  le  lieutenant-colonel 
d'un  régiment  ne  pourra  jamais  en  être  nommé  colonel. 
Les  lieutenans-colonels  feront  également  choifis  parmi  les 
majors  ,  chefs  de  bataillon  ou  capitaines  des  grenadiers  ; 
Se  les  majors,  entre  tous  les  officiers  ayant  la  commiflion 
de  capitaine  'k  le  temps  de  fervice  requis  :  les  aides-majors 
feront  choifis  entre  les  officiers  ayant  la,  commi/îion  de 
capitaine  ;  ils  ne  pourront  prétendre,  de  tigueur,  à  une 
compagnie,  que  lorfqu'ils  feront  dans  le  cas  de  monter  à 
celle  de  grenadier. 

12.  Sa  majefté  confidérant  que  le  fuccès  8>  la  gloire  de 
fes  armes  dépend  du  choix  de  fes  officiers,  &  particu- 
lièrement de  ceux  à  qui  elle  confie  le  commandement  en 
chef  de  fes  régimens ,  veut  que  la  nomination  aux  emplois 
vacans  foit  aflujettie  à  des  règles  qui  affinent,  autant  qu'il 
fera  poiïiblc ,  la  bonté  du  choix;  Se  qu'en  conféquence, 
aucun  officier  ne  ptiifTe  jamais  parvenir  au  commandement 
en  chef  d'un  régiment,  qu'il  n'ait  aupatavant  fetvi  dans 
les  troupes,  foit  de  France,  foit  des  colonies,  au  moins 
l'efpace  de  quinze  ans  ,  dont  huit  de  commiflion  de  capi- 
taine ;  Se  qu'il  n'ait  donné  ,  dans  les  differens  emplois  qu'il 
aura  remplis,  des  preuves  confiantes  de  zèle,  d'intelligence 
Se  de  bonne  conduite. 

13.  Aucun  officiel  ne  poutra  être  propofé  pour  une  place 
de  lieutenant-colonel  ,  qu'après  vingt  ans  de  fervice  révolus  , 
Se  qu'après  dix  huit  ans  de  fervice  pour  une  place  de  major. 

14.  Les  chefs  de  bataillon  parviendront  à  ce  grade  pat 
leur  ancienneté  de  fervice  ;  le  premier  capitaine  de  gtena- 
diers  du  régiment,  fera  pourvu  de  cet  emploi  quand  il 
viendra  à  vaquer. 

ij.  Pour  exciter  l'ému'ation  Se  récompenfer  les  fervices 
diftingués  des  officiers  fupérieurs  des  régimens  des  colo- 
nies,  fa  majefté  déclare  qu'elle  élèvera  ,  concurremment 
avec  les  lieutenans  de  roi,  au  commandement  en  fécond 
de  Ces  lies,  les  colcnds  &  les  lieutenans-colonels  qui,  pa* 
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»  fervice  de  la  patrie ,  quitte  ce  fervice  lorfqu'il 
»>  peut  encore  lui  être  utile ,  n'a  rien  à  prétendre 


leurs  mœurs,  leurs  connoiflances  &  leurs  talens ,  fc  feront 
rendus  dignes  de  cec  avancement. 

Dans  le  même  efprit,  fa  majefté  élèvera  auiïi  au  com- 
mandement en  cher  des  régimens  les  lieutenans-colonels,  les 
majors  &c  les  chefs  de  bataillons  qui ,  en  fervant  aux  colonies, 
auront  montré  des  connoifTances  S:  des  talens  diftniguès. 

i<S.  Les  capitaines  de  charteuts  &:  de  fulîliers  de  chaque 
régiment,  monteront,  par  ancienneté ,  aux  compagnies  de 
grenadiers,  quand  elles  viendront  à  vaquer. 

17.  Les  compagnies  de  chaffeurs  feront  données  à  ceux 
des  capitaines  de  fulîliers  qui  feront  jugés,  par  le  colonel, 
les  plus  capables  de  les  bien  commander,  en  les  propofant 
au  gouverneur  général  de  la  colonie. 

18.  Lotfqu'il  vaquera  une  compagnie  de  fufiliers ,  l'in- 
tention de  fa  majefté  eft  que  le  premier  lieutenant  ne  l'ob- 
tienne que  lorfqu'il  fera  jugé  capable  d'en  bien  remplir  les 
fondions  ;  les  colonels  qui  auront  des  motifs  fondés  pour 
exclure  i'ancien,  propoferont  le  fécond  ;  &:  s'il  eft  dans  le 
même  cas  d'exclufion,  le  troilième,  &:  ainfi  fucceffivement. 
Veut,  dans  ce  cas ,  fa  majefté  ,  que,  pour  s'arturer  de  l'im- 
partialité dans  le  choix  Se  écarter  les  réclamations  de  ceux 
qui  n'auroient  en  leur  faveur  que  le  droit  d'ancienneté  , 
les  motifs  d'exclufion  foient  difcutés  &  examinés  dans  le 
confeil  d'adminiftration,  &  que,  dans  cette  occaûon  ,  le 
commandant  en  fécond  de  la  colonie,  ou  le  lieutenant  de  roi 
de  la  place  ,  préfide  ledit  confeil  à  la  place  du  colonel  qui 
n'aura  pas  de  voix  ,  ce  qui  aura  également  lieu  lorfqu'il 
s'agira  de  monter  d'une  fous-lieutenance  à  une  lieute- 
nance. 

19.  Lorfque  le  plus  ancien  officier  fera  exclus,  à  la  plu- 
ralité des  voix,  de  l'avantage  de  monter  â  an  grade  fupé- 
rieur  ,  l'avis  motivé  de  chaque  membre  du  confeil  fera  écrit 
au  long  Se  ligné  fur  le  rciftre,  Se  il  en  fera  a-lreffé  une 
expédition  au  fec^-.l.c  d'état  ayant  le  département  des 
colonies,  par  ie  gouverneur  général.  Si  les  mêmes  motifs 
d'exclufion  exiftent  encore  pour  le  même  fujet  lors  d'un 
fécond  remplacement  à  faire  après  un  an,  l'intention  de  fa 
majefté  eft  que  l'officier  qui  aura  été  ainfi  privé  deux  fois 
de  fou  avancemert,  foit  renvoyé  du  fervice. 

z"j.  Veut  fa  majefté  que  les  places  de  porte-drapeau  con- 
tinuent d'être  réfetvées  aux  fourriers  &  fergens ,  &  que  les 
lieutenans  &  fous-lieutenans  de  grenadiers  foient  encore 
choifis  indiftin£lement  entre  iefdits  porte-drapeau  ,  fourriers 
&  fergens  qui  feront  bornés  à  cet  avancement ,  pour  lequel 
l'ancienneté  ne  fera  confidérée  qu'à  mérite  égal  ;  la  propo- 
rtion motivée  fera  faite  par  les  colonels  ou  ceux  qui  com- 
manderont en  fon  abfence  ,  au  gouverneur  général ,  qui 
donnera  fa  nomination  proviloire,  fur  laquelle  le  brevet 
du  roi  fera  expédié.  Si  le  gouverneur  général  n'approuve 
pas  la  proposition  du  colonel ,  il  en  expliquera  les  motifs 
en  marge,  &:  l'adrcffera  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
partement des  colonies,  pour  prendre  les  ordres  de  fa 
majefté. 

21.  Les  officiers  n'obtiendrom  ni  avancement ,  ni  grâces, 
que  fur  les  propositions  progreflïves  de  leurs  officiers  fupé- 
rieurs  &  des  gouverneurs  généraux  ,  &:  feulement  lorlqu'ils 
feront  préfens  à  leurs  corps.  Déclare  fa  majefté  qu'elle 
n'accordera  aucune  grâce  aux  officiers  pendant  leur  fqour 
en  France  par  congé  ,  ou  par  prolongation  de  congé,  à 
l'exception  de  l'avancement  graduel  qui  pourra  leur  appar- 
tenir, &  qui  fera  propofé  parles  gouverneurs  généraux. 
Fait  fa  majefté  défenfes  auxdits  officiers  étant  en  France, 
de  préfenter  des  mémoires  pour  obtenir  des  grâces,  &  aux 
gouverneurs  généraux  &  officiers  fupérieurs ,  d'eu  apoftiller 
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»  de  l'état ,  dont  il  a  été  payé  en  confidération  & 
»  en  appointeinens ,  &  que  les.Récompenfes  mi* 


aucun    pour   les  officiers  qui   parte  ont  en  France,  ou  de 
leur  donner  d'autres  certificats  que  de  bonne  conduite, 

22.  Les  grâces  ordinaires  ne  feront  propofées  par  les, 
gouverneurs  généraux  que  dan*  leurs  revues  d'infpeétion  ; 
fa  majîfté  leur  enjoint  de  fe  renfermer  à  cet  égard  dans 
les  règles  qu'elle  a  preferites  ,  8c  de  n'adreffer  que  les 
demandes  qui,  d'après  les  règles  établies,  feront  par  eux 
jugées  admiflibles. 

23.  Veut  fa  majefté  qu'il  ne  foit  plus  expédié  aucun 
brevet  à  la  fuite  des  ttoupes,  ni  des  places  aux  colonies 
dans  tel  grade  que  ce  foit,  même  fans  appointemens  ;  Se 
fon  intention  étant  de  reftreindre  l'effet  des  brevets  qui 
pourront  avoir  été  expédiés  jufqu'i  préfent,  elle  entend 
que  les  fervices  ne  foient  comptés  à  ceux  qui  en  feronc 
pourvus,  que  relativement  aux  grades  dans  lefquels  ils  fer- 
voient  auparavant. 

2+.  Sa  majefté  voulant  favorifer  les  officiers  qui  ont  des 
propriétés  dans  les  colonies,  &:  qui  y  feront  appelés  pouc 
leurs  affaires ,  permet  qu'il  leur  foit  expédié,  en  temps  de 
guerre  feulement,  des  lettres  de  fervice  dans  leur  grade 
aétuel,  fans  avancement  &  fans  appointemens.  Ces  lettres 
feront  furannées  après  un  an  ,  &  elles  n'auront  d'effet  que 
du  jour  auquel,  en  exécution  d'icelles ,  les  officiers  auront 
été  employés  parles  gouverneurs  avec  une  deftination  par- 
ticulière, qui  leur  fera  donnée  par  écrit.  Lefdites  lettres 
^  feront  annullées  par  la  conclufion  de  la  paix. 

25.  Les  commiiîîons  de  colonel  &  de  lieutenant-colonel 
à  la  fuite  des  colonies,  &  les  lettres  de  fervice  pour  être 
employés  dans  ces  grades  ayant  été  accordées  à  un  certain 
nombre  d'officiers  qui  n'ont  paffé  &  féjourné  dans  les  ifles 
que  pour  leurs  affaires  particulières;  l'intention  de  fa  ma- 
jefté eft  que  Iefdits  officiels  ne  puiffent  concourir  au  grade 
de  brigadier,  &  faire  ufage  de  l'ancienneté  de  la  date  de 
leurs  commiflions  Se  lettres  de  fervice ,  qu'autant  qu'ils 
auront  fait  un  fervice  réel,  foit  avant,  foit  pendanc  la. 
guerre,  &  en  proportion  du  temps  qu'ils  auront  été  em- 
ployés. Veut  en  confèquence  fa  majefté  que  les  gouverneurs 
généraux  des  colonies  adrelTent  incelTamment  au  fecrétaire 
d'état  du  département  la  lifte  defdits  officiers ,  avec  des 
notes  détaillées  fur  leurs  fervices  effe&ifs  dans  les  colonies, 
ainfi  que  fur  leur  conduite  &  leurs  talens,  lequel  état  ils 
continueront  d'envoyer  deux  fois  par  an,  au  premier  jan- 
vier &  au  premier  juillet. 

2<S.  Veut  fa  majefté  qu'il  ne  foit  donné  aucun  femeftre 
aux  officiers  de  fes  troupes  des  colonies;  &  néanmoins, 
lorfque  quelqu'un  d'entre  eux  aura  éprouvé  des  maladies 
affez  confidérables  pour  que  le  rétablilTement  de  fa  fanté 
exige  fon  retour  en  France,  le  gouverneur  général,  ou 
fon  repréfentant ,  adreffera  le  mémoire  dudit  officier,  avec 
les  certificats  des  médecins  &  chirurgiens ,  au  fecrétaire 
d'état  ayant  le  département  des  colonies,  qui  fera  expédiée 
un  congé  pour  le  terme  d'un  an  feulement.  Dans  le  cas 
encore  où  de  fâcheufes  circonftances  mettroient  Iefdits  offi- 
ciers dans  l'impolfibilité  d'attendre,  fans  danger,  l'arrivée 
des  congés  néceffaires  au  rétablilTement  de  leur  fanté  fa 
majefté  autorife  les  gouverneurs  généraux  des  colonies ,  011 
ceux  qui  les  représenteront ,  à  en  faire  expédier  de  provi- 
foires.  Ils  en  rendront  compte  au  fecrétaire  d'état  ayait  le 
département  des  colonies ,  en  lui  adreffant  les  certificats 
des  médecins  &  chirurgiens  ,  en  vertu  defquels  Iefdits- 
congés  provifoires  auront  été  expédiés. 

27.  Lorfque  des  affaires  importantes  ou  la  perte  de 
proches  parens  rendront  néceffaire  le  partage  d'un  officiec 
en  France,  les  preuves  en  feront  adrefTées  par  le  gouverneuz 
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»  litaires  ,  autres  que  celles  purement  honorifiques , 
»  ne  font  dues  qu'à  ceux  qui  éprouvent  l'obflacle 
»  invincible  qu'oppoferit  à  une  volonté  foutenue 
»  Tâge,  Fépuifement  des  forces  ôc  les  infirmités; 
v>  elle  déclare  qu'elle  n'accordera  à  l'avenir  aucune 
v>  retraite  aux  officiers  &  foldats  qui  quitteront  le 
»  fervice,  à  moins  qu'il  n'ait  été  conflaté ,  dans 
>i  les  formes  les  plus  rigoureufes ,  qu'ils  font  dans 
»  l'impolTibilité  de  le  continuer. 

*>  z.  Tout  officier ,  de  quelque  grade  que  ce  foit , 
»  qui  aura  quitté  le  fervice ,  ne  fera  plus  admis  à 
»  le  reprendre  ,  &  ne  pourra  plus  participer  aux 
»  avantages  &  aux  grâces  :  cette  loi  aura  fon  en- 
a>  tier  effet  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  le  trou- 
»  vent  aujourd'hui  avoir  quitté  le  fervice  volon- 
>i  tairement  ;  mais  ne  fera  point  applicable  à  ceux 
Y>  que  fa  majeflé  a  jugé  ou  jugerait  à  propos  de 
V  réformer,  lefjuels  conferveront  leur  activité. 

3.  Sa  majeflé  conferve  toutes  les  penfions  & 
»  gratifications  annuelles  qui  ont  été  précédemment 
»  accordées  ;  mais  elle  déclare  qu'elle  n'en  accor- 
»  dera  plus  à  l'avenir,  fe  réfervant  feulement  d'ac- 
»  corder  des  gratifications  extraordinaires  aux  corps 
»  qui  auront  fait  quelque  action  d'éclat  &  d'une 
»  grande  utilité,  aux  officiers  bieffés  à  la  guerre, 
»   à  ceux  que  des  maladies  ou  des  pertes  d'équipages 


obliger  les  officiers  de  fe  prcfenter  au  porc  du  débarque- 
ment ,  au  commi  (Taire  de  la  marine  ou  des  claffes  ,  lequel 
vifera  les  congés ,  &  rendra  compte  au  fecrécaire  d'état 
ayant  le  département  des  colonies ,  tant  de  l'arrivée  defdits 
officiers  que  de  l'endroit  où  ils  entendronc  fe  retirer  pour 
général  ou  par  la  famille,  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
partement des  colonies  ,  qui  fera  expédier  les  congés  qu'il 
jugera  indifpenfables.  Défend  fa  majefté  aux  gouverneurs 
généraux  d'accorder  des  congés  provifoires  dans  le  cas  du 
préfent  article. 

28.  Tous  les  congés  contiendront  mie  claufe  exprefle,  pour 
pafTec  le  temps  de  leur  congé.  Lefdits  officiers  feront  éga- 
lement tenus  d'informer  des  motifs  de  leurs  congés,  de 
leur  arrivée  &  du  lieu  de  leur  léjour  ,  l'iufpedteur  général 
des  troupes  du  département,  par  la  voie  duquel  ils  feront 
tenus  de  faire  parler  leurs  demandes  de  relief  d'appointe- 
niens  &:  de  prolongation  de  congé. 

29.  Il  ne  fera  accordé  aucune  prolongation  de  congé,  en 
Frar.ce,  que  pour  des  motifs  de  fanté  bien  confiâtes  ,  foit 
par  un  certificat  du  médec'm-infpedeur-général  de  la  chi- 
rurgie de  la  marine,  pour  les  officiers  qui  feront  à  Paris, 
£c  fur  la  proportion  de  l'infpeéteur-général  des  trojpes 
des  colonies,  foit  par  des  certificats  des  médecins  &  chi- 
rurgiens du  roi  dans  les  provinces,  légalifés  par  le  juge 
royal  &  vifés  par  le  commandant  de  la  province.  La  pro- 
longation ne  fera  que  de  fix  mois ,  &:  il  ne  pourra  en  être 
accordé  une  féconde  que  pour  les  raifons  les  plus  fortes. 

30.  Le  relief  des  appointemens  des  officiers  de  tout 
grade,  abfer.s  pat  congé,  même  pour  caufe  de  maladie, 
n'aura  lieu  que  pour  la  moitié  de  leurs  appointemens ,  à 
compter  du  jour  auquel  ils  auront  ceffi  d'en  toucher  dans 
les  colonies,  jjfqu'à  celui  de  leur  rembarquement,  fans 
que  l'autre  moitié  puiffe  être  remplacée  par  voie  de  grati- 
fication ou  autrement;  &  le  relief  n'aura  point  lieu  pour 
le  temps  des  prolongations  ,  dans  lefquelles  la  claufe  fans 
appointemens  fera  toujours  inférée. 
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»  àuroient  obérés  &  mis  hors  d'état  de  fe  foutenîr  ,J 
»  enfin  à  ceux  qui  auront  été  chargés  de  quelques 
»  commiffions  extraordinaires. 

»  4.  Les  officiers  qui ,  favorifés  par  des  circonf- 
»  tances  heureufes  ,  auront  eu  le  bonheur  de  faire 
»  quelque  adion  d'éclat  ,  ou  de  rendre  un  fervice 
»  important ,  n'obtiendront  point  une  Récompenfe 
»  pécuniaire,  qui  ne  pourroit  être  qu'infuffifante  , 
»  mais  feront  récompenfés  par  des  avancemens  qui 
»  fe  trouveront  liés  au  bien  du  fervice  :  fa  ma- 
»  jeflé  leur  accordera  un  grade  fupérieur;  &  s'il 
»  ne  fe  trouve  aucun  emploi  vacant  dans  le  nou- 
»  veau  grade  qu'ils  auront  obtenu,  i's  jouiront, 
o  à  la  fuite  d'un  régiment  ,  jufqu'à  la  première 
»  vacance  ,  des  appointemens  attachés  à  ce  nouveau 
»  grade. 

»  y.  Les  officiers  que  l'âge,  l'épuifement  des 
»  forces ,  des  infirmités  bien  conflatées  ou  desblef- 
»  fures  mettront  dans  l'impoffibilité  de  continuer 
»  leurs  fervices ,  jouiront,  en  fe  retirant,  de  la 
»  moitié  des  appointemens  de  leur  grade  ;  &  la 
»  totalité  defdits  appointemens  fera  accordée  à 
»  ceux  qui  auront  perdu  quelques  membres  à  la 
»  guerre. 

»  6.  Sa  majeflé  a  fait  connoître  fes  intentions 
»  par  une  ordonnance  particulière,  fur  lesgou- 
»  verneurs  généraux  &  particuliers  ,  les  lieute- 
»  nances  de  roi  &  autres  emplois  de  l'état  major 
»  des  places,  qui  font  partie  des  Récompenfés 
»  militaires  :  elle  fera  également  connoitre  fes  in- 
»  tentions,  par  une  ordonnance  particulière,  fur 
»  la  diflribution  des  croix  de  l'ordre  militaire  de 
»  faint  Louis. 

»  7.  Lès  fervices  des  officiers  feront  comptés  à 
»  l'avenir  de  l'âge  de  quinze  ans. 

»  8.  Sa  majeflé  ayant ,  au  titre  4  de  la  préfente 
»  ordonnance,  fupprimé,  dans^  les  régimens ,  les 
»  hautes  payes  attachées  aux  vétérans  &  aux  feize 
»  &  huit  années  de  fervice ,  fon  intention  efl  qu'à 
»  l'avenir  il  ne  (bit  plus  propofé  ni  accordé  aucune 
»  folde  ni  demi-folde  en  retraite  pour  ceux  des 
»  bas-officiers,  foldats,  cavaliers,  dragons ,  chaf- 
»  feurs  &  huffards  ,  qui  auront  rempli  plufieurs  en- 
»  gagemens  fucceffifs  :  mais  elle  veut  qu'il_  foit  ac- 
»  cordé  des  penfions  de  Récompenfés  militaires  à 
»  ceux  des  vétérans  &  anciens  foldats ,  cavaliers , 
»  dragons  ,  chafTeurs  &  huffards ,  qui  ,  par  leur 
»  âge°,  leurs  infirmités  ou  leurs  bleifures  ,  feront 
»  abfolument  hors  d'état  de  continuer  leurs  fer- 
»  vices ,  &  déclarés  tels  après  un  examen  févère- 
»  ment  conflaté  en  préfence  des  officiers  généraux 
v>  commandant  les  divifions  ,  &  fur  les  certificats 
»  les  plus  authentiques  des  médecins  &  chirur- 
»   giens. 

»  9.  Lefdits  vétérans  &  anciens  foldats,  cava- 
»  liers  ,  dragons ,  chafTeurs  &  huffards ,  reconnus 
»  dans  l'impolfibilité  de  continuer  leurs  fervices  > 
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»  feront  libres  d'opter  entre  lefdites  Récompenfes 
»   militaires  &  l'hôtel  royal  des  invalides. 

v>  10.  Sa  majefté  a  fixé  les  penlïons  de  Récom- 
»  penfes  militaires  ,  pour  ceux  qui  les  préféreront 
»  à  l'hôtel  royal  des  invalides ,  ain/i  qu'il  fuit  : 

Savoir: 

Infanterie  françoife  ,   allemande  ,  irlandoife  , 
italienne  ■&  corfe, 

»  A  chaque  fergent  major 300  1.  par  an. 

»  A  chaque  fergent  de  grenadier.....  1  80 

»  A  chaque  fergent  de  fufilier 168 

»  A  chaque  fourrier  écrivain 168 

»  A  chaque  caporal  de  grenadier \z6 

»  A  chaque  caporal  de  fufilier 110 

»  A  chaque  grenadier........ 510 

»   A  chaque  fufilier  ,  chafTeur  ou  tam- 
»  bour 80 

Cavalerie ,  dragons  &  huJTards, 

»  A  chaque  maréchal  des  logis  en 
»  chef 300 

»  A  chaque  maréchal  des  logis  ordi- 
»  naire .....zoo 

»  A  chaque  fourrier  écrivain 168 

»  A  chaque  brigadier 126 

»  A  chaque  cavalier  ,  dragon  ,  chaf- 
»  feur,  huffard  &  trompette....... ....90 

»    it.  Les  fergens  majors  &  maréchaux  des  logis 
r>  en  chef  n'obtiendront  la  penfion  de  Récompenfe 
»  militaire   attribuée  à  ce  grade  ,  qu'autant  qu'ils 
»  auront  fervi  huit  ans  en  qualité  de  fergens  ma- 
»  jors    ou  de  maréchaux    des   logis    en   chef;    & 
»  s'ils  n'ont  pas   fervi  huit   ans  dans  ces   grades, 
»  ils  ne  jouiront  ,  en  fe  retirant ,   que  de  la  pen- 
»   fion  fixée  pour  les  maréchaux  des  logis  ordinaires 
»  &  fergent  de  grenadier  ou  de  fufïlier.  De  même 
w"  les  maréchaux  des  logis  ordinaires  ,   fergens  de 
»   grenadiers  ou  de  fufiliers ,  s'ils  n'ont  pas  huit  ans 
»   de  fervice  en  ces  qualités ,  ne  jouiront  que  de  la 
»   penfion  du  grade  inférieur  ;  &  les    caporaux  & 
»   brigadiers  qui  n'auront  pas  fervi  huit  ans  comme 
»   tels  ,   n'obtiendront ,  s'ils  ne  peuvent  continuer 
»  leurs  fervices  ,  que  les  penfions  de  foldat  ou  de 
»   cavalier;     fa    majefté   fe    réfervant    cependant 
y,   de    difpenfer    de    l'obligation    des    huit   années 
y>  de  fervice  dans  le  grade   fupérieur  ,    ceux   qui 
»  auroient    reçu   des   blefTures    confidérables  à  la 
»  guerre. 

«  12.  Tout  homme  qui  aura  obtenu  la  penfion 
»  de  Récompenfe  militaire,  fera  habillé  d'un  uni- 
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n  forme  neuf  en  quittant  fon  régiment,  &  il  lui 
»  fera  payé  trente-fix  livres  tous  les  huit  ans  pour 
»  le  renouveler  ». 

Obferve\  que  l'article  23  de  l'ordonnance  dut) 
mars  1778  a  déroge'  à  cette  difpofition  ,  en  ce  qu'il 
a  ordonné  qu'à  l' avenir  V  habillement  feroit  fourni 
en  nature* 

»  13.  Il  fera  libre  de  fe  retirer  dans  tel  lieu  du 
»  royaume  où  il  voudra  fixer  fon  domicile  ;  &  s'il 
»  a  trente  ans  de  fervice  ,  il  jouira  ,  dans  les  pro- 
»  vinces  ou  la  taille  réelle  a  Heu  ,  de  l'exemption 
»  de  la  taille  induftrielle  &  autres  importions  per- 
»  fonnelles  ,  pour  raifon  du  trafic ,  induflrie  ,  & 
»  exploitation  auxquelles  il  pourra  fe  livrer.  Veut 
»  fa  majefté  que  dans  les  provinces  où  la  taille 
»  n'eft  point  réelle  ,  les  vétérans  retirés  avec  pen- 
»  fion  de  Récompenfe  militaire,  foient  exempts  de 
»  la  taille  ou  fubvention  perfonnelle  &  induftrielle , 
»  ainfi  que  des  autres  impofitions  perfonnelles  , 
»  quand  même  ils  feroient  commerce.  S'ils  exploi- 
»  tent  leurs  héritages  ,  ou  prennent  des  biens  d'au- 
»  truiàferme,à  titre  d'adjudication  ou  autrement, 
»  ils  feront ,  de  quelque  nature  que  foient  lefdits 
»  biens,  fujets  à  la  taille  d'exploitation  &  autres 
»  impofitions  accefloires  de  ladite  taille  ;  &  lef- 
»  dits  vétérans  feront ,  dans  tous  les  cas  ,  fujets 
»  au  vingtième  &  autres  charges  réelles  que 
»  fupportent  les  propriétaires  de  fonds  &  droits 
»  réels  ». 

Ces  difpofi tions  ont  été  confirmées  par  l'arti- 
cle 14  de  l'ordonnance  du  g  mars  ijjB. 

«  14.  Les  bas-officiers ,  foldats ,  cavaliers  ,  dra-. 
»  gons,  chafieurs  &  huffards  qui  feront  dans  le 
»  cas  d'obtenir  les  invalides  ou  la  penfion  de  Rt- 
»  compenfe  militaire,  ne  feront  admis  à  l'hôtel  ou 
»  à  jouir  de  la  penfion  ,  que  fur  les  états  qui  fe- 
»  ront  adreffés  au  fecréuire  d'état  ayant  le  dépar- 
»  tement  de  la  guerre  ,  par  les  lieutenans  géné- 
»  raux  commandant  les  divifions.  Ces  états  ,  qut 
»  feront  accompagnés  des  certificats  des  médecins* 
»  &  chirurgiens,  feront  mention  de  l'âge,  des 
»  fervices  ,  des  bleffures  &  infirmités  de  ceux  qui 
»  feront  propofés  pour  l'hôtel  des  invalides  ou  la 
»  penfion  ;  des  différens  grades  dans  lefquels  ils 
»  auront  fervi  ,  &  notamment  du  grade  dont  la 
»  penfion  devra  leur  être  accordée  ,  conformément 
»  aux  difpofitions  de  l'article  1 1  ;  enfin  du  domi- 
»  cile  choifi  par  ceux  qui  préféreront  la  penfion. 
»  Un  double  defdits  états,  avec  les  routes  pour 
»  les  invalides  ,  fera  renvoyé  au  lieutenant  géné- 
»  rai  commandant  la  divifion  ,  qui  fera  expédier 
»  les  congés  abfolus  ,  &  délivrera  fon  certificat 
»  d'admifhon  à  la  penfion  à  ceux  des  bas  officiers 
n  foldats  ,  cavaliers  ,  dragons  ,  chaffeurs  &  huf- 
»  fards,  que  le  fecrétaire  d'état  de  la  guerre  aura 
»  jugés  dans  le  cas  de  l'obtenir, 
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»  i^.  Tout  homme  qui  aura  opté  pour  être  ad- 
»  mis  à  l'hôtel  royal  des  invalides,  ne  pourra 
»  quitter  l'hôtel  Se  demander  la  penfion  ;  mais  les 
»  pensionnaires  qui  fe  trouveront ,  par  leurs  infir- 
)■>  mités  ,  dans  l'impoffibilité  de  vivre  chez,  eux  , 
»  pourront,  en  remettant  leurs  penfîons ,  demander 
»  à  entrera  l'hôtel  ,  où  ils  feront  reçu:.  loriquily 
»  aura  des  places  vacantes. 

»  \6.  Les  penfions  de  Récompenfe  militaire 
»  feront  payées  fans  aucune  retenue  ,  &  avec  les 
»  précautions  &.  formalités  preferites  par  l'ordon- 
y>  nance  du  17  avril  1771,  concernant  les  inva- 
»  lides  penfîonnés  ,  les  foldats  retirés  dans  les  pro- 
yy  vinces  avec  leur  folde  ou  demi-folde ,  &  les 
»  vétérans,  dont  fa  majeflé  confirme  toutes  les  dif- 
v>  positions  auxquelles  il  n'eft  point  dérogé  par  la 
r>  préfente.  Ordonne  la  majeflé  aux  commiffaires 
»  des  guerres  de  remplir,  à  l'égard  des  bas-officiers, 
»  foldats,  cavaliers,  dragons,  chaffeurs  &  huffards 
»  qui  obtiendront  des  penfîons  de  Récompenfe 
»  militaire ,  tout  ce  que  ladite  ordonnance  du  17 
»  avril  1771  leur  enjoint  relativement  aux  vétérans 
y>  &  aux  foldats  retirés  dans  les  provinces  avec  leur 
»   folde  &  demi-folde. 

»  17.  Sa  majeflé  ayant,  par  l'article  premier  du 
»  titre  4  ,  Supprimé  dans  les  régimens  ,  à  compter 
»  du  premier  mai  prochain  ,  les  hautes  payes  qui 
»  avoient  été  établies  par  l'ordonnance  du  16  avril 
r>  1771  ;&  ayant  accordé  par  l'article  13  du  préfent 
»  titre,  des  privilèges  dont  elle  entend  que  les 
»  bas-officiers,  vétérans  &  anciens  foldats,  cava- 
»  liers  ,  dragons  &  hufTards  actuellement  retirés 
»  avec  folde  &  demi-folde,  jouiiïent,  ainfi  que 
»  ceux  qui  obtiendront  par  la  fuite  des  penfîons  de 
»  Récompenfe  militaire ,  fon  intention  eft  que 
»  les  bas-officiers,  vétérans  &  anciens  foldats ,  ca- 
s  »  valiers ,  dragons  &  huffards  actuellement  retirés 
»  dans  les  provinces  avec  une  folde  entière  ou 
»  une  demi-folde  plus  forte  que  celle  qui  étoit 
»  réglée  par  les  ordonnances  de  l'ancienne  conf- 
»  titution  pour  le  fimple  foldat ,  cavalier ,  dragon 
ï>  &  huîfard  ,  éprouvent ,  à  compter  du  premier 
»  juillet  prochain ,  la  diminution  de  moitié  de  la 
*>  haute  paye  dont  ils  jouiffent.  Ordonne  fa  majeflé 
»  aux  commiffaires  des  guerres  de  faire  mention 
»  à  leur  première  revue,  tant  fur  leurs  contrôles 
»  qu'au  dos  des  certificats  de  fervice  ,  de  tous  les 
n  hommes  retirés  avec  folde  &  demi-folde ,  de  cette 
»  réduction  de  moitié  ,  qui  ne  doit  point  avoir 
»  lieu  pour  ceux  qui  n'ont  que  la  folde  ou  demi- 
»  folde  de  foldat ,  cavalier ,  dragon  &  huffard , 
»  mais  que  doivent  Supporter  fur  la  haute  paye 
»  tous  ceux  qui ,  jouiffant  d'une  haute  paye  quel- 
»  conque  ,  fe  font  retirés  avec  la  folde  0»  la  demi- 
»   folde  de  leur  grade. 

»  18.  Toutes  les  demandes  de  grâces,  de  quel- 
»  que  nature  qu'elles  foient ,  feront  faites  par  un 
»  mémoire  CiA  une  feuille  de  grand  papier  plié 
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»  en  deux  dans  la  longueur ,  &  le  mémoire  fera 
»  préfenté  dans  la  forme  fuivante  : 

Date  de   l'envoi   du  mémoire» 


Infanterie  ,    ou   cavalerie  , 
ou  génie  ,  ainli  du  relie. 


Le    nom     du    régiment 
ou  de  la  place. 


Mémoire  pour  tel  &  tel  objet. 


Le  nom  ,  furnom  ,  qualité 
du  demandeur. 


Les    motifs    de    U 
demande. 


»  Après  les  motifs  de  la  demande  détaillés ,  le 
»  demandeur  lignera  fon  mémoire  &  indiquera  fâ 
»  demeure  ,  s'il  n'efl  pas  attaché  par  un  fervice 
»  actuel  à  un  régiment  ou  à  une  place. 

»  19.  Si  la  demande  eft  faite  par  un  officier  fu- 
»  balterne ,  il  remettra  fon  mémoire  à  fon  capi- 
»  taine  ,  qui ,  enfuite  des  motifs  de  la  demande  , 
n  mettra  fon  atteflation  &  Ces  obfervations  ;  le  ca- 
»  pitaine  portera  ou  enverra  le  mémoire  au  ma- 
rc jor,  lemajor  au  lieutenant-colonel ,  le lieutenant-i 
»  colonel  au  colonel  en  fécond ,  le  colonel  en 
»  fécond  au  colonel  commandant ,  le  colonel  com- 
»  mandant  au  maréchal  de  camp  ,  &  le  maréchal 
»  de  camp  au  lieutenant  général ,  qui  adreffera  le 
n  mémoire  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
»  ment  de  la  guerre  ;  tous  ces  officiers  mettront 
n  fur  le  mémoire  leurs  obfervations  qu'ils  figneront. 
»  La  même  forme  fera  obfervée ,  quelque  grade 
»  qu'ait  le  demandeur  ,  qui  devra  toujours  ,  s'il 
»  eft  attaché  à  un  régiment  ,  faire  parvenir  fon 
»  mémoire  au  lieutenant  général  commandant  la 
»  divifion  ,  par  l'officier  du  grade  fupérieur  au 
»  fien  ,  &  ainfi  de  l'un  à  l'autre  en  remontant. 

»  10.  Veut  fa  majeflé  qu'il  foit  joint  un  double 
»  à  chaque  mémoire  ,  contenant  les  mêmes  détails , 
»  mais  fur  lequel  il  n'y  aura  ni  atteflation  ni  obfer- 
»  vations:  ce  double  fera  renvoyé  à  l'officier  deman- 
»  deur,  avec  la  réponfe  affirmative  ou  négative  da 
»  fa  majeflé  ,  qui  défend  au  fecrétaire  d'état  de  la 
»  guerre  de  lui  préfenter  une  féconde  fois  une  de- 
»  mande  fur  laquelle  elle  auroit  prononcé. 

»  1 1 .  Les  officiers  retirés  du  fervice  &  qui  auront 
»  quelque  demande  à  faire ,  feront  parvenir  leurs 
n  mémoires  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département 
»  de  la  guerre ,  par  l'officier  général  commandant 
n  dans  la  province  qu'ils  habiteront. 

»  11.  Tout  mémoire  qui  ne  fera  pas  dans  la  forme 
»  preferite ,  fera  rejeté  &  demeurera  fans  réponfe , 
»  fauf  le  cas  prévu  par  l'article  1 1  du  titre  de  la 
»  difeipline  &  fubordination  ». 

RECONDUCTION  TACITE.  Voyez  Tacite 

RECONDUCTION. 

RECONNOISSANCE.  On  appelle  Reconnoif- 
fance  de  promejfe  ou  d'écriture  privée ,  l'aéte  par 
lequel  un  homme  reconnoit  qu'une  promeflê  eil 
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âe  lui  ,  que  l'écriture  qu'on  lui  repréfente  eft  de 
fà  main. 

La  Reconnoiffance  d'écriture  privée  Ce  fait  de- 
vant notaire  ou  en  juftice  ;  quand  elle  a  lieu  de- 
van:  notaire  ,  on  en  dreffe  un  acte  qui  en  fait 
mention. 

Cette  ReconnoifTance  Ce  fait  en  juflice,lorfque  le 
porteur  d'une  promette  ou  autre  écriture  privée  ali- 
gne celui  qui  l'a  écrite  ou  (ignée ,  à  comparoir  de- 
vant un  juge  compétent ,  pour  reconnaître  ou  dénier 
l'écriture  ou  (îgnature ,  &  en  cas  de  dénégation 
être  procédé  à  la  vérification  de  cette  écriture  par 
experts. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1684  a  réglé  la 
procédure  qui  doit  être  obfervée  en  matière  de 
ReconnoifTance  de  promefle  ou  d'écriture  privée. 
Cette  loi  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

»  Article  r.  Celui  qui  demandera  le  payement 
»  d'une  promefle  ,  ou  l'exécution  d'un  autre  ade 
»  fous  feing-privé,  fera  tenu  d'en  faire  donner 
»  copie  dans  l'exploit  d'affignation. 

»  2.  Le  créancier  d'une  promefle  ou  billet  pourra 
n  faire  déclarer  à  fà  partie  par  l'exploit  de  fa  de- 
»  mande ,  qu'après  un  délai  qui  ne  pourra  être  plus 
»  court  que  de  trois  jours ,  il  demandera  à  l'audience 
»  du  juge  de/ant  lequel  il  le  fera  afligner,  que  la 
»  promefle  ou  billet  foient  tenus  pour  reconnus  ;  & 
n  s'il  prétend  qu'ils  foient  écrits  ou  lignés  par  le 
»  défendeur,  &  qu'il  ne  comparoifTe  pas  au  jour 
»  qui  aura  été  marqué  par  ledit  exploit ,  le  juge 
»  ordonnera  que  lefdites  promettes  ou  billets  de- 
»  meureront  pour  reconnus  ;  &  que  les  parties  vien- 
»  dront  plaider  /Tir  le  principal  dans  les  délais  ordi- 
»  naires. 

»  3.  Lorfque  le  défendeur  aura  conflitué  pro- 
»  cureur  &  fourni  des  défenfes  ,  par  le  (quelles  il 
»  déniera  la  vérité  de  l'écriture  ou  des  fignatures 
»  de  fade  fous  feing-privé  dont  il  fera  queflion  , 
»  le  demandeur  le  fera  fbmmer  par  un  ade  ,  de 
»  comparoir  pardevant  le  juge ,  pour  procéder  à  la 
»  vérification  dudit  afte  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
n  prendre  aucune  ordonnance  du  juge  pour  cet 
»  effet  (1). 

*— —  n  ■ 

(1)  Formule  de  la  fommatiçn  énoncée  dans  cet  article. 

L'an  1754,  Se  15  mai,  à  la  requête  du  fieur  Charles 
Javelle,  bourgeois  Je  Paris,  je....  huiffier....  fouffigné  ,  cer- 
tifie avoir  donné  afïîgnation  au  fieur  Philippe  Briflon  ,  auffi 
bourgeois  de  Paris,  à  comparoir  demain  trois  heures  de 
relevée,  pardevant  M.  le  lieutenant  civil ,  à  fon  hôtel,  &c. 
i°.  pour  afufter  à  la  repréfentation  qui  fera  faite  devant 
rnondit  fient  le  lieutenant  civil  ,  d'un  billet  foufctit  au 
profit  dudit  fieur  J.ivelle  par  ledit  fieur  Btiflbn  ,  en  date 
du.,.,  que  ledit  fieur  Briflon  a  dénié  être  écj*t  de  fa  main  ; 
lequei  billet ,  après  avoir  été  paraphé  de  mondit  fieur  le 
«lieutenant  civil  ,  fera  communiqué  audit  fieur  Briflon  : 
2°.  pour  convenir  d'experts,  à  l'effet  de  vérifier  li  ladite 
fignature  «ft  celle   dudit  fieur  Briflon;  en  conféqueuce , 
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»  4.  Si  le  défendeur  dénie  dans  la  plaidoirie  de 
»  lacaufe,  ou  durant  l'inftruction  d'un  procès  par 
»  écrit ,  la  vérité  des  pièces  fous  feing-privé  dont 
»  il  s'agira  ,  la  vérification  en  fera  faite'pardevant 
»  l'un  des  juges  qui  auront  alïifié  à  l'audience  ,  & 
»  qui  fera  commis ,  fuivant  Tordre  du  tableau  , 
»  par  celui  qui  préfîdera  ,  ou  pardevant  le  rap-v 
»  porteur  du  procès  ,  s'il  efl  diflribué. 

»  5.  Les  pièces,  fous  feing-privé  &  écriture 
»  privée  dont  on  pourfuivra  la  Reconnoiirance , 
>■>  feront  repréfentées  devant  le  juge  au  jour  &  à 
»  l'heure  portée  par  la  fommation  qui  aura  été 
»  faite  de  comparoitre  devant  lui  ,  &  feront  pa- 
rt raphées  par  le  juge ,  &  communiquées  en  là 
»  préfenceàla  partie. 

»  6.  Si  le  défendeur  ne  comparoît  pas ,  le  juga 
»  donnera  défaut,  &  ordonnera  que  la  pièce  fera 
»  tenue  pour  reconnue  ,.  en  cas  que  le  demandeur 
»  n'.ait  point  obtenu  de  jugement  à  l'audience  qui 
»  l'ait  ainfi  ordonné  ,  &  qu'il  prétende  que  la 
»  pièce  foit  écrite  ou  (ignée  de  la  main  du  défen- 
»  deur  ;  &  le  juge  ne  prendra  en  ce  cas  aucunes 
»  vacations  ,  &  la  partie  qui  voudra  lever  le 
»  procès-verbal  ,  payera  feulement  l'expédition  de 
»   la  grotte  au  clerc  dudit  juge. 

»  7.  Si  l'on  prétend  que  la  pièce  foit  écrite  ou 
»  (ignée  d'une  autre  main  que  de  celle  du  défen- 
»  deur  ,  le  demandeur  nommera  un  expert ,  &  le 
»  juge  en  nommera  un  autre ,  pour  procéder  à  la 
»  vérification  de  la  pièce  fur  des  écritures  pu- 
»  bliques  &  authentiques ,  qui  feront  repréfentées 
»  par  les  demandeurs. 

»  8.  Si  les  parties  comparoifTent ,  elles  convien- 
»  dront  d'experts  &  de  pièces  de  comparai  fon  ;  & 
»>  (i  l'une  des  parties  ,  étant  comparue  ,  refu/e  de 
»  nommer  des  experts,  le  juge  en  nommera  pour 
»  elle. 


voir  dire  qu'il  fera  donné  a£te  audit  fieur  Jjvelle  de  ca 
qu'il  nomme  de  fa  part  le  fieur  Caron  ,  expert- écrivain  ; 
tenu  ledit  fieur  Bi  iffbn  de  faire  de  même  à  fon  égard  ,  lînoi 
qu'il  en  fera  nommé  un  d'office  par  mondit  fieur  le  lieute- 
nant civil  :  30.  pour  voir  dire  qu'il  fera  également  donné 
acte  audit  fieur  Javelle  de  ce  qu'il  indique  pour  pièces  de 
comparaifon ,  à  l'effet  de  ladite  vérification  ,  les  minutes 
de  deux  contrats  de  vente  ,  pafl~és  par  ledit  fieur  Briflon 
au  profit  du  fieur  Claude  Larcher,  qui  font  es  mains  de 
Me.,..  notaire  en  cette  cour  ,  tenu  ledit  fieur  Briflon  d'ac- 
corder ou  contefler  lefdites  pièces,  &:  convenir  avec  ledit 
fieur  Javelle  de  celles  qui  ferviront  à  ladite  vérification  ;  lui 
déclarant  que  faute  par  lui  d'affilier  à  ladite  repréfentation, 
convenir  d'experts  &  de  pièces  de  comparaifon  ,  ledit  billet 
fera  tenu  pour  reconnu  ,  &  que  ledit  fieur  Javelle  pour- 
fuivra en  conféquence  l'adjudication  de  fes  conclufions,  &c. 

Cette  affignadon  peut  être  donnée  au  domicile  du  procu- 
reur ,  fuivant  l'article  4  du  titre  12  de  l'ordonnance  de 
1667,  qui  porte  que  les  ajjignations  données  aux  perfonnes 
&  domiciles  des  procureurs  ,  auront  pareil  effet....  pour 
les....  procédures,  que  Ji  elles  avaient  été  faites  au  domicile 
des  parties. 
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v>  9.  Lorfque  le  demandeur  aura  obtenu  un  Ju- 

»  gement  à  l'audience  ,  ou  dans  l'hôtel  du  juge  , 

t>  portant  que  la  promeiïe  ou  billet  dont  eft  quef- 

»  tion  leront  tenus  pour  reconnus,  s'il  obtient  dans 

»  la  fuite   condamnation  à  Con   profit  du   contenu 

»  dans  lefdits  actes ,  il  aura  hypothèque  fur  les  biens 

»  de  fon  débiteur  du  jourdudit  jugement. 

»  10.  Le  juge  ne  dreflera  qu'un  procès -verbal 
»  pour  la  vérification  d'une  ou  plusieurs  pièces  , 
»  lorfque  ladite  vérification  Ce  fera  en  même  temps 
»  &  à  la  requête  de  la  même  partie  ;  &  il  fera 
»  payé  pour  lefdits  procès-verbaux  un  écu  aux  con- 
»  feillers  de  nos  cours  ,  quarante  fous  aux  lieute- 
»  nans  généraux  &  aux  officiers  des  bailliages  & 
v>  fénéchaufTées  où  il  y  a  des  lièges  royaux,  autant  à 
»  ceux  des  duchés -pairies  &  des  autres  juftices 
»  appartenant  à  des  feigneurs  particuliers,  lefquelles 
»  relfortiflent  directement  à  nos  cours  ,  &  quinze 
»  fous  aux  officiers  des  autres  juftices  defdits 
»  feigneurs,  &  autres  clercs  defdits  juges  pour 
»  l'expédition  defdits  procès -verbaux  ,  ce  qui  fe 
»  trouvera  leur  être  dû  fuivant  les  taxes  ordinaires 
»  par  rôle(i). 

»  ii.  Voulons  que  tous  ceux  qui  dénieront  leurs 
»  propres  Signatures  ou  écritures  ,  foient  condamnés 
y»  en  nos  cours  en  cent  livres  d'amende  envers  nous , 
»  &  en  cinquante  livres  dans  tous  nos  autres  lièges 
»  &  juridictions,  &  en  pareille  fomme  envers  qui 


(i)  Les  procès-verbaux  dont  il  eft  parlé  dans  cet  édh ,  fe 
rédigent  ainji  : 

L'an  ,  &c.  pardevant  nous....  lieutenanr  civil  au  châtelet 
de  Paris,  eft  comparu  Mc  A,...  procureur  du  fieur  Charles 
Javelle,  bourgeois  de  Paris,  lequel  nous  a  dit  que  par 
l'exploit  de....  huiilier  en  cette  cour,  en  date  du....  dûment 
contrôlé  à  Paris  par..,,  il  a  fait  allîgner  à  comparoir  parde- 
vant nous,  aux  jour  &  heure  fufdits,  le  lieur  Philippe 
Briffon,  bourgeois  de  Paris ,  (  on  reprend  ici  le  contenu  en 
l'ajjignation)  Sec.  fie  attendu  que  ledit  fieur  B;iffon  n'eft 
comparu,  ni  procureur  pour  lui  ,  nous  a  requis  défaut,  Se 
pour  le  profit  l'adjudication  de  fes  concluions,  Se  a  (igné. 

Et  à  l'inftant  eft  comparu  ledit  fieur  Briffon  ,  affilié  de 
Me  B.,..  fon  procureur,  lequel  a  dit  qu'il  comparoît  au  defir 
de  la  fommation  ci-deffus  ;  6c  après  avoir  pris  communi- 
cation dudit  billet  de  nous  préalablement  paraphé  ,  fie  remis 
enfuite  audit  lieur  Javelle,  a  dit  qu'il  perufte  dans  la  dené- 
gration  dudit  prétendu  billet,  Se  n'empêche  qu'il  foit  pro- 
cédé à  la  vérification  fur  les  pièces  de  compacution  ci-deffus 
indiquées  ;  à  l'effet  de  quoi,  il  nomme  pour  expert  de  fa 
part  le  fieur  Vidal,  expert-écrivain  dans  cette  ville,  dont 
il  a  tequis  a&e  ,  8e  a  figné. 

Defquels  comparutions,  dires,  réquifuions,  repréfentation 
de  billet  Se  nomination  d'experts,  avons  auxdites  parties 
donné  afte  ;  en  conféquence  ,  difons  que  lefdits  experts 
feront  alTignés  â  comparoir  pardevant  nous  le....  de  ce 
mois,  trois  heures  de  relevée,  pour,  par  eux,  prêter  fer- 
ment de  bien  fie  fidellement  s'acquitter  de  leur  charge  fie 
commiffion  ,  Se  de  fuite  procéder  à  ladite  vérification  par- 
devanr  nous  ,  fur  les  minutes  fufmentionnées  ;  à  l'effet  de 
quoi,  M'....  notaire  en  cette  cour,  dépofitaite  d'icelles , 
appelé  à  cet  effet,  fera  tenu  de  les  repn.-fenr.er.  Ce  qui  fera 
exécuté  ,  ôw'Cf 


RECONSTITUT.  RECONVENT. 

»  il  appartiendra  dans  les  juftices  des  feigneurs 
»  particuliers ,  outre  les  dépens ,  dommages  &  in- 
»  térèts  envers  les  parties  ». 

On  procède  auffi ,  en  matière  criminelle  ,  à  la 
Reconnoiilance  des  écritures  privées.  Voyez  les 
articles  Faux  &  Inscription  de  faux. 

On  appelle  Reconnoijfance  d'aîné  &  principal 
héritier ,  une  déclaration  qu'un  père  &  une  mère  ou 
d'autres  afeendans  font  dans  le  contrat  de  mariage 
d'un  de  leurs  enfans ,  par  laquelle  ils  font  en  fa  faveur 
une  efpèce  d'inltitution  contractuelle  des  biens  qu'ils 
pofsèdent  actuellement ,  &  s'obligent  à  les  con- 
ferver  à  cet  enfant  qu'ils  reconnoiliènt ,  en  qualité 
d'aîné  ,  pour  leur  principal  héritier. 

L'effet  de  ces  fortes  de  Reconnoiifances  eft  réglé 
différemment  par  les  coutumes. 

On  appelle  Reconnoijfance  d'héritages  ,  une 
déclaration  qu'on  palfe  au  terrier  d'un  Ceignent 
pour  les  héritages  qui  ont  été  amortis  ,  quoique  ces 
héritages  ne  doivent  plus  de  cens  ni  autres  droits 
feigneuriaux  ;  c'efl  pourquoi  cette  Reconnoilfance 
s'appelle  déclaration  :  elle  fert  à  conftater  la  directe 
&  la  juflice  du  feigneur. 

Tout  nouveau  tenancier  eft  obligé  de  paffer  à 
fes  frais  ReconnoifTance  au  feigneur  :  celui-ci  peut 
même  obliger  fes  cenfitaires  à  lui  pafTer  nouvelle 
ReconnoifTance  tous  les  trente  ans  ,  parce  que  cette 
ReconnoifTance  fupplée  le  titre  primitif,  &  fert 
conféquemment  à  empêcher  la  prescription. 

Le  nouveau  feigneur  peut  auffi  demander  une 
ReconnoifTance  à  fes  cenfitaires ,  quoiqu'ils  en  aient 
déjà  paffé  une  à  fon  prédécefTeur  ;  mais  en  ce  cas 
la  ReconnoifTance  fe  fait  aux  frais  du  feigneur. 

Une  feule  Reconnoiilance  fuffit  pour  conferver 
le  cens  ordinaire  ou  autre  droit  repréfentatif  du 
cens  ;  mais  pour  autorifer  la  perception  des  droits 
exorbitans ,  Jtels  que  des  corvées  ,  une  feule  Re- 
connoifTance ne  fuffit  pas ,  il  en  faut  au  moins  dei  x 
ou  trois  quand  le  feigneur  n'a  pas  de  titre  confti- 
tutif. 

Voyez  les  articles  Aîné  ,  Aveu  ,  Cens  ,  Dénom- 
brement ,  Droits  seigneuriaux  ,  Institution 
contractuelle,  terrier  ,  &c. 

RECONSTITUTION.  On  appelle  ainfi  une 
conflitution  de  rente  à  prix  d'argent  ,  lors  de  la- 
quelle celui  qui  emprunte  s'oblige  d'employer  la 
fomme  à  lui  prêtée  au  rembourfement  d'une  autre 
rente  dont  il  eft  débiteur  ,  ce  qui  s'exécute  par  le 
même  acte  ;  au  moyen  de  quoi  le  nouveau  créan- 
cier eft  fubrogé  aux  hypothèques  &  privilèges  de 
l'ancien. 

Voyez  fur  les  Reconftitutions  des  rentes  dues  par 
le  roi  ,  la  déclaration  du  ^  juillet  1765  ,  &  les 
lettres-patentes  des  17  février  1766  &  zp  février 
1769. 

RECONVENTION.  On  appelle  ainfî  une  ac- 
tion ,  une  demande  qu'on  forme  contre  celui  qui 
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en  a  lui-  même  formé  une  le  premier  &  devant  le 
même  juge. 

La  coutume  de  Paris  &  plufieurs  autres  por- 
tent ,  que  Reconvention  n'a  lieu  en  cour  laie ,  fi 
elle  ne  dépend  de  l'a&ion  ,  c'eft-a-dire  fi  la  de- 
mande en  Reconvention  n'efl  la  défenfe  naturelle 
contre  l'aétion  premièrement  intentée ,  &  en  ce  cas , 
le  défendeur  peut ,  par  fes  défenfes ,  fe  conftituer 
incidemment  demandeur. 

Ainfi  ,  dans  notre  ufage,  la  Reconvention  n'efl 
admife  que  lorfque  la  demande  que  forme  le  dé- 
fendeur efl  vraiment  incidente  &  connexe  à  la  de- 
mande principale  ;  de  forte  que  Ci  la  demande 
formée  par  le  défendeur  e(l  indépendante  de  la 
première,  elle  efl  regardée  comme  une  demande 
principale  qui  doit  être  formée  à  domicile ,  &  jugée 
féparément. 

Les  canonifles  tiennent  que  la  R?convention  a 
lieu  en  cour  ecclélîaflique,  c'efl-à-dire,  que  dans 
ces  tribunaux  on  admet  plus  aifément  le  défendeur 
à  former  toutes  fortes  de  demandes  ,  quoiqu'elles 
ne  dépendent  pas  de  la  première;  mais  il  faut  tou- 
jours que  le  juge  foit  compétent  pour  en  connoître  , 
eu  égard  à  la  matière ,  &  que  ces  demandes  inci- 
dentes tendent  à  opérer  une  compenfation  ;  car  fi 
ces  demandes  ne  paroiffent  formées  que  pour  em- 
barraffer  l'affaire,  on  ne  croit  pas  que  le  juged'églife 
fe  porteroit  à  les  joindre  à  la  première.  Voye^ 
l'article  Compensation. 

RECORD  DE  LOI.  Terme  employé  dans  les 
coutumes  de  Valenciennes ,  de  Hainaut  &  de  Cam- 
brefis,  pour  défigner  la  rédaftion  par  écrit  qui  fe 
fait  en  juitice  d'un  a&e  quelconque  ,  fur  la  dépo- 
fition  des  officiers  publics  en  préfence  defquels  il  a 
été  paffé. 

Tout  ce  que  nous  avons  à  dire  fur  cette  ma- 
tière peut  être  rédigé  en  forme  de  commentaire  fur 
les  articles  86  &  141  de  la  coutume  de  Valen- 
ciennes. 

Article  86.  «  Si  quelqu'un  ayant  perdu  ou  ne 
»  peut  recouvrer  une  ayuwe  (1)  ou  autres  lettres 
d  échevinales ,  il  en  pourra  lever  un  vidimus  ou 
»  copie  collationnée  à  fa  partie  qui  fera  au  Ferme 
»  (  voyez  ce  mot  )  finon  fur  l'embrievure  (  ou  mi- 
»  nute  )  dûment  pafTée  ,  &  à  défaut  de  ce  par 
»  le  Record  de  deux  ayant  été  préfens ,  à  faire 
»  les  devoirs  du  contrat ,  par  congé  &  licence 
n  des  échevins ,  à  la  femonct  du  màieur  ,  partie 
»  à  ce  appelée  » . 

Il  peut  arriver  que  la  grofTe  &  la  minute  d'un 
contrat  foient  égarées  l'une  &  l'autre  :  dans  ce  cas , 
quelle  reflburce  peut -il  refter  à  la  partie  qui  veut 
le  mettre  à  exécution  ?  La  plupart  des  auteurs  con- 
viennent qu'elle  peut  le  prouver  par  témoins  ,  & 

(1)  Voyez  fur  le  fent  de  ce  mot,  l'article  Jurés  DE 
Caïtsl. 
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RECOUD  DE  LOI. 


5;- 


l'article  ji8  delà  coutume  de  Normandie  en  con- 
tient une  difpofition  précife.  La  coutume  de  Valen- 
ciennes a choifï  un  autre  moyen  qui  fait  honneur  à 
la  prudence  de  fes  rédacteurs ,  c'eJt  le  Record  ,  c'efl- 
à-dire  un  acte  par  lequel  des  officiers  publics  attes- 
tent que  telles  perfonnes  ont  pafTé  en  leur  préfence 
un  contrat  où  elles  ont  flipulé  telles  claufes. 

Il  efl  évident  qu'une  pareille  atteflarion  mérita 
plutôt  la  confiance  de  la  juflice  que  les  dépofitions 
de  quelques  particuliers  ,  trop  fouvent  fujets  à  fe 
laifTer  corrompre  ,  ou  du  moins  à  fe  tromper  fur  des 
chofes  qui  leur  font  étrangères ,  &  dont  ils  ne  peu- 
vent conféquemment  avoir  une  connoifTance  auffï 
exa&e  que  les  officiers  publics  au  miniftère  defquels 
elles  appartiennent. 

Si  cependant  ces  officiers  étoient  morts  ou  abfen?» 
il  faudroit  recourir  à  le  preuve  par  témoins  ;  mais 
c'eil  le  feul  cas  où  on  doive  l'admettre.  L'article  7 
du  titre  6  de  la  coutume  de  Cambrefis  s'applique 
ici  naturellement:  «  Témoins  particuliers  ne  peu- 
»  vent  dépofer  d'oeuvres  ou  devoirs  de  loi  ,  n'efl 
n  en  cas  de  violation  de  ferme  ,  &  de  la  mort  de 
»  tous  les  hommes  de  fiefs  ou  échevins  y  ayant  été 
»  préfens».  Il  n'efl  queflion  dans  ce  texte  que  des 
devoirs  de  loi  ;  mais  on  fent  que  la  raifon  efl  la 
même  par  rapport  aux  contrats. 

Article  241.  u  S'il  advenoit  que  de  telles  con- 
»  ventions  &  traités  paffés  par-devant  lefdits  maïeur 
»  &  échevins  ne  fulfent  faites  lettres  ni  chirogra- 
»  phes ,  &  que  l'une  des  parties  fe  voulut  aider  de 
»  tel  contrat  ou  convent{  voyez  ce  mot  ),icelle  partie 
»  devroit  faire  clains  par- devant  lefdits  maïeur  & 
»  échevins  ayant  été  préfens  auxdites  conventions 
n  &  contrats ,  lefquels  en  tel  nombre  qu'ils  auroient 
»  été  ,  fût  trois,  deux  ,  ou  plufieurs ,  feroient  réta- 
»  blis  audit  état  d'échevins ,  C\  alors  ne  l'étoient  ; 
»  &  après  ledit  rétabliffement ,  recorderont  par- 
»  devant  lefdits  maïeur  &  échevins  ce  que  devant 
»  eux  auroit  été  fait  &  befoigné;  &  dudit  Record 
>•>  feroient  faites  lettres ,  &  d'icelles  deux  doubles...» 

Remarquons  ici  la  gradation  des  différens  textes 
de  la  coutume  de  Valenciennes. 

L'article  139  établit  la  néceffité  de  diriger  les 
aftes  par  écrit;  l'article  73  n'admet,  en  matière 
de  contrats,  que  des  preuves  fondées  en  titres; 
l'article  140  prévoit  le  cas  où  l'une  des  parties 
a  perdu  fa  grofTe ,  &  preferit  le  moyen  de  réparer 
cette  perte;  l'article  86  en  difpofe  de  même  par 
rapport  au  cas  où  la  minute  feroit  également 
perdue. 

Dans  celui  -  ci  la  coutume  va  plus  loin  ;  elle 
fuppofè  que  les  officiers  devant  lefquels  a  été  con- 
tractée une  obligation  n'en  ont  point  dreffé  d'acle  ; 
pour  remédier  à  cette  négligence  ,  la  partie  in- 
térefTée  à  l'exécution  du  contrat  ne  peut  pas ,  à  la 
vérité  ,  invoquer  le  témoignage  des  particuliers 
qui  y  ont  été  préfens  ;  mais  elle  peut  demander  un 
Record,  comme  dans  le  cas  de  l'article  86 ,  &  ce 
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Record  produit  le  même  effet  qu'un  afte  qui  auroît 
été  rédigé  dans  l'inftant  même  du  contrat. 

Ce  que  porte  cette  coutume  à  l'égard  des  con- 
trats dont  on  n'a  rien  rédigé  par  écrit ,  nous  pou- 
vons l'étendre  à  ceux  dans  la  rédaction  defquels 
on  a  omis  quelques  claufes.  Il  n'y  a  pas  plus  d'incon- 
véniens  à  recevoir  la  preuve  par  Record  d'une  claufe 
particulière  ,  que  d'un  contrat  entier*,  &  c'eft  ici 
qa'on  peut  dire,  idem  jus  efi  in  parte  quod  in 
toto. 

D'ailleurs  les  chartres  générales  de  Hainaut  ont 
fur  cet  objet  une  difpofition  expreiïe.  L'article  i 
du  chapitre  30  porte  qu'on  peut  faire  Record, pour 
claufe  ou  devife  omife  à  lettrier ,  par  forme  de 
tant  plus.  L'article  z8  répète  la  même  chofe  : 
«  Record  de  tant  plus  ,  dit-il,  pour  chofe  omife  en 
»  obligation  ,  foit  du  ferment  ou  d'aucune  claufe , 
»  fe  pourra  prétendre. ...» 

Voici  deux  arrêts  du  confeil  fouverain  de  Mons, 
qui  prouvent  que  ces  difpoiitions  font  obfervées  à  la 
lettre. 

Marie  -  Jeanne  Duponceau  ,  veuve  de  Jacques 
Baudry  ,  foutenoit  qu'il  avoit  été  ftipulé  par  fon 
contrat  de  mariage  ,  que  le  dernier  vivant  feroit 
propriétaire  de  tous  les  meubles  ;  &  comme  cet 
acte  n'en  faifoit  nulle  mention,  elle  demandoit  à 
en  faire  preuve  par  Record  de  tant  plus.  Un  ar- 
rêt du  mois  de  juillet  1705  accueillit  fa  préten- 
tion. 

Jofeph  Heraux  étoit  convenu  par  fon  contrat 
de  mariage  ,  que  fon  époufe  ,  en  cas  de  furvie , 
auroit  en  propriété  tous  les  meubles  de  la  com- 
munauté,  &  une  fomme  de  3560  florins  à  pren- 
dre fur  les  plus  apparens  biens.  Après  fa  mort, 
queftion  de  favoir  fi  la  veuve ,  en  acceptant  la 
communauté  mobilière  ,  fiège  de  toutes  les  dettes , 
a  confondu  en  elle-même  fa  créance  de  3560  flo- 
rins. La  caufe  portée  au  confeil  fouverain  de  Mons  , 
les  juges  ont  penfé  que  tout  dépendoit  de  favoir 
fi  le  mari  avoit  entendu  que ,  même  en  cas  d'im- 
mixtion de  fa  veuve  dans  la  communauté  ,  la 
fomme  en  queftion  fe  prît  fur  fes  immeubles.  En 
conféquence,  par  arrêt  du  mois  de  juillet  1714, 
au  rapport  de  M.  Cornet ,  il  a  été  ordonné  qu'a- 
vant faire  droit ,  les  notaires  &  hommes  de  fiefs 
qui  avoient  paffé  le  contrat  de  mariage  feroient 
entendus  par  Record  de  tant  plus  ,  pour  s'aflurer 
de  la  volonté  du  mari. 

Il  n'en  eft  cependant  pas  d'une  claufe  obfcure 
ou  trop  peu  développée  ,  comme  d'une  claufe  en- 
tièrement omife.  Celle-ci  peut  être  recordée,  comme 
on  vient  de  le  voir  ;  mais  la  première  ne  peut 
l'être.  Le  droit  d'interpréter  un  contrat  n'appartient 
qu'aux  juges ,  &  non  aux  officiers  en  présence  def- 
quels il  a  été  paffé.  C'eft  la  difpofition  expreiïe 
ai  l'article  25-  du  chapitre  30  des  Chartres  géné- 
rales :  «  Si  en  aucuns  lettriages  y  avoit  faute  d'é- 
»  clairciffernent ,  les  baillis  &  hommes  de  fiefs  les 
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»  ayant  fcellés  ,  ne  les  pourront  interpréter  pat 
»  forme  de  Record  ,  ains  remontrance  s'en  devra 
»  faire  en  notredite  cour  ,  pour  après  appaifement 
»  pris ,  en  ordonner  comme  elle  trouvera  con- 
»   venir  ». 

On  pourroit  douter  ,  d'après  l'arrêt  de  17 14 
dont  nous  venons  de  rendre  compte  ,  fi  cette  dé- 
cifion  eft  obfervée  rigoureufement.  Le  vrai  eft 
qu'on  en  a  propofé  depuis  long-temps  l'abrogation 
dans  le  chef-lieu  de  Mons.  Voici  ce  que  porte  l'ar- 
ticle ii  du  chapitre  57  du  projet  de  réforme, 
ccnnu  dans  cette  partie  du  Hainaut  fous  le  nom 
de  chartres  préai'ifées  :  «  Si  en  aucuns  lettriages 
»  y  avoit  faute  d'éclairciiïement ,  les  maieurs  & 
»  gens  de  loi  ne  le  pourront  interpréter  ,  ains 
»  fe  devra  demander  Record  en  forme  de  tant 
»  plus  ». 

D'après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il 
ne  peut  y  avoir  en  Hainaut  que  trois  fortes  de 
Records.  De  la  première  efpèce,  font  ceux  qui 
ont  pour  objet  de  faire  renouveler  les  ades  dont 
on  a  perdu  les  groffes  &  les  minutes  ;  de  la  fé- 
conde ,  ceux  qui  tendent  à  faire  rédiger  par  écrit  les 
contrats  qui  ne  l'ont  pas  été  au  moment  de  leur 
paffation  ;  &  de  la  troifîème  ,  ceux  par  lefquels 
on  fait  ajouter  à  un  afte  écrit  une  claufe  qui  y  a  été 
omife.  On  verra  au  mot  Record  exécutoire ,  que 
la  coutume  de  Valenciennes  en  admet  une  qua- 
trième efpèce,  mais  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
celles  dont  il  s'agit  ici. 

Les  formalités  de  ces  trois  fortes  de  preuves  font 
à-peu-près  les  mêmes  ;  mais  pour  ne  pas  nous  en 
occuper  inutilement,  il  faut  commencer  par  exa- 
miner fi  le  Record  peut  encore  avoir  lieu  dans  le 
Hainaut  François  ,  depuis  l'édit  du  mois  d'avril 
167?  ,  portant  création  de  notaires  royaux  pour 
cette  province. 

Dumées  (1)  affure  positivement  que  non,  «par 
»  laraifon,  dit-il ,  que  tous  contrats  palfés  devant 
»  notaires  doivent  être  à  l'inftant  rédigés  par  écrit, 
»  à  peine  de  nullité  ». 

Cette  affertion  eft  vifiblement  fauffe  &  mal 
fondée.  D'abord  il  eft  certain  que  rétabliffement 
des  notaires  en  Hainaut  n'a  dû  apporter  aucun 
changement  à  l'ufage  des  juges  municipaux ,  qui 
étoient  en  poffeffion  de  recevoir  des  contrats  lors 
de  l'émanation  de  l'édit  de  1675  ;  cette  loi  en 
contient  même  une  réferve  expreiïe  :  on  peut  donc 
aflurer  que  les  obligations  paffées  en  préfence  des 
échevins  de  Valenciennes  ,  d'Avefnes  ,  &c.  font 
encore  aujourd'hui  auffi  bien  fufceptibles  de  la 
preuve  par  Record  qu'avant  la  réunion  de  ces 
villes  à  la  France. 

On  peut  dire  la  même  chofe  de  la  faculté  que 
donne  l'article  9  du  chapitre  30  des  chartres  gé- 


(1)  Jutifpruder.ee  du  Hainaut  François,  pag.  248. 
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néra!es ,  de  faire  recorder  dans  les  juftices  fel- 
gneuriales  les  devoirs  de  loi  dont  il  n'a  point 
été  dreilé  d'acte.  Voici  les  termes  de  cet  article  : 
t<  De  tous  convens ,  œuvres  de  loi ,  befoignemens 
»  «Se  procédures  cognus  &  paffés  pardevant  les 
»  feigneurs  vaffaux ,  ou  autres  feigneurs  ,  leurs 
»  baillis  &  hommes  de  fiefs ,  de  quoi  n'y  auroit 
»  lettre,  Record  s'en  pourra  demander  en  la  cour 
»  defdits  feigneurs  ». 

En  fécond  lieu ,  on  ne  peut  nier  que  le  Record 
ne  doive  encore  être  indiftinétement  admis  dans 
les  lieux  du  Hainaut  François  pour  lefquels  il 
n'a  point  été  créé  de  notaires ,  tel  qu'Etroens  , 
terre  voiline  d'Avefnes  ,  &  plufîeurs  autres. 

Troifïèmement ,  pourquoi  n'en  feroit-il  pas  de 
même  des  contrats  pafîés  pardevant  un  notaire 
affilié  d'un  homme  de  fief  ou  d'un  juré  de  car- 
tel ?  Dans  quel  édit  ,  dans  quel  règlement  fait 
pour  le  Hainaut,  Dumées  a-t-il  lu  que  ces  offi- 
ciers doivent ,  à  peine  de  nullité  ,  rédiger  fur  le 
champ  par  écrit  les  obligations  contractées  en 
leur  préfence  f  Louis  XIV  déclare  nettement  dans 
Védit  de  167^  ,  qu'il  n'entend  point,  en  établif- 
fant  des  notaires  en  Hainaut ,  déroger  aux  ufages 
de  cette  province  concernant  la  paffation  des 
actes  ;  ainfi,  tout  ce  qui  réfulte  de  cet  édit,  c'eft 
que  les  hommes  de  fiefs  &  jurés  de  cattel  ne 
peuvent  plus  inftrumenter  feuls  ;  mais  cela  n'em- 
pêche pas  qu'en  inftrumentant  avec  les  notaires  , 
ils  ne  foient  en  droit  de  le  faire  conformément  aux 
Chartres  &  coutumes  dont  les  difpofltions  n'ont 
reçu  aucune  atteinte  par  des  édits  poflérieurs  :  or  , 
le  Record  n'a  été  abrogé  par  aucune  loi  ni  exprefle 
ni  tacite  ;  ainfî ,  rétabliffement  des  notaires  a  dû 
peut-être  en  rendre  l'ufage  plus  rare  ,  mais  non 
l'abolir  entièrement. 

Une  raifon  plus  décifîve  encore  réfulte  de  ce 
que  ,  même  avant  l'édit  de  1675  ,  il  y  avoit  en 
Hainaut  des  notaires  dont  les  actes  pouvoient  fe 
prouver  par  la  voie  dont  rious  parlons  ;  l'article  j 
du  chapitre  30  des  chartres  générales  eft  garant 
de  ce  que  j'avance  :  «  Et  pourra  (  c'en  font  les 
»  termes)  un  notaire  faire  Record  quand  il  auua 
»  été  préfent  avec  hommes  de  fiefs  à  quelque 
»   contrat  ou  obligation  ». 

La  feule  différence  des  notaires  qui  exifioient 
avant  l'édit  de  1675"  ,  &  ceux  qu'a  créés  cette 
loi ,  c'eft  que  les  uns  tenoient  leurs  provisions  & 
leur  qualité  des  gouverneurs  du  pays  ou  du  con- 
fêil  fouverain  de  Mons ,  au-lieu  que  les  autres  les 
tiennent  du  roi.  Mais,  à  cela  près  ,  les  premiers 
avoient  le  même  caractère  que  ceux  d'aujourd'hui; 
fi  donc  le  Record  avoit  lieu  par  rapport  aux  actes 
reçus  par  les  uns,  pourquoi  n'auroit-il  pas  lieu  à 
l'égard  de  ceux  qui  font  reçus  par  les  autres  ? 

L'autorité  de  l'exemple  fe  joint  ici  à  celle  du 
raisonnement.    On  a  vu  plus  haut,   qu'en  17/4 
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le  confeil  fouverain  de  Mons  admettait  encore  la. 
preuve  par  Record  de  tant  plus  ;  cependant,  à 
cette  époque,  le  Hainaut  Autrichien  étoit  régi  par 
une  loi  femblable  à  l'édit  du  mois  d'avril  1675  z 
un  placard  de  Philippe  V,  du  20  juin  1704,  y 
avoit  établi  des  notaires  fans  lefquels  les  hommes 
de  fiefs  ne  pouvoient  inftrumenter ,  &  fes  difpo- 
fîtions ,  confirmées  par  un  autre  placard  de  Char- 
les VI  du  10  décembre  1718  ,  n'avoient  rien  qui  le 
différenciât  d'avec  la  jurifprudence  que  Louis  XIV 
avoit  introduite  fur  cette  matière  dans  le  Hainaut 
François  (  1  ). 

Voyons  donc  comment  il  faut  s'y  prendre  pour 
faire  recorder  une  obligation  dont  le  titre  efl 
égaré ,  ou  dont  il  n'a  point  été  drefie  d'acte  ;  les 
chartres  générales  nous  ferviront  de  guides  en  plu- 
fieurs points  ,  même  par  rapport  à  la  coutume 
de  Valenciennes  ,  tant  parce  qu'elles  entrent  à  cet 
égard  dans  un  plus  grand  détail  que  celle-ci ,  que 
parce  que  leurs  difpofîtions  doivent  lui  fervir  de 
fupplément,  à  titre  de  loi  dans  le  chef-lieu,  & 
à  titre  de  raifon  écrite  dans  la  ville  &  banlieue  de 
Valenciennes. 

La  première  chofe  à  obferver  fur  cet  objet ,  eft 
que  le  Record  doit  être  fait  en  juftice  ,  &  que  pour 
y  parvenir  il  faut  donner  affignation  aux  officiers 
qui  en  doivent  être  les  miniftres. 

Le  temps  dans  lequel  cette  affignation  doit  être 
donnée  n'eft  pas  le  même  dans  tout  le  Hainaur , 
ni  pour  les  trois  efpèces  de  Records. 

S'il  s'agit  d'un  contrat  entier ,  ou  d'une  claufe 
particulière  qui  n'a  point  été  rédigée  par  écrit , 
on  a ,  pour  en  demander  le  Record  ,  fix  ans  dans 
la  ville  &  le  chef-lieu  de  Valenciennes,  &  cinq 
dans  les  autres  endroits  du  Hainaut.  C'eft  ce  que 
prouvent    refpectivement   deux    textes    très -for- 


mels. 


«  Pourvu  que  ledit  Record  fe  faiïe  en  dedans 
»  fix  ans  après  date  du  contrat  ou  convention  ». 
(  Coutume  de  Valenciennes ,  article  241  ). 

«  Et  de  toutes  obligations,  convens  de  mariage, 
»  contrats  ou  marchés  paifés  pardevant  nos  hommes 
»  de  fiefs  ,  dont  n'y  auroit  lettres ,  Record  s'en 
»  devra  prétendre  par  plainte  en  notredite  cour  en 
»  dedans  cinq  ans ,  en  fuivant  lefdits  convens  parles  ; 
»  car  après  l'on  n'y  fera  reçu».  (Chartres  générales, 
chapitre  30  ,  article  z  ). 

On  voit  qu'en  général  les  termes  de  fix  ou  cinq 
ans  commencent  à  courir  du  jour  que  l'obligation 
a  été  contractée.  Il  en  eft  autrement  à  l'égard  des 
femmes  mariées,  relativement  à  leurs  contrats  de 
mariage,  &  de  toutes  les  perfonnes  qui  font  dans 
l'impuiflance  d'agir  ;  car  ces  termes  ne  courent  contre 
elles  que  du  moment  où  elles  deviennent  libres.  C'eft 


(i)   Ces  deux  placards,  qui  fe  trouvent  dans  le   recueil 
des  placards  de  Brabant,  ont  été  révoqués  depuis. 
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ce  que  décide  pofitivement  l'article  xi  du  chapitre 
cité  des  chaures  générales  :  «  La  femme  liée  de 
»  mari  ne  fera  exclufe  de  faire  plainte  pour  ap- 
i>  prouver  les  promeifes  &  deviler  de  fon  ma- 
»  riage ,  étant  les  cinq  ans  paifés ,  à  caufe  qu'elle 
»  ne  peut  agir  du  vivant  de  fon  mari  ;  ains  le 
»  pDUrra  faire  dedans  les  cinq  ans  en  fuivans  le 
n  trépas  de  fondit  mari,  &  ainfi  d'autres  qui  ne 
»   feroient  puiffans  d'intenter  ». 

S'il  eft  queftion  d'un  contrat  qui  a  été  rédigé 
par  écrit  au  moment  de  fa  paflution  ,  &  qui  depuis 
a  été  égaré ,  on  ne  peut  être  exclus  du  droit  d'en 
demander  le  Record  que  par  le  laps  du  temps  fixé  pour 
la  prefcription  ordinaire,  c'efl-à-dire  de  30  ans 
dans  la  coutume  de  Valenciennes ,  &  de  douze  dans 
le  refle  du  Hainaut. 

Au  relie  les  officiers  affignés  en  Record  ne  font 
pas  recevables  à  alléguer  le  laps  de  temps ,  ils 
doivent  laiffer  cette  exception  à  la  partie  qui  a  in- 
térêt de  l'oppofer  ,  &  comparoir  en  juflice  au  jour 
fixé  par  l'exploit  d'ajournement. 

S'ils  font  défaut ,  on  peut  les  contraindre  par  faifie 
de  leurs  biens  &  même  par  corps.  Il  y  a  plus  , 
s'ils  étoient  bannis  du  reffort  du  juge  devant  lequel 
ils  font  affignés ,  celui-ci  feroit  obligé  de  leur  don- 
ner un  fauf-conduit.  C'efl  ce  que  porte  l'article  n 
du  chapitre  30  des  Chartres  générales  :  «  Pareil- 
»  lement  fi  aucuns  hommes  de  fief  réfidens  audit 
»  pays  ou  au  dehors ,  différoient  d'y  venir  recorder, 
»  la  main  de  la  cour  fera  mife  à  leurs  corps  &  biens , 
»  jufques  y  avoir  fourni  ,  &  s'ils  ne  pouvoient  ve- 
»   nir   audit  pays  ,  leur  fera  baillé  fauf-conduit». 

Si  en  comparoiffant  devant  le  juge,  ils  offrent 
d'affirmer  par  ferment  qu'ils  n'ont  point  été  pré- 
fens  au  contrat  dont  on  leur  demande  le  Record , 
la  partie  fera  admife  à  prouver  le  contraire,  même 
par  témoins.  C'efl  la  difpofition  textuelle  de  l'article 
ly  du  chapitre  qu'on  vient  de  citer. 

Il  peut  arriver  que  ces  officiers  ne  puiffent  com- 
paroir pour  caufe  de  maladie  ou  d'infirmité.  Dans 
ce  cas  ,  le  juge  doit  fe  tranfporter  chez  eux  pour 
recevoir  leur  Record  par  forme  de  dépofition,  &  en 
faire  fon  rapport  au  fiège  ;  mais  fi  l'un  n'étoit  point 
arrêté  par  quelque  empêchement  de  cette  nature  ,  il 
ficolt  obligé  d'accompagner  le  juge  chez  fon  con- 
frère ,  pour  procéder  au  Record  conjointement  avec 
lui  ,  &  dans  la  forme  qui  fera  prefcrite  ci-après. 
Les  articles  to  &  11  l'ont  ainfi  réglé. 

Si  au  temps  du  Record ,  ceux  qui  ont  été  préfens 
au  contrat  en  qualité  d'hommes  de  fiefs  ou  d'é- 
chevins ,  font  dépouillés  de  leurs  offices ,  le  juge 
de  qui  ils  tenoient  leurs  commiflîons ,  doit  les  y 
rétablir  ad  acium  ,  afin  qu'ils  puiffent  donner  à 
l'acte  qu'ils  doivent  rédiger  ,  un  carradère  fuffi- 
fant  d'authenticité  ;  &  dès  que  le  Record  efl  con- 
fommé  ,  ils  retombent  dans  la  claffe  des  parti- 
culiers. C'efl,  comme  on  l'a  vu  ci-devant ,  la  dé- 
cifion  expreffe  de  l'article  141  de  la  coutume  de 
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Valenciennes ,  &  elle  eft  en  ce  point  conforme  à 
l'article  14  du  chapitre  30  des  Chartres  géné- 
rales. 

Mais  quelle  voie  faudroit-il  prendre  pour  donner 
à  un  notaire  qui  auroit  réfigné  fon  office  depuis  la 
paffation  du  contrat  ,  une  qualité  fuffifante  pour 
en  faire  le  Record  ?  Rétablir  ce  notaire  dans  fon  état, 
c'efl  une  chofe  impraticable  ,  ou  du  moins  il  fau- 
droit  qu'il  fe  fit  réfigner  un  office ,  qu'il  en  levât 
des  provisions  au  grand  fceau  ,  qu'il  les  fit  enregis- 
trer ,  &  tout  cela  occanonneroit  des  frais  confidé- 
rables.  11  feroit  bien  plus  fimple  que  le  juge  du 
Record  l'autorisât  à  rédiger, pour  cette  fois  feule- 
ment &  fans  tirer  à  confcquence  ,  le  contrat  auquel 
il  a  été  préfént  en  qualité  de  notaire.  Cette  auto- 
rifation  n'excède  pas  le  pouvoir  d'un  juge  ,  çuif- 
qu'on  voit  fouvent ,  &  fur-tout  au  parlement  de 
Flandres  ,  des  particuliers  autorifés  par  juflice  à 
exercer  pour  un  certain  temps  les  fonctions  de  pro- 
cureur ,  d'huiffier. 

Il  faut  pour  recorder  une  obligation  le  même 
nombre  d'officiers  que  pour  la  paffer.  Ainfi,  de 
même  que  dans  la  coutume  de  Valanciennes  une 
obligation  ne  peut,  aux  termes  de  l'article  f  ,  être 
paffée  qu'à  l'intervention  de  deux  échevins  ou  ju- 
rés de  cattel ,  de  même  il  faut ,  fuivant  l'article  86 , 
deux  échevins  ou  jurés  de  cattel  pour  la  recorder  ;  & 
comme  l'article  10  du  chapitre  109  des  chartres 
générales,  exige  la  préfence  de  deux  hommes  de 
fiefs  pour  la  paffation  d'un  ade ,  l'article  4  du 
chapitre  30  prefcrit  la  même  chofe  pour  le  Re- 
cord. 

Il  ne  faut  donc  pas  prendre  à  la  lettre  ces  termes  de 
l'article  241  de  la  coutume  de  Valenciennes:  Lef-* 
quels  en  tel  nombre  qu'ils  auraient  été ,  fût  troist 

deux  ouplufieurs.....  recorderont ceque  devant 

eux  auroit  été  fait  &  befoigné.  Cette  difpofition 
n'efl  point  de  rigueur  ;  quoiqu'un  contrat  ait  été 
paire  en  préfence  de  trois  ou  quatre  officiers ,  deux 
d'entre  eux  fuffifent  pour  le  recorder.  C'efl  ce 
qui  réfulte  clairement  de  l'article  4  du  chapitre  3a 
des  chartres  générales  :  «  Pour  tout  Record  (porte 
»  ce  texte),  y  conviendra  du  moins  deux  hommes 
»  de  fiefs  ou  alioetiers  recordans ,  ayant  été  pré- 
»  fens  aux  convens  paffés  ».  Les  mots  du  moins 
fuppofentbien  clairement  quel'acte  a  été  paffé  devant 
plus  de  deux  hommes  de  fiefs  ou  alioetiers ,  cepen- 
dant la  loi  Ce  contente  de  ce  nombre  pour  le 
Record. 

Obfervez  néanmoins  que  ce  même  nombre  ne 
fuffit  qu'en  cas  de  mort  ou  d'empêchement  ab- 
folu  des  autres  ;  car ,  en  tout  autre  cas ,  l'attention 
qu'on  doit  avoir  à  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui 
peut  conduire  à  la  vérité ,  fait  aux  juges  une  loi 
févère  d'appeler  tous  ceux  qui  ont  été  préfens  à 
l'acte  dont  on  demande  le  Record.  L'article  31. 
du  chapitre  30  en  contient  une  difpofition  pré- 
çife,  L'article  1 1  laiffe  même  à  la  prudence  du  juge,, 
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lorfqu'un  a&e  a  été  pafTé  devant  trois  hommes  de 
fiefs ,  dont  l'un  eft  empêché  par  maladie ,  d'or- 
donner que  les  deux  autres  fe  tranfporteront  chez 
lui  pour  procéder  au  Record  tous  trois  enfemble, 
ou  de  s'y  tranfporter  feul  pour  recevoir  fa  dépofition 
fous  ferment. 

La  règle  qu'il  faut  pour  recorder  un  ade  le 
même  nombre  d'officiers  que  pour  le  parter  ,  n'eft 
vraie  que  par  rapport  aux  contrats  ;  il  en  eft  au- 
trement en  matière  d'oeuvres  de  loi.  Les  chartres 
générales  fe  contentent  de  deux  hommes  de  fiefs 
pour  recorder  une  deshéritance  ou  adhéritance  , 
quoiqu'elles  en  exigent  quatre  pour  la  palfer.  Voyez 
l'article  Devoirs  de  loi. 

La  coutume  de  Cambrefis  prouve  la  même  chofe  : 
elle  porte  ,  titre  ç  ,  article  z  ,  que  ,  c<  pour  faire 
»  des  devoirs  de  loi  ,  quant  aux  héritages  de 
w  main  ferme  de  la  cité  &  banlieue  ,  il  fuffit 
»  de  deux  échevins  pour  nombre  compétent  ; 
»  mais  hors  la  cité  ,  eft  befoin  d'avoir  le  maire 
»  &  la  plupart  des  échevins  de  la  feigneurie  : 
»  &  pour  les  héritages  féodaux,  eft  requis  quatre 
»  hommes  de  fiefs  avec  le  bailli  de  la  feigneurie 
»  de  laquelle  ils  font  tenus  ,  &  pour  cot:eries  , 
»  trois  hommes  cottiers  ».  Et  par  l'article  p  du 
même  titre,  «un  bailli,  prévôt,  maieur  oulieu- 
»  tenant ,  étant  accoutumé  d'être  préfent  aux  vefts 
»  ou  devefts ,  un  homme  de  fief  ou  échevin  peut 
»  recorder  feul ,  en  dedans  l'an  des  devoirs  de  loi 
»  partes  pardevant  lui ,  tant  pour  lui  que  fes  com- 
»  pagnons  décédés  ou  expatriés  ,  en  dénommant 
»  fefdits  compagnons  ou  aucuns  d'iceux ,  &  après 
»  l'an  fur  regiftre  ou  embrevure  /ignée  defdits  com- 
»  pagnons  ;  mais  un  Record  de  deux  fe  peut  faire 
»  en  tous  temps   &  fans  embrevure  ». 

Nous  avons  dit  que  le  Record  doit  toujours 
être  fait  en  juftice.  Cela  nous  conduit  à  l'examen 
de  la  compétence  des  juges  fur  cette  matière. 

Il  paroît  que  l'eiprit  des  chartres  générales  efl 
d'attribuer  la  connoiffànce  des  demandes  en  Re- 
cord au  confeil  fouverain  de  Mons  (repréfenté  dans 
le  Hainaut  François  par  les  juges  royaux)  ,  par 
prévention  cependant  avec  les  juges  des  fei- 
gneurs. 

En  effet  ,  on  lit  dans  le  chapitre  30  ,  article 
premier,  que  «  pour  convens  &  œuvres  de  loi  faits 
»  &  partes  par -devant  bailli,  hommes  de  fiefs  & 
»  francs  -  alloëtiers  ,  defquels  n'y  auroit  lettres  , 
»  Record  s'en  pourra  demander  par  plainte  en  notre- 
»  dite  cour  »  ;  &  l'article  9  du  même  chapitre 
porte  ,  que  «  de  tous  convens ,  œuvres  de  loi,  befoi- 
»  gnemens  &  procédures  cogneus  &  partes  par- 
»  devant  les  feigneurs  vartaux  ou  autres  feigneurs, 
»  leurs  bailli  &  hommes  de  fiefs ,  de  quoi  n'y  auroit 
»  lettres ,  Record  s'en  pourra  demander  en  la  cour 
»  defdits  feigneurs  ». 

La  conférence  de  ces  deux  articles  établit  net- 
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tement  la  prévention  ,  relativement  aux  devoirs 
de  loi. 

Il  n'eft  pas  fi  aifé  de  l'établir  par  rapport  aux 
obligations.  L'article  2  du  chapitre  ciié  déclare 
que  «  de  toutes  obligations ,  convens  de  mariage  , 
»  contrats  ou  marchés  paftés  pardevant  nos  hommes 
»  de  fiefs ,  dont  n'y  auroit  lettres ,  Record  s'en 
»  devra  prétendre  par  plainte  en  notredite  cour  ». 
L'article  20  répète  ,  que  «  pour  approuver  pro- 
»  mefles  &  devifes  de  mariage  auxquelles  n'y  au- 
»  roit  eu...  lettres  faites ,  conviendia  faire  plainte 
»  en  notredite  cour  ».  L'article  4  du  chapitre  iop 
dit  également  que  la  plainte  ou  demande  en 
Record  doit  être  portée  en  notredite  cour.  Le  cha- 
pitre 2  paroît  encore  plus  pofitif  :  on  y  lit,  articles 
1  &  17  :  «  Notredite  cour  aura  connoiffànce  en 
»  première  inftance  ,  ainfi  qu'elle  a  eu  de  tout 
w  temps,  des  cas  &  matières  fuivantes,  Se  ce  pri- 
»  vativement  &  à  l'exclufion  de  tous  autres  juges 
»  de  notre  pays  ,  à  favoir. . .  de  Records  d'hommes 
»  de  fiefs  &  autres  ayant  intervenu  auxdits  traités 
»  de  mariage  ». 

Ces  textes ,  auxquels  on  n'en  peut  oppofer  un 
feul  qui  attribue  exprertement  la  connoiffànce  des 
demandes  en  Record  d'obligations  ,  aux  juges  des 
feigneurs  ,  femblent  la  donner  au  confeil  de  Mons  , 
à  l'exclufion  de  tous  les  autres  tribunaux. 

Mais  en  examinant  les  chofes  de  plus  près ,  je 
trouve  que  ces  difpofitions  n'établilfent  rien  moins 
que  cela.  On  ne  peut  nier  qu'un  juge  qui  a  droit 
de  connoître  d'une  obligation  ,  n'ait  également  ce- 
lui d'en  admettre  la  preuve  &  par  conféquent  le 
Record.  Or ,  il  eft  confiant  en  Hainaut  (  &  c'en  une 
règle  fondée  fur  l'article  1  du  chapitre  105  des 
chartres  générales  ),  que  les  juges  des  feigneurs 
peuvent  connoitre  par  prévention  avec  le  confeil 
de  Mons ,  de  toutes  fortes  d'obligations  &  actions 
perfonnelles.  La  même  prévention  doit  donc  avoir 
lieu  pour  le  Record  dont  nous  parlons. 

L'article  17  du  chapitre  2  ne  détruit  pas  cette 
conféquence.  Il  arture ,  il  eft  vrai  ,  au  confeil  de 
Mons  la  connoiffànce  exclusive  des  demandes  en 
Record  de  contrats  de  mariage  ;  mais  pour  en  fentir 
la  raifon  ,  il  faut  remonter  à  l'article  précédent, 
qui  met  au  nombre  des  cas  réfervés  uniquement  à 
cette  cour,  les  traites  de  mariage  ,  &  le  lier  à 
celui  dont  il  eft  queftion  ,  qui  range  fur  la  même 
ligne  les  Records  d'hommes  de  fiefs  &  autres 
ayant  intervenu  auxdits  traites  de  mariage. 

Il  eft  évident  que  l'attribution  des  Records  de 
contrats  de  mariage  n'eft,  dans  ce  chapitre,  qu'une 
fuite  de  celle  des  contrats  de  mariage  mêmes  :  les 
rédacteurs  étoient  donc  perfuadés  que  les  demandes 
en  Record  étant  accertbires  aux  obligations ,  il  fal- 
loit,  pour  régler  la  compétence  des  juges  à  cet 
égard  ,  appliquer  aux  uns  les  mêmes  principes 
qu'aux  autres.  De  là  cette  conféquence  ,  que  les  con- 
trats ordinaires  étant  fournis  à  la  prévention  entre 
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lei  juges  royaux  &  les  juges  des  feigneurs ,  il  en 
doit  être  de  mume  des  Records  qui  tendent  à  les 
vérifier.  Ainfi ,  l'article  17  du  chapitre  1  ,  bien 
loin  d'exc'  re  cette  prévention  ,  l'établit  &  la  con- 
firme par  l'exception  qu'il  y  apporte  en  faveur  des 
contrats  de  mariage. 

On  pourroit  encore  appuyer  cet  avis  de  l'article 
9  du  chapitre  30,  qui  permet  de  recorder  dans 
les  juflices  feigneuriales  tous  les  befoignemens  que 
Von  y  a  faits,  terme  générique,  &  qui  comprend 
aufli  bien  les  contrats  que  les  devoirs  de  loi. 

L'article  14  du  même  chapitre  ne  paroît  pas 
moins  décifif.  Après  avoir  dit  que  «  fi  au  temps 
»  du  Record  aucuns  des  hommes  de  fiefs  recor- 
»  dans  n'avoient  plus  de  fiefs  &  n'étoient  en  hom- 
»  mage  ,  notredite  cour  les  rétablira  en  leur  hom- 
»  mage  &  ferment  de  fidélité  o  ,  il  ajoute  :  pa- 
reillement en  fera  ufé  pour  les  cours  fub al- 
ternes* 

Ce  texte  fûppofe  néceflairement  que  les  juflices 
des  feigneurs  peuvent  connoitre  des  demandes  en 
Record  ;  &  comme  il  ne  diftingue  point  entre  les 
contrats  &  les  devoirs  de  loi  ,  on  ne  doit  pas  le 
reftreindre  à  ceux-ci ,  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  pas 
de  raifon  pour  faire  des  uns  plutôt  que  des  autres 
une  attribution  exclulîve  aux  juges  royaux. 

Voyons  ce  que  preferit  la  coutume  de  Valen- 
ciennes  fur  le  même  objet.  D'abord  l'article  86 
porte  ,  que  le  Record  des  ayuwes  ou  lettres  éche- 
vïnales  ,  c'elt-à-dire  des  obligations  paffées  devant 
des  échevins  ou  des  jurés  de  cattel  de  Valenciennes , 
doit  être  fait  par  congé  &  licence  des  échevins  à 
la  femonce  du  maïeur.  Ainlï ,  point  de  doute  fur 
cette  matière  par  rapport  à  la  ville  de  Valen- 
ciennes. 

L'article  141  ,  dans  lequel  il  eft  queftion  ,  fui- 
vant  l'amie  139,  de  contrats  &  obligations  pajfés 
par-  devant  les  lois  échevinales  du  chef  -lieu , 
porte  également  que  le  Record  doit  en  être  fait 
par-devant  les  maïeur  &  échevins  du  iîège  auquel 
font  attachés  ceux  ayant  été  préfens  auxdites 
conventions.  Ces  termes  ne  font  pas  moins  clairs 
que  ceux  de  l'article  86,  &  il  en  réfulte  que  les 
juges  royaux  n'ont  fur  cet  objet  aucun  droit  de  pré- 
vention fur  ceux  des  feigneurs.  Mais  cette  difpolî- 
tion  eft  devenue  inutile  dans  le  chef-lieu  français , 
par  l'extinction  du  droit  qu'avoient  les  échevins  des 
villages  de  recevoir  des  contrats.  On  peut  cepen- 
dant encore  l'appliquer  aux  devoirs  de  loi. 

A  l'égard  des  actes  pattes  dans  le  chef-lieu ,  en 
préfence  de  notaires  &  de  jurés  de  cattel  ou  hom- 
mes de  fiefs  ,  il  faut  fuivre  les  difpofitions  des 
Chartres  générales  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  qu'on  doit  en 
demander  le  Record  ,  foit  devant  les  juges  royaux  , 
(bit  devant  ceux  des  feigneurs. 

Ce  n'eft  pas  alTez.  pour  procédera  un  Record, 
que  les  officiers  qui  ont  été  préfens  au  contrat 
fbient  afiignés  devant  une  juridiction  compétente , 
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il  faut  encore  que  la  partie  foit  appelée.  C'eft  ctf 
"que  veulent  les  articles  86  &  141  de  la  coutume 
de  Valenciennes.  L'article  3  1  du  chapitre  30  des 
Chartres  générales  preferit  la  même  chofe  ,  &  or- 
donne de  plus  que  ,  faute  par  la  partie  de  comparoir 
au  jour  de  l'afiignation ,  il  fera  pris  défaut  contre 
elle  ,  &  pour  le  profit ,  nomination  faite  d'un  com- 
miffaire; qu'on  la  fera  enfuite  réafiigner  ;  &  que  fï 
elle  fait  encore  défaut ,  il  fera  procédé  au  Record 
en  préfence  du  commiffaire. 

Si  la  partie  comparoît  &  allègue  des  excep- 
tions pour  empêcher  le  Record,  les  juges  y  doivent 
faire  droit  avant  d'ordonner  la  confection  de  cet 
acte. 

L'ajourné  peut  obliger  le  demandeur  en  Record 
d'affirmer  par  ferment  qu'il  a  perdu  le  titre  de  fon 
contrat,  à  inoins  qu'il  ne  foit  queftion  que  de  re- 
corder une  claufe  particulière  omife  dans  la  rédac- 
tion de  l'acte  ;  car  en  ce  cas  le  demandeur  ,  bien 
loin  de  jurer  qu'il  a  perdu  fon  titre,  eft  tenu  de 
Je  repréfenter.  L'article  8  du  chapitre  30  y  efl 
formel. 

Suivant  l'article  zz  ,  le  demandeur  peut ,  en  tout 
état  de  caufe  ,  fe  déporter  de  fon  action  en  Record  , 
&  déférer  le  ferment  à  l'ajourné  ,  &  celui-ci  eft 
oblige  de  le  prêter  ou  de  le  référer. 

Quand  l'ajourné  a  confenti  au  Record,  ou  que 
les  juges ,  en  le  déboutant  de  fes  exceptions ,  ont 
ordonné  qu'il  y  fera  procédé ,  les  officiers  qui  ont 
été  préfens  au  contrat  doivent ,  après  avoir  prêté 
ferment  entre  les  mains  du  commiffaire,  dreffer  en 
fà  préfence  un  procès  -  verbal  de  ce  qu'ils  fe  rap- 
pellent avoir  été  dit  &  ftipulé.  Le  demandeur  lève 
ce  procès-verbal  &  en  fait  fignifier  copie  au  défen- 
deur ,  avec  fommation  de  fournir  des  reproches  dans 
le  délai  ordinaire.  Après  l'inftruction  entière  de  la 
caufe,  le  commiflaire  fait  fon  rapport  au  fiège, 
Se  il  intervient ,  fuivant  le  mérite  des  reproches ,  un 
jugement  qui  déboute  le  demandeur  de  fes  con- 
clufions ,  ou  qui,  entérinant  le  procès- verbal  des 
recordans  ,  ordonne  que  le  contrat  dont  les  claufes 
y  font  rappelées ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  Si 
teneur. 

Il  peut  arriver  qu'un  Record  ne  contienne  pas 
un  détail  exact  de  toutes  les  claufes  qui  ont  été 
ftipulées  à  la  paflation  de  l'acte.  Dans  ce  cas,  il 
dépend  de  la  prudence  du  juge  d'ordonner  ,  fur  la 
demande  de  la  partie  ,  qu'il  fera  procédé  à  un  fécond 
Record  par  ceux  des  officiers  qui  n'ont  point  eu 
part  au  premier  ,  quoiqu'ils  aient  été  préfens  au 
contrat,  &  alors  on  doit  leur  communiquer  le  pre- 
mier Record ,  s'ils  le  demandent.  C'eft  ce  que  porte 
l'article  zp  du  chapitre  30. 

Nous  avons  fait  entendre  ci-deiTus  ,  que  le  Record: 
doit  régulièrement  fe  faire  par  forme  de  rapport 
&  non  par  forme  de  dépofition.  On  auroit  pu  dou- 
ter à  ce  fujet  fi  un  officier  peut  s'abftenir  de  recor- 
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der  ,  fous  prétexte  que  dans  une  autre  occafion  il 
auroit  dépofé  comme  témoin  touchant  quelques 
particularités  du  contrat  dont  on  lui  demande  le 
Record,  l'article  30  décide  pour  l'affirmative.  Voie. 
les  termes  de  ce  texte  :  «  Combien  qu'aucuns  hom- 
»  mes  de  fiefs  ou  francs-alloëtiers  auroient  dépofé 
»  par  ferment  de  ce  dont  l'on  prétendoit  Record  , 
»  fi  ne  fe  pourront  fur  ce  exeufer  ,  qu'ils  ne  foient 
»  &  devront  être  tenus  d'en  recorder  léalement  fur 
»  leur  fidélité  ,  &  la  cour  leur  fera  garant  ». 

Il  faut  obferver  que  le  Record  de  tant  plus 
ne  peut  être  admis  contre  la  teneur  exprefie  d'un 
acte.  Il  peut  bien  fuppléer  à  fon  filence,mais  jamais 
prévaloir  à  ce  qui  y  eft  écrit.  C'eft  ce  qu'a  jugé 
im  arrêt  du  confeil  fouverain  de  M 3ns  du  mois  de 
juillet  1647  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Colins,  entre 
Antoinette  Huart  &  Pierre  Hardy.  On  peut  appli- 
quer ici  l'article  8  du  titre  5-  de  la  coutume  de 
Cambrefis  ,  qui  porte  :  «  Record  de  loi  ne  vaut 
r>  contre  lettres  enferme,  regiftre  ou  embrevure 
»  originelle  ,  ni  un  fécond  Record  contre  un  autre 
»  premier  précédemment  fait ,  duquel  lettres  en 
»  font  mifes  au  ferme.  » 

La  faculté  que  donnent  les  chartres  du  Hainaut 
&  la  coutume  de  Valenciennes  ,  de  prouver  par 
Record  une  obligation  paflee  en  préfence  d'officiers 
publics ,  mais  non  rédigée  par  écrit,  cette  faculté 
peut  donner  lieu  à  des  queftions  mixtes  ,  dont 
nous  avons  expofé  les  principes  de  décifion  à  l'ar- 
ticle Preuve. 

D'après  ce;  principes ,  il  faut  tenir  qu'un  contrat 
pafie  à  Valenciennes  par  des  habitans  de  Paris  , 
de  Lille,  de  Douai,  &c.  peut  être  prouvé  par  le 
Record  des  notaires  &  hommes  de  fiefs  qui  y  ont 
été  préfens  ;  mais  que  des  habitans  de  la  ville  eu 
banlieue  de  Valenciennes  ne  feroient  pas  recevables 
à  propofer  cette  preuve ,  relativement  à  un  contrat 
qu'ils  auroient  pafTé  verbalement  dans  une  autre 
province. 

II  femble  qu'il  en  devroit  être  des  habitans  du 
Hainaut  proprement  dit ,  comme  de  ceux  de  Va- 
lenciennes ,  &  que  les  uns  ne  devroient  pas  être  plus 
admis  que  les  autres  à  prouver  par  Record  un  con- 
trat qu'ils  prétendroient  avoir  pafie  de  vive  voix 
dans  un  autre  pays  :  c'eft  en  effet  ce  que  dictent 
les  vrais  principes.  Mais  les  difpofitions  particulières 
du  chapitre  29  des  chartes  générales,  articles  i_j 
&  16,  mettent  fur  ce  point  une  grande  différence 
entre  le  droit  commun  &  la  jurifprudence  du  Hai- 
naut. De  droit  commun,  c'efl  la  loi  du  lieu  où 
un  ade  a  été  pafie  ,  qui  en  règle  la  forme  pro- 
bante :  en  Hainaut,  au  contraire  ,  les  articles  cités 
veulent  qu'entre  habitans  de  cette  province,  on  ad- 
mette la  preuve  teftimoniale  dans  tous  les  cas  où  les 
Chartres  générales  la  permettent ,  quoiqu'il  s'a^ifie 
de  contrats  j-alfés  dans  un  autre  pays.  Ainfi ,  pour 
décider  fi  le  Record  eft  admiiïible  ou  non  ,  les  juges 
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du  Hainaut  n'ent  point  à  examiner  C\  l'acte  qui 
en  eft  l'objet  a  été  palié  dans  un  endroit  eu  dans 
un  autre,  mais  uniquement  s'il  l'a  été  entre  perfon- 
res  dont  l'une  ait  eu  fon  domicile  dans  la  province 
lors  de  la  palTation. 

Voye\  les  coutumes  de  Valenciennes  &  de 
Cambrefis  ;  les  chartres  générales  du  Hainaut  ; 
Us  chartres  préavife'es  du  chef  lieu  de  Mous  ,  8c 
les  articles  Contrat  de  mariage  ,  Devoirs  de 

■  I  Embref,  Echevins  ,&c. 

(  Article  de  M.  Merlin  avocat  au  parlement 
de    Flandres  ,  &  fecre'taire  du  roi.   ) 

RECORD  EXÉCUTOIRE.  Terme  confacré  , 
dans  la  coutume  de  Valenciennes ,  à  l'expreffïon 
d'une  formalité  inconnue  par-tout  ailleurs  ,  &  dont 
l'objet  efi  de  donner  à  un  aéie  écrit  &  figné  dos 
parties ,  ainfi  que  des  officiers  publics  qui  l'ont 
reçu  ,  le  caraâère  d'authenticité  dont  l'exécution 
parée   efi  la   fuite  ordinaire. 

Cette  formalité  confifle  à  faire  reconnoître  l'acte 
devant  le  maïeur  &  fept  echevins. 

La  coutume  contient  là-deffus  cinq  articles  qu'il 
efi  bon  d'examiner  &  de  pafier  fucceiïivement  en 
revue. 

Article  nj.  a  Tous  contrats  pafies  par-devant 
»  echevins  ou  jurés  de  cattel  ,  devront  être  recor- 
»  dés  pardevant  le  maïeur  &  fept  echevins ,  pour 
»  être  exécutoires ,  &  fera  pour  ce  payé  trente- 
»  deux  gros  ,  à  charge  d'en  tenir  regifire  &  en 
»  bailler  lettres  cchevinales  ». 

Le  motif  de  cette  difpofition  efi  que  les  nctes 
pafies  à  Valenciennes  par  deux  echevins  ou  jurés 
de  cattel ,  ne  reçoivent  aucrn  feel  ni  autre  marque 
de  l'autorité  fouveraine  ,  qui  puilfe  les  rendre  au- 
thentiques &  exécutoires  ,  &  que  par  confé- 
quent  il  faut  ,  pour  leur  afturer  l'une  &  l'autre 
qualité ,  que  les  parties  le*  faftent  reconnoître  en 
jufiiee. 

L'édit  d'établifiement  du  tabelliorage  dans  le 
reflbrt  du  parlement  de  Flandres,  n'a  poinefait  ceffer 
ce  motif,  parce  qu'il  n'a  point  eu  d'exécution  à 
Valenciennes  :  le  corps  municipal  de  cette  ville , 
craignant  qu'il  n'en  réfultât  pour  lui  quelque  pré- 
judice, traita  avec  le  roi,  acquit  les  offices  de 
notaires  &  de  tabellion  qui  étoient  defiinés  pour 
fon  département,  ne  revendit  aux  particuliers  que 
les  offices  de  notaires ,  &  laifia  celui  de  tabellion 
fans  exercice. 

La  manier?  de  procéder  au  Record  dont  nous 
parlons ,  eft  fort  fimple.  Celui  qui  veut  mettre  à 
exécution  un  a<Se  dans  lequel  il  efi  intéreffé  ,  fait 
fommer  les  officiers  qui  l'ont  reçu  ,  de  fe  trouver 
à  la  chambre  échevinale  ,  pour  reconnoître  leurs 
fignatures  ,  &  d'après  la  reconnoiffance  qu'ils  en 
font  en  préfence  du  maïeur  &  de  fept  echevins  , 
on  rend  une  fentence  qui  déclare  l'ade  exécutoire. 
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Le  greffier  tranfcrit  le  tout  dans  un  regiflre  defiiné 
à  cet  objet,  &  il  en  délivre  des  expéditions  a-ux 
parties    intérefTées. 

Les  notaires  ne  peuvent ,  fous  aucun  prétexte , 
différer  de  mettre  au  greffe ,  lorfqu'ils  en  font  re- 
quis ,  les  minutes  d'ades  dépofés  dans  leurs  études , 
que  les  parties  veulent  faire  recorder. 

Le  fieur  R..... ,  notaire  i  Valenciennes ,  ayant 
été  ibmmé  par  un  bourgeois  de  cette  ville  ,  de 
mettre  au  greffe  un  contrat  de  conffitution  qu'il 
fe  propofoit  de  faire  exécuter  contre  fon  fils ,  crut 
devoir  s'y  biffer  contraindre  ,  afin  de  gagner  du 
temps  &  de  ménager  une  réconciliation  entre  le 
père  &  l'enfant.  En  conféquence  il  fut  affigné  au 
liège  échevinal ,  &  y  fit  rendre  une  fentence  qui 
tendoit  à  prolonger  la  caufe.  Le  père  en  interjeta 
appel  au  parlement  de  Flandres ,  &  malgré  la  fin 
de  non-recevoir  que  le  notaire  lui  oppofoit  fur  ce 
qu'il  n'étoit  queffion  que  d'un  interlocutoire  répara- 
ble en  définitive  ,  il  intervint  arrêt,  le  15  décembre 
1780  ,  qui  mit  l'appellation  &  ce  au  néant ,  émen- 
dant ,  condamna  l'intimé  à  effectuer  le  dépôt  requis 
dans  le  tiers  jour ,  &  aux  dépens  des  caufes  princi- 
pale &  d'appel. 

Article  1 18.  a  Lesteftamens  &  autres  difpofitions 
»  de  dernière  volonté  ,  ou  dons  faits  pour  les  prendre 
>»  après  le  trépas ,  devront  être  recordés  en  dedans 
»  fîx  femaines  après  le  trépas  du  teftateur  &  do- 
»  nateur  venu  à  connoiffance  ,  en  notredke  ville , 
»  pardevant  notre  maieur  ou  fon  établi  (  lieutenant) 
»  &  fept  échevins  ,  &  au  chef-lieu  d'icelle  par- 
»  devant  le  maïeur  ou  fon  lieutenant  &  quatre  éche- 
»  vins  fous  telle  peine  que  le  juge  arbitrera  fuivant 
»  l'exigence  du  cas  ,  ne  fut  que  pour  caufe  légi- 
»   time  ledit  terme  fût  prolongé  ou  abrégé  ». 

Article  nç).  «  Tous  teflamens ,  difpofitions  de 

»  dernière  volonté  ou  donations  faites  à  caufe  de 

»  mort  par  le  mari  &  la  femme  ou  autre  ,  conjointe- 

»  ment  &  par   un   même  écrit  ,  ne  devront  être 

»  recordés  qu'après  le  trépas   du  dernier  vivant , 

»  n'eff    que    pour  caufe  fpéciale  ,  foit  par  juftice 

»  autrement  ordonné  ». 

Les  échevins  de  Valenciennes  ont  porté,  le  rf 
juillet  177}  ,  un  règlement  fur  les  fondions  des 
notaires  &  jurés  de  cattel ,  qui  contient  quelques 
difpofitions  relatives  à  ces  deux  articles.  Il  ordonne , 
article  7  ,  que  les  notaires  «  tiendront  un  regiffre 
»  particulier  des  teftamens  &  des  aétes  de  dernière 
»  Tolonté  qui  leur  feront  confiés  ,  pour  ,  auffi-tôt 
»  la  mort  de  ceux  qui  les  auront  faits  ,  les  faire 
»  connoitre  aux  intéreffés,  &  les  porter  au  greffe  de 
»  la  juridiction  où  ils  doivent  être  recordés ,  de  ma- 
»  nière  qu'ils  puiffent  être  rendus  publics  au  moins 
»  dans  les  fïx  femaines  du  jour  de  ladite  mort. — 
»  Afin  de  mieux  affurer  (  continue  l'article  8  ) 
»  l'exécution  de  l'article  précédent,  qui  eff  d'une 
»  importance  infinie  pour  la  confervation  des  droits 
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»  &  des  intérêts  des  familles  Se  de  la  foclété  civile, 
»  il  ne  fera  permis  à  aucun  notaire  de  cette  ville 
»  de  procéder  à  l'inventaire  d'une  maifon  mortuaire; 
»  qu'il  ne  lui  apparoiffe  que  les  difpofitions  faites 
»  par  le  défunt  ont  été  rendues  publiques.  De 
»  plus  les  notaires  de  cette  ville  ne  pourront , 
»  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  en  déli- 
»  vrer  aux  héritiers  ou  autres  intéreffés  aucune 
»  expédition  ou  copie  avant  la  folennité  du 
»  Record  ». 

On  a  fans  doute  remarqué  une  différence  entre 
l'art.  117  &  l'art.  118  de  la  coutume.  Le  premier, 
qui  ne  parle  que  des  contrats ,  borne  fes  difpofitions 
à  ceux  qu'on  a  paffes  devant  les  échevins  ou  jurés 
de  cattel  de  Valenciennes  ;  le  fécond  ,  purement 
relatif  aux  actes  de  dernière  volonté  ,  comprend 
auffi  ceux  qu'on  a  paiTés  devant  les  échevins  des  villes 
&  villages  du  chef-lieu. 

Une  différence  fi  frappante  entre  deux  articles 
placés  à  la  fuite  l'un  de  l'autre  ,  prouve  ,  ce  femble, 
bien  clairement  que  les  contrats  n'ont  jamais  été 
affuj  ettis  dans  le  chef-lieu  à  la  folennité  du  Record , 
&  qu'ils  ont  toujours  été  exécutoires  fans  lefecours 
de  cette  formalité. 

Cette  vérité  acquiert  un  nouveau  degré  d'évi- 
dence ,  quand  on  fait  attention  que  les  contrats 
paffes  dans  le  chef- lieu  dépendent  abfolument  des 
chartes  générales  du  Hainaut ,  dans  tous  les  points 
fur  lefquels  la  coutume  de  Valenciennes  ne  dé- 
roge pas  formellement  à  ces  lois.  Or  ,  il  eff 
confiant,  aux  termes  des  chartres  générales,  que 
les  contrats  reçus  par  des  officiers  publics  n'ont  pas 
befoin  ,  pour  devenir  exécutoires  ,  d'être  reconnus 
&  vérifiés  en  juftice.  Voyez  l'addition  à  l'article 
Exécution. 

Article  1 10.  «  Lefdits  Records  faits ,  feront 
»  lefdits  contrats ,  dons  &  difpofitions  de  dernière 
»  volonté  exécutoires  »» 

On  a  demandé  fi  l'on  pouvoit  recorder  une 
obligation  après  que  le  débiteur  avoit  obtenu  un 
furfîs  à  toute  exécution ,  jufqu'à  ce  que  parties 
ouïes  ,  autrement  eût  été  ordonné ,  &  il  a  été 
réfolu  par  les  échevins,  le  n  décembre  1673  » 
que  cela  fe  pouvoit,  attendu,  dit  l'auteur  du 
manuferit  dans  lequel  nous  avons  puifé  ce  fait  , 
que  ce  n'étoit  que  préparer  l'exécution  ,  &  point 
exécuter  en  effet. 

Article  121.  «  Si  les  échevins  ou  jurés  de  cattel 

»  ayant  été  préfens  auxdits  contrats ,  dons ,  teflamens 

s  &  difpofitions  de  dernière  volonté,  étoient  tré- 

»  paffes   fans  en  avoir  fait  le  Record  ,  iceux  fe- 

»  ront  tenus  pour  recordés ,  fi  avant  qu'il  appert 

»  de  leurs  fîgnatures  à  l'appaifement  de  juflice  ,  & 

»  par  ce  moyen  rendus  exécutoires  ». 

Le  manuferit  que  nous  venons  de  citer  nous  fournit 
fur  cet  article  une  note  qui  mérite  ici  place  ;  «  Le 
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»  ié  c&obre  ï  573  ,  un  juré  de  cattel  étant  venu 
»  reconnoitre  la  iignature  d'un  cchevin  mort  ,  & 
»  un  autre  celle  de  l'autre  échevin  aufli  mort,  pour 
»  recorder  le  teffament  auquel  lefdits  échevins 
>■»  avoient  été  préfens  ,  fur  le  doute  fait  par  quel- 
»  ques-uns  du  magiftrat  après  le  Record  fait ,  s'il 
»  ne  falloit  pas  deux  perfonnes  pour  la  reconnoif- 
»  lance  d'une  fïgnature ,  il  a  été  dit  par  ceux  du  ' 
»  bureau  qu'une  perfonne  fuffifoit  ». 

Voyez  les  articles  Hainaut  ,  Testament  , 
Valenciennes  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  ,  &  fecre'taire  du  roi.  ) 

RECORS.  C'eft  celui  qu'un  huiffier  ou  fergent 
mène  avec  lui  pour  fervir  de  témoin  dans  certains 
exploits ,  &  pour  lui  prêter  main -forte  en  cas  de 
befoin. 

L'article  2  du  titre  %  de  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  1667  ,  avoit  réglé  que  tous  les  huiffiers  , 
même  ceux  des  cours ,  feroient  tenus  de  fe  faire 
affilier  ,  dans  tous  leurs  exploits ,  de  deux  témoins 
ou  Recors  qui  figneroient  avec  eux  l'original  &  la 
copie  des  exploits ,  fans  qu'ils  puffent  fe  fervir  de 
Recors  qui  ne  fauroient  point  écrire  ou  qui  feroient 
parens ,  alliés ,  ou  domeftiques  de  la  partie.  Mais 
l'édit  du  mois  d'août  1669  ayant  établi  le  contrôle 
des  exploits,  les  huiffiers,  fergens  &  autres  ayant 
pouvoir  d'exploiter,  ont  été  difpenfés  de  fè  faire 
aflifter  de  Recors  dans  leurs  exploits  :  cette  for- 
malité eff  néanmoins  encore  néceflaire ,  fuivant 
une  déclaration  du  2,4.  mars  1671  ,  dans  les  exploits 
de  faifie  féodale,  de  faifie-réelle ,  de  criées  & 
d'appofition  d'affiches. 

Quoique  cette  déclaration  n'ait  point  afïujetti  les 
exploits  de  faille  mobilière ,  à  la  formalité  des  Re- 
cors ,  on  eft  dans  l'ufage  d'en  employer  en  pareille 
circonstance  :  cet  ufage  paroît  avoir  particulièrement 
pour  objet  de  donner  main-forte  à  l'huiffier ,  en 
cas  d'infulte  ou  de  rébellion  à  juftice. 

L'ufage  dont  on  vient  de  parler  a  été  érigé  en 
loi  en  Lorraine  par  l'article  10  du  titre  17  de  l'or- 
donaance  civile  du  duc  Léopold  du  mois  de  no- 
vembre 1707. 

Un  femblable  ufàge  s'eff  établi  à  Paris  ,  relati- 
vement aux  exploits  d'aifignation  qui  fe  donnent 
en  matière  de  retrait  lignager.  C'efl  ce  que  prouve 
un  acte  de  notoriété  du  châtelet  du  zs;  mars  1687. 
Et  par  arrêt  de  règlement  du  17  janvier  1731  ,  le 
parlement  de  Normandie  a  de  même  prefcrit  d'em- 
ployer des  Recors  pour  ces  fortes  d'exploits. 

Quelques-uns  prétendent  qu'il  fuffit  que  les  Re- 
cors foient  âgés  de  vingt  ans ,  &  ils  fe  fondent  fur 
l'arrêt  de  règlement  du  z  juillet  1708  ,  qui  n'exige 
que  cet  âge  dans  les  témoins  inftrumentaires  des  actes 
qui  fe  paffent  devant  notaires  j  mais  d'autres  pré- 

Tome  XIK 


RECOURS,  Sec. 


5-45 


tendent  que  les  Recors  qui  affilient  les  huiffiers  , 
doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  :  en  effet ,  cei.i 
a  été  ainfi  prefcrit  par  l'article  n  de  l'édit  du  moiï 
de  janvier  1718,  portant  établiflement  d'une  juri- 
diction confulaire  à  Valenciennes. 

Dans  les  exploits  où  les  Recors  font  néceflaires  , 
il  faut  qu'ils  y  foient  préfens  réellement  ,  &  que 
leur  préfence  foit  conftatée  par  l'exploit ,  à  peine 
de  nullité. 

*  Un  arrêt  du  parlement  de  Nancy  du  mois  d'août 
1764  concernant  les  fonctions  des  huiffiers  de  la 
Lorraine  &  du  Barrois  non-mouvant ,  «  ordonne 
»  que  pour  les  exploits  qu'ils  feront  à  la  campa- 
»  gne  &  où  l'affifiance  des  Recors  fera  néceflaire, 
»  ils  feront  tenus  d'en  prendre  fur  les  lieux  où 
»  fe  fera  l'exploit ,  s'il  fe  peut ,  finon  dans  les 
»  lieux  les  plus  voifins ,  fous  telles  peines  que  de 
»  droit.  ».  * 

(  Ce  qui  efl  entre  des  aflérifques  ,  appartient 
à  M.  Merlin,  avocat,  &c.) 

RECOURS.  Le  Recours  eff  une  aftion  donnée 
contre  celui  qui  s'efl  obligé  expreffément  ou  taci- 
tement de  garantir ,  pour  qu'il  indemnife  des  objets 
dont  il  doit  la  garantie.  Voye\  l'article  Ga- 
rantie. 

RECOURS    AU   PRINCE   DANS     LES    PaYE-EAS. 

Le  pouvoir  qu'ont  les  fouverains  d'établir  des  juri- 
dictions ,  de  leur  preferire  des  bornes ,  &  de  régler 
la  compétence  des  juges ,  a  fait  admettre  dans  les 
Pays-Bas  la  voie  de  Recours  contre  les  attentats 
des  juges  ou  miniflres  de  l'églife  ,  fur  les  droits 
du  prince,  fur  fon  autorité ,  fa  juflice  temporelle, 
la  juridiction  de  fes  tribunaux,  &  les  principes  du 
droit  public. 

On  voit  par-là  ,  que  le  Recours  au  prince  a  ,  dans 
les  Pays-Bas ,  le  même  effet  que  l'appel  comme 
d'abus  en  France.  Auffi  a-t-il  été  décidé ,  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  13  décembre 
1 673  ,  qu'il  a  lieu  même  en  cas  de  contravention  du 
juge  d'églife  aux  anciens  ufagesdu  pays  (1). 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour  ,  du  4  août  1705", 
inféré  dans  le  recueil  de  M.  Desjaunaux ,  a  décidé 
que,  félon  les  maximes  du  droit  belgique  ,  on  ne  peut 
fe  pourvoir  en  Recours  devant  un  juge  inférieur, 
quoique  royal ,  &  que  les  cours  fouveraines  font 
feules  compétentes  pour  en  connoître. 

Voici  un  arrêt  rendu  fur  un  Recours  formé  dans 
une  caufe  allez  fingulière  ;  nous  le  rirons  de  Deg- 
hewiet.  «  La  femme  de  Léonard  de  Vaeck  ,  habi- 
»  tant  du  village  de  Coudekerke  ,  châtellenie  de 
»  Berghes-Saint  -Winock  ,  diocèfe  d'Ypres  ,  s'étant 
»  présentée,  quinze  jours  après  fes  couches  ,  pour 
»  être  relevée,  Me.  Michel  Vanhore  ,  fon  curé,  la 


(1)  Deghcwict,  part.  4»  Ût.  3 ,  «.  s ,  n.  6. 
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>■>  renvoya ,  voulant  qu'elle  attendît  encore  fept  à 
j»  huit  jours;  &  s'étant  fait  relever  par  le  vicaire 
»  de  l'évêque  d'Ypres ,  le  curé  donna  fa  requête  à 
»  l'official  de  l'évëché,  qui,  par  appointement  du 
d  6  feptembre  167?  ,  ordonna  à  ladite  femme  de  fe 
»  présenter  de  nouveau  dans  la  quinzaine  devant  fon 
j>  curé ,  pour  être  relevée.  La  femme  de  Vaeck 
»  s'étant  pourvue  en  Recours  au  parlement  de  Flan- 
»  dres ,  fa  requête  fut  répondue  ,  le  13  décembre  , 
»  d'un  foit  communiqué  à  partie  ,  interdifant 
»  par  provifion  toute  purification  ultérieure.  Il 
»  intervint  enfuite  un  arrêt  contradictoire  ,lez6 
»  février  1 676  ,  au  rapport  de  M.  de  le  Sauch  ,  qui 
»  confirma  l'interdiction,  &  mit  les  parties  Ws  de 
»  cour  ,  dépens  compensés.  Le  curé  s'étoit  fondé 
»i  fur  une  ancienne  ordonnance  de  l'évêque  d'Ypres  ; 
»  mais  la  femme  de  Vaeck  foutint  que  cette  ordon- 
y>  nance ,  n'ayant  point  été  autorifée  par  le  fouverain , 
»  n'avoit  pu  déroger  au  droit  canon.  Elle  citoit 
v>  Gratien,  dift.  5,  cap.  fi  millier,  &  les  décré- 
»   taies  ,  cap.  un.  de  purificat  ». 

Au  relie,  la  voie  de  Recours  n'eft  plus  en  ufage 
que  dans  les  Pays-Bas  Autrichiens.  Elle  a  été  abolie 
au  parlement  de  Flandres  par  une  déclaration  du  8 
janvier  1715*,  portant,  «  que  les  appels  comme 
k  d'abus  feroient  reçus  &  auroient  lieu  dans  le 
»  reffort  du  parlement  de  Flandres  en  la  forme  & 
»  manière  qu'ils  fe  pratiquera  dans  les  autres  par- 
»  lemens  du  royaume ,  &  notamment  dans  le  parle- 
»  ment  de  Pans  ». 

Voye\  Van-Efpen  ,  de  recurfu  ad  principem  ; 
le  fiyle  du  grand  confeil  de  Matines  ,  titre  des 
requêtes  & provi fions  de  jufiice ,  art.  iq;  Deghe- 
•wiet  en  fes  infiitutions  au  droit  Belgique  ;  Ber- 
trand &  Loth  ,  refoiut.  theolog.  belgic.  tract.  4  , 
art  8.  Voyez  auflî  les  atricles  Abus  ,  Douai  ,  Flan- 
dres ,  &c. 

Recours  en  Hainaut.  Les  lois  de  cette  province, 
c  eft-à-dire  les  chartres  générales  ,  la  coutume  de 
Valenciennes  &  celle  de  Mons  fe  fervent  fréquem- 
ment du  mot  Recours,  comme  fynonyme  avec  adju- 
dication à  l'enchère  ;  &  elles  l'employent ,  tant  pour 
les  ventes  que  pour  les  baux  à  rentes  ou  à  loyer  ,  qui , 
dans  cette  province ,  doivent ,  dans  un  grand  nombre 
de  cas ,  fe  paffer  avec  cette  formalité. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  &  fecre taire  du  roi.) 

RECOUSSE.  Délivrance,  reprife  des  perfonnes, 
du  butin ,  &  des  autres  chofes  enlevées  ou  emme- 
nées par  force. 

La  RecoufTe  des  prifonniers  doit  en  général  être 
punie  de  la  peine  que  méritoit  le  prifonnier  qu'on 
a  délivré.  Ceft  l'avis  de  Julius  Clarus  ,  de  Profper 
Farinacius ,  de  Damhouder  ,  &  de  la  plupart  des 
criminalités. 


RÉCRÈANCE. 

Ceft  en  conformité  de  cette  jurifprudence  ,  que  ,' 
par  arrêt  du  10  octobre  1581  ,  le  parlement  de  Paris 
condamna  le  nommé  Duval  à  être  pendu  ,  pour  avoir 
aidé  à  faire  la  RecoufTe  de  Claude  Chouard  d'Etam-i 
pes ,  qui  avoit  été  condamné  à  la  même  peine  , 
parce  qu'il  avoit  féduit  la  fille  du  président  de  la 
cour  ,  dont  il  étoit  clerc  &  domeftique. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  en  1749 ,  la  même  cour 
a  condamné  un  particulier  à  être  expofé  au  carcan  , 
pour  avoir  forcé  un  cavalier  à  lâcher  un  homme 
qu'il  avoit  arrêté. 

On  punit  du  dernier  fûpplice  la  RecoufTe  de 
ceux  qui  font  attachés  à  la  chaîne  des  galères. 
Trois  particuliers  convaincus  de  ce  crime  ont  été 
condamnés  à  être  rompus  vifs  par  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Paris  le  3  juin  1 68 1. 

Quant  aux  perfonnes  arrêtées  pour  dettes  civiles, 
ceux  qui  en  font  la  RecoufTe  doivent  non-feulement 
être  condamnés  à  payer  la  dette  ,  mais  encore  à  une 
peine  arbitraire ,  pour  raifon  du  trouble  inféré  à 
juftice.  Papon  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Grenoble  de  l'an  1461  ,  parlequel  un  gentilhomme 
qui  avoit  fait  échapper  des  mains  des  fergens  un 
marchand  de  Lyon  arrêté  pour  dettes ,  a  été  con- 
damné à  une  amende  de  trente  livres ,  &  à  payen 
le  créancier. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  la  RecoufTe  eft  excu- 
fable  jufqu'à  un  certain  point  :  tels  font  ceux  où  , 
par  exemple,  un  fils,  par  un  mouvement  de  ten- 
dreffe ,  ufe  de  violence  pour  tirer  fon  père  ou  fâ 
mère  des  mains  de  la  jufiice  \  une  femme  pour  fau-> 
ver  fon  mari  ;  un  frère  pour  fauver  fon  frère  ,  &c« 
La  peine  d'une  pareille  RecoufTe  n'efl:  ordinairement 
que  pécuniaire.  Un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  7  feptembre  1607  ,  n'a  condamné  qu'à  une 
amende  un  particulier  qui  avoit  tiré  des  mains  de 
la  jufiice  fon  cou/m- germain  prévenu  de  crimet 
Voyez,  d'ailleurs  l'article  Rébellion. 

Nous  avons  rapporté  à  l'article  Prise  ,  ce  qui  doit 
être  obfervé  relativement  à  la  RecoufTe  des  navires 
pris  par  les  ennemis. 

Dans  quelques  coutumes  on  appelle  Recouffe  ou 
furgage  ,  la  faculté  que  celui  dont  les  meubles  ont 
été  vendus  par  jufiice ,  a  de  les  retirer  dans  un 
certain  temps. 

Les  coutumes  de  Tours  ,  Angers ,  &  quelques 
autres ,  appellent  le  retrait  lignager  Recoujfe  am- 
plement ;  &  Recouffe  par  grâce ,  le  réméré  ou 
rachat  conventionnel  ;  &  les  rentes  rachetables  , 
rentes  à  Recoujfe  ,  comme  fi  l'on  rachetoit  l'héri- 
tage qui  étoit  chargé  de  la  rente. 

RÉCRÉANCE.  Ceft  ,  en  matière  bénéficiale , 
la  pofTeflion  d'un  bénéfice  qu'on  accorde  par  provi- 
fion à  celui  des  contendans  qui  a  le  droitle  plus 
apparent ,  fauf  aux  autres  contendans  à  contefter 
enfuite  fur  la  pleine  maintenue. 
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Le  jugement  qui  accorde  cette  poiïeffîon  provi- 
foire  fe  nomme  jugement  de  Récréance  (i). 

Quand  les  droits  &  les  titres  des  parties  fon^fi 
douteux  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adjuger  la  main-tenue 
à  l'une  ou  à  l'autre ,  le  juge  n'ordonne  guère_  au- 
jourd'hui de  fequeftre  ;  il  doit ,  fuivant  les  articles 
•57  &  58  de  l'ordonnance  de  1^35»,  faire  droit  fur 
le  poffefioire,  &  adjuger  la  Récréance  au  poffef- 
feur ,  fauf  à  juger  dans  la  fuite  l'inflance  poiïeffoire 
par  jugement  de  pleine  maintenue  ,  fans  ufer  à  cet 
égard  de  renvoi  par-devant  le  juge  de  l'églife  fur 
le  pétitoire.  Au  grand  confeil  on  ordonne  plus  com- 
munément le  fequeflre. 

En  adjugeant  la  Récréance  à  celui  qui  a  le  droit 
le  plus  apparent ,  on  lui  adjuge  aufft  les  fruits  & 
revenus  du  bénéfice  du  jour  de  fes  provisions ,  & 
l'on  condamne  l'autre  contendant  à  rendre  ceux  qu'il 
a  perçus. 

Les  fentences  de  Récréance  font  exécutoires 
nonobflant  l'appel ,  fuivant  l'ordonnance  de  1667  , 
pourvu  qu'elles  foient  rendues  par  des  juges  royaux 
refTortiiïans  aux  cours  fans  moyen  ;  qu'ils  aient 
affiflé  du  moins  au  nombre  de  cinq  nommés  dans  la 
fentence  ;  &  fi  c'eft  fur  inflance  ,  ils  doivent  figner 
la  minute  de  la  fentence. 

Quand  la  Récréance  efl  accordée  par  arrêt ,  celui 
qui  l'obtient  n'eft  pas  tenu  de  donner  caution  ;  mais 
fi  c'eft  feulement  par  fentence  ,  il  doit  faire  au  greffe 
les  foumilfions  en  tel  cas  requifes ,  &  élection  de 
domicile. 

La  caution  que  donne  le  récrédentiaire  efl  pour 
la  reftitution  des  fruits  ,  au  cas  que  la  fentence  de 
Récréance  foit  infirmée. 

Le  jugement  de  Récréance  doit  être  exécuté  avant 
qu'il  foit  procédé  fur  la  pleine  maintenue. 

Voye\  le  titre  15  de  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  1667  ■>  &  les  articles  Complainte,  Dévo- 
iut  ,  Possession  ,  Régale  ,  Régulier  ,  &c« 

RÉCRIMINATION.  On  appelle  ainfi  une 
accufation  qui  tend  à  repouffer  une  autre  accu- 
fation. 

En  matière  criminelle  ,  quand  la  Récrimination 
porte  fur  le  même  fait  que  l'acufation  ,  on  doit 
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(1)  Formule  d'un  jugement  de  Récn'ance. 

Nous,  pour  faire  droic  au  principal  ,  avons  appointé  les 
parties  à  écrire  &:  produire,  même  contredire  ,  s'il  yéchet, 
dans  le  temps  de  l'ordonnance  ,  au  rapport  de  M....  con- 
seiller ;  &  dès-à-préfent  avons  adjugé  à  la  partie  de....  la 
Récréance  de  ladite  cure,  fruits  &c  revenus  d'icelle,  du 
jour  de  fes  provifions,  à  fa  caution  juratoire  de  les  tefli- 
tuer,  s'il  efl  ainfi  ordonné  à  fin  de  caufe  ;  condamnons  la 
*  partie  de....  à  lui  rendre  les  fruits,  fi  aucuns  elle  a  perçus  ; 
&  feront  les  fermiers  &:  débiteurs  defdits  fruits  ,  condamnés 
à  en  payer  &:  vider  leurs  mains  en  celles  de  ladite  partie 
de....  quoi  faifanr ,  ils  en  feront  bien  &  valablement  dé- 
chargés, dépens  réfervés. 


en  premier  lieu  juger  lequel  des  deux  plaignans 
fera  l'accufateur.  La  plainte  qui  efl  la  première 
dans  l'ordre  des  dates  ,  efl  ordinairement  préférée  , 
à  moins  que  la  féconde  ne  paroiffe  notoirement 
mieux  fondée. 

Voyez  les  articles  Accusation  ,  Accusé  , 
Délit  ,  Sec. 

RECRUE.  Nouvelle  levée  de  gens  de  guerre 
pour  remplacer  les  cavaliers  &  les  foldats  qui 
manquent  dans  une  compagnie  ,  dans  un  régi-* 
ment. 

Le  roi  ayant  été  informé  qu'au  préjudice  des 
difpofitions  de  l'ordonnance  du  z7  mars  1760  ,  il 
fe  commettoit  beaucoup  d'abus  dans  le  recrutement 
qui  fe  faifoit  à  Paris ,  de  la  part  des  recruteurs  & 
d'autres  gens  qui ,  en  vertu  de  commifîïons  parti- 
culières, prenoient  des  grades  qu'ils  n'avoient  pas 
dans  les  régimens  pour  lefquels  ils  recrutoient ,  fâ 
majefié  à  rendu  fur  cette  matière  ,  le  1  ?  novembre 
1778,  une  nouvelle  ordonnance  qui  contient  les 
difpofitions  fuivantes  : 

»  Article  i.  La  déclaration  de  fa  majefté  du 
»  2?  août  1737,  &  fon  ordonnance  du  10  juillet 
»  1^41,  portant  défenfes  aux  recruteurs  d'entrer 
»  dans  l'hotel-dieu  de  Paris ,  feront  exécutées  félon 
»  leur  forme  &  teneur. 

»  1.  Défend  fa  majeflé  ,  conformément  à  l'article 
»  4  de  ladite  déclaration  ,  aux  foldats  de  fes  gardes 
»  françoifes  &  fuifies ,  à  tous  recruteurs  &  autres 
»  particuliers,  de  quelque  état  &  condition  qu'ils 
»  foient,  de  faire  le  racolage,  ni  aucun  engage- 
»  ment  forcé  ,  foit  par  furprife,  menace  ou  autre- 
»  ment,  que  de  bonne  volonté  ,  le  tout  à  peine 
»  de  nullité  defdits  engagemens ,  du  carcan  &  des 
v>  galères  ,  tant  contre  ceux  qui  feront  convaincus 
»  de  pareilles  manœuvres  ,  que  contre  ceux  qui 
»  les  auront  favorifées. 

»   3.  Veut  fâ  majeflé  que  tous  officiers ,  bas-offi- 

)■>  ciers,  foldats  ,  cavaliers  ou  dragons  de  fes  troupes 

»  qui   auront  commiflïon  pour  faire  des  Recrues , 

»  foient  tenus,  avant  de  recevoir  aucun  engagement, 

»  de   préfenter  leur  pouvoir  au  fieur  lieutenant  gé- 

»  néral  de  police,  à  peine  de  nullité  defdits  enga- 

»  gemens  :  lefdites  commifîïons  feront  enregiflrées , 

»  &  il  en  fera  remis  une  note  à  l'officier  de  police 

»  chargé  de  la  partie   militaire ,  qui  en  tiendra 

»  un  regiflre  particulier. 

»  4.  Ne  pourront  lefdits  officiers,  bas-officiers, 
»  foldats ,  cavaliers  ou  dragons ,  faire  aucun  enga- 
»  gement  que  pour  leur  régiment ,  à  peine  de  nul- 
»  lité  des  engagemens  qu'ils  auroient  reçus  poun 
»  d'autres  corps. 

»  5.  Veut  fa  majeflé  que  les  officiers,  bas-oftî- 
»  ciers ,  foldats ,  cavaliers  ou  dragons ,  chargés  de 
»  faire  Recrue  ,  ne  puifTent  faire  contracter  aucun 
»  engagement  fans  être  revêtus  de  l'uniforme  de 

Ziz.  ij 


543 


RECRUE. 


»  leur  grade ,  qui  fera  défigné  dans  leur  commîfiioti , 
»  &  qu'ils  ne  puiffent  ni  le  déguifer  ,  ni  le  couvrir 
r>  d'aucun  efpece  de  redingotte  ,  excepté  celle  qui 
»  fait  partie   de  l'uniforme. 

>i  6.  Pour  éviter  le  trafic  honteux  &  illicite  des 
»  recruteurs ,  qui ,  après  avoir  fait  contracter  un 
»  engagement  pour  leur  régiment  ,  font  paffer  à 
»  d'autres  ,  à  prix  d'argent,  l'homme  engagé;  en- 
y>  tend  fa  majefté  que  les  recruteurs  foient  tenus  de 
D  déclarer  à  ceux  qu'ils  engageront ,  le  nom  & 
»  l'efpèce  de  régiment  pour  lequel  il  les  enga- 
»  geront,  &  d'en  faire  mention  dans  l'engagement , 
»  lequel  contiendra ,  en  gros  caractère  imprimé 
»  &  en  tête ,  le  nom  du  corps  ou  régiment ,  le 
«  tout  à  peine  de  nullité  defdits  engagemens  Se  de 
»  prifon. 

»  7.  Enjoint  fa  majefté  aux  officiers, bas-officiers, 

»  foldats  ,   cavaliers  ou  dragons  faifant  Recrue , 

n  de  demander  à  ceux  qui  le  préfenteront  à  eux 

v  pour  s'engager  ,  avant  de  recevoir  leur  engage- 

»  ment,  s'ils  ne  font  point  déferteurs  ou  déjà  en- 

»  gagés  ,   ou   fervant  d'autres    corps  ,  pour  quel- 

»  que  fervice   que  ce  foit  ;  &  lorfqu'ils  en  feront 

»  l'aveu  ,  ou  que  les  recruteurs  auront  lieu  de  les 

»  foupçonner  ,   ils  les  feront  conduire  chez,  un  com- 

»  miiîàire  au  chatelet ,  qui  pourra  les  envoyer  en 

»  prifon  pour  difeipline  militaire  ,  ou  les  faire  relâ- 

»  cher  s'il  le  juge  à  propos. 

»  8.  Tous  bas-officiers,  foldats,  cavaliers  ou 
»  dragons  qui  auront  quitté  leur  corps  fans  congé 
»  en  bonne  forme  ,  pour  Ce  rendre  à  Paris  ,  feront 
»  arrêtés  par  les  officiers  de  police,  qui  les  cou- 
rt duiront  chez,  un  commifiaire  au  chatelet  ,  d'où  ils 
»  feront  envoyés  en  prifon  pour  être  punis  fuivant 
»  la  rigueur  des  ordonnances. 

»  p.  Les  officiers,  bas-officiers ,  foldats,  cavaliers 
»  ou  dragons  faifant  Recrues  à  Paris  ,  feront  tenus 
»  de  faire  conduire  les  hommes  qu'ils  auront  enga- 
»  gés ,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  fuivront  leur 
»  engagement,  à  l'officier  de  police  chargé  de  la 
»  partie  militaire  ,  à  peine  de  nullité  defdits  en- 
»  gagemens  ;  &  ledit  officier  de  police,  après  avoir 
»  interrogé  lefdits  hommes  de  Recrues  fur  la  ma- 
»  nière  dont  ils  auront  contracté  leur  engagement, 
«  &  confronté,  fi  befoin  eft  ,  avec  celui  ou  ceux 
»  qui  les  lui  auront  fait  contracter  ,  présentera  ledit 
»  engagement  avec  fes  obfervations  au  fieur  Heu- 
rt tenant  général  de  police  ,  pour  être  par  lui  vifé 
s)  &  approuvé  ,  s'il  y  a  Heu  ;  &  dans  le  cas  où  le 
»  foldat  de  Recrue  fe  plain droit  d'avoir  été  fin-pris , 
n  racolé  ou  forcé  à  s'engager ,  ledit  officier  de  po- 
rt lice  en  rendra  compte  au  fieur  lieutenant  général 
»  de  police,  pour  y  être  par  lui  pourvu  ainfi  qu'il 
»  appartiendra. 

»  i  o.  Ne  pourront  lefdits  officiers ,  bas-officiers , 
»  foldats,  cavaliers  ou  dragons,  faire  partir  les 
>v  hommes  qu'ils  auront  engagés  ,  fans  que  leurs 
»  engagemens  aient  été  vifés  du  fieur  lieutenant 
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n  général  de  police  ,  à  peine  de  nullité  defdits  en- 
»  gagemens. 

»  1 1 .  Il  fera  tenu  regiftre  par  l'officier  de  police 
»  chargé  de  la  partie  militaire  ,  de  tous  les  enga-i 
«  gemens  qui  feront  faits  à  Paris  &  dans  la  ban-i 
v>  lieue;  fur  lequel  regiftre  il  dreffera  des  états  pir- 
»  ticuliers  par  régiment ,  où  il  fera  fait  mention  des 
»  noms  &  qualité  des  recruteurs ,  des  noms ,  fur- 
»  noms,  pays  de  naiflance,  vacation  ,  âge,  taille 
»  &  fignalementde  l'engagé  ,  &  de  la  fomme  qu'il 
a  aura  reçue  en  s'engageant;  lefquels  états  feront 
»  remis  tous  les  huit  jours  au  fieur  lieutenant  gé- 
»  néral  de  police  ,  qui,  après  les  avoir  examinés, 
»  les  a  dreffera  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
»  tement  de  la  guerre. 

»  ii.  Dans  le  cas  où  les  hommes  de  Recrue  ne 
»  joindroient  pas  le  corps  pour  lequel  ils  auroient 
»  été  engagés ,  oudéferteroient  après  l'avoir  joint, 
»  les  officiers  ou  conducteurs  en  donneront  avis  au 
»  fieur  lieutenant  général  de  police  ,  qui  les  fera 
»  arrêter  s'ils  reviennent  à  Paris. 

»  13.  Défend  fa  majefté  à  tous  marchands  de  vin  , 
»  cabaretiers  ,  traiteurs  ,  limonadiers  &  autres  ,  de 
»  recevoir  chez  eux  aucun  racoleur;  de  fe  prêter 
»  ni  fouffrir  qu'il  y  foit  fait  aucun  engagement  par 
»  rufe  ou  par  violence;  leur  enjoint,  le  cas  arri- 
»  vant ,  d'avertir  fur  le  champ  le  commiffaire  au 
»  chatelet  le  plus  prochain  ,  de  toutes  conteftations 
»  qui  feroient  venues  à  leur  connoifiance ,  &  même 
»  de  requérir  la  garde  du  guet,  pour  s'affurer  descou-i 
»  pables ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende, 
»   &   d'être  pourfuivis  extraordinairement. 

»  14.  Les  officiers,  bas-officiers,  foldats,  cava- 
»  liers  &  dragons  employés  en  Recrues  à  Paris  , 
»  feront  tenus  de  fe  préfenter  tous  les  deux  mois ,  à 
»  compter  du  premier  janvier  prochain  ,  devant  le 
»  fieur  lieutenant  général  de  police ,  afin  qu'il  puifie 
»   s'affurer  de  leur  exiftence. 

»  Veut  au  furplus  fa  majefté  que  fes  réglemens 
»  &  ordonnances  précédemment  rendus  au  fujet  des 
»  Recrues ,  foient  exécutés  en  tout  ce  qui  ne  fe 
n  trouvera  pas  contraire  aux  difpofitions  de  la 
»  préfente. 

»  Mande  &  ordonne  fa  majefté  au  fieur  lieute- 
»  nant  général  de  police  en  ladite  ville  de  Paris, 
»  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  la 
»  préfénte ,  &  de  la  faire  publier  &  afficher  par- 
»  tout  où  befoin  fera  ,  afin  que  perfonne  n'en  puifTe 
»   prétendre   caufe  d'ignorance. 

RECTEUR.  Ceft  ainfi  qu'on  nomme  le  chef 
d'une   univerfité. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  univerfités , 
comme  à  Reims,  le  Refteur  eft  pris  dans  toutes 
les  facultés  indifféremment  ;  dans  quelques-unes  ,  i! 
eft  élu  par  tour  dans  chacune  des  facultés  ;  à  Paris  , 
il  eft  choifi  conftamment  dans  la  faculté  des  arts» 
Pour  trouver  la  raifon  de  ce  dernier  ufage,il 
faut  remonter  aux  premiers  temps  de  l'univerfité- 
de  Paris.  La  première  divifion  de  cette  univerfitq 
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&  fit  ,  non  par  facultés ,  mais  par  nations.  Les 
maîtres  qui  fe  rendoient  de  toutes  parts  en  cette 
Ville ,  enfeignoient  dans  le  commencement  toutes 
les  fciences  qu'on  étudioit  alors.  Ainfi  ,  Abailard  , 
Alberic  de  Rheims  &  les  autres  docteurs  du  com- 
mencement du  douzième  fïècle  enfeignoient  la  gram- 
maire, la  poéfie,  la  dialectique  ,  la  philofophie  & 
la  théologie.  Les  docteurs  d'une  même  nation  for- 
mèrent d'abord  des  aiïbciations  particulières»  Tel 
étoit  l'état  de  l'univerfité ,  lorfqu'elle  établit  le  Rec- 
teur. Dans  la  fuite  ,  les  maîtres  qui  enfeignoient 
une  même  feience  ,  fe  détachèrent ,  Se  allèrent 
former  un  corps  à  part;  c'efl  l'origine  des  facultés. 
Le  Recteur  continua  d'être  choifi  dans  l'ancien  corps 
divifé  par  nations,  qui  ,  par  la  nouvelle  divifion, 
ne  fut  plus  que  la  faculté  des  arts ,  mais  qui  retint 
toujours  le  nom  d'univerlîté  ,  parce  qu'il  étoit  le 
plus  ancien  &  la  tige  commune  d'où  étoient  fortis 
les  autres. 

L'élection  du  Refteur  fe  fait  quatre  fois  l'année 
dans  l'univerfité  de  Paris  ;  à  la  fête  de  Noél  ,  à 
celle  de  l'Annonciation  ,  à  la  fête  de  faint  Jean- 
Baptifle,  &  à  celle  de  faint  Denis.  Ailleurs  elie  fe 
fait  tous  les  ans ,  tous  les  deux  ans  ou  plus  fouvent, 
félon  les  différens  ufa^es  des  lieux. 

Du  Boulay  prétend  que  lorfque  la  forme  de 
l'élection  du  pape  eut  été  déterminée  par  Grégoire 
X,  dans  le  concile  de  Lyon  en  1174  ,  elle  fut 
adoptée  par  les  nations  pour  l'élection  du  Recteur. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  voici  de  quelle  manière  elles 
y  procèdent;  elles  compromettent  entre  les  mains 
de  quatre  particuliers  qu'elles  élifent  &  qui  fe 
nomment  intrans ,  un  pour  chaque  nation  ;  &  ce 
font  les  intrans  qui  choififfent  le  Recteur. 

Etienne  Covillet ,  régent  au  collège  du  Pleffis , 
faifoit  des  brigues  pour  une  élection  du  Recteur. 
Le  procureur  de  la  nation  de  Picardie  préfenta 
requête  à  la  cour  pour  en  empêcher  l'effet.  Sur 
cette  requête,  intervint  arrêt  le  13  mars  1550,  qui 
ordonna  qu'inhibitions  lui  feroient  faites  &  à  tous 
autres ,  de  faire  aucunes  brigues,  monopoles ,  abus , 
afTemblées  illicites  ou  contraventions  aux  flatuts  de 
l'univerfité  &  arrêts  de  la  cour  ,  en  procédant  à 
la  prochaine  élection  du  Recteur  ;  leur  enjoignit 
de  garder  les  flatuts  &  arrêts ,  fur  peine  de  nul- 
lité de  l'élection,  de  1000  livres  parifis  d'amende 
envers  le  roi  ,  &  de  prifon.  Et  pour  obvier  aux 
abus ,  monopoles,  brigues  &  afTemblées  illicites ,  à 
ce  que  les  régens  &  fuppôts  de  l'univerfité ,  qui  ont 
voix  élective  à  l'élection  des  quatre  intrans ,  puif 
fent  donner  leurs  voix  Se  fuffrages  en  pleine  liberté 
&  sûreté ,  la  cour  ordonne  par  cet  arrêt ,  que 
l'un  des  huiffiers  de  la  cour  ,  appelé  avec  lui  tel 
nombre  de  fergens  qu'il  avifera  ,  afïiflera  à  l'élec- 
tion des  quatre  intrans  dans  l'églife  de  faint  Julien- 
le-Pauvre,  Se  à  l'élection  du  Recteur,  pour  empê- 
cher par  toutes  voies  de  juftice  ,  les  brigues  ,  mono- 
poles &  afTemblées  illicites,  &  qu'aucun  foit  admis 
à  donner  voix  Se  fuffrages ,  s'il  n'efl  de  la  qualité 
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portée  par  les  flatuts  &  arrêts.  Cet  arrêt  efl  rap- 
porté par  Corbin  dans  fen  traité  du  patronage , 
chapitre  183. 

Lorfque  les  intrans  font  élus ,  ils  jurent  entre 
les  mains  du  Recteur  ,  qu'ils  choifiront  celui  qu'ils 
croiront ,  en  leur  honneur  &  confeience  ,  le  plus 
digne  de  remplir  la  place.  Le  droit  de  propofer 
appartient  à  l'intrant  de  la  nation  de  France  ;  celui 
de  la  nation  de  Picardie  dit  fon  avis  le  premier  , 
Se  c'efl  celui  de  la  nation  de  France  qui  conclut. 
Auffi-tôt  que  le  Redeur  efl  élu  ,  l'intrant  de  la 
nation  dont  il  efl  membre  ,  fort  pour  apprendre 
à  l'aiTemblée  le  choix  qui  a  été  fait.  Le  nouveau 
Recteur  fe  revêt  des  habits  de  fa  dignité  &  prête 
ferment  entre  les  mains  de  l'ancien.  Si  c'efl  l'ancien 
Recteur  qui  efl  continué  ,  il  ne  prête  pas  de  nouveau 
ferment.  Le  lendemain  de  l'élection  ,  le  nouveau 
Reâeur  afTemble  les  doyens  des  facultés  &  les  pro- 
cureurs des  nations  ,  pour  apprendre  les  chofes 
qu'il  a  à  faire  pendant  fon  rectorat.  Le  plus  ancien 
d'entre  eux  l'inilruit  des  affaires  les  plus  prefTées  ; 
les  autres  lui  promettent  de  l'afîifler  de  leurs  con- 
feils.  C'efl  ainfi  que  finit  la  cérémonie. 

On  voit  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  que 
l'élection  du  Refteur  n'a  pas  befoin  de  confirma- 
tion dans  l'univerfité  de  Paris ,  parce  que  la  nomi- 
nation feule  fait  l'élection  &  la  confirmation.  Il 
n'en  efl  pas  ainfi  dans  la  plupart  des  autres  uni- 
veriïtés  du  royaume.  A  Reims ,  l'univerfité  pro- 
pofè  trois  fujets ,  &  l'archevêque  a  droit  de  choifïr 
celui  des  trois  qu'il  juge  à  propos.  D'autres  uni- 
verfités  élifent ,  mais  leur  élection  a  befoin  d'être 
confirmée. 

L'autorité  du  Recteur  ,  dans  l'univerfité  de  Paris  , 
efl  très-confidérable.  C'efl  lui  qui  convoque  les 
afTemblées  générales  &  qui  y  préfïde  •  qui  reçoit 
le  ferment  de  tous  les  officiers  &  de  tous  les  fup- 
pôts de  l'univerfité.  Il  a  juridiction  fur  tous  les 
membres  de  l'univerfité  en  première  inffance  ,  pour, 
les  chofes  qui  regardent  la  police  &  la  difciplice 
du  corps.  Il  juge  les  conteflations  qui  s'élèvent  A 
ce  fujet  ,  dans  un  comité  compofé  des  doyens  des 
facultés  &  des  procureurs  des  nations,  qu'on  nomme 
le  tribunal  du  Recteur.  L'appel  des  décrets  de  ce 
tribunal  ,  fe  porte  directement  à  la  grand'chambre 
du  parlement  de  Paris  ,  où  il  a  droit  de  parler 
Se  de  plaider  lui-même  fes  caufes  ,  aufïi-bien  que 
toutes  celles  où  l'univerfité  efl  partie.  Le  Recteur 
examine  fi  tous  ceux  qui  font  pourvus  des  chaires 
ou  des  offices  de  l'univerfité  ,  ont  les  qualités  re- 
quifes  ;  il  juge  fur  les  requêtes  qu'on  lui  préfente 
pour  y  être  pourvu.  Il  a  droit  de  vifiter  tous  les 
collèges  de  l'univerfité  ,  de  veiller  à  ce  que  les 
principaux,  profefTeur s, procureurs,  bourfiers  faffenr. 
leur  devoir,  Se  à  ce  que  tout  s'y  pafTe  conformé- 
ment au  bon  ordre  Se  aux  flatuts.  Il  a  juridiction 
fur  tous  les  imprimeurs  ,  libraires  ,  relieurs ,  do- 
reurs ,  parcheminiers,  papetiers  Se  autres  qui  prêtent 
ferment  entre  fes  mains  lors  de  leur  réception  , 
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&   prennent  des  lettres  de  lui  pour  exercer  leur 

profeffion. 

Le  Refteur  peut  affilier  à  tous  les  aftes  qui  fe 
font  dans  tous  les  collèges  &  dans  toutes  les  fa- 
cultés. Il  a  droit  aufîi  de  fe  trouver  aux  afiemblées 
des  facultés  particulières  ;  il  y  occupe  la  première 
place ,  &  on  eft  obligé  de  le  recevoir  avec  le 
refpeft  que  l'univerfité  doit  à  fon  chef.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  en  particulier  contre  les  docteurs 
de  la  faculté  de  théologie  ,  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  16  juin  161 3. 

Il  étoit  queftion  d'admettre  aux  degrés  dans  la 
faculté  de  théologie,  les  prêtres  de  la  congréga- 
tion de  l'oratoire  ,  alors  inftituée  récemment.  Le 
Refteur  fe  rendit  à  l'afiemblée  de  la  faculté  ,  pour 
empêcher  qu'ils  ne  fuiTent  reçus  ,  &  fe  difpofa  à 
mettre  oppofition  de  vive  voix  à  la  délibération  de 
la  faculté  qui  paroilfoit  devoir  leur  être  favorable. 
Les  docteurs  de  la  faculté  de  théologie  refusèrent 
de  l'entendre  ,  &  le  traitèrent  d'une  façon  peu  ref- 
peftueufe.  Il  en  porta  fes  plaintes  à  la  cour ,  &  , 
par  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  le  Bret,  il  fut  ordonné  ;  après  que  les  doyen 
&  fyndic  de  la  faculté  de  théologie  ont  prié  le 
Refteur  préfent ,  d'oublier  ce  qui  s'étoit  paffe  en 
l'afiemblée  de  la  faculté  tenue  au  collège  de  Sor- 
bonne  ,  le  premier  jour  du  mois  de  mai  ,  que  le 
Refteur  fe  tranfporteroit  à  l'afiemblée  de  la  faculté, 
qui  devoit  fe  tenir  au  collège  de  Sorbone  le  premier 
du  mois  de  juillet  prochain;  qu'il  y  feroit  reçu 
avec  le  refpeft  ,  l'honneur  &  la  reconnoiffance 
dus  à  fa  qualité  ;  qu'après  qu'il  feroit  mis  en  fâ 
place,  le  f>ndic  de  la  faculté  lui  réitéreroit  les 
mêmes  prières  d'oublier  ce  qui  s'étoit  pafie  à  l'af- 
femblée  du  premier  mai  ;  en  outre,  exhorteroit  les 
affiftans  à  rendre  en  toutes  occurrences  au  Refteur 
l'honneur  &  le  refpeft  dus  à  fa  qualité.  Ce  fait  fur 
la  requête  préfentée  par  le  Refteur  (  c'eft  le  pro- 
noncé de  l'arrêt  )  ,  afin  d'avoir  commiflion  pour 
informer  de  ce  qui  s'étoit  fait  à  fon  préjudice  en 
l'afiemblée  du  premier  jour  du  préfent  mois ,  en- 
femble  pour  députer  deux  confeillers  ,  en  la  pré- 
fence  defquels  fe  tiendroit  l'afiemblée  du  premier 
jour  du  mois  prochain  ,  a  mis  &  met  les  parties 
hors  de  cour  &  de  procès.  Ne  propofera  de  vive 
voix  ledit  Refteur,  en  l'afiemblée  prochaine,  chofe 
concernant  les  prêtres  de  l'oratoire;  ainfi ,  s'il 
prétend  &  defire  quelque  chofe  pour  ce  regard  , 
la  baillera  par  écrit  qui  fera  communiqué  à  la 
faculté  ,  laquelle,  après  en  avoir  délibéré  ,  baillera 
pareillement  fes  réponfes  par  écrit ,  pour  le  tout 
communiqué  au  procureur  général  du  roi ,  &  vu 
par  la  cour ,  y  être  pourvu  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra. 

Le  Refteur  indique  quatre  fois  l'année  des  pro- 
ceflîons  générales  ,  où  les  membres  de  l'univerfité 
font  tenus  de  fe  rendre.  L'obligation  d'afiifier  à 
ces  procédions,  efl  comprife  dans  les  difpofitions 
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d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu  le  îi  aoûr} 
1568.  Cet  arrêt  ordonne  que  tous  ceux  qui  en- 
feignent  ,  ou  qui  enfeigneront  &  feront  lefture  , 
tant  es  écoles  privées  que  publiques ,  même  les 
lefteurs  du  roi ,  principaux  ,  régens ,  précepteurs  , 
pédagogues ,  officiers  &  fuppots  de  l'univerfité , 
feront  de  la  religion  catholique ,  apoftolique  & 
romaine  ,  &  obéiront  aux  lois  ,  ftatuts  &  ordon- 
nances de  ladite  univerfité  ,  tant  en  vie,  mœurs, 
que  décence  d'habits  ;  affilieront  le  Refteur  aux 
aftes  chrétiens  &  catholiques  ,  foit  aux  procédions 
générales  ou  femblables  aftes  ;  &  où  il  s'en  trouvera 
qui  n'auront  voulu  ou  ne  voudront  encore  de  pré- 
fent obferver  &  garder  ce  que  defiiis ,  a  ladite 
cour  permis  &  permet  au  Refteur  de  l'univerfité 
&  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  pourvoir  en  leurs 
places  autres  perfonnes  de  la  qualité  ci-defius. 
Ces  proceffions  font  les  circonfiances  où  l'univerfité 
paroît  toute  rafiemblée  &  dans  tout  fon  éclat.  Le 
Refteur  y  marche  dans  les  habits  de  fa  dignité  , 
précédé  de  fes  maffiers  &  de  fes  fuppôts  ,  &  en- 
vironné de  fon  cortège.  Les  dofteurs  &  les  bache- 
liers de  chaque  faculté  y  font  placés  chacun  à 
leur  rang  ,  avec  leurs  fourrures  &  leurs  habits 
de  cérémonie.  La  plupart  des  autres  univerfités 
du  royaume  ayant  été  fondées  à  l'infiar  de  l'univer- 
fité de  Paris  ,  les  proceffions  du  Refteur  y  avoient 
été  inftituées.  Mais  quelques-unes  les  ont  abolies 
chez  elles  ;  elles  les  ont  regardées  comme  tout-à- 
fait  dans  la  manière  du  quatorzième  &  du  quin- 
zième fiècles  ,  mais  peu  conformes  au  goût  du 
nôtre. 

La  dignité  du  Refteur  étoit  autrefois  très-im- 
portante ,  à  caufe  de  la  grande  considération  oîi 
étoit  alors  l'univerfité ,  dont  il  étoit  le  chef.  Les 
diftinftions  particulières  qui  lui  ont  été  accordées, 
&  dont  il  jouit  encore  ,  en  font  la  preuve.  Dans  les 
écoles  &  dans  les  aftes  publics  des  facultés ,  il  pré- 
cède les  évèques  &  les  cardinaux  ,  fufient-ils  pairs 
du  royaume.  «  Quand  le  légat  apoftolique  vient  à 
»  Paris  ,  dit  Belleforeft  ,  le  Refteur  ,  non  pas  qu'il 
»  forte  de  la  ville  pour  le  bien  vienner  ,  car  il 
»  ne  doit  cet  honneur  qu'à  fon  roi  &  aux  papes  en 
»  perfonne  ,  fe  préfente  à  lui  ,  &  le  fait  jurer 
»  qu'il  n'altérera  en  forte  que  ce  foit  les  privi- 
»  lèges  donnés  par  les  papes  à  l'univerfité  ».  Au 
mariage  des  rois ,  le  Refteur  &  l'univerfité  font 
introduits  avec  les  mêmes  cérémonies  que  le  par- 
lement ,  &  font  placés  avec  la  même  diftinftion. 
Dans  les  funérailles  des  rois  ,  lorfqu'on  tranfporte  le 
corps  du  défunt  de  Notre-Dame  de  Paris  à  St.-Denis, 
le  Refteur  de  l'univerfité  l'accompagne  ,  placé  fur 
la  même  ligne  que  l'évéque  de  Paris.  «  Ayant  voulu 
»  les  rois  anciens ,  c'eft  encore  la  réflexion  de 
»  Belleforeft,  de  tant  avancer  les  chefs  de  leur 
»  école ,  que  de  les  égaler  aux  plus  grands  du 
0  royaume  ». 

(  Article  de  M,  l'abbé  LAUBRY  ,  avocat  au 
parlement,  ) 
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RÉCUSATION.  C'eft  1'aâion  par  laquelle  on 
relufe  de  reconnoitre  un  juge  ou  un  autre  officier  , 
ou  un  expert,  ou  même  un  témoin. 

Les  premières  caufes  de  récufation  &  celles  qui 
fe  présentent  le  plus  ordinairement,  font  celles  qui 
naiffent  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  du  juge  avec 
l'une  ou  l'autre  des  parties.  Cette  parenté  ou  cette 
alliance  font  quelquefois  fi  éloignées ,  qu'il  n'eft  pas 
à  craindre  qu'elles  pujfTent  influer  fur  l'efprit  du 
juge,  ni  lui  faire  perdre  de  vue  fes  obligations, 
pour  favorifer  un  parent  ou  allié.  Mais  quels  font 
les  degrés  de  proximité  ou  d'éloignement  qui  doi* 
vent  infpirer  ou  écarter  ces  craintes  ? 

Les  articles  i  &  z  du  titre  24  de  l'ordonnance 
du  mois  d'avril  1667,  ont  fixé  la  jurifprudence  à 
cet  égard  :  ils  ont  décidé  que  le  juge  étoit  récufable 
en  matière  civile  ,  lorfqu'il  étoit  parent  ou  allié 
de  Tune  des  parties ,  jufqu'aux  enfans  de  coufin  iffu- 
de-germain  ,  qui  font  le  quatrième  degré  incîufive- 
ment;  Se  en  matière  criminelle  jufqu'au  cinquième. 
^  Ces  degrés  fe  comptent  fuivant  le  droit  cano- 
nique, &  les  degrés  d'alliance  fe  comptent  comme 
ceux  de  la  parenté. 

En  outre  ,  en  matière  criminelle  ,  fi  le  juge  porte 
le  nom  &  les  armes  ,  &  qu'il  foit  de  la  famille 
de  l'accufàteur  ou  de  raceufé  ,  il  eft  obligé  de  s'abf- 
tenir,  en  quelque  degré  de  parente  ou  alliance  qu'il 
foit. 

Suivantl'article  3  ,  la  Récufation  peut  auffi  avoir 
lieu  ,  quoique  le  juge  foit  parent  ou  allié  des  deux 
parties  litigantes. 

La  parenté  ou  alliance  du  juge  avec  la  femme  de 
l'une  des  parties,  dans  les  degrés  ci  -  delTus  expli- 
qués ,  donne  aufïi  lieu  à  la  Récufation  ,  fuppofé  que 
la  femme  foit  vivante,  ou  qu'il  y  ait  des  enfans; 
mais  fi  la  femme  eft  décédée  fans  enfans  ,  il  eft 
feulement  défendu  au  beau-père  ,  au  gendre  &  aux 
beaux-frères ,  d'être  juges  des  parties.  C'eil  ce  qui 
réfulte  de  l'article  4. 

Il  faut  obferver  que  l'ordonnance  permet  aux 
parties  de  renoncer,  en  matière  civile  ,  aux  moyens 
de  Récufation  qu'elles  peuvent  avoir  contre  un  juge; 
ainfî  il  peut  refier  leur  juge,  lorfqu'elles  y  conten- 
tent par  écrit  :  mais  cette  décifion  ne  s'applique  pas 
aux  affaires  criminelles.  Le  confentement  des  par- 
ties ,  même  celui  du  miniftère  public ,  ne  peut 
pas  couvrir  les  moyens  de  récufation  ,  &  ks  juges 
font  obligés  d'y  déférer  aufrl-tôt  qu'ils  en  ont  con- 
noiflance. 

L'article  5  permet  de  réeufer  le  juge,  quand  il 
eft  prouvé  par  écrit  qu'il  a  un  différend  femblable 
à  celui  des  parties. 

Le  juge  peut  aufïï  êtreréeufé,  s'il  a  donné  con- 
feil,  ou  s'il  a  connu  auparavant  du  différend  comme 
juge  arbitre  ,  ou  s'il  a  follicité  ou  recommandé  l'af- 
faire ,  s'il  a  ouvert  fon  avis  hors  de  la  vifite  &  juge- 
ment du  procès  ;  mais  dans  tous  ces  cas ,  il  eft 
cru  à  fa  déclaration  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve 
par  écrit  au  contraire.  Telles  font  les  difpofitions 
de  l'article  6. 
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Le  juge  eft  pareillement  récufable,  fuivant  l'ar- 
ticle 7,  lorfqu'il  a  en  fon  nom  un  procès  dans  un 
tribunal  où  Tune  des  parties  eft  ju^e. 

On  peut  de  même  réeufer  le  juge  qui  a  m'enacé 
l'une  des  parties  verbalement  ou  par  écrit  depuis 
l'inflance  ,  ou  dans  les  iv<  mois  qui  ont  précédé  la 
Récufation  ,  ou  quand  il  y  a  eu  entre  lui  &  la  partie 
inimitié  capitale.  C'eft  ce  que  porte  l'article  S. 

L'article  9  déclare  a jfli  le  juge  récufable,  lors- 
que lui  &  fes  enfans ,  fon  pè<e  ,  fes  frères ,  oncles , 
neveux  ,  ou  fes  alliés  en  pareil  degré  ,  ont  obtenu 
quelqu'ciffice  ,  bénéfice  ou  autre  emploi  de  l'un» 
des  parties ,  pourvu  que  la  nomination  ait  été  volons 
taire  &  non  forcée. 

Le  juge  eft  encore  récufable  s'il  eft  protecteur  , 
chef  ou  fyndic  de  l'ordre,  corps  ,  collège  ou  com- 
munauté contre  lequel  on  plaide. 

Il  en  eft  de  même  s'il  eft  tuteur  honoraire  ou 
onéraire,  fubrogé  tuteur  ou  curateur,  héritier  pré- 
fomptifou  donataire,  maître  ou  domeftiquede  l'une 
des  parties.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  10. 

Mais  quoique  les  juges  d'un  feigneur  tiennent  de 
lui  leur  miffion,  &  que  par-là  ils  femblentrécufables» 
l'art.  1 1  les  a  néanmoins  autorifés  à  connoitre  de  tout 
ce  qui  concernoit  les  domaines ,  droits  ou  revenus 
ordinaires  &  cafùels ,  tant  en  fief  que  roture  ,  de  fes 
terres  ,  même  des  baux,  fous- baux  &  jouifïances, 
circonftances  &  dépendances,  foit  que  l'affaire  fût 
pourfuivie  fous  le  nom  du  feigneur  ou  fous  celui  du 
procureur  fifcal.  Au  rede  ,  ces  juges  ne  peuvent  pas 
connoitre  des  autres  affaires  dans  lefquelles  le  fei- 
gneur eft  partie  ou  a  intérêt.  Bouvot  rapporte  un 
arrêt  du  1  mars  1619  ,  par  lequel  le  parlement  de 
Dijon  a  même  jugé  que  le  juge  d'un  feigneur  ne 
pouvoit  connoitre  d'une  injure  faite  à  un  parent  du 
feigneur. 

Il  y  a  encore  d'autres  caufes  de  récufation  quî 
peuvent  fe  tirer  des  moyens  de  fait  &  de  droit  , 
ik  dont,  fuivant  l'article  n  ,  on  peut  faire  ufâge, 
quoiqu'elles  n'ayent  point  été  prévues  par  l'ordon- 
nance. Par  exemple ,  on  ne  peut  pas  douter  qu'un  juge 
qui  eft  en  conteftation  avec  une  partie  qui  plaide 
devant  lui  ,  ne  foit  récufable  ,  quoique  l'ordonnance 
n'en  ait  rien  dit.  Il  eft  clair  qu'il  fèroit  à  craindre 
qu'un  tel  juge  ne  fît  perdre  ,  par  efprit  de  vengeance, 
le  procès  à  cette  partie  ,  &  que  par  conféquent  un 
tel  moyen  de  Récufation  eft  on  ne  peut  pas  plus 
légitime  (1). 

_ 1 — — — . ■  ■■         ■     m 

(1)  Ce  moyen,  tout  légitime  qu'il  eft ,  fervoit  fouvent  de 
préiexte  autrefois  aux  chicaneurs  ,  J'oit  pour  i  écvfer  les  juges 
dont   ils  redoutoient  les   lumière*  ou  l'intégrité ,  foit  pour 

retarder  le  jugement  du  procès.  Ilf£ais  il  a  été  remédié  à 
cet  abus  pur  une  déclaration  du  27  mai  170s  ,  qui  ejl  ainjl 
conçue  ; 

Louis ,  &c.  Salut.  Nous  avons  appris  que  depuis  quelques 
années  le  cours  de  la  juftice  eft  fouvent  interrompu  par 
des  Récusations  fvauduleufês  ,  qui  font  fondées  fur  des 
créances  feintes  ou  véritables,  que  des  plaideurs  fe  font 
céder  fur  les  juges  devant  lefqucls  ils  plaident  adtuelle- 
ment ,  ou    fut   des   demandes   vaines    &    illufloitei  qu'il 
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Suivant  un  arrêt  de  règlement  rendu  au  parlement 
de  Touloufe  ,  le  it  juin  1 7  i  o  ,  il  y  a  lieu  à  Récu- 
fation fi  la  partie  a  mangé  chez  le  juge  ,  ou  le  juge 
chez,  la  partie  ,  depuis  que  le  procès  eit  intenté; 
mais  il  n'y  a  pas  lieu  fi  la  partie  &  le  juge  ont  mangé 
enfemble  dans  une  mailon  tierce,  fans  aucune  affec- 
tation ni  deirein  prémédité  ,  &  fur  cela  ie  juge  en 
eit  cru  à  fon  aflertion. 

Celui  qui  a  foilicité  pour  une  partie  devant  le 
premier  juge  ou  à  la  cour,  ne  peut  être  juge  en 
cette  caufe  ,  mais  fes  parens  le  peuvent  être. 

Le  juge  ne  peut  être  récufé  dans  les  caufes  des 
commuuautés  régulières  ,  fous  prétexte  de  parenté 
ou  alliance  avec  les  perfonnes  qui  compofent  ces 
communautés. 

Mais  il  peut  être  récufé  aux  procès  des  commu- 
nautés eccléfiailiques  féculières  ,  s'il  eit  père  ou 
frère  de  quelque  particulier  qui  foit  du  corps  de  ces 
communautés. 

Le  juge  qui  connoît  des  caufes  valables  de  Ré- 
cufation  en  fa  perfonne  ,  doit  fe  récufer  lui-même, 
fans  attendre  que  la  Récufation  foit  propofée.  Cela 
efl  ainfi  ordonné  par  l'article  1 7  du  titre  cité  de  l'or- 
donnance de  1667. 


affeâent  de  former  contre  eux  ,  5c  par  Iefquelles  ils  pré- 
tendent les  obliger  à  defcendre  de  leur  tribunal  pour  de- 
venir leur  partie  ;  en  forte  que  fi  cet  abus  pouvoit  être 
toléré,  les  plaideurs  fe  rendroient  bienrôt  maître  du  choix 
de  leurs  juges,  en  retranchant  de  ce  nombre  tous  ceux 
qu'il  leur  plairoit  de  regarder  comme  fufpeits,  fans  aucune 
caufe  raifonnable.  Nous  croirions  avoir  trop  d'indulgence 
pour  la  malice  des  hommes,  fi  nous  différions  plus  long- 
temps de  réprimer  un  tel  artifice,  dont  le  but  eit  de 
changer  la  face  d'un  tribunal  au  gré  d'une  partie  injufte 
ou  prévenue,  Se  de  faire  perdre  à  des  parties  plus  amples 
Se  plus  droites,  ou  l'avantage  de  conferver  un  bon  juge, 
ou  la  facilité  d'obtenir  une  prompte  expédition. 

Nous  joignons  â  ces  motifs  l'obligation  dans  laquelle 
nous  fommes  de  conferver  l'honneur  des  n.agifhats,  que 
nous  regardons  comme  faifant  partie  de  la  jullice  même. 
Et  après  avoir  maintenu  l'ordre  des  juridictions  dans  notre 
ordonnance  du  mois  d'août  l<$<Sg,  contre  ceux  qui,  par 
des  tranfports  fimulés,  font  un  mauvais  ufage  de  leurs  pri- 
vilèges, pour  dépouiller  les  juges  naturels  de  la  conuoif- 
fance  des  caufes  dont  le  jugement  leur  appartient,  nous 
employons,  avec  encore  plus  de  plaifir,  notre  autorité  à 
défendre  Se  à  foutenir  la  dignité  des  magiftrats  contre  les 
efforts  de  ceux  qui ,  par  des  cédions  beaucoup  plus  odieufes , 
achètent  le  droit  de  faire  injure  à  leurs  juges,  &  fouvent 
à  ceux  dont  ils  redoutent  le  plus  la  droiture  Se  l'intégrité. 

A  ces  cjufes,  Se  autres  à  ce  nous  mouvant,  &  de  notre 
certaine  feience,  pleine  pmffànce  Se  autorité  royale,  nous 
avons  ,  par  ces  préfentes ,  lignées  de  notre  main  ,  dit,  dé- 
claré &  ordonné,  difons,  déclarons  Se  ordonnons ,  voulons 
&  nous  plaît  ,  qu'aucun  de  nos  fujets  ,  de  quelque  état  &. 
condition  qu'il  toit ,  ne  puifTe  prendre  Se  accepter,  direc- 
tement ni  indirectement  ,  des  tranfports  ou  ceffions  de 
droits  litigieux  ou  non  litigieux  ,  à  prix  d'argent  ou  autre- 
ment, fur  les  juges  devant  lefquels  iJs  plaideront,  depuis 
le  jour  que  leurs  caufes,  inftances  ou  procès  auront  été 
portés  devant  lefdits  juges ,  jufqu'au  jugement  ou  arrêt 
définitif. 

Déclarons  toutes  les  ceilîons  qui  feront  faites  en  ce  cas 
Se  pendant  ledit  temps,  nulles  Se  de  nul  effet,  enfemble 
toutes  les  demandes  Se  procédures  faites  en  conftqucnce , 


RÉCUSATION. 

1  C'eil  en  conformité  de  cette  règle  ,  que ,  par  arrêt 
du  z6  avril  1701  ,  le  parlement  de  Paris  ayant 
déclaré  nulle  une  procédure  criminelle  que  le 
lieuLenant  criminel  de  Fontenay -le- Comte  avoit 

I  inflruite  ,  a  enjoint  à  cet  officier  de  fe  déportée 
loriqu'il  fe  trouveroit  débiteur  de  l'une  ou  de  l'autre 

,    des  parties. 

Aucun  juge  ne  peut ,  fuivant  l'art.  1 8 ,  fe  déporter 
du  rapport  ou  jugement  du  procès,  qu'après  avoir 
déclaré  à  fa  compagnie  les  caufes  p^ur  lefqueiles 
iljie  peut  demeurer  juge  ,  &  que  fur  fa  déclaration  » 
il  n'ait  été  ordonné  qu'il  s'abitiendrz. 

Si  le  juge  ne  fe  récufé  pas  lui-même,  l'article  19 
veut  que  la  partie  qui  a  quelque  moyen  de  Récu(a-> 
tion  ,  le  propofe  aufïi-tot  qu'il  eil  venu  à  fa  connoik 
fan  ce. 

Les  articles  20,  11  &11,  concernent  le  temps 
dans  lequel  les  Récusations  doivent  être  faites  ;  Se 
pour  déterminer  cette  époque,  le  légiflateur  diitin-» 
gue  le  cas  où  la  partie  qui  a  intention  de  reculer  a 
été  prévenue  par  une  déclaration  préalable ,  &  celui 
où  elle  ne  l'a  point  été. 

Si  elle  a  été  prévenue  par  une  déclaration  préa- 
lable ,  foit  de  la  part  du  juge  ,  foit  de  la  part  de 


fans  que  les  juges  puiffênt  y  avoir  aucun  égard  ,  foit  en 
flamant  fur  les  Récufations  fondées  fur  de  pareils  tranfports 
ou  autrement,  ni  même  que  le  cedîonnaire  puiffe  avoir 
aucun  recours  contre  le  cédant.  Voulons  que  ceux  qui  au- 
ront técufé  leurs  juges  fur  ce  fondement,  foient  en  outre 
condamnés  à  2000  liv.  d'amende  ,  en  nos  cours  de  parle- 
ment,  grand  confeil ,  &  autres  nos  cours  ;  1000  liv.  aux 
requêtes  de  notre  hôtel  Se  du  palais;  500  liv.  aux  ptélï- 
diaux,  bailliages  &  fénéchauffees  ;  300  liv.  à  nos  chàtel- 
lenies ,  prévôtés,  vicomtes,  élections  ,  greniers  à  fel ,  Se 
aux  juftices  des  hauts-jufticiers,  tant  des  duchés  Se  pairies, 
qu'autres  tefiortiffantes  nùment  en  nos  cours  ;  Se  200  liv. 
aux  autres  juftices  feigneuriales  ;  le  tout  applicable,  favoir, 
moitié  à  nous  Se  aux  jufticiers  dans  leurs  jullices,  5:  l'autre 
moitié  à  la  partie  ,  lans  que  lefdites  amendes  puiffent  être 
remifes  ni  modérées.  Voulons  que  la  même  peine  puiffe 
êire  prononcée  contre  ceux  qui  ,  lins  avoir  pris  des 
tranfports  &  cédions  de  droits,  auront  formé  frauduleu- 
fement  des  demandes  contre  leurs  juges,  pour  avoir  un 
prétexte  de  les  récufer  fans  un  fondement  légitime. 

N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  la  prèfente 
difpofition  les  tranfports,  cédions  S:  acquittions  de  droits 
qui  écherront  par  fucceflîons ,  partages,  donations  faites 
en  contrats  de  mariage  en  faveur  des  héritiers  préfomptifs  , 
ou  par  des  difpolîtions  tell.imentaires ,  enfemble  parr  des 
traités  faits  fans  fraude  entre  des  créanciers  Se  leurs  débi- 
teurs ,  en  vertu  des  créances  acquiles  avant  que  les  de- 
mandes, inftances  ou  procès  aient  été  portés  dans  la  jurï- 
diûion  où  la  Récufation  fera  propofée  ,  ou  entre  des 
créanciers  feulement ,  en  conféquence  d'un  abandonneraient 
de  biens  fait  par  leur  débiteur  commun.  Dans  to'is  lefquels 
cas  il  fera  permis  à  ceux  qui  auront  acquis  fur  leurs  juges 
des  droits  de  cette  qualité,  de  les  exercer  contre  eux  par 
les  voies  ordinaires  de  lajuftice,  fans  être  fujets  aux  peines 
portées  par  notre  prèfente  déclaration  -t  Se  fera  ftatué  fui 
les  requêtes  de  Récufation  qu'ils  poutront  préfentet  contre 
lefdits  juges,  fuivant  la  difpofition  des  oidonnances  Se  la 
qualité  des  circonftances  ,  aiulî  q.u'i!  appartiendra,  dont 
n:us  chargeons  l'honneur  Se  la  confeience  des  juge»  qui 
en  doivent  connoître. 

Si  donnons  en  mandement  t  Sec. 
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l'une  des  parties ,  comme  elle  ne  peut  alors  prétexter 
aucune  caufe  d'ignorance,  elle  n'a  que  huitaine 
pour  faire  fa  Récufation,  à  compter  du  jour  de 
la  connoiffance  qu'elle  a  eue  de  cette  déclaration 
par  la  lignification  qui  lui  en  a  été  faite.  De  forte 
que  ce  délai  étant  expiré  ,  elle  efl  déchue  de  plein 
droit,  à  moins  qu'étant  abfente,  fon  procureur  ne 
requière  un  délai  pour  l'avertir  &  en  avoir  procu- 
ration. Ce  délai  ne  peut  être  refufé  pour  une  caufe 
aufîî  légitime  ;  &  on  le  détermine  proportionnément 
à  la  diilancedes  lieux.  Mais  il  ne  peut  être  prorogé 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être. 

Si  au  contraire  il  n'y  a  point  eu  de  déclaration 
préalable,  ni  du  juge,  ni  de  l'une  des  parcies ,  comme 
on  ne  peut  partir  d'aucune  époque  pour  conftituer 
en  demeure  celui  qui  demande  à  être  admis  à  la 
Récufation ,  il  faut  néceffairement  s'en  rapporter 
à  fon  ferment ,  &  admettre  fa  Récufation  en  tout 
état  de  caufe,  en  affirmant  par  lui  que  les  caufes 
de  Récufation  ne  font  venues  que  récemment  a  fa 
ConnoifTance. 

Le  légifliteur  a  d'ailleurs  fait  une  exception  aux 
règles  générales  ,  relativement  aux  defcentes  :  pour 
empêcher  que  les  Récufations  propofées  contre  le 
juge  ou  commiffaire ,  à  l'initant  de  fon  départ  ou 
pendant  fon  voyage,  n'arrêtent  le  cours  de  la  jufi- 
lice  ,  elles  ne  peuvent  être  admifes  qu'autant  qu'elles 
ont  lieu  trois  jours  avant  le  départ ,  en  fuppofant 
que  le  jour  du  départ  ait  été  lignifié  huitaine  aupara- 
vant ;  &  cela  quand  bien  même  la  caufe  de  Récufa- 
tion feroit  furvenue  depuis ,  fauf  à  la  faire  valoir 
après  la  defcente. 

Les  Récufations  doivent,  fuivant  l'article  zj, 
être  propofées  par  une  requête  qui  en  contienne  les 
moyens  (i),  &  cette  requête  doit  être  lignée  de 
la  partie  ou  d'un  procureur  fondé  d'une  procuration 
fpéciale  attachée  à  la  requête.  Cependant  fi  la  par- 
tie étoit  abfente,  le  procureur  pourroit  ligner  la 
requête  fans  pouvoir  fpécial ,  8c  requérir  que  le  juge 
récufable  eût  à  s'abflenir. 

L'article  24  veut  que  les  moyens  de  Récufation 
foient  communiqués  au  juge  ,  qui  efl  tenu  de  dé- 
clarer fi  les  faits  font  véritables  ou  non,  après  quoi 
il  doit  être  procédé  au  jugement  de  Récufation  , 
fans  qu'il  puiffe  y  affilier  ni  être  préfent  à  la 
chambre. 

Pour  juger  une  Récufation  ,  les  juges  doivent 
être  au  nombre  de  cinq  ,  ou  du  moins  au  nombre 


(i)   Formule  de  requête  pour  rêcufer  un  juge. 

A  monfieur.... 
Supplie  humblement  Pierre.... 

Difant....  (  on  énonce  ici  les  faits  &  moyens  de  Récu- 
fation. ) 

Ce  confidéré  ,  monfieur  ,  i!  vous  plaife  déclarer  les  c.iufes 
de  Récusation  ci-deflus  propofées  ,  pertinentes  &:  admif- 
fible»  ;  en  conférence  ,  ordonner  que  M....  confeiller, 
s'abftiendra  du  rapport  &  jugoueet  du  procès  d'entre  les 
jâttiej  ;  Se  vous  ferez  bien. 
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de  trois ,  s*il  y  a  moins  de  Gx  juges  dans  le  fiège. 
A  défaut  de  juges  en  nombre  fuffifânt  pour  juger 
la  Récufation  ,  on  prend  des  avocats  ou  praticiens 
du  liège.  C'efl  ce  qui  réfuite  de  l'article  xj. 

Les  jugemens  qui  interviennent  en  matière  de 
Récufation,  doivent ,  fuivant  l'article  i6,  être  exé- 
cutés nonobllant  oppofition  ou  appellation  ,  &  fans 
y  préjudicier ,  à  moins  qu'il  ne  s'agiflè  de  defcente  , 
intormation  ou  enquête,  auquel  cas  le  jugeréeufé 
ne  peut  paiïer  outre,  &  il  doit  être  procédé  à  l'acte 
qui  efià  faire,  par  un  autre  juge  ou  praticien  du 
fiège ,  à  moins  que  l'intimé  ne  déclare  qu'il  veut 
attendre  le  jugement  de  l'appel. 

L'article  27  veut  que  les  appellations  des  juge- 
mens intervenus  fur  les  caufes  de  Récufation  ,  foient 
vidées  fommairement,  fans  épices  &  fans  frais;  Se 
cependant  s'il  intervient  au  principal  une  fentence 
définitive  ou  interlocutoire  ,  &  qu'il  en  foit  appelé  , 
l'appel  du  jugement  rendu  fur  la  Récufation  doit 
être  joint  à  l'appel  de  la  fentence  intervenue  au 
principal ,  pour  y  être  fait  droit  conjointement. 

Les  juges  prélidiaux  ont  le  droit  de  juger  fans 
appel  les  Récufations  dans  les  matières  dont  la  con- 
noifiance leur  efl  attribuée  ,  pourvu  qu'ils  foient  au 
nombre  de  cinq.  Telles  font  les  difpolîtions  de  l'ar- 
ticle 28. 

On  a  toujours  fenti  la  nécefiîté  d'arrêter ,  autant 
qu'il  étoit  pofiible,  l'ufage  trop  fréquent  des  Récu- 
fations ,  en  prononçant  des  amendes  contre  les  par- 
ties qui  réeufoient  inconfidérément  leurs  juges.  C'efl 
ce  qu'on  remarque  dans  les  anciennes  ordonnances. 
Celle  de  1667,  par  l'article  19  du  titre  cité,  a 
réglé  ces  amendes  relativement  à  la  dignité  ou  qua- 
lité de  chaque  juridiction.  Dans  les  cours  ,  l'amende 
efl  de  deux  cents  livres;  aux  requêtes  de  l'hôtel  & 
du  palais ,  de  cent  livres  ;  aux  préfîdiaux ,  bailliages 
&  fénéchauffées ,  de  cinquante  livres  ;  aux  prévotes 
&  châtellenies  royales ,  aux  duchés-pairies  &  autres 
juflices  reffortiffant  nuement  aux  cours,  de  trente- 
cinq  livres  ,  &  enfin  de  vingt-cinq  livres  aux  autres 
juflices  inférieures  de  feigneurs.  La  moitié  de  cette 
amende  appartient  au  fife,  &  l'autre  moitié  à  la 
partie ,  par  forme  de  dédommagement  du  retard 
occafionné  par  la  Récufation.  Ces  fortes  d'amendes 
font  de  rigueur  ,  elles  ne  font  fujettes  à  aucune 
modération. 

Outre  cela  ,  il  y  a  des  caufes  de  Récufation  qui  , 
étant  injurieufes  au  juge  ,  l'autorifent  a  en  demander 
la  réparation  ,  qu'on  doit  lui  adjuger  félon  la  nature 
des  faits  propofés  contre  lui  :  mais  dans  ce  cas  ,  il 
ne  peut  plus  demeurer  juge  de  la  conteflation.  C'efl 
ce  qui  refaite  de  l'article  30. 

Un  arrêt  du  8  mai  i>8o  a  condamné  le  fieur  de 
Hallot  &  la  dame  de  Hauteviile  ,  chacun  à  une 
amende  de  deux  mille  écus ,  pour  avoir  injur'eufe- 
ment  réeufé  M.  le  premier  préfident  de  Thou , 
comme  ayant  follicité  pour  M.    de  BafTompierre. 

Par  un  autre  arrêt  du  28  janvier  1 75"  1  ,  le  par- 
lement de  Normandie  a  décide  que  le  juge  réeufé  r.2 
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pouvoit  ,  avant  le  jugement  de  récufation  ,  rendre  \ 
plainte  fur  des  faits  de  Rccufation  allégués  contre 
lui  ,  quelque  déshonorans  qu'ils  fuflent  ,  lorsqu'ils 
n'éioient  pas  étrangers  à  la  caufe ,  &  qu'alors  il  de- 
voit ,  avant  tout ,  les  reconnoitre  ou  les  nier ,  fauf 
à  en  demander  enfuite  réparation,  dans  le  cas  où 
ils  ne  feroien;  pas  prouvés. 

Voye\  l'ordonnance  de  iGSy  &  les  commenta- 
teurs ,  &  les  articles  Juge  ,  Prise  a  partie, 
Reproche,   Experts,  Témoins,  &c. 

REDHIBITOÎRE.  On  appelle  aclion  redhibi- 
toire  celle  qui  eft  attribuée  à  l'acheteur  pour  faire 
réfoudre  &  annullér  le  marché  (t). 

Et  l'on  appelle  vices  Redhibitoires  ,  les  défauts 
de  la  choie  vendue  qui  peuvent  lervir  de  fondement 
à  cette  aétio;1. 

L'aécion  Redhibitoire  tire  fon  origine  du  droit  ro- 
main ,  comme  on  peut  le  voir  au  digefte ,  titre  de 
adil.  èdlcl. 

Par  cette  action  ,  l'acheteur  eft  fondé  à  deman- 
der que  le  vendeur  foit  condamné  à  lui  rendre  le 
prix  qu'il  lui  a  payé  ,  même  les  intérêts  depuis  le 
jour  du  payement. 

L'acheteur  peut  auffi  conclure  à  ce  que  le  vendeur 
foit  condamné  à  lui  rembourfer  tous  les  frais  du 


(0  Formule  d'action  Redhibitoire. 

L'an....  le....  à  la  requête  ■fù  fieur  Claude  Thierî,  mar- 
chand à....  je....  huuTier....  foufligné  ,  certifie  avoir  fommé 
î-rançois  Laval,  bourgeois    de  Paris,  de    reprendre  fur  le 
champ  un  cheval  à  lui  préfenté  à  l'infant  par  moi  huiflier 
fufdit,  &   par  lui    rendu    audit    lieur  Thieri,   le....  ayant 
poil  ,  &c.  (  on  déjigne   Vanhnal  )  attendu  que   ledit  cheval 
cil  pouffif,   bc  avon   le   germe  de   la  poufle  lors  de  ladite 
rente,  fuivant  qu'il  eft  conftaté  par  le  rapport  de...  maître 
maréchal,    fait  le..„  en  conféquence  de  l'ordonnance  du.... 
5:   dépofé    au  greffe    de....  le....  duquel    rapport   je  lui  ai  , 
avec    les    préfentes  ,   donné    copie  ;&  en   reprenant    ledit 
cheval  ,  de    rendre    Se    reftituer  audit  fleur  Thieri  fur  le 
champ,   ou  à  moi  huifliet  fouihgné,  la  fomme  de  254  liv. 
z  fous  ;  favoir ,  240  li-/.    pour  ladite  vente,  1  liv.  2  fous 
pour   ia  requête  tendante  à  faire  nommer   un  expert  pour 
conftjter   l'état    dudit  cheval  ,  6  liv.  10   fous  pour  le  coût 
tludit   rapport    Se  expédition,   fuivant  le    reçu  du    greffier 
étant  au  bas,  4  liv.  10  fous  pour  trois  jours  de  nourriture 
sîudit  cheval ,  à  compter  du....  jour  auquel  ledit  fieur  Thieri 
s'en,  apperqu  de  la  maladie  &  i'a  fait  con dater,  jufqu'à  ce 
jour,  &  2  liv.  tant  pour  la    prélente  fommation  que   pour 
le   coût  de  la  copie  dudit  r^ppoit  en   quatre  rôles;  lequei 
fieur   Laval  psrlanr  comme  dtfljs,  a  (  s'il  p.iye  la  femme 
&  reprenne   le  cheval,  on   le  conjîate  &   on  lui  donne  dé- 
tharge.)   reftifé   de  recevoir   ledit  cheval  &:    tendre    laine 
fomme  ;  (  s'il  explique  les  raifons  ,  Vhuijjier  les    trenferit 
&  proujle  contre,  pour  fa  partie.)  Pourquoi  je  lui  ai  donné 
slhgnation  ,  &c.   pour  voir  dire  qu'attendu  ce   que  deflus, 
il   fera  tenu  de    reprendre  led't  cheval  dans  le    jour  de  là 
fenrence    a    intervenir,  linon    que   ledit   fieur  Thieri  fera 
j  .     rite  à  le  mettre  entre  les  mains  d'un  loueur  de  chevaux: 
qaoi  faifant ,  il  en  demeurera  1  ien  &  valablement  quitte  Se 
déchargé,  &:  que  ledit  fieur  Laval  fera  condamné  à  refti- 
au   demandeur  ladite  fomme  de  254  liv.  2   fous  pour 
lufes  ci-deflus,  à  payer  la  nourriture  dudit  cheval  juf- 
qu'à la  reprife   d'icelui  ,  à  rai.on  de  35  fous  par  jour,   &: 
aux  dtpens ,  flec. 
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marché  ,  Se  ceux  qu'il  a  été  obligé  île  faire  relative- 
ment à  la  chofe  vendue ,  tels  que  les  trais  de  voi- 
ture ,  les  droits  d'entrée ,  de  fortie  ,  &c.  &  aux 
dommages  &  intérêts  qui  peuvent  réfulter  du  pré- 
judice que  ia  chofe  vendue  a  occalionnée  à  l'ache- 
teur dans  fes  autres  biens. 

Mais  pour  fonder  cette  aftion,  il  faut  que,  de 
fon  côté  ,  l'acheteur  offre  de  rendre  ia  chofe  vendue  , 
fi  elle  exifte  ,  avec  les  fruits ,  fi  elle  en  a  produit ,  à 
moins  qu'ii  ne  confente  à  en  faire  la  cempenfation 
avec  les  intérêts  du  prix.  Il  faut  encore  qu'il  offre 
de  rendre  les  acceffoires  de  la  chofe  qui  lui  ont  été 
livrés. 

Si  la  chofe  vendue  n'exifte  plus  ,  &  qu'elle  ait 
celle  dexifter  fans  ia  faute  de  l'acheteur ,  comme 
G  le  cheval  eft  mort  delà  maladie  qui  fert  de  fonde- 
ment à  l'aétion  Redhibitoire,  il  fuffit  que  l'acheteur 
offre  de  rendre  la  peau  de  l'animal  ,  &  les  acceffoi- 
res qui  ont  pu  lui  être  livrés,  tels  que  la  bride, 
la  felle,  &c. 

S'il  ne  relie  rien  de  la  chofe  vendue  ,  comme 
quand  c'eft  un  animal  mort  d'une  maladie  conta- 
gieufe  ,  que  la  police  a  fait  enterrer  avec  fa  peau, 
l'acheteur  peut  former  fon  aétion  Redhibitoire ,  fans 
rien  rendre. 

On  demande  C\  le  vice  Redhibitoire  d'une  chofe 
comprife  avec  plufieurs  autres  dans  un  marché  , 
peut  faire  réfoudre  le  marché  pour  le  tout  ou  feu- 
lement pour  cette  chofe. 

Laréponfe  eft,  qu'on  doit  diftinguer  fi  la  chofe 
atteinte  du  vice  Redhibitoire  a  été  l'objet  principal 
de  la  vente,  ou  fi  elle  n'en  a  été  qu'un  accelfoire. 
Dans  le  premier  cas  ,  le  marché  doit  être  réfolu 
pour  le  tout  :  ainfi  ,  lorfqu'un  cheval  a  été  vendu 
avec  fon  équipage  ,  le  vendeur  eft  obligé  ,  dans  le 
cas  de  rédhibition  du  cheval  ,  de  reprendre  le  che- 
val &  l'équipage  ;  &  réciproquement  l'acheteur 
ne  peut  pas  exercer  l'acuon  Redhibitoire  pour  le 
cheval ,  qu'il  ne  rende  en  même  temps  l'équipage. 

Dans  le  fécond  cas,  c'eft  -  à  -  dire  ,  lorfque  la 
chofe  atteinte  du  vice  Redhibitoire  n'eft  qu'un  ac- 
celfoire du  principal  objet  de  la  vente,  l'aélion 
Redhibitoire  ne  peut  être  exercée  que  pour  cette 
chofe  ,  &  l'acheteur  ,  en  offrant  de  la  rendre  ,  doit 
é:re  rem'oourfé  de  la  fomme  qu'il  en  a  payée.  C'eft 
pourquoi  ,  fi  vous  m'avez  vendu  votre  maifon  de 
campagne  avec  les  charrues  cV  les  bœufs  qui  y 
étoient ,  &  qu'un  de  ces  bœufs  ait  un  vice  Redhi- 
bitoire ,  je  puis  bien  exercer  l'aélion  Redhibitoire 
relativement  à  ce  bœuf;  mais  la  vente  doit  être 
exécutée  pour  le  furplus. 

Quand  les  chofes  vendues  font  également  l'objet 
principal  de  la  vente,  on  doit  examiner  fi  elles  ont 
été  vendues  comme  faifant  enfemble  un  tout,  & 
comme  étant  telles ,  que  l'une  n'auroit  pas  été  ven- 
due fans  l'autre,  ou  ù  elles  étoient  indépendantes 
l'une  de  l'autre.  Dans  le  premier  cas,  le  vice  Red- 
hibitoire de  l'une  des  chofes  entraîne  la  r.écellité 
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<Téxercer  1'aâion  Pvedhibitoire  pour  le  tout.  C'eft  i 
par  exemple  ce  qui  arriveroit  fi  vous  m'aviez 
v?ndu  deux  chevaux  de  carroffe  ,  dont  l'un  fut 
atteint  d'un  vice  Redhibitoire  :  je  ne  pourrois  exer- 
cer l'action  Redhibitoire  relativement  à  ce  cheval, 
fans  offrir  de  rendre  l'autre  cheval. 

Dans  le  fécond  cas,  c'eft-à-dire  ,  fi  les  chofes 
vendues  font  indépendantes  l'une  de  l'autre  ,  l'action 
Redhibitoire  ne  doit  avoir  lieu  que  relativement  à 
la  chofe  viciée. 

Il  y  a  deux  fins  de  non-recevoîr  contre  l'action 
Redhibitoire  :  l'une  dérive  de  la  convention  ,  fc 
l'autre  eft  fondée  fur  le  laps  de  temps. 

Quand  les  parties  font  convenues  que  le  vendeur 
ne  feroit  garant  d'aucun  vice  de  la  chofe  ,  ou  qu'il 
ne  feroit  pas  garant  d'un  tel  vice,  l'acheteur  ne 
peut  point  exercer  d'action  Redhibitoire  à  cet 
égard. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  l'acheteur  pouvoit 
juftifier  qu'à  l'infiant  de  la  vente ,  le  vendeur,  au 
lieu  d'avoir  un  fimple  doute  fur  ces  vices ,  en  avoir 
une  parfaite  connoifiance  ,  l'aétion  Redhiuitoire 
pourroit  être  exercée  à  caufe  de  la  mauvaife  foi 
avec  laquelle  le  vendeur  auroit  diffimulé  l'état  de 
la  chofe  vendue.  Et  II  l'on  oppofoit  à  l'acheteur 
l'exception  réfultan:e  de  la  convention,  exceptio- 
7iem  pacîi  ,  il  détruiroit  cette  exception  ,  en  op- 
pofant  à  fon  tour  la  réplication  de  dol ,  replicatio- 
nem  doli,  C'eft  ce  que  décide  ia  loi  14,  §.  9  >  D. 
de  œditic.  edict. 

Quant  à  la  fin  de  non  -recevoir  qui  réfulte  du 
laps  de  temps  ,  le  droit  romain  avoit  accordé  f\\ 
mois  à  l'acheteur  pour  exercer  l'action  Redhibitoire. 
On  a  un  bien  moindre  délai  à  cet  égard  dans  les 
différentes  provinces  du  royaume.  Il  faut  fur  cela 
fe  conformer  à  l'ufage  du  lieu  où  le  contrat  a  été 
paffé.  Dans  quelques  endroits  ,  tels  que  le  Bour- 
bonnais ,  on  n'admet  plus  l'action  Redhibitoire  pour 
les  vices  des  chevaux  ,  quand  il  s'eft  écoulé  huit 
jours  après  la  tradition.  On  a  trente  jours  en  Nor- 
mandie pour  former  cette  action,  &  quarante  à 
Péronne. 

L'action  Redhibitoire  ne  peut  pas  être  exercée 
relativement  aux  ventes  faites  par  autorité  de  juf- 
tice  ,  parce  que  la  juftice  n'eft  jamais  préfumée 
avoir  voulu  tromper  perfonne. 

Les  vices  Redhibitoires  donnent  lieu  non-feule- 
ment à  l'action  Redhibitoire,  mais  encore  à  fac- 
tion qu'on  appelle  en  droit  afîimatoria  ,  ou  quanta 
minoris  ,  &  l'acheteur  peut  choifir  l'une  ou  l'autre. 
Cette  dernière  ne  tend  pas  à  réfoudre  la  vente  ,  mais 
feulement  à  obliger  le  vendeur  de  faire  rai  fon  à 
l'acheteur  de  ce  qu'il  a  payé  de  trop,  &  qu'il  au- 
roit probablement  payé  de  moins ,  s'il  eût  connu  les 
défauts  de  la  chofe  vendue. 

Les  fins  de  non-recevoir  qu'on  peut  oppofer  con- 
tre l'action  Redhibitoire,  peuvent  auffi  avoir  lieu 
contre  l'action  quanta  minoris  :  cependant,  chez 
les  Romains  ,  l'action  quanta  minoris  étoit  de  plus 
longue  durée  que  l'action  Redhibitoire  ,  car  elle  ne 
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fe  preferivoit  que  par  un  an  :  mais  parmi  nous  , 
l'action  quanta  minoris,  pour  raifon  des  vices 
Redhibitoires  ,  fe  preferit  par  le  même  temps  que 
faction  Redhibitoire.  C'eft  ce  qu'obferve  Mornac 
fur  la  loi  15?  ,  £.  dernier  ,  D.  de  œdiL  edicï. 

Les  juges  confuls  connoilfent  de  l'action  Redhibi- 
toire pour  marchandifes  vendues  entre  marchands. 

Voyez  au  furplus  les  articles  Cheval  ,  Garan- 
tie, SlFFLAGE. 

REDISTRIBUTION.  Nouvelle  distribution  qui 
fe  fait  d'une  initance  ou  procès  à  un  juge  ,  au 
lieu  &  place  d'un  autre  qui  avoit  été  nommé  rap- 
porteur. 

Les  Rediftributions  ont  lieu  en  plufieurs  cas  ; 
favoir,  quand  le  rapporteur  eft  réeufé  juftement  , 
ou  qu'il  fe  déporte  lui-même  du  rapport ,  foit  pour 
prévenir  une  réeufation  ,  ou  pour  caufe  de  mala- 
die ou  autre  empêchement  ;  elles  ont  aufii  lieu  lorf- 
que,  pendant  la  pourfuite  du  procès,  le  rappor- 
teur fe  démet  de  fa  charge ,  ou  qu'il  vient  à 
décéder. 

Pour  faire  une  Rediftribution  ,  la  partie  qui  veut 
aller  en  avant  fait  remettre  le  procès  au  greffe 
par  le  fecrétaire  de  celui  qui  étoit  rapporteur  ; 
il  préfente  enfuite  un  placer  au  préfident,  lequel 
ordonne  la  Rediftribution   à  un  autre  rapporteur. 

Quand  la  Rediftribution  eft  faite,  le  procureur 
de  la  partie  qui  l'a  obtenue  ,  la  fait  lignifier  au  pro- 
cureur de  l'autre  partie. 

RÉFÉRÉ.  C'eft  le  rapport  fait  au  magiftrat  d'un 
fait  qui  exige  une  prompte  décifion,  &  fur  lequel 
le  juge  peut  prononcer  provifoirement  en  fon. 
hôtel. 

Plufieurs  caufes  peuvent  donner  lieu  à  des  Ré- 
férés. Un  commiffaire  fe  préfente  pour  appofer  les 
fcellés  fur  les  effets  d'un  défunt  ;  une  veuve,  fè 
prétendant  donaraire  de  tous  les  biens  ,  s'y  oppofe  : 
il  eft  important  de  faire  flatuer  fur  cette  oppofition  , 
crainte  qu'on  ne  divertiffe  quelques  effets  de  la  fuc- 
ceificn.  Le  commiffaire  fe  tranfporte  à  l'hôtel  du 
juge  ,  auquel  il  fait  fon  rapport;  le  juge  rend  fon 
ordonnance,  qui  s'exécute  par  provifion.  Dans  ce 
cas  ,  il  arrive  prefque  toujours  qu'il  ordonne  l'ap- 
pohtion  du  fcellé  par  provifion,  &  renvoie  à  l'au- 
dience fur  le  principal  :  il  ne  peut  pas  entrer  en 
connoiffance  de  caufe  dans  fon  hôtel ,  ni  examiner 
les  titres  des  parties.  Une  donation  portée  dans  un 
contrat  de  mariage  peut  fournir  matière  à  des  diffi- 
cultés ,  &  même  être  annuliée  ;  c'eft  pour  cela  que 
quoiqu'une  veuve  ait  un  droit  apparent  ,  le  ju^e 
ne  laiffe  pas  d'ordonner  par  provifion  l'appofition 
des  fcellés  ,  qui  n'eft  qu'un  acte  confervatoire ,  & 
qui  ne  peut  porter  aucun  préjudice  aux  droits 
des  parties ,  fauf  à  la  veuve  donataire  à  en  faire 
ordonner  la  main-levée  pure  &  fimple  à  l'audience. 

Si  l'appofition  des  fcellés  étoit  requife  par  une 
perfonne  qui  fe  préfendroit  créancière,  il  femble 
que  la  veuve  ou  les  héritiers  ,  offrant  à  ce  créancier 
fa  fomme,  ou  feulement  de  la  configner  ,  devroient 
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être  exempts  du  fcellé  ;  car  le  créancier  Ce  trouve 
défintéreiTé. 

Un  huilfier  va  pour  exécuter  les  meubles  d'un 
débiteur  qui  refufe  d'ouvrir  fes  portes  &  armoires  : 
l'huiiTier  ,  ne  pouvant  procéder  à  la  faille  ,  afiigne, 
à  la  requête  du  créancier  ,  le  débiteur  à  compa- 
roitre  à  l'hôtel  du  juge  ,  pour  voir  ordonner  que  les 
portes  &  armoires  feront  ouvertes  en  préfence  de 
deux  témoins.  L'ufage  ell ,  au  chatelet ,  que  les 
ouvertures  de  porte  le  faifent  en  préfence  de  com- 
milTaires. 

Il  arrive  quelquefois ,  dans  le  cours  d'une  faifie  , 
qu'un  tiers  furvient  &  s'y  oppofe,  prétendant  que 
tous  les  effets  ou  parrie  d'iceux  lui  appartiennent; 
plufieurs  produifent  même  des  contrats  de  vente 
pafTés  pardevant  notaires.  L'huiflier  ,  fe  trouvant 
empêché  par  la  revendication  ,  affigne  l'oppofant  en 
Référé  :  le  juge  ordonne  pour  l'ordinaire ,  en  ce  cas , 
que  la  faille  commencée  fera  continuée  ,  récolement 
préalablement  fait  dans  le  procès-verbal,  des  effets 
revendiqués ,  &  renvoie  les  parties  à  l'audience  fur 
la  demande  en  revendication.  Le  plus  fouvent  ces 
fortes  de  demandes  font  frauduleufes.  Si  la  vente 
avoit  été  faite  depuis  la  fai/îe  commencée  ,  elle 
feroit  nulle  à  l'égard  du  créancier  faifiifant  ;  car 
quoique  la  faifie  ne  dépouille  pas  le  débiteur  ,  qui 
relie  toujours  propriétaire  jufqu'après  la  vente  , 
elle  a  l'effet  de  rendre  les  meubles  failis,  les  ga- 
ges du  créancier  ,  de  même  que  fi  le  débiteur  les 
lui  avoit  livrés  à  ce  titre;  &  le  débiteur  ne  peut 
pis  plus  en  difpofer  que  s'il  les  avoit  donnés  lui- 
même  en  nantiflement.  La  faifie  opère  le  gage 
judiciaire  ,  qui  a  autant  de  force  que  le  gage  con- 
ventionnel. 

Il  y  auroit  plus  de  difficulté  G  la  vente  fe  trou- 
voit  faite  avant  la  faifie.  De  fimples  préfomptions 
de  fraude  ne  fuffiroient  pas  pour  la  faire  annuller  ; 
il  faudroit  que  les  préfomptions  fuffent  du  nombre 
de  celles  que  la  loi  a  voulu  qu'on  regardât  comme 
des  preuves  ,  &  qu'on  appelle  préfomptions  de 
droit.  Telle  eff  celle  qui  réfulte  de  la  déclaration 
du  18  novembre  1701,  qui  veut  «  que  toutes 
»  cédions  &  transports  fur  les  biens  des  marchands 
»  qui  font  faillite,  foient  nuls  &  de  nulle  valeur, 
»  s'ils  ne  font  faits  dix  jours  au  moins  avant  la 
0  faillite  publiquement  connue  ».  Telle  ell  auffi 
celle  qui  réfulte  de  l'édit  du  mois  de  mai  1709  , 
qui  annulle  toutes  cédions ,  ventes  &  aliénations  fai- 
tes aux  enfans  &  héritiers  préfomptifs  ou  amis  du 
débiteur.  Mais  des  préfomptions  vagues  ,  des  fen- 
tences  déjà  rendues  au  moment  de  la  vente  ,  ne 
paroilTent  pas  fuffire  pour  la  faire  annuller,  parce 
q<ie  le  débiteur  étoit  propriétaire  ,  &  avoit  la  pof- 
feffîon  naturelle  &  civile  de  Ces  effets.  On  a  traité 
ici  cette  queftion  ,  parce  qu'elle  donne  lieu  allez 
fréquemment  à  des  Référés. 

L'article  6  de  l'édit  du  mo's  de  ianvier  168?  , 
portant  règlement  pour  l'adminillration  de  la  iuffice 
au  chatelet  de  Paris ,  comprend  pluiieurs  autres  cas 


RÉFÉRENDAIRE. 

pour  Iefquels  il  eft  permis  de  fe  pourvoir  à  l'hôtel 


du 


Jug« 


«  Quand  il  s'agira  ,  porte  cet  article  ,  de  la  li- 
»  berté  de  perfonnes  qualifiées  ou  conilituées  en 
»  charge  ,  de  celle  de  marchands  &  négocians  em- 
»  prifonnés  à  la  veille  de  plufieurs  fèces  confécu- 
»  tives ,  ou  des  jours  auxquels  on  n'entre  pas  au 
»  chatelet  ;  lorfqu'on  demandera  la  main  levée  des 
»  marchandises  prêtes  à  être  envoyées  ,  &  dont  les 
»  voituriers  feront  chargés  ,  ou  qui  peuvent  dépé- 
»  rir  ;  du  payement  que  des  hôteliers  ou  des  ou- 
»  vriers  demandent  à  des  étranger?  pour  des  nour- 
»  ritures  &  fournitures  d'habits  ou  autres  chofes 
»  nécelTaires  ;  lorfqu'on  réclamera  des  dépôts , 
n  gages ,  papiers  ou  autres  effets  divertis  ;  f\  le  Heu- 
rt tenant  civil  le  juge  ainfi  à  propos  ,  il  pourra  or- 
»  donner  que  les  parties  comparoitront  le  jour 
»  même  dans  fon  hôtel ,  pour  y  être  entendues  , 
»  &  être  par  lui  ordonné  par  provifion  ce  qu'il 
»  effimera  juile  ,  fans  frais  ni  vacation  à  fon 
»   égard  ». 

Hors  ces  cas ,  qu'il  ell  néceiïaire  de  décider  fur 
le  champ  ,  le  juge  doit  toujours  renvoyer  à  l'au- 
dience, même  quand  il  s'agiroit  d'affaires  provi- 
foires  par  leur  nature  ;  il  peut  feulement  abréger 
les  délais  ,  fuivant  les  circonflances. 

Vo\e\  le  traité  de  la  jujiice  civile  ;  les  actes 
de  notoriété  &  le  praticien  du  chatelet;  l'intro- 
duction à  la  pratique  de  Ferriere.  Voyez.  auffi 
les  articles  Matières  sommaires, Saisie, 
Scellé,  &c. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  LAFOREST ,  avocat 
au  parlement.  ) 

RÉFÉRENDAIRE.  Sous  la  première  race  de 
nos  rois  ,  on  a  quelquefois  donné  ce  titre  à  celui 
qui  étoit  dépofitaire  du  fceau  du  roi ,  dont  il  fcelloit 
les  lettres. 

On  a  depuis  appelé  Référendaires  ,  des  officiers 
qui  rapportent  les  lettres  royaux  dans  les  chancel- 
leries ,  pour  favoir  fi  elles  doivent  être  lignées  & 
fcellées. 

Anciennement  c'étoient  douze  anciens  avocats 
qui  exerçoient  les  fonctions  de  Référendaires  ,  en 
vertu  d'un  brevet  qui  leur  étoit  donné  à  cet  effet. 

Mais  François  premier,  par  édit  du  mois  de  fé- 
vrier 15/11  ,  les  créa  en  titre  d'office  ,  &  leur 
donna  la  qualité  de  confeillers-rapporteurs  &  Ré- 
férendaires. Il  y  en  a  douze  à  la  chancellerie  du 
palais. 

Les  Référendaires  jouifient  du  droit  de  commit' 
timus  ,  &  des  mêmes  privilèges  que  les  autres  offi- 
ciers des  chancelleries. 

On  appelle  ,  parmi  les  procureurs  ,  tiers  Réfé- 
rendaire y  celui  qui  eil  appelé  en  tiers  pour  la  taxe 
des  dépens. 

On  appelle  à  Rome,  Référendaires  de  Tune  & 
de  Vautre  fignature ,  certains  prélats  de  la  cour 
de  Rome ,  qui  rapportent  les  caufes  ,  foit  de  juitice» 
foit  de  grâce. 
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RÊFORMATION.  Ce  terme  fe  dit  de  ce  qui 

eft  ordonné  pour  prévenir  des  abus  ou  pour  les  ré- 
primer. C'eft  particulièrement  en  matière  d'eaux 
&  forêts  qu'on  fe  fert  du  terme  de  Rtformation. 

La  Réformation  des  eaux  &  forêts  a  deux  objets: 
le  premier  eft  la  punition  des  abus  &  malversations 
qui  peuvent  avoir  été  commis ,  foit  par  les  officiers 
mêmes ,  foit  par  des  particuliers. 

Le  fécond  objet  confiite  à  gouverner  &  ménager 
les  eaux  &  forets  du  roi  ,  même  celles  des  com- 
munautés &  des  particuliers  en  plusieurs  cas  ,  &  à 
rétablir  l'ordre  néceflaire  pour  la  confervation  des 
bois  ,  ainfî  que  pour  celle  des  riviires  ,  gibier  , 
poillon  ,  &  autres  chofes  appartenantes  à  la  matière 
des  eaux  &  forets. 

Pour  parvenir  à  remplir  le  premier  de  ces  deux 
objets,  les  grands  maîtres  &  les  autres  officiers  des 
maitrifes  doivent  s'attacher  à  connoître  exactement, 
foit  par  des  procès-verbaux  de  mefurage  ,  foit  par 
des  lettres-patentes  ,  contrats  d'acquifition  &  autres 
titres  ,  la  julle  étendue  des  terres  &  bois  de  leur 
reffort ,  pour  fe  mettre  en  état  de  juger,  dans 
leurs  vifîtes ,  s'il  y  a  eu  entreprife  ou  ulurpation 
afin  de  remédier  au  mal,  foit  par  la  punition  des 
coupables  —  foit  en  rendant  ou  faifant  rendre  à  ce 
fujet  quelque  ordonnance  ou  règlement.  Tel  eft 
l'objet  des  articles  4  ,  5  ,  6  ,  7  ,  8  &  fuivans  du 
titre  3  ,  ainii  que  des  articles  6  &  1 1  du  titre  4  , 
&  de  la  plus  grande  partie  des  articles  des  autres 
titres  de  l'ordonnance  ;  &  notamment  des  titres  19  , 
xo,  21,24,  1<^  >  z7  j  3°  &  31  de  l'ordonnance 
de  1669. 

Pour  parvenir  au  rétablilTement  &  à  la  conferva- 
tion des  eaux  &  forêts,  qui  fait  le  fécond  objet  de 
la  Réformation ,  il  y  a  deux  chofes  elfentielles  à 
confîdérer. 

La  première  eft  de  régler  les  coupes  de  bois  & 
le  temps  où  elles  doivent  être  faites  à  l'avenir,  eu 
égard  à  la  qualité  &  étendue  delà  forêt,  ainfî  que 
le  nombre  des  baliveaux  &  autres  arbres  qu'il  con- 
vient de  réferver;  &  auffi  de  réduire  les  droits 
des  ufagers  à  ce  que  les  bois  en  peuvent  com- 
porter. 

La  féconde  eft  de  vifiter  les  rivières,  afin  de 
remédier  aux  entreprifes  qui  pourroient  être  nui- 
fibles  à  la  navigation  ;  de  faire  réparer  les  turcies 
&  levées  ,  &  les  chemins  qui  font  le  long  de  ces 
rivières;  &  d'empêcher  tout  ce  qui  peut  nuire  à  la 
pêche  &  tendre  à  la  deftrudion  du  poiiTon ,  &c.  ; 
ce  qui  fait  l'objet  des  articles  23  du  titre  3  ,  6  du 
titre  4  ,  &  d'une  grande  partie  des  articles  des 
titres  27,  28, 19  ,  3  1  &  32  de  l'ordonnance. 

Les  Réformations  générales  fe  font  ordinairement 
par  des  commifiaires  du  confeil. 

Les  grands  maures  des  eaux  &  forêts  font  au- 
torifés ,  par  l'ordonnance  de  1669,  à  faire  dans 
leurs  vîfîtes  toutes  fortes  de  Réformations  ,  &  à 
connoître  de  tous  les  délits  commis  dans  leur  dé- 
partement ,  foit  par  les  officiers ,  foit  par  d'autres 
perfonnes. 
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Ils  doivent  même  ,  chaque  année,  faire  la  vi/îte 
générale  de  deux  maitrifes  de  leur  département  , 
pour  s'informer  de  la  conduite  des  officiers  ,  ar- 
penteurs,  gardes,  ufagers,  riverains,  marchands 
ventiers  &  prépofés  au  loin  des  chemins,  rivières , 
canaux  &  foflés  publics  :  ils  font  pareillement  obli- 
gés d'examiner  les  recnftres  des  procureurs  du  roi  , 
gardes-marteaux  ,  arpenteurs  ,  fergens  à  garde  & 
greffiers,  ainfî  que  les  procès-verbaux,  rapports, 
informations  ,  &  autres  concernant  les  délits  &  con- 
traventions ,  tant  à  l'égard  des  bois  que  des  pêches 
&  chaffes ,  pour  fur  le  tout  pourvoir  félon  les  cir- 
conilances. 

Tous  les  ades  faits  par  les  grands  maîtres  dans 
leurs  Réformations  ,  doivent  être  délivres  par  les 
greffiers  commis  dans  chaque  département  pour 
être  à  leur  fuite. 

Les  officiers  des  tables  de  marbre  ne  peuvent 
entreprendre  de  Réformation  ,  qu'autant  qu'ils  en 
ont  la  commiffion  du  roi  ou  du  grand  maître,  à 
moins  qu'il  ne  s'agilTe  d'un  cas  preilant,  &  que  le 
grand  maître  ne  foit  éloigné  de  plus  de  dix  lieues 
du  fîège  où  le  défordre  a  lieu  :  dans  cette  circons- 
tance, les  officiers  des  tables  de  marbre  peuvent, 
après  avoir  pris  l'attache  du  grand  maître ,  pro- 
céder à  l'inflruction  &  rendre  les  jugemens  inter- 
locutoires ;  mais  le  jugement  définitif  ne  doit  in- 
tervenir qu'en  préfence  du  grand  maître. 

Ces  difpofîtions  de  l'ordonnance  ont  été  confir- 
mées par  piufîeurs  arrêts  du  confeil.  Il  y  en  a  , 
entre  autres,  un  du  3  juin  1633  ,  qui  a  caffé  un 
arrêt  des  juges  en  dernier  relfort  à  la  table  de 
marbre  de  Paris,  par  lequel  le  lieutenant  particu- 
lier de  ce  fiège  avoit  été  commis  pour  faire  une 
defeente  dans  la  forêt  de  Lière  ,  &  informer  de 
prétendus  délits,  &c. ;  &  il  a  été  fait  défenfe  à  ces 
juges  de  commettre  pour  aucune  Réformation,  &c. 

Par  un  autre  arrêt  du  4  novembre  1 68 1  ,  le 
confeil  a  caffé  un  arrêt  des  mêmes  juges  du  6  fep- 
tembre  précédent ,  portant  commiffion  pour  faire 
informer  devant  le  lieutenant  particulier,  des  mal- 
verfations  prétendues  commifes  par  les  bénéficiers 
de  l'étendue  du  bailliage  de  Langres ,  dans  leurs 
bois,  &c.  Et  il  a  été  fait  défenfe  à  ces  juges  de 
donner  de  pareils  arrêts  à  l'avenir,  &  de  com- 
mettre pour  aucune  Réformation  ,   &c. 

Par  un  autre  arrêt  du  premier  août  1682  ,  le 
confeil  a  fait  de  pareilles  défenfes  aux  officiers  de 
la  table  de  marbre  de  Dijon ,  &  a  caffé  un  arrêt 
du  parlement  de  Bourgogne,  en  ce  qu'il  ordonnoit 
que  les  officiers  de  la  table  de  marbre  pourroient , 
en  fait  de  Réformation ,  prendre  l'attache  du  fiège 
fous  le  nom  du  grand  maître  du  département. 

Par  un  autre  arrêt  du  iç  juillet  1752  ,  le  confeil 
a  fait  défenfe  à  la  table  de  marbre  de  Metz ,  d'en- 
treprendre ni  ordonner  aucune  Réformation  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fût ,  fans  commiffion  dut 
roi  ou  du  grand  maître  du  département. 

JToye\  L'ordonnance  des  eaux  &  forets  du 
mois  d'août  1669 ,  ù  tes  commentateurs,  Voyes 
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aulfi  les  articles  Grand    maître  >    Maîtrise  , 

RÉCCLEMENT   ,     VlSITE  ,    RlVIÈRE  ,     &C. 

RÉFORME.  C'eft  ,  en  matière  eccléfiaftique  , 
le  rétabliiiement  dans  l'ancienne  difcipline  d'un 
ordre  religieux. 

Les  nouvelles  réformes  dans  les  monaftères  font 
aiïujetties  aux  mêmes  formalités  que  les  nouveaux 
établiiïemens ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  faut  également 
le  confentement  de  l'évèque  diocéfain,  celui  des 
religieux  des  monaftères  qu'on  veut  réformer , 
&  des  lettres-patentes  du  roi  enregiftrées  &  exécutées 
par  des  commifiaires  qu'a  nommés  ou  approuves 
la  cour    de  parlement. 

REGAIN.  C'eft  la  féconde  herbe  qui  revient 
dans  un  pré  après  que  la  première  a  été  coupée. 

Dans  des  pays  où  les  poneifeurs  ont  la  difpofî- 
tion  abfolue  de  leurs  domaines ,  des  lois  fur  les 
Regains  feroient  fuperilues  ;  le  bien  de  l'agricui- 
ture  exige  que  l'induftrie  du  propriétaire  puiffe 
ufer  delà  fécondité  du  fol,  au  gré  de  fon  indus- 
trie. Ne  challez  point  l'aifance  des  campagnes,  les 
cultures  feront  toujours  au  plus  haut  point  de  per- 
fection. 

Mais  dans  une  partie  de  la  France,  les  déten- 
teurs des  fonds  n'ont  qu'une  propriété  reftreinte 
&  Subordonnée  aux  droits  de  la  communauté  des 
habitans  du  territoire ,  foit  qu'elle  ait  été  la  con- 
dition exprelîe  du  partage  primitif  des  patrimoines, 
foit  queTufage  immémorial  fufhTe  pour  Suppléer 
cette  convention  qu'il  fait  préfumer.  En  effet ,  ces 
propriétés  particulières  n'ayant  de  bafe  que  l'oc- 
cupation &  la  prefeription ,  qui  n'eft  elle-même 
qu'une  occupation  continuée  ,  les  détenteurs  n'ont 
pu  preferire  que  ce  qu'ils  ont  occupé  :  ils  n'ont  pu 
preferire,  au  préjudice  des  communautés,  la  pro- 
priété exclufïve  des  fonds  que  les  communautés  ont 
continuellement  occupés  pendait  une  partie  des 
mois  de  l'année. 

La  légitimité  de  cette  occupation  des  commu- 
nautés eft  confacrée  par  un  grand  nombre  de  nos 
coutumes,  qui  autorifent  l'ufage  immémorial  des 
habitans  des  communautés,  de  faire  pâturer,  après 
les  récoltes  ,  leurs  troupeaux  fur  les  héritages  en 
friche  ou  défîmes  aux  cultures ,  &  fur  les  prairies  : 
ces  lois  déclarent  communs  aux  habitans  des  com- 
munautés ,  les  fruits  &  les  herbages  des  héritages 
aflïs  dans  des  héritages  ainlî  ouverts;  en  un  mot, 
ces  lois  ne  laifTent  aux  détenteurs  que  le  droit  de 
lever  la  première  herbe  &  de  recueillir  les  grains 
que  produifent  les  cultures  faites  fuivant  l'ufage 
obfervé  dans  les  difterens  cantons. 

Ces  coutumes  font-elles  dictées  par  l'utilité  pu- 
blique? peuvent-elles  être  abrogées  pour  l'avan- 
tage des  cultures ,  au  préjudice  de  cette  clafTe  nom- 
breufe  de  citoyens  qui  font  dépourvus  de  toute  pro- 
priété particulière?  Ce  feroit  une  très -grande 
queftion  fur  laquelle  nous  craindrions  de  prononcer  ; 
quoi  qu'il  en  foit ,  dans  cet  état  de  législation,  les 
propriétaires  n'ont  pas  la  liberté  de  faire  du  Regain 
dans  kurs  prés. 
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En  général  ,  dans  les  coutumes  qui  admettent  la 
vaine  pâture  des  prés  ,  la  prohibition  eft  abfolue  ; 
les  coutumes  autorifant  la  vaine  pâture  aufii  -  tôt 
après  la  fenaifon  ou  la  première  dépouille  des  prai- 
ries ,  il  en  réfulte  que  les  détenteurs  n'ont  pas  la 
liberté  de  faire  aucun  Regain  :  mais  cette  prohi- 
bition reçoit  plulîeurs  exceptions  ou  reftrictions. 

En  premier  lieu  ,  quelques-unes  de  ces  coutumes 
ne  fixent  les  commencemens  de  la  vaine  pâture 
qu'à  la  faint-Remy  ,  premier  octobre  :  telles  font 
celles  d'Auxerre  ,  article  163  ;  de  Melun  ,  ar- 
ticle 304;  de  Sens,  article  145)  ;  de  Dourdans  , 
article  511  ,  &  d'Orléans  ,  article  147.  Dumoulin  , 
dans  fon  apoftille  fur  l'article  112  de  la  coutume 
de  Vitry  ,  prétend  que  les  prés  ne  font  ouverts  à  la 
vaine  pâture  qu'après  la  fenaifon  de  la  féconde 
herbe  ,  c'eft-à-dire  qu'après  le  Regain  ;  mais  cette 
décifion  ne  peut  faire  une  règle  générale ,  lorfque 
l'-ufage  ou  les  expreftions  des  coutumes  font  con- 
traires. De  Laitre ,  fur  la  coutume  de  Chaumont, 
obfer/e  avec  rai  fon  que  cette  apoftilie  n'y  doit  pas 
être  fuivie. 

La  difpofition  de  l'article  3^4  de  la  coutume  de 
la  Marche  ,  doit  être  regardée  au  contraire  comme 
un  principe  général:  c<  Toutefois,  p^ur  ce  qu'en 
»  plufieurs  lieux  l'on  a  accoutumé  faire  paîire  les 
»  prés  incontinent  après  que  le  foin  en  eft  hors  , 
»   l'on  11  fera  comme  L'on  efi  accoutume' ». 

D'autres  auteurs  diftinguentles  prés  des  prairies; 
les  prés  ,  difent-ils,  gardent  leur  féconde  herbe, 
revivre  ou  Regain  ,  &  perfonne  n'a  droit  d'y  mettre 
des  befliaux,  que  les  propriétaires;  ces  prés  s'ap- 
pellent prés  de  revivre  ,  prés  de  Régain  ,  ou  prés 
à  deux  herbes  :  les  autres ,  ajoutent-ils  ,  qui  ne 
gardent  revivre  ,  font  ordinairement  de  grandes 
prairies  appartenantes  à  des  particuliers ,  où  toute 
la  communauté  d'une  paroiffe  ou  village  a  droit 
de  mener  fon  bétail  paître  &  pacager  après  que  la 
première  herbe  eft  enlevée. 

Cette  diftindion  ne  peut  être  admife  contre  la 
difpofition  générale  de  la  loi  qui  foumet  les  prés 
à  la  vaine  pâture,  qu'autant  que  l'héritage  feroit 
dans  le  cas  d'une  des  exceptions  fuivantes. 

En  fécond  lieu,  quelques  coutumes  exceptent, 
dans  certains  cas ,  de  la  prohibition  du  Regain  , 
les  domaines  du  feigneur ,  les  héritages  nobles. 

Par  exemple,  la  coutume  de  Normandie  ,  ar- 
ticle 68,  &  celle  de  Bretagne,  article  35??,  por- 
tent «  que  les  domaines  du  feigneur  ,  où  y  a  fi 
»  grande  étendue  qu'autre  n'a  que  quérir  environ  , 
»  combien  qu'il  foit  déclos,  foit  toujours  défen- 
»  fable;  &  peut  le  feigneur,  pour  le  bétail  qui 
»  y  feroit  trouvé ,  demander  l'aftife  ou  des  dont- 
y>  mages  à  fon  choix  ». 

Le  chapitre  4  ,  article  premier  de  la  coutume 
de  Montargis;  l'article  144  de  celle  d'Orléans, 
veulent  «  qu'en  quelque  temps  que  ce  foit  ,  on 
»  ne  puiffe  mener  pâturer  des  bêtes  es  héritages 
»  tenus  en  fief,  qui  font  joignans  au  manoir  tenu 
ii    »  en  fief,  dont  ils  font  domaines  ;  mais  que  s'ils 

»  four. 
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»  font  féparés  dudit  manoir ,  Se  notamment  à  icelui , 
»  ils  fuivent  la  nature  des  héritages  roturiers  , 
»   quant  aux  partages  ». 

Ces  difpofitions  ne  peuvent  être  étendues  aux 
coutumes  muettes  :  c'en  le  motif  de  plufieurs  arrêts 
du  parlement  de  Bour(Tc;rne.  Unfîeurde  Leftrades 

l  *->  OC* 

(dont  parle  FréminviUe  )  ,  feigneur  engagifte  de 
Boux  ,  en  Bourgogne  ,  avoit  fait  enclorre  un  pré  de 
dix-huit  voitures,  fîtué  dans  une  prairie  commune,  & 
en  avoit  joui  de  cette  forte  pendant  an  &  jour  ;  les 
habitans ,  qui  avoient  été  privés  de  la  féconde  herbe 
&  de  la  vaine  pâture,  formèrent  contre  lui  com- 
plainte polfefToire  ;  &  comme  il  fe  trouva  en  poffef- 
fion  d'an  &  jour,  il  fut  maintenu  par  arrêt  du  par- 
lement de  Dijon  du  n  août  1733  ;  mais  l'inflance 
reprife  au  pétitoire,  le  fieur  Leftrades  a  été  con- 
damné par  arrêt  du  même  parlement ,  à  déboucher 
le  pré  de  la  feigneurie  après  la  récolte  de  la  pre- 
mière herbe,  pour  laifler  jouir  les  habitans  de  la 
communauté  de  Boux  de  la  vaine  pâture. 

En  troifième  lieu,  dans  la  plus  grande  partie  du 
royaume,  l'ufàge  de  clorreles  prés  &  prairies,  pro- 
cure aux  propriétaires  la  liberté  de  faire  du  Regain , 
que  les  anciennes  loix  fur  la  vaine  pâture  ne  leur 
avoient  pas  donnée. 

Quelques  coutumes  portent,  comme  l'article  147 
de  celle  d'Orléans  ,  «  qu'au  regard  des  prés  qui 
»  font  clos  à  haies  ou  foiïes ,  on  n'y  peut  mener 
»  pâturer  beftial  en  aucune  faifon  ,  fans  permit- 
»  fion  ».  En  vertu  des  édits  donnés ,  depuis  1766, 
pour  les  trois  évêchés ,  la  Lorraine  ,  la  Franche- 
Comté  ,  la  Champagne ,  le  Barrois  mouvant ,  le 
Maconnois  ,  l'Auxerrois  &  le  bailliage  de  Bar-fur- 
Seine  ,  il  efl  libre  aux  cultivateurs,  foit  proprié- 
taires ou  fermiers  de  ces  provinces ,  de  faire  des 
Regains  dans  leurs  héritages ,  en  les  faifant  clorre. 
Voyez  Clôture. 

Dans  les  coutumes  qui  admettent  la  vaine  pâture 
après  la  première  faux ,  &  qui  n'ont  point  été  abro- 
gées ,  un  propriétaire  n'a  pas  la  liberté  de  clorre  fon 
héritage  pour  y  faire  du  Regain  ,  au  préjudice  de 
la  vaine  pâture ,  qui  appartient  à  la  communauté. 
«  L'article  3  ,  chapitre  14  de  la  coutume  de  Ni- 
»  vernois ,   décide  même  qu'on  ne  peut  de  non- 
»   veau  mettre  pré  en  revivre ,  finon  que  le  feigneur 
>»   faffe  une  maifon  audit  pré,  &  qu'il  y  tienne  feu  & 
»   lieu  continuellement;  &  que  s'il  fe  départ  dela- 
»  dite  maifon, ledit  pré  retournera  en  fon  même  état». 
A.'nfî  un  arrêt  du  parlement  de  Bourgogne  du  7 
décembre   173P  ■>  a  ordonné   que  les  habitans    de 
Thil-ia-Ville   continueroient    de  faire  paître  leur 
gros  bétail  dans  toute  la  prairie  dudit  lieu  ,  depuis 
la  première  herbe  levée  jufqu'à  la  Notre-Dame  de 
mars ,  à  la  charge  néanmoins  que  ce  feroit  fous  la 
garde  d'un  feul  pâtre;  &  a  fait  défenfe  au  fieur  Joly, 
qui  avoit  enclos  un  pré  dans  la  prairie  des  habitans  , 
de  boucher  ni  tenir  clos  fon  pré  après  la  première 
herbe  levée. 

Quel  pes  années  après ,  les  habitans  &  commu- 
nauté d'Aiguay-le-Duc,  prétendirent  que  la  féconde 
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herbe  des  prés  que  la  veuve  de  Jean  Chauveau  avoit 
mis  en  réferve,  leur  appartenoit.  Sur  cette  contefta- 
tion  ,  fentence  intervint  à  la  juftice  des  lieux,  qui 
adjugea  à  la  communauté  cette  féconde  herbe  ou 
Regain  ;  fur  l'appel ,  fentence  du  bailliage  au  profit 
de  la  veuve  Chauveau.  La  caufe  portée  au  parlement 
de  Dijon  ,  arrêt  de  cette  cour,  le  zz  avril  1 744  ,  qui 
confirma  la  fentence  du  premier  juge. 

Saligny  prétend  ,  fur  l'article  nz  de  la  coutume 
de  Vitry ,  que  quand  un  pré  a  été  tenu  fermé  &  cios 
pendant  trois  ans ,  il  eft  ctnfé  pré  de  Regain  pour 
toujours,  &  il  cite  un  arrêt  du  ié  mars  1616  ;  mais 
Freminville  obferve  très-judicieufement  qu'unpareil 
arrêt  n'a  été  rendu  que  fur  des  circonftances  parti- 
culières qui  n'ont  point  été  rapportées  :  il  n'eft  pas 
poftîble  de  penfer  qu'un  particulier  qui  a  un  pré  fûjet  à 
la  commune,  puiiïe,  en  trois  ans  de  temps,  preferire 
un  droit  imprefcriptible  ,  dans  un  efpace  de  temps 
aufïî  court;  il  faudroit  au  moins  quarante  ans,  &  peut- 
être  contradiction. 

En  quatrième  lieu  ,  les  lois  favorables  à  la  vaine 
pâture  font  quelquefois  fufpendues  par  les  arrêts  des 
parlemens ,  qui  permettent  aux  habitans  des  commu- 
nautés de  mettre  en  réferve  une  partie  des  prairies 
de  leur  ban,  pour  y  faire  du  Regain. 

Plufieurs  arrêts  des  parlemens  de  Bourgogne  ,  de 
Franche-Comté  &  de  Lorraine  ,  ont  fait  de  pareils 
réglemens. 

La  jurisprudence  des  cours  n'eft  point  uniforme 
fur  le  partage  des  Regains  qui  proviennent  de  pa- 
reilles réferves. 

En  Lorraine  ,  une  ordonnance  du  premier  juillet 
161  y  ,  qui  permettoit  de  mettre  la  totalité  des  prai- 
ries en  réferve,  vouloir  que  le  Regain  en  fût  partagé 
entre  les  propriétaires  des  fonds  &  les  corps  de 
communautés.  Des  réglemens  faits  pour  les  années 

171P,  172.3  ,  171P,  173  *  iï74T  »  1744  ■>  &  1766  y 
ordonnent  que  l'amende  de  l'infraction  du  ban  fera  le 
double  de  celle  des  mefus  ordinaires.  Ces  réglemens 
veulent  que  dans  le  partage  des  Regains ,  le  tiers 
foit   donné  par  le  fort  au  feigneur  haut-jufticier  , 
ayant  troupeau  de  bêtes  rouges  à  part,  le  furplus 
partagé  ,  à  proportion  des  bêtes  rouges  ,  entre  les 
habitans  ;   les    feigneurs  qui   n'ont  point  de  trou- 
peau à  part  ,  ne  jouifient  que  d'une  double  portion 
d'habitans  par  bêtes  ;  leur  tiers  accroît  aux  habitans  r 
ces  réglemensdéfendën  taux  communautés  &  habitans 
de  vendre  les  Regains  qui  leur  feront  ainfi  échus  ,  & 
ordonnent  de  les  faire  confommer  par  leurs  beftiaux. 
En  Bourgogne ,  les  arrêts  du  parlement  de  Dijon  % 
notamment  celui  du  \6  juillet  175 1  ,  rendu  fur  la 
requête  du  fyndic  des  états  de  la  province ,  ordonnent 
que  la  féconde  herbe  mife  en  Regain  appartiendra 
aux  communautés ,  &  fera  vendue  à  leur  profit  par- 
devant  les  juges  locaux  ,  au  plus  offrant  &  dernier 
enchériffeur  ;  &  les  deniers  dépofés  entre  les  mains , 
foit  du  greffier ,  foit  d'une  perfonne  folvable  qui 
doit  être  prépofee  par  lefdits  officiers,  peur  être 
la  femme  provenue  de  la  vente,  diftribuée  à  chacun 
des  habitans  ayant  du  bé  ail ,  au  fou  la  livre  &  à  pr^. 
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portion  de  ce  que  chacun  des  habitans  aura  de  têtes 
de  gros  bétail. 

En  Franche-Comte-,  l'arrêt  du  parlement  de  Be- 
sançon du  s>  juin  1750  ,  déclare  «  que  lefdits  R.c- 
»  gains  céderont  au  profit  des  propriétaires ,  s'il  n'y 
>•>  a  convention  entre  eux  &  leurs  fermiers ,  &  en 
«  ce  qui  concerne  les  communautés ,  Ci  elles  n'ont  un 
»  droit  acquis  fur  les  prés  des  particuliers  pour  lei- 
»  dits  Regains  ». 

Ces  réglemens  font  défenfe  à  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  de  faucher  les  prés  &  landes ,  de  même  que  les 
grains  qui  y  croîtront ,  ni  d'y  envoyer  leurs  beftiaux 
pendant  le  temps  fixé  pour  la  réferve. 

Il  ne  faut  pas  confondre ,  comme  fait  Fréminvilie, 
ces  réferves  générales  ,  antorifées  dans  quelques 
circonstances  par  les  arrêts  des  cours  ,  pour  la 
confervation  du  Regain  ,  avec  les  réferves  parti- 
culières ,  qui  font  connues  en  Lorraine  fous  le  nom 
d'embannie. 

L'embannie,  bannie,  ou  bannon  ,  efl  la  réferve 
que  les  communautés  font  d'une  partie  de  leur  ban, 
après  les  fenaifons  &  récoltes,  pour  fervir  inclufi- 
veinent  à  la  nourriture  des  bêtes  tirantes  dans  le 
temps  des  femails  ou  labours.  Ces  cantons  ainiî  en- 
levés au  vain  pâturage  ne  font  point  deilinés  à  faire 
du  Regain  ,  mais  à  procurer  une  nourriture  plus 
gralfe  &  plus  abondante  aux  animaux  qui  partagent 
les  cultures  de  l'homme  ,  dans  un  temps  où  ,  dans 
les  cantons  expofés  à  la  vaine  pâture,  les  her- 
bages ont  été  confommés  par  la  fréquentation  des 
beiiiaux. 

Voye-{  Fréminvilie  ,  pratique  des  terriers  ,  & 
traite' des  biens  communaux  ;  le  traite' politique 
&  économique  des  communes.  Voyez,  auffi  les  arti- 
cles Banon  ,  Clôture,  Parcours,  Vaine  pâ- 
ture ,  Sec. 

(  Cet  article  efl  de  M.  Henry  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

REGAIRF.S.  On  donne  ce  nom  en  Bretagne  aux 
juridictions  temporelles  des  évéques ,  &  à  celle  de 
leurs  chapitre;.  L'appel  de  ces  juftices  refibrtit  au 
parlement  de  Rennes. 

REGALE.  On  appelle  ainfi  un  droit  en  vertu 
duquel  le  roi  jouit,  tant  des  fruits  temporels  des 
évèchés  qui  viennent  à  vaquer  ,  que  de  la  collation 
des  bénéfices  non  cures  que  l'évéque  auroit  droit  de 
conférer  fi  le  fiège  étoit  retrmli. 

L'origine  du  droit  de  Régale  &  le  temps  au- 
quel l'exercice  en  a  commencé  ,  font  des  points 
difficiles  à  éclaircir  &  fur  iefquels  les  auteurs  font 
partagés. 

M.  Bignon  ,  avocat  général,  réunit  quatre  fources 
d'où  procède  la  Régale,  lefquelles  jointes  enfemble 
en  forment  les  fondemens;  /avoir,  la  fouverai;ieté 
du  roi  ,  fa  qualité  de  fondateur,  des  églifes,  fa  qua- 
lité de  feigneur  féodal  des  biens  qui  en  composent 
les  revenus ,  enfin  ,  fa  qualité  de  gardien  ,  &  défen- 
feur  des  droits  &  prérogatives  des  églifes  de  fes 
états. 
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Probus,  Buzée  &  quelques  autres  tiennent  que 
la  Régale  vient  du  concile  d'Orléans ,  tenu  fous  le 
règne  du  roi  Clovis  I,  à  qui  la  nomination  des 
evèchés  f^t  donnée  comme  une  récompenfe  de  la 
vicloire  mémorable  que  ce  roi  avait  remportée 
contre  Alaric  roi  des  Vifigots  -,  d'autres  difent  que 
cette  faculté  fut  donnée  à  l'empereur  Charlemagne 
par  le  pape  Adrien  ,  pour  avoir  exterminé  les 
Ariens. 

D'autres  prétendent  que  la  Régale  n'a'  été  éta- 
blie que  par  le  concordat  fait  entre  Léon  X  &  Fran- 
çois I,  Mais  plufieurs  croyent ,  avec  fondement ,  que 
le  concordat  n'a  fait  qve  renouveler  un  droit  dont 
les  rois  de  France  avoient  joui  long-temps  aupa- 
ravant. 

En  effet,  on  lit  dans  le  teflament  que  Philippe 
Augufie  fit  en  t  tço  ,  avant  fon  voyage  d'outremer  , 
un  article  portant  que  s'il  venoit  à  vaquer  quelque 
fiège  épifcopal  pendant  fon  abfence,  la  reine  fa 
mère  &  l'archevêque  de  Reims  pourroient  ,  tant 
que  les  revenus  feroient  fous  la  main  du  roi,  con- 
férer les  prébendes  &  les  autres  bénéfices  qui  tom- 
boient  en  Régale. 

Et  quand  faint  Louis  entreprit  un  pareil  voyage 
en  1141  ,  il  laiffa  de  même  à  la  reine  fa  mère  le 
droit  de  conférer  les  dignités  &  les  autres  bénéfices 
eccléfiafliques  vacans  en  Régale. 

L'exercice  du  croit  de  Régale  s'elî  d'abord  étendu 
à  tous  les  évèchés  &  archevêchés  du  royaume.  Dans 
la  fuite,  quelques  églifes  s'en  firent  exempter  à 
titre  onéreux,  &  d'autres  s'en  prétendirent  exemptes: 
mais  le  parlement  de  Paris  jugea ,  le  14  avril  1  608  , 
qu'on  ne  devoir,  avoir  aucun  égard  à  cette  préten- 
tion ;  &  le  10  février  1673  ,  parut  une  déclara- 
tion du  roi  par  laquelle  fa  majeiti  déclara  que  le 
droit  de  Régale  lui  appartenait  univerfeiiernent  fur 
tous  les  évèchés  &  archevêchés  du  royaume,  à  la 
rélerve  feulement  de  ceux  qui  en  étoient  exempts  à 
titre  onéreux  (t). 


(1)   Voici  cette  déclaration. 

Louis,  &c.  Salut.  Encore  que  le  droit  de  P^ogale  que 
nous  avons  fur  toutes  les  églifes  de  notre  royaume,  foie 
l'un  des  plus  anciens  de  notre  couronne,  &  que  fur  ce 
fondement  ce  droit  ait  été  déclaré  nous  appartenir  univet- 
fellement  par  arrêt  de  notre  parlement  de  Paris  de  l'année 
1608  ,  néanmoins  les  archevêques ,  évêques  &  chapitres  des 
églifes  de  quelques  provinces,  Se  particulièrement  de  celles 
de  Languedoc,  Guicnne ,  Provence  8c  Dauphinc  ,  s'en 
prétendant  exempts  ,  auraient  pout  raifon  de  ce  fait  des 
demandes  en  notre  confeil,  où  elles  auroient  été  pendantes 
5c  ind.cifes  durant  plusieurs  années  ;  &c  cependant  les 
églifes  prétendues  exemptes  du  droit  c!e  Réçale,  font  de- 
meurées fins  erre  defler.ies  avec  la  dignité  requife  par 
l'ahfence  des  conteudans  occupés  à  fo'iiciter  leurs  procès 
pour  les  iK-.iéfices  contentieux  :  même  ,  fous  prétexte  que 
le  litisie  donne  ouv^Kurc  à  IaR:rrale,  il  ell  fouvent  arrivé 
que  d"s  particuliers  ont  pris  occalïon  â«  la  malade  des 
archevêques  &'  évêques  ,  pour  intenter  des  procès  roture 
les  pofltfli-urs  des  bénéfices,  pour  en  as  de  deecs  dekiirs 
archevêques  &  évêques  ,  fe  faire  un  titre  de  ce  litige  arti- 
ficieux, à  l'effet,  de  furptendre   nos   proviiions  en  Régale 


régale.- 

Cette  loi  s'étend  non-feulement  aux  évêchés  &  | 
archevêchés  des  provinces  qui  compofoient  alors  le 
royaume ,  mais  encore  à  ceux  des  provinces  qui 
depuis  ont  été  unies  à  la  France  par  droit  de  conquête 
ou  autrement,  attendu  que  tout  ce  qui  fait  partie 
d'un    état  eft  aiïujetti  aux  lois  générales  par  ltf- 

des  bénéfices,  pour  raifon  defquels  ils  avoien:  fait  naître 
des  conteflations  peur  troubler  les  légitimes  titulaires  ; 
d'autres  ont  été  pareillement  inquiétés,  faute  d'avoir  obtenu 
par  les  archevêques  Se  évêques  nos  let'.res  de  main-levée, 
&e  iceiles  fait  enregistrer  en  notre  chambre  des  comptes 
de  Paris.  Et  comme  il  inigarte  d'ariêcer  le  cours  Je  ces 
abus  Se  d'y  pourvoir  par  un  règlement  convenable  ,  nous 
aurions  ordonné  rjuetous  titres  6c  mémoires,  tant  généraux 
que  particuliers,  concernant  lefdites  exemptions,  feroient 
communiqués  à  nos  avocats  5;  procureurs  généraux  de  notre 
cour  de  parlement  de  Paris,  pour  fur  iceux  nous  donner 
Jeurs  îvis.  En  conféquence  de  quoi  5c  fur  le  rapport  qui 
nous  en  auroit  été  fait  par  les  commifTaires  de  notre  con- 
feil  à  ce  députés,  le  àçcit  de  Régale  auroit  été  déclaré  ina- 
liénable, imprefcriptiblq ,  Se  nous  appartenir  dans  tous  les 
archevêchés  Se  évêchés  de  notre  royaume  ,  .terres  Se  pays 
de  notre  ob.ifiance  ;  &  notre  intention  étant  que  notre 
droit  foit  universellement  reconnu  :  A  ces  caules  ,  di  l'avis 
de  notre  confeil,  &  de  notre  certaine  Science  ,  pleine  puif- 
fance  6c  autorité  royale,  nous  avons  dit  &  déclaré,  Se  par 
ces  présentes,  (Ignées  de  notre  main,  difons  S:  déclarons 
le  droit  de  Régale  nous  appartenir  univerfellement  dans 
tous  les  archevêchés  Se  Évêchés  de  notre  royaume,  rerres 
Se  pays  de  notre  obéiffance,  à  la  réferve  feulement  de  ceux 
qui  en  font  exempts  à  titre  onéreux  :  &  ne  pourra  le  litige 
faire  aucune  ou.erture  à  la  Régale,  s'il  n'eft  formé  Se  s'il 
n'y  a  entre  les  parries  conreltation  en  caufe  lîx  mois  au- 
paravant le  décès  des  archevêques  8c  évêques  ;  Se  en  con- 
léquence  ,  voulons  &  nous  plaît  que  les  archevêques  Se 
evèques  foient  tenus,  dans  deux  mois  du  jour  du  ferment 
de  fidélité  qu'ils  nous  prêteront,  d'obtenir  nos  lettres- 
patentes  de  main-levée  ,  Se  de  les  faire  enregistrer  en  notre 
chambre  des  comptes  de  Paris  ;  Se  que  ceux  qui  nous 
ont  ci'devant  prêté  ferment  de  fidélité,  Se  n'ont  pas 
obtenu  nos  lettres  de  main-levée  ,  feront  tenus  de  les 
obtenir  Se  de  les  faire  enregillrer  dans  deux  mois  en  nôtre- 
dite  chambre  des  comptes,  après  lefquels  Se  faute  d'y  Sà- 
tistaire  dans  ledit  temps ,  Se  icelui  paSTé,  les  bénéfices  fujets 
au  droit  de  Régale,  dépendans  de  leur  collation  à  caufe 
defdits  archevêchés  Se  évêchés ,  feront  déclarés  varans  Se 
impétrables  en  Régale.  Voulons  néanmoins  que  ceux  qui 
font  en  poffeiïion  Se  jouiffànce  piiSible  des  bénéfices  dont 
ils  ont  été  pourvus  en  Régale  ,  ou  qui  ont  été  maintenus 
par  arrêt  de  notre  confeil  ,  conttadictoiremenc  ou  fur 
requête  ,  Se  de  nos  cours  de  parlement  Se  grand  confeil  , 
d.ms  l'étendue  des  archevêchés  Se  évêchés  dcfdites  provinces 
de  Languedoc,  Guienne,  Provence  Se  Dauphiné,  comme 
aufii  ceux  qui  en  font  en  poSTeSfion  en  conféquence  de 
provisions  obtenues  en  cour  de  Rome,  ou  des  archevêchés 
Se  évêchés  defdites  provinces  de  Languedoc,  Guienne, 
Provence  Se  Dauphiné,  &  depuis  leur  ferment  de  fidélité, 
ou  des  chapitres,  le  fiège  vacint,  Se  qui  en  ont  joui  juf- 
qu'au  jour  de  ces  préfentes,  y  foient  Se  demeurent  défini- 
tivement maintenus.  Voulons  que  la  connoilTance  de  toutes 
les  contentions  &  différends  mus  Se  à  mouvoir  pour 
raifon  dudit  droit  de  Régale,  circonstances  Se  dépendances  , 
demeure  eV  appartienne  à  la  grand'chambre  de  notre  coût 
de  paiement  de  Paris  ,  à  laguelie  nous  en  avons,  en  tant 
que  befoin  feroit,  attribué  toute  cour,  juridiction  Se  con- 
noifTance ,  Se  icelle  intetdite  à  tous  autres  juges, 
$  donnpQs  en  mandement,  S;c, 
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quelles  cet  état  eil  gouverné  (i).  Cependant  fî  par 
le  traité  de  réunion  on  avoir  expreffément  exempté 
du  droit  de  Régale  la  ville  épilcopale ,  cette  exemp- 
tion feroit  maintenue,  comme  ayant  été  faite  à  titre 
onéreux. 

Les  églifes  de  Lyon  &  d'Autun  font  exemptes 
de  la  Régale,  parce  que  pendant  la  vacance  de  l'une 
de  ces  deux  églifes ,  c'eft  l'évèque  de  l'autre  qui 
a  l'adminiitration  de  l'églife  vacante.  Mais  il  y  a 
cette  différence  :  l'archevêque  de  Lyon  ne  jouit  pas 
du  temporel  du  diocèfe  d'Autun  pendant  fon  admi- 
niflration  ;  &  au  contraire  l'évèque  d'Autun  a  la 
jouiflance  du  temporel  de  l'archevêché  vacant  de 
Lyon  ,  en  le  demandant  en  perfonne  au  chapitre.  La 
raifon  pour  laquelle  l'archevêque  de  Lyon  ne  jouit 
pas  du  temporel  de  l'évêché  d'Autun,  eft  qu'en 
1330  Philippe  le  long  remit  à  l'archevêque  de  Lyon 
la  juffee  que  Philippe  le  Bel  avoit  acquife  en  13  1  z  , 
&  en  échange  ,  l'archevêque  lui  céda  la  Régale 
de  l'évêché  d'Autun  ,  dont  il  ne  fe  réferva  que 
l'adminiftration  fpirituelle.  Au  furpius  ,  le  chapitre 
de  Lyon  ne  fouffre  pas  que  l'évèque  d'Autun  officie 
pontificalement  dans  l'églife  cathédrale  ,  ni  qu'il  oc- 
cupe la  place  de  l'archevêque ,  ni  même  qu'il  y  entre 
en  camail  &  en  rochet. 

L'églife  de  Cambrai  jouit  pareillement  del'exemp- 
tion  de  la  Régale,  en  vertu  d'un  concordat  palte 
entre  les  commiffaires  du  roi  &  l'archevêque  de  Cam- 
brai le  2J  août  1681  ,  enregistré  à  la  chambre  des 
comptes  le  15  décembre  1687  ,  &  revêtu  de  lettres- 
patentes  du  x8  janvier  1715,  enregistrées  au  par- 
lement de  Douai  le  7  février  fuivant.  Cette  exemp- 
tion efl  fondée  fur  la  renonciation  que  le  chapitre  a 
faite  au  droit  Se  à  la  poffellion  où  il  étoit  d'élire 
l'archevêque.  L'adminifrration  du  temporel  appar- 
tient,  durant  la  vacance,  au  chapitre  qui  cenferve 
les  fruits  pour  le  futur  archevêque.  Pendant  cette 
vacance,  les  dignités,  patronats,  offices,  canoni- 
cats  ,  prébendes  ,  chapelles  &  bénéfices  qui  vien- 
nent à  vaquer  dans  le  diocèfe  de  Cambrai  ,  fe  con- 
fèrent par  le  pape  ,  les  patrons ,  &  les  collateurs 
ordinaires;  &  les  bénéfices  qui  dépendent  de  l'arche- 
vêque, demeurent  réfervés  à  la  nomination  de  fort 
fucceiTeur. 

Il  y  a  ouverture  au  droit  de  Régale,  i°.  pat 
la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'évèque  ou  arche- 
vêque. 

i°.  Par  la  promotion  de  l'évèque  ou  archevêque 
au  cardinalat  :  le  prélat  promu  à  cette  dignité  étant 
attaché  d'une  manière  plus  particulière  à  l'églife 
de   Rome ,    attachement    qu'on    croyoit    autrefois 


(1)  C'efl  en  conformité  de  cette  maxime,  que  le  parle- 
ment de  Paris  a  rendu  l'arrêt  du  24  avril  i6cs,  pour 
étendre  la  Régale  à  toures  les  parties  du  royaume.  Ctrtc 
cour  déclara  fujette  au  droit  dont  il  s'agit,  l'églife  cathé- 
drale de  lîelley ,  ville  épifcopâPe  de  la  province  deBrefle, 
qui  avoit  été  réunie  depuis  peu  de  temps  à  la  couronne 
de  Frauce, 
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incompatible  avec  le  fervîce  &  la  réfîdénce  que  le 
prélat  doit  dans  fou  diocèfe ,  cela  a  fait  regarder 
î'évêché  comme  vacant.  La  promotion  au  cardina- 
lat ,  fub  expeclatione  ciculi,  opère  le  même  effet  ; 
mais  la  Régale  n'a  lieu  par  la  promotion  au  car- 
dinalat en  général ,  que  du  jour  que  l'évéque  a 
accepté. 

3°.  La  Régale  eft  ouverte  par  la  dcmiffion  /impie 
entre  les  mains  du  roi ,  &  par  la  réfignation  en 
faveur,  ou  permutation  du  jour  que  la  réfignation 
ou  permutation  eu  admife  par  le  pape. 

49.  Parla  tranflation  de  l'évéque  à  un  autre  évê- 
ché ou  archevêché  ,  du  jour  du  ferment  de  fidé- 
lité prêté  pour  i'églife  à  laquelle  l'évéque  a  été 
transféré. 

5°.  Il  y  auroit  auffi  ouverture  à  la  Régale  par 
la  rébellion  publique  &  notoire  de  l'évéque.  Ce 
feroit  une  efpèce  de  commife  femblable  à  celle  qui 
a  lieu  contre  le  vaffal  pour  caufe  de  félonie.  Il  en 
feroit  encore  de  même  lî  l'évéque  étoit  dépouillé 
de  fon  évêché  par  un  jugement  folennel  ,  ou  s'il 
commettoit  quelqu'un  des  crimes  qui  font  vaquer 
les  bénéfices  de  plein  droit. 

Un  bénéfice  eft  dit  vaquer  en  Régale,  lorfqu'il 
fe  trouve  vacant  au  moment  que  la  Régale  s'ouvre 
dans  un  évêché  ,  ou  qu'il  vient  à  vaquer  depuis 
l'ouverture  de  la  Régale. 

On  diftingue  trois  fortes  de  vacances  par  rapport 
à  la  Régale;  favoir  :  i°.  la  vacance  de  droit,  qui 
arrive  quand  le  pourvu  a  pris  poifeftîon  ea  perfonne 
fur  un  titre  nul  &  vicieux  :  z°.  la  vacance  de  fait, 
quand  celui  qui  eft  pourvu  par  un  titre  canonique  , 
n'a  pris  polTeiïion  que  par  procureur  ;  car  en  ma- 
tière de  Régale  la  prife  de  pofiefiion  faite  par  pro- 
cureur ,  quoique  fondé  de  procuration  fpéciale  , 
n'empêche  pas  que  le  bénéfice  ne  foit  réputé  vacant , 
£  ce  n'eft  un  bénéfice  à  charge  d'ames.  30.  La  va- 
cance de  fait  &  de  droit ,  quand  un  clerc  pofsède  un 
bénéfice  fans  titre  canonique  &  fans  avoir  pris  poffef- 
fion  en  perfonne.  Dans  tous  ces  différens  genres  de 
vacance ,  le  roi  difpofé  des  bénéfices  qui  vaquent  en 
Régale. 

Le  litige  fait  auffi  vaquer  en  Régale  les  bénéfices 
qui  fe  trouvent  conteftés  pendant  quelle  eft  ouverte; 
mais  il  faut  que  l'affaire  foit  au  moins  problémati- 
que ,  &  que  l'un  des  contendans  ne  foit  pas  évi- 
demment mal  fondé. 

Néanmoins  fi  l'un  des  contendans  avoir  feulement 
pour  lui  le  bon  droit ,  &  que  l'autre  fût  en  pofieffion 
actuelle ,  le  bénéfice  contefté  entre  eux  vaqueroit 
en  Régale  ;  parce  que,  pour  empêcher  la  vacance  en 
Régale  ,  il  faut  que  le  bénéfice  foit  rempli  de  fait  & 
de  droit  par  la  même  perfonne. 

Pour  faire  vaquer  un  bénéfice  en  Régale  à  caufe 
du  litige  ,  une  fimple  afïignation  ne  fùffit  pas ,  il 
faut,  fuivant  la  déclaration  du  10  février  1673, 
qu'il  y  ait  conteftation  en  caufe  Gx  mois  avant  le 
décès  des  évêques  &  archevêques.  Cependant  s'il 
étoit  certain  que  le  litige  fut  férieux  &  de  bonne 
foi ,  il  feroit  vaquer  le  bénéfice  en  Régaie,  quoi-  { 
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qu'il  n'y  eût  pas  encore  fix  mois  depuis  la  comeftatiori 
en  caufe. 

La  Régale  eft  ouverte  jufqu'à  ce  que  le  nouveau 
prélat  ait  fait  au  roi  le  ferment  de  fidélité  (1) ,  qu'il 
en  ait  fait  enregifirer  l'aéte  à  la  chambre  des  comp- 
tes de  Paris  ,  &  les  lettres-patentes  de  main-levée  de 
la  Régale  ;  enfin ,  qu'il  ait  levé  l'arrêt  de  la  chambre 
des  comptes ,  &  qu'il  l'ait  fait  fignifier  avec  l'attache 
&  le  mandement  des  auditeurs  ,  au  commiiïaire 
nommé  pour  la  perception  des  fruits  ,  aux  fubfiituts 
de  M.  le  procureur  général,  &  aux  officiers  à  la 
requête  defquels  la  faifîe  des  fruits  a  dû  être  faite, 
quand  même  il  n'y  auroit  pas  eu  de  faifie  du  tempo- 
rel ,  ni  d'économe  conftitué. 

Un  arrêt  célèbre  du  n  mars  1691  a  déclaré 
vacant  en  Régale  le  canonicat  de  Godefroy  Her- 
mant,  chanoine  de  l'églife  de  Beauvais ,  dont  le 
décès  étoit  arrivé  avantrenregiflrement  à  la  chambre 
~  des  comptes  du  ferment  de  fidélité  de  M.  le  cardi- 
nal de  Janfon  ,  quoiqu'il  n'y  fût  pas  eu  de  faifîe  de 
l'évêché  ,  à  caufe  de  la  promotion  de  l'évéque  au 
cardinalat  :  mais  cette  négligence  de  la  part  des 
officiers  royaux  ,  n'avoit  pu  difpenfer  l'évéque  de  la 
lignification  de  l'enregiftrement  de  fon  brevet  au 
fubftitut  de  M.  le  procureur  général  fur  les 
lieux. 

Quand  le  roi  veut  bien  recevoir  le  ferment  de 
fidélité  d'un  nouvel  évêque  par  procureur  ,  &  lui 
accorder  la  délivrance  des  fruits ,  la  Régale  n'efi 
pas  clofe  pour  la  collation  des  bénéfices ,  à  moins  que 
la  difpenfe  accordée  par  le  roi  n'en  contienne  une 
claufe  formelle. 

Le  nouvel  évêque  qui  a  fait  fes  diligences  pour 
prêter  le  ferment  de  fidélité  ,  &  qui  ne  peut  Je  prêter 
à  caufe  delà  guerre,  ne  doit  plus  être  privé  de  Ces 
droits  par  la  Régale  ;  il  doit  avoir  la  main-levée 
de  fon  temporel ,  &  pourvoir  aux  bénéfices  dépen- 
dans  de  fon  évêché,  à  l'exclufîon  des  régalifies. 

De  toutes  les  chambres  des  comptes  du  royaume  , 
il  n'y  a  que  celle  de  Paris  qui  puiffe  enregifirer  le 
ferment  de  fidélité  &  donner  pour  la  main -levée 
du  temporel  le  mandement  dont  la  lignification  fait 
ceffer  la  Régale.  C'efi  ce  qui  réfulte  de  la  déclara- 
tion du  10  février  1673. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  ,  par  arrêt  du  7 
mai  1 65151  )  que  le  jour  de  la  lignification  de  l'arrêt 
d'enregifirement  du  ferment  de  fidélité,  étoit  compris 
dansl'efpace  de  temps  que  duroit  la  Régale. 

Le  roi  confère  en  Régale  tous  les  bénéfices  qui 

»  ■  < 

(1)    Voici  la  formule  de  ce  ferment  de  fidélité. 

Je....  évêque  ou  archevêque  de....  jure  le  très-faint  & 
très-facré  nom  Je  dieu,  5c  promets  à  votre  majefté  que, 
tant  que  je  vivrai,  je  lui  ferai  fidèle  fujer  &  ferviteur;  que 
je  procuretai  fe  bien  de  fon  état  ;  que  je  n'affifterai  jamais 
à  aucun  confeil  ou  alTemb'ée  qui  fe  trouve  contre  l'on 
fervicc  ;  &  s'il  vient  quelque  chofe  à  ma  connoiffance  au 
préjudice  d'iceux  ,  d'en  avertir  votre:  majelté.  Ainfi  dieu 
me  foit  aide  ,  &  ces  faints  évangiles  par  moi  touchés. 

La  certification  du  ferment  eft  délivrée  par  un  aumônier 
du  roi. 
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Surolent  été  à  la  difpofition  de  l'evèque  ,  C\  le  liège 
eût  été  rempli ,  à  l'exception  des  cures ,  dont  la 
difpofition  appartient  au  chapitre. 

Si  la  cure  eflunieà  un  canonicat  ou  autre  béné- 
fice fimple ,  le  roi  confère  aufïî  en  Régale  ;  il  en 
feroit  autrement  fi  c'étoit  le  bénéfice  fimple  qui  fût 
uni  à  la  cure ,  l'acceffoire  devant  fuivre  le  fort  du 
principal. 

Mais  les  prieurés-cures  ne  vaquent  point  en  Ré- 
gale, excepté  les  prieurés- cures  réguliers,  où  les 
religieux  ont  cefle  de  faire  les  fonctions  curiales , 
dont  ils  le  font  déchargés  fur  des  vicaires  perpétuels. 

Autrefois  il  y  avoit  de  grandes  contefiations  pour 
favoir  fi  les  évéques  avoient  pu  ,  par  des  traités 
particuliers  ,  céder  à  leurs  chapitres  ou  à  d'autres  la 
collation  de  certains  bénéfices,  ou  pour  favoir  G  ces 
traités  avoient  été  homologués  &  dévoient  en  con- 
féquence  préjudicier  aux  droits  du  roi  tandis  que 
la  Régale  étoit  ouverte  :  mais  ces  difficultés  ont  été 
levées  par  l'édit  du  mois  de  janvier  1681  (1).  Le 
roi  a  déclaré  par  cette  loi ,  qu'il  ne  conféreront ,  à 


(0   Voici  cet  êd'it. 

Louis  ,  Sec.  Salut.  Les  députés  du  clergé  de  Fiance, 
affembléf  p»t  notre  permiilion  en  notre  bonne  ville  de 
Paris  ,  nous  ont  très-humblement  représenté  que  les  arche- 
vêques ou  évêques  leurs  prédécefteurs  fe  feroient  plaint  au 
feu  roi  Henri-le-Giand,  noue  aïeul  d'heureufe  mémoire, 
de  l'arrêt  rendu  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  le 
z  +  avril  i6o3,  portant  que  le  droit  de  Régale  nous  appar- 
tenoit  dans  tous  les  archevêchés  Se  évêchés  de  notre  royaume. 
Et  comme  fur  les  in  (tances  qui  auroient  été  faites  près  du 
feu  roi  notre  feigneur  Se  père,  &  renouvelé  près  de  nous 
le  jugement  de  la  prétention  qu'avoient  les  églifes  de  cer- 
taines provinces  d'être  exemptes  de  ce  droit,  nous  aurions  , 
par  notre  édit  du  mois  de  février  1673  ,  ordonné  que  ledit 
arrêt  de  notre  coût  de  parlement  de  Paris  feroit  exécuté  , 
les  archevêques  &  évoques  defdites  provinces  aya  u  conlî- 
déré  l'ufage  que  nous  faifons  en  faveur  de  féglife  même, 
«le  cet  ancien  droit  de  notre  couronne  ;  croyant  d'ailleurs 
devoir  reconnaître  l'application  que  nous  nous  donnons 
pour  l'extirpation  de  l'héréile  dans  notre  royaume,  8e  de 
Ja  protection  que  nous  leur  accordons  d.ms  le  gouverne- 
ment de  leurs  diocefes  ,  ils  auroient  eltimé  ne  pouvoir 
mieux  faire  que  de  fe  conformer  à  notre  volonté  ,  en  exé- 
cutant ce  jugement  rendu  furleurs  pourfuites.  Mais  d'autant 
que  lefdits  députés  prétendent  que  l'autorité  que  les  évêques 
ont  te^ue  de  dieu  pour  la  prédication  de  fa  parole  ,  la  récon- 
ciliation des  pénitens,  &  l'exercice  de  la  juridiction  fpiri- 
•ueile  eft  bleflee  pat  la  polTefllon  où  nous  fommes  de 
conférer,  lorfque  les  églifes  font  vacantes ,  les  archidiaconcs 
Se  les  prébendes  auxquelles  on  a  attaché  les  fonctions  de 
théologaux  ou  pénitenciers  ,  ou  d'autres  fonctions  fpiri  - 
tuelles ,  fans  que  ceux  qui  en  fontpar  nous  pourvus  prennent 
aucunes  inltitutions  canoniques  ni  millions  des  prélats  ;  8e 
que  d'ailleurs  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  qui  con- 
noit  de  la  Régale  privativement  à  nos  autres  cours,  fui- 
vant  fon  affection  ordinaire  pour  l'augmentation  des  droits 
de  notre  couronne,  a  donné  depuis  quelques  années  des 
arrêts  qui  ont  beaucoup  étendu  l'ufaee  de  ladite  Régale  , 
ils  nous  ont  très-humblement  fupplié  de  conferver  à  l'égliie 
fa  juridiction  ,  Se  de  donner  une  déclaration  précîfe  de 
notre  volonté  fur  la  manière  dont  nous  entendons  exercer 
le  droit  Se  la  pofleflion  en  laquelle  nous  fouîmes  de  fuc- 
céder  aux  archevêques  &  évêques ,  pour  la  collation  des 
bénéfices ,  autres  que  les  eûtes ,  pendant  la  vacance  des 
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caufe  de  fon  droit  de  Régale  ,  que  les  bénéfices 
que  les  archevêques  &  évéques  étoient  en  bonne 
&  légitime  pofTelTion  de  conférer.  Ainfi  ,  dans  les 
églifes  où  le  chapitre  eft  en  poireffion  de  conférée 
toutes  les  dignités  &  les  prébendes  ,  le  roi  n'en 
confère  aucune  pendant  la  vacance  du  fiège  :  dans 
celles  où  il  y  a  une  alternative  ,  le  roi  confère  dans 
le  tout  qui  auroit  appartenu  à  l'evèque  -,  &  dans 
les  églifes  où  le  chapitre  confère  conjointement  avec 
l'evèque  ,  le  roi  ,  pendant  la  vacance  du  fi^ge  , 
nomme  un  commifTaire  pour  conférer  &  pour  pré- 
fenter  avec  le  chapitre.  Si  le  chapitre  préfente  ,  & 
q-ue  l'evèque  confère,  la  préfenration  du  chapitre 
doit  être  faite  au  roi,  qui  donne  des  proviiîons  du 
bénéfice. 

On  avoit  jugé  ,  même  avant  l'édit  de  i£8r, 
que  les  dignités  éleétives-confirmatives  de  la  cathé- 
drale de  Sens  n'étoient  point  fujettes  à  la  Régale» 
L'arrêt,  qui  eft  du  18  juin  1680,  fe  trouve  dans 
le  cinquième  volume  du  journal  des  audiences. 

Mais  fi  une  dignité  d'une  églife  eft  éleétive-con- 
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fièges.  Sur  quoi  nous  étant  fait  reptéfenter,  en  notre  con- 
feil ,  plufieurs  arrêts  rtndus  en  notte  cour  de  parlement  de 
Paris  ,  même  ceux   des  6  juillet  1637  ,  27  novembre  Se  :9 
décembre    1665,    15     mars   Se    16     décembre    1677,    19 
juillet   1678,  Se  21  juin  1680;  voulons  fur  toutes  chefes  , 
à  la  diminution  même  de  ceux  de  nos  droits  que  S.  Louis 
a  exercés ,  employer  la  puiflance  que  dieu  nous  a  donnée s 
à  conferver  la  pureté  de  la  foi,  à  maintenir   la  difeiplire 
de  l'églife  ,  Se  à  protéger  les   prélats  qui   peuvent  encore  , 
par  leurs  prières,  attirer  la  continuation   de  tant  de  prof- 
pérités  qu'il   plaît  à  dieu  de  verfer  incefiamment  fur  nous 
Se   lut    notre   règne.   Savoir  faifons   que   nous ,  pour   ces 
califes  ,  Se  autres   à   ce   nous   mouvant,   de  notre    propre 
mouvement,  certaine  feience  ,  pleine   puiflance  &  autorité 
royale  ,  avons ,  par  ce  préfent  édit  perpétuel  Se  irrévocable  , 
dit,   itatué   Se   ordonné,  difor.s,  Itatuons  Se   ordonnons, 
voulons  Se  nous  plaît,  que  nul  ne  puifïe  être  pourvu  dans 
toutes  les  églifes  cathédrales  Se  collégiales  de  notre  royaume  , 
par  nous  Se  nos  fucceffeurs ,  des  doyennés  Se  autres  béné- 
fices ayant   charge    d'ames ,  qui   pourront  vaquer  en  Ré- 
gale, ni   des  archidiaconés ,  théologales ,  pénitenceries,   Se 
autres  bénéfices  dont  les  titulaires  ont  droit  particulièremenc 
Se  en   leur  nom  d'exercer  quelque  juridiction  S;  fonction 
fpirituelle   Se   eccléfiaftique,   s'il    n'a  l'âge,  les  degrés   Se 
autres  capacités  preferites  par  les  faints  canons  Se   par  nos 
ordonnances.  Voulons  que  ceux  qui  feront  par  nous  pourvus 
de  ces  bénéfices,  le  préfentent  aux  vicaires  généraux  établis 
par  les  chapitres,  fi  les   églifes   font  encore    vacantes,  Se 
aux   prélats,  s'il  y  en  a  eu   de  pourvus,  pour  en  obtenir 
l'approbation  8e   million   canonique,  avant  que  d'en  pou- 
voir faire  aucune  fonction.  Ordonnons  qu'en  cas  de  refus, 
lefdits  vicaires    généraux   ou    pielats    en    expliqueront  les 
caufes  par  écrit,  pour  erre  par  nous  pourvu  d'autres  per- 
fonnes  ,  fi  nous  le  jugeons  à  propos,  ou  pour  fe  pourvoir, 
par  ceux  qui  feront  ainfi  refufés,  pardevant  les   fupérieurs 
ecciéfiaftiques,  ou  par  les  autres  voies  de  droir  obfervées 
en    notre   royaume.   N'entendons    conferver  ,    à  caufe  de 
notre  droit  de   Régale,  aucuns  des  bénéfices  qui  peuvent 
y  être  fujets  par  leur  nature  ,  fi  ce  n'efl  ceux  que  les  arche- 
vêques 8e  évêques  font  en  bonne  Se  légitime  pofleflion  de 
conférer.   Voulons  pour  cet  effet  que  dans  les  îglifes  ca- 
thédrales 8e  collégiales,  cù  les  chapitres  font  en  pùfleiDon 
de  conférer  toutes  les  dignités  Se  les  prébendes,  ils  conti- 
nuent de  les  conférer  pendant  la  vacante  des  lièges  5  qu« 
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firmativa  ,  de  manière  que  le  chapitre  élife  ,  &  que 
l'évcque  confirme  l'élection  ,  eft-ce  au  roi  à  donner 
la  confirmation  pendant  la  vacance  du  ficge  épifco- 
pal ,  de  manière  que  fi  l'élu  ne  demande  point  au 
roi  la  confirmation  le  bénéfice  vaque  en  Régale  ? 
Cette  queftion  s'eft  agitée  relativement  à  la  prévôté  , 
première  dignité  du  chapitre  de  Touloufe.  On  difoit 
pour  le  régalifte  ,  que  l'élection  ne  donnoit  point 
à  l'élu  jus  in  /'<?,  mais    feulement  jus  ad   rem  ; 
qu'il  ne  pouvoit  s'immifcer  dans  tout  ce   qui  con- 
cernoit  le  bénéfice  ,  foit  pour  le  fpirituel ,  (bit  pour 
le  temporel  ;  qu'il  nedevenjit  véritable   titulaire 
que  par  la  confirmation.  D'où  l'on  concluoit,  que 
l'évëque  conférant  le  bénéfice  par  la  confirmation  , 
ou  du  moins  concourant  à  la  collation  ,  le  roi  de- 
voit  conférer  pendant  la  vacance    du    fiëge  ,  aux 
termes  de  l'édit  de  1681.  De  la  part  de  celui  qui 
avoit  été    élu   par  le  chapitre  &   confirmé  par  le 
grand  vicaire  qui  exerçoit  la  juridiction  volontaire 
pendant  la  vacance  du  fiège ,  on   foutenoit  au  con- 
traire que  l'élection  ,  confidérée  en  elle  -même ,  étoit 
le  véritable  titre  du  bénéfice;  que,  fui  van  t  la  maxime 
du  droit  canonique ,  celui  qui  confirmoit  ne  don- 
noit rien,  qu'il  ne  faifoit  qu'approuver  l'élection  ,  & 
juger  que  celui  qui  avoit  été  élu  avoit  les  qualités 
requifes.  Or  un  pareil  jugement,  qui  dépendoit  de 
la  juridiction  eccléfiaftique  ,  ne  pouvoit  appartenir 
au  roi.  Ces  raifotls  ayant  été  expliquées  de  part  & 
d'autre  ,  le  parlement  de  Paris  a  jugé  la  queftion  , 


dans  celles  où  il  y  a  des  prébendes  affectées  à  la  collation 
de  l'évëque  ,  Se  d'autres  à  celles  des  chanoines;  dans  celles 
où  l'évëque  &  le*  chanoines  les  confèrent  par  tour  de 
femaine  ,  de  mois  ou  autre  temps  ;  dans  celles  où  le  tour 
eft  régie  par  les  vacances  ;  dans  celles  où  les  prébendes 
d'un  côté  du  chœur  font  .-.fTcctées  à  la  collation  de  l'évëque, 
&  celles  de  l'autte  côté  à  la  collation  des  chanoines,  l'al- 
ternative, les  tours  5c  l'afteétatioa  foient  gardés  &  entre- 
tenus durant  l'ouverture  de  la  Régale,  tout  ainlî  qu'ils 
font  pendant  que  le  lîè^e  eft  rempli;  &  ce  faifant,  qu'il 
n'y  ait  point  d'autres  bénéfices  réfervés  à  la  collation  Je 
l'évëque,  qui  vaqueront  dans  fon  tour,  ou  du  côté  que  la 
collation  des  prébendes  lui  eft  affeitée.  Et  pour  les  églifes 
où  la  collation  des  prébendes  appartient  i  l'évëque  &  au 
chapitre  conjointement ,  ou  dans  lefquelles  l'évëque  a  droit 
d'entrée  &  de  voix  dans  le  chapitre,  pour  préfentet  comme 
chanoine.  Si  conférer  enfuite  en  qualité  d'évèque,  fur  la 
préfentation  du  chapitre  ,  il  fera  par  nous  député  un  coin- 
miftaire  qui  affiliera  en  notre  nom  à  l'aftemblée  du  cha- 
pitre, pour  conférer  avec  le  chapitre  les  prébendes  ,  fi  la 
provilion  en  appartient  à  l'évëque  Se  au  chapitre  par  indi- 
vis, ou  pour  préfenter  avec  le  chapitre  ,  fi  l'évëque,  comme 
chanoine,  y  a  voix  pour  faire  la  préfentation  ;  6c  eu  ce 
cas  la  préfentation  du  chapitre  nous  fera  adreiïce  ,  pour  la 
provilion  eu  être  expédiée  en  notre  nom  en  la  mê  v.e 
forme  qu'elle  l'eft  par  l'évëque  feul  ,  notre  intention  n'étant 
d'exercer  pendant  la  vacance  des  églifes  métropolitaines  Se 
cathédrales  de  notre  royaume,  les  droits  de  leurs  prélats, 
qu'ainfi  3c  en  la  même  forme  qu'ils  ont  accoutumé  d'en 
ufer  i  l'égard  de  leurs  chapitres ,  fins  préjudice  au  furplus 
de  notre  droit  de  Régale,  dont  nous  entendons  jouir  en 
la  même  manière  que  les  cois  nos  ptédéceffeurs  &  nous 
l'avons  fait  jufqu'à  préfent. 

Si  donnons  en  mandement ,  Sec. 
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par  arrêt  du  n  feptembre  172.3  ,  en  faveur  de  celui 
qui  avoit  été  élu  par  le  chapitre  ,  &  confirmé  par  le 
grand  vicaire. 

Le  roi  ayant  déclaré,  par  l'édit  de  1681  ,  qu'il 
n'entendoit  conférer  ,  durant  la  Régale  ,  que  les  bé- 
néfices que  les  archevêques  &  éveques  étoient  en 
bonne  &  légitime  poffeffion  de  conférer ,  &  que 
comme  les  prélats  ,  dont  il  exerçoit  les  droits  x 
avoient  coutume  d'en  ufer,  fa  majefté  ne  confère  les? 
bénéfices  qui  font  en  patronage,  foit  ecclélialtique, 
foit  laïque,  que  fur  la  préfentation  des  patrons: 
mais  fi  ceux-ci  négligèrent  de  préfenter  dans  le 
temps  qui  leur  eft  accordé  par  les  canons  ,  le  roî 
conféreroit  librement,  &  les  provifions  qu'il  auroit 
accordées  avant  l'expiration  du  temps  donné  au 
patron  pour  préfenter  ,  demeureroient  dans  toute 
leur  force.  Le  parlement  l'a  2infi  jugé  par  arrêt  du 
2,3  juillet  1603. 

Quand  le  patron  eccléfiaftique  préfente ,  pendant 
la  régale  ,  à  un  autre  qu'au  roi ,  pour  un  bénéfice 
fujet  à  la  Régale  ,  comme  au  chapitre  ou  à  fes 
grands  vicaires  ,  les  provifions  obtenues  fur  fes  pré- 
fentations  font  nulles;  &  le  roi ,  à  qui  l'on  a  négligé 
de  préfenter  dans  le  temps  des  C\\  mois  Ci  le  patro- 
nage eft  eccléfiaftique,  &  des  quatre  mois  Ci  le  patro- 
nage eft  laic,difpofe  librement  des  bénéfices, 
comme  l'évëque  auroit  pu  le  faire  fi  l'on  avoit 
préfentéà  fon  chapitre  ,  au  lieu  de  s'adrefler  à  lui- 
même. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  le  droit  de 
Régale  avoit  lieu  autrefois  pour  la  collation  des 
bénéfices  dépendans  des  abbayes  vacantes ,  &  que 
le  roi  pouvoit  rentrer  dans  ce  droit  ,  comme  il 
étoit  rentré  dans  celui  de  conférer  les  bénéfices  dans 
toutes  les  cathédrales  du  royaume  pendant  la  vacance 
du  Cihge  épi fcopal.  Mais  ce  projet  n'a  point  été  fuivi; 
le  droit  de  Régale  refte ,  aux  termes  des  édits  & 
déclarations ,  renfermé  dans  les  églifes  cathédrales , 
fans  que  le  roi  prétende  conférer  les  bénéfices 
dépendans  d'une  abbaye  ,  pendant  la  vacance  du 
fiège  abbatial ,  à  moins  que  l'abbaye  ne  Ce  trouve 
vacante  en  même  temps  que  l'évcché  ;  car  en  ce 
cas  le  roi ,  qui  eft  à  la  place  de  l'évëque  ,  peut ,  en 
vertu  du  droit  de  Régale  ,  difpofer  des  bénéfices  non 
cures  delà  même  manière  que  l'évëque  en  pourroit 
difpofer  Ci  I2  fiège  épifcopal  étoit  rempli. 

Les  bénéfices  nouvellement  érigés  font  fujets 
comme  les  autres  à  la  Régale. 

Le  roi  peut  a-uftt  conférer  en  Régale  ceux  qui 
ont  été  unis  depuis  cent  ans  ,  à  moins  que  l'union 
n'ait  été  faite  en  vertu  de  lettres-patentes  dûment 
homologuées. 

Il  peut  pareillement  conférer  en  Régale  à  des  fécu- 
iiers  les  bénéfices  réguliers  dépendans  des  abbayes 
vacantes  ,  lorfque  les  bénéfices  font  fitués  dans  les 
diocèfês  où  la  Régale  eft  ouverte,  &  que  les  trois 
derniers  titulaires  ont  été  pourvus  en  commende. 
Quand  un  bénéfice  vaque  en  Régale  ,  le  pape  ne 
peut  prévenir  le  roi  ,  ni  admettre,  tant  que  la  Ré- 
gale refte  ouverte  ,  aucune  réiïgnation  en  faveur, 
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ri  démiSTion  pure  &  Simple  ,  ni  permutation.  Le 
grand  conieil  l'a  afnfi  jugé  par  arrêt  du  17  août 
1736,  contre  le  chapitre  de  Langres ,  fur  le  fon- 
dement que  le  roi  confère  à  la  place  des  évêques 
avec  la  liberté  &  l'indépendance  propres  à  leur  di- 
gnité ,  &  dont  ils  ufoient  avant  les  ufurpations  faites 
par  la  ccur  de  Rome  fur  leur  autorité. 

Le  pape  ne  peut  pareillement  pas  conférer  les 
bénéfices  vacans  par  le  décès  du  titulaire  en  cour 
de  Rome,  quand  ils  tombent  en  Régale.  Cefl  ce 
que  jufiifie  une  bulle  de  Grégoire  X  ,  de  Tan  1171? 
rapportée  au  chapitre  16  des  preuves  des  libertés  de 
l'églifie  gallicane, 

Ces  prérogatives  de  la  Régale  s'étendent  à 
tous  ceux  qui  doivent  préfenterau  roi  ou  conférer 
avec  lui,  parce  que  le  droit  de  famajefié  conferve 
le  leur. 

La  dévolution  n'a  pas  lieu  au  préjudice  du  roi , 
quoique  l'évéque  dont  l'évcché  efl  ouvert  en  Ré- 
gale ,  ait  perdu  fon  droit,  &  qu'il  foit  dévolu  au 
métropolitain  ;  &  s'il  arrivoit  que  le  roi  conférât 
en  Régale  à  un  indigne  ou  :\  un  incapable  ,  il  fau- 
droit  que  les  fupérieurs  eccléfiafliques  du  nommé 
avertirent  fa  majefié  ,  afin  qu'elle  difpofat  du  béné- 
fice en  faveur  d'une  autre  perfonne.  Ces  décî/îèns 
font  fondées  fur  ce  que  le  roi  conférant  en  Régaie  tn 
vertu  des  droits  attachés  à  fa  couronne,  il  ne  connoît 
peint  de  fupérieur. 

Mais  quoique  la  dévolution  n'ait  pas  lieu  contre 
le  roi,  fa  majeflé  peut  lifer  de  ce  droit  durant  la 
Régale.  C'ell  pourquoi  fi  le  collateur  inférieur  à 
l'évéque  n'a  pa.  conféré  dans  les  Six  mois ,  le  roi 
confère  librement. 
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Dans  l'origine ,  le  droit  de  conférer  en  vertu  d 
la  Régale  étoit  perpétuel  :  mais  Louis  XII  régi 
que  trente  ans  après  l'ouverture  de  la  Régale  on  ne 
pourroit  plus  obtenir  de  bénéfice  ,  fur  le  fondement 
qu'il  auroit  vaqué  en  Régale.  Et  par  l'article  17  de 
l'édit  du  mois  de  décembre  1 606,  Henri  IV  ordonna 
que  la  poileSTion  triennale  ,  établie  fur  un  titre 
canonique,  fûffiroit  pour  exclure  toutes  les  préten- 
tions des  régaliftes.  Cette  loi  s'applique,  tant  aux 
bénéfices  conférés  avant  l'ouverture  de  la  Régale  , 
qu'à  ceux  dont  les  provisions  font  poflérieures  à  la 
clôture  de  la  Régale  ;  mais  elle  ne  doit  pas  être 
étendue  aux  bénéfices  qui  ont  vaqué  depuis  l'ou- 
verture de  la  Régale.  La  raifon  en  efl ,  que  tandis 
que  la  Régale  eft  ouverte,  le  roi  étant  le  feui  col- 
lateur ,  les  autres  provisions  font  abfolument  nulles 
&'  ne  peuvent  pas  former  un  titre  coloré  ,  attendu 
qu'il  ne  peut  point  y  avoir  de  plus  grand  vice  dans 
une  provifion  ,  que  d'être  accordée  par  quelqu'un 
qui  n'a  pas  le  droit  de  l'accorder. 

Durant  la  Régale  ,  le  roi  admet  les  permutations 
&*les  réfigttations  eh  faveur,  comme  le  pape  pour- 
roit le  faire.  Il  ajoute  quelque  fois  la  ciaufe,  a  la 
charge  que  le  réjlgi\aflt  fur:  iva  vingt  jours  à  la 
réfignation  ;  &  en  ce  ca^  ,  G  le  réfignant  décède 
avant  les  vingt  jours ,  le  bénéfice  vaque  par  la  mort    l 


du  résignant ,  &  le  roi  difpofe  du  bénéfice ,  de  même 
que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  réfignation. 

La  procuration  que  pafie  un  chanoine  pour  rési- 
gner fa  prébende  en  faveur  entre  les  mains  du  pape, 
ne  fait  point  vaquer  le  bénéfice  en  Régale  ,  quoi- 
qu'elle foit  ouverte  ,  quand  la  réfignation  n'a  point 
été  admife  par  le  pape  ,  parce  qu'une  Simple  pro- 
curation pour  réfigner  ne  fait  vaquer  le  bénéfice, 
ni  de  fait,  ni  de  droit  ;  de  forte  que  Ci  le  rési- 
gnant décède  avant  que  la  procuration  foit  admife, 
on  adjuge  le  bénéfice  à  celui  qui  en  a  été  pourvu 
en  Régale  Sur  la  vacance  par  mort,  &  non  à  celui 
qui  en  avoit  obtenu  le  brevet,  fous  le  prétexte  de 
la  vacance  par  la  procuration  ad  refignandum.  C'ell 
ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Paris  le  ip  mars 
1618  ,  en  faveur  de  Me.  Guillaume  de  Rieux  , 
contre  jlic.  Claude  de  Rive. 

Bardet ,  qui  a  recueilli  cet  arrêt,  en  rapporte  un 
autre  du  13  juillet  1640  ,  par  lequel  il  a  été  jugé 
que  quand  le  roi  admettoit,  durant  la  Régale,  une 
réfignation  en  faveur  ,  à  la  charge  que  le  réiîgna- 
taire  prendroit  pofleflion  dans  la  quinzaine  du  jour 
de  fon  brevet ,  le  bénéfice  vaquoit  en  Régale  ,  Si 
le  résignant  décédoit  après  la  quinzaine,  fans  que  le 
réfignataire  eût  pris  poileffion. 

On  obferve ,  pour  les  provisions  en  Régale ,  la 
règle  de  chancellerie  qui  déclare  nulles  les  provi- 
fîons  ,  lorfque  celui  qui  a  conféré  n'a  vraifemblable- 
ment  pas  pu  avoir  connoiffance  du  décès  du  titulaire 
dans  le  temps  où  il  a  conféré  ;  la  raifon  en  efl  ,  que 
cette  règle  efl  fondée  fur  une  de;  principales  maximes 
du  àrok  canonique  ,  qui  ne  permet  de  difpofer  des 
bénéfices  que  quand  en  efl  certain  qu'ils  font 
vacans. 

Remarquez  néanmoins  que  Louet ,  Chopin ,  Rou£ 
feau  de  la  Combe  &  M.  Boucher  d'Argis,  ont  pré- 
tendu que  la  règle  dont  il  s'agit  ne  devoit  point,  avoir 
lieu  peur  les  bénéfices  qui  vaquoient  en  Régale: 
le  roi  peut ,  fuivant  ces  auteurs  ,  conférer  fous  la 
condition  fi  vacet  ;  mais  cette  décision  efl  oppofée 
aux  vrais  principes:  en  effet  ,  la  Régale  ne  donne 
point  au  roi  le  droit  de  conférer  les  bénéfices  , 
contre  les  règles  eflentielles  de  la  difeipline  ecclé- 
Siaftique.  D'aL leurs,  une  telle  collation  prématurée 
ne  peut  être  qu'une  fuite  de  la  précipitation  &  de 
l'avidité  d'un  régalifle  ;  ce  qui  doit  le  rendre  dcfa-« 
vorable. 

Dans  les  collations  en  Régale ,  le  roi  s'oblige, 
à  peine  de  nullité  des  brevets  qu'il  accorde,  à  ne 
conférer  les  bénéfices  qu'aux  fujets  qui  ont  ,  pour 
en  être  pourvus  ,  l'âge  &  les  qualités  re^uifes  par 
les  canons  ,  par  les  ordonnances  du  royaume  ,  & 
par  la  fondation.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'édit  du 
moisde  janvier  1682  ,  dont  on  a  parlé  précédem- 
ment. 

La  mène  loi  veut  que  quand  celui  qui  eîi  pourvu 
d'un  bénéfice  en  Régale  a  quelque  iuridiction  à 
exercer,  ou  des  fonctions  fpirituelles  &  ecclé/iafli- 
ques  à  remplir  ,  telles  que  celles  des  doyens  de  la 
plupari  des  chapitres  ou  celles  des  théologaux  & 
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des  pénitenciers,  ne  puifle  faire  aucun  de  ces  acteç 
avant  d'avoir  obtenu  une  approbation  ou  miffion 
canonique  des  grands  vicaires  du  chapitre  fi  l'églife 
eft  encore  vacante  ,  ou  des  prélats  ii  le  fifcge  eft 
rempli. 

L'expectative  des  gradues  &  celle  des  indultaires 
font  fans  effet ,  relativement  aux  bénéfices  vacans 
en  Régale  ,  attendu  que  le  roi  confère  ces  béné- 
fices comme  collateur  laïc,&  que  les  patrons  laïcs 
ne  font  pas  afTujettis  à  ces  fortes  d'expectatives. 

Un  régalifte  ne  peut  pas  ,  au  préjudice  du  roi , 
fe  délifler  de  fon  droit  au  profit  d'un  pourvu  par 
le  pape  ou  par  l'ordinaire  ;  mais  un  régalifte  peut 
céder  fbn  droit  à  un  autre  régalifte. 

Le  roi  confère  les  bénéfices  vacans  en  Régale, 
par  de  fimples  brevets  fignés  d'un  fecrétaire  d'état. 
S'il  y  a  plusieurs  brevets  expédiés  en  faveur  de  dif- 
férentes perfonnes  pour  le  même  bénéfice,  celui 
qui  a  obtenu  le  plus  ancien  ,  doit  être  préféré,  à 
moins  que  celui  dont  le  brevet  a  une  date  pofté- 
rieure  n'ait  été  pourvu  fur  le  véritable  genre  de  va- 
cance, Se  que  fon  concurrent  n'ait  été  pourvu  que  fur 
un  faux  genre  ou  putatif:  mais  Ci  les  brevets  font 
de  la  même  date,  &  qu'on  ne  puiffe  reconnoitre 
celui  qui  a  été  figné  le  premier,  il  faut  s'adreffer 
au  roi  ,  pour  favoir  quel  eft  le  fujet  auquel  il  veut 
accorder  la  préférence. 

Anciennement  les  receveurs  des  domaines  du  roi 
ou  ceux  qui  étoient  chargés  de  percevoir  les  revenus 
des  évêchés  vacans ,  remettoient  les  deniers  de  leur 
recette  au  receveur  général  de  la  province  ,  qui 
en  comptoit  à  la  chambre  des  comptes.  Charles  VU 
Se  les  rois  qui  lui  fuccédèrent ,  firent  changer  cet 
ufage  quand  ils  donnèrent  le  produit  de  la  Régale 
temporelle  à  la  fainte  chapelle  :  les  deniers  provenant 
de  ce  droit  fe  remettoient  au  receveur  des  épices  de 
la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

Dans  la  fuite,  le  produit  de  la  Régale  fut  ôtc  à 
la  fainte  chapelle  par  un  édit  de  1641  ,  &  en  1650  , 
le  roi  lui  donna ,  pour  la  dédommager ,  la  menfe 
abbatiale  de  faint  Nicaife  de  Reims. 

Aujoutd'hui  l'économe  général  du  clerp-é  de 
France  reçoit  le  produit  de  la  Régale,  pour  en  dif- 
pofer  conformément  aux  ordres  du  roi. 

L'ordonnance  de  1  667  a  attribué  à  ia  grand'cham- 
bre  du  parlement  de  Paris ,  à  fexclufîon  de  tout  autre 
juge  ,  la  connoifïànce  de  la  Régale  dïns  toute  l'é- 
tendue du  royaume. 

Quand  le  pourvu  en  Régale  trouve  un  autre  en 
pofTeffion  du  bénéfice  ,  il  doit  préfenter  requête  à 
la  grand'chambre,  Se  demander  permiffion  de  faire 
affigner  les  contendans  (1). 


(1)  Formule  de  requête  en  Régale. 

A  nofleignetirs  de  parlement  à  ia  grand'chambre. 
Supplie  humblement.,.. 
Difant.... 

Ce  confideré,  noflfeigneurs ,  il  vous  plaife  déclarer  le.... 
{acm  du  bénéfice)  dont  eft  «jueûior»,  avoir  vatjuî  en  g.é-    , 
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-  On  adjuge  toujours  l'état ,  c'eft-à-dire,  la  pto-* 
vifion  ,  au  régalifte  ,  en  attendant  le  jugement  du 
fond. 

1  En  matière  de  Régale ,  la  cour  connoît  du  pc'tî- 
toire  des  bénéfices  ;  c'eft  pourquoi  elle  ne  fe  fert  pas 
du  terme  de  maintenue  ;  elle  adjuge  le  bénéfice  à 
celui  qui  a  droit. 

Voye\  les  mémoires  du  clergé;  le  traité  des 
Régales  du  préfident  le  Maître  ;  les  preuves  des 
libertés  de  l'églife  gallicane  \  le  journal  des  au- 
diences ;  le  préjident  Guymier  fur  la  pragma- 
tique fancîion  ;  les  lois  ecsléfiafliques  de  France  ; 
Pinfon  ,  traité  de  la  Régale  ;  le  recueil  de  ju- 
ri /prudence  ;  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  , 
t-f  les  commentateurs  ,  &c.  Voyez  auffi  les  arti- 
cles Bénéfice  ,  Brevet  ,  Collation, Econome  , 
Gradué,  Patronage,   Vacance,  &c. 

RÉGALE  SEIGNEURIALE.  Exprefîion  parti* 
culière  à  la  coutume  d'Artois.  Elle  défigne  le  droit 
du  feigneur  de  s'approprier  les  fruits  des  héritages 
que  Ces  vafTaux  ou  tenanciers  négligent  de  relevée 
Se  de  droit urer  dans  le  terme  légal. 

Ce  droit  eft  établi  par  l'article  20  de  la  coutume 
d'Artois  :  «  Si  héritages ,  porte  ce  tente  ,  ne  font 
»  relevés  &  droitures  en  dedans  les  jours  pour  ce 
»  introduits  ,  ils  reviennent  de  plein  droit  à  la  ta- 
»  ble  du  feigneur  dont  ils  font  tenus,  qui  a  droit 
»  de  les  régaler  ,  prendre  &  appliquer  à  fon  profit 
»  les  profits  d'iceux». 

Les  mots  de  plein  droit  ,  font  voir  que  la  Ré- 
gale opère  fon  effet  fans  faifie  féodale  ou  cenfuelle  ; 
&  c'eft  en  quoi  la  coutume  de  cette  province  s'écarte 
du  droit  commun. 

Cette  obfervation  n'a  pas  échappé  à  Maillart, 
«  La  Régale,  dit-il,  exercée  par  le  feigneur  fans 
»  le  miniftere  de  fa  cour ,  eft  nommée  faijie  ra- 
»  vijfante  ou  vorace  ;  elle  eft  contraire  au  droit 
»  commun,  qui  ne  permet  point  de  fe  rendre  juftice 
»  à  foi-même». 

On  a  cependant  voulu  foutenir  que  le  feigneur 
ne  pouvoit  pas  plus  en  Artois  que  par-tout  ailleurs , 
profiter  des  fruits  fans  faifie  préalable  :  «  On  dit 
»  même  (  c'eft  Brunel  (1)  qui  parle)  que  tel  a  été 
»  l'ufage  confirmé  par  jugement  du  confeil  d'Ar- 
»  tois  ,  mais  que  le  jugement  fut  infirmé  au  parle- 
»  ment  de  Paris ,  nonobftant  les  aétes  de  notoriété 
»  qu'on  avoir  produits  pour  foutenir  cet  ufage , 
»  étant  défendu  (  par  le  décret  d'homologation  de 
»  la  coutume  )  d'alléguer  aucun  ufage  contraire 
»  à  ce  qui  eft  rédigé  par  écrit  dans  ladite  coutume  »• 


gale  ;  ce  faifant  ,  l'adjuger  au  fupplianr  ,  avec  défenfes 
audit....  de  l'y  trouver,  le  condamner  à  la  reltitucion  de* 
fruits,  fi  aucuns  ont  été  par  lui  perçus,  6c  aux  dépens. 

Sur  cette  requête  intervient  arrêt  d'audience ,  qui  ordonne 
que  les  parties  prétendant  droit  au  bénéfice  en  que/lion, 
feront  ajjignées  pour  procéder  aux  fins  de  la  requête. 

Les  ajfignations  données  ,  on  procède  enfuite  en  la  ma- 
nière ordinaire. 

10  Pbferyat.  fur  Iç  dioi(  coutura.  chap.  1, 

Cet 
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Cetufagen'étoit  pas  feulement  en  oppofïtion  arec 
les  termes  de  plein  droit  ,  employés  dans  l'article 
10  ;  il  choquoit  encore  directement  l'article  ij  , 
qui ,  en  foumettant  à  la  néceflité  de  faiiîr ,  le  fei- 
gneur qui  veut  profiter  de  la  Régale  après  avoir 
laiffc  jouir  le  vaffal  ou  le  cenfîtaire  un  an  &  un  jour 
depuis  la  mort  du  dernier  pofTefTeur ,  décide  bien 
implicitement  qu'il  n'efl  point  attenu  à  cette  forma- 
lité dans  tout  autre  cas.  Voici  de  quelle  manière  efl 
conçu  cet  article  .  «  Si  le  feigneur  a  fouffert  un  hé- 
»  ritier  d'aucun  fief,  cotterie  ou  main-ferme ,  j  ouir 
»  an  &  jour  depuis  le  trépas  du  dernier  poflefleur 
»  des  héritages  de  lui  tenus  fans  les  avoir  droitures  ; 
»  pour  dûment  procéder  à  la  Régale  d'iceux  ,  il  lui 
»  convient ,  &  efl  requis  qu'il  les  faififie  préalable- 
»  ment,  &  icelle  faifine  lignifier  à  l'occupeur  des 

»  héritages » 

On  oppofe  l'article  4  du  titre  1  de  la  coutume 
locale  du  comté  de  faint-Pol ,  qui  en  effet  déclare 
qu'un  feigneur  ne  peut  généralement  procéder  par 
vole  de  Régale  ,  fans  faire  falfirparfa  jujllce 
les  fiefs  &  cotterles  qu'on  néglige  de  relever  ; 
mais  cette  loi ,  renfermée  dans  fon  territoire  ,  ne 
peut  l'emporter ,  dans  les  autres  parties  de  la  pro- 
vince ,  fur  le  texte  précis  &  formel  de  la  coutume 
générale.  On  peut  même  dire  qu'il  le  confirme  , 
puifqu'il  n'en  efl  qu'une  exception  purement  locale, 
&  que  toute  exception  met  naturellement  dans  un 
nouveau  degré  de  lumière  la  loi  même  qu'elle 
reflreint. 

Mais  s'il  efl  confiant  que  la  faifîe  n'efl  point  né- 
ceiïaire  pour  fonder  la  Régale  ,  au  moins  il  refle 
des  doutes  fur  la  manière  dont  il  faut  que  fe  con- 
duife  un  feigneur  qui  veut  ufer  de  ce  droit. 

Quelques-uns  ont  cru  qu'il  devoit  préfenter  re- 
quête au  juge,  expofer  qu'il  entendoit  exercer  le 
droit  de  Régale  fur  tels  biens ,  demander  aâe  de  fa 
déclaration ,  &  faire  rendre  une  ordonnance  qui 
enjoignît  à  tous  receveurs,  fermiers  &  autres  rede- 
vables de  vider  leurs  mains  dans  les  fiennes.  Le 
fondement  de  cette  opinion  étoit ,  fuivant  Erunel, 
u  i°.  que,  s'il  en  étoit  autrement,  le  feigneur  ne 
»  pourroit  pas  prouver  par  la  fuite  qu'il  auroit  ré- 
»  gale  &  ufé  de  fes  droits  avant  l'année  expirée 
»  de  jouiffance  de  l'héritier  ,  dont  efl  fait  mention 
»  en  l'article  23...;  z°.  qu'il  efl  de  règle  que 
»  telle  déclaration  de  vouloir  ainfî  régaler  par  le 
»  feigneur ,  doit  être  décrétée  par  le  juge  ,  quia 
»  domlnus per  hanc  reverfîonem  non  pote (l  pro- 
»  pria  autorltate  Ingredl  feudum  vaffaii.  D'Ar- 
»  gentré  fur  Bretagne,  article  16$  ». 

D'autres  ont  foutenu  que  le  feigneur  étoit,  à  la 
vérité,  obligé  de  faire  une  déclaration  de  fa  vo- 
lonté ,  mais  qu'il  n'étoit  pas  effentiel  qu'elle  fût 
judiciaire,  &  qu'il  lui  fuffifoit  de  la  notifier  d'une 
manière  quelconque  à  l'occupeur  des  biens  fujets 
à  la  Régale.  Cette  opinion  a  été  fuivieau  confeil 
d'Artois  dans  la  caufe  du  baron  de  Fiers ,  feigneur 
de  Cambligneuil ,  contre  des  héritiers  de  la  demoi- 
selle Couronnelle,  jugée  par  fentence  du  16  no- 
Ton*  XIF. 
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vembre  1700.  Le  même  tribunal  a  été  plus  loin  , 
le  2$  avril  1706,  dans  une  infiance  entre  le  fei- 
gneur d'Agniers  &  les  fïeurs  Mathon.  Il  s'agiffoit 
de  favoir ,  dit  Brunel ,  «  fi  après  une  pareilfe  dé- 
»  claration  extrajudiciaire  ,  faite  &  lignifiée  à 
»  l'occupeur  de  la  part  du  feigneur  à  la  veille  de 
»  la  récolte ,  le  vaifal  ne  pouvoit  ,  par  fes  dili- 
»  gences  &  par  fes  offres  de  fatisfaire  aux  droits 
n  &  devoirs  de  vaiTalité,  éviter  la  Régale.  Il  fut 
»  jugé  pour  la  négative,  nonobflant  la  diligence 
»  des  vaffaux  &  leurs  offres  réelles  même  fuivies  de 
»  confîgnation  ,  en  ce  qui  concernoit  le  relief, 
»  &  cela  fur  le  fondement  que  lorfque  le  vaifal  a 
»  manqué  de  fatisfaire  à  fes  devoirs  en  dedans  le 
»  temps  porté  par  l'article  20  ,  les  fruits  des  biens 
»  fujets  à  la  Régale  font  acquis  au  feigneur  de  plein 
»  droit  pour  toute  l'année  ,  fans  que  le  vaifal  puiffe 
»  être  reçu  à  purger  fa  demeure  ».  Nous  ne  citons 
ce  jugement  que  comme  une  autorité  pour  la  fuffi- 
fance  d'une  déclaration  extrajudiciaire  ;  car ,  relati- 
vement à  la  purgation  de  la  demeure ,  on  l'a  regardé 
comme  un  paradoxe  ,  &  fur  l'appel  qui  en  fut  inter- 
jeté au  parlement  de  Paris  ,  le  feigneur  tranfïgea 
avec  les  fïeurs  Mathon  avec  un  défavantage  qui 
équivaloit  de  fa  part  à  un  défîntéreffement  pur  & 
fimple. 

Le  choc  de  ces  différentes  opinions  en  a  fait  naître 
une  autre ,  fuivant  laquelle  la  déclaration  même  ex- 
trajudiciaire n'efl  requife  que  lorfque  les  héritages 
fournis  à  la  Régale  font  affermés ,  en  forte  que 
quand  le  vaffal  les  occupe  lui-même ,  le  feigneuc 
peut ,  de  plein  droit ,  faire  emporter  les  fruits ,  & 
fe  les  approprier  fans  autre  formalité. 

Il  y  a  une  quatrième  opinion  ,  qui ,  fans  dis- 
tinguer ces  deux  cas  l'un  d'avec  l'autre,  autorife 
le  feigneur  à  fe  mettre,  d'autorité  privée  &  fans 
déclaration  préalable  ,  en  polfeffion  des  biens  qu'on 
n'a  point  relevés  dans  le  terme  fixé  par  la  coutume. 
Cet  avis  a  été  adopté  au  confeil  d'Artois  par  une 
fentence  rendue  en  forme  d'arrêté  le  17  janvier 
1 7 10  ,  les  deux  chambres  aflembiées  ;  &  fur  l'appel 
qui  en  a  été  interjeté  au  parlement  de  Paris  ,  elle 
y  a  été  confirmée  par  arrêt  du  6  avril  1716. 

Cette  fentence  n'avoit  cependant  pas  palTé  de 
toutes  voix;  &  la  queflion  s'étant  repréfentée  au 
confeil  d'Artois  le  12  mai  1715,  c'efl-à- dire  près 
d'une  année  avant  l'arrêt  dont  nous  venons  de  par- 
ler ,  il  a  été  «  jugé  &  réfolu  que  pour  parvenir 
»  au  droit  de  Régale ,  il  faut  qu'au  préalable  le 
»  feigneur  en  ait  fait  notifier  fa  volonté  par  quelque 
»  afte  fîgnifié  à  l'occupeur  ou  à  l'héritier  du 
»  défunt  ». 

Après  avoir  paiTé  en  revue  toutes  ces  opinions, 
Brunel  fe  détermine  pour  la  troifïème  ,  &  diflingue 
fi  les  héritages  fujets  à  la  Régale  font  occupés  par 
les  héritiers  du  vafial  décédé ,  ou  par  un  fermier 
ou  ufufrukier. 

«  Au  premier  cas ,  dit-il ,  le  feigneur  peut ,  e  - 
»  ufant  du  droit  que  la  coutume  1  il  attribue  ar>- 
»  le  temps  fixé  ,  faire  couptr  &  percevoir  de 
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»  droit  les  fruits  qui  fe  trouvent  fur  les  fonds  fu- 
»  jets  à  la  Régale  ,  fans  aucune  déclaration  ni 
»  manifeflation  précédente  de  fa  volonté  ,  parce 
y>  que  la  coutume  interpelle  fumfamment  l'héritier 
»  de  relever  &  droiturer  fes  héritages  envers  le 
»  feigneur  en  dedans  le  temps  qu'elle  fixe  ;  tempus 
»  interpellât  pro  homine  ;  de  forte  que  l'héritier 
»  ne  peut  avoir  aucun  fujet  de  fe  plaindre  ,  s'il  a 
»  laiffé  encourir  contre  lui  la  peine  que  la  cou- 
»  tume  prononce  pleinement  ,  fans  aucune  autre 
»  formalité  ni  condition  que  fa  feule  négligence..». 
C'efi  auffi  ce  que  penfe  Bauduin  fur  l'article  20  , 
n.  8  8c  9.  Gofion  fur  le  même  article,  n.  17,  con- 
firme cette  opinion  ,  en  décidant  que  fi  après  les 
quarante  jours  du  décès  du  vaffal  ,  &  avant  de 
payer  le  relief,  l'héritier  s'empare  du  fief  qui  lui 
efl  échu  ,  &  le  pofsède  à  titre  de  fucceffion  ,  le 
feigneur  peut  fe  pourvoir  contre  lui  en  complainte  , 
parce  que ,  dit-il ,  l'héritage  qui  n'efl  pas  relevé 
dans  les  quarante  jours  après  le  décès  du  vaffal  , 
retourne  de  plein  droit  à  la  table  du  feigneur  ;  & 
Maillart  ajoute  dans  fes  notes  fur  cet  auteur  ,  que 
«  par  arrêt  rendu  en  la  coutume  d'Artois ,  fur 
r>  procès  par  écrit ,  le  2  1  août  1 674  ,  la  complainte 
»  intentée  par  un  feigneur  en  cas  pareil ,  a  été  dé- 
»  clarée  valable ,  quoiqu'il  ne  s'agît  que  d'une  rente 
»  foncière  qui  n'avoit  pas  été  relevée  ,  parce  que 
»  les  rentes  foncières  font  de  véritables  immeubles 
»   coutumiers  en  Artois  ». 

Au  fécond  cas ,  Brunel  penfe  avec  des  Mafures , 
que  le  feigneur  ne  peut  s'emparer  des  fruits  fans 
notification  préalablement  faite  aux  fermiers  ou 
iifufruitiers  ;  voici  les  raifons  qu'il  donne  de  cette 
différence  d'avec  le  cas  précédent:  «  i°.  Quand 
»  l'héritier  pofsède  &  occupe  par  fes  mains,  le  fei- 
»  gneur  ne  doit  avoir  aucun  ménagement,  &  il 
»  n'a  aucune  précaution  à  prendre,  vu  qu'en  ufant 
»  de  fon  droit ,  il  dépofsède  de  plein  vol  l'héritier  , 
»  &  profite  de  tous  les  fruits  en  pure  perte  d'icelui , 
»  pour  le  punir  de  fa  négligence  ou  de  fon  mépris  ; 
»  au  lieu  que  quand  c'efi  un  fermier ,  cette  raifon 
»  peut  ceffer,  foit  à  caufe  de  l'abfence  de  l'héri- 
»  tier  ,  comme  autrement.  z°.  Il  efl  d'ufage  (& 
»  l'on  juge  en  Artois)  que  le  fermier,  dans  le 
»  cas  requis  ,  ne  peut  être  dépoffédé  par  le  feigneur; 
»  d'où  il  fuit  qu'il  faut  donc  en  ce  cas  une  dénon- 
j)  ciation  au  fermier  pour  reconnoitre  &  favoir  s'il 
»  ne  s'oppofera  point  a  cette  Régale ,  foit  en  offrant 
»  de  payer  le  relief  &  droiture,  foit  en  foutenant 
»  qu'il  doit  être  maintenu  dans  fon  occupation  , 
»  fous  offre  de  payer  le  rendage  au  feigneur  ,  fi 
»  le  cas  y  échet  (  1  )  ;  car  ce  feroit  un  circuit 
»  inutile  &  qui  pourroit  produire  de  grands  in- 
»  convéniens  ,   Ci  après  la  perception  des  fruits , 


(1)  Sentence  du  confeil  d'Artois,  du  31  juillet  1695  ; 
coutume  de  Paris ,  art.  5  6  ;  d'Amiens  ,  art.  6  ;  de  Péronne, 
art.  28;  Coquille,  queft  23  ;  Brode.ni  far  Paris,  art.  $6  ; 
Ferrière  en  fes  initiçutions  coutumières ,  titre  des  tîefs  : 
art.  277. 
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»  faite  de  la  part  du  feigneur,  il  étoït  obligé*  de 
»  les  rendre  &  reftituer  en  fuite  au  fermier  ». 

On  trouve  dans  Maillart  fur  l'article  20  ,  un  arrêt 
du  z  avril  171 8,  rendu  à  la  première  chambre 
des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Bourgoin  ,  qui  a 
décidé  ,  conformément  à  l'opinion  que  nous  venons 
d'expofer  ,  «  que  la  Régale  n'attribuoit  pas  au  fei- 
»  gneur  les  fruits  échus  avant  la  notification  de  la 
»  Régale  au  fermier  ,  dont  la  pofTeffion  fervoit  au 
»   propriétaire  ou  héritier  ». 

Nous  avons  dit,  d'après  l'article  23  de  la  cou- 
tume, que  le  feigneur  ne  peut  exercer  la  Régale 
fans  faifie  judiciaire  ,  lorQu'il  a  laiffé  jouir  le  vaf- 
fal pendant  un  an  &  un  jour  à  compter  de  la  mort 
du  dernier  poffeffeur. 

Cette  maxime  admet  dans  l'ufage  une  exception 
qu'il  ne  faut  pas  oublier.  Ecoutons  Maillart:  «  Si 
»  l'héritier  n'a  pas  poffédé  par  an  &  jour  l'héritage 
»  ouvert ,  foit  par  lui  ,  foit  par  fon  fermier  ou 
»  ayant-caufe ,  le  feigneur  efl  cenfé  avoir  été  foi- 
»  même  en  pofTelTion  ;  en  conféquence  il  peut  ufer 
»  de  la  Régale ,  même  après  l'an  &  jour  qui  fe 
»  font  écoulés  depuis  l'ouverture  de  l'héritage  , 
»  parce  qu'en  ce  cas  la  difpofition  de  notre  article 
»  ceffe ,  puifque  la  polfeffion  de  l'héritier  durant 
»  l'an  &  jour,  ne  s'y  trouve  pas  ». 

Cette  doctrine  efl  conforme  à  l'arrêté  du  17  jan- 
vier 1701  ,  dont  on  a  déjà  parlé  :  il  porte,  fuivant 
Brunel ,  que  «  fi  le  vaffal  n'a  point  joui ,  le  fei- 
»  gneur  a  droit  en  tout  temps  d'ufer  de  fon  droit 
»   de  Régale,  fans  qu'il  foit  befoin  de  faifir  ». 

Il  efl  inutile  d'obferver  que  fi  le  feigneur  laiiToit 
récolter  les  fruits  par  l'héritier  du  vaifal  ou  fon 
fermier  ,  il  ne  pourroit  pas  les  demander  en  vertu 
de  fon  droit  de  Régale  :  cela  réfulte  affez.  de  la 
maxime  ,  tant  que  le  feigneur  dort ,  le  vailal  veille. 

Au  refle  ,  les  profits  du  feigneur  font  les  mêmes 
dans  le  cas  de  la  Régale  que  dans  celui  de  la  faifie- 
féoda!e. 

lroyei  Brunel  à  Tendroit  cité  ;  Bauduin  , 
Goffbn  ,  Maillart  <&  Roujfel  de  Bouret  fur  la 
coutume  d'Artois  ;  les  commentaires  manufcrits 
quen  ont  laiffés  Defmafures  &  Hébert ,  &  les 
articles  Foi  &  hommage,  Relief,  Saisie-féo- 
dale, Seigneur,  Vassal,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres.  ) 

RÉGALES.  Ce  terme,  employé  au  pluriel, 
fignifie  tous  les  droits  qui  appartiennent  au  roi  à 
caufe  de  fa  fouveraineté. 

On  diitingue  deux  fortes  de  Régales ,  les  grandes 
&  les  petites. 

Les  grandes  Régales  ,  majora  Regalia  ,  font 
celles  qui  appartiennent  au  roi  jure  jingulari  & 
proprio  ,  &  qui  font  incommunicables  à  autrui  , 
attendu  qu'elles  ne  peuvent  être  féparées  du  fceprre, 
étant  des  attributs  de  la  fouveraineté ,  comme  de  fe 
qualifier  par  la  grâce  de  dieu,  de  faire  des  lois, 
de  les  interpréter  ou  changer  ,  de  connoitre  en  der- 
nier reflort  des  jugemens  de  tous  les  magiflrats , 
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de  créer  des  offices ,  faire  Ja  guerre  ou  la  paix  , 
traiter  par  ambafTadeur ,  faire  battre  monnoie  ,  en 
hauffer  ou  bailler  le  titre  &  la  valeur  ;  mettre  des 
impositions  fur  les  fujets  ,  les  ôter  ou  exempter 
certaines  perfonnes ,  donner. des  grâces  &  abolitions 
pour  crime  ,  accorder  d'autres'  diipenfes  de  la  ri- 
gueur des  lois  %  naturaiifer  les  étrangers  ,  faire 
des  nobles ,  ériger  des  ordres  de  chevalerie  &  autres 
titres  d'honneur ,  légitimer  les  bâtards ,  donner  des 
lettres  d'état,  amortir  les  héritages  tombes  en  main- 
morte ,  fonder  des  univerfités  ,  ériger  des  foires  & 
marchés  publics ,  aiïembler  les  états  généraux  ou 
provinciaux,  &c. 

Les  perites  Régales  ,  minora  Regalia  ,  font 
celles  qui ,  n'étant  point  néceffairement  inhérentes 
à  la  couronne  ,  peuvent  en  être  féparées,  au  moyen 
de  quoi  elles  font  communicables  &  cembles  ;  tels 
font  les  grands  chemins ,  les  grandes  rivières ,  les 
péages  &  autres  droits  ferablablesè 

RÉGENCE  ,  RÉGENT  ,  du  mot  latin  regere , 
régir  ,  gouverner.  Ce  mot  a  plufieurs  acceptions. 

On  appelle  Régent,  celui  qui   enfeigne  à  lire  ,' 
à  écrire  les  langues  &  les  feiences ,  dans  une  école 
publique  ,  dans  un  collège  ou  univerfité.  Voyez,  les 
mots  Université,  Faculté,  Ecole,  Profes- 
seur ,   Collège. 

On  appelle  à  Rome,  régent  de  la  chancellerie  , 
un  prélat  de  majori  parco  ,  qui  vient  immédia- 
tement après  le  vice-chancelier.  C'efl  lui  qui  donne 
&  qui  figne  les  commiSfions  pour  les  réiîgnations  , 
cefhons  &  autres  matières  bénéficiais  qui  doivent 
être  diflribuées  à  ceux  du  collège  des  prélats  de 
majori  parco.  Sa  marque  fe  met  à  la  marge  ,  du 
côté  gauche  de  la  Signature,  au-delfus  de  l'exten- 
fion  de  la  date ,  en  cette  manière ,  N.  regens. 
C'eft  lui  qui  corrige  les  erreurs  qui  peuvent  être 
dans  les  bulles  expédiées  &  plombées  :  pour  mar- 
quer qu'elles  ont  été  corrigées  ,  il  met  de  fa  main 
en  haut  ,  au-delfus  des  lettres  majufcules  de  la  pre- 
mière ligne  de  la  bulle  réformée  :  Corrigatur  in 
regiflro  prout  folet ,  &  figne  fon  nom  N.  regens. 

Si  l'on  veut  avoir  un  plus  grand  détail  des  fonc- 
tions &  des  droits  du  régent  de  la  chancellerie  ro- 
maine y  on  le  trouvera  dans  la  foixante-neuvième 
règle  de  la  chancellerie,  intitulée  de  pote/1. ite  re- 
verendiffimi  domini  vice-cancellarii  ,  &  cancel- 
lariam  regentis ,  &  dans  la  pratique  bénéficiai*  de 
Corrad  ,  de  difptnfat.  lib.  3  ,  cap.  3  ,  n.  14. 

La  ville  d'Amfferdam  eff  gouvernée  par  une  Ré- 
gence ,  qui  confiée  en  un  collège  de  trente-fïx  féna- 
teurs  ou  confeillcrs  de  la  ville,  un  grand  bailli  , 
quatre  bourgmestres  ,  &  neuf  échevins.  C'efl  la 
feule  des  villes  de  Hollande  dont  le  gouvernement 
municipal  foit  ariflocratique. 

Le  corps  germanique  a  eu  pendant  quelques  an- 
nées des  confeils  de  Régence  ,  qu'on  appelloit  auai 
régimens.  On  fubflitua  ces  régimens  aux  diètes. 

Ce  fut  Maximilien  premier  qui  établit  le  premier 
régiment,  en  1500.  II  le  compofa  de  10  régens, 
<gui  étoient  tous  Allemands,  nommés  par  l'empe- 
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reur  Se  par  l'empire.' L'empereur ,  ou  le  commit- 
faire  de  l'empereur ,  qui  devoit  être  un  comte  ou 
un  Baron ,  en  étoit  le  préfident.  Un  éie&eur ,  ad- 
joint du  préfident  ,   en  fignoit  les   délibérations. 

Ce  régiment  tenoit  la  place  des  diètes.  «  Par  le 
n  régiment ,  dit  la  paix  publique ,  on  a  fupprimé 
»  les  dictes  annuelles  ;  &  l'on  y  portera  dorénavant 
»  toutes  les  affaires,  en  la  même  manière  qu'on  ies 
»   portoit  auparavant  à  ces  afTemblées  ». 

L'autorité  de  ce  régiment  étoit  fort  étendue.  II 
avoit  le  pouvoir  &  le  commandement  «  fur  toutes  & 
»  chacunes  les  affaires  &  droits  de  l'empire,  traités 
»  de  paix  &  leur  exécution  ,  moyens  de  réfifter  a"ux 
»  infidèles  &  aux  perturbateurs  de  la  paix,  &  des 
»  droits  de  la  chrétienté  &  de  l'empire,  &  fur  tout 
»  ce  d'où  dépend  cette  réliilance.  Il  avoit  U  droit 
»  d'entreprendre ,  demander  &  faire  avec  dili- 
»  gence  ,  confidérer,  amplifier  &  conclure  tout  ce 
»  qui  peut  être  utile  &  profitable  à  l'empire  &  à  fes 
»  Sujets  &  autres.  Il  pouvoir  même  &  devoit  déli- 
»  bérer ,  faire  &  réfoudre  tout  ce  qu'il  falfoit  pour 
»  ramener  les  rebelles  à  l'qbéiffance  &  à  la  fournit 
»    fion  due  à  l'empire  ». 

Un  lecond  régiment  fut  établi  par  Charles- QuintÇ 
mais  ce  ne  fut  que  l'ombre  du  premier.  Ce  mo- 
narque n'avoit  en  vue  que  d'étendre  fon  autorité  , 
en  diminuant  celle  du  confeil  de  Régence ,  qui 
repréfentoit  l'empire. 

Au  lieu  de  20  régens  ,  il  en  établit  22  ,  &  Se 
réferva  le  choix  de  deux  :  ainfi ,  outre  la  présidence 
qui  lui  appartenoit ,  il  étoit  le  maître  de  quatre 
voix,  celles  d'Autriche  Si  de  Bourgogne ,  &  des  deux 
régens  dont  il  s'étoit  réfervé  la  nomination. 

Maximilien  fe  rendoit  au  lieu  où  le  régiment  étoit 
afTemblé.  Charles-quint  le  trainoit  à  -fa  fuite.  Sous 
Maximilien  ,  le  régiment  délibéroit  Se  Aatuoic  fans 
l'empereur;  feus  Charles-quint,  rien  ne  s'y  faifoit 
que  par  fon  avis  &  félon  fa  volonté.  Sous  Maximi- 
lien ,  le  régiment  prétoi:  ferment  à  l'empereur  &à 
l'empire;  fous  Charles-Quint ,  à  l'empereur  feule- 
ment. Enfin  ce  prince  Supprima  jufqu'au  nom  de 
régiment;  il  lui  donna  celui  de  confeil  impérial ,  & 
non  pas  de  confeil  de  l'empire.  Il  l'abolit  en  1^30  , 
&  le  confeil  aulique  ,  qui  efl  le  repréfentant  de 
l'empereur  ,  prit  la  place  du  régiment ,  qui  étoit 
le  repréfentant  de  l'empire. 

L'Allemagne  a  auffi  des  tribunaux  connus  fous 
le  nom  de  Régences.  La  plus  confidérable  de  ces 
Régences  efl  cei'e  de  Weingarten  ,  dans  la  Souabe* 
Elie  a  à  peu  près  les  mêmes  fondions  &  la  même 
autorite  que  la  chambre  de  Rotweil ,  qui  efl  un 
autre  tribunal  du  cercle  de  la  Souabe  ;  avec  cette 
différence  néanmoins  que  les  appels  ne  font  récusa 
la  Régence  de^eingarten  ,  qu'en  déni  de  jufiiee  ; 
au  lieu  que  la  chambre  cîe  Rotweil  reçoit  indistinc- 
tement tous  les  appels  des  jufiiees  qui  lui  font  fubor- 
données.  Ces  deux  tribunaux  ont  prévenu  tous  les 
conflits  de  juridiction  qui  auroient  pu  s'élever 
entre  eux  ,  par  un  traité  de  1538,  qui  fixe  leurs 
départemens, 

Çccc  ij 
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Voilà  tout  ce  qu'il  nous  importe  de  connoitre 
ïiir  les  tribunaux  &  les  corps  politiques  qui  exif- 
tent  ou  qui  ont  exiflé  chez,  nos  voifins  fous  le  titre 
de  Régences.  Il  ne  nous  eft  pas  permis  de  pafTer 
auflï  légèrement  fur  les  Régences  d'Alface. 

La  paix  de  Munfler ,  conclue  en  1648,  a  donné 
à  la  France  une  partie  de  l'Alfâce;  &  en  1697  ,  le 
traité  de  Rifwick  lui  a  aiïuré  la  pofleflîon  du  relie 
de  cette  province. 

Avant  cette  dernière  époque ,  le  prince  évêque 
de  Strasbourg  ,  fouverain  dans  Tes  domaines  d'Al- 
face ,  comme  il  l'eu  encore  aujourd'hui  dans  ceux 
qu'il  a  au-delà  du  Rhin  ,  s'eft  fournis  volontairement 
à  Louis  XIV  ,  pour  les  pofleflions  qu'il  avoir  en 
deçà  de  ce  fleuve.  Cette  fourmilion  libre  efl  rap- 
pelée dans  les  lettres-patentes  de  1715  &  de  1780, 
qui  confirment  le  prince  évêque  dans  fes  droits  , 
privilèges  &  prérogatives. 

Précédemment  aux  deux  traités  de  paix  qui 
viennent  d'être  cités  ,  l'Alfâce,  qui  faifoit  partie  de 
l'empire  d'Allemagne,  étoit  partagée  entre  plufieurs 
états  indépendans  les  uns  des  autres ,  mais  tous 
vafTaux  de  l'empire,  &  dont  celui  du  prince  évêque 
de  Strasbourg  étoit  le  plus  confidérable.  Chacun 
de  ces  états  avoit  fes  tribunaux  pour  rendre  la 
juflice  dans  fon  territoire  d'Alface.  Ces  tribunaux 
fubfîftent  encore  actuellement ,  &  font  connus  fous 
les  dénominations  de  Régences ,  magiflrats ,  direc- 
toires ,  &c. 

La  Régence  de  l'évêque  de  Strasbourg,  autre- 
ment nommée  confeil  de  la  Régence  ,  a  fîégé  de 
tout  temps  à  Saverne ,  réfidence  des  princes  évê- 
ques.  Avant  la  foumiffion  volontaire  de  ces  princes  , 
cette  Régence  exercoit  fouverainement  là  juridic- 
tion civile  &  criminelle  fur  les  fujets  de  l'évêché, 
comme  elle  l'exerce  encore  aujourd'hui  fur  la  partie 
des  domaines  de  l'évêché  qui  font  fitués  au-delà  du 
Rhin  ,  dans  tous  les  cas  déterminés  par  les  conflitu- 
tions  de  l'empire  Germanique  pour  les  Régences  des 
princes  fes  membres. 

Après  la  foumifllon  des  princes  évêques  à  la  do- 
mination Françoife,  le  dernier  reffort  de  la  Régence 
de  l'évêché  avoit  été  fixé  à  500  livres ,  &  la  provi- 
sion à  1000  livres.  Ce  dernier  reflort  a  été  étendu 
jufqu'à  if  00  livres  ,  &  la  provifîon  à  3000  livres, 
dans  les  matières  civiles  ;  pour  les  rentes  ,  à  60  li- 
vres &  à  1 80  livres ,  par  provifîon  ;  pour  les  amendes 
au  petit  criminel,  à  50  livres,  &  à  150  livres  par 
provifîon. 

Quant  au  criminel,  les  feigneurs  de  cette  Régence 
font  fujets  à  l'appel  au  confeil  fouverain  d'Alface  fîé- 
geant  à  Colmar. 

Du  refle  ,  la  Régence  de  l'évêché  a  toujours  été 
conftdérée  comme  un  tribunai  diflingué  dans  l'ordre 
civil  ;  &  fous  ce  rapport ,  quoique  fîège  feigneurial, 
elle  a  toujours  connu  des  matières  qui  font  réfervées 
par-tout  ailleurs  aux  juges  royaux ,  telles  que  les 
affaires  de  dixmes  &  autres  de  cette  nature.  C'eft 
auflï  devant  elle  qu'on  a  toujours  publié  les  fubfli- 
tutions ,  de  quelque  efpèce  qu'elles  fufTent. 
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T  Les  archiducs  d'Autriche  de  la  branche  d'Info 
pruck ,  qui  polTédoient  des  domaines  confidérables 
dans  la  Haute- Alface ,  avoient  leur  Régence  à  Einj 
/îsheim  ,  petite  ville  fîtuée  dans  la  partie  fupérieure? 
de  cette  province.  On  l'appeloit  la  chambre  d'Einf:- 
sheim.  Le  confeil  fouverain  d'Alface  a  fuccédé  à 
ce  tribunal ,  qui  avoit  cefTé  d'exifler  à  l'époque  où 
le  traité  de  Munfter  fie  pafTer  ce  domaine  Autrichien 
fous  la  domination  Françoife. 

Le  confeil  d'Alface  efl  une  cour  fouveraïne  qui 
réunit  toutes  les  diflinétions  &  toutes  les  préroga- 
tives des  cours  de  parlement.  On  ne  peut  fe  pour- 
voir contre  fes  arrêts  que  par  la  voie  de  la  caflation  ; 
mais  il  a  été  un  temps  où ,  fimple  cour  fu- 
périeure ,  fes  jugemens  refTortifîbient  au  parlement 
de  Metz. 

M.  le  landgrave  de  HefTe  d'Armfladt ,  qui  a 
fuccédé  en  Alface  à  la  maifon  éteinte  des  comtes 
de  Hanau,  a  aufïî  une  Régence.  Elle  fîège  à  Boux- 
villier;  mais  comme  tous  l'es  membres  font  Luthé- 
riens ,  elle  n'a  pas  de  dernier  reiïbrt.  Tous  fes  juge- 
mens ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  reflortifient 
par  appel  au  confeil  fouverain  d'Alface. 

Elle  ne  connoit  d'aucune  matière  criminelle  ,  pas 
même  en  première  inflance.  Les  procès  de  cette 
efpèce  font  inflruits  par  les  baillis  du  landgrave,  & 
portés  directement  d'eux  au  confeil  fouverain  d'Al- 
face. 

An  contraire,  dans  l'étendue  du  reffort  de  la  Ré- 
gence de  l'évêché ,  les  affaires  criminelles,  inflruites 
par  Ces  baillis ,  paffent  par  la  Régence  avant  de  par- 
venir au  confeil  fouverain. 

Ces  baillis  font  des  juges  de  première  inflance 
qui  n'ont  point  de  dernier  reffort. 

Il  y  a  cependant  des  affaires  qui  ,  franchiffant 
ce  premier  tribunal ,  font  directement  portées  à  la 
Régence  :  telles  font  les  caufes  de  certains  corps, 
de  certaines  communautés  ,  &  de  quelques  per- 
fonnes  diflinguées  dans  l'ordre  civil  ,  qui  ont 
acquis  par  l'ufage  le  droit  de  commitimus  à  la 
Régence. 

M.  le  duc  de  Deux-Ponts  a  obtenu  récemment 
des  lettres-patentes  ,  par  lefquelles  le  roi  lui  permet 
d'établir  une  Régence  à  Bifchwiller  ;  mais  elle  doit 
être  toute  compofée  de  membres  catholiques ,  & 
fon  dernier  reffort  ne  fera  que  de  500  livres.  D'ail- 
leurs ,  elle  jouira  prefque  des  mêmes  prérogatives 
qui  diftinguent  la  Régence  de  l'évêché.  Mais  il 
paroît  que  M.  le  duc  de  Deux -Ponts  ne  defîroit 
que  la  permifïion  d'établir  une  Régence,  &  que  fà 
création  n'efl  nullement  prochaine. 

La  nobleffe  de  la  Baffe-Alface  eft  réunie  en  un 
corps.  Elle  a  un  tribunal  connu  fous  la  dénomination 
de  directoire  ,  fîégeant  à  Strasbourg ,  &  compofé 
de  gentilshommes  immatriculés.  Ce  tribunal  a  en 
outre  un  fyndic  non  noble ,  qui  remplit  l'office  du 
miniftère  public ,  &  qui  efl  reconnu  par  le  roi.  Quand 
il  vient  à  vaquer  une  place  au  directoire,  ce  corps 
préfente  au  roi  trois  fujets ,  entre  lefquels  fa  rnajeflé 
l   «1  choifit  un. 
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Les  gentilshommes ,  membres  de  ce  corps  de 
tloblefle  font  appelés  immatriculés ,  parce  qu'ils 
font  infcrits  ,  ainfi  que  leurs  biens  nobles  ,  dans 
la  matricule  ,  c'eft  -  à  -  dire  le  regiftre  du  direc- 
toire. 

Ces  gentilshommes  font  adminiftrerla  juftice  dans 
leurs  terres  par  des  baillis  qui  reifortifTent  pour  le 
civil  au  directoire  ,  &  pour  le  criminel ,  au  confeil 
fouverain  d'Alface ,  le  directoire  ne  pouvant  ccn- 
noître  des  matières  criminelles  que  dans  le  cas  où 
le  délit  auroit  été  commis  par  des  gentilshommes 
immatriculés. 

Quant  au  civil ,  ce  tribunal  ne  juge  en  dernier 
reffort  que  jufqu'à  509  livres,  &  1000  livres  par 
provifion.  Il  a  encore  30  livres  de  dernier  rellort 
en  matière  d'amendes  au  petit  criminel.  Les  caiifes 
des  dixmes  &  autres  femblables  ne  font  pas  de  fa 
compétence. 

La  ville  de  Strasbourg  a  un  magiflrat ,  refte  de 
fa  conftitution  ariflo-démocratique.  Le  dernier  ref- 
fort de  ce  magiflrat  eft  de  1000  livres ,  &  de  2000 
livres  par  provifion.  Il  juge  fans  appel  toutes  les 
matières  criminelles. 

Il  y  a  encore  en  AlCzce  d'autres  magiflrats  du 
même  genre ,  qui  ont  un  dernier  reffort  de 
100  livres  ,  &  la  connoiflance  des  matières 
criminelles  ,  fauf  l'appel  au  confeil  fouverain 
d'Alface. 

Ces  magiflrats  font  ceux  des  villes  connues 
fous  la  dénomination  de  villes  impériales ,  parce 
qu'avant  que  l'Alfâce  fût  foumife  à  la  domination 
des  François ,  ces  villes  ne  relevoient  que  de  l'empe- 
reur ,  en  fa  qualité  de  chef  de  la  république  de  l'Em- 
pire &  de  l'Empire  lui-même.  Ces  villes  font 
Weiffembourg ,  Landau,  Haguenau,  Obernheim, 
ScheUJladt ,  Colmar,  Kayfersbergy  Munjlemu 
Val  faint  Grégoire,  &  Rofenheim. 

Les  baillis  des  fimples  feigneurs  de  la  province 
n'ont  point  de  dernier  refTort ,  ni  au  civil ,  ni  au 
criminel;  ils  relTortifTent  nuement  au  confeil  fouve- 
rain d'Alface ,  qui  procède  à  leur  réception  après  les 
avoir  examinés. 

Les  villes  d'Alface ,  autres  que  les  villes  impé- 
riales ,  ont  auffi  des  magiflrats  préfidés  par  un 
prévôt,  qui  exercent  leur  juridiction  dans  l'enceinte 
de  ces  villes.  Mais  cette  juridiction  n'étant  que 
feigneuriale ,  &  non  patrimoniale  ,  comme  celles 
des  magiflrats  des  villes  impériales  ,^-non-feulement 
elle  n'a  point  de  dernier  refTort  au  civil,  mais  elle 
n'a  pas  même  la  connoiflance  des  affaires  crimi- 
nelles. 

Il  exifle  aufïî  en  Alface  des  maîtrifes  des  eaux 
&  forêts  ,  dont  denx  font  royales  &  font  établies  à 
Haguenau  &  à  Einfisheim  ;  mais  elles  font  bien 
différentes  des  maîtrifes  de  France  ;  elles  n'éten- 
dent abfoiument  leur  adminiftration  &  leur  juri- 
diction que  fur  les  forêts  domaniales  qui  appar- 
tiennent au  roi.  Ce  fonr  elles  qui  procèdent  aux 
îiménagemens ,  aux  coupes ,  &  en  général  à  l'ex- 
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ploitation  de  'ces.  forêts  ;  &  elles  connoifTent  des 
délits  qui  s'y  commettent.  Elles  reflortifloient 
autrefois  à  la  table  de  marbre  du  parlement  de 
Metz;  mais  aujourd'hui  elles  reflbrtiflent  au  confeil 
fouverain  d'Alface. 

La  troifième  maîtrife  eft  celle  de  l'évêché  ;  elle 
eft  aufîî  ancienne  que  lui.  Le  chef  de  ce  fiège  n'a 
dans  fes  provifions  que  le  titre  de  maître  parti~ 
cuUer;  mais  l'ufagelui  donne  celui  de  grand  ma  è~ 
tre.  Son  adminiftration  &  fa  juridiction  s'étendent 
fur  toutes  les  forêts  de  l'évêché.  Il  fiège  à  Mout- 
zig  ,  &  connoit  de  tous  les  délits  qui  fe  commettent 
dans  les  forêts  ;  mais  il  n'a  point  de  dernier  reffort  , 
&  fes  fentences  font  toutes  foumifes  à  l'appel  à  la 
Régence. 

L'intendant  de  la  province  a  Fadminiflration  de 
toutes  les  forêts  des  communautés  dAlface  ,  & 
y  exerce  une  juridiction  qui  ne  connoît  point 
d'appel  (1). 

On  appelle  à  Rouen  Régence  du  palais,  ce  qu'à 
Paris  on  appelle  ba\oche  :  c'eft  la  juridiction  des 
clercs  de  procureurs. 

Régence  du   royaume. 

Il  y  a  treize  fiècles  que  la  monarchie  Françoifê 
exifte.  Dans  cette  longue  fuite  de  fiècles ,  il  y  a 
eu  plus  de  vingt  rois  mineurs  ;  &  l'on  devoir 
prévoir  que  cet  inconvénient  étoit  inévitable  dans 
un  royaume  héréditaire.  Les  rois  majeurs  pouvoient 
être  forcés  de  s'abfenter  de  leur  royaume.  Ils 
étoient  expofés ,  comme  les  autres  hommes ,  à  toutes 
les  infirmités  du  corps  &  de  l'efprit.  Il  falloit  que 
le  royaume  fût  gouverné  pendant  la  minorité , 
pendant  l'abfence,  ou  pendant  la  maladie  du  roi. 
Comment  Ce  peut-il  qu'on  n'ait  penfé  qu'au  bout 
de  neuf  fiècles  à  faire  une  loi  pour  fixer  l'âge  de  la 
majorité  du  roi  ,  &  une  autre  loi  pour  mettre  des 
bornes  à  la  puiflance  des  régens  1  Mais  quatre 
fiècles  fe  font  écoulés  encore  ,  &  nous  n'avons  pas 
de  loi  fur  des  points  bien  plus  importans.  Y  a-r-il 
quelqu'un  dans  le  royaume  à  qui  la  Régence  ap- 
partienne de  droit  ?  Quel  eft  celui  à  qui  elle  ap- 
partient de  droit  l  Si  elle  n'appartient  de  droit  à 
perfonne,  il  n'y  aura  de  régens  que  par  nomina- 
tion ,  par  choix  :  mais  à  qui  appartiendra  ce  droit 
de  nommer  le  régent  ?  Nous  n'avons  pas  même 
d'ufage  pour  réfoudre  ces  grandes  queftions  ;  nous 
n'avons  que  des  faits  qui  fe  détruifent  récipro- 
quement. 

On  penfe  bien  que  je  n'entreprendrai  pas  de  les 


(1)  11  u'y  a  rien  de  moi  dans  tour  ce  que  je  viens  de 
dire  fur  les  Régences  èc  les  tribunaux  d'Alface  ;  c'eft  un 
magiflrat  de  cette  province,  déjà  connu  par  des  ouvrages 
iruéiefTans,  qui  m'adonne  toutes  ces  connoi.Tances  focales, 
C'eit  à  lui  que  nous  devons  la  delcription  la  plus  piteo- 
refque  que  nous  ayons ,  d'un  pays  voilin  de  l'Alface.  Il  ne 
m'a  pas  permis  de  dite  fon  nom  ;  mais  je  ne  ferai  pas 
fâché  qu'on  le  devine.  Ce  feroit  le  meilleur  garant  que  j<j- 
pourrois  donner  de  J'exa&uucje  des  faits. 
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décider.  Je  croirai  avoir  rempli  ma  tâche  de  citoyen , 
fi  je  prouve  qu'il  eft  néceffaire  ,  pour  la  tranquillité 
de  nos  defcendans ,  que  nous  ayons  enfin  une  loi  fon- 
damentale fur  cette  matière. 

M.  de  Montefquieu  a  cru  voir  dans  les  com- 
mencemens  de  la  première  race  ,  que  les  enfans  roi:, , 
les  héritiers  du  trône  ,  n'étoient  réputés  rois  que 
lorfqu'ils  étoient  en  état  de  porter  les  armes;  qu'ils 
étoient  réputés  capables  de  porter  les  armes ,  par 
conféquent  majeurs  &  vraiment  rois  à  l'âge  de  quinze 
ans.  Il  a  trouvé  l'origine  de  cette  coutume  dans  ce 
que  Tacite  nous  apprend  des  mœurs  des  Germains. 

Les  armes  ,  dit-il  ,  devinrent  plus  pefantes  dans 
la  fuite  ,  elles  l'étoient  déjà  beaucoup  du  temps  de 
Charlemagne  :  voilà  pourquoi  ,  fous  la  féconde 
race  ,  la  minorité  fut  prolongée  jufqu'à  vingt -un 
ans. 

Les  enfans  de  Clodornir  furent  les  victimes  de 
cette  coutume  des  Francs.  Ils  n'avoient  pas  été 
nommés  rois  après  la  mort  de  leur  père  ,  parce 
qu'ils  étoient  encore  dans  l'enfance.  Leurs  oncles 
les  égorgèrent  &  partagèrent  leur  royaume.  Cet 
exemple  fut  caufè  que  dans  la  fuite  les  princes 
pupilles  furent  déclarés  rois  d'abord  après  la  mort 
de  leur  père.  Mais  dans  ce  changement  même  on 
fui  vit  i'efprit  de  la  nation  ;  de  forte  que  les  aétes 
ne  fe  pafioient  pas  même  au  nom  des  rois  pupilles. 

M.  Houard  a  vu  tout  le  contraire.  Les  enfans 
mâles  de  nos  rois ,  dit-il ,  «  étoient ,  au  commen- 
»  cernent  de  la  monarchie,  réputés  majeurs  dès 
»  le  berceau.  Nous  voyons  Chiidebert  II  &  Clo- 
»  taire  III ,  âgés  de  cinq  ans ,  monter  fur  le  trône  ; 
»  Clotaire  II,  fils  de  Chilpéric,  régner  à  quatre 
«  mois  ,  Chilpéric  ,  fils  de  Caribert  ,  &  Louis  le 
»  débonnaire ,  rois  d'Aquitaine  dès  l'âge  le  plus 
»  tendre.  C'eft  donc  contredire  l'évidence  ,  que 
»  d'attribuer  l'exclufîon  des  enfans  de  Clodornir, 
w  roi  d'Orléans  ,  à  l'incapacité  où  ils  étoient ,  vu 
»  leur  enfance  ,  de  fe  préfenter  aux  afTemblées  de 
»   la  nation  ». 

Il  cite  enfuite  un  paffage  de  Grégoire  de  Tours , 
qui  prouve  que  les  enfans  de  Clodornir  n'étoient 
pas  encore  en  pojfejjion  du  royaume  de  leur  père  ,• 
&  il  en  conclut  qu'ils  étoient  rois  de  droit.  Il 
parle  d'un  autre  fait ,  qui*  eft  auffi  rapporté  par 
Grégoire  de  Tours ,  pour  prouver  que  le  droit  des 
enfans  de  Clodornir  au  trône  de  leur  père ,  étoit 
certain. 

Perfonne  ne  rend  aux  lumières  de  M.  Houard  un 
hommage  plus  fincère  que  moi  ;  mais  il  a  pu  fe 
tromper  une  fois ,  &  il  eu  permis  de  balancer  entre 
M.  de  Montefquieu  &  lui. 

Il  eft  d'abord  certain  ,  par  le  témoignage  de  Gré- 
goire de  Tours  &  d'Aimoin ,  que  les  enfans  de 
Clodornir  n'avoient  pas  été  déclarés  rois  après  la 
mort  de  leur  père.  Ils  ne  réfidoient  pas  même  dans 
le  royaume  qui  devoit  leur  appartenir.  C'étoit  à 
Paris  ,  auprès  de  Clotilde  leur  aïeule  ,  qu'ils  étoient 
élevés  ;  &  le  royaume  d'Orléans ,  qui  avoit  été  le 
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partage  de  leur  père,  étoit  gouverné  par  Chiide- 
bert &  Ciotaire  leurs  ondes. 

Après  la  mort  de  Sigebert  roi  d'Auftrafîe  ,  on 
craint  pour  Chiidebert  fen  fils  le  même  fort  qu'a- 
voient  eu  les  enfans  de  Clodornir  :  on  l'enlève  de 
Paris,  où  Chilpéric  le  faifoit  garder  à  vue.  Il  eil 
couronné  roi  d'Auftrafîe  à  Metz  ,  quoiqu'il  ne  foit 
âgé  que  de  cinq  ou  fix  ans.  Mais  comment  M.  Houard 
a-t-il  pu  conclure  de  ce  fait,  que  les  enfans  mâles 
de  nos  rois  étoient  réputés  majeurs  dès  le  berceau  ? 
Grégoire  de  Tours  ncus  apprend  au  contraire  que 
Chiidebertfut  d'abord  fous  la  garde  de  Wandelin,  ion 
tuteur  &  régent  du  royaume  d'Auftrafîe,  puis  fous 
celle  de  Brunehault  fa  mère,  enfin  fous  celle  de 
Contran  fon  oncle  ,  qui  ne  le  déclara  majeur  qu'à 
l'âge  de  quinze  ans. 

Ciotaire  II  eft  reconnu  roi  de  SoifTons  à  l'âge  de 
quatre  mois.  Gontran  ,  fon  oncle,  eft  fon  tuteur 
&  régent  de  fon  royaume.  On  reçoit  le  ferment, 
de  fidélité  au  nom  du  jeune  roi  &  du  régent. 
Gontran  difpofe  de  la  tutelle  &  de^  la  régence  en 
faveur  de  Landry  (i). 

Dagobertfait  couronner  Sigebert  roi  d'Auftra/îe 
dès  fa  plus  tendre  enfance  ;  mais  il  lui  donne  pour 
régent  Cunibert ,  évëquede  Cologne  ,  &  Adalgife, 
duc  du  palais  d'Aufirafîe. 

Clovis  II  ,  encore  enfant ,  fuccède   au  royaume 
de  Neuftrie  après  la  mort  de  Dagobert  fon  père  ; 
mais  il  eft  mis  fous  la  tutelle  de  Nantilde  fa  mère 
&  le  royaume  a  fùcceflivement  pour  régens ,  Ega  & 
Erchinoald  ,  maires  du  palais. 

Clotaire  III  &  Childéric  II  étoient  aufïi  dans 
l'enfance  lorfqu'ils  furent  couronnés  rois  ,  l'un  de 
Neuftrie  &  de  Bourgogne,  &  l'autre  d'Auftrafîe;  mais 
ils  furent  tous  deux  fous  la  tutelle ,  l'un  de  Batilde 
fa  mère,  &  l'autre  de  Wlfoald,  maire  du  palais  d'Auf 
trafic  :  les  deux  royaumes  font ,  pendant  la  minorité  , 
fous  la  Régence  ,  l'un  d'Ebroin  ,  maire  du  palais  de 
Neuftrie  ,   &  l'autre  de  Wlfoald. 

Il  eft  vrai ,  comme  le  dit  M.  Houard  ,  que  Chil- 
déric  ,  fils  du  roi  Caribert,  fut  roi  d'Aquitaine  après 
fon  père  ,  quoiqu'il  fût  en  très-bas  âge.  On  lui  en 
donne  au  moins  le  titre  dans  une  chartre  de  Charles 
le  Chauve,  de  l'an  84Î. 

Il  eft  encore  vrai  que  je  ne  trouve  dans  aucun 
monument  de  l'hiftoire  aucune  preuve  qu'on  ait 
donné  un  tuteur  au  fils  de  Caribert  ,  ni  un  régent 
au  royaume  d'Aquitaine.  Mai?  le  filence  des  hifto- 
riens  fur  cette  régence  n'a  rien  de  bien  étonnant  ; 
ils  ne  parlent  de  cet  enfant  que  pour  dire  qu'il  fur- 
vécut  peu  à  fon  père  ,  qu'il  mourut  de  mort  violente  , 
&  que  Dagobert,  fon  oncle,  fut  aceufé  de  cette 

(1)  Quelques  hiftoriens,  entre  autres  M.  l'abbé  VeJIy  ' 
ont  die  que  Frédégondc  fut  déclarée  régente.  Aiuioin  dit, 

au    contraire,  Principes Clotaiium   per   civitates   regni 

circumduxerunt ,  &  Jncramenta  ex  nomine  ipfius  atque  Gun- 
tramni  fufeeperunt.  Il  fait  prendre  à  Contran  le  titre  de 
Clotarii  nutriter  ù  regni  reelor.  Il  dit  que  Iandericus 
l:n  r  a  Guntramno  Clotariv  Juins  fueral,  que  Landericut 
vicivn  ngis  habebat. 
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mort.  Non  diu  rébus  humanis  fuperfuit  :  opinio 
mortis  ejus  Dagoberto  adfcribebatur ,  dit  Ai- 
fnoin. 

Nous  voyons  encore  Louis  le  Débonnaire  nommé 
roi  d'Aquitaine  dès  fa  naiifance  ,  facré  &  envoyé 
dans  Ton  royaume  à  l'âge  de  trois  ans.  Mais  il 
n'étoit  roi  que  de  nom  ;  &  les  hiftoriens  obfervent, 
d'un  côté,  que  Charlemagne  conferva  toujours  la 
principale  autorité  dans  l'Aquitaine  ;  de  l'autre , 
qu'en  y  envoyant  fon  fils  ,  il  lui  donna  des  tuteurs  & 
un  confeil  de  Régence ,  à  la  tête  deîquels  étoit  un 
feigneur  de  fa  cour  ,  nommé  Arnold. 

Les  deux  enfans  de  Louis  le  Bègue  font  cou- 
ronnés rois  à  l'âge  de  quinze  ou  feize  ans.  M.  l'abbé 
Velly  parle  du  commencement  de  leur  règne  , 
comme  d'une  minorité  :  cependant  il  n'y  eut  point 
de  Régence ,  les  deux  jeunes  rois  y  gouvernèrent  par 
eux-mêmes. 

Après  leur  mort ,  la  Régence  du  royaume  fut  dé- 
férée à  Charles  le  Gros,  à  caufe  de  l'enfance  de 
Charles  le  Simple ,  qui  n'avoit  encore  que  fix  ans. 
La  tutelle  du  jeune  prince  fut  conférée  à  Hugues 
l'Abbé.  Après  la  mort  de  Hugues  l'Abbé  &  la  dé- 
pofition  de  Charles  le  Gros ,  les  François  élurent 
Eudes  tuteur  du  pupille  &  régent  du  royaume. 
Charles  le  fimple  n'avoit  pas  encore  quatorze  ans 
lorfqu'il  fut  couronné ,  &  dès  ce  moment ,  il  paroît 
avoir  gouverné  fans  tuteur  Se  fans  régent. 

Lothaire ,  fils  de  Louis  d'Outremer ,  eft  facré  à 
l'âge  de  treize  ou  quatorze  ans  ;  mais  c'efi  Hugues 
le  Grand  qui  gouverne  le  royaume  fous  le  titre  de 
duc  des  François. 

Louis ,  qu'on  a  mal -à-propos  furnommé  le  Fai- 
ne'an t ,  avoit  d'x-huit  ou  dix-neuf  ans  lorfqu'il 
fuccéda  à  Lothaire  fon  père  ;  cependant ,  il  fut  mis 
fous  la  tutelle  de  Hugues  Capet ,  &  le  royaume  fous 
la  Régence  de  la  reine  mère. 

Philippe  premier  n'avoit  que  huit  ans  lorfque 
fon  père  mourut;  fa  mère  vivoit,  &  ne  fut  point 
régente.  Beaudouin  ,  comte  de  Flandres ,  fut  nommé 
marquis  de  France,  tuteurdu  jeune  Philippe  &  régent 
du  royaume. 

Philippe  n'avoit  que  quinze  ans  lorfque  Baudoifn 
mourut  ;  cependant  on  ne  nomma  point  d'autre  ré- 
gent. Philippe  régna  par  lui-même. 

Philippe-Augufte  n'avoit  aufiî  que  quinze  ans, 
lorfque  Louis  le  Jeune ,  fon  père  ,  mourut.  Il  eut 
pour  tuteur  &  pour  gouverneur,  Philippe  d'Alface, 
comte  de  Flandres  ;  mais  le  royaume  n'eut  point 
de  régent  ;  Philipe  régna  par  lui-même  ,  &  le  comte 
de  Flandres  ne  fut  que  fon  premier  miniftre. 

Saint  Louis  fut  facré  d'abord  après  la  mort  de 
fon  père ,  quoiqu'il  ne  fût  alors  âgé  que  de  onze 
ans  &  fix  mois  ;  mais  le  royaume  fut  gouverné  par 
la  reine  Blanche  fa  mère  ,  que  Louis  VIII  avoit 
déclarée  régente.  Saint  Louis  ne  gouverna  pat  lui- 
même  qu'à  l'âge  de  vingt-un  ans. 

Philippe  le  Bel  n'avoit  que  dix-fept  ans  lorfqu'il 
monta  fur  le  trône;  cependant  il  régna  fans  tuteur 
&  fans  régent. 


RÉGENCE. 


575 


Apre*  la  mort  de  Louis  Hutin  ,  dont  la  veuve 
étoit  enceinte ,  les  feigneurs  &  le  parlement  de 
France  déférèrent  la  Régence  à  Philippe  le  Long  ; 
on  régla  que  fi  la  reine  accouchoit  d'un  prince  , 
Philippe  auroitla  Régence  &la  tutelle  pendant  dix- 
.  huit  ans;  d'autres  difent  pendant  vingt- quatre  : 
mais  il  feroit  d'autant  plus  étonnant  que  cette  affem- 
blée  eut  déclaré  les  rois  mineurs  jufqu'à  vingt-quatre 
ans ,  qu'elle  nommoit  un  régent  qui  n'en  avoit  pas 
vingt-trois. 

On  régla  de  plus ,  que  le  régent  auroit  un  fceau 
particulier,  fur  lequel  feroit  gravée  cette  inferip- 
tion  :  Philippe ,  fils  du  roi  des  François  ,  gou~ 
vernant  les  royaumes  de  France  &  de  Navarre. 

Charles  le  Bel  laifloit  aufii  fa  veuve  enceinte  : 
étant  au  lit  de  la  mort ,  il  avoit  déclaré ,  en  pré- 
fence  des  feigneurs  qui  étoient  à  fa  cour ,  qu'il 
nommoit  Philippe  de  Valois  régent  du  royaume. 
Edouard  III ,  roi  d'Angleterre  ,  difpute  la  Régence 
a  Philippe.  La  guefiion  efi  jugée  en  faveur  de  Phi- 
lippe ,  dans  une  afîèmblée  des  princes  ,  prélats , 
nobles  gens  des  bonnes  villes  ,  &  autres  notables 
clercs ,  faifans  &  repréfentans  les  trois  états 
généraux  du  royaume. 

Voilà  les  faits  des  deux  premières  races  &  du 
commencement  de  la  troifième  ,  jufqu'au  règne  de 
Charles  V,  concernant  !a  minorité  de  nos  rois  & 
les  Régences  qui  ont  exifté  pendant  les  minorités. 
Voici  le  peu  de  lois  qui  nous  refie  de  ces  temps-là 
fur  la  matière  que  nous  traitons. 

«  S'il  arrivoit ,  dit  Louis  le  Débonnaire ,  dans  la 
»  chartre  du  partage  de  l'empire  entre  fes  enfans, 
»  que  ,  lors  de  notre  décès  ,  quelqu'un  d'eux  ne 
»  fût  pas  parvenu  à  la  majorité  ,  fuivant  la  loi  des 
»  ripuairesy  nous  vouions  que  fon  royaume  foit 
»  gouverné  par  fon  frère  amé  ,  comme  nous  le 
»  gouvernons  nous-méme  ;  &  quand  il  aura  atteint 
»  fa  majorité,  il  exercera  fa  puifTance  &  gouver- 
»  nera  par  lui-même  ». 

La  loi  desripuaires  étoit  donc  reconnue,  comme 
loi  fous  la  féconde  race  ,  pour  ce  qui  concerne  la 
durée  &  le  terme  de  la  minorité.  Or  ,  voici  ce  que 
dit  la  loi  desripuaires  : 

«  Si  un  ripuaire  efî  mort  ,  ou  qu'il  ait  été  tué  , 
»  Si  qu'il  ait  laiffé  un  fils  ,  ce  fils  ne  pourra  ,  avant 
»  la  quinzième  année  de  fon  âge  révolue ,  pour- 
»  fuivre  aucune  caufe  ni  être  interpellé  ,  ni  obligé 
»  de  répondre  en  jugement  ;  mais  à  l'âge  de  quinze 
»  ans,  il  fera  obligé  de  répondre  lui-même  ,  ou  de 
»  choifir  un  défenfeur.  Il  en  eft  de  même  de  la 
»  fille  ». 

M.  le  comte  du  Buat  a  dit  dans  fes  origines, 
que  cette  loi  des  ripuaires  n'efi  pas  bien  claire  :  on 
vient  d'en  lire  la  traduction  fidelle ,  &  je  ne  crois 
pas  qu'on  y  trouve  ni  obfcurité  ni  équivoque. 

M.  le  comte  du  Buat  dit  encore  que  Louis  le 
Débonnaire  ,  en  expliquant  cette  Ici  ,  a  déclaré  que 
toutes  les  affaires  qui  concernoient  l'état  ou  la  pro- 
priété des  mineurs ,  dévoient  refier  fufpendues  jufc 
qu'à  ce  qu'ils  fufTent  parvenus  à  l'âge   de  vingts 
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quatre  ans  ;  &  il  en  a  conclu ,  que  cet  âge  étoît 
celui  où  tous  les  ripuaires  jouiffoient  d'ur.e  majorité 
entière  ,  celui  par  conféquent  où  les  rois  prenoient 
les  rênes  du  gouvernement. 

J'en  demande  pardon  à  M.  le  comte  du  Buat , 
mais  je  crois  qu'il  n'a  pas  bien  entendu  le  capitu- 
laire  de  Louis  le  Débonnaire  ;  en  voici  le  texte  tra- 
duit :  «  Si  un  enfant,  au-dejfous  de  l'âge  de  dou^e 
»  a-is  ,  ufurpe  injuftement  la  chofe  d'autrui,  il  en 
»  payera  la  compolition  ;  mais  on  ne  pourra  pas 
»  exiger  de  lui  le  fredum.  Il  pourra  pour  des  caufes 
»  de  cette  efpèce  ,  être  traduit  en  jugement  ;  mais 
»  on  ne  peut  l'interpeller  ni  le  traduire  en  juge- 
»  ment  pour  des  conteftations  relatives  à  l'hérédité 
»  paternelle  ou  maternelle ,  avant  qu'il  foit  parvenu 
»   à  l'âge  de  doi\e  ans  ». 

Je  vois  bien  que  ,  fuivant  ce  capitulaire  ,  la  durée 
de  la  minorité  n'eft  plus  la  même  qu'elle  étoit  par 
la  loi  des  ripuaires.  Mais  quelle  eft  la  différence  ? 
C'eft  que  le  capitulaire  fixe  l'époque  de  la  majo- 
rité à  douze  ans;  au  lieu  que  les  lois  ripuaires  la 
fixoient  à  quinze.  Il  n'eft  donc  pas  vrai  que  le  capi- 
tulaire de  Louis  le  débonnaire  ait  reculé  cette  épo- 
que à  vingt  -  quatre  ans ,  comme  M.  du  Buat  l'a 
Cru. 

Voilà  donc  ,  dès  le  commencement  de  la  monar- 
chie, une  loi  qui  répute  mineurs  tous  les  enfans 
au-deiïbus  de  l'âge  de  quinze  ans.  Les  Lombards 
avoient  auffi  une  loi  femblable,  &  le  capitulaire 
de  Louis  le  Débonnaire  prouve  que  ,  fous  la  fé- 
conde race,  cette  loi  étoit  le  droit  commun  des 
François  ,  qu'elle  s'appliquoit  aux  enfans  des  rois 
comme  aux  autres  François.  Il  n'eft  donc  pas  pof- 
fible  d'entendre  littéralement  M.  Houard ,  lorfqu'il 
dit  qu'au  commencement  de  la  monarchie  les  en- 
fans des  rois  étoient  réputés  majeurs  dès  le 
berceau.  Cette  maxime ,  qui  eft  démentie  par  l'hif- 
toire  &  par  les  codes  de  nos  anciennes  lois ,  ne  s'ac- 
corderoit  ni  avec  la  marche  de  la  nature  ,  ni  avec 
l'intérêt  des  peuples. 

Sans  doute  les  enfans  des  rois  avoient  un  droit 
certain  à  la  couronne  après  la  mort  de  leurs  pères  ; 
mais  ils  ne  pouvoient  l'exercer  en  leur  nom  ,  que 
lorfqu'ils  avoient  atteint  l'âge  de  majorité.  Jufqu'a- 
lors  c'étoit  le  régent  qui  gouvernoit,  &  qui  gou- 
vernoit  en  fon  nom. 

L'exemple  des  enfans  de  Clodomir  prouve  qu'on 
ne  les  couronnoit  pas  même  pendant  leur  minorité. 
Les  rois  mineurs  qui  font  venus  après  eux,  ont  été  , 
à  la  vérité,  couronnés  dans  leur  enfance;  mais  ils 
n'ont  régné  qu'après  avoir  atteint  leur  majorité. 
Charles  le  Simple  eft  le  feul ,  dans  les  époques  que 
je  viens  de  parcourir  ,  que  je  vois  régner  fans  tuteur 
&  fans  régent  avant  l'âge  de  quatorze  ans. 

Maigre  le  couronnement  &  le  facre  des  rois  mi- 
neurs, c'étoit  toujours  le  régent  qui  régnoit  jufqu'à 
la  majorité  du  roi.  C'étoit  du  fceau  du  régent  & 
en  fon  nom  que  fe  fcelloient  &  s'expédioient  les 
afles ,  les  chartres,  &  les  diplômes.  Tous  les  monu- 
piens  de  l'hiftoire  l'attellent ,  &  nous  en  avons  vu  la 
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preuve,  foit  dans  la  charte  de  Louis  le  Débonnaire 
pour  le  partage  de  l'empire  entre  les  enfans  ,  foit 
dans  le  règlement  du  parlement  de  France  pour  la 
Régence  de  Philippe  le  long. 

Mais  quel  étoit  en  effet  l'âge  de  la  majorité  des 
rois  l  Obièrvoit-on  exactement  la  loi  des  ripuaires? 
Trouvons-nous,  dans  les  premiers  fiècles  de  la  moi 
narchie,  un  véritable  ufage  fur  ce  point? 

Clovis  n'avoit  que  quinze  ans  lorfqu'il  monta  fur 
le  trône.  C'eft  à  quinze  ans auffi  que  Gontran  déclara 
majeur  fon  neveu  Childebert.  Les  enfans  de  Louis 
le  Bègue,  Philippe  premier  &  Philippe-Augufte, 
ont  régné  auffi  fans  régent,  quoiqu'ils  ne  fufTent 
âgés  que  de  quinze  ou  feize  ans.  Voilà  la  loi  des 
ripuaires  exécutée  fous  les  deux  premières  races,  & 
même  fous  la  troisième. 

Mais,  d'un  autre  côté,  Charles  le  Simple  règne 
fans  régent  avant  l'âge  de  quatorze  ans. 

Le  royaume  eft  mis  fous  la  Régence  de  la  reine 
mère  de  Louis  le  Fainéant,  quoique  ce  monarque 
fût   âgé  de  dix-huit  ou  dix-neuf  ans. 

Saint  Louis  n'eft  déclaré  majeur  &  ne  gouverne 
par  lui-même  qu'à  l'âge  de  vingt-un  ans. 

Philippe  le  Bel  règne  fans  Régence  à  l'âge  de  dix- 
fépt  ans. 

Et  le  parlement  de  France  règle ,  que  G  la  veuve 
de  Louis  Hutin  accouche  d'un  prince ,  Philippe 
le  Long  aura  la  Régence  &  la  tutelle  pendant  dix- 
huit  ans. 

Voilà  des  faits  qui  contredifènt  la  loi  des  ripuaires 
&  le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire,  &  qui  fe 
contredifènt  entre  eux  fur  le  terme  de  la  minorité 
des  rois ,  les  uns  en  le  rapprochant,  les  autres  en  le 
reculant  plus  ou  moins. 

Si  ces  faits  étoient  de  nature  à  pouvoir  fè  conci- 
lier ,  perfonne  n'étoit  plus  fait  pour  y  réuffir  que  M. 
de  Montefquieu  :  mais  le  moyen  de  débrouiller  ce 
cahos  ! 

M.  de  Montefquieu  a  vu  ,  dans  prefque  toute 
notre  hiftoire  ,  les  traces  des  mœurs  des  Germains , 
combinées  avec  le  gouvernement  féodal ,  &  il  a 
prefque  toujours  eu  raifon  :  mais  il  lui  eft  arrivé 
quelquefois  dans  le  raprochement  des  faits ,  de  ne 
faifîr  que  quelques  traits  faillans  qui  fe  plioient  à 
fon  fyftême ,  &  de  négliger  les  détails  qui  le 
combattoient. 

Ici ,  par  exemple  ,  il  va  chercher  l'origine  de  la 
majorité  de  nos  rois  dans  les  forêts  de  la  Germa- 
nie. «  Les  Germains,  dit-il,  ne  fortoient  de  l'en- 
»  fance,  n'étoient  réputés  majeurs  &  membres  de 
»  la  république ,  que  lorfqu'ils  étoient  en  état  de 
»  porter  les  armes.  Les  Francs  étoient  armés  à  la 
»  légère  ;  ils  pouvoient  donc  être  majeurs  à  quinze 
»  ans.  Voilà  l'explication  de  la  loi  des  ripuaires,  de 
»  celle  des  Bourguignons  ;  voila  pourquoi  Childe-; 
»  bert  fut  déclaré  majeur  à  quinze  ans. 

»  Mais  les  armes  des  Francs  devinrent  plus  pefan- 
»  tes  dans  la  luite;  elles  V étoient  déjà  beaucoup 
»  du  temps  de  Chademagne.  Voilà  pourquoi  ceux 
»  qui  avoient  des  fiefs ,  Se  qui  dévoient  par  confe- 

»  quenr, 
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»  quent  le  fervice  militaire ,  ne  furent  plus  majeurs 
»  qu'à  vingt-un  ans  ;  voilà  pourquoi  Sain:  Louis  ne 
»   tut  majeur  qu'à  cet  âge  ». 

Si  M.  de  Montefquieu  eût  fait  attention  que  la  loi 
des  ripuaires  fixe  le  même  terme  pour  la  minorité 
dans  les  deux  fexes ,  fimlllcer  &  ftiia  ,  je  doute 
qu'il  eût  periîilé  à  voir  dans  cette  loi  une  inflitution 
militaire. 

S'il  eût  vu  qu'à  l'époque  où  les  armes  étoient  de- 
venues beaucoup  plus  pefantes  ,  l'âge  de  quinze  ans 
étoit  encore  le  terme  de  la  minorité  ,  comme  il 
l'étoit  par  la  loi  des  ripuaires,  il  auroit  probable- 
ment abandonné  les  rapports  qu'il  avoit  cru  voir 
entre  les  lois  fur  la  majorité  &  le  plus  ou  moins  de 
pefanteur  des  armes. 

S'il  eût  réfléchi  fur  ce  grand  nombre  de  rois  de  la 
fin  de  la  féconde  race  &  du  commencement  de  la 
troifième  ,  qui  avoient  été  réputés  majeurs,  qui 
«voient  gouverné  fans  Régence ,  les  uns  a  l'âge 
de  quinze  ans,  d'autres  à  dix-fept ,  d'autres  avant 
l'âge  de  quatorze  ans  ;  s'il  Ce  fût  fouvenu  de  ce 
règlement  fait  pour  la  Régence  de  Philippe  le  long  , 
qui  fait  durer  la  tutelle  Je  la  Régence  pendant 
dix-huit  ans  ,  il  n'auroit  certainement  pas  pris  le 
fait  unique  de  la  minorité  de  faint  Louis,  pour 
règle  ou  pour  ufage  général  concernant  la  majorité 
des  rois ,  depuis  l'étaoliflement  des  fiefs. 

Nous  n'avions  donc  fur  cette  matière  qu'une 
ancienne  loi  q\ji  étoit  mal  obfervée,  point  d'ufage 
uniforme,  des  faits  qui  fe  détruifoient  mutuelle- 
ment. 

Philippe  le  Hardi ,  fils  de  faint  Louis  ,  avoit 
déjà  voulu  prévenir  les  inconvéniens  d'une  longue 
minorité  :  il  avoit  ordonné  ,  qu'en  cas  qu'il  mourût 
avant  que  fon  fils  eût  quatorze  ans  accomplis  , 
Pierre  ,  comte  d'Alençon  ,  gouverneroit  le  royaume 
pendant  la  minorité,  &  que  fa  Régence  cdferoit 
auffi-tôt  que  le  jeune  prince  entreroit  dans  fa  quin- 
zième année. 

Ce  n'étoit  point  là  une  loi  permanente  ;  ce  n'étoit 
qu'un  afte  d'adminiftration  momentanée.  Charles  V 
en  fit  une  loi  perpétuelle  pour  tous  les  rois  à  ve- 
nir ,  par  l'ordonnance  qu'il  donna  à  Vincennes  au 
mois  d'août  1374,  &  qui  fut  enregiflréele  zomars 
1 3 7f  »  en  préfence  de  l'uni verfité  j  du  prévôt  des 
marchands  &  des  échevins  de  la  ville  de  Paris. 

«  Dans  tous  les  temps,  dit  cette  ordonnance,  les 
ft  fu;ets  ont  obéi  plus  volontiers  aux  ordres  immé- 
»  diats  de  leurs  princes  ,  qu'à  ceux  qui  ne  partoient 
»  que  de  l'autorité  paffagère  d'un  régent....  Cette 
»  providence  qui  veille  inceflamment  fur  la  con- 
»  duite  des  états  ,  répand  ordinairement  des  lu- 
»  mières  &  un  jugement  prématuré  dans  l'ame  de 
»  ceux  qui  doivent  gouverner  les  autres  hommes  : 
»  les  enfans  des  rois  font  confiés  ,  dès  leur  plus 
»  tendre  enfance ,  à  des  perfonnages  éclairés  & 
»  vertueux;  on  emploie  l'attention  la  plus  ferupu- 
»  leafe  à  les  inftruire;  il  n'elt  donc  pas  étonnant 
»  que  les  princes  faflent  des  progrès  plus  rapides  que 
M  le  commun  de  leurs  lujets. 

Tome  XIF. 
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»  A  ces  'caufès  ,  défirant  pourvoir  pour  toujours 
à  la  tranquillité  de  notre  royaume ,  éviter  le 
difeordes ,  les  fcandales ,  &  autres  grands  incon- 
véniens &  détrimens  ;  pour  ôter  à  l'avenir  tout 
fujet  de  doute;  nous,  de  l'avis  des  prélats  & 
perfonnes  notables  ,  clercs  &  laïcs ,  par  cette 
loi  irréfragable  &  perpétuelle  ,  avons  déclaré  , 
établi  &  ordonné  ,  déclarons ,  établirons  &  or- 
donnons ,  de  notre  certaine  feience  &  pleine 
puiflance,  que  s'il  arrive  que  nous  mourrions, 
ou  que  nos  fucceiTeurs  meurent  avant  que  notre 
fils  aine,  ou  les  fils  aînés  de  nos  fucceffeurs  foient 
parvenus  à  l'âge  de  quatorze  ans  ,  notredit  fils 
aine  ,  ou  les  fils  aines  de  nos  fucceffeurs ,  dès 
qu'ils  auront  atteint  l'âge  de  quatorze  ans ,  & 
en  cas  qu'ils  décèdent  fans  enfans  ,  les  enfans 
mâles  naturels  &  légitimes  de  leur  frère  ,  pro- 
créé du  même  père  ,  felcn  l'ordre  de  leur  ori- 
gine (  lefquels  nous  voulons  qu'ils  foient  réputés 
majeurs  (1) ,  )  auront  le  gouvernement  &  adminif^ 
tration  du  royaume ,  &  recevront  les  hommages 
&  fermens  de  fidélité  qui  doivent  être  faits  par 
les  prélats ,  frères  ,  pairs ,  princes  &  autres  per- 
fonnes quelconques ,  eccléfiafliques  ou  réguliè- 
res ,  de  quelque  dignité  qu'elles  foient  revêtues, 
archiépifcopale,  épifcopale,  royale  ou  autre.  Et 
ceux  qui  feront  obligés  à  ces  hommages  ou  fer- 
mens de  fidélité ,  feront  tenus  de  les  faire  audit 
temps.  Nous  voulons  que  notredit  fils  aïné  ,  ou 
ceux  de  nos  fucceffeurs ,  dès  qu'ils  auront  atteint 
l'âge  de  quatorze  ans  ,  puiffent  recevoir  à  leur 
volonté  l'onâion  royale  ,  le  feeptre  ,  la  couronne, 
le  diadème  Se  tous  les  vêtemens  &  autres  marques 
de  la  royauté;  &  que  les  fermens  qui  leur  auront 
été  prêtés,  foit  au  facre  &  au  couronnement ,  foit 
autrement,  comme  aufii  les  grâces,  pactes,  con- 
ventions &  promeifes  par  eux  faites  à  leurs  fujets 
&  vaffaux,  ou  à  d'autres  perfonnes  quelconques  , 
eccléfiafliques  ou  féculières  ,  fortent  leur  piein  & 
entier  effet ,  comme  s'ils  étoient  majeurs  de  vingt-* 
cinq  ans  ;  &  qu'ils  puiffent  faire  en  tout  &  par-tout, 
comme  un  bon  roi  des  François  peut  faire ,  & 
qu'il  lui  appartient,  à  raifon  de  fa  dignité  fuprême 
&  majeflé  royale;  &  ce  nonobflant  toutes  coutumes 
contraires  ». 

Cette  loi  fut  violée  d'abord  après  la  mort  de 
Charles  V  ;  fon  fils ,  Charles  VI ,  n'avoit  que  onze 
ans  &  onze  mois  lorfqu'il  fut  facré.  Le  duc  d'Anjou 
ceffa  dès-lors  d'être  régent. 

Charles  VI  confirme  l'ordonnance  de  fon  père  ert 
1391. 

Charles  VIII  efl  déclaré  majeur  par  les  états  zC- 
femblés  le  11  février  1484;  il  n'avoit  pas  encor» 
quatorze  ans. 

Pendant  la  minorité  de  Charles  IX  ,  le  royaume 
efl  gouverné  par  Catherine  de  Médicis  en  qualité 


(1)  Le  texte  latin  ne  dit  pas  majeure,  il  dit  pubères.  M.\is 
c'ell  une  véritable  majorai  que  Charles  Va  voulu  établir. 
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de  régente  (t)  ,  &  pac  le  roi  de  Navarre  en  qualité 
de  lieutenant  général  du  royaume. 

Charles  IX  déclare  fa  majorité  à  treize  ans  & 
deux  mois  au  parlement  de  Rouen.  C'eit  à  cette 
oecaiïon  que  le  chancelier  de  l'Hôpital ,  expliquant 
l'ordonnance  de  Charles  V,  dit  «  que  l'efprit  de  la 
»  loi  éteit  que  les  rois  fufTent  majeurs  à  quatorze 
»  ans  commencés  ,  &  non  pas  accomplis  ,  fuivant 
»  la  règle,  que  dans  les  caufes  favorables,  annus 
».  inceptus pro perfcclo  habetur».  Teleilen  effet 
ïe  véritable  fens  de  l'ordonnance  de  Charles  V;  le 
zexte  latin  dit  :  Eo  ipfo  quàd... quartum  decimum 
Mintuim  fuœ  atatis  attigerint. 

Nous  avons  trois  minorités  depuis  Charles  IX  , 
celles  de  Louis  XIII ,  de  Louis  XI V  &  de  Louis  XV. 
A  ces  trois  époques ,  c'efl;  le  parlement  de  Paris  qui 
a  déféré  la  Régence.  Sous  les  deux  premières  mi- 
norités ,  c'eft  la  reine  mère  du  roi  mineur  qui  a  été 
déclarée  régente.  Sous  la  troilième,  c'a  été  le  duc 
d'Orléans  ,  premier  prince  du  fang.  Les  trois  jeunes 
rois,  à  l'exemple  de  Charles  IX,  ont  déclaré  leur 
majorité  au  commencement  de  la  quatorzième  année 
de  leur  âge. 

Telle  eft  donc  aujourd'hui  la  loi  du  royaume  , 
confacrée  &  expliquée  parl'ufage.  Pendant  la  mino- 
rité de  nos  rois  ,  le  gouvernement  du  royaume  doit 
être  confié  à  un  régent  ou  régente.  La  minorité  finit 
dès  l'inftant  que  nos  rois  font  entrés  dans  leur  qua- 
torzième année;  c'efl-à-dire  d'abord  après  la  trei- 
zième année  de  leur  âge  révolue. 

On  a  vu  que  le  pouvoir  du  régent ,  pendant  la 
minorité ,  étoit  autrefois  le  même  pour  l'adminiftra- 
tion  du  royaume ,  que  celui  d'un  roi  majeur.  Cela 
«toit  porté  au  point ,  que  dans  les  commencemens 
de  la  première  race  l'héritier  du  trône  n'étoit  pas 
même  déclaré  roi  pendant  fa  minorité.  Cet  ancien 
ufage  ,  auquel  on  aveit  dérogé  depuis  long  temps  , 
fut   renouvelé  pendant  la  minorité  de  Charles  le 


(i)  M.  le  président  Hcmulc  prétend  que  Catherine  de 
&lédicis  n'eut  point  le  titre  de  repente  fous  Charles  IX; 
mais  il  convient  que  tous  les  hiftoriens  avant  lui,  M.  de 
Thou  ,  Mezerai  ,  Daniel  &  le  Gendre  ,  ont  dit  au  contraire 
«ju'elle  avoir  été  déclarée  régente.  Il  auroit  pu  y  joindre 
jBelleforêt,  auteur  encore  plus  contemporain  de  Charles  IX 
que  M.  de  Thou.  Le  fufftage  de  ces  deux  auteurs  me  pa- 
rcît  d'un  plus  grand  poids  que  celui  d'un  hiftorien  du  dix- 
3iuitième  fiècle.  Mais  un  pafuge  de  du  Tillet  peut  les 
.mettre  tous  d'accord.  «  La  dernière  Régence  ,  dit-il  eft 
a»  celle  que  le  roi  Henri  11,  pour  Ton  voyage  d'Allemagne, 
a>  haîllâ  à  la  reine  fa  femme  ,  laquelle  élection  jointe  à 
m  ladite  ordonnance  l  l'ordonnance  de  1407  )  ,  rendoit 
»  fon  autorité  principale  indubitable  durant  la  minorité  du 
»  roi  Châties  IX  fon  fils.  »  Il  feroit  donc  vrai  que  Cathe 
rîne  de  Médicis  ne  fut  pas  nommée  régente  après  la  mort 
4e  François  II  ;  mais  qu'elle  gouverna  cependant  en  qua- 
lité de  Régente  pendant  la  minorité  de  Charles  IX  ,  en 
vertu  du  choix  de  Henri  II  ,  qui  lui  avoir  autrefois  déféré 
la  Régence,  &  de  l'ordonnance  de  1407,  qui  donna  la 
principale  adminiftration  à  la  reine-mère  pendant  la  nù- 
çorué  du  roi. 
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Simple.  Charles  le  Gros  ,  &  après  lui  Eudes ,  qui 
n'étoient  que  régens  du  royaume  ,  gouvernèrent  en 
rois ,  comme  exerçant  une  autorité  qui  leur  étoit 
propre  ,  datèrent  leurs  diplômes  de  l'année  de  leur 
règne  ,  &  furent  même  comptés  par  plufieurs  de  nos 
hiiioriens  au  nombre  des  rois. 

Charles  V  paroit  être  le  premier  qui  ait  fenti 
l'inconvénient  de  la  puiflance  illimitée  des  régens. 
Après  avoir  fait  l'ordonnance  qui  faifoit  cefler  la 
minorité  des  rois  à  quatorze  ans ,  il  voulut  pour- 
voir ,  par  un  règlement  particulier  ,  à  l'adminifira» 
tion  des  affaires  pendant  la  minorité  de  Charles  VI 
fon  fils  :  il  conféra  la  qualité  de  régent  au  duc 
d'Anjou,  l'ainé  de  fes  frères;  &  lui  fubftitua ,  en 
cas  de  mort  ou  d'abfence ,  le  duc  de  Bourgogne 
fontroifième  frère.  Il  apporta  plufieurs  modifications 
à  l'autorité  du  régent ,  lui  défendit  de  faire  aucune 
aliénation,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût;  donna 
la  tutelle  de  fes  enfans  &  le  gouvernement  des 
finances  de  l'état  à  la  reine  fon  époufe  ,  affiliée  des 
ducs  de  Bourgogne  &  de  Bourbon  ,  fubftituant 
ces  deux  princes  à  la  reine,  s'il  arrivoit  que,  par 
la  mort  de  cette  princeiTe,  la  tutelle  n'eût  pas  lieu. 
Il  ordonna  que  ce  qui  refteroit  des  revenus  du 
royaume  ,  les  charges  acquittées ,  feroit  dépofé  entre 
les  mains  de  Bureau  de  la  Rivière  ,  pour  être  remis 
au  roi  lorfqu'il  feroit  majeur.  Il  forma  un  confeil 
de  tutelle ,  compofé  de  ce  qu'il  y  avoit  de  plus 
illuftre  dans  les  trois  ordres  du  royaume.  La  reine  , 
le  régent,  les  deux  princes  co-tuteurs,  &  tous  les 
membres  du  confeil  de  tutelle  jurèrent  de  fuivre  en 
tout  les  intentions  de  Charles  V. 

On  fait  combien  fut  trompée  la  fage  prévoyance 
de  ce  monarque;  on  connoit  les  malheurs  &  les  trou- 
bles qui  déchirèrent  la  France  fous  le  règne  ,  ou 
plutôt  pendant  l'enfance  perpétuelle  de  Charles  VI. 

C'eft  au  milieu  de  ces  horreurs  que  parut  l'or- 
donnance qui  fupprime  les  Régences ,  qui  veut  que 
les  héritiers  du  trône  foient  facrés  &  couronnés 
en  quelque  âge  que  la  couronne  leur  échoie  ;  que 
leur  garde  &  nourriture  &  les  affaires  du  royaume 
foient  maniées  &  adminiitrées  en  leur  nom  &  auto- 
rité ,  par  l'avis  &  confeil  des  reines  leurs  mères,  R 
elles  vivent ,  &  des  plus  prochains  du  lignage  &  fang 
royal  qui  lors  feront ,  &  des  connétables  &  chance- 
lier de  France,  &  des  fages  hommes  du  confeil  qui 
feroient  lors  du  roi  défunt. 

Cette  ordonnance  fut  publiée  &  enregiftrée  au 
lit  de  juftice  tenu  par  Charles  VI  à  la  grand'- 
chambre  du  parlement  le    16    décembre  de  l'an 

l4°7\ 
Voilà  donc  le  nom  des  rois  mineurs  (  car  d'un 

roi  enfant  il  ne  peut  y  avoir  que  le  nom  )  rétabli 

dans  tous  les  aétes  de  la  fouveraineté  ,  &  dans  l'ad- 

minifrration  du  royaume.  D'un  autre  côté  ,  les  con- 

feils  de  Régence  font  fubltitués   aux  régens.  Mais 

il  ne  paraît  pas  que  cette  loi  ait  produit  de  grands 

effets. 

Sous  le  règne  même  de  Charles  VI  >  Charles  VUx 
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fôn  fils,  prend  la  qualité  de  régent  du  royaume  ;  & 
les  lettres  font  fccllées  du  fceau  du  régent  &  non 
du  i beau  du  roi. 

Pendant  la  détention  de  François  premier ,  après 
labataiiledePavie,  madame  d'Angouléme,  fa  mère, 
eft  régente.  Toutes  les  lettres  de  juftice  font  fcellées 
du  fceau  du  roi ,  quoiqu'il  foit  prifonnier;  mais  les 
letcres  de  grâce  &  les  commandemens  font  lignés  du 
fceau  de  la  régente. 

Dutillet  donne  la  raifon  de  cette  diftindion  entre 
les  lettres  de  juftice  &  les  lettres  de  grâce.  «  La 
»  jufrice  ,  dit-il ,  eft  eftimée  toujours  durer  en  ce 
»  royaume,  foit  le  roi  mort,  pris  ou  abfent. . .  . 
»  aulh  lettres  de  juftice  expédiées  du  temps  d'un 
»  roi  défunt,  font  exécutées  au  règne  du  fuccef- 
»  feur ,  fans  confirmation  ;  ce  que  ne  font  lettres 
n  de  grâce  &  commandemens ,  lefquelles  dépendent 
»  des  vouloir  ou  pouvoir  de  celui  ou  celle  qui  les 
»  donne  ou  commande  ,  &  ont  befoin  de  l'auto- 
»  rite  &  approbation  de  fon  fcel,  puifqu'il  parle, 
»  &  que  le  fecrétaire  figne  de  par  lui  ou  de  par 
n  elle  ». 

Après  la  mort  de  Henri  IV ,  le  parlement  de 
Paris,  furies  concluions  de  M.  l'avocat  général 
Servin  ,  «  déclare  Marie  de  Médicis  régente  en 
»  France ,  pour  avoir  l'adminifîration  des  affaires 
»  du  royaume  pendant  le  bas-âge  du  roi  fon  fils , 
»   avec  toute  puijfance  &  autorité'  ». 

Le  lendemain,  le  roi  féant  en  fon  lit  de  juftice 
«  déclare ,  conformément  à  l'arrêt  du  parlement , 
»  la  reine  fa  mère  régente  en  France  ,  pour  avoir 
»  foin  de  l'éducation  &  nourriture  de  fa  perfonne, 
»  &  l'adminiftration  des  affaires  de  fon  royaume 
»  pendant  fon  bas-âge  ». 

On  ne  parle  feulement  pas  de  l'ordonnance  de 
I4°7  >  qui  avoit  fupprimé  les  régens;  on  ne  met 
nulles  bornes  à  l'autorité  delà  Régence. 

Après  la  mort  de  Louis  XIII ,  la  reine  Anne 
d'Autriche  eft  aufïi  déclarée  régente  du  royaume  , 
dans  un  lit  de  juftice  tenu  au  parlement  de  Paris, 
pour  avoir  le  foin  de  l'éducation  &  nourriture  de 
la  perfonne  du  roi ,  &  L'adminifîration  abfolue  , 
pleine  &  entière  des  affaires  du  royaume  durant  fa 
minorité. 

Le  teftament  de  Louis  XIV  ne  déféroit  point  la 
Régence  à  M.  le  duc  d'Orléans  ;  il  formoit  un  con- 
feil  de  Régence,  &  mettoit  M.  le  duc  d'Orléans 
à  la  tète  de  ce  confeil.  C'eft  à  ce  confeil  de  Ré- 
gence qu'il  déféroit  la  tutelle  ;  il  chargeoit  M.  le 
duc  du  Maine  de  l'éducation  du  jeune  roi,  &  lui 
confioit  le  commandement  des  troupes  de  la  maifon 
du  roi.  Il  déféroit  la  tutelle  au  confeil  de  Régence. 

Toutes  les  difpofitions  de  ce  teftament  furent 
annullées. 

Meftîeurs  les  gens  du  roi  dirent  «  que  fi  l'édit 
»  de  1407  paroit  d'abord  une  loi  générale  qui 
«  a  aboli  l'ufage  des  Régences,  on  ne  doit  pas  l'é- 
»  tendre  au-delà  de  les  véritables  bornes  ;  que  ce 
»  n'eft  pas  au  titre  fie  au  nom  de  régent ,  mais  à 
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»  l'autorité  &  au   pouvoir  des  anciens  régens   d« 
»  royaume,  que  cet  édita  donné  atteinte. 

»  Que  la  royauté  étoit  alors  éclipfée  pendant 
»  la  minorité  ;  qu'il  ne  fe  faifoit  rien  fous  le  nom 
n  du  roi,  qu'on  mettoit  le  nom  du  régent  à  la! 
»  tête  des  lois  ;  qu'un  fceau  particulier  &  propre 
»  au  régent  lui  donnoit  le  caradère  de  l'autorité 
»   publique  ». 

>i  Qu'on  réforma  cet  abus  par  l'édit  de  140/; 
»  que  c'eft  depuis  ce  temps  que  les  rois  ,  fuivant 
»  les  termes  de  l'édit,  ont  été,  quoique  mineurs, 
»  dits ,  appelés  ,  tenus  &.  réputés  rois  de  France. 

»  Mais  que  le  titre  de  régent  a  toujours  fubfifté 
n  depuis  ce  temps  même  ;  que  s'il  n'a  été  déféra 
»>  qu'à  des  reines  &  à  des  mères ,  c'eft  parce  qu'il 
n  s'en  eft  toujours  trouvé  en  état  d'être  choifies 
»  pour  régentes ,  que  les  exemples  juftifient  que 
»  le  titre  n'a  point  été  aboli  par  l'édit  de  1407  ,  qut 
»  ne  feroit  pas  moins  contraire  aux  reines  qu'aux 
»  princes  du  fang  royal ,  fi  on  vouloit  l'entendre 
»  dans  un  fens  trop  rigoureux  ,  &  fi  l'on  n'entroit 
»  plutôr.  dans  fon  véritable  efprit,  qui  n'a  été  que 
»  de  tempérer  l'ancienne  autorité  des  régens ,  fle 
»  non  d'en  détruire  jufqu'au  nom  :  qu'on  ne  fauroit 
»  montrer  en  effet  que  le  royaume  ait  jamais  été 
»  gouverné ,  pendant  les  minorités  ,  par  d'autrec 
»  que  par  des  régens  ». 

En  conféquence,  M.  le  duc  d'Orléans  fut  déclaré 
régent  en  France ,  pour  avoir  l'adminiftration  dut 
royaume  pendant  la  minorité  du  roi. 

On  lui  déféra  de  plus  la  tutelle  du  jeune  mo- 
narque; on  en  confia  feulement  l'éducation  à  M.  le 
duc  du  Maine. 

Onlui  laifiala  libre  difpofiuon  des  charges,  em- 
plois ,  bénéfices  &  grâces. 

On  chargea  le  regiftre ,  de  la  déclaration  qu'il  fit* 
que  pour  tour  le  refte  il  entendoit  fe  conformer  à  la 
pluralité  des  fuffrages. 

Mais  on  lui  laifla  le  foin  de  former  le  confeil  de 
Régence  ,  &  d'y  admettre  les  perfonnes  qu'il  en  efti- 
meroitles  plus  dignes. 

Enfin  on  ordonna  que  l'autorité  entière,  &  le  eorrw 
mandement  furies  troupes  de  la  mai  fon  du  roi,  même 
furcelles  qui  feroient  employées  .1  la  garde  de  fa  per» 
fonne  ,  demeureroient  à  M.  le  duc  d'Orléans. 

Et  dans  tout  cela  il  paroit  que  MM.  les  gens  dur 
roi  ont  cru  que  le  parlement  ne  s'écartoit  ni  de  l'ef- 
prit  du  teftament  de  Louis  XIV,  ni  de  la  lettre  de 
l'édit  de  1407. 

Tout  ce  qu'on  peut  conclure  de  là ,  c'eft  que 
l'édit  de  1407  a  été  mal  rédigé  ,  &  encore  plus  mal 
exécuté  ;  que  depuis  cet  édit  on  n'a  fait  imervenir 
que  le  nom  du  jeune  roi  dans  l'exercice  de  la  Souve- 
raineté ;  que  le  régent  ou  la  régente  a  eu  en  effet  la 
fouveraine  puiflance  ;  qu'elle  a  même  été  plus  ferme 
dans  leurs  mains  qu'elle  ne  l'étoit  avant  l'édit  de 
1407  ,  parce  qu'ils  l'ont  exercée  au  nom  du  fouve* 
rain  légitime. 

On  a  douté  cependant  que  les  régens  euffent  le 
pouvoir  ds  conférer  les  bénéfices  vacans  en  régala 
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Etoit-ce  donc  là  un  droit  fi  important ,  que  la  nation 
dut  lo  contefler  aux  régens  ,  tandis  qu'elle  leur 
abandonnoit  tous  les  autres  droits  de  la  fouverai- 
neté  ?  Quoi  qu'il  en  foit ,  voici  les  faits  pour  & 
contre  les  régens. 

Philippe  Augufte  étant  fur  fon  départ  pour  la 
terre  fainte,  nomme  Alix  de  Champagne  fa  mère, 
&  le  cardinal  de  Champagne  Ion  oncle,  régent  du 
royaume.  Il  lui  donna  le  droit  de  conférer  les  béné- 
fices en  régale. 

Saint  Louis ,  dans  une  circonflance  femblable  , 
nomme  la  reine  Blanche  régente  du  royaume,  & 
lui  donne  le  pouvoir  de  faire  remife  delà  régale  aux 
évêques  &  abbés. 

Elle  fait  ufage  de  ce  droit ,  en  remettant  le  droit 
de  régale  à  l'archevêque  de  Tours. 

Quelques  années  après  »  le  même  pouvoir  efl 
accordé  à  Mathieu  de  Vendôme  ,  abbé  de  Saint- 
Denis  ,  régent  du  royaume  pendant  la  dernière  croi- 
fade  de  faint  Louis  &  jufqu'au  retour  de  Philippe 
le  Hardi. 

Pendant  la  détention  du  roi  Jean  en  Angleterre , 
Charles  V  fon  fils  ,  régent  du  royaume ,  confère 
les  bénéfices  en  régale.  A  fon  retour  d'Angleterre  , 
le  roi  Jean  avoue  &  autorife  toutes  les  collations 
faites  par  fon  fils  ;  il  déclare  que  fon  fils  ,  en  vertu 
de  fa  Régence,  a  eu  droit  de  conférer  en  régale. 

Cependant  le  parlement  de  Paris ,  par  arrêt  du 
19  décembre  151c,  ordonne  que  madame  d'An- 
goulême,  régente  de  France  en  l'abfence  de  Fran- 
çois premier ,  ne  pourra  conférer  ni  admettre  aucune 
réfignation  de  bénéfice  vacant  en  régale. 

Et  Brillon  dit  à  ce  fujet  :  u  Depuis  plufîeurs 
»  fiècles  on  n'a  point  yu  d'exemples  que  le  régent 
»  fe  foit  arrogé  le  pouvoir  de  conférer  aucun  béné- 
»  fice  en  régale.  Les  provisions  de  tous  les  béné- 
»  fices  s'expédient  toujours  au  nom  du  roi ,  quoique 
»  mineur  ;  le  parlement  auroitla  force  de  s'oppofer 
»  à  une  chofe  fi  efTentiellement  contraire  à  la  dignité 
r>  perfonnelle  du  roi  ». 

Mais  ce  n'efl  plus  qu'une  difpute  de  mots ,  depuis 
que  le  régent  n'adminiflre  qu'au  nom  du  roi  mineur. 
C'efl  toujours  le  régent  qui  confère  en  régale  fous 
le  nom  du  roi. 

Auparavant,  il  fal'loit  bien,  quoiqu'on  en  dife, 
que  le  régent  conférât ,  à  moins  qu'on  n'aimât  mieux 
que  le  droit  de  régale  fût  abfblument  perdu  pour  nos 
rois  pendant  leur  minorité. 

Quanta  la  tutelle  des  rois  mineurs,  nous  la 
voyons  tantôt  féparée  de  la  Régence,  tantôt  unie 
avec  elle. 

Les  enfans  de  Clodomir  font  fous  la  tutelle  de 
Clotilde  leur  aïeule  ,  &  leur  royaume  efî  gouverné 
par  leurs  oncles. 

Clovis  II  efl  fous  la  tutelle  de  Nantilde  fa  mère, 
&  fon  royaume  a  fucceflïvement  pour  régens  Ega  & 
Erchinoald. 

La  tutelle  efî  encore  féparée  de  la  Régence  pen- 
dant les  minorités  de  Clotaire  III  &  de  Childéric  II, 
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Elle  l'eft  pareillement  pendant  les  minorités  de 
Charles  le  Simple  &  de  Louis  le  Fainéant. 

Charles  V  avoit  auflî  féparé  la  tutelle  de  la  Ré- 
gence dans  le  règlement  qu'il  avoit  fait  pour  la 
minorité  de  fon  fils. 

Au  contraire  ,  la  tutelle  &  la  Régence  font  unies 
pendant  les  minorités  de  Childebert  II ,  de  Clo- 
taire II ,  de  Philippe  premier  ,  de  faint  Louis  :  & 
les  états  généraux  défèrent  la  tutelle  de  la  Régence 
à  Philippe  le  Long  ,  en  cas  que  la  reine  accouche 
d'un  prince. 

Sous  les  trois  dernières  minorités  ,  la  tutelle  &  la 
Régence  ont  été  aufîi  unies. 

Nous  n'avons  donc  pas  de  loi  proprement  dite 
pour  décider  la  queftion  ;  les  exemples  font  pour  & 
contre,  &  en  nombre  à  peu  près  égal.  Les  plus 
récens  font  pour  l'union  de  la  Régence  &  de  la  tutelle. 
Mais  pourroit-on  ,  au  befoin  ,  en  faire  réfulter  un 
ufage  qui  tint  lieu  de  loi  ï 

Y  a-t-il  quelqu'un  dans  le  royaume  à  qui  la  Ré- 
gence appartienne  de  droit .' 

Oui ,  la  loi  efl  gravée  dans  les  cœurs  de  tous  lec 
François  ;  &  fi ,  depuis  treize  fiècles  que  la  monar- 
chie exifle ,  nous  n'avons  pas  encore  de  loi  pofitive 
fur  ce  point;  c'efl  qu'avec  une  nation  comme  la 
nôtre ,  on  aura  cru  pouvoir  fe  repofer  fur  l'amour 
qu'elle  a  toujours  eu  pour  fes  rois  &  pour  toutes  les 
augufles  personnes  qui  tiennent  au  trône. 

Mais  enfin  avons-nous  une  loi  pofitive  ?  avons-nous 
des  ufages  conflans  ?  cette  loi  &  ces  ufages ,  à  quelle 
époque  remontent-ils  ? 

Dans  la  chartre  du  partage  entre  les  enfans  de 
Louis  le  Débonnaire  ,  c'efl  au  frère  aîné  que  la  Ré- 
gence efl  confiée  pendant  la  minorité  du  puîné. 

Après  la  mort  de  Louis  Kutin  ,  c'efl  par  l'ordre 
delà  fucceffion  à  la  couronne  que  le  parlement  de 
France  fe  détermine  à  déférer  la  Régence  à  Philippe 
le  Long. 

C'efl  auffi  par  l'ordre  de  la  fucceffion  à  la  cou- 
ronne,  que  les  états  généraux  du  royaume  déci- 
dent la  grande  contefiation  qui  s'efl  élevée  entre 
Edouard  III, roi  d'Angleterre,  &  Philippe  de  Valoir 
La  Régence  efl  déférée  à  Philippe,  parce  qu'il 
a  le  droit  le  plus  apparent  pour  parvenir  à  la 
couronne. 

Il  paroit  donc  qu'on  a  regardé  comme  loi  fon- 
damentale du  royaume  ,  que  la  Régence  apparte- 
noit  par  droit  de  naifTanceà  l'héritier  préfomptif  de 
la  couronne. 

Cependant  l'édit  de  1407  ,  en  fupprimant  les 
Régences,  femble  mettre  à  la  tête  du  confeil  de 
Régence  la  reine  mère  du  roi  mineur  ,  fî  elle  vit ,  & 
n'appeler  qu'après  elle  les  plus  prochains  du  lignage 
&  fang  royal. 

Charles  V  rre  s'étoit  pas  même  cru  aflreint  à 
fuivre  l'ordre  de  la  n^ifTance  dans  le  règlement  qu'il 
avoit  fait  Dour  la  Régence  du  royaume ,  pendanc 
la  minorité  de  fon  fils  ;  à  la  vérité,  i!  avoit  déféré 
la  Régence  au  duc  d'Anjou ,  l'aîné  de  fes  frères  ; 
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'maïs ,  en  cas  de  mort  ou  d'abfence  du  duc  d'Anjou  ,    . 
ii  lui  avoit  fubftitué  le  duc  de  Bourgogne  Ton  troi- 
sième frère  ,  &  n'aToit  fait  aucune  mention  du  duc  de 
Berry ,  qui  auroit  dû  précéder  celui  de  Bourgogne 
par  droit  de  naiifance. 

On  ne  peut  pas  même  dire  que  l'ordre  établi 
pour  la  Régence  par  la  chartre  de  Louis  4e  Débon- 
naire ,  ait  été  déterminé  par  l'ordre  de  la  fucceflion 
au  trône  ;  car  alors  tous  les  frères  fuccédoient ,  le 
royaume  fe  partageoit  entre  eux  ;  &  la  chartre  ap- 
pelle à  la  régence  du  royaume  du  frère  mineur ,  le 
frère  aîné  ,  à  l'exclufion  des  puînés. 

Si  nous  obfervons  ce  qui  s'eft  pratiqué  dans  les 
différentes  minorités  ,  depuis  le  commencement  de 
la  monarchie,  nous  ne  trouverons  dans  les  faits  que 
des  contradictions  perpétuelles. 

Je  vois  bien  que  les  fils  de  Clovis  s'emparèrent 
des  états  de  leurs  neveux  mineurs;  je  vois  bien  auiïi 
que  Gontran  devint  le  régent  d'Auftrafie  pendant  la 
minorité  de  Childebert  fon  neveu ,  celui  du  royaume 
de  Soiffbns  pendant  la  minorité  de  Clotaire  II ,  fon 
autre  neveu. 

Mais  je  vois  aufli  que,  fous  la  minorité  de  Chil- 
debert, Wandelin  avoit  été  régent  d'Aufîrafîe  avant 
Gontran;  que,  fous  la  minorité  de  Clotaire  II, 
Landry  fut  régent  du  royaume  de  SoifTons  après 
Gontran  ;  que  le  royaume  de  Neuftrie  fut  fous  la 
Régence  d'un  maire  du  palais  pendant  la  minorité 
de  Clotaire  III ,  celui  d'Aufirafie  fous  la  Régence 
d'un  autre  maire  du  palais  pendant  la  minorité  de 
Childeric  II. 

Dans  la  race  des  Carlovingiens  ,Huguesle  Grand, 
étranger  à  la  famille  régnante,  gouverne  le  royaume, 
fous  le  titre  de  duc  des  François,  pendant  la  mino- 
rité de  Louis  d'Outremer. 

Pendant  la  minorité  d'un  des  premiers  fiiccefTeurs 
de  Hugues  Capet ,  la  Régence  eft  déférée  à  Bau- 
douin comte  de  Flandres  ,  qui  étoit  étranger  à  la 
couronne  ,  au  préjudice  de  Robert  duc  de  Bour- 
gogne, qui  étoit  oncle  paternel  du  jeune  monarque. 

Pendant  le  voyage  de  Louis  le  Jeune  dans  la 
Paleftine  ,  c'étoient  encore  des  hommes  étrangers  à 
la  couronne,  qui  avoient  été  déclarés  régens,  l'abbé 
Suger  &  Raoul  de  Vermandois. 

Il  en  fut  de  même  pendant  la  dernière  croisade 
de  faint  Louis.  Ce  monarque  confia  la  Régence  du 
royaume  à  Mathieu  de  Vendôme,  abbé  de  faint  Denis, 
&  à  Simon  de  Cîermont  de  Ne/le. 

S'il  falloit  juger  le  droit  par  les  faits  ,  celui  des 
reines  mères  à  la  Régence  ne  feroit  guère  mieux 
établi  que  celui  des  héritiers  préfomptifs  de  la  cou- 
ronne. 

Brunehault  eft.  la  feule  reine  de  la  première  race 
qui  ait  gouverné  le  royaume  pendant  la  minorité  de 
fon  fils ,  encore  fa  Régence  fut-elle  de  courte  durée. 

M.  l'abbé  Velly  prétend  que  Fredegonde  fut  dé- 
clarée régente  pendant  la  minorité  de  Clotaire  II. 
On  a  vu  que  ce  fait  étoit  démenti  par  le  témoi- 
gnage d'Aimoin. 

Jl  met  aufiî  Batilde  Se  Nantilde  au  nombre  des    . 
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reines  régentes  de  la  première  race.  C'eft  encore 
une  erreur  :  Batilde  &  Nantilde  furent  tutrices  de 
leurs  fils  mineurs  ;  aucune  d'elles  n'eut  la  Régence 
du  royaume. 

Sous  la  féconde  race,  la  reine  Emme,  mère  de 
Louis  le  Fainéant,  eft  la  feule  qui  ait  eu  la  Ré- 
gence ;  &  elle  ne  l'a  eue ,  pour  ain/î  dire ,  que 
quelques  inflans. 

Depuis  Hugues  Capet  jufqu'aurègnede  Charles  IX, 
deux  reines  ont  eu  aufli  la  Régence,  Alix  de  Cham- 
pagne ,  mère  de  Philippe  augufle ,  &  Blanche  , 
mère  de  faint  Louis  (  i  ). 

Mais,  d'un  autre  côté,  combien  de  reines  qui 
ont  été  exclues  de  la  Régence  ,  non-feulement  par 
les  héritiers  préfomptifs  du  trône,  mais  encore  par 
des  étrangers ?  Je  ne  parle  plus  des  reines  des  deux 
premières  races;  je  me  renferme  dans  la  troisième. 

La  reine  ,  mère  de  Philippe  premier  ,  vivoit 
lorfque  Baudouin  ,  comte  de  Flandres ,  fut  déclaré 
régent  du  royaume. 

L'époufe  de  faint  Louis  vivoit  auffi  lorfque  ce 
monarque  nomma  Mathieu  de  Vendôme  &  Simon 
de  Cîermont  de  Nèfle  régens  du  royaume. 

On  alla  même,  après  la  mort  de  Henri  II,  juf- 
qu'à  difputer  aux  reines  la  capacité  d'être  régentes 
du  royaume. 

Mais  les  derniers  exemples  ont  fait  prévaloir 
l'opinion  contraire. 

Un  point  de  cette  importance  devoit-il  être  livré 
au  choc  des  opinions?  Y  avoit-il  de  l'inconvénient 
à  fixer  un  ordre  immuable  pour  l'adminiflration  du 
royaume  pendant  les  minorités?  En  Suède  ,  les  cinq 
grands  officiers  de  la  couronne  ,  le  grand  juflicier  , 
le  grand  connétable,  le  grand  amiral,  le  grand 
chancelier  &  le  grand  tréforier  font  régens  nés  du 
royaume  pendant  la  minorité  des  rois.  Ce  peuple 
a  du  moins  évité  par-là  les  troubles  &  les  fecoufles 
que  le  defir  de  gouverner  pouvoit  exciter  à  chaque 
minorité. 

Avons-nous  du  moins  une  loi  ou  des  ufages  cer- 
tains qui  nous  apprennent  en  quelles  mains  réfide 
le  droit  de  nommer  les  régens  du  royaume? 

De  loi  ?  je  n'en  connois  point.  Des  ufages  l  voici 
les  faits. 

Sous  la  première  race ,  je  vois  d'abord  les  frères , 
les  oncles  s'emparer  des  états  de  leurs  frères  ou  de 
leurs  neveux  mineurs.  Ainfï  firent  les  frères  de 
Clodomir  ;   ainiï  fit  Gontran. 

Je  les  vois  même  difpofer  de  la  Régence  comme 
d'une  propriété.  C'efl  Gontran  ,  régent  du  royaume 
de  Soiflons  pendant  la  minorité  de  Clotaire  II,  qui 
donne  cette  Régence  à  Landrv. 

C'eft  encore  le  roi  Dagobert  qui  nomme  Ega 
régent  du  royaume  de  Neuftrie  ,  pour  le  gouver- 
ner pendant  la  minorité  de  Clovis  II  fon  fils. 

Mais  ,  fous  la  féconde  race ,  ce  font  les  grands 

(i)  Je  ne  crois  pas  devoir  compter  la  prérendue  Régence 
d'Ifabdlc  de  Bavière ,  époufe  de  Charles  VI, 
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du  raynu-ne  qui  difpofent  de  la  Régence  pendant 
1»  minorité  de  Charles  le  Simple,  en  faveur  de 
Charles  le  Gros  &  d'Eudes. 

Sous  la  troifième,  ce  ibnt  eux  encore  qui  dé- 
clarent Baudouin ,  comte  de  Flandres ,  régent  du 
royaume  pendant  la  minorité  de  Philippe  premier. 

Au  départ  de  Louis  le  Jeune  pour  la  Terre- 
Sainte  ,  c'efl  le  parlement  de  France  qui  choifit  le 
régent. 

C'efl  avec  la  permiffîon  des  barons  ,  que  Phi- 
lippe-Augufle  ,  partant  auffi  pour  la  Terre  Sainte , 
déclare  qu'il  lai  Me  le  gouvernement  du  royaume  & 
la  tutelle  de  Ton  fi  s  à  la  reine  fa  mère  &  au  cardinal 
de  Champagne  fon  oncle. 

Louis  VIII  avoit  déclaré  en  mourant ,  en  préfence 
de  l'archevêque  de  Sens  &  des  évèques  deBeauvais 
£z  de  Chartres ,  qu'il  vouloit  que  la  reine  Blanche 
eût  la  Régence  du  royaume  pendant  la  minorité  de 
fon  fils.  Les  trois  prélats  atteflèrent  cette  déclara- 
tion du  monarque  par  leurs  lettres  fcellées  de  leurs 
iceaux  ;  mais  la  reine  Blanche  dut  la  Régence  à  fon 
courage  &  à  fa  prudence ,  plus  qu'à  la  déclaration 
du  feu  roi. 

Ce  fut  auffi  fàint  Louis  qui  déclara  la  reine 
Blanche  régente  lors  de  fa  première  croifade;  & 
Jors  de  fon  dernier  vo\age,  ce  fut  encore  lui  qui 
donna  la  Régence  à  Matnieu  de  Vendôme  &  à 
Simon  de  Nèfle. 

Mais,  après  la  mort  de  Louis  IeHutin,  ce  font 
les  grands  du  royaume  qui  défèrent  la  Régence  à 
Philippe  le  Long, 

Après  la  mort  de  Charles  le  Bel ,  c'efl  par  les 
princes  ,  prélats  ,  nobles  gens  des  bonnes  villes 
&  autres  notables  clercs ,/  ai  faut  &  reprefentans 
les  trois  états  généraux  du  royaume  ,  qu'efl 
jugée  la  fameu'e  querelle  concernant  la  Régence 
entre  Edouard  III  &  Philippe  de  Valois. 

C'efl  par  les  états  affemblés  à  Compiegre  ,  que 
Charles  V  efl  déclaré  régent  du  rojaume  pendant 
que  le  roi  Jean  fon  père  eft  prifonnier  en  An- 
gleterre. 

C'efl  aux  états  affemblés  qu'on  foumet  la  con- 
teflation  qui  s'étoit  élevée  fur  la  Régence  ,  après 
la  mort  de  Louis  XI ,  entre  madame  de  Beaujeu  , 
M.  le  duc  d'Orléans  &  M.  le  duc  de  Bourbon  ;  & 
les  états  écartent  tous  les  concurrens  ,  &  terminent 
la  difpute  en  déclarant  Charles  VIII  majeur. 

En  1610,  c'efl  le  parlement  de  Paris  qui  déclare 
la  reine  Marie  de  Médicis  régente  du  royaume. 

Quelques  hifloriens  ont  obfervé  que  c'efl  la  pre- 
mière fois  que  cette  compagnie  ait  déféré  la  Ré- 
gence ,  &  cela  efl  vrai  ,  fi  l'on  ne  fait  remonter 
l'hifloire  du  parlement  de  Paris  qu'à  l'époque  gÙ  il 
fut  rendu  féden taire  par  Philippe  le  Bel. 

On  peut  même  ajouter  que  ce  ne  fut  pas  en 
vertu  de  l'arrêt  du  parlement  que  Marie  de  Mé- 
dicis eut  la  Régence.  Le  jeune  roi  tint  fon  lit  de 
juflice  le  lendema  n  de  l'arrêt.  M.  l'avocat  général 
Servi»  requit  qu'il  plût  à  fa  majefié  ordonner  que 
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I   Cet  arrêt  feroit  publié.  Sur  quoi  M.  le  rfianceliet/ 
prononça  l'arrêt   qui  fuit  : 

«  Le  roi  féant  en  fon  lit  de  juflîce,  par  l'avis  dee 
»  princes  de  fon  fang  ,  autres  princes  ,  prélars  , 
»  ducs  ,  pairs  &  autres  officiers  de  fa  couronne  , 
»  oui  &  ce  requérant  fon  procureur  général  ,  a  dé- 
»  claré  &  déclare,  conformément  à  l'arrêt  donné 
»  en  fa  cour  de  parlement  le  jour  d'hier  ,  la  reine 
»  fa  mère  régente  en  France,  pour  avoir  foin  de 
»  l'éducation  &  nourriture  de  fa  perfonne,  &  l'ad- 
o  miniflration  des  affaires  de  fon  royaume  pen- 
»  dant  fan  bas-âge,  &  fera  le  pré fent  arrêt  publié 
»   &  enregiflré,  &c.  » 

C'efl  l'arrêt  rendu  au  lit  de  juflice  qui  efl  le  titre 
de  Marie  de  Médicis  à  la  Régence ,  &  non  l'arrêt 
du  parlement.  C'efl  de  l'arrêt  rendu  au  lit  de  juflice , 
qu'on  ordonne  la  publication  &  l'exécution,  &  nos 
de  l'arrêt  du  parlement.  A  la  vérité  ,  on  fait  men« 
tion  de  l'arrêt  du  parlement  dans  l'arrêt  rendu  au 
lit  de  jufiice;  on  femble  l'approuver  par  ces  mots, 
conformément  à  l'arrêt.  On  prit  fans  doute  ce 
tempérament  pour  concilier  tous  les  intérêts  en  ne 
décidant  rien. 

C'efl  encore  dans  un  lit  de  juflice  que  la  Ré- 
gence fut  déférée  à  la  reine  mère  de  Louis  XIV. 

C'efl  le  parlement  feul  qui  d'abord  a  déféré  la 
Régence  à  M.  le  duc  d'Orléans  après  la  mort  de 
Louis  XIV  ,  qui  a  annullé  ou  modifié  les  difpofî* 
tions  du  feu  roi ,  qui  a  réglé  les  pouvoirs  relatifs  , 
foità  la  tutelle  &  à  l'éducation  de  Louis  XV,  foit 
à  l'adminiflratioii  du  royaume. 

Mais  on  a  fuivi  littéralement  la  forme  qui  avoît 
été  pratiquée  pour  la  Régence  de  Marie  de  Mé- 
dicis. Le  roi  a  tenu  un  lit  de  juflice,  a  rendu  un 
arrêt  exactement  conforme  à  celui  du  parlement  , 
&  c'efl  l'arrêt  rendu  au  lit  de  juflice  qui  a  été  pu- 
blié Se  exécuté  ;  c'efl  cet  arrêt  qui  a  été  le  titre  de 
M.  le  duc  d'Orléans  à  la  Régence. 

Je  crois  devoir  terminer  cet  article  par  le  di£ 
cours  de  Philippe  Pot,  feigneur  de  la  Roche,  aux 
états  afTemblés  à  Tours  en  1484,  après  la  mort  de 
Louis  XI;  rien  ne  me  paroît  plus  propre  que  ce 
difeours,  à  prouver  la  diverfîté  des  opinions  fut 
l'importante  matière  des  Régences,  &  par  confé- 
quent  la  néceffité  qu'il  y  avoit,  au  moins  à  cette 
époque,  de  les  fixer  par  une  loi  générale. 

«  Si  je  ne  favois  ce  que  penfe  fur  la  liberté  9t 
»  l'autorité  des  états  la  partie  la  plus  éclairée  dt 
»  cette  afTemblée,  je  n'aurois  garde  de  m'oppofec 
»  ici  aux  vaines  clameurs  de  la  multitude;  mais, 
*  après  les  preuves  que  vous  avez,  déjà  données 
»  de  votre  difeernement  &  de  vos  lumières ,  je 
»  ne  dois  plus  craindre  de  propofer  ce  que  la  ré- 
»  flexion  &  la  leéture  m'ont  appris  fur  ce  point 
»  fondamental  de  notre  droit  public.  Si  je  parviens 
>»  à  me  faire  entendre  ,  i'ofe  me  flatter  que  ceux 
»  qui  blâment  les  foins  que  nous  nous  donnons 
>•>  pour  former  le  confeil  ,  changeront  d'avis  de 
»  de  langage. 

»  Avant  que  d'expofer  les  raiforts  fur  lefquelle^ 
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1»  je  prétend  fonder  l'autorité  des  états ,  qu'il  me 
»  (oit  permis  d'interroger  un  moment  nos  adver- 
»  (aires. 

*»  Pen fez- vous ,  leur  demanderai-je,  qu'après  la 
»  mort  d'un  roi  qui  laiife  un  fils  en  bas-âge  ,  la 
»  tutelle  de  l'enfant  &  l'adminiltration  générale  du 
»  royaume  appartiennent  de  droit  au  premier  prince 
»   du  fang  ? 

»  Non,  (ans  doute,  me  répondront-ils;  car  ce 
n  feroit  expofer  la  vie  du  pupille  à  un  danger  ma- 
r>  nifefîe  :  aulïî  la  loi  y  a-t-elle  pourvu;  elle  défère 
»  l'adminiftration  au  premier  prince  du  fang ,  & 
»  la  tutelle  à  celui  qui  le  fuit  immédiatement  dans 
»  l'ordre  de  la  naifTance. 

»  Prenez  garde  ,  leur  répondrai-je  ,  que  par  cet 
»  arrangement  vous  n'afiuriez  guère  mieux  la  vie 
»  de  votre  roi;  car  les  deux  princes  entre  lefquels 
»  vous  femblez  partager  l'autorité,  peuvent  s'en- 
»  tendre  &  avoir  le  même  intérêt. 

»  Mais  de  quelle  loi  parlez-vous  ?  où  exifte-t- 
»  elle  ?  qui  l'a  faite  l  où  l'avez-vous  lue  ?  Je  vous 
n  défie  de  fàtisfaire  à  aucune  de  ces  queftions.  Si 
»  la  loi  dont  vous  parlez  exiftoit,  penfez-vous  que 
o  le  duc  d'Orléans  (i)  eût  confentià  mettre  en  ar- 
»»  bitrage  une  queftion  déjà  décidée,  &  à  compro- 
r>  mettre  fi  facilement  fes  droits  ? 

»  En  vain  m'alléguez-vous  l'exemple  de  Charles  V; 
»  cet  exemple  prouve  contre  vous  :  ce  prince  ne 
n  parvint  à  la  Régence  que  deux  ans  après  la  va- 
»  cance  du  trône  ,  &  lorsqu'elle  lui  eut  été  déférée 
»  par  les  états. 

»  Je  m'adrefie  maintenant  à  ceux  qui  prétendent 
»  que  dans  un  temps  de  minorité  la  tutelle  &  l'ad- 
»  miniftration  font  dévolues  à  tous  les  princes  du 
»>  fang  indiftinâement  ;  &  je  leur  demande  s'ils 
»  comprennent  dans  ce  nombre  ceux  qui  defcen- 
»  dent  de  quelqu'un  de  nos  rois  du  côté  maternel  ; 
»  &  en  ce  cas  ils  auront  une  lifte  nombreufe  de 
n  tuteurs  &  d'adminiflrateurs  ,  parmi  lefquels  il 
»  fera  difficile  que  la  concorde  &  l'union  puiflent 
»  s'établir. 

»  Mais  je  veux  qu'ils  ne  parlent  que  de  ceux  qui 
»  defcendent  du  trône  en  ligne  mafculine.  Si  ces 
n  princes  fe  difputent  l'adminiftration  ,  qui  les 
»  mettra  d'accord  f  Qui  ne  voit  qu'aufli-tôt  ils 
»  courront  aux  armes ,  &  que  la  patrie  fera  dé- 
»  chirée  par  des  guerres  civiles  ?  Qui  ne  voit 
»  encore  que  dans  ce  cas  l'autorité  fùprême  de- 
»  viendra  Couvent  la  récompenfe  d'un  furieux  & 
»  d'un  perturbateur  du  repos  public  ,  qui ,  dans  un 
»  gouvernement  fage  ,  mériteroit  les  punitions  les 
»  plus  févères  ? 

»  Quoi  donc,  me  dira-t-on,  l'état,  pendant  une 
»  minorité  ,  reflera-t-il  dan;  l'anarchie  ? 

»  Non  ,  certes  ,  car  alors  l'autorité  feroit  dévolue 
p  aux   états  généraux  ,  qui   ne  fe  chargeront  pas 


(t)    J'ai  déjà  dit  que  ce  prince,  madame  de  Bcaujsu  ,  & 
le  duc  de  Bourbon,  fe  difputèreiu  la  Régence» 
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»  eux-mêmes  de  l'adminifiration  publique,  mais 
n  qui  la  remettront  entre  les  mains  des  personnes 
»  qu'ils  jugeront  les  plus  capables  de  s'en  bien 
»  acquitter. 

»  Ecoutez  maintenant  ce  que  la  leâure  &  le 
»  commerce  des  fages  m'ont  appris  fur  cette  matière 
»  importante. 

n  Lorfque  les  hommes  commencèrent  à  former 
»  des  fociétés  ,  ils  élurent  pour  maîtres  ceux  de 
n  leurs  égaux  qu'ils  regardèrent  comme  les  plus 
»  éclairés  &  les  plus  intègres;  en  un  mot ,  ceux  qui  , 
»  par  leurs  qualités  perfonnelles ,  pouvoient  pro- 
»  curer  de  plus  grands  avantages  à  la  fociété  naif 
»  fante.  Ceux  qui ,  après  leur  élection ,  ne  fongèrent 
)>  qu'à  s'enrichir  aux  dépens  de  leurs  fujetî  ,  ne 
»  furent  point  regardés  comme  de  véritables  pa£ 
»  teurs  ,  mai9  comme  des  loups  raviffans  ;  &  ceux 
»  qui  ,  fans  attendre  l'élection  ,  s'emparèrent  de 
»  l'autorité  fùprême ,  ne  furent  point  réputés  des 
»  rois ,  mais  des  tyrans. 

»  Il  importe  extrêmement  au  peuple  quel  eft* 
»  celui  qui  le  gouverne,  puifque  du  caraétère  de 
»  ce  feul  homme  dépend  le  bonheur  ou  le  malheur 
»   de  toute  la  fociété. 

«Appliquons  maintenant  ces  principes  généraux. 
»  S'il  s'élève  quelque  conteftation  par  rapport  à  la 
»  fùcceffion  au  trône  ou  à  la  Régence  ,  à  qui  appar- 
»  tient- il  de  la  décider,  fi  ce  n'eft  à  ce  même 
»  peuple  qui  a  d'abord  élu  fes  rois ,  qui  leur  a 
»  conféré  toute  l'autorité  dont  ils  fe  trouvent  revê- 
»  tus ,  &  en  qui  réfide  foncièrement  la  fouveraine 
»   puifiance  .' 

»  Car  un  état,  ou  un  gouvernement  quelconque, 
n  efi  la  chofe  publique  ,  &  la  chofe  publique  eft 
»  la  chofe  du  peuple  ;  quand  je  dis  le  peuple  , 
»  j'entends  parler  de  la  collection  ou  de  la  totalité 
»  des  citoyens ,  &  dans  cette  totalité  font  compris 
,1  les  princes  du  fang  eux  -  mêmes  ,  comme  chefs 
»   de  l'ordre  de  la  noblefie. 

»  Vous  donc  qui  êtes  les  repréfentans  du  peuo]e3 
»  &  obligés  par  ferment  de  défendre  fes  droits  , 
»  pourriez -vous  encore  douter  que  ce  ne  foit  à 
»  vous  de  régler  l'adminiftration  &  la  forme  du 
»  confeil  ?  Qui  peut  maintenant  vous  arrêter  l  Le 
»  chancelier  ne  vous  a-t-il  pas  déclaré  que  le  roi  & 
»  les  princes  attendent  de  vous  ce  règlement  f 

»  On  m'objecte  qu'immédiatement  après  3a  mort 
»  du  dernier  roi ,  &  fans  attendre  notre  confente- 
»  ment ,  on  a  pourvu  à  l'adminiftration  &  drelfé 
»  un  confeil,  &  qu'ainfi  nos  foins  feroient  déformais 
»  tardifs  &  fuperflus. 

»  Je  réponds  que  l'état  ne  pouvant  le  pafTer  d'ad- 
»  miniflrateurs  ,  il  a  été  néceffaire  d'en  nommer 
»  fur  le  champ  ,  pour  vaquer  aux  affaires  les  plus 
i>  urgentes  ;  mais  que  ce  choix  &  tous  les  autres 
»  réglemens  qui  ont  été  faits  depuis  la  mort  du 
*>  roi  ,  ne  font  que  des  réglemens  provifoires  ,  & 
«  qu'ils  n'auront  d'autorité  qu'autant  que  vous  les 
»   aurez  confirmés. 

»  Ces  aiîemblées  d'états ,  &  le  pouvoir  que  }• 
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m  leur  attribue ,  ne  font  point  une  nouveauté  , 
»  &  ne  peuvent  être  ignorés  par  ceux  qui  ont  lu 
»>  l'hiftoire. 

»  Larfqu'après  la  mort  de  Charles  le  Bel  il  s'éleva 
»  une  difpute  entre  Philippe  de  Valois  &  Edouard, 
»  roi  d'Angleterre ,  par  rapport  à  la  fucceffion  à  la 
»  couronne  ,  les  deux  contendans  fe  fournirent  , 
»  comme  ils  le  dévoient,  à  la  décifion  des  états 
»  généraux  ,  qui  prononcèrent  en  faveur  de  Phi- 
»  lippe.  Or  ,  fi  dans  cette  occafion  les  états  ont  pu 
»  légitimement  difpofer  delà  couronne,  comment 
»  leur  contelteroit  on  le  droit  de  pourvoir  à  l'ad- 
»  miniftration  &  à  la  Régence? 

»  Sous  le  règne  du  roi  Jean  &  lorfquc  ce  prince 
»  valeureux,  mais  imprudent ,  fut  emmené  prifon- 
»  nier  en  Angleterre,  les  états  aiïerhblés  ne  con- 
»  fièrent  pas  l'adminiilration  à  fon  fils  ,  quoiqu'il 
n  eût  alors  vingt  ans  accomplis  ;  ce  ne  fut  que 
»  deux  ans  plus  tard  que  ces  mêmes  états  ,  afTem- 
»  blés  pour  la  féconde  fois  ,  lui  déférèrent  le  titre  & 
»  l'autorité  de  régent. 

»  Enfin  ,  lorfque  le  roi  Charles  VI  parvint  à 
»  la  couronne  ,  âgé  feulement  de  douze  ans ,  ce 
»  furent  aufTi  les  états  généraux  qui  ,  pendant  le 
»  temps  de  fa  minorité,  pourvurent  à  la  Régence 
»  &  au  gouvernement.  C'efi  un  fait  dont  il  relie 
»   aujourd'hui  des  témoins. 

»  Après  des  autorités  fi  pofitives,  douterez-vous 
»  encore  de  vos  droits  .'  Et  puifque  par  la  forme 
»  de  votre  ferment,  vous  êtes  ici  afTemblés pour 
»  faire  &  confeiller ce  que,  félon  dieu  &  vos  con- 
»  fciences  ,  vous  jugere\  de  plus  utile  à  l'état; 
»  pouvez -vous  négliger  le  point  fondamental  de 
>•>  tous  vos  réglemens  !  Car  û  l'on  n'obferve  rien 
»  de  tout  ce  qu'on  va  vous  promettre  ,  à  qui  adref 
»  ferez-vous  vos  plaintes  i 

»  L'article  du  confeil  une  fois  omis ,  je  ne  vois 
n  pas  à  quoi  bon  vous  vous  donnez  tant  de  peine 
»   fur  tout  le  relie. 

»  Il  faudra  donc»  me  direz -vous  ,  que  nous 
jo  commencions  par  dépofer  des  hommes  élus  & 
»  protégés  par  les  p/nces  du  fang  :  &  en  ce  cas  y 
»  comment  pourrions -nous  éviter  d'encourir  leur 
»   difgrace  ? 

»  Rien  de  fi  facile,  &  on  vous  en  a  déjà  indiqué 
y>  les  moyens.  Ii  ne  s'agit  que  de  mettre  les  princes 
»  dans  la  néceflîté  de  fupprimer  une  partie  de  ce 
t>  confeil  provifoire;  &  de  la  manière  dont  on  nous 
»  a  parlé  ,  il  paroit  qu'on  ne  fera  pas  fâché  de 
»  trouver  un  prétexte  pour  faire  cette  réforme  qui 
»   vous  paroit  d  effrayante. 

»  En  un  mot ,  la  raifon  vous  prouve  que  vous 
»  avez  droit  de  régler  l'adminillration  &  la  forme 
»  du  confeil  -,  un  grand  nombre  d'exemples  vous  le 
r>  démontrent,  le  roi  vous  l'ordonne  ,  les  princes  y 
*  confentent,  la  patrie  vous  y  exhorte  par  la  bouche 
»  de  fon  premier  magiftrat.  Si  des  rai  Ions  f\  fortes  ne 
»  peuvent  vous  ébranler  ,  n'imputez  déformais  qu'à 
e     votre  lâcheté  tous  les  maux  qui  affligeront  l'état. 

■  Et  yous  qui  confervez  encore  des  cœurs  Fran- 
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»  cols  |  ne  fouffrez  pas  que  la  nation  vous  accufê 
»  d'avoir  trahi  là  confiance  ,  &  qu'un  jour  la  pof- 
»  térité  vous  reproche  de  ne  lui  avoir  pas  tranf- 
»  mis  le  dépôt  de  la  liberté  publique ,  tel  que 
»  vous  l'aviez  reçu  de  vos  pères.  Sauvez  vos  noms 
»  de  cet  opprobre  ». 

(  Article  de  M.  de  PoWEREL  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

RÉGIE  GÉNÉRALE.  C'eft  le  titre  que  porte 
une  des  trois  compagnies  établies  par  l'arrêt  de 
règlement  rendu  au  confeil  le  $  janvier  1780,  pour 
faire  la  perception  &  le  recouvrement  des  droits 
&  revenus  du  roi. 

La  régie  générale  eft  compofée  de  vingt  -  cinq 
intéreffés,  repréfentés  par  Henri  Ciavel ,  régifieur 
général. 

Les  objets  dont  cette  compagnie  efl  chargée  , 
les  obligations  qu'elle  a  à  remplir,  les  formes  qu'elle 
doit  oblèrver,  &c.  ,  font  détaillés  dans  les  lettres- 
patentes  du  5  juillet  1780  (1)  ,  enregistrées  à  la 

(i)  Voici  cette  loi. 

Louis,  Sec.  Salut.  Ayant  chargé  Henri  Ciavel  ,  bourgeois 
de  Paris,  en  exécution  de  l'anêt  de  notre  confeil  du  9 
jitivier  dernier,  de  faire  pour  notre  compte  &  à  notre 
profit  pendant  fix  années  Se  trois  mois  entières  Se  confécu- 
tives,  qui  commenceront  au  premier  o&obre  de  la  pré- 
fente année  1780,  Se  finiront  au  dernier  décembre  1 78 (S 
inclusivement ,  la  Régie  Se  recette  ,  i°.  des  droits  d'aides  Se 
antres  y  joints ,  compris  dans  les  ordonnances  des  mois  de 
j.iin  1680  &  juillet  1Ô81,  édits  ,  déclarations  &  règlement 
poftérieurs,  tels  que  lefdits  droits  font  énoncés  8c  détaillé» 
au  bail  de  Forceville,  &  que  Laurent  David,  adjudicataire 
attuel  de  nos  fermes  ,  en  jouit  ou  doit  jouir  ;  z°.  des  droits 
de  même  nature  érablis  dans  la  principauté  d'Enrichemonc 
&  de  Boisbelle;  30.  des-<droks  d'infpe&eurs  3ii\  bouche- 
ries ,  &  du  prix  des  abonnemens  qui  pourront  être  accordés 
par  repréfentation  de  la  perception  defdits  droits  dans 
différentes  provinces  ,  enfemble  du  prix  de  l'abonnement 
dû  par  notre  très-cher  Se  très-amé  roulîn  le  duc  d'Orléans , 
pour  la  jouiflance  defdits  droits  dans  l'étendue  de  fon  apa- 
nage ;  4°.  des  droits  établis  pour  le  payement  des  dons 
gratuits,  en  vertu  de  l'edit  du  mois  d'août  1758  ,  des  dé- 
clarations àes  3  janvier  te  22  avril  1759,  Se  antres  décla- 
rations Se  lettres-patentes  poftétieutes,  enregiflrées  dan» 
nos  cours,  lefquels  droits  fe  perçoivent  à  notre  profit  fous 
la  dénomination  de  droits  r/Jervés;  enfemble  des  abonnemens 
qui  pourront  être  accordés  par  repréfentation  defdii/  droits 
à  aucuns  états,  villes,  provinces  Se  lieux  y  fujets  *,  50.  des 
droits  &  octrois  qui  fe  percevoient  fous  la  dénominatic* 
A'oclrois  municipaux,  Se  que  nous  avons  prorogés  pour 
dix  années,  à  compter  du  premier  janvier  1778,  fous  le 
titre  d'ocirois  à  nous  appartenans ,  par  notre  déclaration 
du  2  août  1777  ;  6°.  du  droit  unique  fur  les  cuirs  Se 
peaux,  établi  par  l'édit  du  mois  d'août  1759  ;  enfemble 
des  droirs  d'importation  &  d'exportation  établis  par  ledit 
édit  Se  par  les  lettres-patentes  du  24  feptembre  1759»  Se 
du  prix  des  abonnemens  faits  avec  la  Navarre  &  le  pays 
de  Labour  ;  y",  du  droit  de  marque  Se  conttôle  fur  tous 
les  ouvrages  d'or  Se  d'argent  fabriquas  dans  le  royaume  014 
venant  de  l'étranger  ;  8°.  du  droit  â  la  fabrication  des  huiles 
dans  les  provinces  Se  lieux  où  il  eft  perceptible  par  exer- 
cice chez  les  huilliers  ou  fabricans  ;  enfemble  du  prix  des 
abonnemens  reptéfentatifs  de  l'exercice  dans  aucunes  pro- 
vinces ;  9°.  du  droir  de  marque  fut  les  fers ,  fontes  Se 
aciers  ,  perceptible  par  exercice  dans  les  forges  Se  four- 
neaux }  io*.  de  tous  les  droits  qui  fe  percevoient,  anté- 

cour 
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cour  des  aides  le  3  i  du  même  mois  ,  &  données 
pour  la  prife  de  pofleffion  des  droits  y  énoncés. 
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rieurement  au  18  mai  1767,  par  les  titulaires  des  offices 
ci-après  délïgnés,  ou  par  les  corps,  communautés  ou  lei- 
g'ieurs  particuliers,  en  vertu  des  acquilîtions ,  réunions  ou 
tadncs  des  offices  d'auneurs,  contrôleurs,  viliteurs  Se  mar- 
queurs de  toiles,  d'auneurs,  contrôleurs,  viliteurs  Se  mar- 
queurs de  draps  ,  de  jurés-vendeurs  de  poiffons  de  mer 
•rais  ,  fecs  Se  falés  ,  de  mefureurs  de  grains ,  de  jurés-mou- 
kurs,  viliteurs,  compteurs,  mefureuts  &  pefeurs  de  bois 
à  brûler  &  charbons,  &  de  viliteurs,  contrôleurs  de  poids 
ic  mefures  ;  tous  lefquels  offices  ont  été  fupptimés  dan* 
tout  notre  royaume,  excepté  dans  notre  bonne  ville  de 
Pans,  par  l'édit  du  mois  d'avril  1768,  Se  la  déclaration 
du  1%  décembre  1770,  avec  ré'erve  à  notre  profit  des 
droits  qui  y  étoient  attrihués;  n°.  de  la  formule  &  droit 
de  timbre  fur  le  pied  fixé  par  l'ordonnance  des  aides  de 
16S0  ôc  réglemens  pollérieurs ,  de  toutes  les  expéditions 
&  quittances  à  la  charge  Aes  redevables,  qui  feront  dé- 
livrées par  les  commis  ôc  prépofés  dudit  Clavel  pour  la 
Régie  &  recette  des  droits  compris  dans  ces  préfentes,  ou 
qui  pourraient  y  être  aioutés  par  la  fuite  ;  enfemble  des 
regiftres  ,  expéditions  ôc  quittances  timbrées  dont  font 
tenus  de  fe  fervir  tous  les  régiffeurs  ou  fermiers  des  droits 
d'o£trois  &  tarifs  des  villes  &  autres  droits  que  ceux  qui 
nous  appartiennent  ;  120.  des  fous  pour  livre  tant  anciens 
que  nouveaux,  auxquels  tous  les  droits  ci-deflus  détaillés 
ont  été  affujetris ,  ôc  dont  la  levée  ou  perception  eft  or- 
donnée par  les  déclarations  ôc  édits  de  1705  ,  1715,  17S0, 
l76i>  I771  ,  &  par  notre  édit  du  mois  de  février  1780; 
&  voulant  que  ledit  Henri  Clavel  puiffe  pourvoir  incef- 
famment  à  i'adminiltration  de  tous  leidits  droits ,  nous 
aurions  jugé  néceffaire  d'expliquer  nos  intentions  à  ce 
fujet.  A  ces  caufes ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis 
de  notre  conleil,  &  de  notre  certaine  feience,  pleine  puii- 
fance  &  autorité  royale,  nous  avons  ordonné,  ôc  par  ces 
préfentes,  (ignées  de  notre  main,  ordonnons,  voulons  & 
nous  plaît  ce  qui  fuit: 

Art.  1.  La  Régie,  recette  &  exploitation  de  tous  les 
droits  ci  deffus  énonces  ,  fera  faite  â  notre  profit  &  pour 
notre  compte  par  Henri  Clavel,  que  nous  avons  commis 
&  commettons  à  cet  effet  par  ces  préfentes  pendant  fix 
années  trois  mois  entières  &  conféc«cives  ,  qui  commen- 
ceront au  1"  oftobre  1780,  Se  finiront  au  dernier  dé- 
cembre 1786  indufivement,  à  la  charge  par  ledit  Clavel 
^C  /e  cont^rmer  aux  ordonnances,  édits,  déclarations, 
arrêts ,  lettres-patentes  Se  autres  réglemens  rendus  fur  le 
fait  defdits  droits. 

2.  N'entendons  comprendre  dans  la  Régie  dont  ledit 
Clavtl  le  trouvera  chargé  ,  i°.  les  droits  d'aides  djns  la 
ville,  fauxbourgs,  banlieue  Se  élection  de  Taris;  z*.  les 
droits  d'anciens  &  nouveaux  cinq  fous  ,  &  de  9  liv.  18  f. 
par  tonneau  fur  les  vins  de  Bordeaux  Se  autres  entrant  par 
mer  à  Calais  ,  Boulogne  Se  Etaples  ;  j*.  les  droits  de  +5  f. 
des  rivières  fur  les  vins  deftinés  pour  notre  bonne  ville  & 
éleûion  de  Paris  ;  40.  les  droits  de  jauge  Se  courtage  dus 
fur  les  vins  S:  autres  boiflons  à  l'arrivée  de  l'étranger  ou 
des  provinces  exemptes  d'aides  &  réparées  étrangères,  dans 
les  pays  fujets  aux  aides,  ainfi  que  les  mêmes  droits  dus 
à  la  fortie  des  pays  d'aides  non  fujets  au  gros  fur  les  vins 
Se  autres  boiflons  defrinées  pour  l'étranger  ou  pour  les 
provinces  exemptes  des  aides,  même  ceiix  defdits  droits 
dus  pour  un  emprunt  de  partage  au -deffus  de  trois  lieues 
fur  un  pays  d'aides,  pour  les  vins  Se  autres  boitions  en- 
levées d'une  province  redîmée  pour  paffer  dans  une  autre 
de  pareille  qualité,  ou  fur  une  province  redîmée  pour 
paffer  d'un  pays  d'aides;  enfin  ,  les  mêmes  droits  de  jiuge 
&  courtage  dus,  (oit  avec  le  gros  d'arrivée  dans  l'élection 
le  Paris,  foit  fur  les  boiflons  deftinées  pour  notre  bonne 
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ville  de  Paris  ;  c*.  les  droits  d'infpe&eurs  aux  boucheries, 
perfceptibles  dans  la  ville  ,  fauxbourgs,  banlieue  Se  éle&iou 
de  Paris;  6°.  les  droits  réferves  ,  ci-devant  établis  pour  le 
payement  des  dons  gratuits  dans  ladite  ville,  fauxbourgs, 
banlieue  &  élection  de  Paris  ,  &  ceux  qui  fe  lèvent  tant  à 
Marènes,  concurremment  avec  les  }$  f.  de  brouage,  qu'au 
grenier  de  Richelieu  ,  pour  tenir  lieu  de  partie  defdits 
droits  réfervés  ;  70.  les  droits  d'o&rois  â  nous  apparie- 
nans,  ci-devant  perçus  fous  la  dénomination  d'oérrois  mu- 
nicipaux dans  les  villes  Se  lieux  de  l'éleûion  de  L'avis  qui 
y  font  artujettis  ;  tous  lefquels  droits  ci  deffus  exceptée 
font  compris  dans  le  bail,  général  de  nos  fetmes,  qui  doit 
commencer  au  1"  octobre  1780. 

j.  LeditChvel  fera  mis  en  poffeffion  audit  jour  premiec 
o&obre  prochain  ,  de  toutes  le»  ma-fons ,  bureaux  ,  SC 
antres  lieux  fer/ant  actuellement  à  la  percep'ion  des  droits 
dont  la  Régie  lui  eft  confiée  ;  Se  les  fermiers  ou  régiffeurs 
aâuels  defdits  droits  feront  tenus  de  lui  remettre  les 
meubles,  ultenliles  de  bureaux  Se  autres  effets  néceflaires 
au  fervice  de  fa  Régie ,  qui  fe  trouveront  djns  lefdites 
niaifons  ôc  bureaux,  defquels  meubles  ,  uflenlîles  Se  effet» 
il  fera  dreffè  inventaire  avec  eltimation  à  dire  d'experts, 
pour  être  le  montant  feulement  de  ceux  appartenant  aux 
fermiers,  rembourfé  d'après  ladite  eltimation ,  &.'  demeurera 
ledit  Clavel  chargé  envers  nous,  Se  pour  le  tranfmertre  i 
fon  fuccefleur  ,  tant  de  ceux  par  nous  acquis  des  fermiers, 
que  de  ceux  qui  nous  appartiennent  dans  les  bureaux  de 
nos  Régies. 

4.  Ledit  Clavel  établira  deux  timbres,  ayant  pour  lé- 
gende :  Régie  générale  :  l'un  deltiné  au  fervice  de  la  Régie 
Se  perception  des  droits  compris  dans  ces  préfentes,  l'autre 
deltiné  à  marquer  les  regilhes  8c  quittances  lervanr  à  la 
perception  des  droits  d'octrois  Se  tarifs  des  villes  Se  autre» 
de  pareille  efpèce  qui  ne  font  point  partie  de  nos  fetmes 
Se  Régies. 

5.  Pourra  ledit  Gave!  fe  fervir  des  marques  dont  on  fait 
actuellement  ufage  pour  la  Régie,  exercice  8c  perception  des 
différens  droits  ci  deflus  énoncés  ,  dont  les  empreintes  ont  été 
dépofées  aux  greffes  des  élevions  &  autres  juridictions  com- 
pétentes, fans  être  tenu  d'en  dépofer  de  nouvelles  :  mais 
dans  le  cas  où  il  jugeroit  à  propos  de  les  changer  Se  d'en  fub- 
ftituet  d'autres  ,  ce  que  nous  lui  permettons  de  faire  toutes 
fois  8c  quantes  il  le  jugera  néceffaire  ,  voulons  que  les  em- 
preintes deldites  nouvelles  marques,  ainfi  que  des  timbres  Se 
cachets ,  foient  dépofées  aux  greffes  defdites  élections  S:  autres 
juridictions  compétentes,  en  h  forme  Se  manière  accoutu- 
mée ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  befoin  ,  &  que  les 
officiers  defdites  juridictions  foient  tenus  de  procéder  fans  dé- 
lai au  dépôt  defdites  empteintes ,  à  la  première  requilitioa 
dudit  Clavel,  fes  procureurs,  commis  ôc  prépofés  ,  Se  de  lui 
en  délivrer  a£te  en  bonne  forme, 

6.  Voulons  pareillement  que  pourêtre  procédé  àl'infculpa- 
tion  Se  dépôt  des  empteintes  des  prefles,  timbres,  poinçons, 
marteaux  Ôc  cachets  lervant  à  l'exercice  Se  perception  du  droit 
fur  les  cuirs  Se  peaux  ,  ôc  autres  droits  de  la  Régie  dudic 
Clavel,  il  ne  puiffe  être  rendu  aucunes  fentences  par  les  offi- 
ciers du  fiège  ,  ni  par  eux  exigé  aucunes  vacations  pour  leuc 
alliflance  à  ladite  infeu  pation  Se  dépôt  ,  ôc  qu'il  ne  foit  paye 
aux  greffiers  ,  pour  l'ex  pi  dition  des  procès- ver  baux  ,  que  trois 
livres  ,  non  compris  le  papier  ,  fans  qu'il  puiffe  être  fait  plus 
d'un  procès-verbal  pour  l'infculpation  Se  d^pôt  des  empreintes 
defdites  marques ,  timbres,  prefles ,  poinçons,  marteaux  ôc 
cachets ,  en  quelque  nombre  qu'ils  foient  préfentésà  la  fois. 

7.  Pourra  ledit  Clavel  établir  tel  bureaux  &  commettre 
telles  perfonnes  qu'il  jugera  à  propos,  pour  faire  la  Régie  SC 
perceptions  de<~dit.  droits ,  furies  procurations  8c  commiffions 
qui  leur  feront  expédiées  par  ledit  Clavel  ou  fes  cautions, 
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même  fe  fervir  des  directeurs  ,  receveurs  Se  autres  employés 
attachés  aux  différentes  parties  de  nos  fermes  8e  à  la  perception 
de  tous  les  droits  quifelèvent,  foità  notre  profit,  foie  à  celui 
des  feigneurs  particuliers ,  provinces  ,  états,  villes,  commu- 
nautés &  hôpitaux,  lefquels  feront  tenus  de  fe  charger  de  la 
Régie  Se  perception  defdits  droits ,  à  la  première  tequilition 
dudit  Clavel  ou  de  fes  cautions ,  fans  que  ,  fous  aucun  pré- 
texte ni  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  ils  puiffent  s'en  dif- 
penfer,  fous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

8.  Difpenfons  les  commisactuellementemployés  à  la  Régie, 
exercice  8c  recette  des  droits  ci-deffus  énoncés  ,  qui  ont  déjà 
prêté  ferment ,  en  conféquence  des  commillions  qui  leur  ont 
été  expédiées  par  leurs  fermiers  ou  régiffeurs  actuels  ,  ou  leurs 
prédécefleurs ,  de  prêter  un  nouveau  ferment  pour  l'exercice 
des  fonctions  dont  ils  pourront  être  chargés  par  ledit  Clavel, 
en  quelque  lieu  Se  dans  le  reflort  de  quelque  cour  Se  juridic- 
tion que  ce  puiffe  être.  Voulons  que  ceux  qui  n'auroient  pas 
encore  été  reçus  à  ferment,  foient  tenus  de  le  prêter  Se  de  fe 
faire  recevoir  devant  juges  compétens ,  Se  que  pour  rai'on  de 
chacune  defdites  réceptions  Se  prédations  de  ferment ,  il  ne 
foit  payé  que  trois  livres,  &  pour  l'en  régi  ftrement  des  procu- 
rations des  directeurs,  fix  livres  ,  le  tout  y  compris  les  droits 
du  greffier  &  le  papier  timbré;  8c  faute  par  lerdits  officiers 
d'enregiltrer  lefdites  procurations ,  la  lignification  des  copies 
d'icelles  à  leur  greffe  vaudra  enregiftrement.  Défendons  aux 
juges  qui  connoiffent  de  nos  droits,  d'annuler  les  procès- ver- 
baux des  employé?  fous  prétexte  que  leurs  noms  neferoient  pas 
înferits  dans  un  tableau  dépofé  au  greffe  de  leur  juridiction, 
à  peine  de  nullité  des  jugemens ,  Se  de  tous  dépens,  dom- 
mages 8c  intérêts. 

9.  Voulons  &C  entendons  que  tous  lesprépofés,  commis 
&  employés  pat  ledit  Clavel  à  la  R  égié  8c  perception  defdits 
droits,  ayant  ferment  en  juftice,  jouiffent  de  la  protection 
ainfi  que  des  exemptions  Se  privilèges  accordés  aux  em- 
ployés de  nos  fermes  Se  Régies ,  par  les  ordonnances ,  dé- 
clarations ,  baux  des  fermes  ,  arrêts  Se  réglemens  fur  ce 
intervenus. 

io.  Pourra  ledit  Clavel  prendre  communication  ,  même  par 
fes  commis  Se  prépofés ,  toutes  fois  Se  quantes  il  le  jugera  à 
propos,  des  regiftres  fervant  à  la  perception  des  dtoits  de  ta- 
iifs ,  octrois  Se  autres  droits  qui  fe  lèvent  au  profit  des  états , 
provinces,  villes  .communautés  Se  hôpitaux  ,  des  princes ,  des 
feigneurs  particuliers  &  autres  ,  Se  qui  font  affujettis  aux  huit 
fous  pour  livre,  conformément  à  l'édit  du  mois  de  novembre 
1771:  à  l'effet  de  quoi,  nous  enjoignons ,  tant  aux  corps  des 
états,  provinces,  villes,  communautés ,  hôpitaux  ,  feigneurs 
particuliers,  officiers  Se  autres  qui  font  régir  Icfdits  droits 
pour  leur  compte  ,  qu'aux  adjudicataires  qui  les  auront  affer- 
més Se  les  percevront  à  leur  profit ,  de  tenir  Se  faire  tenir  par 
leurs  receveurs,  commis  Se  prépofés ,  des  regiftres  en  forme  , 
cotés  Se  paraphés  par  les  juges  qui  ont  droit  de  connoîtrede 
la  perception  defdits  droits ,  Se  d'en  délivrer  aux  redevables 
des  quittances  dûment  libellées  ;  lefquels  regiftres  Se  quittances 
feront,  conformément  à  ce  qui  eft  prelcrir  par  l'ordonnance 
des  aides  du  mois  de  juin  1680,  en  papier  marqué  du  timbre 
dudit  Clavel.  Voulons  que  lefdits  régiffeurs,  adjudicataires  ou 
fermiers,  foient  tenus  de  repréfenter  lefdits  regiftres  à  toutes 
tequilitions  Se  fans  déplacer  ,  aux  directeurs  Se  commis  dudit 
C;avel ,  ainlï  que  les  lettres  de  voiture,  acquis,  foumiffions, 
congés ,  Se  autres  expéditions  relatives  auxdites  perceptions,  à 
peine  de  mille  livres  d'amende  contre  les  régiffeurs  ou  adju- 
dicataires qui  n'auront  point  établi  de  regifh'es,  Se  de  cinq 
cents  livres  contre  ceux  des  receveurs  Se  commis  defdits  droits 
qui  auront  négligé  de  tenir  ces  regiftres ,  ou  refufe  de  les  com- 
muniquer à  la  première  requilîtiou  ;  lefquels  amendes  ne 
pourront  être  remifes  ni  modérées  par  les  juges ,  pour  quelque 
caufe  &  motif  que  ce  puifle  être. 
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11.  Difpenfons  ledit  Clavel  de  timbrer  les  journaux,  re> 
giftres  de  déclarations ,  poitatifs ,  Se  tous  aunes  fervant  à  la 
Régie  Se  perceptions  des  droits  qui  lui  font  confiés  ;  mais  vou- 
Ions  que  tous  les  congés ,  quittances  Se  auttes  expéditions, 
compris  les  premiers  commandemeis  fait  aux  redevables  des 
droits  d'aides  qui  fe  perçoivent  par  exercice  &  aux  redevables 
d'autres  droits  de  pareille  nature,  foient  délivrés  en  papier 
marqué  du  timbre  particulier  à  l'ufage  de  la  Régie  dudit 
Clavel.  Quant  aux  procédures ,  elles  feront  faites  fur  papier 
timbré  ordinaire. 

12.  Enjoignons  aux  receveurs  ,  commis  &e  prépofés  au 
recouvrement  defdits  droits ,  de  tenir  exactement  les  regiftres 
deftinés  à  la  perception  ,  dans  la  forme  qui  leur  fêta  prel- 
Ctite  ;  de  fournir  régulièrement  les  états  Se  botdcteaux  nc- 
ceffaires ,  Se  de  compter  audit  Clavel,  ou  à  fes  cautions, 
du  montant  des  produits ,  dans  les  temps  Se  delà  manière 
qui  leur  feront  indiqués,  fans  pouvoir  différer,  fous  aucun 
prétexte,  ni  prétendre  d'autres  appointemens  ou  remifes, 
que  ceux  qui  feront  réglés  par  les  états  de  frais  de  Régie 
qui  feront  arrêtés  par  nos  ordres.  Voulons  qu'en  cas  de 
conteftations  fur  lefdits  appointemens  ou  remifes ,  elles 
foient  portées  directement  en  notre  confeil ,  fans  que  les 
commis  Se  prépofés  puiffent,  fous  prétexte  defdites  contef- 
tations, refufer  décompter  ni  recenir  entre  leurs  mains  les 
deniers  qu'ils  auront  reçus ,  dont,  par  provilion  Se  avant 
de  pouvoir  former  aucune  demande  ,  ils  feront  tenus  de 
remettre  le  montant  audit  Clavel ,  ou  à  fes  receveurs  Se 
fondés  de  procuration  ,  à  peine  d'y  être  contraints  par  pro- 
vilion Se  par  corps,  comme  dépositaires  de  nos  deniers. 
Défendons  à  toutes  nos  cours  S:  juges  de  furfeoir  à  l'exé» 
cution  des  contraintes,  8e  de  rendre,  en  pareil  cas,  au- 
cunes fentences  ou  atrêtsde  defenfes,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  propre  8e  privé  nom. 

13.  Voulons  qu'en  conformité  de  la  déclaration  du  20 
janvier  1699  ,  les  regiftres  qui  auront  fetvi  à  la  peiceptior» 
des  droits  de  nos  fermes,  Se  à  celle  des  droits,  tant  de 
nos  autres  fermes  ou  Régies  particulières,  que  de  celle  des 
états,  piovinccs,  villes,  communautés  Se  hôpitaux,  Se  des 
feigneurs ,  fur  les  objets  fujets  aux  droits  ré^is  par  ledit 
Clavel  ,  foient  confervés  dans  les  bureaux  defdites  fermes 
ou  Régies  ,  pendant  dix  années  ,  après  l'expiration  des 
baux  ou  traités,  pour  êtte  reptéfentés  à  toutes  requibtions. 
Faifons  très-exprefles  inhibitions  8e  difenfes  aux  fermiers 
Se  régiffeurs,  leurs  directeurs,  receveurs  Se  commis,  aiufi 
qu'à  ceux  prépofés  par  ledit  Clavel,  de  difpofet  d'a;icuns 
defdits  regiftres  avant  le  terme  ci-deflus  fixé  ,  à  peine  de 
1000  liv.  d'amende,  Se  de  tous  dépens,  dommages  Se 
intérêts. 

14.  Défendons  expreffément  aux  directeurs  ,  receveurs 
8e  commis,  tant  de  nos  fermes  que  des  autres  fermes  8c 
Régies  particulières,  de  laiffer  enlever  Se  fortir  de  leurs 
bureaux,  8e  de  tous  autres  entrepôts  Se  dépôts  étant  fous 
leurs  mains,  aucunes  denrées  Se  marchai  diles  fujeites  aux 
droits  énoncés  en  ces  préfentes,  qu'il  ne  |p»r  foit  apparu 
de  la  quittance  défaits  droits ,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  Se  privé  nom  ,  8e  de  5C0  liv.  d'amende  ,  qui 
ne  pourra  être  remife  ni  modérée  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit. 

1  $ .  Permettons  audit  Clavel  de  régir,  abonner  ou  affermer 
ceux  des  droits  compris  dans  ces  préfentes  qu'il  jugera  à 
propos  ,  comme  aufii  d'entretenir  ou  réfilier  les  baux, 
abonnemens ,  compofitictis  ,  traités  Se  marchés  qui  pourront 
exifter  au  premier  octobre  prochain  ,  foit  pour  en  faire  de 
nouveaux  ,  foit  pour  percevoir  par  exercice  les  droits  Se 
objets  abonnés  ou  affermés  ;  voulons  que  lefdits  abonna- 
taires  ou  fermiers  actuels  fuient  tenus  d'exécuter  vis-à-v?s 
dudit,  Clavel  les  baux  Se  abonnemens  qu'il  n'aura  pas  jugé 


REGISTRATEUR; 

*77i  »  cV  formés  des  bataillons  de  milice  levés 
par  la  voie  du  fort  dans  les  différentes  provinces  du 
royaume. 

Par  cette  ordonnance,  le  roi  a  abrogé  les  noms 
de  milice  &  de  miliciens  ,  &  les  a  changés  en 
ceux  de  Régimens provinciaux ,  &  defoidat pro- 
vincial. 

J^oye^  V article  Soldat  provincial. 

REGISTRATEUR.  On  donne  ce  titre  à  certains 
officiers  de  la  chancellerie  rom?ine,  qui  enregiftrent 
les  bulles  &  les  fuppliques.  Ils  font  au  nombre  de 
vingt.  Et  l'on  appelle  ,  Regiflrateur  fecret ,  celui 
d'entre  eux  qui  enregiflre  toutes  les  grâces  expédiées 
par  voie  fecrète. 
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avantageux  de  réfilier ,  comme  auffi  qu'en  cas  de  réfîliation 
feulement,  ledit  Clavel ,  ou  fes  cautions  foient  tenus  de 
le  faire  lignifier  aux  fermiers  ou  abonnataires  actuels  dans 
le  délai  de  trois  mois  ,  à  compter  dudit  jour  iiremieii 
octobre  prochain  ,  Se  que  lefdits  fermiers  ou  abonnataires 
foient  tenus  de  payer  audit  Clavel  le  prix  de  leurs  fermes 
ou  abonnemens ,  au  prorata  du  temps  qui  fe  fera  écoulé 
depuis  ledit  jour  premier  octobre  prochain,  jufqu'au  jour 
où  la  résiliation  aura  fon  effet.  N'entendons  néanmoins 
comprendre  dans  ladite  faculté  les  abonnemens  faits  par 
arrêts  de  notre  confeil  à  différentes  villes  &:  provinces  pour 
quelques-uns  defdits  droits,  lefquels  nous  nous  réfervons 
de  renouveler  ou  réfilier  ,  ainfi  que  nous  aviferons  bon 
erre. 

i5.  Déclarons  communes  à  la  Régie  dudit  Clavel  nos 
lettres-patentes  du  19  janvier  1778 ,  concernanr  la  manière 
donr  les  arrêts,  fentences,  jugemens  &  contraintes  doivent 
être  mis  à  exécution  contre  ^adjudicataire  général  de  nos 
fermes  ou  fes  cautions  ;  voulons  que  les  difpofitions  def- 
dites  lettres-patentes  foient  également  fuivies  Se  exécutées 
â  l'égard  dudit  Clavel  &:  de  fes  cautions. 

17.  Voulons  que  l'enregiflrement  &  publication  des 
préfentes  foient  faits  tant  en  notredice  cour  des  aides  que 
dans  les  élections  &  autres  juridictions  du  relTort  ,  fans 
qu'il  foit  payé,  quant  à  préfent ,  aucun  droit,  épices,  va- 
cations ,  ni  frais  quelconques,  nous  réfervant  d'y  pour- 
voir ;  voulons  que  les  officiers  des  juridictions  continuent 
à  parapher,  faus  aucun  délai  Se  fans  frais,  tous  les  regiflres 
néceffaires  à  la  Régie  dudit  Clavel  ;  kur  défendons  d'ac- 
corder plus  d'une  ou  deux  remifes  à  huitaine  pour  le  ju- 
gement des  affaires  qui  feront  portées  devant  eux  ,  lefquelles 
feront  jugées  définitivement,  à  défaut  par  les  avocats  Se 
procureurs  de  fe  préfenter  à  l'expiration  defdits  délais. 

18.  Nous  avons,  par  ces  préfentes ,  fubrogé  &  fubrogeons 
ledit  Clavel  ,  â  compter  du  premier  octobre  prochain  ,  à 
ceux  que  nous  avions  précédemment  chargés  de  la  Régie 
des  dirlérens  droits  cideffus  énoncés,  à  l'effet  de  quoi 
nous  ordonnons  que  toutes  infiances,  procédures  Se  pouc- 
fuites  qui  audit  jour  premier  oftobre  prochain  fe  trouve- 
ront commencées  à  la  requête  de  ces  differens  régiffeurs  , 
ferent  continuées  à  celle  duJit  Clavel  ,  fans  qu'il  foit  beloin 
d'aucun  acte  ni  de  lignification  de  reprife  d'inflance  ; 
exceptons  néanmoins  les  inftances  &  procédures  concernant 
les  droits  d'aides  Se  autres  y  joints,  faifanr  partie  du  bail 
général  de  nos  fermes  fous  le  nom  de  Laurent  David  , 
lefquelles  continueront  d'être  fuivies  par  ledit  David. 

1  9.  Voulons  au  furplus  que  les  édits  ,  déclarations ,  lettres- 
patentes  ,  arrêts  Se  reglemens  concernant  les  droits  énoncés 
dans  ces  préfentes,  foient  exécutés  félon  leur  forme  Se 
teneur,  &  que  ceux  qui  ont  été  rendus  en  faveur  des  an- 
ciens fermiers  Se  régiffeurs,  aient  leur  effet  en  faveur  dudit 
Clavel ,  comme  s'ils  avoienc  été  rendus  en  fon  nom.  Si 
vous  mandons,  Seç, 


REGISTRE.  Livre  où  l'on  écrit  les  aâes  &  les 
affaires  de  chaque  jour,  pour  y  avoir  recours.  On 
a ,  dans  les  cours  de  judicature ,  des  Regiflres  où 
l'on  enregiftre  les  délibérations,  arrêts,  fentences, 
déclarations ,  &c. 

Les  curés  tiennent  des  Regiflres  mortuaires ,  des 
Regiflres  de  baptême  ,  de  mariage,  &c.  ,  paraphés 
par  les  juges  des  lieux,  pour  enregiflrer  les  morts  , 
les  baptêmes,  les  mariages,  &c. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  du  9  avril  173e  (i), 
enregiflrce  au  parlement  le  13  juillet  fuivant  , 
il  doit  y  avoir,  dans  chaque  paroilTe  du  rojaume, 
deux  Regiflres  ,  réputés  tous  deux  authentiques  ,  & 
qui  font  également  foi  en  juitice ,  pour  y  inferire 


(1)  Cette  importante  loi  efi  ainfi  conçue  : 

Louis  ,  &c.  Salur.  Ce  feroit  inutilement  que  les  lois ,  at- 
tentives à  l'intérêt  commun  des  famiiles  6c  au  bon  ordre 
de  la  fociété,  auroient  voulu  que  les  preuves  de  l'état  des 
hommes  fuffent  affinées  par  des  actes  authentiques,  fi  elles 
ne  veilloient  avec  une  égale  attention  à  la  conftrvation  des 
mêmes  actes;  Se  les  rois  nos  prédéceffeurs  ont  réuni  deux 
vues  fi  importantes,  lorfqu'ils  ont  ordonné,  d'un  cote, 
que  les  actes  de  baptêmes,  mariages  &  fépultures ,  feroient 
inferits  fur  des  Regiftres  publics ,  Se  de  l'autre  ,  que  ces  Re- 
giflres feroient  dépofés  tous  les  ans  au  greffe  d'un  fiège 
royal,  Se  confervés  ainfi  fous  les  yeux  de  la  juftice.  Les 
difpofitions  des  anciennes  lois  fur  cette  matière  furent  raffem- 
blées  par  le  feu  roi ,  notre  très-honoré  feigneur  Se  Lifaïeul , 
dans  le  titre  20  de  l'ordonnance  d'avril  1667  ,  &  il  y  ea 
ajouta  beaucoup  de  nouvelles  ;  mais  foit  par  la  négligence 
de  ceux  qui  dévoient  exécuter  cette  loi ,  foit  à  l'occafion 
des  changemens  furvenus  par  rapport  aux  officiers  qui  ont 
été  chargés  de  la  faire  obferver,  il  efl  arrivé  que  plufieurs 
des  règles  qu'elle  aveit  fageroent  établies,  ont  été  prefque 
oubliés  dans  une  grande  partie  de  notre  royaume  :  nous 
avons  commencé  d'y  remédier  dès  le  temps  de  notre  avè- 
nement à  la  couronne  ,  en  fupprimant  des  officiers  dont  la 
création  donnoit  quelque  atteinte  à  l'ordre  preferit  par 
l'ordonnance  de  1667,  &  il  ne  nous  refle  plus  que  d'achever  Se 
de  perfectionner  même  ,  autant  qu'il  efl  poflible  ,  un  ordre 
fi  néceffaire  pour  le  bien  public;  c'étoit  pour  le  maintenir  , 
qu'il  avoir  été  ordonné  par  l'article  7  du  ritre  20  de  cette 
loi ,  qu'il  feroir  fait  par  chacun  an  deux  Regiflres  pour 
écrire  les  baptêmes,  mariages  &  fépultures,  dont  l'un  fer- 
viroit  de  minute  Se  demeureroit  entre  les  mains  du  cuté 
ou  du  vicaire,  &:  l'autre  feroit  porté  au  greffe  du  fîège 
royal  ,  pour  y  f'ervir  de  groffe,  mais  après  nous  être  fait 
rendre  compte  de  la  manière  dont  cette  difpofition  avoit 
été  obfervée,  nous  avons  reconnu  que,  dans  le  plus  grand 
nombre  de  paroiffes,  les  curés  ont  fouvent  négligé  de  re- 
mettre au  greffe  du  fiège  royal  un  double  de  leur  Regiflre. 
A  la  vérité,  il  y  a  des  diocèfes  où  l'on  efl  entré  fi  parfai- 
tement dans  l'efprir  de  la  loi  ,  qu'on  y  a  ajouté  la  prér- 
caution  nouvelle  d'obliger  les  curés  à  tenir  deux  Regiflres, 
dont  tous  les  actes  font  lignés  en  même  temps  par  les  pat  ties  j 
enforte  que  l'un  de  ces  deux  Regiflres,  également  originaux, 
ell  dépofé  au  greffe  du  fiège  royal ,  l'autre  Regiflre  double 
demeurant  entte  les  mains  des  curés.  Mais  comme  cet  ufage 
n'a  point  encore  été  confirmé  par  aucune  loi  générale, 
l'utilité  en  a  été  renfermée  jufqu'à  préfent  dans  le  petit 
nombre  de  lieux  où  il  efl  établi;  &  dans  le  refle  de  notre 
royaume  ,  l'état  de  nos  fujets  efl  demeuré  expolé  à  toutes 
les  fuites  de  la  négligence  des  curés  ou  auttes  dépofitaires 
des  Regiflres  publics.  Nous  ne  pouvons  donc  rien  faire  de 
plus  convenable,  pour  établir  un  ordre  certain  Se  uniforme 
dans  une  matière  à  laquelle  la  fociété  civile  a  un  lî  grand 
intéiêt ,  que  d'étendre  à  toutes  les  provinces  foumifes  à  noue, 
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ïes  baptêmes  ,  mariages  &  fépultures  qui  fe  font 
dans  le  cours  de  chaque  année.  L'un  de  ces  Regis- 
tres doit  être  tenu  fur  du  papier  timbré  ,  dans  les 


domination  ,  un  ufage  qui  depuis  plufieurs  années  a  été 
fuivi  fans  aucun  inconvénient  dans  diff.rens  diocèfes,  & 
nos  fujets  y  trouveront  l'avantage  de  s'affiner  ,  par  leur 
fignature  fur  deux  Regiflres,  une  double  preuve  de  leur 
état;  ce  comme  chacun  de  ces  Registres  acquerra  toute  fa 
perfe&ion  à  mefure  qu'ils  fe  remp'iront,  il  ne  reftera  plus 
aucun  prétexte  aux  curés  pour  différer,  au-delà  du  temps 
porté  par  l'ordonnance  ,  de  faire  ce  dépôt  d'un  de  ces  doubles 
Regiflres  au  greffe  royal.  Nous  ne  nous  contenterons  pas 
d'autorifer  une  forme  fi  importante,  nous  y  joindrons  les 
difpoiîtions  convenables,  foit  pour  déterminer  celle  des  ju- 
jfidi&ions  royales  où  l'un  des  Regiflres  doubles  fera  dépofé  , 
foit  pour  régler  plus  exactement  ce  qui  regarde  ia  forme 
de  ces  Regiflres,  aufli  bien  que  celle  des  attes  qui  y  feront 
înfetits  ;  ôc  nous  y  ajouterons  enfin  ce  qui  fera  obfervé  à 
l'avenir  à  l'égard  des  Regiflres  des  vêtures ,  profeffions  , 
ou  autres  femblables ,  afin  qu'il  ne  manque  rien  aux  dif- 
poiîtions d'une  loi  qui  doit  être  auffi  générale  ôe  auffi  fa- 
cile daRS  fon  exécution,  qu'elle  efl  néceffaire  &  importante 
dans  fon  objet.  A  ces  caufes,  ôcc. 

Art.  i.  Dans  chaque  paioiffe  de  notre  royaume  il  y 
a,ura  deux  Regiflres  qui  feront  réputés  tous  deux  authen- 
tiques &  feront  également  foi  en  juftice  ,  pour  y  inferire 
les  baptêmes,  mariages  Se  fépultures  qui  fe  feront  dans  le 
cours  de  chaque  année  ;  l'un  dtfqucls continuera  d'être  tenu 
fur  du  papier  timbré  dans  les  pays  où  l'ufage  en  elt  pref- 
crit,  &  l'autre  fera  en  papier  commun;  êc  feront  lefdits 
deux  Regiflres  fournis  aux  dépens  de  la  fabrique  un  mois 
avant  le  commencement  de  chaque  année. 

2.  Lefdits  deux  Regiflres  feront  cotés  par  premier  & 
dernier,  &  paraphés  fur  chaque  feuillet ,  le  tout  fans  frais, 
par  le  lieutenant  général  ou  autre  premier  officier  du  bail- 
liage ,  fénéchauffée  ou  fiêge  royal  reiTortiffant  nûmenr  en 
nos  cours,  qui  aura  la  connoiffance  des  cas  royaux  dans 
le  lieu  où  l'églife  fera  fituée.  Voulons  que  lotfqu'il  y  aura 
des  paroifles  trop  éloignées  dans  l'étendue  dudit  liège,  les 
curés  puiflent  s'adreiTer,  pour  faire  coter  &  parapher  lef- 
dits Regiflres,  au  juge  royal  qui  fera  commis  à  cet  effet 
a,u  commencement  de  chaque  année  pour  lefdirs  lieux  , 
par  ledit  lieutenant  général  ou  autre  premier  officier  dudit 
ÎJè^e  ,   fur  Ja  requifition  de  notre  procureur,   &  fans  frai-. 

3.  Tous  les  attes  de  baptêmes,  mariages  ôe  fépultures  , 
feront  inferits  fur  chacun  defdits  Regiltres,  de  fuite  ôc  fans 
aucun  blanc,  ôe  feront  lefdirs  ailes  lignés  fur  les  deux 
Regiflres  par  ceux  qui  les  doivent  ligner,  Je  tout  en  meme- 
lemps  qu'ils  feront  faits. 

4.  Dans  les  attes  de  baptêmes ,  il  fera  fait  mention  du 
jour  de  la  naiffance,  du  nom  qui  fera  donné  à  l'enfant, 
de  celui  de  Ces  père  &  mère,  parrain  3e  marraine,  <Sc 
l'atte  fera  ligne  fur  les  deux  Regiflres  ,  tant  par  celui  qui 
aura  adminiftré  le  baptême  ,  que  par  le  père  (  s'il  ell  pré- 
fent),  le  parrain  &  la  marraine  ;  Se  à  l'égard  de  ceux 
oui  ne  fauront  ou  ne  pourront  ligner,  il  fera  fait  mention 
de  la  déclaration  qu'ils  en  feront. 

Quelques  curés  ou  vicaires  affectant  de  ne  pas  dijlinguer, 
en  rédigeant  les  actes  de  baptême  ,  les  faits  relatifs  au 
facrement  qu'ils  avoient  adminijlré  &  dont  ils  attejloient  la 
vérité  par  leurs  fignatures ,  &  les  faits  relatifs  aux  qua- 
lités perfonnelles  à  V enfant  ou  a  l'état  de  l'enfant  ,  à 
l'égard  defquelles  ils  certifiaient  feulement ,  par  leurs  mêmes 
fignatures  ,  que  les  parrains  &  marraines ,  &  le  père  t  s'il 
étoit  préfent  )  ,  avoient  fait  tellet  ou  telles  déclarations  en 
préfentant  l'enfant  à  l'églife  pour  être  baptifé ,  s'étoient 
cru  permis  d'entrer  en  connoijjance  du  mérite  de  ces  décla- 
rations ,  &  d'exprimer  même  dans  les  ailes  leur  fentiment 
perfonnel  fur  le  fond  de  ces  déclarations  ,  par  différentes 
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pays  où  l'ufàge  en  eft  preferit ,  &  l'autre  en  papier 
commun. 
Ces  deux  Regiflres  doivent  être  côtés  &  paraphés 


claufes  ou  énonciations  ,  félon  la  manière  dont  ils  s'en 
trouvoient  affeclés  :  mais  comme  en  cela  ils  excédaient  les 
bornes  du  pouvi  ir  que  la  loi  leur  avait  attribué  ,  S"  qull 
pouvoit  en  réfulter  divers  inconvéniens  préjudiciables  a  l'état 
des  perfannes ,  le  roi  a  donné  fur  cette  matière  ,  le  1  -  mat 
1782,  une  déclaration  dont  le  difpofitif  efl  ainfi  conçu  : 

«  Ordonnons....  que  l'article  4  de  la  déclaration  du  9 
»  avril  1736  ,  fera  exécuté  dans  tout  notre  toyaume, 
»  p3ys  ,  terres  ôe  feigneuries  de  notre  obéiflance,  lelon  fa 
»  forme  ôe  teneur  ,  Se  icelui  interprétant  en  tant  que  befoin 
»  efl  ou  feroit;  enjoignons  à  tous  curés  ou  vicaires,  lorf- 
»  qu'ils  rédigeront  les  attes  du  baptême  qu'ils  auront  adml- 
»»  niftré  ,  ôc  dont  ils  attelleront  la  vérité  par  leurs  figna- 
*>  tures  appofées  au  bas  defdits  attes  ,  de  recevoir  6c  d'écrire 
»  les  déclarations  de  ceux  qui  préfenteront  les  enfans  au 
»  baptême ,  confotmément  à  ce  qui  eft  ordonné  par  l'ar- 
»  tide  4  de  la  déclaration  du  9  avril  1736;  ôc  par  notre 
»  prélente  déclaration  ,  leur  faifons  défetifes  ,  ôc  à  tous 
m  autres,  d'inférer,  par  leur  propre  fait,  foit  dans  la  ré- 
»  dattion  defdits  attes,  foit  fur  les  Regiflres  fur  lefquels 
»  ils  font  tranferits  ou  autrement,  aucunes  claufes  ,  note* 
»  ou  énonciations,  autres  que  celles  contenues  aux  décla- 
»  rations  de  ceux  qui  auront  prefenté  les  enfans  au  bap- 
»  tême,  fans  pouvoir  faire  aucunes  intetpelîations  fur  le* 
»  déclarations  qui  feront  faites  par  ceux  qui  préfentent 
>»  les  enfans  au  baptême  ;  le  tout  fous  les  peines  portées 
m  par  l'article  39  de  la  déclaration  du  9  avril  1736.  Si 
»»  donnons  en  mandement.  Sec.» 

5.  Lorfqu'un  enfant  aura  été  ondoyé  en  cas  de  nccel- 
fité  ou  par  permilïion  de  l'évêque,  &  que  l'ondoyement 
aura  été  fait  par  le  curé,  vicaire  ou  deffervant,  ils  feront 
tenus  d'en  inferire  l'atte  incontinent  fut  lefdits  deux  Re- 
giflres ;  ôe  11  l'enfant  a  été  ondoyé  pat  la. fage-femme  ou 
autre,  celui  ou  celle  qui  l'aura  ondoyé,  feront  tenus,  à 
peine  de  10  liv.  d'amende,  qui  ne  pourta  être  remife  ni 
modérée  ,  S:  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive,  d'en 
avertir  fur  le  champ  lefdits  curé,  vicaire  ou  deflervant,  à  l'effet 
d'inferire  l'atte  fur  lefdits  Regiflres ,  dans  lequel  *ôe  fera 
fait  mention  du  jour  de  la  naiffance  de  l'enfant,  du  nom 
des  père  &  mère,  Se  de  la  petfonne  qui  aura  fait  l'on- 
doyement ;  ôe  ledit  afte  fera  figné  fur  lefdirs  deux  Re- 
giflres ,  tant  par  le  curé,  vicaire  ou  deflervant,  que  par 
le  père  ,  s'il  efl  préfent,  ôe  par  celui  ou  celle  qui  aura  fait 
l'ondoyement  ;  ôe  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  pourront  ou 
ne  fauront  ligner,  il  fera  fait  mention  de  la  déclaration 
qu  ils  en  feront. 

6.  Lotfque  les  cérémonies  du  baptême  feront  fuppléées, 
Patte  en  fera  dreflè  ainfi  qu'il  a  été  preferit  ci  -  deffus 
pour  les  baptêmes,  ôe  il  y  fera  en  outre  fait  mention  du 
jour  de  l'atte  d'ondoyement. 

7.  Dans  les  aOt.es  de  célébration  de  mariage  ,  feront 
inferits  les/ noms,  furnoms,  âge,  qualités  ôe  demeures  des 
contrattans  ,  en  tutelle,  ou  curatelle,  ou  en  la  puilTance 
d'autrui,  &  les  confentemens  de  leurs  pères  ôe  mères  ,  tu- 
teurs ou  curateurs  ,  y  feront  pareillement  énonces  ;  affilie- 
ront auxdits  aûes  quatre  témoins  dignes  de  foi  &  fâchant 
figner  ,  s'il  peut  aifément  s'en  trouver  dans  le  lieu  qui 
fâchent  figner  ;  leurs  noms ,  qualités  ôe  domiciles  feront 
pareillement  mentionnés  dans  lefdits  attes  ;  ôe  lotfqu'il* 
feront  parens  ou  alliés  des  contrattans,  ils  déclareront 
de  quel  côté  Se  en  quel  degré,  Se  l'atte  fera  ligné  fur  le< 
deux  Regiflres,  tant  par  celui  qui  célébrera  le  mariage, 
que  par  les  contrattans  ,  enfemble  par  lefdits  quatre  témoins 
au  moins  ;  Ôe  à  l'égard  de  ceux  des  contrattans  ou  defdits 
témoins  qui  ne  pourront  ou  ne  fauront  ligner,  il  fera  fait 
piention  de  la  déclaration  qu'ils  en   feront.  Voulons  au 
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fur    chaque    feuille    par    les    officiers   des    Juri- 
dictions. 


furplus  que  tout  ce  qui  a  été  prefcrit  par  les  ordonnances  , 
cdits  ,  déclarations  Se  régiemens  ,  fur  les  formalités  qui 
doivent  être  obfervées  dans  la  célébration  des  mariages  Se 
dans  les  adtes  qui  en  feront  tédigés,  foit  exécuté  félon  fa 
forme  Se  teneur,  fous  les  peines  y  portées. 

8.  Lefdits  actes  de  célébration  feront  inferits  fur  les 
Regithe»  de  l'églife  paroiiîiale  du  Heu  où  le  mariage  fera 
célébré  ;  Se  en  cas  que  pour  des  caufes  julles  &  légitimes ,  il 
ait  été  permis  de  le  célébrer  dans  une  autre  eglife  ou  chapelle, 
Je.  Regiftres  de  la  paroiffe  dans  l'étendue  de  laquelle  la- 
dite églife  ou  chapelle  lontlîtuées,  feront  apportés  lors  de 
la  célébration  du  mariage  ,  pour  y  être  l'acte  de  ladite 
célébration  inferit. 

9.  Vouions  qu'en  aucun  cas  lefdits  aâes  de  célébration 
ne  puiffent  être  écrits  Se  fignés  fur  des  feuilles  volantes  ; 
ce  qui  fera  exécuté,  à  peine  d'être  pourfuivis  extraordi- 
nairement  contre  le  curé  ou  autre  prêtre  qui  auroit  fait 
lefdits  actes ,  lefquels  feront  condamnés  en  telle  amende 
ou  autre  plus  grande  peine  qu'il  appartiendra  ,  fi  ivant 
l'exigence  des  cas,  &  à  peine  contre  les  contra&ans,  de 
déchéance  de  tous  les  avantages  Se  conventions  portés  par 
le  contrat  de  mariage,  ou  autres  ailes,  même  de  privation 
d'effets  civils  ,  s'il  y  échet. 

10.  Dans  les  aftes  de  fepulture,  il  fera  fait  mention  du 
jour  du  décès,  du  nom  oc  qualité  de  la  perfonne  déredee  , 
ce  qui  feraobfervé  même  à  l'égard  des  enfans ,  de  quelque 
âge  que  ce  foit;  &c  l'ac~te  fera  figné  furies  deux  Regiftres , 
tant  par  celui  qui  auta  fait  la  fepulture  ,  que  par  deux  des 
plus  poches  parens  ou  amis  qui  y  auront  affilié,  s'il  y  en 
a  qui  fâchent  ou  qui  puiffent  ligner,  finon  il  fera  fait 
mention  de  la  déclaration  qu'ils  en  feront. 

Par  arrêt  du  16  décembre  1767  ,  le  parlement  de  Paris 
a  eitjoint  aux  curés  de  fon  1  effort  de  Je  conformer  à  ces 
diffofuions ,  &  de  faire  mention  dans  les  actes  de  fepul- 
ture ,  des  jours  des  décès ,  noms  &  qualités  des  enfans  dé- 
cédés ,  de  quelque  âge  qu'ils  Jbient. 

11.  S'il  y  a  tranlpott  hors  de  la  paroiffe,  il  en  fera  fait 
un  aâe  en  la  forme  marquée  par  l'article  précédent,  fur 
les  deux  Regilhes  de  la  paroiffe  d'où  le  corps  fera  tranl- 
porté,  &  il  fera  fair  mention  dudit  tranfport  dans  l'ac"le  de 
îëpuliute,  qui  fera  mis  pareillement  fut  les  deux  Regiftres 
de  l'églife  où  fe  fera  ladite  fepulture. 

12.  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés  morts 
avec  des  fignes  ou  indices  de  mort  violente,  ou  autres 
circonftances  qui  donnent  lieu  de  le  foupçonner,  ne  pour- 
ront êtie  inhumés  qu'en  conféquf  n:e  d'une  otdonnance 
du  lieutenant  criminel  ,  rendue  fur  les  condufions  de  nos 
procureurs ,  ou  de  ceux  des  hauts-juûiciers ,  après  avoir  fait 
les  procédures  &  pris  les  inftrucYions  qu'il  appartiendra  à 
ce  fujet  ;  Se  toutes  les  circonflances  ou  obfervations  qui 
pourront  fervir  à  indiquer  ou  à  défigner  l'état  de  ceux 
qui  feront  ainfi  décédés,  &  de  celui  où  leurs  corps  morts 
auront  été  trouvés,  feronr  inférées  dans  les  procès-verbaux 
qui  en  fetont  dreffes  ,  derquels  procès-verbaux  ,  enfemble 
de  l'ordonnance  dont  ils  auront  été  fuivis,  la  minute  fera 
dépofée  au  greffe  ,  &  ladite  ordonnance  fera  datée  dans 
l'ade  de  fepulture,  qui  fera  écrit  fur  les  deux  Regiftres 
de  la  paroiffe,  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  ci-deflus,  à  l'effet  d'y 
avoir  recours  quand  befoin  fera. 

13.  Ne  feront  pareillement  inhumés  ceux  auxquels  la 
fépulrt'te  ecclélîaftique  ne  fera  pas  accordée,  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  du  juge  de  police  des  lieux  ,  rendue  fur 
les  conduirons  de  notre  procureur  ou  de  celui  des  hauts- 
jufticiers ,  dans  laquelle  ordonnance  fera  fait  mention  du 
jour  du  décès,  du  nom  fie  qualité  delà  perfonne  décédée  , 
Se  fera  fait  au  greffe  un  Regiftre  des  ordonnances  qui 
feront  données  audit  cas  ,  fur  lequel  il  fera  délivré  des 
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Tous  le«  aftes  de  baptêmes,  mariages  &  fépultures 
doivent  être  inferits  fur  chacun  de  ces  deux  Regif- 


extraits  aux  parties  intéreffées ,  en  payant  au  greffier  le 
falaire  porté  par  l'article  19  ci  après. 

14.  Toutes  ces  difpofitions  des  articles  précédens  feront 
obfervées  dans  les  églifes  fuccurfales  qui  font  actuellement 
en  poffelTïon  d'avoir  des  Regiftres  des  baptêmes,  mariages 
Se  fépultures,  ou  d'aucuns  de'.dûs  genres  d'a&es  fans  qu'on 
puiffe  en  cecasfedifpenfer  de  les  inférer  dans  lefdits  Regiftres 
des  églifes  fuccurfales  ,  fous  prétexte  qu'ils  auroient  été 
inferirs  fur  les  Regiftres  des  églifes  matrices. 

1  5.  Toutes  ces  difpoiîcions  defiits  articles  feront  pareille- 
ment exécutées  dans  les  chapitres  ,  communautés  fécuiière* 
ou  régulières  8e  hôpitaux  ,  ou  autres  églifes  qui  feroient  en 
poffeflion  bien  8e  dûment  établie  d'adminiftrer  les  baptêmes  , 
ou  de  célébrer  les  mariages,  ou  de  faire  les  inhumations, 
à  l'effet  de  quoi  ils  feront  tenus  d'avoir  deux  Regiftres 
cotés  &  paraphés  par  le  juge  ,  ainfi  qu'il  a  été  ci-  deffus 
prefcrit.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  l'ufage 
obfervé  dans  les  hôpitaux  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
de  faire  coter  Se  parapher  leurs  Regiftres  feulemenr  par 
deux  adminiftrateurs  ,  &  feront  les  deux  Regiftres  des 
hôpitaux,  tant  de  notredite  ville  qu'autres,  tenus  en  pa- 
pier commun. 

16.  Dans  les  paroiffes  ou  autres  églifes  où  il  eft  d'iifage 
de  mettre  les  aûes  de  baptêmes ,  ceux  de.mariages,  &  ceux 
de  fépultures  fur  des  Regiftres  féparés,  ledit  ufage  conti- 
nuera d'êrre  obfervé  ,  à  la  charge  néanmoins  qu'il  y  aura 
deux  originaux  de  chacun  defdits  Regifttes  féparés ,  fie  que 
les  actes  feront  inferits  Se  lignés  en  même  temps  fur  l'un 
8e  fur  l'aurre  ,  ainfi  qu'il  a  été  prefcrit  ci-deffus. 

17.  Dans  fix  femaines  au  plus  tard  après  Fexpirarion  de 
chaque  année,  les  curés,  vicaires ,  deffetvans ,  chapitres,  fu- 
périeurs  des  communautés  ou  adminiftrateurs  des  hôpitaux, 
feront  tenus  de  porter  ou  envoyer  fùrement  un  defdits  deux 
Regiftres  au  greff.'  du  bailliage  ,  fénéchauffee  ou  fiège  royal 
reffortiffant  nûment  en  nos  cours ,  qui  auront  la  connoiffance 
des  cas  royaux  dans  le  lieu  où  l'églife  fera  fituée. 

18.  Lors  de  l'apport  du  Regiftre  au  greffe,  s'il  y  a  des 
feui'lets  qui  foient  teflés  vides ,  ou  s'il  s'y  trouve  d'autre 
blanc  ,  ils  feront  barrés  par  le  juge  ,  8e  fera  fait  mention 
par  le  greffier,  fur  ledit  Regiftre,  du  jour  de  l'apport, 
lequel  greffier  en  donnera  ou  enverra  décharge,  en  papiec 
commun,  aux  curés ,  vicaires ,  deffervans  ,  chapitres,  fupé- 
rieurs  ou  adminiftrateurs ,  pour  taifon  de  quoi  fera  donné, 
pour  tous  droits,  cinq  fous  au  juge,  8e  la  moitié  au  gref- 
fier, fans  qu'il  puiffe  en  exiger  ni  recevoir  davantage  ,  â 
peine  de  coneuflion  ;  8e  lera  ledit  honoraire  payé  aux 
dépens  de  la  fabrique,  ou  des  églifes,  ou  des  hôpitaux  qui 
font  en  poffeflion  d'avoir  des  Regiftres. 

19-  II  fera  aux  choix  des  parties  intéreffées  de  lever  des 
extraits  des  actes  de  baptêmes,  mariages  ou  fépultutes,  foit 
fur  le  Regiftre  qui  fera  au  greffe  ,  fur  celui  qui  reliera 
entre  les  mains  des  curés,  vicaires,  deffervans,  chapitres, 
fupérieurs  Se  adminiftrateurs  ,  pour  lefquels  extraits  il  ne 
pourra  être  pris  par  lefdits  greffiers  ,  ou  pat  lefdits  curés ,  ou 
autres  ci-deffus  nommés,  que  dix  fous  pour  les  extraits 
des  Regiftres  des  paroiffes  établis  dans  les  villes  où  il  y 
aura  parlement,  évêché  ou  fiège  préfidial  ;  huit  fous  pour 
les  exttaits  des  Regifties  des  paroiffes  des  autres  villes,  8c 
cinq  fous  pour  les  extraits  des  Regiftres  des  paroiffes  des 
bourgs  8e  villages  ,  le  tout  y  compris  le  papier  timbré. 
Défendons  d'exiger  ni  recevoir  plus  grande  fomme  ,  â 
peine  de  conculTion. 

20.  En  cas  de  changement  de  curé  ou  deffervans,  l'an- 
cien curé  ou  deflervant  fera  tenu  de  remettre  à  celui  qui 
lui  fuccédera  les  Regiftres  qui  font  en  fa  p  •ffeilion,  dont 
il  lui  feij  donné  une  décharge  en  papier  commun,  conte* 
nant  le  nombre  8e  les  années  defdits  Regiftres. 
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très  de  fuite  8c  fans  aucun  blanc  ;  &  ces  actes  fîgnés 

21.  Lors  du  décès  des  curés  ou  deffervans ,  le  juge  du 
lieu  ,  fur  la  réquisition  de  notre  procureur  ou  de  celui  de 
nos  hauts -jufticiers ,  dreffera  procès-verbal  du  nombre  & 
des  années  des  Regiftres  cjui  étoient  en  la  poffeliion  du 
défunt,  de  l'état  ou  il  les  aura  trouvés,  où  des  défaurs  qui 
pourroient  s'y  rencontrer  ;  chacun  defquels  Regiftres  il 
paraphera  au  commencement  &'  à  la  fin. 

22.  Ne  pourra  être  pris  plus  d'une  feule  vacation  pour 
ledit  procès  -  verbal  ,  &  ce  fuivant  la  taxe  portée  par  les 
réglemens  qui  s'obfervent  dans  le  reffort  de  chacune  de 
nos  cours  de  parlement  ;  &  fera  ladite  taxe  payée  fur  les 
deniers  ou  effets  de  la  fucceflion  du  défunt ,  &  en  cas 
d'infolvabilité  ,  fur  les  revenus  de  la  fabrique  de  la  paroiffe  , 
fans  qu'il  puiffe  être  taxé  aucuns  droits  pour  le  voyage  & 
tranfport  du  juge,  fi  ce  n'elt  à  l'égard  des  patoiffés  éloi- 
gnées de  plus  de  deux  lieues  du  chef  lieu  de  la  juftice 
dont  elles  dépendent,  auquel  cas  i!  fera  taxé  une  vacation 
de  plus  pour  les  frais   dudit  tranfport. 

23.  En  cas  qu'il  ait  été  appofé  un  fcelié  fur  les  effets  des 
curés,  vicaires  ou  deffervans  dccédés ,  lefdits  Regiftres  ne 
pourront  être  laifles  fous  le  fcelié  ;  mais  feront  les  anciens 
Regiftres  enfermés  au  presbytère  ou  autre  lieu  lùr,  dans  un 
coffre  ou  armoire  fermant  à  clef,  laquelle  fera  dépofée  au 
greffe  ;  &  les  Regiftres  doubles  de  l'année  feront  remis  entre 
les  mains  de  l'archidiacre  ou  au  doyen  rural,  fuivant  les 
ufages  des  lieux,  lequel  remettra  enfuite  lefdits  Regiftres 
doubles  au  curé  fucceffeur,  ou  à  celui  qui  fera  nommé  def- 
fervanc,  des  mains  duquel  ledit  curé  fucceffeur  les  retirera 
lors  de  faprife  de  poffelïîon  ,  auquel  temps  lui  fera  pareil- 
lement remife  la  clef  du  coffre  ou  de  l'armoire  où  les  anciens 
Regiftres  auront  été  enfermés,  enfemble  lefdits  anciens  Re- 
giftres, &  ce  fans  aucuns  frais. 

24..  Voulons  néanmoins  qu'en  cas  que  l'archidiacre  ou  le 
doyen  rural ,  fuivant  les  ufages  des  lieux  ,  offrent  de  le  charger 
de  la  clef  du  coffre  ou  de  l'armoire  dans  lequel  les  anciens 
Regiftres  auront  été  enfermés  ,  il  foit  ordonné  par  le  juge 
que  ladite  clef  fera  remife  audit  archidiacre  ou  doyen  ru- 
ral ,  lequel  en  donnera  décharge  au  greffier  ,  &  remettra 
enfuite  ladite  clef  au  curé  fucceffeur,  ainfi  que  ledit  gref- 
fier feroit  tenu  de  le  faire  fuivant  ce  qui  eft  porté  par 
l'article  23. 

25.  Dans  les  maifons  religieufes ,  il  y  aura  deux  Regiftres 
en  papier  commun  pour  infcnre  les  ades  de  vêture,  novi- 
ciat &  profeffion,  lefquels  Regiftres  feront  cotés  par  pre- 
mier &  dernier,  &  paraphés  fur  chaque  feuillet  par  le  fu- 
périeur  ou  la  fupétieure,  à  quoi  faire  ils  feront  autorifés  par 
un  ade  cipitulaire  qui  fera  inféré  au  commencement  de 
chacun  defdits  Regiftres. 

26.  Tous  les  ades  de  vêture,  noviciat  Se  profeffion  ,  fe- 
ront infcrirs  en  françois  fur  chacun  defdits  deux  Regiftres, 
de  fuite  &  fans  aucun  blanc,  &  lefdits  ades  feront  lignés 
fur  lefdits  deux  Regiftres,  par  ceux  qui  les  doivent  ligner, 
le  tout  en  même  temps  qu'ils  feront  faits  ;  &  en  aucun 
cas  lefdits  ades  ne  pourront  être  infcrics  fur  des  feuilles 
volantes. 

27.  Dans  chacun  defdits  ades,  il  fera  fait  mention  du 
nom  &c  furnom  Se  de  l'âge  de  celui  ou  de  celle  qui  prendra 
l'habit  ou  qui  fera  profelîion  ;  des  noms,  qualités  &  domi- 
cile de  fes  père  Se  mère;  du  lieu  de  fon  origine,  Se  du 
jour  de  l'acte,  lequel  fera  ligné  fur  lefdits  deux  Regiftres, 
tant  par  le  fupérieur  ou  la  fupéiieure  ,  que  par  celui  ou 
celle  qui  prendra  l'habit  ou  fera  profelîion,  enfemble  par 
l'évcque  ou  autre  perfonne  eccléfiaftique  qui  aura  fait  la 
cérémonie,  &  par  deux  des  plus  proches  parens  ou  amis 
qui  y  auront  affifté. 

28.  Lefdits  Regiftres  ferviront  pendant  cinq  années  con- 
fécutives  ,  &  l'apport  aux  greffes  s'en  fera  ,  favoir ,  pour  les 
JiegiUtes  qui  feront  faits  eu  exécution  de  la  préfente  décla- 
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fur  les  mêmes  Regiftres ,  par  ceux  qui  les  doivent 


ration,  dans  fix  femaines  après  la  fin  de  l'année  ry^i  , 
enfuite  de  cinq  ans  en  cinq  ans  ;  fera  au  furplus  obfervé  tour 
le  contenu  aux  articles  17  &  18  ci-defTus  fur  l'apport  des 
Regiftres  &  la  décharge  qui  en  fera  donnée  au  fupérieur 
ou  fupérieure. 

29.  Il  fera  au  choix  des  parties  intéreffées  de  lever  des 
extraits  defdits  ades  fur  le  Regiftre  qui  fera  au  greffe  ,  en 
payant  au  greffier  le  falaire  porré  par  l'article  19  ,  ou  fur 
le  Regiftre  qui  reftera  entre  les  mains  du  fupérieur  ou  fu- 
périeure, qui  feronr  tenus  de  délivrer  lefdits  extraits  vingt- 
quatre  heures  après  qu'ils  en  feront  requis,  fans  aucun  fa- 
laire ni  frais  ,  à  la  réferve  du  papier  timbré  feulement. 

30.  En  cas  que  par  nos  cours  ou  par  autres  juges  com- 
pérens ,  il  feit  ordonné  quelque  réforme  fur  les  ades  qui  fe 
trouveront  dans  les  Regiftres  des  baptêmes,  mariages  Se 
fépultures,  vécûtes,  noviciats  ou  profelfions ,  ladite  réforme 
fera  faite  fur  les  deux  Regiftres,  Se  ce  en  marge  de  l'ade 
qu'il  s'agira  de  réformer,  fur  laquelle  le  jugement  fera 
tranferit  en  entier  ou  par  extrait.  Enjoignons  à  tous  curés, 
vicaires,  fupérieurs ,  ou  autres  dépofitaires  defdits  Regifttes, 

"de  faire  ladite  réforme  fur  lefdits  deux  Regiftres ,  s'il  les 
ont  encore  en  leur  poffeliion  ,  finon  fur  celui  qui  fera  refté 
entre  leurs  mains,  8c  aux  greffiers  delà  faire  pareillement 
fur  celui  qui  aura  été  dépofé  au  greffe. 

3  t.  Les  grands  prieurs  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
falem  feront  tenus,  dans  l'an  &  jour  de  la  profeffion  faite 
par  nos  fujets  dans  ledit  ordre,  de  faire  regiftrer  l'ade  de 
profelîion  ;  Se  à  cette  fin  enjoignons  au  fecrétaire  de  chaque 
grand  prieuré  d'avoir  un  Regiftre  dont  les  feuillets  feronc 
cotés  3c  paraphés  fur  chaque  feuillet  par  le  grand  prieur  , 
ou  par  celui  qui  en  remplira  les  fondions  en  cas  d'abfence 
ou  autre  empêchement  légitime ,  pour  y  être  écrite  la  copie 
des  actes  de  profelîion  Se  leur  date,  &  l'ade  d'enregiftre- 
ment  ligné  par  le  grand  prieur  ou  par  celui  qui  en  exer- 
cera les  fondions,  pour  être  délivrés  à  ceux  qui  le  requer- 
ront, le  tout  à  peine  de  faille  du  temporel. 

32.  Seront  tenus  aux  archevêchés  Se  évêchés,  des  Re- 
giftres pour  les  tonfures  Se  ordres  mineurs  ôc  facrés,  lefquels 
feront  cotés  par  premier  Se  dernier,  Se  paraphés  fur  chaque 
feuillet  par  l'archevêque  ou  évêque. 

33.  Permertons  à  toutes  perfonnes  qui  auront  droit  de 
lever  des  ades,  foit  de  baptêmes,  mariages  ou  fépultures, 
foit  de  vêture,  noviciat,  profelîion  ou  enregiftrement  des 
profeflions  dans  l'ordre  de  Saint- Jean  de  Jérufalem,  foie 
de  tonfure  Se  ordres  mineurs  ou  facrés,  de  faire  compulfer 
les  Regiftres  entre  les  mains  des  dépofitaires  d'iceux,  lefquels 
feronr  tenus  de  les  repréfenter  pour  en  être  pris  des  extrairs, 
Se  à  ce  faire  contraints,  nonobftant  tous  privilèges  Se  ufages 
contraires,  à  peine  de  faifie  du  temporel,  8e  de  privation 
des  droits,  exemptions  Se  privilèges  à  eux  accordés  pac 
nous  ou  par   nos   prédéceffeurs. 

34.  Voulons  que  notre  édit  du  mois  de  décembre  i  716, 
portant  fupprellion  des  offices  de  greffiers  confervateuts  des 
Regiftres  de  baptêmes ,  mariages  8e  fépultures,  foit  exécuté 
félon  fa  forme  Se  teneur;  Se  en  conféqiience,  que  dans 
trois  mois  au  plus  raid  après  la  publication  de  la  préfente 
déclaration,  ceux  qui  ont  exercé  lefdirs  offices  en  titre  ou 
par  commillion,  leurs  veuves  S;  héritières  ou  ayans-caufe, 
foienr  tenus  de  remettre  ,  fi  ce  fait  n'a  été  ,  tous  les  Regiftres 
qui  étoient  en  leur  pofTeflion  ,  même  les  Regiftres  ou  ades 
des  conliftoires ,  aux  greffes  des  bailliages,  lénéchauffées  ou 
autres  lièges  royaux  reffortiffant  nûment  en  nos  cours  qui 
auront  la  connoiffance  des  cas  royaux  dans  les  lieux  pouc 
lefquels  lefdits  Regiftres  ont  été  faits  ;  faute  de  quoi  ils  y  feronc 
contraints  à  la  requête  de  nos  procureurs  auxdites  juridic- 
tions,  favoir,  ceux  qui  onr  exercé  leidits  offices ,  par  corps. 
Se  leurs  veuves ,  héritières  ou  ptéfentaiis ,  par  toutes  voici 
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figner ,  le  tout  en  même  temps  qu'ils   font  faits,    l 

-  -  —  -  -      -     — 

dues  Se  raifonnables  ,   Se  fera  procédé  extraordinairement 
contre  eux  ,  s'il  y  échec. 

35.  Les  héritiers  ou  ayans-caufe  des  curés,  ou  autres 
dépolîtaires  des  Regiftres  mentionnés  dans  la  prélente  dé- 
claration ,  fie  généralement  tous  ceux  qui  auroient  en  leur 
poffeiTîon  ,  à  quelque  titre  fie  fous  quelque  prétexte  que  ce 
l'oit,  aucunes  minutes  ou  groffes  des  Regiltres  dor.r  ils  ne 
doivent  point  être  dépolîtaires,  feront  tenus ,  dans  le  délai 
porté  par  l'article  précèdent,  de  les  remettte  au  greffe  des 
juridiétions  mentionnées  audit  article  ,  {mon  ils  y  feront 
contraints  à  la  requête  de  nos  procureurs  auxditcs  juri- 
dictions; favoir,  les  eccléfiaftiques  par  iaifie  de  leur  tem- 
porel, ceux  qui  font  ou  qui  en  ont  été  dépolîtaires  publics 
par  corps,  fie  tous  autres,  par  toutes  voies  dues  Se  rai- 
fonnables, fie  feront  en  outre  condamnés  en  telle  amende 
qu'il  appartiendra  ,  même  fera  procédé  extraordinairement 
contre  eux,  s'il  y  échet. 

16.  Lors  de  la  remife  defdites  minutes  ou  groffes  au 
greffe  par  les  perfonnes  mentionnées  aux  deux  articles 
précédens  ,  il  fera  dreffé  procès-verbal  de  l'état  d'icdles , 
&  elles  feront  paraphées  par  le  juge  ;  après  quoi  il  en  fera 
donné  une  décharge  en  papier  commun  par  le  greffier  à 
ceux  qui  les  auront  rapportées. 

37.  Toutes  les  groffes  des  Regiltres  qui  auront  été 
remifes  au  greffe  ,  y  demeureront  ;  Se  à  l'égard  des  mi- 
nutes, autres  néanmoins  que  celles  des  Regilires  ou  a£tes 
des  eonlîfèoires,  il  fera  ordonné  qu'elles  feront  remifes  ou 
renvoyées  à  ceux  qui  en  doivent  être  dépolîtaires  ,  à  la 
charge  par  eux  d'en  remettre  au  greffe  une  expédition 
fignée  d'eux  en  papier  commun.  Voulons,  à  l'égard  des 
minutes  defdits  Regiltres  ou  aéces  des  conliftoires ,  qu'elles 
demeurent  au  greffe  ,  ainfi  que  les  groffes. 

38.  Nos  procureurs  aux  bailliages,  fénéchaufïèes  fie  lièges 
qui  auront  la  connoiffuice  des  cas  royaux  ,  feront  tenus 
d'envoyer  à  nos  procureurs  généraux  ,  lix  mois  après  la 
publication  de  la  préfente  déclaration  ,  un  état,  en  papier 
commun,  cettifié  du  greffier,  de  ceux  qui  auront  fatisfaic 
aux  difpolîtions  y  contenues,  &  de  ceux  qui  n'y  auront 
pas  fatisfaic  ;  ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  enfuite  tous  les 
ans  dans  le  mois  de  mars  ,  au  plus  tatd. 

3 y.  En  cas  de  conrravention  aux  difpolîtions  de  notre 
préfente  déclaration  ,  qui  concernent  la  forme  des  Regiltres 
fie  celle  des  actes  qui  y  feront  contenus ,  la  remife  defdits 
Regilires  à  ceux  qui  en  doivent  être  chargés,  Se  l'apport 
qui  en  doic  être  fait  aux  gteffes  des  juridictions  royales; 
voulons  que  les  laïcs  foient  condamnés  à  10  liv.  d'aumône, 
applicable  à  telle  ceuvte  pie  que  les  juges  eftimeront  à 
propos,  fie  les  uns  Se  les  autres  à  tels  dépens  ,  dommages 
&  intérêts  qu'il  appartiendra,  au  payemenc  defquels  ,  en- 
femble  de  ladite  aumône  lefdites  petfonnes  eccléfiaftiques 
pourront  être  contraintes  par  faille  de  leur  temporel  ,  6c 
les  Ijïcs  par  toutes  voies  ducs  Se  raifonnables  ,  même 
les  uns  Se  les  autres  au  payement  des  déboutés  de  nos 
procureurs  ou  de  ceux  des  hauts  -  julticiets ,  en  cas  de 
poutfuites  de  leur  part,  laiffant  à  la  prudence  des  juges 
de  prononcer  de  plus  grandes  peines  félon  l'exigence  des 
cas ,  notamment  en  cas  de  récidive. 

40.  Enjoignons  â  nos  procureurs  généraux  Se  à  leurs 
fubltkuts  aux  juridictions  ci  de  (Tus  mentionnées,  de  faire 
toutes  les  pourfuites  5c  diligences  néceffaires  pour  l'exécution 
des  présentes ,  fans  que  iefdites  pourfuites  ,  prorès  verbaux, 
fentences  fie  arrêts  intervenus  fur  icelles,  puiffent  être  fu- 
jêtees  aux  droits  de  contrôle  des  exploits  ou  de  fceau  ,  ni 
autres  droirs ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient. 

4t,  Déclarons  pareillement  exempts  des  droits  de  con- 
trôle Se  tous  autres  ,  tant  les  Regiftres  mentionnés  en 
la  préfente  déclaration,  que  les  extraits  des  actes  y  con-     l 
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Dans  les  a<5lesde  baptême  (1),  il  doit  être  fait  men- 
tion du  jour  de  la  naiifance ,  du  nom  donné  à  l'enfant, 
de  celui  de  fon  père  &  de  fa  mère  ,  de  fon  parrain 
&  de  fa  marraine  ;  &  l'afte  doit  être  /igné  fur  les 
deux  Regilires ,  tant  par  celui  qui  a  adminifiré  le 
baptême ,  que  par  le  père ,  s'il  eft  préfent ,  le  parrain 
&  la  marraine  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  favent  ou 
.-  ., 

tenus,  Se  les  décharges  qui   feront  données  dans   les  cas 
ci-deffus  marqués, 

42.  Voulons  que  la  préfrnte  dédararion  foit  exécutée 
félon  (3  forme  8c  teneur,  à  commencer  au  premier  jan- 
vier 1737,  dérogeant,  en  tant  que  befoin  feroit,  à  tous 
édits  ,  déclarations,  ordonnances  fie  réglemens,  en  ce  qui 
ne  feroit  pas  conforme  aux  difpolîtions  y  contenues.  Si 
donnons  en  mandement,  ficc. 

(1)  Formule  d'acte  de  baptême. 

Ce  mercredi  7  juin  1780,8  été  baptifé  Jean-Baptifte, 
fils  légitime  de  Guillaume  le  Taneur  ,  maître  teinturier,  de- 
meurant rue....  de  cette  paroiffe,  8c  de  Catherine  Rabot, 
fa  femme.  Le  parrain  a  été  Mc  JeanBaptilte....  avocat  au 
parlement,  demeurant  rue....  paroiffe....  la  marraine,  An- 
toinette-Emilie de  Saint-Romain  ,  femme  du  lieur....  mar- 
chand de  draps,  demeurant  rue  S.  Honoré,  paroiffe  S. 
Euftache  ;  8c  ont  le  père,  le  parrain  Se  la  marraine,  figné 
le  préfent  aéle. 

Acte  baptljialre  d'un  enfant  expofé. 

L'an  17....  le....  jour  du  mois  de....  a  été  baptifée  fous 
condition  une  fille  dont  on  ne  connoît  ni  le  père  ni  la 
mère,  laquelle  a  été  trouvée  par  Nicolas  Froment,  labou- 
reur, demeurant  au  village  de....  paroiffe  de  S....  expofée 
auprès  d'un  buiffon  joignant  le  clos  de  Pierre  Maille,  de 
cette  paroiffe ,  née,  à  ce  qu'il  paroît,  depuis  quinze  jours  , 
dms  les  langes  de  laquelle  il  n'a  été  trouvé  aucun  billee 
indicatif  de  fa  naiffance  ou  de  fon  baptême  ;  8c  a  été  à. 
ladite  fille  impofé  fur  les  fonts  de  baptême  le  nom  de 
Catherine..,.  Le  parrain,  8cc.  &  ont  déclaré  ledit  Nicolas 
Froment  Se  ladite  N....  marraine  ,  ne  favoir  ligner,  de  ce 
interpellés  félon  l'ordonnance,  &c. 

Enregi/irement  du  baptême  d'un  bâtard ,  avec  déclaration 
du  nom  du  pire  ù  de  la  mère  ,  fur  le  fimple  dire  d'une 
fage- femme. 

L'an....  a  été  baptifé  Nicaife,  né  le  même  jour,  fils  na- 
turel  de   Blaife  Marin,   dont  on    n'a   fu    dire  le  domicile 
Se    de    Nicole    Morin  ,    demeurant....    de    cette    paroiffe 
ainfi  qu'il  nous  a  été  indiqué  par  un  billet  non-figné  ni   re- 
connu de    perfonne  ,   lequel    a   été    préfenté   par   la  face- 
femme,   fans   que  la  préfente    allégation  puitTe   préjudicier 
foit  audit  Marin,  foit  à  ladite  Morin,   le   prétendu  père 
érant  abfent,  Se  ne  fe  trouvant  perfonne  départ  ni  d'autre 
duquel,  non  plus  que  de  fes  parens,  le  parrain  Se  la  mar- 
raine, ci -après  nommés  ,  n'ont  aucune   connoiffance.  Le 
parrain  a  été  Nicaife  le  Sonneur,  l'un  des  bedeaux  de  cette 
paroiffe,  y  demeurant,  rue....  la  marraine  a  été  Magdeleine- 
le  Bonu,  femme  dudit  Sonneur,  demeurant  même  rue  Se 
paroiffe,  lefquels  j'ai  prié  d'être  parrain  &  marraine,  per- 
fonne ne  m'ayant  été   préfenté  pour  cela  de  la  part  de  I» 
famille  dudit  enfant,  fie  a  (Igné  le  parrain,  fie  la  marraine 
a  déclaré  ne  favoir  ligner,  Sec. 

Acte  de  baptême  du  bâtard  dont  on  connoît  les  parens. 

L'an....  a  été  baptifé  Nicaife,  né  le  même  jour,  fils  na* 
turel  de  Blaife  Marin  ,  demeurant  rue....  paroiffe....  Se  de 
Nicole  Morin,  demeurant  rue....  paroiffe....  Le,  paruia  a 
été.  Sec. 
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ne  peuvent  figner ,  il  doit  être  fait  mention  de  la 
déclaration  qu'ils  en  font. 

Ces  mêmes  formalités  font  requifes  pour  les  on- 
doyemens. 

A  l'égard  des  ades  de  célébration  de  mariage , 
on  doit  y  inferire  les  noms,  furnoms ,  âge,  qualité 
&  demeure  des  contra&ans  ,  &  marquer  s'ils  font 
enfans  de  famille  ,  en  tutelle  ou  curatelle,  ou  fous  la 
puilîance  d'autrui.  On  doit  aufïi  y  faire  mention 
de  la  préfence  ,  des  noms ,  qualités  &  demeures 
des  témoins,  &  chaque  ade  de  mariage  doic  être 
figné  fur  les  deux  Regiftres ,  tant  par  celui  qui  a 
célébré  le  mariage ,  que  par  les  contradans  &  les 
témoins  (i). 

(i)  Formule  d'acte  de  mariage  entre  majeurs  dont  les 
parens  font  décédés. 

L'an  17*5  ,  le  mardi  9  août,  les  trois  bans  publiés  fans 
oppoiition  dans  cette  paroifle  Se  dans  celle  de  S.  Euflache, 
comme  il  nous  a  paru  par  le  certificat  du  lieur  vicaire  de 
ladite  paroifle,  en  date  du  jour  d'hier,  après  que  les  té- 
moins loulfignes  nous  ont  attelle  que  les  parties  ci-après 
nommées  font  libres  à  contta&er  mariage  ,  Se  qu'elles  de- 
meurent, lavoir,  le  futur  époux  fur  ladite  paroifle  de  S. 
Eullachc  depuis  quatre  ans,  &  la  future  épout'e  fur  cette 
paroifle  depuis  dix-huit  ans  ;  après  les  avoir  auiïi  avertis 
des  peines  portées  par  l'édit  du  roi  du  mois  de  mars  1697  > 
les  fiançailles  célébrées  la  veille,  ont  été  mariés  Louis  Bel- 
laire  ,  maître  tailleur,  âgé  de  3  3  ans,  fils  de  défunt  Claude 
Bellaire  3c  de  défunte  Antoinette  Guillemin  ,  demeurant 
rue  S.  Honoré  de  ladite  paroifle  S.  Euflache;  &  Firmine 
Lebrun,  âgée  de  31  ans  &  demi ,  fille  majeure  de  défunts 
Jofeph  Lebrun  ,  marchand  frippier,  Se  d'Hélène  Lagirde  , 
demeurant  rue  Hautefeuille  de  cette  paroifle.  Ont  affilié 
aud't  mariage  de  la  part  de  l'époux,  Adrien  ...  demeurant 
rue  de....  paroifle....  Se  Bernard.,.,  demeurant  rue  de....  pa- 
roifle.... Se  de  la  part  de  l'époufe ,  Nicolas....  demeurant 
rue  de....  paroifle....  Joachim....  demeurant  rue  de....  pa- 
roifle.... &  autres  parens  Se  amis  qui  ont  figné  avec  les 
époux  Se  époufe. 

Acle  de  mariage  entre  mineurs,  en  préfence  Ce  du  confentement 
des  parens. 

L'an..  .  &  le....  les  trois  bans  publiés  fans  oppofïtion 
«Uns  cette  paroifle,  après  que  les  témoins  fouffignés  nous 
ont  attelle  que  les  parties  ci-après  nommées  font  libres  à 
contracter  mariage  ,  Se  qu'elles  font  nées  Se  ont  toujours 
demeuré  depuis  leur  naiflance  fur  cette  paroifle;  les  fian- 
çailles célébrées  la  veille,  du  confentement  Se  en  préfence 
de  leurs  pères  Se  de  leurs  mères,  ont  été  mariés  haut  &  puiflaru 
feigneur,  monfieur  Henri-Dominique  ,  marquis  de....  âgé  de 
21  ans,  fils  de  très-haut  &  très-puiflant  feigneur  ,  mon- 
feigneut  Henri-Maxime....  duc  de..  .  pair  de  France,  che- 
valier des  ordies  du  roi  ,  &  maréchal  ie  fes  armées, 
gouverneur  pour  le  toi  de....  comte  de....  feigneur  de...  Se 
autres  lieux  ,  &  de  très-haute  Se  très-puiflante  dame,  ma- 
dame Catherine-Charlotte....  demeurante  à  l'hôtel  de.... 
place  de....  de  cette  paroifle  ;  Se  demoifelle  Auguftine- 
Emilie....  âgée  de  1 7  ans  &  3  mois,  fille  de  très-haut  Se 
très-puiflant  feigneur,  monfeigneur  Louis  -  Théodore.... 
duc  de....  pair  de  France  ,  comte  de....  marquis  du....  Se  de 
très-haute  Se  très-puiflante  dame  ,  madame  Antoinette - 
Mélanie....  demeurant  à  l'hote!  de....  rue  de...  de  cette 
paroifle.  Ont  affilié  audit  mariage  ,  de  la  pari  dudit  époux  , 
outre  lefdits  feigneur  &  dame  fon  père  &  fa  mère,  très-haut, 
rrès-puiflant  Se  excellent  prince,  Louis-  Philippe  ,  duc 
^'Orléans,  Sic.  ;  5c  de  la  part  de  l'époufe  ,  outre  lefdits 
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Dans  les  a&es  de  fépulture,  il  doit  être  fait  men- 
tion du   jour  du  décès ,  du   nom  &  de  la  qualité 

feigneur  Se  dame  fon  pèreSe  fa  mère  ,  très-haut ,  rrèt-puiflànt 
Se  excellent  prince,  Louis-Henri-Jofeph  de  Bourbon,  Sec. 
Se  plulîeurs  autres  feigneurs  Se  perfonnes  .de  diilinûion* 
qui  ont  figné  avec  les  époux. 

Acte  de  mariage  entre  mineurs  ,  du  confentement  ,  mai* 
en  l'abfcnce  des  parens. 

L'an..,,  trois  bans  publiés  fans  oppofition  dans  cette 
paroifle  Se  djns  celle  de  S.  Gervais  ,  comme  il  nous  a 
paru  par  le  certificat  de  S....  vicaire  de  ladite  parouTe  , 
dans  celle  de....  diocèfe  de....  fuivant  le  certificat  du  fleur..,, 
curé,  dûment  légalifé  en  coût  d'égtife,  lignée  ladite  léga- 
li'ation  ,  N....  vicarius  generalis,  Se  plus  bas,  Fabus;  SC 
dans  celle  de...  diocèfe  de  Beauvais,  fuivant  le  certificat 
du  fieur....  curé  de  ladite  paroifle,  reconnu  Se  légalifé  en 
couc  féculière,  &  figné  pour  ladite  légalifaiion....  a,  rès  que 
les  témoins  fouffignés ,  les  fiançailles.  Sec.  du  confentement 
du  père  Se  de  la  mère  de  l'époux,  donné  par  procuration  paflèc 
devant  Petit  Se  Boujot,  notaires  royaux  au  bailliage  de 
Soifljns  ,  le  2  de  ce  mois,  ont  été  mariés  lhilippe....  do- 
meflique  ,  âgé  de  23  ans,  demeurant  rue  S.  Antoine,  de 
fait,  de  la  paroifle  S.  Gervais,  de  droit,  de  celle  de.... 
diocèfe  de  Soiflons,  fon  père  Se  fa  mère  y  demeurant,  SC 
Madeleine  Bonjour,  feuime-de  chambre,  âgée  de  21  an*# 
demeurant  rue  S.  Antoine,  de  fait,  de  cette  paroifle,  de 
droit ,  de  la  paroifle  de....  diocèfe  de  Beauvais  ,  fon  père  SC 
d  mère  y  demeurant.  Ont  affilié  audit  mariage,  delà  part 
de  l'époux  ,  Denis  Duport ,  domeflique  dénommé  dans  la 
procuration  du  père  Se  de  la  mère  dudit  époux  ,  pour  affilier 
en  leur  nom  audit  mariage,  demeurant  rue  de  la  Tifle- 
randerie,  paroifle  S.  Gervais,  8c  Henri  de  l'Hurti ,  maître 
favetier  ,  demeurant  à  la  porte  Baudover,  fuldite  paroifle  ï 
de  la  part  de  l'époufe  ,  Cantien  Bonjour ,  fon  père  ,  de- 
meurant ordinairement  paroifle  de....  diocèfe  de  Bejuvais, 
de  préfent  à  Paris  ,  Se  ftipulant  pour  Agathe  Remin- 
cour,  fa  femme,  Nicolas-Philippe  Vent ,  maître  rôtifleur, 
demeurant  tue  S.  Honoré,  paroifle  S.Roch,  Se  autres  qui 
ont  figné  avec  les  époux  ,  excepté  ledit  de  l'Hurri ,  lequel 
a  déclaré  ne  favoir  ligner. 

Acle  de  mariage  d'un  bâtard  mineur,  méconnu  par  fon  père 
&  fa  mère. 

L'an....  le....  trois  bans  publiés,  les  fiançailles  célébrée» 
la  veille  en  préfence  &  du  confentement  du  père  Se  de  la  mèrc 
de  ladite  future  épouTe,  ont  été  mariés  Adam  Poiflbn, 
fils  de  Gabriel  Poiflbn  &  de  Barbe  Lamère,  âgé  de  23 
ans,  demeurant,  Sec.  ;  Se  Agathe  Lanaflè ,  âgée  de  19 
ans,  fille  de  Victor  Lanafle,  férendinier,  Se  de  Barthelemie 
Lebacquet,  harangère,  demeurante,  Sec.  Se  ontaflîfté,  Se c. 
delà  part  de  l'époux,  Martin  Saulmon,  nommé  fon  tutelle 
par  fentence,  à  l'effet  d'affifter  â  fon  mariage  avec  ladite 
époufe,  au  défaut  de  Ces  parens  qui  font  inconnus,  Sec. 

Acle    de    mariage  d'un  mineur   bâtard,  du  confentement 
de  fon  père  &  de  fa  mère. 

L'an...,  le....  trois  bans,  &c.  les  fiançailles,  Sec.  ont  été 
mariés  Nicolas  le  Gond,  âgé  de  22  ans,  fils  naturel  de 
Chriftophe  le  Gond  Se  de  Mathurine  la  Panture  ,  Se  Ni- 
cole.... Se  ont  affilié  audit  mariage,  de  la  part  de  l'époux, 
ledit  Chriflophe  le  Gond,  Sec.  Se  ladite  Madeleine  la 
Panture,  Sec. 

Acte  de  célébration  de   mariage  dans   une  autre  paroijjt 
que  celle  des  contraclans ,  par  permifjion  du  curé. 

L'*" >e vu    le  certificat  de   M.  le  curé  de en 

date  du....  par  lequel  il   appert  qu'il  y  a  trois  bans  oublié* 
fans  oppofitioa  dans  fa  paroifle....  &  dans  la  paroifle  de.... 
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«e  la  perfonne  décédée  ;  ce  qui  doit  même  être 
obfervé  à  l'égard  des  enfans  de  quelqu'âge  que 
ce  ioit  ;  l'acte  doit  être  /igné  fur  les  deux  Regiftres  , 
tant  par  celui  qui  a  fait  la  fépulture ,  que  par  deux 
des  plus  proches  parens  ou  amis  qui  y  ont  affilié  , 
s'il  y  en  a  qui  puiffent  figner  ;  finon  ,  il  doit  être 
fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils  font  de  ne 
favoir  figner  (i). 

Par  fentence  rendue  au  châtelet  de  Paris  le  30 
mars  1775  »  il  a  été  fait  défenfe  aux  curés  &  aux 


ledit  certificat  faifanc  auffi  mention  que  mnndit  fieur  curé 
a  entre  Ces  mains  les  baptiflaircs  des  parties  ci-après  dé- 
nommées (  on  mentionne  ici  tous  les  aàes  &  titres  qui  éta- 
blirent les  capacités  des  parties  )  ,  Se  portant  permiUion  de 
célébrer  le  mariage  dans  cette  paroiffe,  en  vertu  de  ladite 
petmiilion  ont  été  mariés  par  nous  fouflîgnés  curé  ou  vi- 
caire de....  Sec. 

(1)  Formule  d'acle  mortuaire. 

L'an  178J  ,  le  famedi  30  juillet,  a  été  inhumé  au  cime- 
tière de  cette  paroiffe  le  corps  de  Guillaume  de  Saint-Blaife, 
en  fou  vivant,  maître  tailleur  d'habits,  âgé  de  71  ans, 
décédé  en  fa  maifon,  rue  du  Plâtre  de  cette  paroiffe ,  le 
29  du  prélent  mois,  en  préfence  de  Bonaventure  de  Saint- 
Blaife,  auffi  maître  tailleur  d'habits,  fon  fils,  8e  de  Fir- 
min  Lamoureux ,  maître  maçon,  fou  gendre,  qui  ont 
figné. 

Acle  mortuaire  d'un  homme  inconnu. 
L'an....  a  été  inhumé  dans  i'églife  de  cette  paraiffe,  le 
corps  d'un  homme  étranger  ,  arrivé  dans  cetie  ville  le  12 
du  préfent  mois  par  lecairoffede  Strasbourg,  inferit  pour 
fa  place  dans  les  Regiftres  dudit  carrofTe ,  fous  le  nom  de 
Thomas  Bomback,  décédé  de  mort  fubite  la  nuit  du  i) 
au  14  du  préfent  mois,  dans  l'hôtellerie  life  rue....  où  pend 
pour  enfeigne  le  cheval  blanc  ,  dans  laquelle  il  eft  totale- 
ment inconnu  ,  auifi-bien  qu'à  ceux  qui  font  arrivés  avec 
lui  ;  Se  fur  l'information  par  nous  faite  de  lui  après  Ion 
décès,  tant  à  ceux  qui  l'ont  accompagné  dans  fon  voyage, 
qu'aux  gens  de  ladite  hôtelieiie,  nous  a  été  dit  qu'il  étoit 
parti  de  Strasbourg  le  j  du  préfent  mois  ,  qu'il  y  logeoit 
à  l'hôtellerie  où  pend  pour  enfeigne  l'Empereur  ;  qu'ils 
lui  aboient  ouï  dire  qu'il  venoit  de  Vienne  en  Autriche  ; 
qu'il  parlait  aflez  mal  françois,  .&  qu'il  avoir  une  pronon- 
ciation allemande  ;  qu'il  paroiffoit  âgé  de  50  ans  ou  en- 
viron, que  pendant  la  route  on  l'avoir  vu  fouvent  prier 
dieu  8e  lire  dans  des  heures  allemandes  qui  fe  font  trou- 
vées dans  fes  poches,  8e  qu'on  nous  a  préfentées,  Se  que 
pendant  la  route  il  avoir  alîifté  à  la  mefTe  les  dimanches 
&  le  jour  de  la  fête....  fur  lefquelles  démolitions  nous  lui 
avons  accordé  la  fépulture  chrétienne  en  préfence  de....  Se 
fervirent  les  préfentes  indications  jufqu'à  de  plus  amples  , 
t'il  peut  s'en  trouver  par  l'inventaire  de  i'es  papiers  8e  effets 
qui  font  fous  le  fcellé. 

Aâe  mortuaire  d'un  enfant  inconnu. 

L'an....  le a  été  inhumé  dans  le  cimetière  de  cette  pa- 
roiffe ,  un  enfant  mâle  ,  en  nourrice  chez  G-rtrude  Breton  , 
femme  de  Siméon  Eahu  ,  laboureur,  demeurant  dans  cette 
paroiffe,  duquel  enfant  on  ne  connoît  ni  le  père  ni  la 
mère,  décédé  le....  précédent,  Se  ladite  le  Breton  l'a  reçu 
pour  nourrir  depuis  neuf  rriois ,  de^  mains  Je....  qui  lui  a 
dit  que  l'enfant  avoir  été  baptifé,  Se  qui  depuis  a  toujours 
payé  fes  nourritures,  &  pouvoir  avoir  ledit  enfont  un  muis 
&  demi  lorfqu'clle  l'a  reçu,  &  a  été  ledit  enfant  enterré 
en  préfence  dudit  Siméon  Bahu,  nourricier,  5:  Eufhche 
Cloche,  maître  d'école  de  cette  paroiffe  ,  &  a  ledit  Cloche 
ligné,  Se  ledit  Bchu  dédire  ne  l'avoir  ligner,  &c. 

Tome  XIV, 
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autres  eccléfïafliques  des  églifes  paroiffiales  de  cette 
ville  ,  de  recevoir  ,  relativement  aux  noms  ,  âges  , 
qualités  &  demeures  des  perfonnes  décédées  ,  aucune 
déclaration  de  la  part  des  fo  {foreurs  ou  particulier» 
deftinés  au  fervice  des  convois  funèbres. 

Dans  fix  femaines  au  plus  tard  après  l'expira- 
tion de  chaque  année  ,  les  curés ,  vicaires  ,  deffer- 
vans  ,  chapitres ,  fupérieurs  des  communautés  ou 
administrateurs  des  hôpitaux,  font  tenus  de  porter 
ou  envoyer  fùrement  un  de  leurs  Regiftres  au  greffe 
du  bailliage ,  fénéchauffée  ou  fiège  royal  qui  a  la 
connoiffance  des  cas  royaux  où  I'églife  eftfîtuée. 

Lors  de  l'apport  du  Regiftre  au  greffe,  s'il  y  a 
des  feuillets  qui  foient  reliés  vides ,  ou  s'il  s'y 
trouve  d'autre  blanc,  ils  doivent  être  barrés  par  le 
juge;  &  il  doit  être  fait  mention  par  le  greffier, 
fur  ce  Regiflre,  du  jour  de  l'apport.  Le  greffier  en 
doit  donner  ou  envoyer  une  décharge  en  papier 
commun  ,  aux  curés  ,  vicaires ,  deifervans  ,  chapi- 
tres ,  fupérieurs  ou  administrateurs. 

Il  eft  au  choix  des  parties  intéreffées  de  lever 
des  extraits  des  actes  de  baptêmes  ,  mariages  ou 
fépultures,  foit  au  greffe  du  fiège  royal,  foit  entre 
les  mains  des  curés ,  vicaires ,  delfervans ,  chapitres , 
fupérieurs  ou  administrateurs.  Il  ne  peut  être  prit 
par  les  greffiers  ,  curés  &  autres  ,  que  dix  fous 
pour  les  extraits  des  Regiftres  des  paroiffes  établies 
dans  les  villes  où  il  y  a  parlement ,  évêché  ou  fiège 
préfidial  ;  huit  fous  pour  les  extraits  des  Regiftres  des 
paroiffes  des  autres  villes ,  &  cinq  fous  pour  les 
extraits  des  Regiftres  des  paroiffes  des  bourgs  ou 
villages,  le  tout  y  compris  le  papier  timbré.  Il  eft 
défendu  d'exiger  ni  recevoir  plus  grande  fomme  ,  à 
peine  de  coneuffion. 

Dans  les  maifons  religieufes  ,  il  doit  y  avoir 
deux  Regiftres  en  papier  commun  ,  pour  inferire 
les  a  et es  de  vêture  ,  noviciat  &  profeffion.  Ces  Regifc 
très  doivent  être  cotés  &  paraphés  fur  chaque  feuillet 
par  le  Supérieur  ou  la  fupérieure  ,  en  conféquence 
de  l'autorifation  donnée  à  cet  effet  par  acte  capi- 
tulaire  inféré  au  commencement  de  chacun  defdits 
Regiftres. 

Tous  les  actes  de  vêture,  noviciat  &  profeffion 
doivent  être  inferits  en  françois  fur  chacun  defdits 
deux  Regiftres  ,  de  fuite  &  fans  aucun  blanc  ;  & 
lefdits  actes  doivent  être  fignés  fur  lefdits  deux 
Regiftres  par  ceux  qui  les  doivent  figner,  le  tout 
en  même  temps  qu'ils  font  faits. 

Dans  chacun  defdits  aétes  ,  il  doit  être  fait  men- 
tion du  nom ,  furnom  ,  &  de  l'âge  de  celui  ou  celle 
qui  doit  prendre  l'habit  ou  faire  profeffion  •  du  lieu 
de  fon  origine  ;  des  noms  &  qualités  ou  domicile  du 
père  &  de  ia  mère  ;  du  iour  de  l'acte,  lequel  doit  être 
figné  fur  lefdits  deux  P.egiftres ,  tant  par  le  fupérieur 
ou  la  fupérieure  ,  que  par  celui  ou  celle  qui  prendra 
l'habit  ou  fera  profeffion  ,  enfemble  par  l'évêque  ou 
autre  perfonne  eccléfiaftique  oui  aura  fait  la  céré- 
monie ,  &  par  les  deux  plus  proches  parens  ou  amis 
qui  y  auront  affifté. 

En  cas  que  par  les  cours  ou  par  les  autres  juges 
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ccmpétens  il  Toit  ordonne  quelque  réforme  fur  les 
ades  qui  fe  trouvent  dans  les  Regiflres  de  baptêmes , 
mariages  &  fépultures  ,  vêtures,  noviciat  ou  pro- 
férions ,  cette  réforme  doit  être  faite  fur  les  deux 
Regiflres  ,&  ce  en  marge  de  l'ade  qu'il  s'agit  de 
Réformer  ,  fur  laquelle  le  jugement  doit  être  tranf- 
crit  en  entier  ou  par  extrait.  Il  eft  enjoint  à  tous 
curés,  vicaires,  Supérieurs  ou  autres  dépofitaires 
defdits  Regiflres,  de  faire  ladite  réforme  fur  lefdits 
deux  Regillres ,  s'ils  les  ont  encore  en  leur  pofTeflion  , 
finon  fur  celui  qui  fera  rené  entre  leurs  mains  ,  & 
aux  greffiers  ,  delà  faire  pareillement  fur  celui  qui 
aura  été  dépofé  au  greffe. 

Les  arrêts  n'ont  jamais  permis  que  cette  réforme 
pût  être  faite  par  l'autorité  du  juge  eccléfiaftique. 

Cette  même  déclaration  porte ,  qu'il  fera  tenu  aux 
archevêchés  &  évëchés ,  des  Regiflres  pour  les  ton- 
fures  &  ordres  mineurs  &  facrés  ,  lefquels  doivent 
être  cotés  &  paraphés  fur  chaque  feuillet  par  l'arche- 
vêque ou  évêque. 

Il  efl  permis  ,  par  l'article  33  de  cette  même  dé- 
claration ,  à  toutes  perfonnes  qui  auront  droit  de  lever 
des  actes ,  foit  de  baptêmes ,  de  mariages  ou  fépul- 
tures, foitde  vêture,  noviciat,  profellîon  ou  enre- 
giftrement  des  profeffions  dans  l'ordre  de  faint  Jean 
de  Jérufalem ,  foit  de  tonfures  &  ordres  mineurs  ou 
facrés ,  de  faire  compulfer  les  Regiflres  entre  les 
mains  de  ceux  qui  en  feront  dépohtaifes  ;  lefquels 
font  tenus  de  les  repréfenter  ,  pour  en  être  pris  des 
extraits ,  à  quoi  ils  peuvent  être  contraints,  nonobf- 
lant  tous  privilèges  &  ufages  contraires  ,  à  peine  de 
faille  du  temporel  ,  &  de  privation  des  droits , 
exemptions  &  privilèges  à  eux  accordés. 

■  Tous  les  officiers  des  eaux  &  forêts,  excepté  les 
maîtres  particuliers  &  lieutenans  ,  font  obligés  de 
tenir  Regiftre  des  ades  qu'ils  font  dans  l'exercice  de 
leurs  charges. 

Le  grand  maître  doit  tenir  Regiftre  des  ventes  , 
adjudications ,  vifites ,  provifions ,  commiffions ,  inf- 
titutions  &  deftitutions  d'officiers  ,  inftrudions  , 
jugemens  ,  ordonnances  &  autres  ades  faits  dans  le 
cours  de  fes  viir.es  &  réformations ,  &c. 

Le  procureur  du  roi  efl  tenu  d'avoir  trois  Re- 
giflres féparés  ;  le  premier,  pour  marquer  l'état 
des  oppofîtions  qu'il  a  formées  &  de  celles  qui 
lui  ont  été  fignifices  ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit  ;  les  appellations  des  jugemens  rendus  en  fon 
fiège  ,  avec  le  nom  des  parties  ,  les  jours  de  la 
lignification  &  de  l'envoi  qu'il  en  a  fait  au  procu- 
reur général  ;  le  fëcond,  pour  en-egiftrer  toutes  les 
conclu/îons  préparatoires  Se  définitives  qu'il  a  don- 
nées; &  le  troisième,  pour  marquer  tout  ce  qu'il  a 
fait  par  rapport  aux  bois  fur  lefquels  fa  majeflé  a 
droit ,  &  à  ceux  des  eccléfiaftiques  &  communautés 
qui  font  fous  le  relfort  de  la  maîtrife. 

Ces  Regiflres  doivent  être  cotés  &  paraphés  par 
le  maître  particulier,  ou  par  le  lieutenant  en  fab- 
fence  du  maître. 

Le  garde-marteau  doit  avoir  un  regiflre  pour 
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înferire  tous  les  rapports  &  procès-verbaux  ,  I« 
martelages  ,  &c. 

Ce  Regiflre  doit  être  coté  &  paraphé  du  maître 
&   du  procureur  du  roi. 

Chaque  garde  doit  avoir  un  Regiflre  pour  infenre 
fes  proces-verbaux  de  vifite,  rapports  ,  exploits  & 
autres  ade-.  de  fa  charge  ,  les  extraits  des  ventes 
ordinaires  &  extraordinaires  ,  l'état  &  la  valeur  des 
chablis  ,  &  généralement  tout  ce  qui  fe  fait  pour 
ou  contre  le  fervice  du  roi. 

Ce  Regiftre  doit  être  coté  &  paraphé  du  maître  & 
du  procureur  du  roi. 

L'arpenteur  à  la  fuite  du  grand  maître,  doit  tenir 
Regiftre  des  affiettes ,  arpentages ,  mefurages ,  reco- 
lemens  ,  plans ,  figures ,  affiettes  &  reconnoiflances 
des  bornes,  &  généralement  de  tous  les  ades  de  fa 
profeflion  ,  &c. 

Les  arpenteurs  ordinaires  de  la  maîtrife  font 
également  obligés  de  tenir  Regiftre  des  afliettes  & 
recolemens ,  des  procès-verbaux  de  vifite  des  foliés» 
bornes  &  arbres  de  lilîère  fermant  les  forêts  du 
roi  ,  &  autres  dans  lefquels  fa  majeflé  a  in- 
térêt, &c. 

Les  C:x  corps  des  marchands  &  toutes  les  com- 
munautés des  arts  &  métiers  de  la  ville  &  faux* 
bourg  de  Paris,  ont  des  Regiflres  paraphés  par  les 
officiers  de  police  ou  par  le  procureur  du  roi  du 
châtelet ,  pour  y  écrire  &  enregiflrer  non-feulement 
leurs  délibérations,  mais  encore  les  éledions  de  leurs 
maîtres,  gardes,  fyndics,  jurés,  ou  autres  officiers 
&  adminiflrateurs ,  les  réceptions  à  la  maitrife ,  enfin 
tout  ce  qui  concerne  la  police  de  ces  corps  ou  com- 
munautés. 

Les  infpedeurs  des  manufadures,  les  gardes  des 
halles  &  magalîns  ,  les  receveurs  ,  contrôleurs  , 
vifîteurs  &  autres  commis  de  douane  ,  bureau  des 
fermes  &  recettes  des  deniers  royaux  aux  entrées 
&  forties  du  royaume ,  fe  fervent  aulli  de  Regiflres 
pour  y  écrire  journellement ,  les  uns  le  payement 
des  droits ,  les  autres  la  réception  des  m?rchandifes 
dans  leur' dépôt,  ceux-ci,  le  nombre  &  la  qualité 
des  étoffes  auxquelles  ils  appofent  les  plombs; 
ceux-là  ,  la  vifite  des  balles  ,  ballots ,  caiifes ,  &c.  , 
qui  palfent  par  leurs  bureaux ,  les  acquits  à  cautions  , 
&  autres  tels  ades  qu'on  leur  préfente  ,  ou  qu  ils 
délivrent  aux  marchands    &  voituriers. 

Les  commis  des  fermes  ne  doivent  laifier  aucun 
blanc  dans  leurs  Regillres  :  l'édit  du  mois  de  mars 
1 65» 3  &  la  déclaration  du  14  juillet  t  699  le  défen- 
de:^ exprefiement  aux  contrôleurs  des  ades ,  à  peine 
de  100  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  , 
&  de  plus  grande  peine  le  cas  échéant.  Par  arrêt  du 
19  avril  1710  ,  le  confeil  a  prononcé  une  interdic- 
tion contre  le  fieur  Duclos  ,  commis  au  bureau  de 
faint  Pater,  éledion  du  Mans,  &  l'a  condamnés 
une  amende  de  500  livres ,  pour  avoir  laiffé  un  blanc 
d'environ  un  tiers  de  page  dans  le  Regiflre  du  cen- 
tième denier. 

Pour  prévenir  &  empêcher  les  antidates ,  un  arrêt 
de  règlement  rendu  au  confeil  le  6  mars  1715,  a 
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ordonné  que  les  commis  à  la  perception  des  droits 
de  contrôle  des  a&es  &  des  infinuations  laïques  , 
Croient  tenus  d'arrêter  leurs  regiftres  à  la  fin  de 
chape  jour,  immédiatement  après  le  dernier  enre- 
gillrement,  &  de  ligner  &  répéter  cet  arrêté  chaque 
jour  ,  quand  même  ils  n'auroient  fait  aucun  enregis- 
trement depuis  le  dernier  arrêté,  fous  peine  de  300 
livres  d'amende  pour  chaque  omiffion. 

Le  confeil  avoit  déjà  ordonné  la  même  chofe  par 
arrêt  de  règlement  du  2  1  mars  1  676,  relativement 
au  Regiftre  du  contrôle  des  exploits,  fous  peine  de 
100  livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Les  Regiftres  deltinés  uniquement  à  l'infinuation 
des  domaines  doivent  être  dépofés  tous  les  ans  aux 
greffes  des  lièges  royaux  près  defquels  eft  établi  le 
bureau  des  insinuations.  Cela  eft  ainfi  prefcrit  par 
la  dé;laration  du  roi  du  17  février  1731. 

Les  Regiftres  de  contrôle  des  actes  &  de  petit  fcel 
rie  peuvent  être  communiqués  qu'en  vertu  d'or- 
donnance de  juftice,  rendue  avec  les  parties  inté- 
reiïées  ,  fans  que  les  commis  ,  dépofitaires  de  ces 
Regiftres,  puiffent  être  mis  en  caufe  pour  le  faire 
ordonner  avec  eux  ;  mais  les  Regiftres  des  in/ïnua- 
tions  &  du  centième  denier  font  publics  ,  &  la  com- 
munication n'en  peut  être  refufée  à  ceux  qui  la 
requièrent. 

Toutes  ces  communications  ne  fe  peuvent  faire 
que  dans  le  bureau  &  par  le  moyen  des  commis  ; 
on  ne  doit  pas  communiquer  les  Regiflres  aux  par- 
ties ,  pour  y  faire  elle  -  même  des  recherches  ;  le 
jugement  qu'elles  obtiennent  à  l'égard  du  contrôle  , 
doit  indiquer  les  actes  dont  elles  veulent  avoir  con- 
noiflance  ,  &  le  commis  ne  doit  leur  faire  voir 
ni  leur  délivrer  des  extraits  ,  que  de  l'enregiflre- 
ment  de  ces  aétes  :  il  en  doit  être  ufé  de  même  pour 
les  Regiflres  de  l'infinuation  ,  à  la  feule  différence 
qu'il  ne  faut  point  de  iugement.  C'efl  ce  qui  réfulte 
de  différentes  lois ,  Se  particulièrement  de  l'édit  du 
mois  de  mars  1693  ,  de  la  déc'aration  du  19  Septem- 
bre 1712  ,  de  l'arrêt  du  confeil  du  6  février  1715  , 
de  l'ordonnance  du  mois  de  février  1731,  &c. 

Il  y  a  des  cas  où  les  juges  peuvent ,  pour  l'inS- 
truétion  d'une  affaire  criminelle  en  matière  de  faux  , 
ordonner  que  les  Regiflres  du  contrôle  des  ades 
feront  dépofés  au  greffe  pour  être  remis  au  bureau 
après  le  jugement  du  procès.  C'efl  ce  qui  réfulte 
d'une  déclaration  du  roi  du  28  décembre  1734. 

Par  arrêt  du  29  décembre  1761  ,1a  cour  des 
aides  a  débouté  le  contrôleur  au  grenier  à  fel  de 
Doulens ,  de  fa  demande  en  communication  des  Re- 
giflres du  receveur  de  ce  grenier  ,  qu'il  prétendoit, 
Suivant  un  ancien  abus  ,  devoir  lui  être  confiés  chez. 
lui ,  pour  en  porter  les  enregiftremens  fur  fon  Re- 
giftre*, &  furies  conclufions  du  procureur  général  , 
elle  a  ordonné  que  ,  conformément  à  l'article  3  du 
titre  6  de  l'ordonnance  de  1684,  il  feroit  tenu, 
par  les  officiers  du  même  grenier  à  fel ,  quatre  Re- 
giflres ;  Savoir  ,  un  par  le  grenetier  ,  un  par  le  con- 
trôleur ,  un  par  le  grenier  ,  &  un  par  le  receveur , 
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lefquels  quatre  Regiftres  Seroient  arrêtés,  fignés  Si 
paraphés  par  ces  officiers  chaque  jour  de  vente,  Sut 
le  champ  &  dans  le  grenier. 

On  appelle  Regijlre  des  gros  fruits ,  celui  qui 
Se  tient  par  le  greffier  de  la  j  uflice  ordinaire  des  villes 
&  bourgs  où  il  y  a  marché ,  les  rapports  qui  Se  font 
toutes  les  femaines  par  les  marchands  de  grains  ou 
les  mefureurs  ,  de  l'eflimation  ou  valeur  defdits 
grains  ;  ce  qui  a  été  ordonné  ,  tant  par  les  anciennes 
ordonnances  que  par  celles  de  1,667  ,  articles  6,  7 
&  8  du  titre  30. 

Ces  rapports  contiennent  ordinairementtrois  Sortes 
de  prix  ,  le  plus  haut  prix  ,  le  moyen ,  &  le  plus 
bas.  Par  exemple ,  en  un  tel  marché  le  Setier  du 
meilleur  froment  a  été  vendu  quinze  livres  ,  le 
fetier  du  médiocre  douze  livres  ,  &  le  fetier  du 
moindre  neuf  livres. 

Cela  Sert  beaucoup  pour  la  liquidation  des  fruits  , 
car  en  y  procédant  on  fait  un  prix  commun ,  eu  égard 
à  ce  qu'une  efpcce  de  grains  a  valu  aux  quatre  fai- 
Sons  d'une  année  :  Sur  le  pied  de  ce  prix  commun  , 
on  évalue  &  on  liquide  les  fruits  de  chacune  des 
années  dont  la  reftitution  Ce  doit  faire. 

RÈGLE.  Maxime  ,  loi  ,  enfeignement  &  géné- 
ralement tout  ce  qui  Sert  à  conduire  ,  à  diriger  les 
perSonnes. 

On  appelle  Régies  de  chancellerie ,  ou  Rèples 
de  la  chancellerie  romaine  ,  certains  réglemens  que 
les  papes  ont  établis  pour  être  obfervés  dans  la  diS- 
pofition  des  bénéfices  eccléfiafliques,  l'expédition  des 
provifions  &  le  jugement  des  procès  en  matière  béné- 
ficiale. 

Jean  XXII  efl ,  à  ce  qu'on  prétend  ,  le  premier 
qui  ait  fait  de  ces  réglemens. 

Ses  fuccefleurs  en  ont  a;outé  de  nouveaux. 

Chaque  pape  ,  après  fon  couronnement ,  renou- 
velle celles  de  ces  Règles  qu'il  juge  à  propos  de 
con Server  ,  ou  les  étend  &  reflreint  Suivant  les  cir-< 
confiances  &  les  inconvéniens  qu'on  a  reconnus  Sous 
Ses  prédéceïïeurs. 

En  général ,  elles  ne  durent  que  pendant  le  pon- 
tificat du  pape  qui  en  efl  l'auteur,  à  l'exception  de 
celles  qui  Sont  reçues  dans  le  royaume,  leSquelles 
Subfiflent  toujours ,  étant  devenues ,  par  leur  vérifica- 
tion ,  une  loi  perpétuelle  du  royaume. 

Comme  ces  Règles  Sont  établies  pour  l'ordre  d'une 
chancellerie  dont  la  France  ne  connoît  point  l'au- 
torité ,  G  ce  n'efl  pour  y  obtenir  certaines  provifions 
bénéficiales ,  difpenfes  ,  &  dans  quelques  autres  ma- 
tières femblables ,  leSquelles  Sont  enfùite  traitées 
devant  les  juges  du  royaume,  elles  n'y  ont  point 
lieu ,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  vérifiées  au  par- 
lement ,  lequel  ne  les  reçoit  qu'autant  qu'elles  Se 
trouvent  conformes  aux  libertés  de  l'églife  gallicane; 
& ,  comme  dit  Dumoulin  ,  elles  ne  Sont  reçues  en 
France  que  comme  un  remède  politique  contre  les 
fraudes  ;  de  Sorte  qu'il  n'y  en  a  que  trois  qui  Soient 
exprelfément  reçues  ;  Savoir,  la  Règle  de  infirmis 
rejlgnantibus  ou  de  viginii  diehus  :  celle  de  publi- 
ai f  f  f  îj 
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candis  refignaticnibus ,  &  celle  de  verlfimili 
notltiâ. 

Il  y  a  encore  quelques  autres  de  ces  Règles  qui 
font  fuivies  dans  le  royaume  ,  non  pas  comme 
Règles  de  chancellerie  ,  mais  comme  des  Règles 
d'équité  établies  par  nos  ordonnances  ,  ou  par  la 
jurifprudence  des  arrêts  ;  telles  font  les  Règles  de 
non  tollendo  alteri  jus  quœfitum  ;  de  non  impe- 
tr.indo  bénéficia  viventium;  de  idiomate» 

Il  y  a  encore  la  Règle  de  menfibus  &  alterna- 
tlvâ  ;  celle  de  triennale  pojfeffore  ou  de  pacificis 
pojfejforibus ,  &  celle  de  vero  valore  exprimendo , 
qui  font  obfervées  à  certains  égards  en  France. 

On  va  parler  fucceffivement  de  chacune  de  ces 
Règles. 

La  Règle  de  infirmis  refignantibus  ou  de  viginti 
diebus  ,  en  françois  la  Règle  des  vingt  jours , 
porte  ,  que  fi  un  eccléfiaftique  réfigne  fon  bénéfice 
étant  malade,  il  faut,  pour  que  la  ré/ignation  foit 
valable,  que  le  réfignant  furvive  vingt  jours  après 
qu'elle  aura  été  admife  en  cour  de  Rome  ;  autre- 
ment ,  &  s'il  meurt  dans  les  vingt  jours  ,  la  réfi- 
gnation  eft  nulle  ,  &  le  bénéfice  dont  il  s'eft  démis , 
efl  cenfé  vaquer  par  mort ,  &  non  par  réfignation. 

Anciennement  on  n'obfervoit  d'autre  Règle  que 
celle  des  vingt  jours,  laquelle  ne  diftinguoit  point 
fi  le  réfignant  étoit  malade  ou  non  ;  il  falloit  indif- 
iin«5lement  que  le  réfignant  furvécût  vingt  jours: 
ce  fut  Boniface  VIII ,  qui ,  en  i  ip8  ,  fit  la  Règle  de 
infirmis  refignantibus ,  &c. 

Cette  Règle  a  fuccédé  à  celle  des  vingt  jours  ; 
on  l'appelle  auffi  indifféremment  Règle  de  vingt 
jours ,  quaique  ces  deux  Règles  ne  foient  pas  entiè- 
rement femblables. 

Ces  deux  Règles  ont  été  établies  fucceftivement 
pour  empêcher  l'abus  qui  fe  pratiquoit  dans  les 
réfignations.  Ceux  qui  vouloientafïurer  leur  bénéfice 
à  un  parent  ou  à  un  ami  ,  fans  néanmoins  s'en 
dépouiller  dès -lors,  réfignoient  fecrétement  en  fia 
faveur,  Se  gardoient  les  provifions  ,  afin  que  fi  le 
réfignataire  mouroit  avant  le  réfignant,  celui-ci, 
n'étant  pas  encore  dépouillé  de  fon  bénéfice  ,  le  pût 
donner  à  un  autre  parent  ,  &  que  fi  le  réfignant 
mouroit  le  premier ,  le  réfignataire  fût  afTuré  du 
bénéfice,  &  en  pût  prendre  poffelïion  après  le  décès 
du  réfignant. 

Trois  conditions  font  requifes  pour  que  la  Règle 
de  infirmis  refignantibus  ait  lieu  ;  i°.  que  leréfi- 
g'.tant  foit  malade  ;i°.  qu'il  décède  de  cette  maladie  ; 
3°,  qu'il  décède  dans  les  vingt  jours. 

Cette  Règle  n'a  pas  lieu  lorfque  les  médecins  & 
chirurgiens  attellent  que  la  maladie  dont  le  réfignant 
étoit  atteint  lors  de  la  réfignation  ,  n'étoit  pas  mor- 
telle, &  qu'il  eft  mort  de  quelqu'accident  provenu 
d'ailleurs  que  de  cette  maladie.  Au  refte  ,  quand  le 
titulaire  réfigne  étant  malade,  &  qu'il  décède  dans 
les  vingt  jours  ,  on  pré  fume  qu'il  eft  mort  de  cette 
maladie  ;  c'eft  au  réfignataire  à  prouver  le  contraire , 
s'il  y  a  lieu. 

Les  vingt  jours  fe  comptent  du  jour  du  confens, 
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qui  eft  une  petite  note  qu'on  fait  à  la  chancellerie 
romaine ,  portant  qu'un  tel  procureur  conftitué  par 
la  procuration  à  l'effet  de  réfigner,  a  confenti  à  la 
réfignation  &  à  l'expédition  de  la  fignature  de  cour 
de  Rome,  &  que  l'original  de  la  procuration  eft 
demeuré  à  la  chancellerie  ou  à  la  chambre  apofi- 
tolique.  Ce  confens  eft  daté  du  jour  même  de  la 
provision  :  mais  comme  à  Rome  on  donne  aux  Fran- 
çois la  date  du  jour  de  l'arrivée  du  courier ,  on 
compte  auffi  les  vingt  jours  depuis  cette  arrivée. 

Il  faut  que  ces  jours  foient  francs  ,  c'eft-à-dire 
qu'on  ne  compte  ni  le  jour  de  Fadmiflion  de  la 
réfignation  ,  ni  celui  du  décès  du  réfignant. 

La  Règle  de  infirmis  refignantibus  n'a  pas  lieu 
à  raifon  des  provifions  des  collateurs  ordinaires  ; 
elle  a  feulement  lieu  pour  celles  du  pape;  mais  il 
y  déroge  fi  facilement ,  que  cela  eft  devenu  comme 
de  flyle  dans  les  réfignations  en  faveur  &  permu- 
tations, &  que  pour  obtenir  cette  dérogation,  on 
ne  va  plus  à  la  componende. 

Le  pape  ne  peut  cependant  y  déroger  au  préju- 
dice des  cardinaux  ;  mais  il  y  peut  déroger  au  pré- 
•  judice  des  induits  extraordinaires  accordés  à  des 
particuliers ,  quand  il  y  auroit  la  claufe  Libéré  & 
licite, 

La  Règle  de  public andis  refignationibus  ,  veut 
que  le  réfignataire  pourvu  en  cour  de  Rome  ,  publie 
fa  réfignation  dans  fix  mois ,  &  prenne  poffeflion  du 
bénéfice  dans  le  même  temps  ;  &  que  fi,  ce  temps 
pafie  ,  le  réfignant  meurt  en  poffeftion  du  bénéfice  , 
les  provifions  du  réfignataire  foient  nulles. 

Cette  même  Règle  veut  auflî  que  fi  la  réfi- 
gnation eft  admife  par  l'ordinaire  ou  parle  légat, 
la  publication  fe  fafle  dans  un  mois  ,  &  que  dans  ce 
même  mois  le  réfignataire  prenne  pofTeftion ,  à  peine 
de  nullité  des  provifions ,  en  cas  que  le  réfignant 
meure  en  poifeffion  après  ce  mois.  Cela  a  été  ainfi 
établi  à  l'égard  des  réfignations  pures  &  fimples  , 
afin  que  l'on  connoifïe  quel  efi  le  véritable  pofTefTeur 
du  bénéfice,  &  pour  empêcher  le  légat  &  les  ordi- 
naires de  fuivre  l'intention  du  réfignant,  qui  eft  fou- 
vent  de  perpétuer  le  bénéfice  dans  fa  famille. 

La  Règle  de  publicandis  fut  enregiftrée  au  par- 
lement en  1493  ;  il  y  a  eu  depuis  cinq  additions  à 
cette  Règle  ,  mais  elles  n'ont  pas  été  reçues  en 
France  ;  cependant  celle  de  Pie  V ,  qui  explique 
que  le  mot  obitus  doit  s'entendre  de  la  mort  civile 
aufti  bien  que  de  la  mort  naturelle,  eft  fuivie  en 
France  en  certains  cas,  comme  dans  le  cas  du  ma- 
riage ,  de  Ja  profeftion  religieufe ,  &  autres  où  il  y 
a  vacance  de  droit  &  de  fait. 

On  ne  publie  plus  les  réfignations  dans  les  mar- 
chés &  places  publiques ,  comme  le  prefcrivoitl'édit 
de  15J0;  il  fuffit  pour  les  cures,  prieurés,  cha- 
pelles ,  &c. ,  de  prendre  pofTeflïon  publiquement 
un  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  à  l'iffue  de  la 
méfie  paroi  fïiale  ou  de  vêpres ,  en  préfence  du  peu- 
ple ,  &  que  le  notaire  fafle  figner  l'aéte  par  quel- 
ques-uns des  principaux  habitans. 

Le  temps  accordé  pour  faire  cette  publication } 
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court  du  jour  de  Fadmiffîon  de  la  réfîgnation ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  quelqu'empêchement  légitime. 

Les  bénéfices  confiftoriaux  ne  font  pas  fujets  à 
cette  Règle ,  attendu  qu'elle  n'en  fait  pas  mention. 
La  Règle  de  verifimili  notitiâ  ,  veut  qu'entre  le 
décès  du  défunt  bénéficier  &  les  provifions  qui  ont 
été  obtenues  de  fon  bénéfice  ,  il  y  ait  un  temps 
fulfifant  pour  que  cette  mort  foit  venue  à  la  con- 
noiffance  de  l'impétrant,  &  qu'on  ait  eu  le  temps 
d'aller  ou  d'envoyer  vers  les  collateurs  ;  autrement 
l'impétrant  eft  préfumé  avoir  couru  le  bénéfice  du 
vivant  du  dernier  titulaire  ,  &  cette  préfomption 
eft  fi  forte  ,  qu'elle  rend  les  provifions  nulles. 

Quoique  le  décret  de  Jean  XXIII ,  duquel  eft 
tirée  cette  Règle,  ne  fafie  mention  que  des  provi- 
fions du  faint  fiège  ,  cette  Règle  a  paru  û  favo- 
rable ,  qu'on  l'a  étendue  jufqu'aux  provifions  des 
ordinaires. 

Le  temps  fe  compte  du  jour  de  la  mort ,  & 
non  pas  feulement  du  jour  du  bruit  public  de  la 
mort. 

Il  n'eft  pas  abfolument  néceffaire  que  le  genre 
de  vacance,  en  vertu  duquel  on  a  obtenu  la  pro> 
vifion  ,  foit  venu  à  la  connoiifance  du  collateur  ;  il 
fuffit  que  cela  ait  pu  y  venir. 

Le  pape  peut  déroger  à  la  Règle  de  verifimili 
notlilà,  en  mettant  la  claufe  disjoncfive,  aut  allas 
quovls  modo,  etlam  per  obltum  ,  qu'on  insère 
dans  les  provifions  de  cour  de  Rome  fur  ces  réfi- 
gnations.  Cette  claufe  eft  même  toujours  fous-en- 
tendue dans  les  provifions  qui  font  pour  les  Fran- 
çois. 

La  dérogation  à  cette  Règle ,  par  le  moyen  de 
la  claufe  five  per  obltum  ,  ne  fe  met  point  dans  les 
provifions  expédiées  fur  réfignation  en  faveur  , 
pour  la  Bretagne  ,  à  caufe  du  partage  des  mois  entre 
le  pape  &  les  ordinaires  de  cette  province,  &  auffi 
parce  que  cette  claufe  pourroit  opérer  une  préven- 
tion contre  l'ordinaire  ,  laquelle  n'a  pas  lieu  en 
Bretagne. 

La  Règle  de  non  tollendo  ait e ri  jus  quœfitum  , 
eft  une  Règle  fuivant  laquelle  on  ne  peut  point  enle- 
ver à  quelqu'un  le  droit  qui  lui  eft  déjà  acquis  fur 
un  bénéfice  ;  mais  cette  règle  n'eft  point  particu 
Hère  à  la  chancellerie  romaine,  c'eft  une  Règle  géné- 
rale &  une  maxime  tirée  du  droit  naturel  &  com- 
mun ,  reçue  également  par-tout  ;  c'eft  pourquoi  elle 
eft  fuivie  en  France. 

La  Règle  de  non  Impetrando  bénéficia  viven- 
tlum ,  eft  une  Règle  fui vant  laquelle  celui  qui  obtient 
du  pape  des  provifions  d'un  bénéfice  du  vivant  du 
titulaire,  encourt  l'indignité  &  l'inhabilité  de  pof- 
féder  le  bénéfice  dont  il  a  obtenu  les  provifions  ,  de 
quelque  manière  que  le  bénéfice  vienne  à  vaquer 
dans  la  fuite. 

On  excepte  néanmoins  le  cas  où  l'ordinaire  con- 
fère le  bénéfice  d'un  titulaire  décédé  malade,  & 
que  fes-parens  ou  domeftiques  ont  celé  pendant  fa 
dernière  maladie  ;  car  fi  l'ordinaire  a  fait  une  fom- 
mation  de  le  repréfenter ,  &  qu'il  y  ait  un  procès- 
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verbal  de  refus,  le  bénéfice  eft  cenfé  vacant  de  ce 
jour-là. 

Cette  Règle  diffère  de  celle  de  verifimili  notitiâ , 
en  ce  que  celle-ci  ne  rend  pas  l'impétrant  incapable 
de  jamais  polTéder  le  bénéfice  ;  il  n'en  eft  déchu 
que  pour  cette  fois  ,  au  lieu  que  l'inhabilité  pro- 
noncée par  la  Règle  de  non  impetrando  ,  eft  auffi 
pour  les  autres  vacances  qui  pourroient  arriver  dans 
la  fuite  au  même  bénéfice. 

Pour  encourir  cette  indignité,  il  fuffit  d'avoir 
couru  le  bénéfice  du  vivant  du  titulaire  ,  quand 
même  on  ne  l'auroit  pas  obtenu  de  fon  vivant. 

Pour  juger  s'il  y  a  eu  une  courfe  ambitieufe  ,  ce 
n'eft  pas  l'arrivée  du  courier  à  Rome  qu'on  doit 
confidèrer  ,  mais  fon  départ. 

La  Règle  de  Idlomate  déclare  nulles  toutes  pro- 
vifions données  pour  une  églife  paroiftiale,  à  moins 
que  le  pourvu  n'entende  la  langue  du  lieu  ou  eft 
fituée  l'églife. 

La  Règle  de  menfibus  &  alternatlvâ ,  eft  une 
Règle  fuivant  laquelle  les  papes  fe  font  réfervé  la 
collation  des  bénéfices  qui  vaquoient  pendant  huit 
mois  de  l'année  ;  favoir  ,  en  janvier ,  février  ,  avril  , 
mai,  juillet,  août,  octobre  &  novembre,  ne  laif- 
fant  aux  collateurs  ordinaires  que  les  mois  de  mars  , 
juin,  feptembre  &  décembre.  La  Règle  de  l'alter- 
native eft  une  exemption  de  celle  des  mois  en  fa- 
veur des  évêques  réfidens  dans  leur  diocèfe  ,  aux- 
quels les  papes  ont  permis ,  en  faveur  de  la  réfi- 
dence ,  de  conférer  alternativement  &  également 
avec  le  faint  fiège,  à  commencer  par  le  mois  de 
janvier  pour  le  pape  ,  février  pour  les  évêques 
réfidens  ,  ainfi  confécutivement.  On  tient  que 
cette  Règle  fut  projetée  par  quelques  cardinaux 
après  le  concile  de  Confiance  ,  pour  conferver  la 
liberté  des  collateurs  ordinaires  ,  au  moins  pen- 
dant quelques  mois  de  l'année.  Martin  V  en  fit 
une  loi  de  chancellerie  ,  &  fes  fuccefieurs  l'adopté-' 
rent  :  ce  fut  Innocent  VIII  qui  ,  en  1484  ,  établit 
l'alternative  pour  les  évêques  en  faveur  de  la  ré- 
fidence. 

Cette  Règle  n'a  point  été  reçue  en  France  ,  fi 
ce  n'eft  dans  les  provinces  de  Bretagne ,  Provence 
&  Rouflilion  ,  qui ,  dans  le  temps ,  n'étoient  pas  réu« 
nies  à  la  couronne. 

La  Règle  de  trlennatl pojfefibre,  ou  de paclficls 
poffejforlbus  ,  a  été  reçue  parmi  nous  par  la  prag- 
matique fanftion  ,  &  même  par  le  concordat.  Elle 
eft  autorifée  &  fuivie  dans  toutes  les  cours  fou-i 
veraines  du  royaume. 

L'effet  de  cette  Règle  eft  que  celui  qui  a  jouî 
paifiblement  d'un  bénéfice  pendant  trois  ans  avec 
un  titre  jufte  ou  coloré  ,  ne  peut  plus  être  valable- 
ment troublé  ,  foit  au  poffefibire  ou  au  pétitoire. 
La  Règle  de  vero  valore  exprlmendo ,  ordonne 
d'exprimer  dans  les  provifions  ,  la  véritable  valeur 
des  bénéfices ,  à  peine  de  nullité.  On  n'exprime  en 
France  la  véritable  valeur  que  des  bénéfices  taxés 
J    dans  les  livres  de  la  chambre  apoftolique  j  pour 


593  RÈGLE  CATONIÈNE. 

ce  qui  eft  des  autres  ,  leurs  fruits  font  également 
exprimés  de  la  valeur  de  vingt-quatre  ducats. 

RÈGLE  CATONIÈNE.  Le  digefte  préfente , 
après  la  matière  des  teftamens  &  des  legs  ,  le 
titre  de  Régula  Catonianâ  :  on  n'y  trouve  que 
cinq  lois  ;  chacune  d'elles  eft  très-courte.  A  voir 
la  manière  dont  lés  plus  fameux  commentateurs 
les  ont  interprétées  ,  on  doit  croire  qu'elles  font 
rrès-difriciles.  En  effet ,  Cujas  ,  Antoine  Faber , 
Hotman  n'ont  pu  arriver  à  des  fens  raifonnables  , 
pour  expliquer  ces  textes  ,  qu'en  fuppofant  ce  que 
la  lettre  ne  fuppofe  pas ,  en  changeant  la  leçon 
reçue  par  tous  les  manufcrits  ,  en  s'accordant  très- 
mal  avec  les  autres ,  &  afifez  peu  avec  eux-mêmes. 
Cependant  cette  matière  eft  intéreiïante  &  d'un 
ufage  très  -  fréquent  ;  elle  s'applique  à  un  objet 
qui  eft  facré  dans  tous  les  tribunaux ,  à  l'in- 
terprétation de  la  dernière  volonté  des  teftateurs  -, 
&  la  décilîon  de  fes  principes  ftatue  fur  le  droit 
des  hérédités  &  des  legs  ,  qui  font  la  fource  des 
plus  grandes  diffentions  entre  les  héritiers  ab 
inteflat ,  aufti  bien  qu'entre  les  étrangers  qui  fe 
difputent  la  dépouille  des  morts.  Cet  e  loi  Cato- 
niène  paroit  fimple ,  &  les  plus  grandes  objections 
qu'on  y  oppofe  font  tirées  du  titre  même.  Les 
auteurs  les  plus  habiles  croient  que  le  jurifconfulte 
Celfus  ,  dont  le  paffage  fait  la  loi  première  au 
titre  de  Régula  Catonianâ,  eft  d'un  avis  contraire 
à  celui  de  tous  les  autres  jurifconfultes  dont 
les  écrits  compofent  le  digefte.  C'eft  ce  que , 
dans  ce  précis,  on  va  effarer  de  déterminer. 

Cette  Règle  s'appelle  Catoniène  ,  du  nom  de 
fon  auteur  Marais  Portius  Caton  ,  fils  de  Caton 
le  cenfeur.  Elle  eft  ainfi  conçue  :  Quod ,  fi.  tejla- 
menti  facîi  tempore  decejji(fet  teflator,  inutile 
foret  ;  id  legatum  quandoc unique  decejferit ,  non 
valet.  Un  legs  qui  feroit  inutile  fi  le  tefîateur 
étoit  mort  dans  le  temps  qu'on  a  fait  le  teftament , 
ne  vaut  pas  ,  en  quelque  temps  que  meure  le 
teftateur. 

Pour  bien  concevoir  cette  Règle,  il  faut  fup- 
pofer  le  teftateur  voulant  purement,  Amplement, 
fans  aucun  délai ,  fans  aucune  condition  expreffe  ou 
tacite,  faire  un  legs  qui  appartienne  fur  le  champ 
au  légataire,  fuppofé  qu'il  meure  à  l'inftant  qu'il 
fait  fon  teftament  ou  fon  codicille.  Dans  ce  cas 
feul  où  le  legs  feroit  utile  fi  l'inftant  du  teftament 
eût  été  l'inftant  de  la  mort  du  teftateur  ,  le  legs 
lera  utile,  fi  la  mort  du  teftateur  eft  différée. 
En  effet,  le  teftateur  n'a  pas  fait  entrer  dans  fa 
libéralité  les  caufes  accidentelles  arrivées  par  laps 
de  temps  ;  il  a  fuppofé  que  les  conditions  requifes 
étoient  actuellement  existantes  dans  la  perfonne  du 
donateur,  du  donataire  &  de  la  chofe  donnée;  &, 
quand  il  ne  l'eût  pas  fuppofé  ,  la  loi  le  vouioit 
pour  lui;  la  fiétion  de  fon  intention  ne  peut  chan- 
ger la  nature  des  chofes.  Il  eft  vrai  qu'un  legs 
eft  fait  par  dernière  vcJenté;  mais  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'un  legs  foit  lu  volonté  du  moment  de 
U  mort.  En  effet ,  ii  a  une  date  certaine ,  &  c'efl 
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à  cette  époque  feule  que  cet  acte  s'opère.  Tous 
les  actes  fubféquens  de  volonté  exprelTe ,  même 
toutes  les  difpoiitions  de  volonté  tacite  ont  ratifié 
cette  volonté  première  ,  &r  fembient  la  prolonger 
numériquement  &  d'une  manière  identique  ,  pour 
la  durée ,  jufqu'à  l'inftant  de  la  mort  du  teftateur; 
ce  qui  la-fait  confidérer  comme  dernière  :  mais 
fouvent  cette  dénomination  feroit  impropre  ,  puif- 
que  l'intention  qui  a  conféré  la  libéralité  a  exifté 
un  feul  moment  indivifîble  ,  &  que  le  temps  qui 
a  fuivi  a  moins  fervi  à  la  reproduire  ,  qu'à  ne 
pas  l'anéantir.  C'eft  donc  à  ce  moment  qu'il  faut 
examiner  la  capacité  de  celui  qui  donne  ,  de  celui 
qui  reçoit  ,  &  la  qualité  de  la  chofe  dont  on  a 
prétendu  difpofer. 

Quant  à  la  capacité  dans  celui  qui  difpofe,  el'e 
eft  toujours  requife  au  moment  que  la  volonté 
de  donner  fe  manifefte.  En  effet ,  on  ne  telle , 
on  ne  fait  de  loi  qu'en  vertu  de  la  loi  qui  a  remis 
à  l'homme  fon  pouvoir  de  difpofer  de  la  fortune 
qui  lui  échappe  par  la  mort.  L'acte  de  l'homme  eft 
donc  fubrogé  à  l'aâe  de  la  loi;  c'eft-à-dlre,  qu'à 
ce  moment  l'homme  a  le  pouvoir  de  diérer  une 
loi  ;  ce  qui  exclut  toute  incapacité.  La  condition , 
le  délai  que  le  difpofant  mettroit  à  l'effet  de  fa 
difpo/îtion,  n'empêcheroient  pas  ce  vice  radical 
d'incapacité  ,  parce  que  mettre  un  délai ,  une  con- 
dition ,  c'eft  impofer  une  loi ,  &  dans  la  fuppofi- 
tion,  le  difpofant  feroit  incapable  de  dicter  une 
loi. 

L'incapacité  du  donataire  par  dernière  volonté, 
le  vice  de  la  chofe  donnée ,  quoiqu'actueîlement 
exiftans  au  moment  de  la  di'pofition  dernière , 
peuvent  ne  pas  rendre  nul  l'acte  de  dénigre  volonté. 
Pour  cela  ,  il  faut  que  le  difpofant  ait  tranfporté 
la  libéralité  à  un  temps  diftind  de  celui  auquel  il 
exerce  fa  faculté  de  diftribuer  fon  patrimoine.  Si 
l'échéance  du  temps  ou  de  la  condition  arrive  à 
une  époque  où  la  libéralité  n'éprouve  point  d'em- 
pêchement,  elle  doit  avoir  lieu  ;  car  c'eft  à  ce 
temps  ou  après  l'événement  de  cette  condition  , 
que  le  difpofant  a  tranfporté  l'effet  de  fa  volonté; 
lien  ne  s'oppofe  à  fon  exécution;  à  l'époque  mar- 
quée fe  rencontrent  les  qualités  requifes.  Cette  vo- 
lonté dernière  n'éprou  voit  auparavant  aucun  obftacle  ; 
les  vices  qui  précédoient  dans  l'ordre  des  temps ,  ne 
pouvoient  l'annuiler  ;  ils  ne  touchent  en  rien  à  cette 
difpofition.  En  effet,  cette  volonté  étoit  modifiée 
par  les  temps  &  les  circonftances  ,  fans  lefquels  le 
difpofant  n'a  pas  voulu  lui  donner  l'exiftence.  Si 
l'on  ôte  ces  accelfoires  qui  lui  donnent  un  carac- 
tère diftinétif  &  qui  font  qu'elle  eft ,  en  vain 
voudroit-on  l'annuiler  ;  dépouillée  de  ces  dépen- 
dances qui  la  font  telle,  on  peut  dire  que  ce  n'eft 
pas  la  volonté  du  difpofant;  revêtue  au  contraire 
de  fes  modifications  effentielles  ,  on  ne  lui  voit 
qu'une  exiftence  approuvée  par  la  loi. 

De  ces  confidérations  générales ,  nous  tirerons 
des  indu&ions  qui  ferviront  de  Règles  fondamen- 
tales à  cette  matière.    La  Rè^le  Càtonicae  n'a  pas 
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feulement  lieu  pour  les  legs  ;  mais  elle  s'applique 
au.fi  aux  inftitutions  d'héritier.  Voyez  l'avant  der- 
nière loi  à  ce  titre.  Quand  une  fois  une  inftitution , 
un  legs ,  un  fideicommis  font  vicieux  ,  &  que  ces 
dilpofitions  font  faites  purement  &  fans  condition  , 
le  laps  de  temps  ne  purge  pas  le  vice  dont  ils 
font  affectés.  Loi  4  r  ,  §.  z  ,  de  légat is  i°  ,  à  la  fin. 
Les  inftitutions  ,  les  legs ,  les  fideicommis  condi- 
tionnels ,  quoique  vicieux  ,  s'ils  étoient  purs  & 
iimples  ,  peuvent  avoir  une  exiftcnce  fi  on  y  a 
appofé  un  temps  ou  une  condition.  Même  loi  41  , 
même  paragraphe.  La  Règle  Catoniène  ne  s'appli- 
que pas  aux  libéralités  qui  ne  font  dues  qu'après 
l'adition  d'hérédité.    Loi   3  de  ce  titre. 

Chacun  de  ces  axiomes  demande  un  développe- 
ment particulier.  Comme  les  lois  de  ce  titre  ,  au 
digefte,  femblent  les  combattre,  &  qu'il  eft  très- 
dahciie  d'entendre  ces  principes  ou  ces  textes,  qui 
font  la  bafe  de  cette  théorie  &  les  préceptes  pour 
la  pratique,  il  eu  de  nécelïité  abfolue  d'éc'aircir 
les  paflages  dans  lefquels  ces  Règles  fcnt  conlignées 
ou  paronient  les  détruire  ;  on  va  expliquer  fom- 
mairement  chaque  loi  du  titre  actuel,  &  la  con- 
cilier avec  les  axiomes  ou  lois  fondamentales. 
Loi  première,  tf.  de  Régula  Catonianâ. 
Catoniana  Régula  fie  définit.  Qicàd ,  fi 
tefiamenti  facîi  tempore  decejjijfet  te/iator  inu- 
tile foret  ;  id  légat uni ,  quandocumque  deceffif- 
ferit ,  non  valere.  Quœ  definitio  in  qui  bu f dam 
Jalfa  efi.  §.  1.  Quid  enim  fi  quis  ira  le  ga- 
vent ?  Si  pofl  calenéas  mortuus  fiuro,  Titio 
data.  An  cavillamur  1  Nam  ,  hoc  modo,  fi 
Jlatim  mortuus  fuerit  non  effe  datum  lega- 
tum  vertus  eft  quàm  inutiliter  datum.  §.  2.  Item 
fi  tibi  legatus  efi  f'undus  qui  feribendi  tefla- 
menti  tempore  tuus  efi  ;  fi  eum  ,  vivo  tefiatore  , 
alinaveris ,  legatum  tibi  debetur  ,  quod  non 
deberetur  fi  tefiator  flatim  deceffififet. 

Il  a  fallu  rapporter  ce  texte  avant  de  le  tra- 
duire ,  parce  que  le  fens  en  eft  très-contreverfé , 
&  que  le  lecteur  inftruit  décidera  de  l'exactitude 
de  notre  verfion.  Cette  loi  peut  ainfi  fe  traduire, 
La  Règle  Catoniène  prononce  ainfi  :  Un  legs  qui 
feroit  inutiie  iî  le  teltateur  étoit  mort  au  temps 
qu'il  a  fait  le  teftament ,  ne  peut  valoir  en  quel- 
que temps  que  meure  le  teltateur.  Ce  prononcé  eft 
faux  en  quelques  occafions.  §.  1.  Car  n'eft-ce  pas 
le  contraire  fi  quelqu'un  lègue  ainfi  l  Si  je  meurs 
après  les  kalendes  donnez  à  Titius.  Mais  ne  faifons 
pas  de  fophi  fines  ;  car,  félon  cette  difpofition,  î\ 
le  teltateur  meurt  fur  le  champ  ,  il  faut  dire,  non 
pas  que  le  legs  elt  inutile,  mais  que  le  legs  n'exifte 
pas.  §.  z.  Si  on  vous  a  légué  de  même  un  fonds 
de  terre  qui  étoit  à  vous  au  temps  de  la  confection 
du  teîtament ,  &  qi;e  vous  l'a\e/,  aliéné  du  vivant 
du  teltateur  ,  le  legs  vous  ell  du  ;  tandis  qu'il  ne 
le  feroit  pas  Ci  le  teltateur  étoit  mort  fur  le  champ. 
Hotman  change  le  tex'e  de  la  loi  ;  il  avoue 
qu'il  ne  peut  autrement  l'expliquer.  Cujas  penfe  que 
le jurifeonfuite  Celfus,  auteur  de  cette  loi,  a  été 
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d'un  avis  contraire  à  celui  des  autres  jurifconfultes. 
Il  ell  poiiiuie  qu'un  homme  n'ait  pas  penfé  comme 
un  autre.  Nous  admettons  même  ,  ce  en  quoi  il 
faut  avoir  ia  plus  grande  réferve  ,  que  le  rédacteur 
du  corps  de  droit  n'a  peut-être  pas  eu  préfentes 
fous  un  même  coup-d'œil  les  décifions  de  tout  cet 
enlemble  immtnfe.  Mais  fi  l'on  accorde  le  bon 
fens  ordinaire  à  Tribonien  ,  qui  a  fait  de  fort  belles 
&  fort  fages  conftitutions  ;  à  Dorothée,  à  Théo- 
phile ,  pofeileurs  de  droit ,  &  fur-tout  à  ce  dernier, 
qui  a  laiiié  des  œuvres  très  -  eltimables  fur  ies 
îmtitutes  ,  on  (era  tenté  de  croire  que  ces  mêmes 
perfonnes ,  en  donnant  force  de  loi  à  un  paffage 
de  Celfus  au  §.  z  de  la  loi  première  ,  n'ont  pas 
prétendu,  dans  le  digefte,  renverfer  un  principe 
des  inltitutes  qui  fe  trouve  détaillé  dans  ce  même 
digeite.  Il  faut  plutôt  eflayer  d'entendre  Celfus. 

Cette  Joi  première  a  trois  parties.  Dans  le  prin- 
cipe de  la  loi,  efi  la  Règle  Catoniène,  avec  un 
jugement  propofé  d'une  manière  férieufe  ,  mais 
qui  fera  détruit  par  une  réflexion  définitive.  Ce 
jugement  eft  que  cette  Règle  eft  faufle.  Il'  équi- 
vaut à  l'expofé  d'un  doute;  cette  Règle  n'efi-eile 
pas  faulfe.?  Dans  le  paragraphe  premier,  jufqu'à 
ces  mots  an  cavillamur  ,  eft  une  raifon  de  douter  ; 
dans  le  refie  du  §.  1  ,  eft  la  raifon  de  décidée 
que  la  Règle   Catoniène  eft  exacte. 

Telle  eft  l'efpèce  dans  laquelle  Celfus  fe  fait 
une  objection.  Un  legs  eft  ainfi  conçu  :  Si  je 
meurs  après  les  kaiendes  ,  donnez  à  Titius  :  les 
kalendes  font  demain  ;  fi  je  meurs  aujourd'hui  s 
le  legs  eft  nul  ;  C\  je  meurs  après-demain  ,  le  legs 
eft  valable.  Voilà  donc  la  Règle  Catoniène  en 
défaut  ,   dit    Celfus. 

Mais  auffi-tôt  le  jurifeonfuite  fe  reprend.  An 
cavillamur  ?  Dois-;e  ici  faire  des  fophifimes?  Non  , 
cette  objection  n'eft  que  fpécieufe.  Si  je  meurs  au- 
jourd'hui le  legs  n'eft  pas  inutile,  mais  il  eft  nul; 
c'elt-à-dire  il  n'exifte  aucunement  :  c'eft  comme  iî 
j'avois  ainfi  difpofé  :  Si  je  meurs  aujourd'hui,  Titius 
n'aur-a  rien.  Voiii  un  legs  nul ,  ou  ,  pour  mieux  dire  , 
il  n'y  a  pas  de  legs.  Si  je  meurs  après-demain ,  Titius 
recevra  ;  &  voila  le  legs.  Ainfi  ,  dans  le  premier 
temps,  le  legs  eft  n  il ,  &  la  Règle  Catoniène  ne 
frappe  pas  fur  les  legs  nuls  ,  mais  fur  les  legs 
qui   exi fient  &  qui  font   vitiés. 

Le  paragraphe  fécond  eft  bien  plus  emb  ara  flan  t  ; 
il  femble  contredire  formellement  la  loi  41  ,  §.  1  % 
ff.  deleg.  i*. ,  &  le  §.  10  ,  infiitutes  de  légat  is  , 
où  l'on  trouve  écrit  expreflement  :  Si  quelqu'un 
lègue  à  un  autre  la  chofe  qui  appartient  à  ce  lé- 
gataire, le  legs  eft  inutile;  car  ce  qui  lui  appar- 
tient à  titre  de  propriété  ,  ne  peut  être  davantage 
à  lui;  &,  quoique  le  légataire  l'aliène,  on  ne  lui 
doit  ni  la  chofe  ni  Ion  eftimation.  La  loi  41,  $• 
I,  ff.  de  legatis  i°.  dit,  quand1  même  l'aliéna- 
tion feroit  faite  après  le  te{?ament ,  ce  qui  permet 
de  fuppofer  l'aliénation  Avant  la  mort  du  telta- 
teur. 

Ce  paragraphe  eft  lié  à   ce  qui  précède  ,  par 
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item  ,  qui  fignifie  de  même.  Or ,  de  même  indique 
une  décifion  de  même  genre  ;  &  ,  tout  au  contraire , 
les  commentateurs  les  plus  habiles  y  trouvent  une 
contradiction  avec  la  Règle  Catoniène  ,  avec  le 
paragraphe  précédent,  &  avec  les  lois  des  infti- 
tutes  &  du  digefte.  Il  eft  clair  que  ces  commen- 
tateurs fe  font  bien  trompés. 

Voici  la  manière  de  tout  concilier,  en  faifant 
Tomber  item  fur  legatus  ejl.  Ce  qui  fignifie,  fi  un 
fonds  de  terre  vous  a  été  légué  de  même  ;  c'eft- 
à-dire  aux  mêmes  conditions ,  il  je  meurs  après  les 
kalendes ,  &c. ,  &  que  ce  fonds  de  terre  vous  ap- 
partienne au  temps  du  teftament  :  fi  vous  l'aliénez 
du  vivant  du  teftateur  ,  ce  legs  vous  eft  dû  ,  parce 
que  la  condition  ,  (i  je  meurs  après  les  kalendes  , 
fait  que  ,  fi  je  meurs  auparavant ,  le  legs  n'a  jamais 
exitlé  :  on  peut  dire  le  legs,  non  pas  inutile,  mais 
nul  ,  &  ainfi  la  Règle  Catoniène  n'eft  pas  en  dé- 
faut. Les  décifions  des  inftitutes  &  du  digefte  ne  font 
pas  plus  contrariées  ;  car  ces  lois  prononcent,  il  eit 
vrai  ,  qu'on  ne  peut  léguer  à  quelqu'un  la  chofe 
qui  lui  appartient,  &  que  l'aliénation  qu'il  en  fe- 
roit  ne  réhabiliteroit  pas  le  legs;  mais  il  s'y  agit 
d'un  legs  pur  &  fait  actuellement  ;  au  lieu  que 
celui  de  la  loi  première  ,  §.  i  ,  ft.  de  Régula 
Catonianâ  ,  fuppofe  l'exiiîence  d'une  condition 
future  ,  &  fe  réfère  à  cette  époque.  C'eft  comme 
il  la  loi  eut  prononcé  :  Si  je  meurs  après  les  kalen- 
des,  je  lègue  tel  fonds  de  terre  à  Titius ,  fi  je 
meurs  avant  les  kalendes ,  je  ne  fais  pas  de  legs. 
Ainfi  ,  dans  le  cas  contraire ,  le  legs  n'exifte  qu'a- 
près les  kalendes  &  avant  la  mort.  Lors  donc  que 
dans  ce  cas  le  légataire  fe  trouve  avoir  aliéné  la 
chofe    léguée,   le  legs  eft  utile  au  légataire. 

La  loi  z  ,  ff. ,  n'eft  pas  davantage  une  exception  à 
la  Règle  Catoniène  ;  elle  eft  ainfi  conçue  :  Si  un 
legs  a  été  fait  ainfi;  fi  une  fille  fe  marie  un  jour 
àTitius;ilfuffit  qu'elle  fait  mariée  au  temps  de 
lamort  du  te/lateur,  quoiqu'au  temps  du  tejla- 
ment  elle  foit  impubère.  La  raifon  eft  la  même  que 
dans  les  paragraphes  i  &  i  de  la  loi  première,  Si 
le  teftateur  eft  mort  avant  le  mariage ,  le  legs  eft 
nul  :  dans  le  cas  contraire  ,  le  legs  eft  utile  ,  parce 
que  le  teftateur  n'a  eu  intention  de  donner  que  dans 
le  cas  du  mariage.  On  ne  peut  pas  dire  que  cet 
a  de  foit  vicieux  dans  le  principe:  hors  delà  fuppo- 
Jîtion  du  mariage,  il  n'a  aucune  exiftence. 

La  loi  4,  ff.  que  nous  traitons  pour  plus  de 
méthode  avant  la  loi  3  ,  s'énonce  ainfi  :  La  Règle 
Catoniène  ne  concerne  pas  les  inftitutions  con- 
ditionnelles. On  peut  dire  de  même  que  la  Règle 
Catoniène  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  legs  laits 
fous  condition.  C'eft  ce  qu'on  a  déjà  remarqué  dans 
les  lois  première  &  deuxième ,  ff.  de  Régula  Ca- 
tonianâ. En  effet ,  quand  une  difpofition  quelcon- 
que eft  faite  fous  condition  ,  elle  eft  fuppofée  non 
avenue  ,  tant  que  la  circonftance  requife  n'eft  pas 
arrivée.  Alors  feulement ,  quand  la  condirion  s'ac- 
complit ,  la  difpofition  reçoit  l'exiftence  qui  la 
jeonftuye  telle  que  l'a  youIu  le  teftateur.  En  effet, 
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il  a  confenti  que,  hors  le  cas  limité  &  caraétc* 
rifé  comme  il  l'a  choifi  ,  la  deftination  de  fa  vo- 
lonté fut  fans  objet  &  comme  n'ayant  jamais  exifté. 

De  cette  loi  4 ,  on  tire  une  induction  direde  ; 
puifque  la  Règle  Catoniène  ne  s'applique  pas  aux 
inftitutions  conditionnelles,  il  fuit  qu'elle  appar- 
tient aux  inftitutions  pures  &  (impies.  En  effet ,  fi 
toutes  les  inftitutions,  de  quelque  genre  qu'elles 
foient ,  étoient  exceptées  de  la  Règle  Catoniène , 
pourquoi  en  excepter  fpéciaiement  les  inftitutions 
conditionnelles  l  Exclure  une  efpèce  ,  n'eft-ce  pas 
admettre  le  genre  l  Indépendamment  de  cette  con- 
féquence  ,  on  peut  établir  le  principe  par  lui-même. 
Une  inftitution  pure  Scfimple,  de  même  qu'un  legs 
de  même  nature,  eft  un  acte  de  volonté  qui  fe  rap- 
porte au  moment  préfent ,  &  qui  n'eft  fufpendu  par 
l'événement  d'aucune  circonftance.  Si  au  moment 
actuel  il  eft  inutile  ,  il  n'eft  plus  applicable  à  une 
autre  occafion  ;  car  celle  que  le  teftateur  a  eu  en 
vue,  eft  le  moment  auquel  il  a  fait  la  difpofition 
dernière.  On  peut  ajouter  que  la  Règle  Catoniène 
a  une  difpofition  expreffe  à  l'égard  de  l'inftitution 
d'héritier.  Le  mot  legatum  qui  fe  trouve  dans  Con 
texte  ,  fignifie  autant  une  inftitution  d'héritier  qu'un 
legs  ,  &  en  général  préfente  l'idée  de  volonté  der- 
nière,  qui  fait  loi  pour  le  patrimoine  du  défunf. 
On  fe  fouvient  de  la  loi  des  douze  tables  ,  uii 
quifque  paterfamiliàs  fuper  familiâ  tutelâve  rti 
J'uœ  lega[Jlt  ita  jus  ejlo  ,  dans  laquelle  le  mot 
de  legajjit  ,  mis  pour  legaverit  ,  fignifie  legem 
dixerit ,  aura  impofé  une  loi  ;  de  là  ,  legatum. 
Or ,  la  première  loi  d'un  teftateur  eft  l'inftitution 
d'héritier. 

Cette  afiertion  fondamentale  ,  que  la  Règle  Ca- 
toniène appartient  fpéciaiement  aux  inftitutions 
d'héritier  pures  &  fimples ,  paroît,  au  premier  af- 
ped ,  être  vivement  combattue  par  la  loi  3  ,  ff.  de 
Régula  Catonianâ  ,  où  il  eft  dit,  la  Règle  Ca- 
toniène ne  s'applique  pas  aux  hérédités  ni  aux  legs 
qui  font  dus  ,  non  au  jour  de  la  mort,  mais  après 
l'adition  d'hérédité. 

Cujas ,  dans  fes  obfervations,  livre  4,  chapitre 
4  ,  prétend ,  avec  raifon  ,  que  la  Règle  Catoniène 
eft  aufti  pour  les  hérédités;  mais  trouvant  difficile 
d'expliquer  la  loi  3  ,  ff*.  il  fubftitue  au  mot  hœre- 
ditates ,  ceiui  de  libertates.  Antonius  Faber  , 
livre  12  ,  conjed.  chap.  19  ,  défend  la  leçon  de 
hœreditates  ;  mais  il  foutient  que  les  hérédités  ne 
font  pas  comprifes  dans  la  Règle  Catoniène.  En 
conféquence  ,  afin  de  n'être  pas  contredit  par  la 
loi  4 ,  ff.  de  Régula  Catonianâ ,  il  raye  le  mot 
conditionales. 

Il  eft  une  efpèce  de  legs  qui  ne  font  dus  qu'a- 
près l'adition  d'hérédité  ;  tels  que  les  legs  d'ufu- 
fruit ,  d'ufage,  d'habitation,  de  liberté,  quand 
l'affranchilTement  doit  venir  du  fait  de  l'héritier. 

Quand  même  les  fervitudes  perfonnelles  feroient 
dues  au  moment  de  la  mort ,  les  héritiers  de  celui 
à  qui  elles  font  léguées  ne  gagneroient  aucun  avan- 
tage pour  la  tranliniftion  en  leurs  perfonnes  ;  car 

ces 
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ces  fervîtudes  font  attachées  à  la  perfonne  du  lé- 
gataire &  s'éteignent  avec  elle.  De  là  ,  Juftinien 
a  tiré  cette  conféquence,  loi  unique,  au  code  de 
caducis  tollendis  ,  §.  6  ,  que  ces  legs  n'écoient  dus 
qu'après  l'adition  d'hérédité.  Cujas  a  penfé  la  même 
chofe  dans  Ton  Papinien  ,  fur  la  loi  3  ,  ff.  de  Ré- 
gula Catoniand.  Il  eft  vrai  que  la  délivrance  de 
ces  legs  ne  peut  fe  faire  que  par  l'héritier ,  &  que 
le  legs  n'eft  pas  tranfmifiiole. 

Mais  ce  n'eft  pas  une  raifon  décifive  pour  ne  pas 
faire  acquérir  le  profit  du  legs  au  légataire  dès  l'inf- 
tant  de  la  mort,  quoiqu'il  ne  puiife  en  demander  la 
délivrance  qu'après  l'adition  d'hérédité.  Le  principe 
duquel  Juftinien  eût  dû  partir  pour  prononcer  la 
même  chofe,  eft  celui-ci  :  les  fervitudes  perfon- 
nelles  confident  toutes  en  fait  de  la  part  du  légataire 
qui  doit  jouir  des  chofes  ou  des  fruits.  Lajouiflance 
des  chofes  ne  peut  être  à  lui  qu'après  la  délivrance 
à  fa  perfonne,  autrement  il  ne  jouiroit  pas.  Les 
fruits  ne  font  à  lui  que  par  la  perception  qu'il  a 
faite  ou  fait  faire  enfuite  de  la  délivrance.  Il  fuit, 
que  dans  tous  les  cas  il  doit  être  en  poffeffion  ou 
quafi  -  pofiefîlon  réelle  ou  aâuelle ,  qu'on  ne 
peut  fuppofer  qu'après  la  tradition  ou  quafi-tradi- 
tion ,  &  cette  délivrance,  on  ne  la  peut  tenir  que  de 
l'héritier. 

Gordonius  ,  dans  fes  remarques  intitulées  prœ- 
Xermijfa  juris  civilis ,  prétend  que  cette  loi  de 
Papinien  a  rapport  à  la  loi  Julia  Papia  Poppea  , 
qui,  du  temps  de  cette  loi  3  ,  ff. ,  n'étoit  pas  encore 
abolie.  Mais ,  dans  un  titre  aufii  court  que  celui 
qui  eft  au  digefte  fur  la  Règle  Catoniène ,  on 
trouveroit  à  côté  l'une  de  l'autre  deux  dilpofitions 
qui  ftatueroient  précifément  fur  le  même  objet  ; 
car  la  loi  5  prononce  ,  la  Règle  Catoniène  n'a  pas 
rapport  aux  nouvelles  lois  ,  c'eft-à-dire  à  la  loi 
Julla  Papia  Poppea. 

On  ne  doit  pas  fuppofer  des  redites  auffi  pro- 
ches &  auffi  frappantes.  Papinien  ,  auteur  de  cette 
loi  ,  écrivant  du  temps  que  les  lois  Julïa  &  Pa- 
pia Poppea  étoienten  vigueur,  s'exprime  d'une 
manière  plus  générale  qu'il  n'auroit  fallu  pour  ne 
défigner  que  ces  lois  :  il  dit  généralement  que  la 
Règle  Catoniène  ne  s'applique  pas  aux  hérédités  & 
aux  legs  qui  font  dus  après  l'adition  d'hérédité. 
Or  ,  il  eft  des  legs  &  des  hérédités  qui ,  indépen- 
damment des  lois  caduçaires  ou  fifcales  ,  ne  font 
dus  qu'après  que  l'hérédité  eft  acquife.  On  doit 
donc  maintenir  la  Règle  dans  fon  étendue  ;  &  ac- 
tuellement que  les  lois  fifcales  fur  la  caducité 
des  legs  font  abolies,  la  loi  3  ,  ff. ,  conferve  encore 
fa  valeur.  Tel  eft  donc  le  fens  de  la  loi  3.  La  Règle 
Catoniène  eft  qu'une  difpofition  quelconque,  uni- 
verfelle  ou  particulière  ,  inutile  fi  le  temps  du 
teftament  étoit  auffi  celui  de  la  mort ,  ne  devien- 
dra pas  utile  parce  que  la  mort  différée  aura 
laiifé  venir  une  circonftance  propre  à  rendre  le  legs 
valable. 

Ce  qui  fe  réduit  à  dire,  que  le  temps  entre  le 
teftament  &  la  mort  ne  peut  pas  profiter  pour  va- 
Tome  XIV. 
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liderla  difpofition  :  mais  cela  ne  fignifie  pas  que  la 
validité  de  la  difpofition  doive  toujours  s'eftimeraU 
moment  du  teftament.  Tous  les  auteurs  conviennent 
que  pour  l'ufufruit ,  l'ufage  ,  l'habitation  ,  on  con- 
fidère  l'utilité  de  la  dernière  volonté  feulement 
au  moment  que  l'hérédité  eft  acquife.  Cependant 
nous  ajouterons  qu'en  France  la  validité  du  legs 
d'ufufruit,  d'ufage,  d'habitation  ,  s'apprécie  en  deux 
temps  ,  à  celui  du  teftament  &  à  celui  de  l'adition 
d'hérédité. 

Puifque  tous  les  commentateurs  admettent  que 
dans^  la  loi  3  ,  ff.  de  Régula  Catoniand ,  le  legs  des 
fervitudes  perfonnelles  fe  confidère,  quant  à  la  va- 
lidité ,  feulement  après  l'acceptation  de  l'hérédité, 
parce^  qu'il  n'eft  dû  qu'après  l'acceptation  de  l'hé- 
rédité ;  pourquoi  ne  pas  admettre  par  induétion  le 
même  droit  pour  les  hérédités  fidéicommifTaires  l 
Cette  idée  d'Accurfe  a  été  rejetée  trop  légèrement 
par  Cujas ,  Gordonius  &  d'autres  habiles  interprètes. 
La  feule  raifon  qu'ils  indiquent  à  peine,  eft  que 
l'hérédité  direde  s'eftime ,  quanta  la  validité,  au 
moment  du  teftament,  &  qu'ainfi  ce  doit  être  la 
même  chofe  pour  le  fidéicommiffaire.  On  pourroit 
rétorquer  ce  raifonnement,  &  dire  ,  la  validité  du 
legs  de  fervitude  perfonnelle  s'eftime  feulement 
après  l'adition  d'hérédité  ,  précifément  par  cette 
feule  raifon  ,  que  ce  n'eft  que  de  ce  moment  qu'il 
eft  dû.  Ainfi  la  validité  de  l'inftiturion  fidéicom- 
miffaire  s'eftime  feulement  après  l'adition  d'héré- 
dité ,  précifément  par  cette  feule  raifon  ,  que  ce 
n'eft  que  de  ce  moment  qu'elle  eft  due.  Dans  l'ufage 
de  France,  la  Règle  Catoniène  s'obferve  auffi  à 
l'égard  des  inftitutions  fidéicommifTaires.  On  ne 
s'étendra  pas  ici  fur  les  lois  caduçaires  abolies  par 
Juftinien. 

Voye\  le  titre  7  de  caducis  des  fragmens  d'Ul- 
pien  ,  avec  les  notes  de  Pierre  Faber  &  de  Meer- 
man  fur  Cujas  ;  les  explications  de  Cujas  fur 
les  lois  de  ce  titre  ,  &  l'excellente  dijfcrtation  de 
Francifcus  Marfius  Gordonius  ,  prserermifforum 
juris  civilis  ,  fur  la  Règle  Catoniène ,  tome  2  du 
trefor  d'Eve rad  Otton ,  que  cependant  on  a  cru 
devoir  combattre. 

(   Cet  article  ejl  de  M.  Berthelot,  avocat , 
docteur  agrégé  de  la  faculté  des  droits  de  Paris 
&  cenfeur  royal.  ) 

REGLEMENT.  Ce  mot  fe  dit  de  tout  ce  qui 
eft  prefcrii  pour  maintenir  l'ordre  &  la  rèo-le  :  tels 
font  les  édits  ,  les  ordonnances  ,  les  déclarations 
&  les  arrêts  rendus  en  forme  de  Réglemens  :  tels 
font  auffi  les  ftatuts  particuliers  des  corps  ou  com- 
munautés, foit  eccléfiaftiques ,  foit  laïcs. 

Par  l'article  6  de  l'arrêt  du  10  juillet  i66< 
fervant  de  Règlement  pour  l'adminiftration  de  la 
juftice  dans  les  préfidiaux ,  les  bailliages  &  les  autres 
fièges  royaux  ,  le  parlement  de  Paris  a  fait  défenfe 
aux  officiers  de  ces  fièges  de  faire  aucun  Règle- 
ment ,  foit  provifoire  ou  définitif ,  concernant  l'ad- 
miniftration de  la  juftice. 
1        Plufieuri  autres  parleniens,  tels  que  ceux  de  Tou* 
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loufe,  de  Bretagne  &  de  Lorraine  ,  ont  fait  de 
pareilles  défenfes  ,  en  diftérens  temps,  aux  juges 
inférieurs  de  leur  refiort. 

Les  officiers  de  police  font  néanmoins  a'.i  tarifés 
à  faire  des  Réglemens  relatifs  aux  circonstances  • 
mais  il  faut  que  ces  Réglemens  ne  contiennent  rien 
de  contraire  à  ceux  qui  font  émanés  de  l'autorité 
fouveraine  ,  &  que  d'ailleurs  ils  portent  l'empreinte 
de  l'intérêt  public. 

Règlement  fe  dit  aufîi  au  palais,  des  jugemens 
préparatoires  qui  prefcrivent  la  forme  dans  laquelle 
les  affaires  feront  instruites  Se  jugées  ;  tels  font  par 
exemple  les  jugemens  qui  appointent  les  parties  , 
qui  ordonnent  qu'une  aceufation  fera  inftruite  par 
récolement  &  confrontation  ,  &c. 

On  dit  plaider  en  Règlement  de  juges ,  pour 
dire  ,  plaider  afin  de  faire  décider  à  quel  tribunal 
une  affaire  doit  être  portée.  Et  l'on  dit  dans  le 
même  fens ,  inflanc*  en  Règlement  de  juges. 

Les  cas  où  il  y  a  lieu  de  plaider  en  Règlement 
de  juges,  &  la  forme  de  procéder  dans  les  inftances 
de  cette  efpèce  ,  font  réglées  parles  titres  z  &  3  de 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1737»  qui  contiennent 
les  difpoiïtions  fuivantes  : 
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Des  Réglemens  de  juges  en  matière  civile, 

«  Article  i.  Lorfque  deux  de  nos  cours,  ou 
1»  deux  juridictions  inférieures,  indépendantes  l'une 
»  de  l'autre,  &  non  reffortiffantes  en  même  cour, 
r>  feront  faifîes  d'un  même  différend  ,  les  parties 
»  pourront  fe  pourvoir  en  Règlement  de  juges  :  & 
»  fur  le  vu  des  exploits  qui  leur  auront  été  donnés 
n  dans  lefdites  cours  ou  juridictions ,  il  leur  fera 
»  expédié  des  lettres  en  notre  chancellerie ,  por- 
»  tant  permiffion  défaire  afiignerles  autres  parties 
»  en  notre  confeil ,  ou  accordé  un  arrêt  fur  leur 
y>  requête  ,  par  lequel  il  fera  ordonné  que  ladite 
»  requête  fera  communiquée  auxdites  parties,  pour 
»  être  flatué  fur  le  Règlement  de  juges ,  ainfi  qu'il 
»  appartiendra. 

»  1.  Lefdites  lettres  ou  ledit  arrêt  pourront  être 
y>  accordés,  encore  que  celui  qui  les  demande  ne 
»  rapporte  point  d'arrêt  qui  le  décharge  de  i'afïigna- 
»  tion  à  lui  donnée  dans  la  cour  ou  juridiction  qu'il 
»  décline. 

»  3.  Si  néanmoins  les  délais  de  l'aflîgnation 
»  donnée  par  ledit  demandeur  en  la  cour  ou  juri- 
»  diction  qu'il  prétend  être  compétente,  n'étoient 
»  pas  encore  expirés  lorfqu'il  a  obtenu  &  fait  figni- 
»  fier  lefdites  lettres  ou  ledit  arrêt,  &  que  la  partie 
»  affignée  déclare,  avant  ladite  lignification  ,  ou 
»  lors  d'icelle ,  qu'elle  confent  de  procéder  en  ladite 
»  cour  ou  juridiction,  ledit  demandeur  ne  pourra 
»  répéter  contre  elle  les  frais  de  l'obtention  3c  fïgni- 
»  flcation  defdites  lettres  ou  dudit  arrêt. 

»  4.  Lorfque  l'a  même  partie  aura  été  affignée 
»  à  la  requête  des  deux  autres  parties ,  dans  deux 
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»  différentes  cours ,  ou  dans  deux  juridictions  de 
»  différens  relions  ,  pour  la  même  ccnteflation  , 
»  elle  ne  pourra  fe  pourvoir  en  Règlement  de  juges 
»  qu'après  avoir  dénoncé  auxdites  parties  les  pouf- 
»  fuites  faites  contre  elles  en  diftérens  tribunaux, 
»  avec  fommation  de  les  réunir  dans  un  feul  ;  au 
»  moyen  de  laquelle  dénonciation  &  un  mois  après 
»  qu'elle  aura  été  faite,  elle  pourra  obtenir  des 
»  lettres  ou  un  arrêt ,  pour  former  le  Règlement 
»   de  juges. 

»  5 .  Les  lettres  feront  rapportées  au  fceau  par  les 
»  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel ,  ou 
»  par  les  grands  rapporteurs;  &  il  y  fera  fait  mention 
»  du  nom  de  celui  qui  les  aura  rapportées ,  lequel 
»  les  iïgnera  en  queue  ,  après  qu'elles  auront  été 
»   accordées. 

»  6.  Faifons  défenfes  à  nos  fecrétaires  de  fïgner 
s  aucunes  lettres  de  Règlement  de  juges ,  &  de  les 
»  préfenter  au  fceau,  fi  elles  ne  contiennent  élec- 
»  tion  de  domicile  en  la  perfonne  de  l'un  des  avocats 
»  en  nos  confeils  ,  qui  fera  chargé  d'occuper  pour 
»  l'impétrant ,  à  peine  de  nullité  des  lettres ,  &  d'être 
»  nofdits  fecrétaires  refponfables  en  leur  nom  de 
»  tous  les  dépens ,  dommages  ,  intérêts  des  parties, 
»  laquelle  élection  de  domicile  fera  pareillement 
»  faite  dans  les  requêtes  préfentées  pour  former  le 
»  Règlement  des  juges  par  arrêt  :  &  feront  lef- 
»  dites  requêtes  fignées  de  l'avocat  qui  fe  confti  tuera  , 
»  le  tout  à  peine  de  nullité. 

d  7.  Les  lettres  ou  arrêt  qui  introduiront  le 
»  Règlement  de  juges  ,  feront  mention  des  affi- 
»  gnations  ou  des  jugemens  fur  lefquels  le  con- 
»  Ait  aura  été  formé  ,  &  feront  lefdites  pièces 
»  attachées  fous  le  contre-feel  defdites  lettres  ou  de 
»  la  commiffion  prife  fur  ledit  arrêt,  pour  en  être 
»  laifié  copie  à  la  partie  ;  le  tout  à  peine  de 
»   nullité. 

»  8.  Les  lettres  ou  l'arrêt  porteront  claufè  de 
»  furféance  à  toutes  pourfuites  &  procédures  dans 
»  les  juridictions  faifies  du  différend  des  parties. 

»  9.  Lefdites  lettres ,  ledit  arrêt,  feront  fignifîés 
»  dans  les  délais  ci-après  marqués  ;  favoir  ,  de  deux 
»  mois  à  l'égard  des  parties  domiciliées  dans  le 
»  reffort  de  nos  cours  de  parlemens ,  ou  autres 
»  cours  de  Languedoc,  Pau  ,  Guyenne  ,  Aix  ,  Gre- 
»  noble ,  Befançon  ,  Metz  &  Bretagne  ,  ou  con- 
»  feils  fupérieurs  de  RoufTillon  &  d'Alface  ;  &  d'un 
»  mois  pour  les  parties  domiciliées  dans  les  refforts 
»  des  parlemens  &  autres  cours  de  Paris ,  Rouen  , 
a  Dijon  ,  Douai ,  &  confeil  provincial  d'Artois  , 
»  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  criminelle  dans 
»  les  cas  où  il  a  droit  de  connoitre  en  dernier  re£ 
»  fort  ;  à  la  réferve  toutefois  des  parties  domiciliées 
»  dans  l'étendue  de  la  ville  de  Paris  ,  ou  dans  les 
»  dix  lieues  à  la  ronde  ,  à  l'égard  defquelles  le  délai 
»   de  l'affignation  ne  fera  que  de  quinzaine. 

»  10.  Tous  les  délais  marqués  par  l'article  pré- 
»  cèdent ,  courront  du  jour  &  date  des  lettres  ou  de 
»   l'arrêt. 

»   11,  En  procédant  à  la  lignification  des  lettres 
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»  en  Règlement  de  juges,  celui  qui  les  aura  obte- 
r>  nues ,  fera  tenu  de  faire  donner  afîignation  en 
»  notre  confeil  par  le  même  exploit ,  &  il  en  fera 
»  inféré  une  claui'e  exprelïe  dans  lefdites  lettres; 
»   le  tout  à  peine  de  nullité. 

»  ii.  Lorfque  le  Règlement  de  juges  aura  été 
»  formé  par  arrêt ,  la  lignification  qui  fera  faite 
»  dudit  arrêt  dans  les  délais  ci-deffus  marqués ,  tien- 
»  dra  lieu  d'afïignation  en  notre  confeil  ;  &  en 
»  conféquence  les  parties  feront  tenues  d'y  procéder 
»   en  la  manière  accoutumée. 

>•»  13.  Faute  par  le  demandeur  d'avoir  fatisfait 
>">  à  ce  qui  efl  porté  par  les  quatre  articles  précé- 
»  dens ,  il  demeurera  déchu  de  plein  droit  def- 
»  dites  lettres  ou  dudit  arrêt ,  qui  feront  regardés 
»  comme  non  advenus  ;  &  les  parties  contre  lef- 
»  quelles  ils  auront  été  obtenus,  pourront  conti- 
»  nuer  leurs  pourfuites  dans  le  tribunal  qu'elles 
»  avoient  faifi  de  leurs  conteftations,  ainfi  qu'elles 
»  l'auroient  pu  faire  avant  lefdites  lettres  ou  ledit 
»  arrêt,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordonner 
»  ainfi  par  arrêt  de  notre  confeil. 

»  14.  Lorfque  le  demandeur  fe  fera  conformé  à 
n  la  difpofîtion  defdits  articles  9  ,  10,  11  Se  11, 
»  toutes  pourfuites  demeureront  furfifes  dans  toutes 
»  les  juridictions  qui  feront  fai/îes  des  différends  des 
»  parties ,  à  compter  du  jour  de  la  fignification  des 
h  lettres  ou  de  l'arrêt ,  dans  la  forme  ci-deffus  mar- 
>»  quée  ;  &  ladite  mrféance  aura  lieu ,  à  peine  de 
»  nullité,  caffation  des  procédures,  7?  livres  d'a- 
»  mende  envers  la  partie,  &  de  tous  dépens ,  dom- 
»  mages  &  intérêts. 

»  1  5.  En  cas  que  le  demandeur  en  Règlement  de 
»  juges  fe  trouve  avoir  fait  quelques  pourfuites  nu 
»  procédures  depuis  la  date  des  lettres  ou  de  l'arrêt 
»  par  lui  obtenus  pour  l'introduire ,  &  avant  la  f  gni- 
»  fication  defdites  lettres  ou  dudit  arrêt,  le  défen- 
»  deur  pourra,  en  tout  état  de  caufe  ,  fe  pourvoir  en 
»  notre  confeil  pour  en  demander  la  nullité  ,  & 
»  il  y  fera  flatué  fur  fa  requête  ,  ainfi  qu'il  appar- 
»   tiendra. 

»  16.  N'entendons  comprendre  fous  le  nom  des 
»  pourfuites  &  procédures  mentionnées  dans  les 
»  deux  articles  précédens  ,  les  actes  ou  procédures 
»  purement  confervatoires ,  telles  que  les  reprifes 
»  d'inftance,  les  fai/îes  en  vertu  de  titres  exécu- 
»  toires ,  oppofîtions  aux  décrets,  fcellés  ou  autres 
»  actes  de  pareille  nature  &  qualité  ,  qui  pourront 
»  être  faits  nonobflant  la  lignification  des  lettres  ou 
»  de  l'arrêt  qui  auront  introduit  le  Règlement  des 
»  juges,  même  pendant  l'inftruéKon  de  Tinftance 
»  en  notre  confeil;  fans  que  la  caffation  en  puiffe 
»  être  demandée  comme  des  procédures  attentatoires. 

»  17.  Les  défendeurs  en  Règlement  de  juges 
n  pourront  fe  préfenter  fans  attendre  l'échéance  des 
»  délais ,  &  procéder  avec  l'avocat  au  confeil  nommé 
»  dans  les  lettres  ou  dans  l'arrêt ,  qui  fera  tenu 
»  d'occuper  ;  &  le  préfent  article  fera  obfervé  tant 
»   en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle. 

»  18.  LesRéglemens  de  juges  feront  inflruits  & 
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»  jugés  fommairement ,  en  la  forme  preferite  par 

»  les  Réglemens ,  fur  les  procédures  qui  fe  font  en 

»  notre  confeil. 

»   19.  La  partie  qui  aura  été  déboutée  du  décli- 

»  natoire  par  elle  propofé  dans  la  cour  ou    dans 

»  la  juridiction  qu'elle  prétendra  être  incompétente, 

»  &  de  fa  demande  en  renvoi  dans  une  autre  cour 

»  ou  dans  une  juridiction  d'un  autre  reffort ,  pourra 

»  fe  pourvoir  en  notre  grande  chancellerie  ou  en 

»  notre  confeil   en  rapportant  le  jugement   rendu 

»  contre  elle    &  les   pièces   juflificatives  de  fon 

»  déclinatoire  ;  moyennant  quoi  il  lui  fera  accordé 

»  des  lettres  ou  un  arrêt ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci- 

»  deffus. 

»   20.  La  difpofîtion  de  l'article  précédent  aura 

»  lieu  ,  encore   que   fur  l'appel  interjeté    par  le 

»  demandeur  en   déclinatoire   de  la   fentence  qui 

»  i'en  a  débouté,  ladite  fentence  eût  été  confirmée 

»  par  arrêt. 

»   n.  Lorfque  fur  le  déclinatoire  propofé  par 

»  l'une  des   parties,  les  premiers   juges  fe  feront 

»  dépouiiiés  de  la  connoiffance  de  la  conteffation  , 

»  le  défendeur  au  déclinatoire  ne  pourra  être  reçu  i 

»  fe  pourvoir  en  notre   confeil  pour  être  réglé  de 

»  juges;  fauf  à  lui  à  interjeter  appel  delà  fentence 

»  qui  aura  eu  égard  au  déclinatoire  ,  ou  à  fe  pour- 

»  voir  en  notre  confeil  contre  l'arrêt  qui  l'aura  con- 

»  firme.  Voulons  que  l'appel   de   toutes  fentences 

»  rendues  fur  le  déclinatoire  ,  foit  porté  immédia- 

»  tement  dans  nos  cours ,  chacune  dans  fon  reffort» 

»   21.  Les  difpofitions  des   articles  5,  6,7,8, 

»  9  ,    IO,     II,     12,     13,     14,    If,     16  ,    17    &     18 

»  du  préfent  titre,  feront  pareillement  obfervéesà 

»  l'égard  des  lettres  ou  arrêts  obtenus  dans  le  cas 

»  de  l'article  21  ,  enfemble  des  pourfuites,  pro- 

»  cédures  &  inftructions  qui   fe  feront   en  confé» 

»  quence. 

»  23.  Pour  régler  les  conflits  de  juridiction  qui 

»  fe   formeront    entre  nos  cours  de  parlement   & 

»  nos  cours  des   aides  qui  feront  établies   dans  la 

»  même  ville,  nos  avocats  &  nos  procureurs  géné- 

»  raux  dans  chacune  defdites  cours  s'affembleront 

»  au  parquet  de  nofdites  cours  de  parlement ,  tous 

»  les  mois ,  à  certains  jours ,  ou  plus  fouvent  s'ils 

»  en  font  requis  ,  pour  conférer  &  convenir  fur  la 

»  compétence  de  l'une  ou   de  l'autre  cour  ;  &  en 

»  conféquence  des    réfolutions    qui    feront    prifes 

»  entre  eux ,  fera  donné   arrêt  dans  la   cour   qui 

»  fera  jugée  incompétente,  fur  l'avis  de  nos  avocats 

»  &  procureurs  généraux  en  ladite  cour  ,  portant 

»  renvoi  de  la  conteflation  en  la  cour  qui  fera  jugée 

»  compétente  ;  &  en  cas  de  diverfité  ,  ils  délivre- 

»  ront  leur  avis  avec  les  motifs ,  aux  parties ,  pour 

»  leur  être  fait  droit  fur  le  tout  en  notre  confeil , 

»  en  la  forme  ordinaire  ;  ce  qui  fera  pareillement 

»  obfervé  en  matière  criminelle. 

»   24.  Les   conflits  de   juridiction    qui   fe  for- 

»  meront  entre  des  cours  qui  ne  font  pas  établies 

»  dans  la  même  ville  ,  ne  pouvant  fe  terminer  par 

»  voie  de  conférence  entre  nos  avocats  &  procu- 
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»  reurs  généraux  des  deux  compagnies ,  Il  y  fera 
»  pourvu  en  notre  confeil  ;  à  l'effet  de  quoi  les 
»  parties  qui  y  feront  iniéreflees  ,  pourront  obtenir 
»  des  lettres  ou  un  arrêt ,  pour  y  porter  &  y  faire 
»  inflxuire  &  juger  leurs  demandes  en  Régle- 
»  ment  de  juges ,  ainfi  &  de  la  même  manière  qu'il 
»  a  été  réglé  par  les  dix-neuf  premiers  articles  du 
»  préfent  titre. 

»  ijj  Entendons  néanmoins  que  dans  tous  les  con- 
y>  flits  de  juridiction  où  il  n'y  aura  point  d'autres 
»  parties  que  nos  procureurs  généraux  ,  ils  puif- 
»  lent  envoyer ,  chacun  de  leur  côté  ,  un  mémoire 
»  à  notre  chancelier  ,  avec  les  pièces  qu'ils  juge- 
ra ront  à  propos  d'y  joindre  pour  ioutenir  la  compé- 
»  tence  de  leurs  compagnies,  fans  être  tenus  d'ob- 
»  tenir  des  lettres  ou  un  arrêt  pour  introduire  l'inf- 
»  tance  de  Règlement  de  juges  en  notre  confeil ,  ni 
«  de  la  pourfuivre  dans  les  formes  ordinaires.  Vou- 
»  Ions  qu'après  que  les  mémoires  par  eux  envoyés  , 
>•>  &  les  pièces  qui  y  feront  jointes,  auront  été  com- 
»  muniqués  à  chacun  de  nofdits  procureurs  géné- 
»  raux  ,  &  fur  la  rcponfe  qu'ils  y  auront  faite  de  part 
»  &  d'autre  ,  il  foit  rendu  ,  fans  autre  instruction  , 
»  un  arrêt  en  notre  confeil  ,  par  lequel  l'affaire  qui 
»  aura  fait  naître  ce  conflit  de  juridiction  ,  fera 
»  renvoyée  dans  le  tribunal  qui  fera  jugé  compétent 
»  pour  en  connoitre. 

»  z6.  Les  conflits  de  juridiction  qui  naîtront 
»  entre  nos  cours  de  parlement  &  les  lièges  préfi- 
t>  diaux  de  leur  reffort,  pour  raifon  des  cas  que 
»  lefdits  lièges  jugent  fans  appel,  fuivant  l'édit  de 
»  leur  création  ,  feront  jugés  &  réglés  en  notre 
*>  grand  confeil,  fans  que,  pour  raifon  de  ce,  il 
»  puiffe  être  formé  aucun  Règlement  de  juges  entre 
»  nos  parlemens  &  notre  grand  confeil ,  ni  que 
r>  nofdits  parlemens  puiffent ,  au  préjudice  des  com- 
w  millions  qui  auront  été  décernées  par  notre  grand 
n  confeil ,  prendre  connoiifance  du  différend  des 
»  parties ,  ni  contrevenir  aux  arrêts  rendus  pour 
»  raifon  de  ce  par  le  même  tribunal,  à  peine  de 
»  nullité  &  caflation  des  procédures:  faifons  défen- 
y>  Ces  aux  parties  de  faire  ,  audit  cas ,  aucunes  pour- 
»  fuites  en  nos  parlemens  ,  ni  de  fe  fervir  des  arrêts 
«  qui  feront  intervenus  à  cet  égard,  à  peine  de 
»  300  livres  d'amende,  applicable  moitié  à  nous, 
p  l'autre  moitié  à  la  partie. 

»  27.  Les  conflits  de  juridiction  qui  fe  formeront 
»  en  matière  civile  ou  criminelle ,  entre  les  premiers 
y>  juges  relîbrtiffans  en  la  même  cour  ,  y  feront 
>■»  réglés  &  jugés  par  voie  d'appel  &  fur  les  conclu- 
»  fions  de  notre  procureur  général  en  ladite  cour, 
»  ou  fur  la  requifition  qu'il  pourra  faire  lors  même 
»  qu'il  n'y  aura  point  d'appel  interjeté  parles  par- 
»  ties  ;  le  tout  en  obfervant  les  règles  &  formalités 
»   en  tel  cas  requifes  &  accoutumées. 

»  28.  Faifons  au  furplus  très-exprefles  inhibitions 
»  &  défenfes  à  toutes  nos  cours  de  prononcer  ni 
>■)  faire  exécuter  aucunes  condamnations  d'amende, 
»  par  diflraction  ou  tranfport  de  juridiction  ,  ni  de 
»  fàuffrir  qu'il  en  foit  prononcé  aucune  par  les  juges 
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»  qui  leur  font  fubordonnés  ;  le  tout  à  peine  de  nullité 
»  defdites  condamnations,  contraintes  &  procédures 
>?  faites  en  conféquence. 

»  29.  Defirant  néanmoins  empêcher  l'abus  que 
»  pluiieurs  parties  font  des  inftances  de  Règlement 
»  déjuges  qu'elles  introduifent  en  notre  confeil, 
»  ou  auxquelles  elles  donnent  lieu ,  dans  la  feule 
»  vue  d'éloigner  le  jugement  du  fond  de  leur  con- 
»  teflation  ;  voulons  que  ceux  qui  fuccomberont 
»  dans  lefdites  inftances  ,  puiffent  être  condamnés 
»  en  notre  confeil,  s'il  y  échet,  en  la  même  amende, 
»  &  applicable  de  la  même  manière  que  les  évo- 
»  quans  qui  fuccombent  dans  leurs  demandes  ,  fui- 
n  vant  ce  qui  eft  porté  par  l'article  751  de  notre 
a  préfente  ordonnance,  au  titre  des  évocations  ;  & 
»  en  outre  aux  dépens  ,  dommages  &  intérêts  de 
»  leurs  parties  ,  laquelle  amende  pourra  même  être 
»  augmentée  dans  les  cas  qui  le  mériteront,  ainû 
»   qu'il  fera  jugé  à  propos  en  notre  confeil. 

Titre     III. 

Des  Rc'glemens  de  juges  en  matière  criminelle» 


«  Article  i.  Le  Règlement  de  juges  aura  lieu 
en  matière  criminelle,  lorfque  deux  de  nos  cours, 
ou  deux  juridictions  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  &  non  reffortiflantes  en  la  même  cour, 
auront  informé  &  décrété  ,  pour  raifon  du  même 
fait ,  contre  les  mêmes  parties. 
»  2.  Les  lettres  ou  arrêts  de  Règlement  de  juges 
porteront,  que  l'inflruction  fera  continuée  en  la 
juridiction  qui  fera  commife  par  lefdites  lettres 
ou  arrêts,  jufqu'à  jugement  définitif  exclufive- 
ment ,  en  attendant  que  le  Règlement  de  juges 
ait  été  terminé  &  jugé  :  feront  au  furplus  lefdites 
lettres  &  arrêt  expédiés  en  la  meme  forme  & 
manière,  &  avec  les  mêmes  slaufes  qu'en  matière 
civile. 

»  3.  Ne  pourront  néanmoins  les  aceufés  qui 
auront  été  déboutes  des  déclinatoires  par  eux 
pvopofés ,  fe  pourvoir  en  Règlement  de  juges, 
G.  ce  n'efi  qu'il  ait  été  informé  &  décrété  pour 
le  même  fait  par  une  autre  cour  ou  juridiction 
d'un  autre  reflort;  le  tout,  fans  préjudice  aux- 
dits  aceufés  de  fe  pourvoir  parles  voies  de  droit, 
contre  les  arrêts  ou  jugemens  rendus  en  dernier 
reffort,  qui  les  auront  déboutés  de  leur  décli- 
natoire;  ce  qu'ils  pourront  faire  lors  même  qu'au- 
cune autre  juridiction  n'aura  informé  &  décrété 
contre  eux  pour  le  même  fait. 
»  4.  Aucunes  lettres  ou  arrêts  de  Règlement 
de  juges  ne  feront  accordés ,  en  matière  crimi- 
nelle, aux  aceufés  contre  lefquels  il  y  aura  un 
décret  de  prife  de  corps  fubfiflant,  s'ils  ne  font 
actuellement  prifonniers  dans  les  prifons  des 
juges  qui  auront  rendu  les  décrets,  ou  des  cours 
fupérieures  auxdits  juges  ;  &  s'ils  n'en  rapportent 
l'écrou  en  bonne  forme  &  atteflé  par  le  iuge 
ordinaire  des  lieux,  en  cas  que  l'accufc  Ce  foit 
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»  remis  dans  d'autres  prifons  que  celles  defdites 
»  cours  ;  lequel  écrou  fera  fignifié  aux  parties  ci- 
»  viles  ,  fi  aucunes  y  a,  ou  à  leurs  procureurs,  &: 
»  à  nos  procureurs  généraux  ou  à  leurs  fubftituts 
»  dans  les  juridictions  royales  dans  lesquelles  le 
»  procès  fera  pendant ,  ou  aux  procureurs  des  hauts 
»  jufticiers  dans  la  juftice  defquels  ils  feront  pour- 
»  fuivis  ;  le  tout  i  peine  de  nullité. 

»  y.  Ledit  acte  d'écrou  fera  attache  fous  le  contre- 
»  feel  des  lettres  en  Règlement  de  juges  ,  ou  de 
»  la  commiffion  expédiée  fur  l'arrêt ,  faute  de  quoi 
»  l'accufé  demeurera  déchu  de'plein  droit  defdites 
»  lettres  ou  arrêt  ,  qui  feront  regardés  comme  non 
»  advenus  ,  &  il  fera  pafle  outre  à  l'inftruction  & 
»  au  jugement  du  procès,  comme  avant  icelks, 
»  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordonner  ainfi 
»  par  arrêt  de  notre  confeil. 

»  6.  La  connoiflance  des  conflits  de  juridiction 
»  qui  naîtront  entre  les  lieutenans  criminels  &  les 
»  prévôts  des  maréchaux ,  pour  favoir  auquel  def- 
»  dits  officiers  la  connoiflance  d'un  crime  qui  doit 
»  être  jugé  préfidialement  ou  prévôtalement ,  fera 
y>  renvoyée  pour  être  jugée  en  dernier  reffort ,  appar- 
»  tiendra  à  notre  grand  confeil ,  auquel  nous  faifons 
»  défenfes  de  faire  expédier  aucunes  commiffions , 
»  ni  de  donner  audience  aux  aceufés  contre  lefquels 
»  il  y  aura  un  décret  de  prife  de  corps  fûbfiftant,à 
»  moins  qu'ils  ne  foient  actuellement  en  état,  foit 
»  dans  les  prifons  des  juges  qui  les  auront  décrétés , 
»  ou  dans  celles  dudit  grand  confeil  ,  &  qu'il  ne  lui 
»  en  ait  apparu  par  des  extraits  tirés  du  regiftre  de 
r>  la  géole,  en  bonne  forme,  atteftés  &  lignifiés 
»  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-deflus  dans  l'article  4,  le 
»   tout  à  peine  de  nullité. 

»  7.  Les  difpofitions  des  articles  17,  18,13, 
»  24,  z$  ,  28  &  251  du  titre  précédent,  feront 
»  pareillement  obfervées  à  l'égard  des  Réglemens 
»  de  juges  qui  fe  formeront  en  matière  criminelle, 
»  &  ils  feront  inftruits  &  jugés  en  notre  confeil  en 
»  la  même  forme  &  même  manière  que  les  Régle- 
»  mens  de  juges  en  matière  civile  ». 

RÈGLEMENT  AB  INTESTAT.  Terme 
employé  principalement  dans  les  Pays-Bas  &  quel- 
quefois auffi  en  France  ,  pour  défigner  une  ma- 
nière de  difpofer  ,  foit  directement ,  foit  par  forme 
de  fubftitution ,  qui  ne  donne  à  celui  en  faveur 
duquel  la  difpofition  eft  faite,  qu'un  droit  fubor- 
donné  à  la  volonté  de  la  perfonne  après  laquelle  il 
eft  appelé. 

Il  y  a  des  Réglemens  ab  intefîat  qui  fe  font  par 
teftament ,  &  d'autres  qui  fe  ftipulent  par  contrat  de 
mariage.  Les  premiers  font  par-tout  en  ufage  ,  parce 
que  par-tout  où  il  eft  permis  de  tefter  ,  il  eft  permis 
au  teftateur  ,  en  traçant  l'ordre  de  fucceffion  qui 
devra  avoir  lieu  après  fa  mort  &  celle  de  fon  héri- 
tier immédiat  ,  de  laifler  à  celui-ci  la  liberté 
des  aliénations  ou  des  difpofitions  ultérieures. 
C'eft  ainfi  que  chez:  les  Romains ,  on  pouvoit ,  en 
jnftituant  un  héritier  ,  le  charger  de  rendre  à  un 
tiers,  après  fa  mort,  ce  qu'il  fe  trouveroit  n'avoir  pas 
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aliéné  pendant  fa  vie.  Les  lois  54  ,  70,  §.  dernier  , 
71  &  72  ,  D.  ad  fenatufconfultum  Trebellianumy 
&  la  novelie  108  ,  font  des  preuves  de  cette  afler- 
tion. 

Il  a  même  été  jugé  plufieurs  fois  au  parlement 
de  Flandres  ,  qu'un  père  peut  mettre  à  l'inftitution 
qu'il  fait  de  fon  fils  pour  héritier  ,  la  condition  que 
fi  celui-ci  meurt  fans  avoir  difpofé  non-feulement 
des  biens  qu'il  lui  laiflê  ,  mais  encore  de  ceux  qu'il 
acquerra  lui-même,  ils  pafferont  tous  à  un  autre 
que  celui  qu'y  appelle  la  loi. 

Le  fieur  Pierre-François  Brafme,  &  Marie-Fran- 
çoife  Favier  ,  fon  époufe  ,  ont  fait  un  teftament 
conjonétif  le  7  avril  1  701.  Ils  avoient  alors  cinq 
enfans ,  &  toute  leur  fortune  étoit  foumife  à  la 
coutume  de  la  châtellenie  de  Lille.  Après  avoir 
ordonné  le  partage  égal  de  tous  leurs  biens  ,  de 
quelque  nature  &  condition  qu'Us  fit JJ m t  ,  ils 
ont  prévu  deux  cas;  le  premier,  ou  quelqu'un  de 
leurs  cinq  enfans,  devenu  héritier  pour  fa  quote- 
part  ,  viendroit  à  mourir  fans  enfans  &  fans  avoir 
difpofé  ,  &  ils  ont  ordonné  qu'alors  fa  portion 
retournerolt  ,  compéteroit  &  appartiendrait 
aux  furvivans ,  tant  fils  que  filles  ,  également* 

Le  deuxième  cas  que  les  teftateurs  ont  prévu  , 
eft  celui  où  quelqu'un  de  leurs  cinq  enfans  vien- 
droit à  mourir  avant  eux  ,  laiffant  néanmoins  des 
enfans.  Les  teftateurs  ,  en  fuppofant  cet  événement 
ont  voulu  remédier  à  la  rigueur  de  la  loi  coutu- 
mière,  &  accorder  à  leurs  petits- enfans  la  repré- 
fentation  qu'elle  leur  refufoità  l'égard  de  certains 
biens  (  1  ).  Voici  dans  quels  termes  ils  fe  font 
exprimés  à  cet  égard  :  «  Même  advenant  qu'aucuns 
»  de  leurfdits  enfans  viendroient  à  terminer  par 
»  avant  lefdits  comparans  ,  délaiflant  par  iceux  en- 
»  fans  vivans  de  léal  mariage ,  ils  ont  auffi  voulu 
»  &  ordonné  que  leurs  neveux  &  nièces  ,  tant 
»  fils  que  filles  ,  viendront  à  répartir  &  fuccéder  éga- 
»  lement  en  tous  leurfdits  biens  ,  &  faire  une 
»  tête  à  l'encontre  de  leurs  oncles  &  tantes  ,  tout 
»  ainfi  &  comme  Ci  leur  père  &  mère  fuffent 
»  vivans ,  auxquels  leur  a  été  accordé  repréiènta- 
»  tion  avoir  lieu  ,  même  aux  fucceffior.s  de 
»  leurs  oncles  &  tantes  ,  terminés  comme  dit 
»   eft  ». 

Par  ces  dernières  expreffions  les  teftateurs  ont 
fah  clairement  entendre  que  leur  intention  avoit 
été  de  tefter  r.on  -  feulement  pour  eux  mêmes 
mais  encore  pour  leurs  enfans  qui  néglîcreroient 
de  le  faire  &  viendroient  à  mourir  fans"  po&é- 
rité. 

Le  fieur  Brafme  eft  décédé  le  premier.  Deux  de 
fes  enfans  font  morts  après  lui.  La  mère  les  a  fui- 
vis  ,  &  après  elle  eft  décédé  fans  enfans  le  fieur 
Gabriel-Eugène  Brafme,  le  troifième  fils.  Il  hif- 
foit  deux  fœurs  ,  dont  l'une  mariée  au  fieur  le 
Cocq  ,  l'autre  au  fieur  Duquefne  ,  &  quatre  neveux 
ou   nièces ,   enfans    du   fieur    Jean-Fançois-Ignace 


(1)  Voyei  l'article  Représentation 
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Brafme ,  décédé  dans  l'intervalle  de  la  mort  du 
teftateur  à  celle  de  la  teflatrice.  Queflion  de  favoir 
à  qui  appartenoit  fa  fucceflîon  mobilière  :  des 
arrangemens  particuliers  avoient  écarté  toute  diffi- 
culté pour  les  immeubles  -,  les  deux  fœurs  récla- 
moient  cette  fucceflîon  à  l'exclufion  des  neveux  & 
meces  ,  &  fe  fondoient  fur  l'art,  u  du  tit.  z  de  la 
coutume  qui  n'admet  aucune  repréfentation  en  col- 
latérale. Les  neveux  &  nièces  prétendoient  y 
concourir  pour  un  tiers  ,  en  vertu  du  teflament 
conjonètif  de  1701.  On  leur  répondoit  que  les 
auteurs  de  ce  teflament  n'avoient  pu  régler  la 
fucceflîon  de  leurs  enfans ,  fur-tout  pour  les  biens 
ou  effets  provenans  des  propres  acquifitions  de  ceux- 
ci ,  &  que  par  conféquent  la  claufe  qui  appeloit 
les  neveux  &  nièces  concurremment  avec  les  frères 
&   fœurs,  ne  devoit  avoir  aucun  effet. 

Les  neveux  répliquoient  :  Si  les  teflateurs  avoient 
voulu  faire  une  fubftitution  ,  il  efl  certain  qu'ils 
auroient  pu  en  faire  une  ,  &  même  la  rendre  gra- 
duelle &  réciproque.  Pourquoi  donc  n'auroient-ils 
pas  pu  tracer  le  même  ordre  de  fucceflîon  par 
forme  de  Règlement  ab  inteflat  ?  On  n'a  jamais 
douté  que  celui  qui  peut  faire  plus ,  n'eût  le  droit 
&  la  liberté  de  faire  moins.  Qu'importe  au  refle 
que  le  Règlement  ab  inteflat  ne  foit  pas  borné 
aux  biens  ou  effets  provenans  du  teflateur  l  II  efl 
de  principe  en  droit ,  qu'on  peut  léguer  &  fidéi- 
commiffer  le  bien  de  fon  héritier. 

Sur  ces  raifons  ,  fentence  des  maieur  &  échevins 
de  Lille,  du  8  juillet  1765  ,  qui  adjuge  aux  neveux 
&  nièces  le  tiers  de  la  fucceflîon  mobilière  dont 
il  s'agiffoit.  Appel  de  la  part  du  fleur  le  Cocq  fils, 
héritier  d'une  des  fœurs  du  défunt ,  &  arrêt  du  9 
mai  1766,  au  rapport  de  M.  l'abbé  de  Dion,  qui 
met  l'appellation  au  néant ,  avec  amende  &  dépens. 
Le  (leur  le  Cocq  s'efl  pourvu  en  révifion  ;  mais  inu- 
tilement :  par  arrêt  rendu  les  chambres  aflemblées ,  il 
a  été  dit    qu'erreur  n'étoit  intervenue. 

La  même  chofe  a  encore  été  jugée  par  arrêt  du 
premier  mars  1  769  ,  au  rapport  de  AI.  Renard  d'Ha- 
mel ,  entre  le  fleur  Philippe-Louis  Defmons  &  le 
fleur  Louis-Bonaventure  Vanonacker.  Il  s'agiffoit 
de  l'exécution  d'un  Règlement  ab  inteflat  con- 
tenu dans  le  teflament  de  la  demoifelle  Beflieux. 

Il  efl  vrai  que  cet  arrêt  a  été  réformé  en  révi- 
fion le  19  mars  1770,  au  rapport  de  M.  Hériguer , 
mais  par  le  feul  motif  que  les  biens  litigieux  ont 
été  jugés  n'être  pas  compris  dans  le  règlement  ab 
inteflat.  Du  refle  ,  le  demandeur  en  révifion  con- 
venoit  lui-même  dans  tous  fes  mémoires  &  con- 
fukations  ,  que  fi  la  teflatrice  eût  nettement  & 
clairement  difpofé  des  biens  de  fon  fils  ,  il  neût 
pu  y  avoir  ni  partage  de  jugement  ,  ni  par- 
tage d'opinion. 

Les  Réglemens  ab  inteflat  qui  fe  font  par  con- 
trat de  mariage ,  font  de  deux  fortes  ;  les  uns  font 
conformes  à  l'ordre  naturel  des  fucceffions  ,  les 
autres  le  contrarient  &  l'intervertiffer.t. 

Les  premiers  Lotit  ceux  par  lefquels  deux  con- 
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joints  flîpulent,  par  exemple,  que  leurs  conquéts 
fe  partageront  également , à  ladifiolution  du  mariage, 
entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé. 
Voyez  aux  articles  Conditionner  &  Entraves- 
TissEMENT,ce  que  nous  avons  dit  fur  la  queflion 
de  favoir  Ci  ,  dans  les  coutumes  qui  autonfentles 
avantages  entre  mari  &  femme  ,  ces  fortes  de 
claufes  empêchent  les  conjoints  de  fe  donner  réci- 
proquement leur   part  des  conquêts. 

Les  féconds  confluent  ,  ou  dans  de  fimples  fl[- 
pulations  de  propre  au  deuxième  ou  troifième  de- 
gré ,  quife  bornent  à  exclure  le  conjoint  furvivant 
de  la  fucceflîon  des  enfans  communs,  ou  dans  des 
claufes  qui,  portant  plus  loin  leur  effet,  défignent 
la  claffe  des  parons  qui  devra  fuccéder ,  foit  au  con- 
joint ,   foit   à  fes  enfans. 

Sous  le  premier  afpeft,  les  Réglemens  ab  in- 
teflat qui  fe  font  par  contrat  de  mariage ,  ont 
leur  effet  &   s'exécutent  dans   toute  la   France. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  fous  le  fécond  afpecl  ; 
on  a  vu  à  l'article  Réalisation  .  que,  lors  de  l'ar- 
rêt du  mois  de  juillet  1655,  rendu  au  parlement 
de  Paris  ,  entre  le  fleur  Bonnet  &  le  mineur  Go- 
defroi  ,  les  magiftrats  avoient  tenu  pour  confiant 
que  les  futurs  conjoints  ne  peuvent  changer  par 
des  flipulations  l'ordre  de  la  fucceflîon  de  leurs  en- 
fans ,  &  qu'il  n'y  a  pour  cela  d'autre  voie  à  prendre 
que  de  faire  un  teflament ,  une  donation  ,  ou  une 
fubflitution.  C'eft  ce  que  confirme  encore  le 
principe  établi  à  l'article  Institution  con- 
tractuelle ,  que  la  vocation  faite  dans  un  contrat 
de  mariage  en  faveur  d'autres  perfonnes  que  celles 
qui  fe  marient ,  ou  de  leurs  enfans  à  naître  , 
ne  peut  valoir  ni  comme  difpofition  entre -vifs, 
ni   comme   difpofition    à  caufe  de   mort. 

Mais  les  Pays-Bas  ont  là-deflus  une  jurifprudence 
toute  différente.  Wefel ,  fur  les  nouvelles  conflitu- 
tions  d'Utrecht ,  article  7  ,  n.  9  ,  remarque  que  la 
fimplicité  des  mœurs  belgiques  a  donné  du  poids 
&  de  la  fiabilité  à  tous  les  Réglemens  de  fuccef- 
fion  inférés  dans  les  contrats  de  mariage.  No/lra- 
rum  arque  aliarum  regionum  pietas  atque  fim- 
plicitas  dotalibus  inflrumentis  de  futurà  fuc- 
ceflione  interpofita  pacla  flabilivit. 

Voet ,  jurifconfulte  Hollandais  ,  fur  le  digefle  , 
livre  13  ,  titre  4  ,  n.  $7  ,  entre  dans  un  plus 
grand  détail  ,  &  range  au  nombre  des  pactes  reçus 
fans  difficulté  dans  les  contrats  de  mariage,  celui 
par  lequel  l'un  ou  l'autre  des  futurs  conjoints 
ftipulent  qu'à  la  mort  du  dernier  des  enfans , 
décédé  fans  enfans  ,  les  biens  qu'il  aura  hérités 
de  fon  chef  appartiendront  à  telle  perfonne  en 
particulier  (1). 

(1)  Nec  ditbium  qurn  ha  conventiones  interponi  queant. 
Etenim  vel  concernunt  conjugum  ipforum  JucceJJionem  inter 
fe....  vel  pertinent  ad  fuccejfionem  in  bona  liberorum  ab 
ipfis  conjugïbus  profecla  ,  fi  forte  liberi  taies  fine  defeen- 
dentibus  idterioribus  in  fata  concédant ,  Jive  talibus  doti- 
libus  certtx  perfonx  nominatimfuccefjbres  liberorum  dejîgnatec 
fmU 
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On  trouve  dans  le  recueil  de  M.  du  Laury 
ton  arrêt  du  grand  confeil  de  Malines  du  18  mars 
1678,  qui  juge  ,  en  confirmant  deux  fentences  ren- 
dues fucceffivement  au  fiège  échevinal  d'Ypres  & 
au  conteil  provincial  de  Gand  ,  «qu'il  elt  permis 
»  aux  marians  de  faire  Règlement  de  fucceflion 
»  par  traité  anténuptial  ,  non-feulement  en  faveur 
»  du  furvivant  ou  furvivante,  par  rapport  aux  hé- 
»  ritiers  de  l'héritier  du  prédécédé  ,  mais  auffi  par 
»  rapport  aux  héritiers  collatéraux  refpeétivement 
»   en  l'hérédité  du  dernier  enfant  décédé  ». 

M.  du  Laury  ajoute  ,  que  «  le  même  a  été  jugé 
»  à  Gand  par  les  échevins  des  parchons  en 
»    Cameren  ,  le  p  feptembre  1676  ». 

C'efl  ce  qu'a  encore  décidé  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandres  du  19  juillet  1766,  confirmatif 
d'une  fëntence  des  échevins  de  Lille  ,  rendue  le 
18  juin  176$  entre  le  mineur  Dérode  &  les  de- 
moifelles Defmarefcaux. 

Il  étoit  queilion  de  favoir  quel  devoir  être  l'effet 
d'un  Règlement  ab  intefiat  flipulé  par  un  contrat 
de  mariage  paiTé  à  Lille  le  4  octobre  1754.  Tout 
ce  qui  appartient  &  échoira  aux  conjoints  pendant 
le  mariage,  portoit  cette  claufe  ,  tiendra  nature 
d'immeubles  ou  d'héritages  de  la  châtellenie  de 
Lille ,  &  la  côte  &  ligne  refpeclive  de/dits  con- 
joints y  tant  par  leur  trépas  que  par  celui  de 
leurs  enfans  j u f qu'au  dernier  inclujivement.... 
Les  père  &  mère  ne  feront  point  héritiers  de 
leurs  enfans  ,  pas  même  du  dernier  d'iceux  ; 
&  après  la  mort  de  tous  les  enfans  ,  lefdits  biens 
pajferont  aux  parens  de  la  ligne  d'où  ils  pro- 
cèdent ,   a  l'exclusion  des  parens  de  l'autre 

CONJOINT. 

De  ce  mariage  eft  né  un  enfant.  La  mère  eft 
morte  la  première  ;  le  père  a  paffé  en  fécondes 
noces,  &  a  eu  un  fécond  fils.  L'enfant  du  premier 
mariage  efl  décédé  peu  de  temps  après  ,  laiffant 
pour  héritiers  préfomptifs  fon  frère  confanguin  d'un 
cété  ,  &  les  demoifelles  Defmarefcaux  ,  fes  tantes 
maternelles ,  de   l'autre. 

Lefrère  consanguin  a  prétendu  fuccéder  aux  biens 
qui  avoient  été  fiipulés  propres  à  la  mère  du  dé- 
funt. Il  fe  fondoit  fur  ce  que  ,  fuivant  les  prin- 
cipes expofés  au  mot  Réalisation,  la  ftipulation 
de  propres  aux  trois  dégrés  a  bien  effet  contre  le 
conjoint  furvivant  &  ceux  qui  font  à  fes  droits, 
mais  ne  peut  exclure  les  parens  de  fon  côté ,  lors- 
qu'ils fe  trouvent  dans  le  degré  le  plus  proche. 

Les  demoifelles  Defmarefcaux  répondoient  que 
le  contrat  de  mariage  du  4  octobre  17^4  ne  préfen- 
toit  pas  feulement  une  llipulation  de  propre  à 
chaque  conjoint ,  aux  jiens  &  à  ceux  de  fon  côte 
&  ligne  ,  mais  qu'il  renfermoit  de  plus  une  exclu- 
fion  précife  &  textuelle  des  parens  de  Vautre  con- 
joint ,  &  que  de  là  réfultoit  un  Règlement  ab  in- 
tefiat ,  dont  on  ne  pouvoit ,  fans  enfreindre  à  la 
fois  l'efprit  &  la  lettre  du  contrat  de  mariage  ,  li- 
miter l'effet  au  conjoint  furvivant. 

Il  efl  peu  de  villes,  ajouioient-elles ,  où  ces  fortes 
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de  Réglemens  foient  plus  en  ufagequ'à  Lille.  Tous 
les  contrats  de  mariage  en  offrent,  pour  ainfï  dire , 
des  exemples  ;  il  n'y  a  point  de  ville  en  même  temps 
où  cet  ufage  foit  auffi  néceflaire  qu'à  Lille.  Tous 
les  biens  régis  par  la  coutume  ,  &  les  contrats  de 
rente  étant  réputés  meubles  ,  fes  habitans  feroient 
toujours  expofés  à  être  dupes  des  alliances  qu'ils 
contracteroient  avec  des  étrangers  ,  s'ils  ne  pou- 
voient  pas  corriger  la  loi  par  leurs  conventions 
matrimoniales.  —  Il  règne  d'ailleurs  tant  de  diver- 
fité  dans  les  coutumes  fur  les  fucceffions  ,  que  fans 
la  liberté  de  pouvoir  régler  par  contrat  la  fuccef- 
fion  des  enfans  à  naître,  les  mariages  deviendroient 
très-difficiles.  Ce  n'eft  qu'en  affurant  à  chaque  fa- 
mille les  biens  qui  en  proviennent ,  qu'on  trouve 
un  moyen  honnête  de  concilier  l'inclination  des  fu- 
turs époux ,  dont  la  fortune  pourroit  n'être  pas  égale, 
avec  l'intérêt  des  parens  refpectifs.  Par-là  encore 
on  rapproche  ceux  qui  vivent  fous  des  coutumes 
différentes.  Suivant  la  coutume  de  l'un,  fon  mariage 
ne  fera  point  fortir  fes  biens  de  fa  famille  ;  fui- 
vant la  coutume  de  l'autre  ,  fes  biens  pourront 
paffer  à  des  étrangers  par  la  mort  des  enfans  à  naître. 
Voilà  un  obftacle  qu'un  Règlement  de  fucceflion 
conventionnelle  peut  feul  écarter.  —  Une  autre 
confédération  ,  c'eft  que  ces  fortes  de  claufes  font 
communément  réciproques;  &  tel  qui  s'en  plaint, 
parce  qu'il  arrive  un  événement  où  le  Règlement 
lui  eft  défavorable  ,  ne  manqueroit  pas  de  le  ré- 
clamer fi  l'événement  contraire  étoit  arrivé.  —  Ces 
motifs  font  bien  puiffans  :  après  les  lois  éma- 
nées du  fouverain  ,  à  quoi  eft-il  dû  plus  d'égards 
qu'à  un  ufage  que  les  vœux  unanimes  des  peuples 
ont  fait  éclore  ,  qui  conferve  à  chaque  famille  ce 
qui  lui  appartient,  qui  rend  les  mariages  plus  ai- 
fés ,  à  l'ombre  duquel  on  fe  porte  avec  plus  de 
complaifance  à  donner  des  citoyens  à  l'état;  ufage 
équitable  en  lui-même  &  qui  prend  fon  origine 
dans  ce  fentiment  fi  recommandable  ,  de  veiller 
à  l'intérêt  de  ceux  qui  nous  font  attachés  par  les 
liens  de  la  nature  &  du  fanç  ? 

De  fon  côté  ,  le  mineur  Derode  convenoit  que 
l'ufage  des  Réglemens  ab  intefiat  ,  en  Flandre:, 
n'avoit  jamais  fouffert  d'altération  ni  de  difficulté- 
mais  en  même  temps  il  foutenoit  que  ,  depuis  l'or- 
donnance de  173 1  ,  on  ne  pouvoit  plus  y  avoir 
égard  ,  &  que  cette  loi  l'avoit  proferit ,  en  dé- 
clarant, article  3  ,  qu'il  n'y  auroit  plus  à  l'avenir 
dans  tout  le  royaume  que  deux  formes  de  difpofer  à 
titre  gratuit ,  la  donation  entre-vifs ,  &  le  teftament 
ou  codicille. 

Il  faut  être  étrangement  prévenu  ,  répliquoient 
les  demoifelles  Defmarefcaux  ,  pour  invoquer  un 
pareil  texte  :  «  Toutes  donations  à  caufe  de  mort, 
»  à  l'exception  de  celles  qui  fe  feront  par  contrat 
»  de  mariage ,  ne  pourront  dorénavant  avoir  aucun 
»  effet ,  que  lorfqu'elles  auront  été  faites  dans  les 
n  mêmes  formes  que  les  teftamens  ou  codicilles, 
a  en  forte  qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  dans  nos  états  que 
»  deux  formes  de  difpofer.,,,  »,  Voilà  les  termes 
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dans  lefquels  eft  conçu  l'article  3  de  l'ordonnance 
de    173 1.    Ell-il  poflible  qu'on   les    invoque  pour 
détruire  les  plus  belles  prérogatives  des  contrats  de 
mariage,  tandis  que  l'ordonnance  les  confirme  hau- 
tement ,   &  que  par-tout  l'intention  du  iégiflateur  , 
en  prefcrivant  des  formes  pour  les  donation*  fimples , 
eft  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux  difpofitions  qui 
étaient  permifes  avant  173  1  dans  les  actes  fous  les 
aulpices   defquels  on  fe  prépare  à  donner  à  l'état 
des  citoyens  légitimes.  — L'ordonnance  de  1735  n'a 
pas  plus  innové   à   cet  égard  que  celle  de    1731  ; 
l'une  a  déterminé  la  forme  des  donations  à  caufe  de 
mort,  comme  l'autre  avoit  réglé  ce  qui  étoit  nécef- 
faire  pour  la  validité  des  donations  entre-vifs.  Mais 
indépendamment  de  l'une  &de  l'autre  de  ces  lois,  les 
contrats  de  mariage  font  reftés  tels  qu'ils  étoient  ; 
ils  ont  continué  de  garder  ce  milieu  entre  les  difpo- 
fitions entre-vifs  &  celles  qui  fe  font  à  caufe  de  mort  ; 
ils  ont  continué  d'être  fufceptibles  de  tous  les  Régle- 
mens  qui  fe  pouvoîent  faire  dans  les  unes  &  dans 
les  autres  :  fi  les   articles  prohibitifs  en  parlent  , 
ce  n'efi  que  pour  les  excepter;   fi  d'autres  règlent 
quelque  chofe  qui  les  concerne ,  c'efl  en  leur  faveur  ; 
par-tout  ils  font  exceptés  ou  favorifés;  on  ne  citera 
pas  un  endroit  des    deux  ordonnances  ,   qui  tende 
à  les   dépouiller   du  moindre  privilège  ;   il  auroit 
fallu    néanmoins  une  loi  exprefTe  &  bien  claire, 
pour  leur  ôter  la  vertu  de  faire  valoir  les  Régle- 
mens  ab  intejlat  qu'on  y  insère.   On  oppofe  ,   à 
la  vérité,  les  articles   10  &  11  de  l'ordonnance  de 
173  1;    mais,  outre    que  ces   textes  ne  défendent 
point  le  Règlement  ab  intejlat  dans  les  contrats 
de  mariage  en  faveur  des  collatéraux ,   c'efl  qu'il 
femble  même  qu'ils  l'autoriferoient  s'il  n'avoit  point 
été  permis  indépendamment  de    leurs  difpofitions. 
En    effet  ,    ils     prouvent    qu'on     peut    faire    des 
fubflitutions  par  contrat  de  mariage  ,  foit  en  faveur 
des  enfans  à  naître,  foit  en  faveur  d'étrangers  ,  & 
qu'elles  n'ont  befoin  ,  pour  être  valables ,  d'aucune 
formalité  d'acceptation. 

Ici   le   mineur   Derode  arrêtoit   les  demoifelles 
Defmarefcaux.   Je  conviens  ,   dit-il ,   que  par  les 
articles  10  &  1 1  il  efl  permis  de  fubftituer  dans  une 
donation    quelconque ,    &  que  non-feulement   des 
parens  collatéraux  ,  mais  même  des  étrangers,  peu- 
vent être  l'objet  de  cette  fubftitution  :  mais  vous 
ne    prouverez,  pas    par    ces    articles    qu'on  puifTe 
aufïi  faire  des  Réglemeus  ab  intejlat  en  leur  fa- 
veur ;  vous  ne  prouverez  même  pas  que  les  contrats 
de  mariage,  tout  favorables  qu'ils   font,  puiiTent 
être  fufceptibles  de   ces  fortes  de  claufes  ;  le  con- 
trat  de  mariage  ne  doit  être   relatif  qu'aux  con- 
joints &  à  leurs  enfans ,  tout  eft  de  rigueur  lorfqu'il 
s'agit  d'une  difpofîtion  à  caufe  de  mort  qui  ne  les 
concerne  plus  :  s'il  n'y  a  pas  une  loi  exprefTe  qui 
l'autorife  ,  elle  efl  nulle  ;    le  teftament  feul ,  qui 
eft  de  droit  public,  &  qui  pour  cela  ne  peut  être 
fuppléé  par  aucun   afte  ,  peut  la  rendre  valable  ; 
mais  il  faut  qu'elle  y  foit  inférée  ;  ainfi  le  Règle- 
ment ab  intejlat ,  qui  efl  très-licite  dans  un  tefta- 
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ment  en  faveur  de  toutes  fortes  de  perfonnes ,  ef? 
nul,  placé  dans  un  contrat  de  mariage ,  lorfqu'il 
paffe  au-delà  des  conjoints  &  de  leurs  enfans. 

Les  demoifelles  Defmarefcaux  répondoient  :  S'il 
n'y    a  point   d'article   dans  l'ordonnance  qui  falfe 
mention  des  Réglemens  ab  intejlat ,  dans  les  con- 
trats  de  mariage  ,  il  n'y  en  a  donc  point  qui  les 
abroge  :  or,  l'ufage   en  étoit  reçu  dans  les  Pa)s- 
Bas   avant    l'ordonnance  ;    il   fubiifte    donc   encore 
depuis.  —  Le  Iégiflateur  ,  dit-on  ,  ne  parle  point 
des  Réglemens  ab  intejlat  faits  en  faveur  des   col- 
latéraux :  en  parle-t-il  lorfqu'iis  font  faits  en  faveur 
des  enfans  ?  Seroient-ils  aufli  abrogés  lorfqu'iis  vè- 
glent  la  fucceiTion  des  enfans  entre  eux?  Mais  les 
enfans  font  l'efpérance  &  le  but  immédiat  du  ma- 
riage ,    &  tout   efl  favorable  quand  il  efl  queflion 
d'eux.  —  Si  les  Réglemens  ab  intejlat  font  encore 
permis  par  rapport  aux  enfans ,  iis  ne  peuvent  être 
défendus  à  l'égard  des  parens  collatéraux  •,  il  ne  faut 
pas  croire  que  les  parens  refpedifs  des  deux  con- 
joints foient  pour  rien  dans  un  contrat  de  mariage; 
c'efl  un  ade  de  famille  à  famille  ,  qui ,  en  réglant 
le  fort  de  la  nouvelle  fociété  ,  règle  en  même  temps 
celui  des  deux   familles  pour  le  cas  où  cette  nou- 
velle   fociété    viendroit  à   s'éteindre  ;  ce  font  ces 
deux   familles  qui    détachent  réciproquement  une 
partie  de  leur  fortune,  pour  former  l'état  de  ceux 
qui  doivent  s'unir  ;  rien  n'eft  donc  plus  jufle  que 
de  les  laifîer  maîtres  de  flipuler  des  retours  réci- 
proques  en  leur   faveur  ;   les    en  empêcher  ,   c'en" 
mettre  des  entraves  au  contrat  le  plus  favorable  de 
la  fociété,    c'eft   le   regarder   comme    odieux.  — 
Au  refle  ,  on  fe  trompe  quand  on  dit  que  l'ordon- 
nance de  173 1  n'autorife  point  les  Réglemens  ab 
inteflat  qui   ont  des   collatéraux   pour   objet  ;    la 
permiflion  de  les  flipuler  efl  implicitement  renfer- 
mée dans  celle  qui  efl  accordée  par  les  art.  10  &  1 1 
de  faire  en  faveur  des  collatéraux  des  fubflitutions 
que  le  défaut  même  d'acceptation  ne  peut  pas  vicier. 
■ —  En  effet,  le  terme  de  fubftitution  ,  pris  dans 
fa  généralité  ,  renferme  en  foi   le  Règlement  ab 
intejlat ,  comme  le  genre  renferme  l'efpèce  ;  les 
lois   ne    désignent   l'un   &  l'autre  que  par  le   mot 
Jxdeicommijfum  ,  &  fidéicommifTer ,  c'eft  nommer 
un  fécond  héritier,  donataire  ou  légataire,  pour  re- 
cueillir des  biens  des  mains  d'un  premier  appelé. 
Si   le  donateur  n'a  difpofé   en  faveur   de  celui-là 
que  pour  le  cas  où  celui-ci  n'auroit  pas  lui-même 
difpofé  ,  s'il  n'a  interverti  que  l'ordre  de  vocation 
établi   par  la   loi  ,  fans  vouloir  lier  les  mains  de 
l'homme ,    alors   cette   efpèce    de    fubftitution    fe 
nomme  ,  dans  le  langage  des  lois ,  Jtdeicommijfum 
ab  intejlato  ,  &  nous  le  difignons  dans  notre  langue 
par    le  terme  de  Règlement  ab  intejlat.    Si    au 
contraire    le    donateur  veut  que  le  fécond  appelé 
reçoive  abfolument  &  dans  tous  les  cas  ,  s'il  met 
fa  vocation  fous  la  fauve-garde  de  deux  liens ,  dont 
l'un  arrête  l'adivité  de  la  loi  ,  &  l'autre  enchaîne 
la  volonté  du  premier  appelé  ,  alors  fa  difpofition 
fe  nomme  Amplement// deicommijfum ,  fubftitution  ; 
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maïs  ce  fideicommijfum  ,  cette  fubftitution  eft  fou 
jours  un  fideicomiius  particulier  ,  un  membre  de 
la  divifïon  du  fidéicommis  général ,  &  dont  le 
membre  oppofé  eft  le  Règlement  ab  intejlat.  — 
Lors  donc  que  les  articles  10  &  11  permettent 
indéfiniment  de  faire  des  fubiîitutions  en  faveur 
des  étrangers  ou  des  collatéraux,  ils  permettent 
néceirairement  &  à  plus  forte  rai  Ton  de  faire  des 
Réglemens  ab  intejlat.  Le  Règlement  ab  intejlat 
eft ,  par  rapporta  la  fubfKtution  proprement  dite, 
ce  qu'eil  le  codicille  par  rapport  au  teftament ,  le 
diminutif  d'une  difpofition  plus  étendue.  Ainfi  , 
comme  il  feroit  ridicule  de  dire  que  celui  qui  a 
droit  de  tefîer  ,  n'a  point  par-là  celui  de  faire  un 
codicille,  il  l'eft  également  de  foutenir  que  tel  qui 
peut  fubftituer,  ne  peut  cependant  régler  fia  fuccef- 
fîon  ab  inteflat  ,■  c'eft-à-dire  que  la  partie  n'eft  pas 
comprife  dans  le  tout  ,  &  nier  que  celui  qui  peut 
le  plus  ,  peut  le  moins.  —  Du  relie  ,  c'eft  une 
mauvaife  équivoque  de  dire  que  les  teflamens  font 
de  droit  public,  S:  qu'on  ne  peut  rien  lai  lier  à 
caufe  de  mort  par  d'autres  ades.  Si  l'on  confidère 
le  tefiament  par  rapport  à  fon  objet,  il  n'eft  pas 
plus  de  droit  public  que  les  contrats;  fi  on  le  con- 
fidère relativement  à  la  faculté  de  difpofer ,  le 
raifonnement  prouve  trop  ,  &  par  conféquent  ne 
prouve  rien  :  il  faudroit  en  conclure  qu'on  ne 
pourroit  pas  fubftituer  par  un  aéte  de  donation  ; 
ce  qui  eft  de  toute  fauiî^f-.  Il  efè  vrai  que  la  fa- 
culté de  difpofer  par  teftament  provient  de  la  puif- 
fance  légiflative ,  parce  que  la  nature  ne  nous  a 
point  permis  de  difpofer  de  nos  biens  pour  un 
temps  où  ils  ne  feroient  plus  à  nous  :  mais  les 
mêmes  lois  politiques  qui  ont  introduit  les  tefta- 
mens  ,  ont  autorité  différentes  autres  efpèces  de 
difpofitions  à  caufe  de  mort;  les  contrais  de  ma- 
riage ont  été  de  ce  nombre  dans  tous  les  temps , 
jamais  les  lois  n'y  ont  porté  atteinte;  &  s'il  failoit 
décider  qui  du  contrat  de  mariage  ou  du  tefia- 
ment, mérite  le  plus  de  faveur,  ce  feroit  certai- 
nement le  premier  qui   l'emporteroit. 

Ces  raifons  ctoient  trop  lumineuses  pour  ne  pas 
réunir  tous  les  fuffirages.  Par  l'arrêt  cité,  rendu 
au  rapport  de  M.  Malotan  ,  le  parlement  a 
confirmé  la  fentence  du  magiftrat  de  Lille  ,  qui 
avoit  donné  gain  de  caufe  aux  demoifelles  Def- 
marefeaux. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  an  parle- 
ment de  Flandres.  ) 

REGLES  DE  DROIT.  Ce  font  des  principes 
généraux  qui  influent  dans  la  plupart  des  affaires  , 
&  font  à-peu-près  dans  la  jurifprudence  ce  que  font 
les  axiomes  dans  la  géométrie. 

Nous  parlerons  d'abord  des  Règles  de  droit  civil , 
&  en  fuite  des  Règles  de  droit  canonique  ,  &  enfin 
des  Règles  de  droit  françois. 

§.  I.  Des  Règles  de  droit  civil. 

On  appelle  ainfi  les  lois  placées  fous  le  dernier 
titre  de**  pandectes. 

Tome  XLV. 
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La  première  de  ces  lois  détermine  la  nature  & 
l'effet  des  Règles  de  droit  en  général.  «  Une  Règle, 
»  dit- elle,  eft  une  maxime  qui  explique  avec 
»  précifion  la  chofe  dont  il  s'agit.  Régula  ejl , 
»  quœ  rem,  quai  ejl,  breviter  enarrat.  Ce  n'eft 
»  cependant  pas  de  la  Règ'.e  que  dérivent  les  difpo- 
»  fitions  du  droit  ;  c'eft  au  contraire  des  difpo- 
»  fitions  établies  fur  une  matière  que  la  Règle  pro- 
»  p^eà  cefe  matière  tire  fon  origine.  Non  ut  ex 
»  Régula  jus  fumât ur ,  fed  ex  quod  ejl  Régula 
»  fat.  La  Règle  dor.r.e  donc  une  idée  fuccinte  du 
»  fujet ,  comme  dit  Sabinus ,  c'eft  l'efprit  des  déci- 
»  Gons  portées  fur  des  efpèces  homogènes  ;  auffi 
»  perd-elle  fa  force,  dès  qu'^n  veut  l'appliquer  à 
»  une efjèce  étrangère.  P  er  Regulam  igitur  brevis 
»  rerum  narratio  traditur ,  6*,  ait  Sabinus, 
»  quafi  caufe  confeclio  ejl,  quœ  fimul  cumin 
»   aliqu'o  vitiata  ejl ,  perdit  ofjicium  fuum  0. 

Ainfi  dès  le  premier  pas  ,  les  jurifconfuhes  ro- 
mains nous  avertirent  de  ne  point  nous  en  rapporter 
aveuglément  à  l'écorce  &  à  la  lettre  des  Règles  de 
droit  ;  mais  de  remonter  à  leur  origine  ,  d'examiner 
quelles  font  les  difpofitions  particulières  dont  on  les 
a  exprimées  ;  en  un  mot ,  de  ne  les  appliquer  qu'aux 
efpèces  d'un  genre  identique  à  celles  qui  en  ont 
fourni  la  matière. 

C'eft  par  ces  précautions  que  le  jurifconfùlte  fe 
diftingue  du  praticien.  Celui-ci  fe  regarde  comme 
l'efclave  d'une  Règle  de  droit ,  c'eft  pour  lui  un 
oracle  univerfel,  &  il  l'applique  indiftinâement  à 
tous  les  cas.  L'autre  au  contraire  analyfe  la  Règle , 
il  compare  l'efpèce  d'après  laquelle  les  prédécef- 
feurs  l'ont  formée  ,  avec  cel'e  qui  l'occupe  ,  &  par 
ce  rapprochement  il  juge  s'il  doit  la  rejeter  ou  en 
faire  la  bafe  de  la  décifion  qu'il  a  à  porter. 

Prenons  pour  exemple  la  Règle  ,  quo  l  ab  initio 
vitiofum  ejl ,  non  potefl  traclu  temporis  conva- 
lefcerc  :  «ce  qui  eft  nul  dans  le  principe  ne  peut 
»  cire  validé  par  le  feul  laps  de  temps  v>.  Gravez 
bien  cette  Règle  dans  ia  tête  d'un  homme  qui  n'aura 
vu  que  la  fuperfkie  du  droit ,  vous  pouvez,  être  fèr 
que  rien  n'échappera  à  l'application  qu'il  fe  croira 
autorifé  d'en  faire.  Cependant  que  d'exceptions  ne 
fouffre-t-elle  pas!  Voyez,  les  articles  Institution 
d'Héuitier  ,   Nullité,  &  Règle  Catoniène. 

Vovez.  encore  l'article  Subrogation  ;  on  y 
difeute  l'axiome  fi  trivial ,  fub  rogatum  fipit  natu- 
ramfubrogati,  &  d'après  ce  qu'on  y  dit  ,  il  y  a 
de  quoi  douter  fi  les  cas  exceptés  de  cette  Règle 
ne  font  pas  en  plus  grand  nombre  que  ceux  à  la 
décifion  defquels  elle  peut  conduire. 

Les  Règles  de  droit ,  principalement  celles  qui 
dérivent  des  lois  pofitives  &  arbitraires  ,  ne  font 
donc  pour  les  perfonnes  peu  inftruites  que  des 
guides  dangereux;  &  c'eft  l'idée  que  nous  en  donne 
la  loi  zoz  du  titre  cité.  Omnis  deflnitio  in  jure 
civili ,  dit-elle,  periculofa  ejl.  Parum  ejl  enitn 
ut  non  j'ubverti  pojjit. 

Mais  pour  le  vrai  jurifconfùlte  ,  une  Règle  de 
droit  eft  d'un  très-grand  feepurs.  ïnftruit  que  fondée 
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fur  un  principe  général ,  il  faut  qu'elle  perde  fon 
autorité  dans  les  cas  qui  doivent  être  décidés  par 
un  principe  particulier ,  il  n'en  abufe  jamais ,  jamais 
elle  ne^  le  trompe ,  &  elle  l'aide  toujours ,  parce 
que  même  dans  les  circonftances  auxquelles  il  ne 
peut  pas  l'appliquer,  l'analyfe  qu'il  fait  des  difpo- 
fitions  dont  elle  dérive  ,  le  conduit  naturellement  à 
la  découverte  du  principeparticulier  dont  ila  befoin. 

Et  c'eft  pourquoi  les  plus  grands  hommes  qui 
ont  éclairé  la  juri  (prudence  ,  on*  toujours  fait  un 
cas  infini  des  Règles  de  Droit  civil.  Pecrus  Faber, 
qui  étoit  préfident  au  parlement  de  Touloufe  ,  le 
lavant  Jacques  Godefroy  ,  Decius ,  Bronchorft  , 
Dubo:s  ,  Peckius  ,  Dantoine,les  ont  expliquées 
par  des  commentaires  favans. 

Cependant  il  faut  convenir  que  le  titre  des  pan- 
deéïes  fous  lequel  Tribonienles  a  rangées ,  a  deux 
grands  défauts  : 

L'un,  de  ne  tenir  que  très- imparfaitement  ce 
qu'il  promet,  parce  qu'il  y  manque  un  très -grand 
nombre  de  Règles  qui  y  tiendroient  auffi  bien  & 
peut-être  mieux  leur  place  que  celles  qui  y  font 
recueillies; 

L'autre  de  n'avoir  aucun  ordre  *,  &  c'eft  ce  qui 
fait  que  ces  Règles  demeurent  beaucoup  moins  dans 
I'efprit,  que  fi  le  jugement  ,  encore  plus  que  la 
mémoire,  aidoit  à  les  y  conferver. 

M.  d'Agueffeau  (i)  a  fait  des  vœux  pour  qu'on 
corrigeât  ces  deux  défauts ,  (bit  en  rafiemblant  toutes 
les  Règles  qui  manquent  dans  le  titre  de  Regulis 
Juris ,  &  qui  font  difper  fées  dans  d'autres  titres , 
foit  en  les  diftribuant  par  matières  dans  leur  ordre 
Se  dans  leur  enchaînement  naturel  :  on  auroit  l'a- 
vantage de  recueillir  dans  un  très -petit  volume 
toute  la  fubftance  ,  &  comme  tout  i'efprit  de  ces 
principes  généraux  qui  font  dictés  par  la  loi  natu- 
relle ,  &  qui  influent  dans  toutes  les  décifîons  des 
juges. 

C'efl  ce  qui  a  été  exécuté  en  partie  dans  les 
nouvelles  Pande&es  de  M.  Pothier  :  en  y  joignant 
le^  notes  de  Jacques  Godefroy  fur  le  titre  de  Regulis 
Juris  ,  le  fupplément  que  cet  auteur  a  fait  à  ce 
titre  par  fon  Fiorilegium  rotundiorum  juris  feu- 
tentiarum  (z)  ,  Se  le  delectus  legum  de  Domat, 
on  aura  de  quoi  Ce  remplir  I'efprit  des  notions  les 
plus  communes  de  la  jurifprudence  ,  c'eft-à-dire  , 
de  tout  ce  qu'on  doit  proprement  appeler  Régies  de 
droit. 

Il  feroit  auffi  long  qu'inutile  d'entrer  ici  dans 
l'examen  de  toutes  ces  Pi?gles.  Nous  nous  bornerons 
à  tranferire  les  plus  remarquables  ,  en  nous  atta- 
chants l'ordre  des  pandectes,  dansletitre  de  Regulis 
Juris. 

Lj'i  z.  «  Les  femmes  font  éloignées  de  toutes  les 
»  cha'ges  civiles  oj  pubiiqnes.  A*'infi  elles  ne  peu- 
»   vent  ni  être  juges,  ni  exercer  aucune  magiftra- 

(i)  Quatrième  infttu&ion  far  les  études  propres  à  former 
un  mai  iftr.it. 
(z)  Cet  ouvrage  fait  partie  du  manuale  jurlf. 
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»  ture  ,  ni  pofluler  ,  ni  intervenir  pour  autrui 
»  (en  jugement  ),  ni  faire  les  fonctions  de  procu- 
»   reur  (i) ». 

§.  i.  »  Pareillement  un  impubère  doit  s'abuenir 
»   de  tous  offices  civils  0, 

Loi  3.  «  Celui-là  peut  confentir  tacitement,  qui 
»   peut  confentir  expreffément  ». 

Loi  4.  «  On  n'eft  pas  cenfé  confentir ,  quand 
»  on  ne  fait  que  céder  à  l'autorité  d'un  père  ou 
0  d'un  maître  ». 

Loi  7.  «  On  ne  peut,  en  mourant,  difpofer  d'une 
»  partie  de  fes  biens  par  teflament,  &  laitier  l'autre 
»   ab  inteflat  (z)  ». 

Loi  8.  «  Les  droits  du  fang  ne  peuvent  être 
»  détruits  oar  aucune  loi  civile». 

Loi  9.  «  Dans  les  chofes  obfcures ,  il  faut  tou- 
»  jours  Ce  déterminer  pour  la  moindre  chofe  (3)». 

Loi  10.  «  L'équité  naturelle  demande  que  les 
»  profits  appartiennent  à  celui  qui  fupporte  les 
»   charges  ». 

Loi  11.  o  On  ne  peut  fans  notre  fait  transférer 
»   à  autrui  ce  qui  eil  à  nous  ». 

Loi  12.  «  Les  teftamens  doivent  être  interprétés 
»  avec  beaucoup  de  faveur  (4)». 

Loi  13.  «  On  n'a  point  acquis  de  droit  fur  la 
»  chofe  ,  lorfque  la  demande  qu'on  en  fait  en  juftice 
»  devient  inutile  par  le  moyen  d'une  exception 
»   qui  lui  eftoppofée». 

Loi  14.  «Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  terme  fixé  pour 
»  l'acquittement  d'une  obligation,  la  chofe  eft  due 
»  incontinent  ». 

Loi  15.  «  Celui  qui  a  une  action  pour  re- 
»  couvrer  une  chofe  ,  femble  avoir  la  choie 
»  même  (5)  ». 

Loi  ty.  Le  temps  fixé  dans  un  teflament  pour  le 
»  payement  des  charges ,  eft  cenfé  mis  en  faveur 
»  de  l'héritier  ,  à  moins  que  le  contraire  ne  réfuite 
»  des  termes  du  teftateur.  Il  en  eu  de  même  des 
»  obligations  :  les  termes  qui  y  font  appofés  font 
»   ceniés  l'être  en  faveur  du  débiteur  ». 

Loi  19.  «  Celui  qui  contracte  avec  un  autre, 
»  fait  ou  doit  favoir  quelle  eft  fa  condition.  Mais 
»  un  héritier  cC  excufable  d'avoir  ignoré  !a  qualité 
»  des  légataires  avec  qui  il  a  traité  ,  parce  qu'il  ne 
»  l'a  pas  fait  de  fon  plein  gré  ». 

Loi  20.  «  Toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  doutes 
»  fur  l'interprétation  d'une  claufe  dans  laquelle  il 
»  s'agit  de  la  liberté  ,  c'eft  en  faveur  de  la  liberté 
»   qu'on  doit  fe  déterminer  (6)». 

Loi  27.  «  Celui  qui  peut  le  plus,  ne  doit  point 
»  ne  pas  pouvoir  le  moins  ». 

Loi  22.  §.  1  «  C'eft  un  principe  général  que 
»   dans  toutes  les  actions  de  bonne  foi  où  Ton  fait 


'  (i)  Voyez  l'.micle  FEMME. 
(2)  Cette    règle  n'efl   pas    fuiviè    dans    uns    ravs  coir.'j- 
mieis.   Voytz  l'^rticie  INSTITUTION   ./h!    IlUR. 

(3'  Voyez  Doute  &  Lrcs. 

141   On  a  expliqué  cette   règle  à  l'aitic'e  L"  GS. 

(5)  Voyez  l'atcicle  NANTISSEMENT  ,  aux  iwies. 

(6)  Voyez  l'article  DoUi£. 
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»  dépendre  une  condition  de  l'arbitrage  d'an  tiers, 
»  cela  doit  s'entendre  de  l'arbitrage  d  un  homme  de 
»   bien  ». 

Loi  23.  «  Il  eft  des  contrats  ou  nous  ne  répondons 
»  que  du  dol  :  tels  Pane  le  dépôt  &  le  préeme.  Il 
»  en  eft  d'autres  où  nous  répondons  non-feulement 
»  du  dol  ,  mais  encore  des  fautes  que  nous  pouvons 
»  commettre:  ce  font  le  mandat  ,  ie  prêt  à  ufage, 
»  la  vente  ,  le  gage  ,  le  louage  ,  la  délivrance  d'une 
»  dot,  la  tutelle,  la  geftion  d'affaires,  (&  même 
»  fur  cet  objet  nous  femmes  refponfables  d'un  /impie 
»  défaut  de  diligence  )  ,  la  fociété  &  la  communion. 
»  Mais  cette  Règle  n'a  lien  qu'autant  qu'il  n'y  eft 
»  pas  dérogé  nommément  par  chaque  contrat  :  car 
»  fi  par  queique  convention  fpéciale  on  s'eft  engagé 
»  à  plus  ou  moins,  il  faut  s'y  tenir.  C'eft  une  loi 
»  que  le  contrat  impofe  &  que  les  parties  doivent 
»  fuivre.  Si  cependant,  dit  Ceifus,  il  étoit  ftipulé 
»  qu'on  ne  répondra  point  du  dol,  la  ftipulation 
»  ferait  nulle  ,  parce  qu'elle  eft  contraire  à  la  bonne 
»  foi  qui  doit  régner,  dans  les  aétes ,  &  en  effet  on 
»  n'y  a  aucun  égard  dans  notre  ufage.  Pour  ce  qui 
>»  eft  des  cas-fortuits,  tels  que  les  maladies,  les 
»  mortalités  naturelles  des  beftiaux  ,  &  générale- 
»>  ment  toutes  les  pertes  qui  arrivent  fans  notre 
»  faute  ,  comme  la  fuite  des  efclaves  qu'on^  n'a 
»  pas  coutume  de  tenir  enfermés ,  les  rapines ,  les 
n  invafions  tumultueufes  ,  les  incendies  ,  les  dé- 
»  bordemens  d'eaux  ,  les  irruptions  des  voleurs 
»  ou  des  corfaires  ,  perfonne  n'en  eft  refpon- 
»   fable  (1)  ». 

Loi  25.  «  Il  y  a  plus  de  sûreté  dans  la  chofe 
»   que  dans  la  perfonne  0, 

Loi  25".  «  Celui  qui  peut  aliéner  malgré  un  autre 
»•>  (qui  eft  préfent),  peut  à  plus  forte  raifon  le 
»  faire  à  fon  infçu  &  en  fon  abfence  ». 

Loi  31.  c<  Il  n'y  a  nuls  pactes  ni  ftipulations 
n  qui  puilfent  faire  que  ce  qui  eft  ne  foit  pas  ; 
»  &  une  chofe  impoffible  ne  fauroit  être  le  fujet 
»  d'aucune  convention  ,  ni  produire  aucune  ac- 
»   tion  ». 

Loi  33*  «  Dans  les  chofes  où  le  demandeur  & 
»  le  défendeur  fe  difputent  l'avantage  d'un  titre 
»  lucratif,  la  caufe  du  demandeur  eft  la  moins 
»  favorable  ». 

Loi  54.  n  Lorfqu'il  s'agit  d'interpréter  un  con- 
»  trat ,  il  faut  voir  quelle  a  été  l'intention  des 
»  parties  en  le  faifant.  Si  elle  n'eft  pas  expliquée 
»  aftez.  clairement ,  c'eft  le  cas  de  fuivre  fufage 
»  du  lieu  où  la  convention  eft  faite  ;  &  fi  cet 
»  ufage  eft  incertain  ,  équivoque  ou  tout-à-fait 
»  muet ,  il  faut  prendre  le  parti  le  moins  onéreux 
»  au  débiteur  ». 

Loi  35.  «  II  n'y  a  rien  de  fi  naturel  que  d'exiger, 
n  pour  détruire  une  chofe  ,  l'action  des  mêmes 
»  principes  qui  l'ont  formée.  Ainfi  les  obligations 
n  qui  ne  fe  contradent  que  par  paroles ,  ne  peu- 

10  Voyez  les  articles  Cas  fortuit  &  Faute. 
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Vent  être  détruites  que  par  paroles  :  celles  aux 
quelles  un  fimple  confentement  donne  l'exiftance, 
fe  diflolvent  par  un  confentement  contraire  (1)  ». 
Loi  36.  «  Il  y  a  de  la  faute  à  nous  méier  de 
chofes  qui  ne  nous  concernent  point ,  ou  pour 
lefquelles  nous  n'avons  pas  d'aptitude  ». 
Loi  3j.  «  Celui  qui  a  le  pouvoir.de  condamner, 
a  néceirai rement  L*  pouvoir  d'ab foudre  ». 
Loi  39.  te  Dans  toutes  fortes  d'affaires ,  il  faut 
regarder  comme  fait ,  ce  que  l'obftacle  venu  d'un, 
tiers  nous  a  empêché  de  faire  ». 

Loi  40.  «  L'infenfé  8c  le  prodigue  interdit  n'ont 
point  de  volonté.  » 

Loi  4/.  «  On  ne  doit  pas  accorder  plus  d'avan- 
tage au  demandeur  qu'au  défendeur  ». 
§.  I.  i<  Dans  le  doute,  il  vaut  mieux  favorifèr 
celui  qui  réclame  fon  bien ,  que  celui  qui  ne 
plaide  que  pour  gagner». 
Loi  42.  c<  Celui  qui  fuccede  à  un  autre  ,  eft 
excufable  d'ignorer  Ci  ce  qu'on  lui  demande  eft 
dû  ,  &  il  eft  à  cet  égard  comme  une  caution 
qui  peut  toujours  alléguer  l'exception  d'une  jufte 
ignorance.  Mais  cela  s'entend,  fi  l'héritier  plaide 
en  défendant.  Il  en  eft  autrement  lorfqu'il  eft 
demandeur  ;  car  celui  qui  intente  une  action 
doit  être  sûr  de  fon  fait  :  il  dépend  de  lui  d'agir 
quand  il  veut  ;  avant  tout,  il  doit  bien  exa- 
miner l'affaire  ,  &  cela  après  commencer  fa  pour- 
fuite  ». 

»  Loi  43.  «  Celui  qui  nie  la  dette  qu'on  lui 
demande  ,  peut  en  même  temps  fe  fervir  d'une 
autre  exception,  pourvu  qu'elle  ne  foit  prohibée 
par  aucune  loi  ». 

Loi  45/.  «  On  ne  peut  pas  tenir  fon  propre  bien 
à  titre  de  gage  ,  de  dépôt  ,  de  précaire,  d'achat 
&  de  louage  ». 

§.    1.  «.  Les  conventions  des  particuliers  ne  peu- 
vent   déroger  au  droit  public  ». 
«  Loi  46.    «  Ce    que    vous  avez    payé  à   titre 
de  peine,  vous  ne  pouvez  le  répéter  à  la  charge 
de  perfonne  ». 

Loi  47.  «  Un  confeil  donné  de  borne  foi  n'en- 
gage à  rien;  mais  s'il  y  eft  entré  delà  fraude  &  de 
la  furprife  ,  celui  qui  en  a  été  dupe  peut  agir  du 
chef  de  dol  ». 

§.  1.  «  L'aîTocié  de  mon  aiïbcié  n'eft  pas  mon 
affbcié  ». 

Loi  48.  «  Ce  qui  fe  dit  ou  fe  fait  dans  la  chaleur 
de  la  colère  ,  ne  doit  pafter  pour  un  acte  de  la 
volonté  que  quand  on  perfévère  dans  les  fenti- 
mens  qu'elle  a  infpirés  :  ainfi  une  femme  qui 
revient  à  la  maifon  de  fon  mari  ,  peu  de  temps 
après  l'avoir  quittée ,  n'eft  pas  cenfée  avoir  fait 
divorce  ». 

Loi  49.  «  Le  dol  d'une  perfonne  ne  peut  pro- 
duire d'action  au  profit  d'une  autre  ». 
Loi  50.  »   On  n'eft  pas  coupable  d'une  mauvaife 


(1)  La  loi  153  die  la  même  chofe. 
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»  action  qu'on  fait ,  mais  qu'on  n'efl  pas  maître 
»  d'empêcher  ». 

Loi  5/.  «  Ce  n'efl  pas  avoir  acquis  que  d'être 
»   obligé  de   reflituer  ». 

Loi  53.  «  Ce  qui  peut  être  répété  ,  lorfqu'on  l'a 
»  payé  par  erreur  ,  doit  être  regardé  comme  donné 
»  lorfque  le  payement  en  a  été  fait  en  pleine  con- 
»   noifiance  de  caufe  ». 

Loi  54.  «  Nul  ne  peut  transférer  à  autrui  plus 
»  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même  ». 

Loi  55.  «  On  ne  peut  accufer  de  dol  celui  qui 
»   ufe  de  fon  droit  ». 

Loi  56".  «  Dans  le  doute  il  faut  toujours  prendre 
s  le  parti  le  plu?  doux  ». 

Loi  57.  «  La  bonne  foi  ne  permet  pas  qu'on 
»   demande  deux  fois  la  même  chofe  ». 

Loi  $9.  «  L'héritier  aie  même  pouvoir  &  le  même 
»   droit  qu'avoit  le  défunt  ». 

Loi  60.  «  Ne  pas  empêcher  qu'un  autre  inter- 
»  vienne  pour  nous  ,  c'eA  équivalemment  l'auto- 
»  rifer  à  le  faire  ;  &  celui  qui  ratifie  ce  qu'un  autre 
»  a  fait  pour  lui ,  eft  fujet  à  l'action  mandat i , 
»  comme  s'il  avoit  donné  fa  procuration  dès  le 
»   principe  ». 

Loi  63.  ,c<  Celui  qui  intente  de  bonne  foi  une 
»  aftion  ,  n'eA  pas  cenfé  en  demeure  ». 

Loi  6y.  «  Lorfqu'une  claufe  peut  être  prife  en 
»  deux  fens ,  il  faut  préférer  celui  qui  convient  le 
»   mieux  au  fui  et  ». 

Loi  63.  »  Dans  toutes  les  affaires  on  tient  pour 
»  Règle  que  le  bienfait ,  ou  privilège  accordé  à 
r>  la  perfonne  en  confédération  de  la  perfonne , 
»  celfe  &  s'éteint  avec  elle  :  mais  que  celui  qui 
»  dérive  de  la  nature  de  l'aétion ,  paiïe  à  tous  ceux 
»  à   qui  l'aftion  efl  tranfmife  ». 

Loi  6g.  «  Nul  n'efl  contraint  d'accepter  un  bien- 
»   fait  ». 

Loi  yo.  «  Celui  à  qui  on  a  donné  la  puiffance 
»  du  glaive  ,  ou  le  droit  d'infliger  toute  autre 
»  peine,  ne  peut  pas  le  déléguer  à  un  autre  dans 
»  un  teflament  ». 

Loi  73,  §.3.  «  Ce  qui  efl  inintelligible  doit 
»   être  regardé  comme  non  écrit  ». 

Loi  74.  «  Il  n'efl  pas  jufle  que  le  fait  d'une 
»  perfonne  nuife  à  l'autre  ». 

Loi  75.  «  On  ne  peut  pas  changer  de  fenti- 
»   ment  au  préjudice  d'autrui  ». 

Loi  70.  «  Les  actes ,  qui  doivent  être  l'ouvrage 
»  du  confentement  ,  ne  font  parfaits  qu'autant 
»  qu'ils  Ce  font  en  vraie  &  entière  connoiflance  de 
»   caufe  ». 

Loi  78.  «  Lorfqu'il  s'agit  de  fraude  on  doit  avoir 
»  égard  non-feulement  aux  preuves  que  le  deman- 
»  deur  efl  dans  le  cas  de  préfenter  ,  mais  encore 
»  à  celles  que  le  fait  de  Con  adversaire  lui  a  in- 
»   terdites  ». 

Loi  79.  «  Pour  favoir  s'il  y  a  de  la  fraude  , 
»  il  ne  faut  pas  s'attacher  uniquement  à  l'évène- 
v)  ment ,  il  faut  auffi  examiner  s'il  y  a  eu  deffein 
»  de  fraude  » .. 
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Loi  80.  «  C'efl  une  maxime  générale  en  droit, 
»  que  l'efpèce  déroge  au  genre  ,  &  que  les  diSpo- 
»   lirions  Spéciales  doivent  toujours  l'emporter». 

Loi  81.  «  Les  claufes  qu'on  infère  dans  les 
»  contrats  ,  pour  éviter  certains  doures  ,  n'empé»- 
»  client  pas  que  le  droit  commun  n'ait  tout  fon  effet-». 

Loi  83.  w  On  ne  doit  pas  compter  pour  perdu 
»   ce  dont  on  n'a  jamais  été  propriétaire  ». 

Loi  85.  «  Dans  le  doute  il  faut  décider  en  faveur 
»   de  la  dot  ». 

$.  1.  «  Il  n'efl  pas  extraordinaire  que  des  aétes, 
»  une  fois  parfaits,  fubfiflent  quoiqu'il  furvienne 
»  après  coup  un  événement  qui  en  auroit  empêché 
»   la  confection,  s'il  l'eût  précédée  ». 

Loi  86.  »,  La  conteflation  en  juûice  n'empire 
»  jamais,  &  améliore  prefque  toujours  la  condition 
»  de  ceux  qui  agiiîent  ». 

Loi  88.  «  Point  de  demeure  lorfqu'il  n'y  a  point 
»   de  demande  ». 

Loi  go.  «  Dans  toutes  les  affaires  ,  mais  fur- 
»  tout  dans  l'adminiflration  de  la  juflice ,  on  doit 
»   fe  régler  par  l'équité  ». 

Loi  pi.  o  Celui  qui  a  deux  titres  pour  demander 
»  une  lucceffion ,  peut,  après  avoir  abdiqué  ïun9 
»  faire  valoir  l'autre  ». 

Loiç)2.  «  L'erreur  commife  par  celui  qui  a  tran£ 
»  crit  les  paroles  des  ccntraâans  ,  n'empêche  pas 
»  que  le  débiteur  &  la  caution  ne  foient  bien 
»   engagés». 

Loi  C)^.  «  Les  claufes  furabondantes  ne  vicient 
»   ordinairement  pas  les  actes  dont  elles  font  partie». 

Loi  ç)6.  «  Dans  les  difcours  ambigus ,  ii  faut 
»  principalement  conlîdérer  l'intention  de  celui 
»   qui  les  a   profères  ». 

Loi  98.  «  Lorfque  deux  perfonnes  prétendent  la 
»  même  choie  à  titre  lucratif,  on  doit  préférer 
»   celle  dont  le  titre  efl  antérieur  ». 

Loi  pg.  «  On  n'efl  pas  en  mauvaifè  foi  pour 
»  ne  pas  paver  une  dette ,  lorfqu'on  en  ignore 
»   l'importance  ». 

Loi  103.  «  PerSonne  ne  peut  être  tiré  par  force 
»   de   fa  mai  fon  ». 

Loi  108.  »  Lorfqu'il  s'agit  de  punir,  il  efl  rare 
»   qu'on    n'ait    pas   égard    à   l'imprudence  ». 

Loi    no.  «  Le  moins  efl  compris  dans  le  plus  ». 

§.  x.  h  Un  pupilie  u'efl  jamais  cenfé  confentir 
»   à  ce  qu'il  fouffre  ou  tolère  ». 

§.  5.  w  Lorfque  deux  conditions  ne  Sont  pas  liées 
»  par  une  conjonclive ,  il  Suffit  de  remplir  l'une 
»   ou   l'autre  ». 

§.  4.  «  La  loi  vient  au  fecours  des  femmes  pour 
»  les  défendre  ,  &  non  pour  les  aider  à  tromper 
»   les  autres  ». 

Loi  1 13    ci  La  partie  efl  comprife  dans  le  tout  ». 

Loi  114.  ci  Une  claufe  obfcure  doit  être  inter- 
»  prêtée  félon  ce  qui  efl  plus  vraifemblalle  ou 
»   plus  ordinaire  ». 

Loi  1/5.  «  C'efl  la  même  chofe  de  libérer  gra- 
»  tuitement  un  débiteur  ,  ou  de  lui  compter  une 
»  fomrne   équipoliente  à  fa  dette  ».. 
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Loi  116.  «  Il  n'y  a  rien  de  fi  oppofé  au  confen- 
»  tement,  cette  bafe  effentielle  des  actions  de  bonne 
»  foi  ,  que  la  violence  Se  la  crainte;  &  ce  feroit 
»  agir  contre  les  bonnes  mœurs  que  de  foutenir 
»  ce  qui  a  été  fait  par  L'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
»  mobiles  ». 

§.  I.  u  On  ne  peut  pas  fe  plaindre  d'avoir  été 
»  trompé  ,  lorfqu'on  s'efl  conformé  au  droit  corn- 
»  mun  ». 

§.  i.  «  Il  n'y  a  point  de  confentement  véritable, 
»   lorfijue  l'erreur  en  efl  le  principe  ». 

Loi.  i  ig.  a  Ce  n'efl  pas  aliéner,  que  de  manquer 
»   Toccalion  d'acquérir  ». 

Loi  122.  «  La  liberté  eft  de  toutes  les  chofes 
»   du  monde  la  plus   favorable  ». 

Loi  124.  «  Lorfqu'il  ne  s'agit  point  de  parler, 
»  mais  feulement  d'être  préfent ,  un  muet  qui  jouit 
»  de  fon  intellect  ,  peut  être  cenfé  répondre.  Il 
»  en  eft  de  même  d'un  lourd  ,  qui  a  en  outre  l'avan- 
»   tage  de  pouvoir  répondre  réellement  ». 

§.  i.  «  Les  furieux  font  compares  aux  abfens  ». 

Loi  i2S'  «  Les  défendeurs  font  plus  favorables 
»   que  les  demandeurs  ». 

Loi  126.  «  On  ne  peut  pas  traiter  de  voleur 
»   celui  qui  a  payé  le  prix  de  la  chofe  qu'il  détient  ». 

§.  1.  «  Lorfqu'il  s'agit  d'un  gain  conteflé  entre 
»  deux  parties  ,  la  caufe  de  celui  qui  efl  en  pof- 
»   feffion  efl  la  meilleure  ». 

Loi  128.  «  En  parité  de  caufe,  le  poffeffeur 
»  doit  l'emporter  (1)  ». 

Loi  12Ç).  «  U  n'y  a  point  de  dol  ni  de  fraude  à 
»  recevoir  ce  dent  on  efl  créancier  ». 

Loi  131.  «  Celui  qui  s'efl  défait  frauduleufe- 
»  ment  de  la  poffeffion  qu'il  avoit ,  doit  être  con- 
»  damné  comme  s'il  poffédoit  encore  ,  parce  que  fon 
»   dol  tient  lieu  de  poffeffion  ». 

Loi  132.  «L'impéritie  efl  alfimilée  aux  fautes  »< 

Loi  134  ,  §.  1.  «  Le  crime  ne  peut  rendre  plus 
»  avantageufe  la  condition  de  fon  auteur  ». 

Loi  13$.  «  La  claufe  par  laquelle  on  s'efl  en- 
»  gagé  à  une  chofe  impoffible  ou  qui  n'exifle  pas , 
»   doit  être  regardée  comme  non  écrite  ». 

Loi  136.  «  La  bonne  foi  procure  à  celui  qui 
»  poffède  ,  les  mêmes  avantages  que  la  vérité  ,  C\ 
»   ce  n'efl  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi  ». 

Loi  137.  «  Celui  qui  acquiert  par  autorité  de 
»  juflice  ,  eil  poffefleur  de  bonne  foi  ». 

Loi  138  t  §.  1.  m  L'eflimation  d'un  délit  ne  peut 
»  pas  être  augmentée  par  des  évènemens  furvenus 
»   après  coup  ». 

Loi  13g.  «  La  contefîation  en  caufe  perpétue 
»  les  actions  fujettes  à  s'éteindre  par  mort  eu  par 
»  prelcription  ». 

§.  1.  «  On  n'efl  pas  propriétaire  parfait,  lor£- 
»  qu'on  peut  être  dépoifédé  par  quelque  évène- 
»   ment  ». 

Loi  1^0.  «  L'abfence  de  celui  qui  efl  employé 

(1)  La  loi  15+  die  la  même  chofe. 
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»  au  dehors  £our  les  affaires  de  l'état  ne  doit  nuire 
»  ni  à  lui  ni  à  d'autres  ». 

Loi   141.    a  Ce  qui   efl  établi   contre  le  Droit 

»   commun  ,  ne  doit  pas  être  tiré  à  conféquence  ». 

Loi  i/\2.  «  Se  taire  n'efl  pas  précisément  avouer. 

»  Cependant   il  efl  vrai  de  dire  que  ce  n'ell  pas 

»  défavouer  ». 

Loi  143.  «  Ce  qui  arrête  l'action  des  contractans 
»  arrêtera  également  celle  ce  leurs   fucceffeurs  ». 
Loi  14^.  «  Ce  qui  efl  permis  n'efl  pas  toujours 
»   honnête  ». 

§.  1.  Dans  les  flipulations  ,  on  a  égard  au 
»   temps    où  le    contra:  s'eil  fait». 

Loi  145.  «  On  n'efl  pa*  cenfé  dans  une  affaire 
»  tromptr  ceux  qui  en  ont  r.onnoiflance  ,  &  qui 
»   y  conlêntent  ». 

Loi  147.  «  L'efpcce  efl  toujours  comprife  dans 
»  le  genre  ». 

Loi  ijg.  u  Celui  qui  profite  du  chef  d'un 
»   autre  ,    doit  répondre  de  les  faits  ». 

Loi  152  ,  §.  1.  «  Celui  qui  donne  ordre  de  dé- 
»  pofféder  quelqu'un  de  fes  biens  ,  n'efl  pas  moins 
»  coupable  du  crime  de  violence  que  celui  qui 
»  le  commet  ». 

§.  1.  «  En  fait  de  délits,  la  ratification  équi- 
»  pôle   au  mandat  ». 

Loi  153'  »  Le  fait  d'une  perfonne  ne  nuit 
»  qu'à  elle-même  :  fon  adverfaire  ne  doit  en  rel- 
»   fentir  aucun   préjudice  ». 

§.    1.   «  Ce  n'efl  pas  ufer  de  violence,  que  de 

»  faire  valoir  fon  droit  par  les  voies  juridiques  ». 

§.    1.   «  Dans  les  caufes  pénales,  on  doit  envi- 

»  fager  les  faits    du  côté   le  plus   favorable  &  le 

»   plus  doux  ». 

Loi  756",  §.  1.  «  Celui  qui  a  une  aétion  poux 
»  attaquer  ,  efl  à  plus  forte  raifon  en  droit  d'op- 
»  pofer  une  action  pour  fe  défendre  ». 

§.  3.  «  Ordinairement  la  caufe  de  l'acheteur , 
»  foit  en  demandant  ,  foit  en  dépendant ,  eft  la 
»  même  que  celle  du  vendeur  ». 

§.  4.  «  Nui  n'efl  obligé  de  fe  fervir  du  bénéfice 
»   que  la  loi  lui   accorde». 

Loi  157.  «  Hors  le  cas  de  délits  marqués  au 
»  coin  de  l'atrocité  ou  de  la  fcélérateffe  ,  on 
»  pardonne  au  coupable  ,  ou  du  moins  on  adoucit 
»  fa  peine  ,  lorfqu'il  n'a  fait  qu'obéir  à  un  maître, 
»  ou  à  quelqu'un  qui  lui  tient  lieu  de  maître , 
»   comme  un  tuteur  ou  curateur  ». 

Loi  ifp.  «  Une  chofe  peut  nous  être  due  par 
»  deux  différens  titres  d'obligations  ;  mais  elle  ne 
»  peut  pas  nous  appartenir  par  deux  différens 
»    titres  de   propriété  ». 

Loi  160.  «  Autre  chofe  efl  de  vendre,  autre 
»  chofe  efl  de  donner  fon  confentement  au  ven- 
»  deur  » . 

§.  1.  «  Ce  qui  a  été  déterminé  par  la  ma- 
»  jeure  partie  d'une  communauté  duement  affem- 
»  blée,  efl  cenfé  avoir  été  déterminé  par  tous 
»    ceux  qui   ia  compofent  ». 

Loi    161.   «   C'efl   une    maxime  généralemerui 
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»  reçue  en  Droit  ,  que  lorfque  celui  qui  a  intc- 
»  rèt  qu'une  condition  ne  foit  pas  exécutée,  en 
»  empêche  l'exécution  ,  on  doit  la  réputer  ac- 
»  complie.  Cette  maxime  a  lieu  dans  les  affran- 
»  chilTemens,  dans  les  legs  ,  dans  les  inftitutions , 
>■>  &  même  dans  les  fliputations  qui  de  condi- 
»  rionnelles  ,  deviennent  abfolues  ,  lorfque  le 
a  débiteur  a  empêché  le  créancier  de  fatisfaire 
»  à  la   condition   qui  les  modifioit». 

Loi  162.  «  Ce  que  la  nécefiîté  oblige  de  to- 
»  lerer  ou  d  introduire  ,  ne  doit  pas  ctre  tire  a 
»   conféquence  ». 

Loi  163.  «  Celui  qui  a  droit  de  donner,  a 
»  auflî  droit  de   vendre   &  d'aliéner». 

Loi  163.  «  Celui  qui  peut  aliéner,  peut  auflî 
»  confentir  à  une  alinéation.  Mais  celui  qui  ne 
»  peut  pas  difpofer  de  fes  biens  par  donation, 
»  ne  peut  pas  confentir  que  l'aliénation  s'en  falTe 
»   par   autrui  ». 

Loi  16*7.  «  Délivrer  fans  transférer  actuelle- 
»  ment  la  propriété  ,  efl  comme  fi  on  ne  déli- 
»  vroit   pas». 

§.  r.  c<  Celui  qui  fait  quelque  chofe  par  ordre 
»  du  juge,  n'eft  pas  préfumé  être  en  dol ,  parce 
»   qu'il   efl  obligé  d'obéir  ». 

Loi  169.  «  Celui  qui  commande  de  faire  du 
>■>  dommage  à  quelqu'un  ,  efl  cenfé  le  faire  lui- 
>•>  même  ,  mais  celui  qui  n'a  fait  qu'obéir  à  une 
n  autorité  majeure  ,  efl  exempt  de  tout  repro- 
»   che  ». 

§.  1.  «  On  ne  doit  pas  regarder  comme  exif- 
»  tant ,  ce  qui  eft  tenu  en  fufpens  par  le  moyen 
n   d'une  claufe  conditionnelle». 

Loi  170.  «  Ce  qui  eft  fait  par  un  juge  en 
»   chofes  qui   excèdent  fa  compétence,  eft  nul». 

Loi    lyi.    «    On  n'eft  pas   obligé    de  payer  la 


»   dette     d'autrui 


fous 


prétexte     qu  on    aura 


»  occafion  de  recouvrer  ce  qu'on  aura  avancé 
»   pour  lui  ». 

Loi  172.  «  Dans  le  contrat  de  vente ,  les 
»  claufes  ambiguës  doivent  s'interpréter  contre 
»   les   vendeurs  ». 

§.  1.  «  Quand  une  demande  eft  conçue  en  termes 
»  équivoques  ,  il  faut  l'expliquer  de  manière  à 
»   conferver  le  droit  du  demandeur  ». 

Loi  173 -,  §•  l«  «  Lorfque  la  loi  parle  de  ref- 
»  titution  ,  les  fruits  y  font  compris  ,  quoiqu'il 
»  n'en  foit  pas  fait  une  mention  fpéciale»- 

§.  z.  «  Celui  qui  eft  en  demeure  de  fatisfaire 
»  fon  créancier,  doit  fupporter  le  dommage  caufé 
»  par  fon  retardement  ;  &  cette  maxime  a  lieu 
n   même  à  l'égard  des  coobligés  folidaires». 

§.3.  «  11  y  a  de  la  mauvaife  foi  à  demander 
r>   ce  qu'on  fera  obligé  de   rendre  ». 

Loi  J74.  «  Celui  qui  peut  éloigner  les  obftacles 
»  qui  l'empêchent  d'accomplir  une  condition,  eft 
»   cenfé  pouvoir  lui  donner   fon  exécution  ». 

$.  1.  «  On  ne  peut  pas  répudier  ce  qu'on  ne 
p  pourroit  pas  avoir,  fi   on  le  vouioit  ». 

Loi  ij6.  «Une  doit  pas  être  au   pouvoir   des 
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n  particuliers  de  faire  ce  qui  n'eu;  permis  qu'an 
»   mag'ilrat  par  l'autorité  publique  que  fa  charge 
»  lui  donne,    de  crainte  qu'ils  ne  le  donnent  t 
»   de  licence  &  qu'ils  n'en  viennent  à  des  voies  de 
»   fait  tumultueufes  «. 

§.  1.  «La  liberté  &  la  parenté  font  des  chofes 
»    ineftimables  ». 

Loi  177.  «  Celui  qui  fuccède  au  droit  ou  à  la 
»  propriété  de  quelqu'un  ,  a  les  mêmes  aftions  & 
»   exceptions  que  lui  ». 

§.  I.  «  On  ne  peut  imputer  aucun  dol  à  celui  qui 
»  ignore  la  caufe  pour  laquelle  il  ne  doit  pas 
»  former  la   demande  ». 

Loi  17g.  «  La  deftruâion  du  principal  emporte 
»   pefque  toujours  celle  des  accefïoires  >>. 

Loi  1S2.  «  Il  n'y  a  point  de  contrat  qui  puifle 
»  mettre  dans  la  main  de  quelqu'un  les  chofes  im- 
»  paffibles   de  commerce». 

Loi  183.  c<  On  ne  doit  pas  fe  difpenfcr  légère- 
»  ment  des  folennités  preferites  par  les  lois;  ce- 
»  pendant  ,  lorfqu'une  équité  frappante  le  de- 
»  mande,  on  peut  fuppléer  à  leur  défaut». 

Loi  [Su.  «  Une  vaine  frayeur  n'eft  pas  une 
»   exeufe  légitime  ». 

Loi   185.  «  A  l'impofilblc  nul  n'efi  renu  ». 

Loi  186.  «  On  ne  peut  exiger  une  dette  avant 
»  que  le  cours  naturel  des  chofes  ne  permette  de 
»  la  payer  ,  ni  tant  que  le  terme  convenu  dans 
»   l'obligation   n'ell  pas  écoulé  ». 

Loi  187.  c<  Celui  qui  laide  fa  femme  enceinte, 
n  ne  meurt  pas  fans  enfans». 

Loi  188.  «  Lorfque  dans  un  tefiament  il  y  a  deux 
»  claufes  contradictoires ,  on  n'a  égard  ni  à  l'une 
»   ni    à  l'autre  ». 

§.  1.  «  Il  n'y  a  point  de  loi  qui  puiffe  valider 
n   ce   qui   eft   défendu  par  la  nature  ». 

Loi  iç)2.  «  Les  héritiers  font  obligée  folidai- 
»  rement  pour  la  prédation  des  chofes  qui  ne 
»   peuvent  pas  fe  divifer». 

§.  1.  a  Dans  les  affaires  douteufes ,  le  parti  le 
»  plus  doux  efl  non  feulement  le  plus  fur ,  mais 
»  encore  le  plus  jufte». 

Loi  ig$.  «  Souvent  l'exprcfilon  formelle  d'une 
n  claufe  produit  un  défavantage  qui  n'auroit  pas 
»  eu  lieu  h"  cette  claufe  fut  demeurée  tacite  Se 
»   fous-entendue  ». 

Loi  ig8.  «  Soit  que  le  tuteur  foit  folvable  ou 
»  qu'il  ne  le  foit  pas ,  fon  dol  perfonnel  ne  doit 
»  nuire  au  pupille  ni  dans  les  caufes  d'interdit  , 
»  ni  dans  les  autres   quelles  qu'elles  foient  ce. 

Loi  \gg.  «  On  ne  peut  pas  échapper  au  reproche 
»  de  dol  ,  lorfqu'on  a  réfifié  à  l'ordonnance  du 
»   magiftrat  ». 

Loi  200.  «  Lorfqu'il  n'eft  pas  pofllble  de  décider 
»  une  affaire  fans  bleffer  l'équité,  il  faut  préférer 
»  le  parti  qui  efl:  le  moins  injufle  ». 

Loi  203.  a  Celui  qui  fouffre  du  dommage  par 
»  fa  faute  ,  efl  confidéré  comme  s'il  ne  le  fouffroit 
»   pas  ». 

Loi  204,  «  Il  n'eft  pas  fi  avantageux    d'avoir 
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»  une  aâion ,  que  de  pofiéder  la  chofe  qui  en  eft 
»  l'objet  ». 

Loi  20S.  «  L'équité  naturelle  défend  à  tout 
»  homme  de  profiter  du  dommage  cauié  a  un  autre 
»   par  des  moyens  injullesn. 

Loi  zoj.  «La  chofe  jugée  eft  regardée  comme 
»   la  vérité  même  ». 

Loi  208.  «  On  ne  peut  pas  dire  qu'on  a  perdu 
»   ce  qu'on  n'a  jamais  eu  ». 

Telles  font  les  principales  Règles  placées  dans 
les  pandeétes,  fous  le  titre  de  Regulis  juris.  On 
voit  bien  que  la  plupart  de  ces  Règles  demandent 
une  explication  &  un  développement  que  les  bornes 
d'un  fimple  article  ne  nous  permettent  pas  de 
donner  ici.  On  y  fuppléera  aifément  par  les  com- 
mentaires que  nous  avons  indiqués  plus  haut, fur- 
tout  par  celui  de  Dantoine,  qui  eft  le  plus  récent 
&  qui  réunit  tout  ce  que  les  autres  renferment  de 
meilleur. 

§.  II.  Des  Règles  du  droit  canonique. 

Les  papes  Grégoire  IX  &  Boniface  VIII,  en 
publiant  les  recueils  de  décrétales  qui  portent  leurs 
noms ,  ont  cru  devoir ,  à  l'exemple  de  Juftinien  , 
les  terminer  par  une  compilation  de  Règles  géné- 
rales. 

Celles  qui  terminent  le  premier  recueil ,  font  au 
nombre  de  neuf.   En  voici  la  fubftance  : 

1.  Quand  les  actions  ne  font  pas  mauvaifes  en 
elles-mêmes ,  &  qu'on  peut  douter  de  l'intention  , 
il  faut  toujours  les  prendre  en  bonne  part. 

2.  Il  vaut  mieux  s'expofer  à  caufer  du  fcandale, 
que  d'abandonner  la  vérité. 

3.  La  nécefTité  rend  quelquefois  licite  ce  qui 
eft  défendu ,  comme  de  ne  point  obferver  le  jeûne 
commandé  par  l'églife  lorfqu'on  eft  malade. 

4.  On  n'eft  point  obligé  d'exécuter  fes  conven- 
tions illicites  ,  ou  qui  font  l'effet  de  la  violence  ou 
de  la  fraude. 

5.  Il  faut  qu'il  y  ait  des  commencemens  de 
preuve  ,  avant  de  condamner  à  la  queftion. 

6.  C'eft  un  facrilège  que  de  s'emparer  des  droits 
&  des  biens  de  l'églife. 

7.  Celui  qui  n'accomplit  un  précepte  que  par 
une  crainte  fervile ,  eft  regardé  de  même  que  s'il 
ne  l'accomplifToit  pas. 

8.  Le  pafte;ir  qui  ne  veille  pas  fur  fon  troupeau  , 
"eft  refponfabie  du  mal  qui  y  arrive. 

9.  Ii  n'eft  point  permis  de  fa;re  la  foi  &  hom- 
mage pour  les  chofes  fpirituelles. 

Les  Règles  de  Droit  qui  terminent  le  fexte  ,  ou 
le  recueil  de  Boniface  VIII,  font  en  pins  grand 
nombre.  Les  voici  toutes  ,  à  l'exception  de  celies 
qui  ne  font  que  répéter  les  difpofitions  de  certaines 
Règles  de  Droit  civil. 

1.  On  ne  peur  polTéder  licitement  des  bénéfices 
fans  une   inftïrufion  canonique. 

i .  Un  "ofleffeur  de  mauvaife  foi  ne  peut  acquérir 
ïa  prefi   i  'ion. 
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3.  Il  n'y  a  point  de  prefeription  fans  poffefhon. 

4.  On  n'outient  la  rémiffion  des  péchés  ,  qu'en 
réparant  le  tort  qu'on  a  fait. 

5.  On  n'obtient  ia  rémifiion  des  péchés  ,  qu'en  fè 
corrigeant. 

8.  On  a  droit  de  préfumer  que  celui  qui  a  été 
convaincu  d'un  crime,  peut  en  avoir  commis  un 
autre. 

12.  En  juflice  il  ne  doit  point  y  avoir  d'accep- 
tion de  perfonnes. 

13.  L'ignorance  de  fait  exeufe,  mais  non  celle 
de  Droit. 

15.  Il  faut  reftreindre  tout  ce  qui  eft  odieux,  & 
étendre  tout  ce  qui  eft  favorable. 

16.  La  grâce  que  le  prince  accorde,  doit  être 
fixe  &  ftable. 

19.  Il  y  a  toujours  de  la  faute  de  la  part  de  ce- 
lui qui  le  mêle  des  affaires  d'autrui ,  fans  avoir  un 
ordre. 

20.  Il  eft  permis  d'employer  différens  moyens  de 
défenfes. 

21.  On  ne  peut  défapprouver  ce  qu'on  a  une  fois 
approuvé. 

22.  Il  n'eft  point  permis  de  faire  retomber  fur 
uneperfonne  ce  qu'il  y  a  d'odieux  dans  l'action  d'une 
autre. 

23.Il  faut  qu'une  perfonneait  commis  un  crime, 
pour  pouvoir  la  punir. 

ip.  Ce  qui  concerne  plufieurs  perfonnes,  doit 
être  approuvé  par  tous  ceux  qui  y  ont  quelque 
intérêt. 

31.  Celui  qui  eft  affuré  d'un  fait,  ne  peut  en 
exiger  de  nouvelles  preuves. 

38.  Celui  qui  attaque  un  acte  ,  ne  doit  point  en 
tirer  avantage. 

351.  La  loi  en  défendant  une  action  ,  eft  cenfée 
défendre  tout  ce  qui  eft  une  fuite  de  l'action. 

40.  Le  nombre  de  deux  fufht  pour  qu'on  puiffe 
fe  fervir  du  pluriel. 

41.  On  ne  doit  point  imputer  à  vne  perfonne  de 
n'avoir  pas  fait  ce  qu'elle  devoit  faire  quand  cela 
n'a  point  dépendu  d'elle. 

46.  Celui  qui  exerce  les  droits  d'un  autre  ,  doit 
fe  conduire  comme  l'auroit  dû  faire  la  perfonne  à 
laquelle  il  fuccede. 

47.  Quand  on  ne  prouve  pas  qu'une  perfonne  a 
fu  un  fait,  on  préfume  qu'elle  l'a  ignoré. 

50.  Les  actes  approuvés  par  la  loi  ne  dépendent 
ni  du  jour  ni  de  la  condition. 

5  1  .-Il  n'eft  point  permis  d'employer  à  des  ufages 
profanes  ce  qui  eft  confacré  au  feigneur. 

52.  Ce  qui  eft  nul  de  plein  droit  ne  peut  former 
aucun  empêchement. 

?4.  Il  y  a  des  matières  fur  lefquelles  le  premier 
en  date  a  le  meilleur  droit. 

5f<.  Dans  les  chofes  communes,  celui  qui  s'op- 
pofe  aux  changemens  ,  eft  le  plus  favorable. 

57.  On  doit  fe  détermine*  contre  celui  qui  s'efi 
pu  expliquer  d'une  manière  plus  claire. 
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58.  Le  ferment  qui  efl  contre  les  bonnes  mœurs , 
n'oblige  point. 

63.  En  propofant  une  exception,  on  n'efl  point 
cenfé  renoncer  aux  moyens  qu'en  a  pour  le  fonds. 

64.  On  doit  regarder  comme  non  fait ,  tout  ce  qui 
s'efl  fait  contre  le  Droit. 

67.  Il  n'efl  pas  permis  de  faire  fous  le  nom  d'au- 
■  trui ,  ce  qu'on  ne  peut  faire  fous  fon  nom. 

63.  On  peut  ordinairement  faire  par  un  autre, 
ce  qu'on  peut  faire  par  foi-même. 

6p.  On  ne  doit  point  tenir  les  promefles  qui  font 
contre  les  bonnes  mœurs. 

70.  Lorfqu'il  y  a  une  alternative ,  le  choix  dépend 
du  débiteur,  &  il  fuffit  de  fatisfaire  à  Tune  des  chofes 
qui   font  propofées. 

71.  Celui  qui  efl  recevable  à  intenter  une  aétion 
doit  à  plus  forte  raifon  être  admis  à  propofer  des 
exceptions. 

72..  C'efl  la  même  chofe  de  faire  par  un  autre 
que  de  faire  foi-même. 

73.  Ce  qui  efl  valable  dans  fon  principe  ne  peut 
devenir  nul  dans  la  fuite ,  quoiqu'il  (bit  depuis 
arrivé  des  chofes  qui  auroient  rendu  nul  ce  qui  a 
été  fait. 

74.  Ce  qu'on  accorde  à  une  perfonne  par  une 
faveur  particulière,  ne  doit  pas  fervir  d'exemple 
aux  autres  ,  pour  demander  la  même  grâce. 

75.  Celui  qui  ne  veut  pas  tenir  ce  qu'il  a  promis 
à  une  perfonne  ,  ne  doit  point  demander  que  cette 
perfonne  exécute  ce  qu'elle  lui  a  promis. 

76.  Le  délit  d'un  bénéficier  ne  doit  pas  retomber 
fer  fon  églife. 

77.  Quand  on  fuccede  à  l'honneur  &  au  profit, 
on  doit  fuccéder  aux  charges. 

81.  On  ne  comprend  pas  dans  les  claufes  géné- 
rales, ce  qu'il  paroit  qu'on  n'auroit  point  accordé 
en  particulier. 

8z»  On  ne  préfume  point  de  bonne  foi  de  la 
part  de  celui  qui  a  fait  un  traité  contre  les  lois. 

8  3 .  Il  n'y  a  point  de  bonne  foi  à  exiger  deux  fois 
la  même  chofe. 

84.  Il  n'efl  pas  permis  de  faire  indirectement  ce 
que  la  loi  a  défendu  d'une  manière  directe. 

85.  Les  contrats  fe  règlent  fur  les  conventions 
qui  font  une  loi  entre  les  parties  contractantes. 

8é.  On  doit  s'imputer  à  foi-même,  &  non  aux 
autres  ,  la  perte  qu'on  fait  p2r  fa  propre  faute. 

87.  Les  infâmes  font  exclus  de^  dignités. 

88.  C'efl  pécher  contre  la  loi ,  que  d'en  fuivre  la 
lettre,  &  d'agir  contre  l'elprit  de  la  loi. 

§.    III.  Règles  du   droit  franc  ois. 

Avons-nous  dans  notre  droit  français  de  véri- 
tables Règles,  c'efl-à-dire,  des  principes  univerfels, 
des  maximes  qui  ne  font  bornées  ni  par  les  rivières , 
ni  par  les  montagnes  qui  divifent  le  royaume  en 
différentes  parties ,  en  un  mot,  des  axiomes  connus 
à  tous  les  françois  l 

Qui,  notre  droit  public  en  offre  un  grand  nom- 
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bre  ,  &  ils  font  fi  vulgaires ,  que  ce  feroit  perdrt 
fon  temps  de  les  rappeler  tous. 

Le  fieptre  ne  tombe  pas  en  quenouillf. 

Si  veut  le  roi  ,  fi  veut  la  loi. 

Le  roi  feulpeut  lever  des  impôts  en  France* 

Le  roi  feul  plaide  par  procureur. 

Le  domaine  de  la  couronne  efl  inaliénable» 

Voilà  des  Règles ,  ou  plutôt  des  lois  fondamen- 
taies,  qui  ne  font  méconnues  de  perfonne,  &  qui 
étendent  leur  empire  dans  toutes  les  parties  de  la 
domination  françpifè. 

En  cil-  il  de  même  de  notre  Droit  privé  ?  Dif- 
tinguons-nous  les  objets  régis  par  des  ordonnances 
communes  à  tout  le  royaume,  de  ceux  fur  lef- 
quels  il  n'y  a  que  des  lois  ou  des  coutumes  lo^ 
cales  f 

Sur  les  premiers  ,  nous  avons  réellement  des 
Règles  de  droit.  Telle  efl  celle-ci  :  Donner  & 
retenir  ne  vaut.  Elie  étoit  établie  avant  l'ordon- 
nance de  173  t  ;  mais  cette  loi  l'a  confirmée  en 
même-temps  qu'elle  a  fixé  les  exceptions  auxquelles 
elle  efl  foumife. 

A  l'égard  des  féconds,  il  exifie  peu  de  Règles 
proprement  dites  de  droit  françois.  Rien  n'efl 
cependant  plus  ordinaire  que  d'entendre  parier  de 
maximes  coutumiires  ,  aefprït  de  droit  coutu- 
mier  ,  de  droit  commun  coutumier.  Peut-être 
nous-mêmes  avons-nous  employé  mille  fois  ces 
expreffions.  Mais,  avouons-le  franchement,  cette 
manière  de  parler  manque  absolument  d'exactitude. 
Pour  faire  palier  de  telles  maximes  pour  de  véri- 
tables Règles  de  droit  françois  ,  il  faudroit  qu'elles 
fufTent  reçues  dans  toutes  les  provinces  ,  &  qu'elles 
y  reçulfent  une  exécution  uniforme.  Or,  dans  un 
des  ouvrages  où  fe  trouvent  raflemblées  ces  maximes, 
c'eil-à-dire  dans  la  préface  de  Chopin  fur  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  à  peine  en  trouve-t-on  cinq  ou  fix 
qui  puilfent  pafTer  pour  générales. 

Meubles  n'ont  pas  de  fuite. 

Le  mort  faifit  le  vif. 

L' héritier  pur  &  (impie  exclut  l'héritier  béné- 
ficiaire en  collatéiale ,  tkc. 

Ces  maximes  ne  font  conteflées  nulle  part  ;  mais 
parmi  les  autres  que  rappelle  Chopin  ,  il  en  efl 
bien  peu  dont  on  puifTe  en  dire  aurant. 

Quelques  auteurs,  comme  Loifel  dans  fes  inf- 
titutts  coutumîères ,  Carondas  &  Pocquet  de  Li- 
vennière  dans  leurs  Règles  du  droit  françois  y 
l'Hommeau  dans  fes  maximes  générales  du  droit 
françois ,  &  la  Thaumaffière  dans  fes  maximes  de 
droit  coutumier ,  ont  pouffé  les  recherches  plus 
loin  que  ne  l'avoit  fait  Chopin.  Ils  ont  réuni  en  un 
corps  d'ouvrage  tout  ce  qu'ils  ont  pu  trouver 
d'axiomes  ou  de  brocards  employés  par  nos  anciens 
praticiens.  Mais  ce  feroit  fe  tromper  étrangement , 
que  de  juger  de   ces  recueils  par  leurs  titres ,  8Z 
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de  les  regarder,  fur  la  foi  des  infcriptions  qui  les 
décorent  ,  pour  des  codes  généraux  du  droit  fran- 
Çois ,  &  même  du  droit  coutumier.  Car  Ci.  l'on 
excepte  un  fort  petit  nombre  de  leurs  Règles  ,  & 
dont  plufieurs  même  font  copiées  fur  celles  du  droit 
romain,  les  autres  ne  regardent  que  les  provinces 
où  ces  auteurs  ont  vécu.  Vérifions  le  fait  par 
quelques  exemples. 

L'injîitution  cl  héritier  n'a  point  de  lieu.  On 
a  vu  à  l'article  Institution  ,  que  cette  maxime 
n'eft  reçue  que  dans  une  partie  de  la  France  ;  qu'il 
y  a  même  des  pays  coutumiers  où  elle  n'eft  pas 
admife ,  &  que  dans  ceux  où  elle  s'eft  introduite  , 
on  n'eft  pas  uniforme  fur  la  manière  de  l'exécuter. 

Les  propres  ne  remontent  point.  Il  en  eft  de 
cette  Règle  comme  de  la  précédente.  Voyez,  l'ar- 
ticle Paterna.  paternis. 

Qui  co?ififque  Le  corps ,  confifque  les  biens. 
Pour  favoir  ce  qu'on  doit  penfer  de  cette  prétendue 
Règle  ,  que  Loifel ,  Carondas  &  l'Hommeau  nous 
donnent  pour  générale ,  il  faut  confulter  l'article 
-Confiscation. 

Prefcription  d'héritage  s'acquiert  par  dix  ans 
entre  pré fens ,  &  vingt  ans  entre  abjens.  Cette 
Règle,  qui  eft  du  pur  droit  écrit,  nous  eft  cependant  , 
donnée  par  Loifel  ,  l'Hommeau  &  Livonnière  , 
comme  une  maxime  de  droit  coutumier.  Dans  la 
Thaumaffière  ,  au  contraire  ,  toute  prefcription  doit 
être  de  trente  ans,  &  non  de  moindre  temps; 
&  telle  eft  ,  comme  on  fait ,  la  difpofition  d'un 
très-grand  nombre  de  coutumes. 

Droit  de  puijfance  paternelle  n'a  lieu.  Autre 
Règle  que  Loifel  nous  donne.  Cependant  on  a 
prouvé  clairement  à  l'article  Puissance  pater- 
nelle ,  que  cette  Règle ,  prife  dans  fa  généralité  , 
eft  fouverainement  faufTe. 

Concluons  donc  que  ce  qu'on  appelle  Règles  de 
droit  françois ,  ne  confifte  prefque  qu'en  Règles  lo- 
cales ,•  c'eft  même  ce  que  reconnoit  formellement 
Poquet  de  Livonnière  (i). 

P~oye-[  les  auteurs  cités  dans  cet  article  ;  M. 
le  préfident  Bouhier,  fur  la  coutume  de  Bour- 
gogne ,  chapitre  2  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre   &  fecrétaire  du  roi.  , 

REGNICOLE.  Ce  mot  fe  dit  de  celui  qui  eft 
né  fujet  du  roi,  &  qui  eft  cenfé  avoir  fon  domi- 
cile dans  le  royaume. 

La  qualité  de  Régnicole  eft  oppofée  à  celle  à'ait- 
tain  ou  étranger.  Voye^  cet  article. 

REGRÈS.  On  donne  ce  nom ,  en  matière  bé- 
néficiale  ,  au  droit ,  au  pouvoir  de  rentrer  dans 
Un  bénéfice  qu'on  a  réfigné. 

Anciennement  l'églife  n'approuvoit  point  les  Re- 
grès ,  mais  elle  les  a  admis  par  la  fuite  en  certains 
cas. 


(1)  Règles  du  droit  franc.  avertuT.  pag.  7. 
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C'eft  fous  le  règne  de  Henri  II  que  le  Regrès 
s'eft  introduit  en  France.  Ce  fut  au  fujet  de  la  réfi- 
gnation  que  le  fieur  Benoît ,  cure  des  faints  Inno- 
cens ,  avoit  faite  de  fa  cure  en  faveur  du  fieur 
Femelle ,  fon  vicaire ,  qui  n'avoit  payé  ce  bien- 
fait que  d'ingratitude.  Le  roi  ayant  pris  connoif- 
fance  de  cette  affaire ,  rendit  en  fon  confeil  un  arrêt 
le  29  avril  1  j?8  ,  par  lequel  le  réfignataire  fut  con- 
damné à  abandonner  le  bénéfice  réfigné  ,  qui  fut 
rendu  au  réfignant  ;  il  fut  en  même  temps  ordonné 
que  cet  arrêt  feroit  publié  &  enregiftré  dans  toutes 
les  cours  ,  pour  fervir  de  loi  fur  cette  matière. 

Depuis  ce  temps ,  le  Regrès  a  été  admis  parmi 
nous  ,  non-feulement  pour  les  réfignations  en  faveur, 
mais  encore  pour  les  réfignations  pures  &  fimples 
entre  les  mains  de  l'ordinaire,  du  légat  &  du 
vice-légat  ,  pourvu  qu'il  foit  propofé  avant  la 
prife   de   pofTeftion  du  réfignataire. 

Le  Regrès  doit  pareillement  être  admis  dans  le 
cas  de  permutation;  &  quand  on  ne  peut  pas  jouir 
du  bénéfice  donné  par  le  copermutant ,  on  rentre 
dans  le  fien  de  plein  droit ,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  nouvelles  provifions. 

Il  y  a  aufîi  le  Regrès  qui  s'admet  h umanitati s 
causa  ,  comme  dans  le  cas  d'une  réfignation  faite 
in  extremis.  Les  réfignations  de  cette  efpèce  font 
toujours  réputées  conditionnelles  ,  ainfi  que  celles 
qui  fe  font  dans  la  crainte  d'une  mort  civile.  En 
pareil  cas ,  le  réfignant  rentre  dans  le  bénéfice  , 
quoique  le  réfignataire  en  ait  pris  pofTeffion  en  vertu 
des  provifions  qu'il  en  a  obtenues. 

Cette  décifion  s'étend  au  novice  qui  réfigné  fon 
bénéfice  dans  la  vue  de  faire  des  vœux  monaftî- 
ques.  Comme  fa  ferveur  n'a  pas  toujours  fon  effet, 
il  n'eft  pas  moins  jufte  de  lui  permettre  de  rentrer 
dans  fon  bénéfice  s'il  fort  du  cloître ,  qu'à  un 
malade  réfignant  qui  a  recouvré  fa  fanté.  La  raifon 
en  eft  ,  qu'on  préfume  qu'il  ne  fe  feroit  pas  dé- 
pouillé de  fon  bénéfice ,  s'il  avoit  cru  ne  pas  faire 
profefllon. 

La  réfignation  que  fait  un  bénéficier  aceufé,  dans 
la  crainte  d'une  mort  civile ,  eft  pareillement  réputée 
conditionnelle,  &  il  peut  ufer  du  Regrès  s'il  vient 
à  être  abfous  de  Faccufafion. 

Laréferve  d'une  penfion  n'empêche  pas  le  Regrès. 
Soefve  rapporte  un  arrêt  du  7  janvier  1641  ,  qui 
l'a  ainfi  jugé. 

La  minorité  feule  n'eft  pas  un  moyen  pour  par- 
venir au  Regrès ,  puifque  les  bénéficiers  mineurs 
font  réputés  majeurs  à  l'égard  de  leur  bénéfice  : 
mais  les  mineurs  font  admis  au  Regrès  ,  quand 
ils  ont  été  induits  par  dol  &  par  fraude  à  réfigner  , 
&  que  la  réfignation  a  été  faite  en  faveur  de  per- 
fonnes  fufpeétes  &  prohibées.  Dumoulin  tient  meme 
que,  dans  cette  matière,  les  mineurs  n'ont  pas  be-. 
foin  de  lettres  de  reftitution  en  entier ,  &  que  la 
réfignation  eft  nulle,  de  plein  droit. 

Les  majeurs  mêmes  font  auftl  admis  au  Regrès  j 
quand  ils  ont  été  dépouillés  par  force ,  crainte  ou  doi» 
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Le  temps  pendant  lequel  le  réfignant  peut  ufer 
du  droit  de    Regrès  ,  n'eft  point  fixé  :  cependant 
lorfque  le  réfignataire  a  joui  paifiblement  du  bé- 
néfice pendant  trois  ans ,  fa  polfeiïion  eft  un  obftacle 
au    Regrès  :  il    fuffit    même    pour   cela    qu'il    y 
ait  eu  un    an  de    filence  du  réfignant    depuis    fa 
convalefcence ,    ou  qu'il  ait  fait  quelque  acte  ap- 
probatif  de  fa  réfignation.  Soefve  rapporte  un  arrêt 
du  10  décembre  1657  ,  qui  l'a  ainlï  jugé.  Et  par 
un  autre  arrêt  du  16  juin  1659  ,  rapporté  au  journal 
des  audiences ,   il  a  été  jugé  qu'un   réfignant  qui 
avoit  confenîi  à  un  hors  de  cour  fur  une  demande 
en  Regrès  qu'il  avoit  formée ,  n'étoit  pas  fondé  à 
demander  une  féconde  fois  à  rentrer  dans  le  bénéfice 
qu'il  avoit  réfigné  étant  malade. 

Quoique  le  Regrès  foit  une  voie  de  droit,  c'eft 
une  de  ces  chofes  qu'il  n'eft  pas  convenable  de  pré- 
voir ni  de  ftipuler  :  c'eft  pourquoi  la  réfignation 
feroit  vicieufe  fi  la  condition  du  Regrès  y  étoit 
exprimée. 

Le  réfignant  qui  a  connu  l'indignité  du  réfigna- 
taire ,  ne  peut  ni  ufer  du  Regrès ,  ni  exiger  la  pen- 
fion  qu'il  s'eft  réfervée. 

Comme  l'édit  du  mois  de  novembre  1637,  portant 
règlement  pour  le  contrôle  des  bénéfices ,  condamne 
les  Regrès  ,  tant  pour  les  réfignations  pures  & 
fimples  faites  entre  les  mains  de  l'ordinaire  ou  du 
légat ,  que  pour  les  réfignations  en  faveur ,  le  grand 
confeil ,  qui  a  enregiftré  cet  édit ,  a  confervé  l'ufage 
de  ne  point  approuver  les  Regrès  ,  avec  cette 
modification  ,  que  dans  le  cas  de  réfignation  en 
faveur  ,  le  réfignant  n'eft  cenfé  dépouillé  de  fon 
droit  qu'après  que  le  réiïgnataire  a  pris  pofTeiTion 
du  bénéfice. 

Quand  celui  qui  a  un  droit  de  Regrès  veut  en 
ufer  ,  il  doit  préfenter  une  requête  au  juge  royal, 
&  y  joindre  les  pièces  justificatives  des  moyens 
fur  lefquels  il  fe  fonde  :  fi  le  Regrès  eft  admif 
JÉble ,  le  juge  rend  une  fentence  qui  remet  le  réfignant 
en  pofTefTion  du  bénéfice,  avec  tous  les  droits,  le 
rang  &  les  prérogatives  dont  il  auroit  joui  fans  la 
réfignation. 

P~oyi\  le  recueil  de  jurifprudence  canonique  ; 
les  mémoires  du  clergé  ;  le  journal  des audiences  ; 
les  arrêts  de  Papon  ;  les  lois  eccléfiajliques  de 
France  ;  Brodeau  fur  Louet  ,  &c.  Voyez,  aufïi 
les  articles  Résignation  ,  Permutation  ,  Cot- 
iation  ,  &c. 

La  jurifprudence  admet  aufïî  le  Regrès  en  ma- 
tière d'offices  royaux;  c'eft- à-dire,  que  celui  qui 
eft  pourvu  d'un  office  de  cette  efpèce ,  a  le  droit 
de  révoquer  la  procuration  ad  refignandum  qu'il 
a  pafiee  en   faveur  de  quelqu'un  (1). 


(1)  Formule  de  demanda  en  Regris. 

L'an....  le....  à  la  requête  du  (leur  Thomas  Garik,  gref- 
fer au  bailliage  de....  je....  huiilier.,..  fouffigné  ,  certifie 
avoir  fignifié  Se  déclaré  au  fleur  Benoît  Rutant,  acquéreur 
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Par  cette  révocation  ,  les  conventions  relatives 
à  la  vente  ou  à  la  réfignation  de  l'office ,  font  an- 
nullées ,  &  le  titulaire  confervé  fon  office  ,  fans, 
qu'il  lui  faille  de  nouvelles  provifions. 

Le  Regrès  peut  être  exercé  par  le  titulaire  d'un 
office,  même  après  les  provifions  fcellées ,  pourvu 
que  l'acquéreur  ne  foit  pas  encore  reçu. 

Le  Regrès  peut  avoir  lieu ,  tant  dans  le  cas  de 
la  vente  volontaire  de  l'office  ,  que  quand  il  a  été 
vendu  par  décret.  Soefve  rapporte  un  arrêt  du  10 
juin  1656  ,  par  lequel  le  parlement  de  Paris  a 
admis  un  huiffier  aux  requêtes  du  palais ,  à  rem» 
bourfer  le  prix  de  l'adjudication  de  fon  office  trois 
jours   après  qu'elle  fut  faite. 

Par  un  autre  arrêt  du  i  feptembre  17 10  ,  la 
même  cour  a  jugé  que  la  renonciation  faite  au 
Regrès  par  le  contrat  de  vente  d'un  office,  ne  de- 
voit  produire  aucun  effet.  Cette  décifion  eft  fondée 


de  l'office   de  greffier  dont  ledit   fieur  Garik  eft  revêtu» 
fuîvant  le  contrat  paffe  devant  Mc....  &  fon  confrère ,  no- 
taires à  Paris,   le....  que  ledit  fieur   Garik  entend  garder 
ledit  office  à   titre   de  Regrès;  ce  faifant,  qu'il   décharge 
ledit  (leur  Rutant  des  obligations  portées  par  ledit  traite  , 
révoque  la   procuration   ad  refignandum  par  lui  paflèe  au 
profit  dudit  fieur  Rutant    ledit  jour  &  devant  leidits  no- 
taires, &  protefte  de  nullité  de  tout  ce  qui  pourroit  être- 
fait  par  la  fuite  par  ledit  fieur  Rutant  en  conféquence  de 
ladite  procuration,  foit  pour  fe  faire  pourvoir,  foit  pour 
fe  faite  recevoir  audit  office  ;  en  conféquence,  je....  huiffier 
fufdir  &  fouffigné,  ai  offert  réellement  deniers  à  découvert 
audit   fieur  Rutant,  parlant   comme  deflus,  la   foraine  de 
7200  1.  en  3C0  louis  d'or  de  14 1.  chacun  ,  payés  audit  fieur 
Garik  lors  dudit  traire  par  ledit  fieur  Rutant ,  acompte  fur 
le   prix  dudit  office,  St  deniers  fuffilans  pour  le  payer  Se 
rembourfer,  tant   des  frais   defdits    traité  &   procuration, 
que  des  dépenfes  par  lui  faires  pour  fe  faire  pourvoir  dudic 
office  ôc  s'y  faire  recevoir  ,  le  fommant  à  cer  effet  de  m'en 
fournir  un  état;  le  tout  à  la  charge,  par  ledit  lîeur  Rutane 
de  me  donner  defdits  offres  quittance  &  décharge-,  &  me 
remettre  lefdits  traité  8c  procuration ,  &  tous  actes  &  pièces 
par  lui  faits  &:  obtenus  pour  parvenir  à   fe  faire   recevoir 
audit  office,  aux  offres  que  je  lui  ai  faites  de  lui  donner 
de  tout  bonne   Se  valable  décharge,  lequel   fieur  Rutant, 
parlant  comme  deflus,  a  refufé  de  recevoir  lefdites  offier  , 
â  la  charge  que  deflus  :  pourquoi    je  lui  ai  donné  aiïîgna- 
tion ,  &c.   pour  voir  déclarer  ledit  Regtès,  révocation  de 
procuration  & 'offres,   bons  Se  valables  ;  en  conféquence, 
que  ledit  traité  fera  &  demeurera  réfolu  ;  renu  ledit  fieur 
Rutant  de  recevoir  lefdits  offres,  à  la  charge  par  lui  d'en 
donner    quittance    &    décharge,    &    remettre    audit    lîeur 
Garik  lefdits  traité  ,  procu.  ation,  &  tous  adtes  oc  pièces  par 
lui  faits  &  obrenus  pour  parvenir  à  fe  faire  recevoir  audit 
office,  finon  permis  audit  lîeur  Garik  de  conlîgner  la  fomme 
de  7200  liv. ,  enfemble  le  montant  des  dépenfes  faites  par 
ledit   fieur  Rutant,  après   la  liquidation    d'icellcs  es  mains 
du  receveur  des  continuations  de  cette  coût  ,  d'où  lefdites 
fommes    ne   pourront  être  tirées   qu'en  lui    remettant    par 
ledit  fieur  Rutant  lefdites  pièces;  quoi  faifant,  ledit  fieur 
Garik  demeurera  quitte  &  déchargé  defdites  fommes  ;  &  pour 
en  outre  répondre  à  fin  de  dépens,  le  montant  de  l'exé- 
cution defquels  le  demandeur  pourra   retenir  fur  la  fomme 
offerte  ;  à  l'effet  de  quoi ,  tenu  le  receveur  des  confignations 
de    prendre  lçdiç  exécutoire  pour   argent   comptant  j  & 
ai,  tV:c. 
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fur  ce  que  le  Regrès  eft  favorable  ,  &  qu'il  Importe 
au  public  que  les  anciens  officiers  foient  confervés 
dans  leurs  fonctions ,  par  préférence  aux  acquéreurs 
de  leurs  offices  ,  attendu  que  ceux-ci  font  cenfés 
avoir  moins  d'expérience  que  ceux-là. 

Divers  arrêts  ont  jugé  que  dans  le  cas  de 
Regrès ,  le  titulaire  d'un  office  ne  devoit  point  de 
dommages  &  intérêts  à  l'acquéreur,  &  que  celui- 
ci  ne  pouvoit  exiger  que  ce  qu'il  avoit  légitime- 
ment payé  ou  dépenfé.  Cette  jurifprudence  eft 
fondée  fur  ce  que  le  droit  d'exercer  le  Regrès 
eft  une  condition  qui  eft  toujours  cenfée  inférée 
dans  le  contrat  de  vente  d'un  office. 

Une  demande  en  Regrès ,  formée  relativement 
à  la  vente  d'un  office  royal,  eft -elle  admiffible 
quand  le  titulaire  à  préalablement  tenté  la  voie 
extraordinaire  contre  cette  vente  l  Cette  queflion 
a  été  agitée  au  parlement  de  Paris  ,  dans  l'efpèce 
fuivante  : 

Le  fieur  Jeudi  avoit  acheté  en  janvier  1775"  , 
l'office  de  greffier  de  la  prévoté  royale  de  Bar-fur- 
Aube  :  comme  ildemeuroit  dans  un  village  voifîn, 
diflant  de  trois  lieues  de  la  Ville  de  Bar-fur-Aube , 
&  qu'il  ne  vouloit  pas  Ce  déplacer  pour  venir  les 
jours  d'audience  remplir  les  fondions  de  fon 
office ,  il  fe  détermina  à  prendre  un  commis  ;  & 
le  13  avril  1775  il  palTa  bail  ou  commiffion  au 
fieur  Grammaire  pour  douze  ans,  avec  300  livres 
d'appointemens  ,  &  ftipulation  de  préférence  en 
cas  de  vente  de  l'office  ou  3000  livres  d'indem- 
nité. Les  parties'  bientôt  mécontentes  des  condi- 
tions de  cet  engagement,  le  réfilièrent  le  11 
octobre  de  la  même  année  ;  il  fut  paiTé  un  autre 
acte  entre  les  mêmes  parties ,  que  le  fieur  Jeudi  a 
prétendu  n'être  qu'un  nouveau  bail  du  même 
greffe  fous  d'autres  conditions ,  &  que  Grammaire  , 
au  contraire  ,  a  foutenu  être  une  véritable  vente  de 
l'office  de  greffier  pour  le  prix  &  fomme  de  5000 
livres.  La  différente  opinion  de  parties  fur  cet  acte 
a  donné  lieu  à  un  procès  criminel  intenté  par 
Jeudi ,  dans  lequel  il  a  foutenu  que  Grammaire 
avoit  fubftitué  au  bail  du  greffe  un  acte  de  vente 
dudit  office  :  une  fentence  des  premiers  juges  avoit 
même  déclaré  Grammaire  coupable  de  la  fùppo- 
fition  d'actes  ,  &  prononcé  différentes  peines  contre 
lui  ;  mais  fur  l'appel  de  cette  fentence ,  un  arrêt 
de  tournelle  du  6  octobre  178 1  ,  a  infirmé  la  fen- 
tence; a  déchargé  Grammaire  de  l'accufation  con- 
tre lui  intentée ,  &  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  ;  ordonné  l'exécution  de  l'acte  de  vente 
du  11  octobre  177?  ,  &  a  condamné  Jeudi  à  10 
livres  de  dommages  &  intérêts  ,  &  aux  dépens. 

Le  procès  criminel  ayant  été  ainfî  terminé , 
Jeudi  a  formé  ,  le  vingt-quatre  décembre  fuivant , 
une  demande  en  Regrès  de  fen  office  de  greffier , 
yendu  ,  fuivant  l'acte  du  n  octobre  1775  ,  au 
fieur  Gammaire,  pour  le  prix  &  fomme  de  5000 
livres  :  fur  cette  demande  évoquée  à  la  cour  par 
»rrêt    du   18  décembre   1781,    &  fur   celle  de 
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Grammaire  à  fin  d'exercice  provifoire  ,  un  pre- 
mier arrêt  du  8  février  17S1,  a  renvoyé  les  parties 
à  l'audience.  Un  fécond  arrêt,  du  17  avril  1781, 
a  ordonné  un  délibéré  ;  enfin  ,  un  troifïème  ,  du 
6  feptembre  1782,,  a  appointé  les  parties  en  droit 
&  joint.  L'affaire  a  été  inflruite  par  écrit  &  dans 
des  mémoires  imprimés. 

M.  Féval  a  défendu  le  fieur  Grammaire ,  &  a  fou- 
tenu que  le  fieur  Jeudi  étoit  non  recevable  dans  fà 
demande  en  Regrès  par  plufieurs  raifons  ;  i°.  parce 
que  de  différentes  voies  ouvertes  pour  faire  anéantir 
l'acte  de  vente  ,  ayant  préféré  la  voie  la  plus  rigou- 
reufe  ,  l'action  criminelle  ,  &  l'ayant  épuifée  ,  il  ne 
pouvoit  pius  fe  pourvoir  p3r  la  voie  civile  fuivant 
la  règle  720/1  bis  in  idem  :  autrement  un  tel  R.egrès 
feroit  une  véritable  voie  de  rétractation  contre 
l'arrêt  définitif,  par  laquelle  on  propoferoit  de 
nouveau  à  la  cour  d'annuiler  l'acte  dont  elle  a  déjà 
ordonné  l'exécution  par  l'arrêt  du  6  octobre  1781. 

i°.  Parce  qu'il  eft  de  principe  qi'e  le  Regrès  doit 
s'exercer  rébus  ïntegrls ,  &  non  pas  après  fept  ans 
de  la  vente  d'un  office  ,  &  après  avoir  fait  eilu\er  à 
l'acquéreur  tout  le  feu  d'un  procès-criminel ,  l'igro- 
minie  d'un  premier  jugement  flétrifiant  ,  &  des 
frais  conlîdérables  ;  que  le  Regrès  n'a  été  admis 
qu'en  faveur  d'officiers  anciens  qui  ont  bien  mérité 
de  la  juflice  &  du  public;  que  Jeudi,  n'ayant  ja- 
mais exercé ,  ne  peut  réclamer  ce  privilège  ,  fur- 
tout  lorfqu'il  eft  notoire  que  ce  n'eft  pas  pour 
exercer  par  lui-même,  que  le  vendeur  veut  rentrer 
dans  fon  office  ;  que  d'ailleurs  les  offices  domaniaux, 
tels  qu'un  greffe  ,  ne  font  pas  fujets  au  Regrès,  ainfî 
qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  30  janvier  1613  , 
rapporté  par  Bardet. 

30.  Enfin  ,  par  raifon  du  défaut  d'intérêt  de 
Jeudi  ,  qui  a  vendu  fon  office  toute  fa  valeur  ,  Se 
qui  ,  en  évinçant  fon  acquéreur ,  devroit  être  con- 
damné lui-même  à  des  dommages-intérêts  conlî- 
dérables ,  &  qui  ne  pourroient  être  moindres  de 
6000  livres ,  peine  du  dédit  convenu  dans  l'acte 
de  vente. 

M.  Charpentier  de  Beaumont ,  qui  a  défendu  le 
fieur  Jeudi  ,  a  confédéré  le  Regrès  comme  une 
voie  de  droit  autorifée  par  une  loi  du  royaume,  par 
la  déclaration  du  zp  avril  1738,  &  par  la  jurif. 
prudence  la  plus  confiante ,  fuivant  laquelle  tout 
officier  royal  qui  a  vendu  fon  office  peut ,  avant 
l'inftallation  de  l'acquéreur ,  demander  à  y  être  con- 
fervé  &  maintenu  ,  &  empêcher  fon  acquéreur 
d'obtenir  des  provifions  ;  le  Regrès  eft  même  en 
pareil  cas  Ci  favorable  ,  que  par  un  arrêt  du  z  fep- 
tembre  1710,  rendu  à  la  deuxième  chambre  des 
enquêtes ,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  pouvoit  pas  re- 
noncer au  Regrès  directement  ni  indiredement  par 
le  contrat  de  vente  d'un  office.  M.  Charpentier  de 
Beaumont  a  auffi  foutenu  que  la  voie  criminelle, 
prife  d'abord  par  Jeudi  contre  l'acte  de  vente  de 
fon  office  ,  n'avoit  pu  préjudicier  à  l'aftion  en 
Regrès ,  parce  qu'il  foutenoit  d'abord  qu'il  n'y  avoit 
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jamais  eu  de  fa  part  de  vente  de  fon  office  ,  &  que 
l'ade  qui  lui  étoit  oppofé  étoit  faux  &  fuppofé  ; 
mais  depuis  que  la  juftice  en  a  décidé  autrement 
&  ordonné  l'exécution  de  fade  de  vente  ,  ce  n'eft 
qu'en  ce  moment  qu'il  a  pu  &  dû  exercer  fon 
Regrès  ;  &  fon  action  ,  loin  d'être  une  demande  en 
rétractation  d'arrêt ,  en  eft  au  contraire  une  recon- 
noiffance  Se  une  exécution  précife  ;  il  a  auffi  écarté 
le  moyen  qu'on  vouloit  faire  valoir  du  long  délai 
que  Jeudi  avoit  mis  entre  la  vente  &  le  Regrès , 
en  foutenant  qu'il  n'avoit  pu  l'intenter  avant  le 
jugement  du  procès-criminel  ;  que  d'ailleurs ,  il  n'y 
avoit  aucun  délai  fatal  pour  l'intenter  ,  qu'on  étoit 
toujours  recevable  jufqu'à  la  réception  de  l'officier. 
Ainfi  jugé  par  arrêt  de  juillet  1769,  rendu  fur 
les  concluions  de  M.  Séguier ,  rapporté  par  De- 
nifart,  lequel  arrêt  a  admis  un  Regrès  ,  quoique 
l'acquéreur ,  après  information  de  vie  &  mœurs  , 
eût  été  admis  à  faire  fes  vifites  ,  &  que  le  jour 
de  fa  réception  eût  été  indiqué  ;  il  a  répondu 
au  moyen  réfultant,  difoit-on  ,  de  ce  que  les 
offices  domaniaux  ne  font  pas  fujets  au  Regrès  , 
par  le  fentiment  de  Bourjon  &  de  Denifart ,  qui 
pesfent  qu'on  l'admet  fur  les  offices  de  procureurs  , 
de  notaires ,  de  greffiers ,  d'huifliers ,  même  fur  les 
offices  domaniaux,  &  ceux  fur  les  ports;  enfin  , 
il  a  cité  un  arrêt  du  19  juillet  1710,  qui  l'a  admis 
pour  un  office  de  fecrétaire  du  roi. 

A  l'égard  de  la  demande  en  dommages  &  intérêts 
que  l'acquéreur  prétendoit  en  cas  d'éviction,  M. 
Charpentier  de  Beaumont  a  prouvé  qu'il  n'en  étoit 
pas  dû  ,  &  que  cela  avoit  été  ainlî  jugé  par  piu- 
fieurs  arrêts;  i°.  du  22  janvier  iéjp,  rapporté 
au  fécond  volume  du  journal  des  audiences  ;  i°.  du 
21  juillet  1704,  rendu  fur  les  conclurions  de  M. 
Portail  ,  lors  duquel  ce  magiftratpofa  cette  maxime, 
que  l'aclion  en  Regrès  eft  toujours  inhérente  au 
contrat  de  vente  ,  &  qu'il  n'eft  dû  que  le  rembour- 
sement de  ce  que  l'acquéreur  peut  avoir  payé  ou 
dépenfé.  Arrêts  de  Brillon. 

Enfin  ,  arrêt  du  <  mars  1784  ,  rendu  à  la  tour- 
nelle  ,  au  rapport  de  M.  de  Saint-Alban ,  qui  admet 
Jeudi  au  Regrès,  en  payant,  félon  fes  offres,  les 
frais  bien  &  légitimement  faits  par  Grammaire  , 
antérieurs  à  la  demande  en  Regrès  ;  ordonne  que 
les  minutes  &  les  émolumens  du  greffe  lui  feront 
remis  ;  condamne  Grammaire  aux  dépens  faits 
depuis  la  demande  en  Regrès  ;  fur  le  furplus  des 
demandes  des  parties  ,  les  met  hors  de  cour. 

L'aétion  en  Regrès  eft  perfonnelle  au  titulaire  de 
l'office  vendu ,  &  elle  ne  paffe  point  à  fes  héritiers. 

Voye\  Loifeau  ,  traité  des  offices  ;  les  arrêts 
de  Barde t  ;  le  di&ionnaire  de  Brillon  ;  le  journal 
des  audiences ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Office, 
Opposition  ,  &c. 

REGULARIA  REGULARIBUS  ,  SECULA- 
RIA  SECULARIBUS.  Cette  maxime  iignifie  que 
les  bénéfices  réguliers  doivent  être  conférés  aux 
réguliers ,  &  les  féculiers  aux  clercs  féculiers,  Les 
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gradués  de  l'une  &  l'autre  claïïe  font  refferrés  dan* 
cette  option  ;  c'eft  principalement  à  eux  que  s'appli- 
que la  maxime  (1), 

Eiîe  ne  remonte  qu'au  douzième  fîècle,  &  par  con- 
féquent  elle  eft  bien  poftérieure  à  l'établiflement  des 
bénéfices  réguliers;  elle  comprend  toutes  fortes  de 
bénéfices  fimples  ou  facerdotaux,  à  lege  &  funda- 
tione. 

On  la  regarde  comme  une  règle  de  difeipline  quî 
tend  à  conferver  l'ordre  de  la  hiérarchie ,  &  qui  em- 
pêche le  mélange  des  religieux  avec  les  eccléfiaf- 
tiques. 

Elle  eft  conforme  à  l'équité ,  quî  veut  que  l'in- 
tention des  fondateurs  foit  exécutée  ;  &  fi ,  d'un 
côté  ,  il  répugne  que  des  bénéfices  qui  ne  Ce  font 
formés  que  des  biens  des  monaftères  ,  puiffent  être 
poffédés  par  des  eccléfiaftiques  qui  leur  font  étran- 
gers, il  femble  répugner,  de  l'autre,  que  des  reli- 
gieux toujours  fournis  à  leur  monaflère,  qui  peut 
les  faire  rentrer  fous  le  joug  de  la  règle,  pofsèdent 
des  bénéfices  qui  en  font  indépendans. 

C'eft  fous  ce  coup-d'ceil  qu'on  va  continuer  de 
l'envifager;  mais  d'autres  motifs  ont  concouru  à  fon 
ctabliffement.  Tant  que  la  vertu  fut  la  partage  du 
clergé  des  deux  états  ,  l'œil  ne  fut  point  rebuté  de 
ce  mélange  ;  on  ne  fongea  point  à  faire  aucune  dif- 
timftion  des  bénéfices  réguliers  &  féculiers  ;  les 
cvèques  prenoient  indiftindement  des  clercs  fécu- 
liers pour  gouverner  des  monaftères ,  &  des  réguliers 
pour  adminiftrer  des  cures:  mais  lorfque  d'un  côté  , 
l'efprit  de  licence  fe  fut  gliffé  dans  le  cloître  ,  & 
que  les  cures  furent  envifagées  par  les  religieux 
comme  un  moyen  d'en  fecouer  le  joug,  &  que,  de 
l'autre  ,  l'efprit  de  cupidité  ayant  corrompu  le  clergé 
féculier  ,  fit  fervir  au  luxe  Si  à  la  débauche  les  biens 
des  religieux  dont  on  lui  confioit  l'adminiflration , 
on  fentit  la  néceflîté  ,  &  de  concentrer  le  religieux 
dans  le  cloître  ,  &  d'ôter  aux  féculiers  des  richeffes 
devenues  dans  leurs  mains  un  objet  de  difllpation  & 
de  fcandale  (2).  Alors  on  eut  recours  à  cette  diftinc- 


(1)  Jure  concordatoi  um  Regularia  bénéficia  regularibus , 
jecidarïa  fecularibus  funt  conferenda  quoi  graduatorum  eft 
introduâuin  ,  paragraphe  volumus  in  verbo  preetextu  cujus 
vis  difpenfationis.  Si  igitur  fsculari  graduato  ad  Regularia 
bénéficia  vbtinenda  légitime  à  fede  apujiolicâ  difpenfato 
Regulare  fit  collatum  beneficium  ,  nulla  erit  iullatio. 

.  (2)  «  Tant  que  les  papes  &  les  évêques,  dit  l'auteur  de* 
»  lois  eccléfiaftiques  ,  en  conférant  des  bénéfices  réguliers 
«  à  des  féculiers,  n'ont  eu  en  vue  que  le  bien  de  l'églife 
»  &  l'avantage  des  monaftères,  les  pères  &  les  conciles 
»  n'ont  point  condamné  cet  ufage  ;  mais  la  vanité,  l'aya- 
»  rice  Se  l'ambition  ont  fait  rechercher  à  des  eccléfiaftiques 
»  les  biens  des  monaftères,  non  pas  pour  s'en  regarder 
»  comme  les  fidèles  difpenfateurs  ,  mais  pour  avoir  lieu 
>»  de  fatisfaire  olus  facilement  leurs  pallions.  Quand  on  a 
n  vu  ,  par  les  commendes  ,  les  bâtimens  négligé.;  &r  détruits, 
»  le  fervice  divin  abandonné,  les  religieux  dans  le  befoin, 
»  fans  chef,  &  que'quefois  fans  religion,  l'églife  t'eft  élevée, 
»  non  pas  contre  les  commendes  en  elles-mêmes ,  mais 
»  contre  les  abus  auxquels  les  commendes  dynnoieiu  lieu  j, 
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tion  énergîquement  exprimée  par  la  maxime  fecu- 
laria  fecularibus  ,  ReguLiria  regularibus  ;  elle 
fut  d'abord  introduite  par  l'ufage  ,  &  bientôt  les 
conciles  en  firent  une  loi  ;  elle  eft  conlignée  dans  la 
pragmatique  &  le  concordat. 

«  Les  bénéfices  réguliers  (  porte  le  chapitre  10 
»  du  concile  de  Trente  de  reformatione)  dont  on 
»  a  coutume  de  pourvoir  en  titre  ies  religieux 
»  profès  ,  lorfqu'ils  viendront  à  vaquer  par  le  décès 
»  de  celui  qui  les  tient  en  titre  par  la  réfignation  ou 
»  autrement,  ne  feront  conférés  qu'à  des  religieux 
»  du  même  ordre  oui  des  personnes  qui  fontabfo- 
»  lument  obligées  de  prendre  l'habit  &  de  faire 
»  profeffion ,  afin  que  la  laine  ne  foit  pas  mêlée  avec 
»  le  lin  (i)  ». 

La  pragmatique  ,  au  §.  illi  verô  ,  au  titre  de 
collatïombiis ,  veut  que  tout  collateur  des  bénéfices 
réguliers  qui  néglige  de  les  conférer  à  des  religieux , 
foit  repris  &  puni  (i). 

Le  concile  de  Trente  &  la  pragmatique  femblent , 
dans  les  partages  cités,  avoir  éloigné  les  eccléfiaf- 
tiques  féculiers  des  bénéfices  réguliers  ,  &  non  pas 
les  réguliers  des  bénéfices  féculiers.  Mais  il  eft  certain 
que  la  maxime  a  toujours  été  entendue  dans  les  deux 
fens.  Le  §.  volumus  &  infuper  du  concordat  l'éta- 
blit d'une  manière  à  ne  laiiïer  aucun  doute  (3),  & 
ne  contient  en  cela  rien  que  de  conforme  à  l'ancien 
droit ,  &  particulièrement  à  celui  qu'établit  le  con- 
cile de  Vienne  en  13  11.  «  Les  prélats  réguliers 
»  (  porte  ce  concile  )  à  qui  appartient  la  nomination 


»  &   c'cft  dans  ces  circonftances  qu'elle  a  ordonné  qu'on 
»>  ne  conféreroit  plus  les  abbayes  qu'à  des  réguliers.  » 

Ces  commendes  ont  toujours  continué,  &  c'eft  une  voie 
«l'exception  par  laquelle  les  féculiers  échappent  à  la  rigueur 
«le  la  maxime  :  auffi  ce  judicieux  auteur  a-t-il  obfervc  que 
cette  maxime,  envifagée  comme  falutaire,  n'a  guère  fervi , 
&  qu'elle  eft  au  contraire  une  fource  intariffable  de  procès 
entre  les  féculiers  &  les  réguliers. 

(1)  Regularia  bénéficia,  in  titulum  regularïbus  profejjis 
provideri  confueta  ,  cùm  per  obitum  aut  refignationem  vel 
alias  Ma  in  titulum  obtinentis  vacare  contigerit  religiofis 
taatum  illius  ordinis  ,  vel  iis  qui  habitum  ornnino  fufciptre 
teneantur  &  non  aliis  ,  ne  vejlem  lino  lanâque  contextam 
induant ,  conferantur. 

Cap.  10,  de  reformatione. 

(1)  Illi  verb  ad  quos  bcneficiorum  regularinm  fpeclat  col- 
latio  feu  difpojitio  prtztermïjjis  indignis  ,  ex  religiofis  ido- 
neis  conférant  &  ajjignent ,  qubd  fi  aliter  fuerint  per  eorum 
fuperiores  &  capitula  provincialia  ,  corrigantur  &>  débité 
puniantur. 

§.  Illi  verô  de  collationibus. 

(})  Volumus  &  infuper  qubd  tam  graduati  fimplices , 
quàm  nominatï  bénéficia  in  menfibus  &  affignatis  racantia 
petere  &  confequi  pojfint  fecundàm  propria  perfona  conde- 
ientiam  &  conformitatem  vide  licct  fecularcs  fecu'aria  ,  & 
religion"  Regularia  bénéficia  ecclefiaftica  ,  ha  qubd  fecu- 
laris  nominatus  bénéficia  regularia  in  menfibus  deputatis 
vacantia  praetextu  cujufvjs  difpenfationis  apqfiolicce  & 
tontra  rcligùnis  fecularia  benejkcia  ,  petere  aut  confequi 
pojfint. 

Concord.  §.  volumuj, 
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«  n  des  bénéfices ,  prieurés  ou  autres  adminifirations, 
»  y  nommeront ,  ou  a  leur  défaut  les  ordinaires  , 
»  lavoir  ,  des  féculiers  aux  bénéfices  ou  prieurés 
»  féculiers  ,  &  des  réguliers  aux  bénéfices  qui  ne 
»   peuvent  être  confiés  qu'à  des  réguliers  ». 

Il  feroit  fuperflu  de  rapporter  les  autres  autorités 
qui  établilfent  cette  maxime;  elle  n'éprouve  plus  de 
contradiction,  &  même,  depuis  fon  origine,  elle  a 
toujours  été  regardée  comme  de  droit  commun. 

On  remarque  dans  le  concordat  une  difpofmon 
qui  n'eit  point  fuivie  à  la  rigueur,  &  qui  a  befojn 
d  interprétation;  le  paragraphe  cité  porte,  qu'il  n'efi 
pas  permis  de  s'écarter  de  la  maxime,  même  avec 
diipenfe  du  pape  ,  prœtextu  cujufvis  difpenfa- 
tionis apoflolicœ. 

Nous  tenons ,  conformément  à  l'opinion  de  Re- 
buffe,  que  toutes  les  fois  que  la  volonté  du  roi  y 
eft  conforme  ,  la  difpenfe  du  pape  doit  avoir  fon 
effet  :  l'ufage  alors  eft  d'obtenir  un  induit  &  des 
lettres  -  patentes  confirmatives  que  le  pourvu  fait 
enregiftrer. 

C'eft  ce  qui  fut  pratiqué  à  l'occa/îon  du  prieuré 
de  Saint  -Blin,  diocèfe  de  Toul ,  dépendant  de 
l'abbaye  de  Dijon,  ordre  de  faint  Benoît. 

Ce  prieuré  a  donné  lieu  à  un  arrêt  du  confèil  qui 
rétablit  les  principes  qu'on  avoit  efTayé  d'ébranler. 

Ce  bénéfice  étoit  régulier  ,  &  cette  qualité  ne 
lui  étoit  pas  conteftée;  l'abbé  Chauvelin  ,  qui  le 
poflédoit  en  commende ,  étant  décédé  en  juin  1  770  , 
deux  réguliers  l'avoient  requis  en  vertu  de  leurs 
grades ,  de  M.  l'évêque  de  Troies ,  comme  abbé 
de  faint  Bénigne. 

Dom  de  Preigné  &  dom  Mancel  étoient  ces  ré- 
guliers ;  le  premier  ayant  cédé  fes  droits  au  fécond  , 
au  moyen  d'une  penfîon  de  3000  livres  ,  celui-ci 
fembloit  n'avoir  plus  de  contradicteur  à  craindre.  Ce 
fut  alors  que  fe  préfenta  l'abbé  Borde  de  Charmois  , 
avocat  au  parlement,  prédicateur  du  roi,  déjà  pourvu 
de  cinq  chapelles  ,  penlionnaire  d'une  cure  qu'il 
avoit  réiîgnée  ,  &  par  conféquent  peu  favorable. 

Il  étoit  gradué  féculier  ,  comme  dom  Mancel 
étoit  gradué  régulier,  &  le  bénéfice  avoit  vaqué 
dans  un  mois  de  grade.  Ayant  requis  ,  à  ce  titre , 
l'évêque  de  Troies  de  lui  en  donner  la  provif  on  , 
il  l'obtint  le  21  mai  1770,  quoique  le  prélat  l'eût 
conféré  à  dom  Mancel  peu  de  temps  auparavant. 
L'évêque  avoit  un  induit  de  prorogation  de  com- 
mende du  17  feptembre  1768,  &  des  lettres-patentes 
du  13  mai  1769  fur  cet  induit,  qu'il  avoit  fait 
Enregiflrer  le  3  juin.  La  conteflation  fut  jugée  le 
3  avril  1771 ,  en  faveur  de  l'abbé  Borde  ,  au  par- 
lement de  Paris  ,  dans  l'intérim  de  cette  cour  , 
contre  l'avis  de  nos  meilleurs  canoniftes ,  entre 
autres  M.  Laget. 

Ce  jugement  fut  cafTé  par  l'arrêt  du  confeil  rendu 
contradictoirement  en  1773  ,  non  fur  le  fondement 
du  prœtextu  cujufvis  ,  &c.  dont  on  reconnoiffoit  , 
en  ce  cas,  la  validité  ,  mais  parce  que  le  bénéfice 
étoit  régulier ,  &  qu'il  eft  de  principe  rigoureux, 
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que  tout  eccléfiaftique  doit  poiïeder   en  titre  tout 
bénéfice  qu'il  requiert  en  vertu  de  les  grades. 

Si  l'on  a  douté  de  la  validité  de  cette  difpenfe 
ainfi  revêtue  de  lettres  -  patentes ,  c'étoit  dans  les 
temps  du  trouble  qu'excita  le  concordat.  On  fait 
que  ce  monument  de  la  fageife  &  de  l'autorité  de 
François  I  &  de  Léon  X,  s'éleva  en  quelque  forte 
furies  ruines  delà  pragmatique,  à  laquelle  le  clergé 
étoit  d'autant  plus  attaché,  ainfi  que  les  cours  fécu- 
lières ,  que  tous  les  corps  de  l'état  y  avoient  parti- 
cipé. La  pragmatique  avoit  elle-même  confacré  la 
maxime  ,  &  n'avoit  pas  même  fuppofé  la  potïibilitc 
de  cette  difpenfe  :  mais  aujourd'hui  que  plulicurs 
fiècles  fe  font  écoulés  depuis  ces  réclamations  qu'ex- 
cita le  concordat ,  &  que  les  parlemens  ont  mis 
cet  ouvrage  au  nombre  des  lois  de  l'état  par  la  voie 
de  l'enregifirement ,  on  ne  doute  pas  de  la  va'idité 
de  cette  difpenfe;  mais  il  faut  le  concours  de  l'au- 
torité du  pape  &  de  celle  du  roi  ,  le  concordat  étant 
une  loi  pour  l'un  &  pour  l'autre  ,  &  dont  ils  ne  peu- 
vent s'écarter  qu'en  commun.  Mais  la  difpenfe  &  les 
lettres- patentes  doivent  être  enregiftr'ces  en  con- 
noiflance  de  caufe. 

C'eft  toujours  dans  ce  fens  qu'on  a  entendu  la 
prohioition  exprimée  par  ces  mots  prœtextu  ,  &c. 
Le  concordat  (  difoic  IUe.  Nouet  en  1681  ,  dans 
l'affaire  des  abbayes  de  Chczal-Benoît ,  pour  la  con- 
grégation de  Saint-Maur  )  eft  un  droit  nouveau  qui 
peut  recevoir  fa  diifolution  par  les  mêmes  voies 
qu'il  a  reçu  fon  autorité  ;  le  pape  &  le  roi  peuvent 
y  déroger  par  un  confentement  mutuel  ,  &  c'eft 
ce  qu'ils  font  journellement  lorfqu'ils  le  jugent  à 
propos  pour  l'utilité  de  l'églife. 

Le  preetextucu'/ufvis,  &c.  ditBoutaric,  n'eft 
point  particulier  aux  gradués  ;  il  s'étend  à  tous  les 
•ccléfiaftiques  ;  l'intention  des  deux  puiffances  eft 
qu'elles  ne  puiffent  ,  ni  l'une  ni  l'autre  féparé- 
ment  ,  rendre  un  régulier  habile  à  poiléder  un 
bénéfice  féculier,  &  vice  versa. 

La  nature  du  bénéfice  fe  prouve  par  fa  fonda- 
tion ,  &  dans  l'incertitude  on  préfume  qu'il  eft 
féculier  ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  cure  ou 
des  dignités  des  églifes  cathédrales  ou  collégiales  : 
il  en  eu.  autrement  lorfqu'il  s'agit  d'un  prieuré  , 
on  prélùme  alors  qu'il  eil  régulier. 

II  arrive  tous  les  jours  qu'un  bénéfice  féculier 
devient  régulier,  &  qu'un  bénéfice  régulier  devient 
féculier  :  il  eft  efientiel  d'expliquer  comment  fe 
fait  ce  changement. 

Il  s'opère  par  la  prefcription  ;  fi  le  bénéfice  eil 
poffédé  pendant  quarante  ans  par  un  régulier  ,  on 
admet  qu'il  eft  régulier  ;  &  s'il  eft  polTédé  par  un 
féculier  ,  on  admet  qu'il  eft  féculier  ,  quelle  qu'ait 
été  fa  qualité  dans  l'origine. 

Mais  plufieurs  conditions  font  requifes  pour  qu'on 
puifte  oppofer  cette  prefcription ,  ainfi  qu'on  aura 
foin  de  l'expliquer.  Obfervons  fur-tout  que  les 
règles  pour  prefcrire  contre  un  féculier  ,  ne  font 
pas  les  mêmes  que  pour  prefcrire  contre  un  régu- 
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lier  ;  ces  règles   contiennent  des  différences  qu'il 
eft  eifentiel  de  faiiîr. 

Il  y  en  a  qui  tiennent  pour  maxime,  qu'en  France 
il  eft  néceflaire  qu'il  y  ait  trois  collations  avec 
effet.  La  jurifprudence  du  parlement  de  To'iloufe 
y  eft  conforme  ;  mais  il  en  eft  autrement  de  celle 
du  parlement  de  Paris.  Un  arrêt  du  14  février 
1630  ,  rapporté  parBardet,  tom.  1 ,  liv.  3  ,  ch.  85?  , 
juge  qu'il  fuftît  que  le  bénéfice  ait  été  deffervi  par 
des  eccléfiaftiques  féculiers  pendant  le  temps  de 
la  prefcription.  Il  faut  cependant  obferver  que 
M.  Bignon  portant  la  parole  ,  dit  qu'il  n'y  avoit 
point  de  preuve  que  la  cure  de  Trépi?ny  ,  dont  il 
s'agifToit  au  procès ,  fût  un  bénéfice  régulier  ,  & 
qu'il  y  avoit  preuve  ,  au  contraire  ,  qu'elle  avoit 
été  long-temps  deiîervie  par  des  prêtres  féculiers  ; 
que  dans  le  doute  ,  la  préfomption  étoit  pour  la 
fécularité  ,  leur  première  origine  ayant  été  telle. 

Le  mot  long-temps ,  dont  le  fert  ici  M.  Bignon  , 
laiile  dans  l'incertitude  quel  temps  eft  néceflaire 
pour  acquérir  cette  prefcription.  Le  chapitre  cum 
bencf.  de  prœbend.  in-6°.  de  Boniface  VIII,  peut 
fervir  à  l'interpréter. 

Càm  de  bénéficia  ecclefiiafiico  ,  porte  ce  cha- 
pitre ,  confiueto  clericis  fiecularibus  afjignari , 
provideri  mandamus  ,  de  illo  débet  inteiligi  quod 
tantopere  ab  uno  vel  pluribus  clericis  in/litutis 
recîoribus  extitit  continué  &  pacificè  guberna- 
tum  ,  ut  prœfcriptio  légitima  fit  compléta  ; 
etiamfi  an  te  vel  pojl  religioji  quandoque  minifi- 
trarint  in  eodan. 

Suivant  la  loi  générale  du  royaume ,  concernant 
la  prefcription  contre  les  biens  d'ég'.ife  ,  la  légitima 
prœfcriptio ,  dont  fe  fert  Boniface  VIII  ,  ne  peut 
s'entendre  que  de  la  prefcription  de  quarante  ans. 
Bouchel  eft  d'avis  que  ce  temps  eft  néceiTaire  en 
général  pour  prouver  que  le  bénéfice  ejl  Régulier 
ou  féculier. 

La  pofieflïon  triennale  n'eft  d'aucune  considéra- 
tion :  un  Régulier  pourvu  d'uH  bénéfice  féculier 
par  le  pape  même,  ne  pourroit  s'en  faire  un  titre. 
Cette  opinion  eft  fondée  fur  un  arrêt  du  mois  de 
feptembre  1613  ,  rapporté  par  Montholon ,  chap. 
m.  Cet  arrêt  adjuge  le  bénéfice  au  dévolutaire  , 
quoique  le  pourvu  eût  joui  fans  trouble  pendant 
dix-huit  ans. 

Nous  avons  expofé  que  cette  prefcription  dépend 
de  plufieurs  conditions  ;  la  première,  que  le  béné- 
fice ait  été  conféré  avec  la  qualité  que  prétend  lui 
donner  celui  qui  veut  s'aider  de  la  prefcription. 
«  Eft  requis ,  dit  Bouchel  dans  fa  fomme  benéfi- 
»  ciale  ,  que  celui  qui  confère  ait  eu  l'intention 
»  de  changer  &  imprimer  une  autre  qualité  au  bé- 
»  néfice  ,  &  ,  en  conférant ,  il  doit  dire  au  Régu- 
»  lier  ,  conféra  beneficium  regulare  ,  &  au  fécu- 
»  lier ,  confero  feculare  ,  encore  qu'il  ne  foit  pas 
»   de  cette  qualité.  0 

Comme  la  commende  eft  une  voie  de  confervec 
la  qualité  du  bénéfice ,  thulus  confie rvatorius  , 
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oîn  de  fervir  à  la  prefcription  ,  elle  l'interrompt  ; 
un  bénéfice  régulier  ainfî  pofTédé  pendant  une 
longue  fuite  d'années ,  ne  perdroit  pas  cette  qua- 
lité(i). 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  bénéfice  eft  pofTédé 
au  moyen  d'une  difpenfe  ,  ou  qu'il  eft  dit  dans  le 
titre  de  pofTeffion  ,  qu'il  dépend  d'un  monaftère  , 
•u  que  c'eft  un  office  régulier  dépendant  d'un  bé- 
néfice féculier  ;  alors  ,  dit  Bouchel ,  la  qualité 
contraire  ne  fe  pour/oit  prefcrire. 

Il  faut  que  le  féculier  qui  a  pofTédé  le  bénéfice 
régulier,  ait  été  inftitué  ;  il  ne  furfit  pas  qu'il  l'ait 
polTédé  de  fait  ,  ce  qui  doit  s'entendre  autant  que 
la  qualité  du  bénéfice  eft  d'ailleurs  certaine.  Au- 
trement il  fuffiroit  de  montrer  que  le  dernier  pof 
feffeur  étoit  féculier  ,  fans  confidérer  le  temps  qu'il 
l'auroit  poflédé.  Tel  eft  l'efprit  de  l'arrêt  du  14 
février  1630,  rendu  fur  les  concluions  de  M.  Bignon, 
&  dont  nous  avons  fait  mention  plus  haut. 

Lorfqu'il  y  a  preuve  de  part  &  d'autre ,  on  a  égard 
au  dernier  état  du  bénéfice. 

Pour  que  la  prefcriptioh  ait  lieu,  on  exige  en- 
core la  bonne  foi.  «  Si  les  clercs ,  dit  Bouchel , 
»  avoient  joui  d'un  bénéfice  Régulier  ,  contre  le 
»  commandement  &  la  défenfe  du  pape  ,  ils  ne 
»  pourroient  prefcrire.  » 

Le  fentiment  des  modernes ,  concernant  la  bonne 
foi ,  eft  conforme  à  celui  de  cet  auteur. 

La  queftion  de  la  poflibilité  de  prefcrire  la  qua- 
lité du  bénéfice ,  a  fixé  l'attention  de  M.  Durand 
-  de  Maillanne  :  «  La  pofTeffion  de  quarante  ans , 
»  dit-il ,  avec  une  feule  collation,  doit  fuffire  pour 
»  faire  déclarer  le  bénéfice  féculier  ,  lorfque  d'ail- 
»  leurs  toutes  chofes  font  égales  &  que  le  dernier 
»   état  du  bénéfice  eft  pour  la  fécularité.  » 

Cet  auteur  fuppofe  qu'il  y  a  preuve  que  le  bé- 
néfice étoit  régulier  dans  l'origine. 

C'eft  une  diftindion  efTentielle  &  qu'il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue. 

On  demande  fi  la  condition  du  régulier  eft  fem- 
blable  à  celle  du  féculier,  c'eft-à-dire  ,  s'il  peut, 
comme  lui  ,  prefcrire  par  quarante  ans  un  béné- 
fice féculier. 

M.  Durand  de  Maillanne,  veut  que  le  régulier 
qui  entend  prefcrire,  joigne  des  titres  à  la  pofTef- 
fion, ou  que  cfV.e  poffeflion  foit  fi  longue  &  fi 
confiante,  qu'elle  fajfe  préfumer  ces  titres. 

Il  fonde  fon  fentiment  fur  la  préfomption  de 
droit  ,  qui  fait  regarder  comme  féculier  tout  béné- 
fice dont  la  qualité  eft  incertaine. 

Il  fait  au  fûrplus  à  ce  fujet  une  dlftindion  qui 
paroît  judicieufe.  Si  le  bénéfice  dont  l'état  eft  con- 
tefté ,  eft  du  nombre  de  ceux  que  leur  nature  fait 
préfumer    régulier  ,    il    veut    que  la    faveur    du 

(1)   Commenda  nihil  al'.ud  cflquam  euflodia  vel  depojîtum 
Jlatum  antiquum  non  interruriipens  fed  conj'eryaiis. 
Dumoulin  fur  h  règle  de  publiiandis, 
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retour  au  premier  état  foit  pour  le  religieux  ,  & 
qu'il  puifle  alléguer  la  poffe/fion  quaranténaire, 
quand  même  le  bénéfice  auroit  été  pofTédé  pendant 
un  efpace  intermédiaire  par  des  féculiers  en  titre» 

Il  embrafTe  l'opinion  pour  laquelle  nous  nous 
fommes  déclarés  d'après  Bouchel  ;  il  rejette  toute 
pofTeffion  qui  eft  accompagnée  de  la  mauvaife  foi, 
ou  qu'on  ne  peut  regarder  que  comme  une  ufur- 
pation  ,  ou  enfin  quand  elie  n'a  été  que  précaire 
&  non  en  titre. 

Au  furplus  ,  on  ne  doute  pas  en  général  qu'un 
bénéfice  de  collation  laïque  ne  puifle  perdre  fon 
état  par  la  poifefiion  de  quarante  ans  ,  lorfque  cette 
pofTeffion  eft  accompagnée  de  trois  collations;  un 
arrêt  du  3  mars  1773  a  Jug^  <Iu'il  n'étoit  pas  né- 
cefTaire  de  rapporter  ces  collations ,  &  qu'il  fuffifoit 
de  juftifier  qu'elles  avoient  exifté  avec  effet. 

Nous  difons  en  général  ,  car  il  eft  des  congré- 
gations qui  tiennent  pour  maxime  qu'un  bénéfice 
féculier  ne  peut  jamais  perdre  cette  qualité  ;  la 
congrégation  de  notre  fauveur  en  fit  la  déclaration 
folennelle  dans  la  caufe  qu'elle  perdit  en  1765; 
contre  le  clergé  féculier  ;  caufe  fameufe  qui  dura 
trente  audiences  ,  &  dont  nous  parlerons  dans  la 
fuite  de  cet  article.  «  Les  cures  régulières  (  dit 
»  M.  Rheyne  qui  porta  la  parole  pour  cette  congré- 
»  gation  ,  &  à  qui  on  ne  reprochera  pas  le  fuccès 
»  contraire  qu'éprouvèrent  les  chanoines)  peuvent 
»  cefTer  de  l'être  par  la  prefcription  ,  au  lieu  que 
»  les  cures  féculières  ne  peuvent  devenir  régulières 
»  par  cette  voie  :  nous  demandons  aéte  de  cette 
»   déclaration  ». 

Le  féculier  n'ayant  befoin  que  d'une  collation 
jointe  à  cette  pofTeffion ,  on  voit  que  la  jurifprudence 
le  regarde  comme  favorable. 

Il  fuit  des  principes  que  nous  avons  établis  & 
des  autorités  que  nous  avons  citées  ,  que  c'eft  au 
religieux  qui  revendique  le  bénéfice  ,  à  prouver 
qu'il  eft  régulier.  Sur  quoi  il  faut  obferver  que 
s'il  eft  lui-même  en  pofTeffion  de  ce  bénéfice  ré- 
puté régulier ,  il  ne  pourra  être  troublé  dans  fà 
pofTeffion  ,  fous  prétexte  du  défaut  de  repréfenta- 
tion  du  titre  primitif.  Il  lui  fuffit ,  au  défaut  de  ce 
primitif,  d'en  rapporter  un  qui  conftate  que  le  béné- 
fice appartient  à  l'ordre  dont  il  l'a  reçu.  C'eft  ce  que 
juge  un  arrêt  du  premier  juin  1734  ,  à  l'occa- 
fion  d'une  cure  poffédée  par  les  chanoines  réguliers 
de  l'ordre  des  prémontris. 

On  a  contefté  aux  chanoines  réguliers  le  droit 
de  nommer  un  de  leurs  religieux  aux  cures  de  leur 
ordre ,  une  fois  qu'elles  avoient  été  poffédées  par 
des  clercs  féculiers,  excepté  dans  les  deux  cas  de 
mort  ou  dedémiffion  du  curé.  Un  arrêt  du  n  janvier 
1761  a  confondu  cette  prétention  ;  M.  l'avocat  gé- 
néral de  Pomereu  ,  qui  porta  la  paroi* «  fit  voir  que 
les  chanoines  réguliers  dévoient  être  diftingués  des 
autres  religieux  :  deftinés  par  leurs  inftituts  à  tous 
les  devoirs  de  l'ordre  hiérarchique  &  à  tous  les 
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travaux  du  facerdoce,  joignant  la  cléricature  à  la 
vie  religieufe  ,  ils  n'ont  pu  être  confondus  avec  les 
autres  moines ,  qui ,  uniquement  occupés  de  leur 
propre  falut,  paifent  leurs  jours  dans  le  filence  d'une 
rie  édifiante ,  mais  purement  comtemp'ative. 

Après  avoir  juftifié  toute  la  faveur  que  préten- 
dent les  chanoines  réguliers  de  l'ordre  de  faint  Au- 
guftin  ,  &  particulièrement  l'ordre  des  Prémontrés, 
par  des  fervices  rendus  à  la  religion  ,  aux  feiences 
&  à  l'état  ;  M.  l'avocat  général  de  Pomereu  écarte 
la  prétention  de  ceux  qui  veulent  refTerrer  le  droit 
des  fupérieurs  de  cet  ordre  dans  deux  feuls  genres 
de  vacances  :  «  Pour  prouver ,  dit-il ,  que  lorlque 
»  ces  cures  ont  été  une  fois  pofledées  par  des  lé- 
»  culiers  ,  les  prémontrés  ne  peuvent  y  nommer 
»  leurs  religieux  que  lorfque  le  bénéfice  eft  vacant 
»  par  mort  ou  démifïîon  ,  on  fe  fonde  fur  ce  pafiage 
»  de  la  bulle  donnée  en  13  10  par  Clément  V  : 
»  Ecclefias  autem  parochiales  vicarias  veflras 
»■>  hujufmodi  conferre  poteritis  fecularibus  per- 
»  fonis ,  pojl  quarum  obltum  feu  refignationem 
»  licite  vejlris  conferacur  canonicis.  Le  mot  réfi- 
»  gnation  ,  a-t-on  dit ,  doit  s'entendre  de  la  dé- 
»  mifTîon  pure  &  fimple  ,  &  non  de  la  réfignation 
»  en  faveur,  inconnnue  de  Clément  V;  donc  on 
»  fuppofe  que  dans  le  cas  de  la  réfignation  en 
»  faveur ,  faite  par  le  féculier  titulaire  ,  les  cha- 
is noines  prémontrés  ne  peuvent  y  nommer  un  reli- 
»  gieux  ;  mais,  ajoute  le  magiftrat ,  pour  détruire 
»  cette  fuppofition  &  fe  convaincre  que  le  pape  a 
»  étendu  le  privilège  à  tous  les  genres  de  vacances 
»  poffibles  ,  il  fuffit  de  rapprocher  de  ce  pafiage 
»  les  termes  qui  le  précèdent  &  ceux  qui  le  fuivent. 
j»  Impetrationem  eeclefiarum  &  vicariarium  ad 
»  veftram  collationem  fpeflante m  à  nobis  &  noflris 
»  fuccejforibus  per  feculares  perfonas  fieri  inhi- 
»  bemus.  Voilà  les  rélîgnations  en  faveur  prévues  -, 
»  le  pape  fe  lie  les  mains  ainfi  qu'à  fes  fucceffeurs  : 
»  il  défend  aux  féculiers  d'impétrer  les  bénéfices 
»  qui  font  à  la  collation  des  prémontrés  ;  &  en  per- 
»  mettant  aux  chanoines  réguliers  de  donner  leurs 
n  cures  à  des  féculiers,  &  d'y  fubftituer  enfuite 
»  des  religieux  de  leur  ordre,  il  ajoute  :  Toties 
»  &  quando  videbitur  expedire ,  toutes  les  fois 
»  &  quand  il  paroîtra  convenable.  Le  priyilège  n'eft 
»  donc  point  reftreint  à  deux  feuls  genres  de 
»   vacances  ;   il  les  comprend  tous  ». 

II  ne  fuffit  pas  d'être  régulier  pour  pofieder  un 
bénéfice  régulier  ;  il  faut  encore  être  profes ,  & 
profès  de  l'ordre  dont  dépend  le  bénéfice  :  ces 
deux  conditions  font  eflentielles ,  &  l'une  ne  feroit 
d'aucune  confidération  fans  l'autre.  Ce  principe  eft 
fuivi  dans  toute  la  rigueur  :  une  provifion  accordée 
à  un  novice  avant  fa  profeflïon  feroit  nulle  de  plein 
droit;  le  bénéfice  feroit  adjugé  au  dévolutaire , 
quand  même  celui-ci  ne  l'auroit  requis  qu'après  fà 
profeffion.  Aufïi  ne  manque-t-on  pas  de  mettre  au 
nombre  des  titres  &  des  preuves  de  capacité 
ju'on  exige  d'un  religieux  pourvu  d'un  bénéfice  ré- 
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gulier  ,  les  aftes  de  véture,  tels  qu'ils  font  preferîtf 
par  l'ordonnance. 

Quant  à  ce  qu'il  faut  être  du  même  ordre  dont 
dépend  le  bénéfice,  ce  principe  eft  aulTi  rigoureufe- 
ment  obfervé.  De  Lacombe  cite  un  arrêt  du  mois 
de  feptembre  1613,  qui  juge  qu'un  religieux  de 
l'ordre  de  faint  Auguftin  ,  pourvu  d'un  bénéfice 
non  dépendant  de  fon  ordre  ,  fuppreff a  qualitate , 
&  fans  difpenfe  de  fon  fupérieur  ,  ne  pouvoit  s'aider 
du  décret  de  pacificis  pojfefforibus  ,  quoique  ce 
religieux  eût  joui  de  la  cure  pendant  dix-fept  ans; 
parce  que  ,  dit  cet  auteur  ,  la  régularité  eft  impres- 
criptible ;  ce  qui  doit  s'entendre  de  la  régularité 
du  religieux,  &  non  de  celle  du  bénéfice  (1).  Cette 
dernière  eft  prefcriptible  ,  nous  l'avons  démontré  de 
manière  à  ne  rien  laiffer  à  defîrer. 

On  pourroit  citer  plufieurs  arrêts  qui  ont  con- 
facré  cette  jurifprudence.  Papon  en  rapporte  un  du 
24  février  1 J34.  Le  fentiment  des  canonifles  y  efl 
conforme  :  c'ett  ce  qu'ils  entendent  par  ces  expref- 
fions  du  §.volumus  &  infuper ,  du  concordat  fe  eu  n- 
dkm  propria  perfonœ  condecentiam  &  conformi- 
tatem  (2). 

Le  chap.  cum  fing.  prohibemus  ,  défend  aux 
collateurs  de  conférer  les  bénéfices  dépendans  d'un 
monaftère  ,  aux  religieux  d'un  autre  monaftère,  fans 
une  difpenfe  du  faint  fiège  ;  ni/î  canonicè  tranf- 
ferantur  ab  ipfi  ;  a  peine  d'être  privé  pour  cette 
fois  de  l'exercice  du  droit  de  collation  &  de  dé- 
volution au  fupérieur. 

Mais  ce  chapitre  n'eft  pas  fuivi  fur  ce  point, 
&  ,  pour  fatisfaire  au  faint  fiège ,  le  pourvu  fe  pré- 
fente au  fupérieur  du  monaftère  dont  le  bénéfice 
dépend;  encore  n'eft-ce  qu'une  pure  déférence; 
le  fupérieur  ne  peut  s'y  refufer  qu'infrudueufement; 
le  pourvu  prend  fa  pofleflîon  indépendamment  de 
fa  volonté.  Il  en  faut  cependant  excepter  les  béné- 
fices qui  font  particulièrement  affeétés  à  certains 

(1)  On  fent  la  raifon  de  cette  diftind"Hon  ;  la  qualité  du 
religieux  efl  toujouts  cersuine  ;  dès  cet  inftanr,  il  ne  peuc 
la  preferire  ;  elle  ne  ceffe  jamais  de  réclamer.  Mais  il  ne 
peut  relier  de  doute  fur  la  poUibilité  de  preferire  la  qua- 
lité du  bénéfice,  &  Me  de  Lacombe  l'établit  lui-même. 
«  La  nature  d'un  bénéfice  (  dit-il  à  ce  mot),  d'un  béné- 
»  fice  de  féculier  ou  de  régulier  fe  prouve  far  fa  fondation  , 
»  ou  s'il  a  été  pofTédé  par  40  ans ,  ou  par  des  féculiers  ou 
»  des  réguliers.  » 

(2)  te  En  quoi,  dit  Bouchel  ,  la  conformité  &  bienféance 
n  eft  encore  requife.  Car,  par  exemple,  à  un  religieux 
»  de  l'ordre  de  S.  Auguftin  il  eft  bienféant  de  conférer? 
»  les  bénéfices  de  cet  ordre  &  religion  ;  &  aux  religieux: 
»>  de  S.  Benoît  ,  les  bénéfices  du  même  ordre;  &  aux: 
"  églifes  où  les  moines  portent  un  habit  noir,  il  eft  bien 
»  à  propos  d'en  pourvoir  un  qui  porte  l'habit  noie,  de 
»  même  à  celui  qui  porte  l'habit  blanc:  car  il  eft  écrit, 
>j  non  arabis  in  bove  &  afino  ;  c'eft-à-dire  ,  tu  n'accoupleras 
t>  pas  en  un  même  office  deux  hommes  de  différente» 
»  conditions. 

n  Si  cependant  il  n'y  avoir  pas  de  moine  noir,  on  pour- 
»  roit  conférer  le  bénéfice  à  un  moine  blanc  ou  à  des 
»  chanoines  réguliers.» 
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monaftères  par  la  volonté  évidente  des  fondateurs. 
Telle  efl  alors  la  faveur  de  ces  bénéfices  ,  que  non- 
feulement  les  religieux  de  l'ordre  ,  mais  rnéme  ies 
religieux  de  la  congrégation  dont  dépend  le  mo- 
naflère  auquel  les  bénéfices  font  affectés ,  ne  peuvent 
les  pofléder.  On  tient  même  pour  maxime  qu'un 
féculier  ne  peut  les  poiTéder  en  commende  ,  ni  un 
gradué  les  requérir  en  vertu  de  tes  grades. 

Lorfqu'on  dit  qu'un  féculier  ne  peut  pofféder 
un  bénéfice  régulier,  cela  ne  fignifie  autre  chofe 
qu'il  ne  peut  le  pofTéder  en  titre  ;  mais  il  peut  le 
pofféder  en  commende  perpétuelle,  qui,  comme 
on  le  voit  à 'ce  mot,  diffère  peu  du  titre.  Mais 
un  régulier  peut-il  pofféder  un  bénéfice  féculier 
par  ce  même  moyen  ?  Cette  quefiiûn  efl  traitée 
en  général  au  mot,  Commende. 

On  a  démontré  à  cet  article  ,  que  la  commende 
n'étant  qu'une  commijjion  temporelle ,  un  titre  dij~ 
pjnfatoire  de  régularité  pour  être  capable  de 
pciiéder  un  bénéfice  régulier  ,  il  n'étoit  pas  poffibie 
de  fuppofer  qu'elle  pût  détendre  au  régulier  pour 
poiféder  un  bénéfice  féculier, 

Ainfî  le  régulier  n'a  aucun  moyen  d'échapper  à 
la  règle  fecularia  fecularibus. 

Le  féculier  a  encore  la  voie  des  impétrations 
cum  voto  profitendi  :  cette  voie  ,  qui  efl  une  ef- 
pèce  de  fiétion  par  laquelle  la  loi  s'accomplit, 
fïrt  au  religieux  profès  d'un  ordre,  pour  pofféder 
un  bénéfice  dépendant  d'un  autre  ordre. 

Rien  de  plus  contraire  à  l'elprit  évangélique 
que  cette  voie;  elle  répugne  au  texte  même  des 
canons  ftatuit  fancla  fynodiis  (  concile  de  Tou- 
loufe  en  1058  )  ut  fi  quis  clètiçorum  adipifeendz 
abbatîœ  gratià  monachus  ejfeclus  f'ueril  ,  in 
abbatià  quidem  monachus  permanent  ,  fed  ad 
ipfum  honorent  ad  qttem  afvirabat  nullatenus 
accédât.  Quod  fi  prœfumpferit ,  excommuni- 
ée tur. 

L'impétration  cum  voto  efl  le  contraire  abfolu 
de  ce  canon.  Le  féculier  ,  à  la  faveur  de  la  claufe 
pro  cupiente  profiteri,  qui  s'insère  dans  ies  pro- 
visions, obtient  le  bénéfice  régulier.  Cette  claufe 
fjgnifie  que  le  pspe  accorde  le  bénéfice  à  condi- 
tion que  l'impétrant  fera  profeffion  dans  l'ordre 
dont  ce  bénéfice  dépend  :  elle  vient  du  mot  cupU 
fancla  fy no  dus  ,  employé  dans  le  vingt-unième 
chapitre  du  concile  de  Trente,  des  réguliers  & 
des  moniales.  L'impétration  s'appelle^ ?o  cupiente, 
&  la  fupplique  cum  voto....  Les  monaffères  c<  (  efl- 
»  il  dit  dans  ce  chapitre  )  qui  font  prélèvement 
»  en  commende,  ne  feront  conférés  qu'à  des  régu- 
»  liers  ;  &  à  l'égard  des  naonaflcres  qui  font  chefs 
»  ou  premiers  des  ordres  ,  feront  obligés  ceux  qui 
»  les  tiennent  pré/en  tentent  en  commende  ,  de 
»  faire  profeffion  folemnelle  d.ins  fix  mois  ,' 
»  de  la  religion  propre  &  particulière  defdits 
»  ordres  ,  ou  de  s'en  défaire  ;  autrement  lefdites 
v  commendes  feront  eftimées  vacantes  de  plein 
»   droit  ». 

L'état  fâcheux  où  fe  trouvoit  l'églife  ,  ne  permit 
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pas  au  concile  de  Trente  de  faire  exécuter  ce  qui 
avoit  été  arrêté  dans  les  conciles  précédens  ,  & 
notamment  dans  celui  de  Touloufê;  les  pères  crurent 
devoir  céder  aux  circonflances  (  verùnt  adeo  dura 
difficillimaque  temporum  conditio);  &  prévoyant 
les  difficultés  &  l'impoffibilité  peut-être  d'obliger 
les  féculiers  à  fe  défaire  de  leurs  bénéfices  ,  ils 
leur  imposèrent  pour  condition  ,  d'embraffer  la 
règle,  L'anatheme  lancé  parle  concile  de  Touloufê 
ceifa  à  ce  moyen.  Les  féculiers  qui  poffédoient  les 
bénéfices  dont  fait  mention  ce  chapitre  ,  embraf- 
fèrent  la  règle  des  ordres  dont  ils  dépendoient  ; 
&  l'on  fait  aujourd'hui,  pour  avoir  ces  bénéfices, 
ce  qu'on  faifoit  alors  pour  les    conferver. 

Le  concile  ne  preferit  rien  au  pape  ,  &  le  laiffe 
maître  d'en  ufer  fuivantyi;  piété  &  fa  prudence. 
C'efl  de  ce  pouvoir  qui  lui  efl  donné  par  le  con- 
cile, qu'il  jouit  feul  du  droit  de  donner  des  provi- 
ens pro  cupiente  profitai ,  dans  le  royaume» 
On  croit  qu'il  pourroit  donner  ce  droit  à  Tes  légats  , 
&  même  aux  collateurs  ordinaires.  C'efl  l'opinion 
de  JVL  de  Maillanne.  Il  fe  fonde  fur  ce  que  nout 
reconnoiffbns  à  cet  égard  les  pouvoirs  du  vice- 
légat  d'Avignon  ,  &  particulièrement  fur  ce  que 
les  collateurs  de  l'ordre  de  Malte,  dont  tous  les 
bénéfices  font  réguliers  ,  ont  ces  mêmes  pouvoirs. 

On  remarque  trois  différences  effentielles  entra 
les  pourvus  pro  cupiente  pro  fit  cri  de  la  cour  de 
Rome  ,  &  ceux  qui  le  font  ainfi  par  les  collateurs 
de  l'ordre  de  Maite. 

La  première  conflue  en  ce  que  les  pourvus  en 
cour  de  Rome  font  affurés  du  bénéfice  ,  une  fois 
qu'ils  l'ont  impétré  ,  lorfque  d'ailleurs  ils  font  ca- 
pables d'en  pofTéder.  Si  on  refufe  de  leur  donner 
l'habit  de  l'ordre  dont  dépend  le  bénéfice  ,  &  de 
recevoir  leur  profeffion,  ils  ont  droit  de  fe  pourvoir 
contre  ce  refus.  Le  pourvu  de  l'ordre  de  Malte,  au 
contraire,  doit  fe  préfentfif  au  chapitre  provincial, 
qui  le  refufe  ou  l'admet,  &  nul  tribunal  ne  peut 
réformer  la  décision  de  ce  chapitre. 

La  féconde,  en  ce  que  l'année  pendant  laquelle 
tout  pourvu  en  général  doit  entrer  en  religion  , 
commence  ,  à  l'égard  de  celui  qui  l'efl  en  cour 
de  Rome  ,  de  la  date  de  fes  provifions  ou  du 
jour  qu'il  les  a  reçues  du  banquier  ;  au  lieu  que 
l'année  de  ceùà  qui  tiaât  fes  provifions  des  colla- 
teurs de  l'ordre  de  Ma. te  ,  ne  commence  que  du 
jour  qu'il  efl  cité  à  comparaître  devant  le  chapitre 
provincial,  pour  être  admis  à  prendre  l'habit  de 
l'ordre. 

L?-  treizième  ,  en  ce  que  les  pourvus  en  cour 
de  Rome  perdent  leur  bénéfice  fans  femence  de 
déclaration;  au  lieu  que  les  pourvus  par  les  colla-, 
teurs  de  Malte  ne  peuvent  en  ê:re  privés  que 
par  un  décret  du  chapitre  provincial  ,  qui  déclare 
le  bénéfice  vacant ,  foit  parce  qu'ils  ne  fe  font  pas 
préfentés  pour  faire  profeffion  dans  les  délais ,  foit 
parce  que,  s'étant  préfentés,  ils  ont  été  jugés  in-» 
dignes  d'être  admis   à  la  profeffion  r«ligieufe. 

Le   chapitre  provincial,  par  le  même  décret  o4 
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H  déclare  le  bénéfice  vacant,  permet  aux  patrons 
&  aux  coiiateurs  de  l'ordre  de  difpoferdes  béné- 
fices de  leur  collation  ou  patronage  ,  fans  que 
iufqu'à  ce  temps  il  puiffenty  nommer. 

Les  autres  patrons  ou  coiiateurs,  au  contraire , 
ont  une  entière  liberté  de  pourvoir  aux  bénéfices 
qui  vaquent  du  même  genre  de  vacance  ,  des  le 
moment  que  les  pourvus  pro  cupiente  ,  en  cour  de 
Rome  ,  ont  laiifé  expirer  le  terme  fatal  fans  faire 
profeffion. 

Les  bénéfices  de  l'ordre  de  Malte  ont  une 
affedation  particulière ,  qui  rend  plus  févère  à 
leur  égard  la  maxime  Regularia  Regularibus  ; 
c'eft  cependant  moins  cette  maxime  qui  les  gou- 
■verne'que  les  propres  ftatuts  de  l'ordre.  Le  titre  14 
porte,  que  tous  les  bénéfices  dont  la  préfentation 
ou  collation  appartient  à  cet  ordre  ,  feront  pour 
les  feuls  profès ,  fans  qu'aucun  autre  puifle  en  être 
pourvu. 

Cette  affectation  particulière  des  bénéfices 
de  Malte  aux  profès  ,  a  été  confirmée  par  plu- 
sieurs bulles  revêtues  de  lettres-patentes  enregif- 
trées  au  grand  confeil  ,  confiitué  protecteur  & 
confervateur  des  droits  &  des  privilèges  de  cet 
ordre. 

La  bulle  de  Paul  III ,  confirmée  par  celle  de 
Pie  IV,  porte,  que  les  bénéfices  de  l'ordre  qui 
fe  trouvent  conférés  à  des  féculiers  ,  ou  chargés 
de  penfion  en  leur  faveur  ,  ne  font  que  des  grâces 
accordées  à  condition  de  faire  profeflïon  dans  l'ordre. 
Cette  bulle  leur  enjoint  d'abandonner  ces  bénéfices 
&  ces  penfions ,  ou  de  prendre  l'habit  de  l'ordre 
dans  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  qu'ils  feront 
cités  à  cet  effet ,  &  de  faire  profeffion  dans  fix 
autres  mois.  Et  faute  par  les  pofiefTeurs  de  réfigner 
ou  de  faire  profeflïon  ,  le  pape  déclare  ces  béné- 
fices  vacans. 

L'article  37  du  chapitre  général  de  1063  ,  veut 
que  les  chapelains  déjà  pourvus  foient  contraints  , 
par  les  commandeurs  de  l'ordre,  de  prendre  l'ha- 
bit dans  les  temps  fixés  ;  &  dans  le  cas  où  les 
commandeurs  négligeroient  de  fatisfaire  à  cet  arti- 
cle ,  les  prieurs  &  les  châtelains  peuvent  difpofer 
de  ces  bénéfices. 

La  jurifprudence  du  parlement  &  du  grand  confeil 
font  conformes  aux  bulles  des  papes  &  aux  fia- 
tuts de  l'ordre.  Plufieurs  arrêts  des  deux  cours 
ont  jugé  que  la  poireflion  triennale  ,  ni  toute 
autre  plus  longue  ,  ne  pouvoit  difpenfer  de  cette 
obligation. 

Ces  bénéfices  différent  de  ceux  des  autres  ordres , 
en  ce  que  la  régularité  eft  imprefcriptible.  Et 
nous  avons  obfervé  à  l'article  Malte,  que  toutes 
les  fois  qu'on  les  confère  à  un  féculier  ,  c'eft  tou- 
jours avec  la  condition  exprefle  ou  tacite  qu'il 
fera  profeffion. 

Quoique  le  pape  doive  donner  ,  pro  fuâ  picrate 
&  prudentitc,  les  provi fions  pro  cupiente,  c'eft 
cependant  une  difpenfe  qui  eft  devenue  grâce  ordi- 
naire ,  d'où  plufieurs  font  d'opinion  qu'U  eft  col- 
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lateur  forcé.  M.  de  Lacombe  eft  d'opinion  diffé- 
rente ,  parce  qu'il  conlidère  le  droit  &  non  pas  le  fait. 
Il  regarde  cette  difpenfe  comme  une  pure  grâce  que 
le  pape  peut  accorder  ou  refufer  ,  &  dater  du  temps 
qu'il  veut.  La  jurifprudence  n'eft  point  encore  fixée 
fur  la  plainte  que  pourroit  former  l'impétrant  contre 
la  date  qui  ne  feroit  pas  celle  de  l'arrivée  du  Cou- 
rier. M.  Piales  cite  l'arrêt  du  9  mars  1711  \  mais 
cet  arrêt,  fuivant  la  remarque  qu'il  fait  lui-même,  n'a 
pas  jugé  précifément  la  queftion.  Les  officiers  de 
la  cour  de  Rome  n'avoient  refufé  les  provifions 
que  fur  le  défaut  du  certificat  d'idonéité  ,  que  nous 
ne    regardons  pas   comme  eflentlel. 

Un  clerc  féculier  peut-être  pouvu  fur  réfîgnation 
d'un  bénéfice  régulier  ,  à  charge  de  faire  profeflïon  ; 
mais  on  a  douté  s'il  pouvoit  obtenir  des  provi- 
fions eu  m  voto  ,  fur  une  vacance  de  plein  droit  : 
les  arrêts  ont  jugé  l'affirmative;  &  telle  eft  l'opi- 
nion des  jurifconfultes  les  plus  juftement  accré- 
dités. M.  Piales  rapporte  ,  dans  fon  traité  des  com- 
mendes  ,  l'arrêt  du  grand  confeil  du  1.9  février 
1695  ,  qui  eft  au  nombre  de  ceux  qui  ont  fixé 
cette   jurifprudence. 

Le  pourvu  fous  la  condition  de  fe  faire  religieux  , 
doit  la  remplir  dans  les  délais  qui  lui  font  fixés 
par  les  provifions.  Le  temps  eft  ordinairement ,  dans 
notre  ufage  ,  de  fix  mois  pour  la  prife  d'habit,  & 
d'un  an  pour  la  profeffion.  Ce  temps  fe  compte 
du  jour  où  le  pourvu  reçoit  fes  provifions  des 
mains  du  banquier  ,  ou  au  moins  du  jour  de  fa  prife 
de  pofleffion  ;  celui  qui  laide  paffer  ce  délai,  eft 
privé  de  fon  droit.  Le  bénéfice  eft  vacant  &  impé- 
trable.  Ainlî  jugé  par  arrêt  du  grand  confeil  le  30 
août  1741  ,  à  l'occafion  du  prieuré  régulier  de 
Saint-Etienne  de  Meyras.  Cet  arrêt ,  rapporté  tome 
ii  des  mémoires  du  clergé  ,  décide  que  la  vacance 
eft  acquife  de  droit  dès  que  le  féculier  n'a  pas  piis 
l'habit  dans  l'année. 

La  jurifprudence,  en  établiffant  cette  règle,  y 
a  admis  deux  limitations  :  la  première  eft  lorfque 
le  pourvu  a  fait  fes  diligences  pour  parvenir  à  fa 
profeflïon ,  &  qu'il  y  a  trouvé  des  obftacles  de  la 
part  des  religieux  ,  autant  cependant  qu'il  a  pris 
les  voies  de  droit  pour  les  faire  ceffer.  L'évêque 
eft  juge  des  caufes  du  refus  ;  &  il  examine  dans 
le  fujet  ,  moins  fes  difpofitionsà  pratiquer  la  règle, 
que  fa  capacité  pour  pofieder  le  bénéfice. 

La  féconde  limitation  confifte  en  ce  que,  quoi- 
que la  condition  de  prendre  l'habit  foit  accompa- 
gnée d'un  décret  irritant ,  on  doit  l'interpréter  fui- 
vant l'ufage  du  royaume.  Suivant  cet  ufage,  ilfuffit  , 
lorfque  le  bénéfice  eft  contefté,  que  le  pourvu  fafTe 
profeflïon  ,  ou  qu'il  fe  mette  en  devoir  de  la  faire 
dans  l'année  de  la  paifible   pofleffion. 

Cependant  ces  provifions  pro  cupiente  ne  font 
pas  iiécefïaires  pour  tous  les  bénéfices  :  c'efl  ce  qui 
réfulte  du  chapitre  du  concile  de  Trente  ,  que 
nous  avons  rapporté.  Ces  impétrations  ne  s'enten- 
dent que  des  abbayes  &  des  autres  bénéfices 
réguliers  qui  font  chargés  de  quelque  adminiftration, 
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Les  ordinaires  ufenr  de  ces  collations ,  &  le  fé-  > 
cuiier  fatisfait  au  concile  en  fe  faifant  religieux. 
Voici  une  quefiion  qui  a  fixé  l'attention  des  ju- 
rifconfultes  :  un  féculier  pourvu  d'un  bénéfice  ré- 
gulier pro  cupiente ,  après  l'avoir  gardé  plus  d'un 
an  fans  faire  profellion ,  le  permute  contre  un  bé- 
néfice régulier,  duquel  ii  obtient  des  provisions  en 
commende  ,  fans  expofer  au  pape  qu'il  a  été  pourvu 
pro  cupiente ,  du  bénéfice  qu'il  donne  en  permu- 
tation ,  &  qu'il  n'y  a  pas  fatifâit.  Un  régulier  ob- 
tient des  provifions  par  dévolut ,  Se  foutient  la  nul- 
lité de  la  permutation  ,  i°.  fur  ce  qu'un  féculier 
pourvu  pro  cupiente  ne  peut  tirer  avantage  de  cette 
claufe  ,  qu'il  n'aie  accompli  le  décret  qui  l'oblige 
de  faire  profefiion  ;  i°.  fur  ce  que  ce  permutant 
n'ayant  pas  expofé  qu'il  étoit  pourvu  de  ce  bénénee 
pio  cupiente  ,  fans  s'être  mis  en  état  de  fatisfaire  , 
c'eft  une  provision  fiirprife  :  ce  qu'on  fonde 
fur  cette  claufe  ordinaire  dans  les  permutations,^ 
per  diligent  em  examinationttn  confliterit  quoi 
quilibet  permutantium  jus  h.ibeat  in  bénéficia 
per  ipfum   rejignato. 

La  décifion  de  cette  quefiion  dépend  de  favoir 
fi  le  pourvu  pro  cupiente  ,  qui  n'a  pas  fatisfait  à  la 
condition,  efi  regardé  comme  ayant  ou  n'ayant  plus 
un  titre  qui  lui  donne  la  faculté  de  réfigner  ou 
de  permuter.  On  eftime  que  le  pourvu  a  cette 
faculté  ,  &  qu'il  peut  en  ufer  validement,  pourvu 
qu'il  réfigne  ou  permute  avant  que  le  dévolutaire 
l'ait  troublé.  On  appuie  cette  opinion  de  l'exemple 
de  ceux  qui  font  pourvus  de  bénéfices  facerdotaux 
à  lege ,  qui  peuvent  réfïgner  ou  permuter  même 
après  l'année  ,  quoiqu'ils  ne  fe  foient  pas  mis  en 
état.  La  réfignation  ou  la  permutation  ,  en  ce  cas, 
eft  valable  ,  Ci  elle  eft  faite  avant  la  fignification  du 
dévolut,  &l'afiignation  donnéeau  dévoluté.  Or.  cite 
pour  fécond  exemple  ,  celui  d'un  pourva  de  béné- 
fices incompatibles,  dont  le  premier  vaque  après 
l'année  de  pofTeffion  paifîble  accordée  pour  faire 
l'option  ;  mais  dont  le  dévolutaire  eft  rejeté  fi  la 
réfignation  ou  la  permutation  a  précédé  la  fignifi- 
cation du  dévolut. 

On  demande  fi  les  chanoines  réguliers  font 
relTerrés  dans  les  liens  de  cette  incapacité  comme 
les  autres  religieux  ? 

Ils  ont  plufîeurs  fois  foutenu  l'affirmative,  &  il 
eft  vrai  de  dire  qu'ils  n'ont  manqué  ni  de  railons , 
ni  de  partifans ,  ni  de  difenfeurs. 

Leurs  moyens  font ,  qi'ils  ont  fait  choix  de  la  vie 
active  dans  l'églife;  qu'ils  fe  vouent,  par  leur  inftitu- 
tion,au  fervice  de  l'autel  &  aux  fonctions  de  la 
cléricature;  qu'ils  font  confacrésà  ce  fervice;  qu'ils 
font  appelés  à  ces  fonctions  par  leurs  lois  ,  leur  enga- 
gement &  leur  pratique  confiante  ;  qu'enfin  ils  font 
clercs  dans  l'origine  ;  que  les  vœux  qui  les  rap- 
prochent des  autres  moines  font  purement  acci- 
dentels ;  que  ces  vœux  tendent  à  les  difiinguer 
parmi  les  clercs,  &  non  pas  à  les  en  féparer  ;  qu'ils 
ne  les  font  que  pour  rendre  à  une  plus  grande  per- 
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feétion  ,  &  non  pas  pour  s'éloigner  des  fonctions  de 
la  hiérarchie  ;  que  la  bulle  d'Urbain  VUl ,  en  1616  y 
leur  afiigne  toutes  les  fonctions  du  miniflère,   fans 
leur  donner  d'autres  fins  ni  limites  que  les  fiaturs  de 
leur  congrégation  (i);  qu'étant  deflinés  aux  fonc- 
tions de  la  cléricature  ,  ils  ne  peuvent  y  renoncer 
fans  renoncer  à  leur  étatfque  la  bulle  quod  inf- 
crutabili ,  de  Benoit  XIV,  donnée  en  1747,  ayant 
été  donnée  proprio  motu  ,  n'eft  ni  contradictoire 
ni  irrévocable  ;  que  le  proprio  motu  efi  abufifdans 
nos  mœurs  ;  que  d'ailleurs  elle  ne  regarde  &  n'inté- 
refie  que  les  chanoines  réguliers  d'une  congrégation 
particulière  ,  c'efl-à-dire  les    chanoines   réguliers 
de  faint  Jean-de-Latran  ;  que   cette  bulle   ne  peut 
être  regardée  que  comme  tendante  à  augmenter  les 
revenus  de  la  chancellerie  romaine ,  puifqu'au  moyen 
de  l'induit  ils  peuvent  pofTéder  les  cures  féculières  ; 
que  Benoît  XIV  y  reconnoît  avoir  dérogé  à  la  conf- 
tituiion  d'Innocent   III   fur  le   chapitre    quod  dei 
timorem,  &  aux  autres  confiitutions  apofioliques , 
même  a  des  conciles  ;  que  cette  bulle  n'étoit  qu'une 
loi  d'un  fouverain  ,  n'étant  point  fortie  des  états  du 
pape,  &  n'ayant  été  envoyée  qu'aux  congrégations 
de  Latran  &  de  faint  Sauveur  de  Bologne  ,  qui  n'a- 
voient  rien  à  oppofer  à  une  volonté  abfolue  ;  que 
d'ailleurs   cette   bulle  avoit  été   en  quelque    forte 
rétractée  par  la  bulle  apojlolici  pracepti  du  même 
pape  ,  donnée  en  1757,  &  où  les  mêmes  enanoines 
de  faint  Jean-de-Latran  font  regardés  comme  faifant 
partie  du  clergé  féculier  ,  qui  (  eft-il  dit  dans  cette 
bulle  ),  faifant  une  portion  du  clergé  féculier , 
reçoivent  des  cures  ,  des  cunonicats  ,  &c.  ;  qu'on 
ne  peut  leur  oppofer  leur  indépendance  des  évêques  ; 
que  cette  indépendance  ne   les  tireroit  pas  de  la 
clafie  du  clergé  féculier  ,  puifque  les  chanoines  des 
cathédrales  &  des  collégiales  font  tellement   indé- 
pendans  des  évéques  ,  qu'ils  ne  les  admettent  point 
aux  chapitres  s'ils  n'y   ont  une   prébende  Se   s'ils 
n'y  ont  été  reçus  en  qualité  de  chanoines  ,  mais 
que  leur  indépendance  n'efi  que  fuppofée;  que  s'ils 
dépendent  de  leurs  fupérieurs  de  Rome  ,  ce  n'efi  que 
pour  leur  police  particulière,  &  qu'ils  n'en  font  pas 
moins  fournis  à  la  police  générale  du  diocèfe  ;  que 
quand  ils  fe  difpofentà  entrer  dans  le  minifière  ,  ils 
en  dépendent  abfolument;  que  les   évêques  s'afïu- 
rent  de  leurs  mœurs  ;  qu'ils  font  juges  de  leur  fcîence 
&  de  leur  doctrine  ,  avant  de  leur  donner  la  tonfure, 
les  moindres  ,  le  fous-diaconat  &  les  autres  ordres , 
fans  aucune  difiinction  des  clercs  du  clergé  fécu- 


(1)  Conftderantes  fanâijfîmum  illud  injlitutum  in  feli- 
cibus  primitive*  ecchfix  inciinabulis  plantatum ,  ac  pojieà 
ab  codem  magno  pâtre  fando  Augujîino  ,  doElrinà  &  di~ 
vrais  regulis  trrigatum ,  audum  &  decoratum ,  tàm  ab  illo 
ad  hetc  nojlra  tempora  à  variis  dei  j'ervis  cultum  &  propa  ■ 
gatum  ,  inftçnes  pietatis  fruiïus  in  ecelcfiâ  femper  protu- 
lijjh....  C'anonicis  ccclcfufticis  ,  religioji*  clericalibufque 
officiis  &  minijieriis  dili&nter  obeundis  injljhre  &  invigï- 
lare  ,  omninbqut  fe    conformare    in    regulari    vttâ   voturum 

obfervantiâ juxtû    congreg.itionis  Jlatuta    ,     illorumquc 

mudcraùones  an  limitatiums. 
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lier;  que  ce  n'eft  point  avoir  une  jufte  idée  des 
cures  féculières  ,  que  de  les  regarder  comme  le 
patrimoine  du  clergé  féculier,  ou  l'aliment  des 
prêtres  indigens ;  que  les  cures  en  général  ne  font 
pas  le  patrimoine  des  eccléfîaftiques  ;  qu'elles  ne  font 
pas  faites  pour  les  clercs  ,  &  que  les  clercs  font 
faits  pour  elles  ;  que  l'évèque  &tout  collateur  ,  dans 
la  diftribution  des  cures ,  doit  avoir  pour  objet ,  non 
pas  de  nourrir  des  clercs  dans  le  befoin,mais  de 
donner  aux  peuples  des  pafteurs  remplis  de  charité, 
de  zèle  ,  &  capables  de  les  foulager  &  de  les  inf- 
truire  ;  que  fi  l'on  veut  fuivre  les  canons ,  il  n'y 
aura  point  de  pauvres  prêtre^ ,  8c  que  les  laïcs  pau- 
vrts  feront  foulages  -,  que  des  clercs  préparés  au  minif- 
u-re  pendant  un  temps  confidérable  palTé  dans  la 
retraite  &  employé  à  l'étude,  à  l'exercice  8c  aux 
fondions  de  la  hiérarchie,  font  plus  propres  à  un 
gouvernement,  à  un  miniftère  aulïi  faint ,  que  des 
eccléfîaftiques  ,  qui  ,  à  beacucoup  près ,  ne  fubiffent 
pavles  mêmes  épreuves -,  que  l'églife  ne  peut  crain- 
dre aucun  abus  d'un  curé  furveillé  par  fes  fupérieurs 
8c  par  fes  confrères ,  qui  font  en  quelque  forte  ref- 
ponfables  de  fa  conduite  perfonnelle  ,  &  font  inté- 
refTés  à  le  faire  rentrer  dans  ie  monaflère  ,  fî  fa 
conduite  ne  répond  pas  à  fes  devoirs;  qu'il  eftd'ufage 
de  convoquer  les  abbés  chanoines  réguliers  ,  au 
fynode  général  ,  droit  où  ne  peuvent  prétendre  ni 
afpirer  les  autres  abbés  religieux  ;  que  leur  concur- 
rence aux  cures  féculières  tend  à  étendre  le  droit 
des  collateurs  qui  ,  à  ce  moyen,  ont  un  plus  grand 
nombre  de  fujets  ;  qu'on  ne  peut  leur  oppofer  le 
défaut  de  réciprocité  refufée  aux  prêtres  féculiers 
pour  polféder  des  cures  régulières  ,  parce  que  , 
comme  eux  ,  ils  font  clercs  par  état,  au  lieu  que  les 
prêtres  féculiers  ne  font  pas ,  comme  eux ,  membres 
des  congrégations  auxquelles  les  cures  féculières 
ont  été  affeftées  ;  qu'on  ne  peut  leur  oppofer  le  de/ïr 
d'enrichir  leurs  maifons  du  patrimoine  de  ces  cures , 
puifque  jamais  ils  ne  prétendent  rien  à  la  mort  des 
chanoines  réguliers  qui  les  ont  poffédées. 

Tels  font  les  moyens  que  les  chanoines  réguliers 
des  différentes  congrégations  ont  fait  valoir  en  diffé- 
rentes circonftances  pour  pofféder  des  cures  fécu- 
lières. On  ne  peut  difconvenir  qu'ils  ne  foient  d'un 
très-grand  poids  ;  il  en  eft  un  fur-tout  qui  fembloit 
devoir  décider  en  leur  faveur,  celui  qui  confifle  à 
dire  qu'ils  font  une  portion  du  clergé  féculier  :  à 
ce  moyen  ,  la  loi  fecularia  fecularibus  fembloit 
conforme  à  leurs  prétentions.  Cependant  il  eft  de 
jurifprudence  certaine  &  même  de  droit  commun 
dans  toute  la  France  ,  que  les  chanoines  réguliers 
des  différentes  congrégations  fontincapablesde  pofTé- 
der des  cures  féculières  ,  &  ,  à  l'exception  du  parle- 
ment de  Metz  8c  de  celui  de  Nancy,  cette  incapa- 
cité ne  peut  être  levée  par  la  difpenfe  du  pape  ou 
de  l'évèque. 

Ce  qui  femble  avoir  déterminé  contre  eux  ,  c'eft 
qu'étant  déjà  doués  d'un  riche  patrimoine  ,  leurs 
différentes  congrégations  ont  affez  de  cures  pour 
employer  leurs  religieux. 
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Nous  avons  fait  une  diftindion  des  deux  parle- 
mens  de  Metz  &  de  Nancy  :  les  chanoines  réguliers 
de  Nôtre-Sauveur  ,  fuués  dans  le  reflort  de  celui- 
ci  ,  font  les  derniers  qui  aient  foutenu  que  leur  ordre 
en  général  avoit  cette  capacité  ,  &  particulière- 
ment les  congrégations  établies  en  Lorraine.  Ce  fut 
en  1765  que  fe  termina,  à  leur  désavantage,  cette 
queflion  fameufe,  qui,  comme  l'attelle  leur  dernier 
mémoire  ,  fut  agitée  dans  trente  audiences.  La 
cure  de  Sainte-Paule  ,  où  le  roi  avoit  nommé  un 
chanoine  régulier  de  Nôtre-Sauveur  ,  en  fournit  le 
fujet.  L'évèque  de  Toul  avoit  refufé  de  donner  des 
inftitutions  au  chanoine  régulier.  Le  clergé  des 
deux  états  étoit  partagé  pour  &  contre  ;  aufli  doit-on 
regarder  la  queltion  comme  irrévocablement  déci- 
dée :  elle  fut  foutenue  par  le  dépouillement  de 
l'hiffoire  eccléfiaftique  ,  l'examen  des  bulles  des 
différens  ficelés  &  de  celui  des  constitutions  des  infli- 
tuteurs  &  des  réformateurs  de  cet  ordre.  A  l'appui 
d'une  infinité  de  monumens  qui  fembloient  s'éle- 
ver en  faveur  des  congrégations  régulières  établies 
en  Lorraine  (1),  M.  Rhe\ne,  leur  défenfeur,  fe 
préfentoit  avec  une  lifte  de  trente  chanoines  régu- 
liers qui  ont  poffédé  des  cures  &  des  dignités  fécu- 
lières depuis  la  réforme  :  il  cite  ,  dans  fes  mémoires , 
deux  arrêts  ,  l'un  de  1719,  l'autre  de  1731  :  le 
premier  qui  maintient  un  chanoine  régulier  dans 
une  cure  féculière  ;  le  fécond  ,  qui  ,  en  rejetant  la 
demande  d'un  chanoine  régulier  concernant  la  cure 
de  Vittonviile  ,  contre  un  féculier  ,  fous  prétexte 
qu'elle  étoit  unie  (  cette  union  étoit  effacée  par  une 
prefeription  de  quatre-vingt-douze  ans)  déclare, 
que  cefl  fans  préjudice  au  droit  du  collateur , 
qui ,  le  cas  delà  vacance  arrivant , pourra  nom- 
mer à  ladite  cure  un  chanoine  régulier.  Tels 
font  lesmovens  accumulés  que  fit  valoir  M.  Rhe\ne 
dans  cette  affaire  célèbre  ,  le  qui  ne  purent  afîurer 
aux  chanoines  réguliers  le  fucecs  fur  lequel  ils 
avoient  compté.  La  cour  fouveraine  de  Nancy  ,  en 
prononçant  comme  elle  fit ,  rapprocha  le  droit  de  la 
province  au  droit  commun  de  la   France. 

Ce  droit  ne  diffère  plus  du  nôtre  que  dans  un 
point  ,  en  ce  que  le  pape  peut  accorder,  ou  même 
l'évèque,  une  difpenfe,  &  que  même  un  (impie 
vifa  de  l'ordinaire  tiendroit  lieu  de  cette  difpenfe. 
Le  clergé  féculier  ne  conteficit  point  ce  droit  à 
l'évèque.  «  Si ,  difoit  à  ce  fujet  le  défenfeur  des  cha- 
n   noines  réguliers  ,  la  maxime  conferendo  difpen- 


(1)  Le  traité  de  Vienne  affure  à  la  Lorraine  la  confer- 
vation  6x  la  ferme  de  Ton  gouvernement  .  celui  de  Meudon 
la  maintient  dans  la  pofTe!lion  de  fes  lois  &  de  fes  ufages. 
Le  concordat  n'y  eft  point  reçu.  Cette  province  eft  pays 
d'exception  ,  2c  c'eft  ce  que  ne  manquèrent  pas  de  faire  va- 
loir les  chanoines  réguliers.  «  Ce  n'tft  pas,  difoient-ils, 
m  dans  les  canoniftes  françois  ou  étrangers  ,  ni  dans  les 
»  maximes  reçues  en  France  ou  en  Ita'ie ,  qu'on  doit 
»  chercher  la  folution  de  la  queltion,  mais  dans  1a  juril- 
»  prudence  &c  les  moeurs  de  la  province,  dans  nos  ufages 
»  &  dans  les  lois  ecclétiaf'tiques ,  <]ui  n'y  font  pas  cen- 
»  traites.  » 
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*♦  fat  pouvoît  avoir  lieu  ,  notre  capacité  dépendroit 
»  donc  de  l'évêque  ?  notre  état  feroit  donc  arbitraire .' 
»  nos  adverfaires  croient  donc  que  l'évêque  peut 
»   nous  difpenfer  l  &c  ». 

Cette  réflexion  n'a  pas  la  folidité  des  autres 
moyens;  ce  droit  ne  répugne  pas  à  la  dignité  épif- 
copalé  ,  &  ne  ponrroit  être  regardé  comme  une 
ufurpation.  L'évêque,  juge  naturel  de  tous  les  ecclé- 
fiaftiques  de  fon  diocèfe ,  &.  même  ,  dans  l'origine  , 
collateur  de  tous  les  bénéfices  ,  doit  examiner  les 
cas  &  les  circonstances  où  il  doit  permettre  à  un 
rel.gieux  de  fortir  du  cloître  pour  adminiflrer  des 
cures  ;  ce  ne  feroit  donc  qu'un  retour  au  droit  an- 
cien ,  droit  qui  n'a  pu  cefîer  que  dans  les  pays  où 
le  concile  de  Trente  a  été  reçu  ,  à  moins  qu'on  n'y 
ait  dérogé  par  des  lois  particulières.  «  L'évêque, 
»>  dit  de  Héricourt ,  feul  collateur  alors  (  avant  le 
»  douzième  ficelé)  de  tous  les  emplois  eccléfîafti- 
»  ques  de  Ton  diocèfe,  y  établifïbit  les  hommes 
»  qu'il  y  connoitfoit  les  plus  propres  ,  &  fouvent 
»  il  les  prenoit  dans  le  monaftère,  du  contentement 
»    des  abbés  ». 

Ce  qui  femble  avoir  déterminé  dans  cette  affaire 
particulière  à  la  Lorraine,  eit  l'aveu  que  les  cha- 
noines réguliers  faifoient ,  que  par  un  article  de 
leurs  ffatuts  ,  ils  s'étoient  fournis  à  prendre  un  in- 
duit; ils  prétendoient ,  il  en  vrai,  avoir  aboli  ce 
ilatut  en  17^6. 

Quant  à  la  jurifprudence  du  parlement  de  Metz  , 
on  cite  un  arrêt -de  cette  cour,  rendu  en  1 661,  en 
faveur  d'un  chanoine  régulier  pourvu  de  la  cure 
féculière  de  fainte  Sigolène  de  Metz.  Le  féculier 
qui  attaqua  ce  régulier  par  dévolut ,  fut  condamné 
a  l'amende  ;  mais  on  y  reconnoît  l'ufage  de  l'induit 
ou  de  la  difper.fe  de  l'ordinaire. 

Ainfi  ,  pour  réfumer  cet  article,  il  en  réfulte, 
1°.  que  la  m?xime  Regularia  Régularisas,  fecu- 
laria  fecularibus  eft  de  droit  commun:  i°.  que 
le  roi  &  ie  pape  peuvent  déroger  à  cette  maxime  , 
non  pas  féparément,  mais  concurremment;  favoir, 
du  côté  du  pape,  par  un  induit  enregifiré  ,  &  du 
côté  du  roi  ,  par  des  lettres-patentes  également  en- 
regiffrées  :  30.  que  la  régularité  certaine  du  béné- 
fice fe  preferit  par  quarante  ans  ,  fi  ,  dans  cet  in- 
tervalle ,  on  montre  un  titre  qui  puifïe  faire  préfumer 
la  bonne  foi  ;  &  que  quand  cette  régularité  eu 
incertaine  ,  il  n'efi  befoin  ni  de  ce  titre  ni  des  qua- 
rante ans,  &  qu'il  fufiït  que  le  dernier  poflefleur 
ait  été  féculier  :  40.  qu'on  y  déroge  de  plein  droit , 
au  moyen  de  la  commende  :  50.  qu'on  y  fatisfait 
par  fiction  ,  au  moyen  de  l'impétration  cum  voto 
profitendi  :  6°.  que  la  fécularité  d'un  bénéfice  ne 
peut  fe  preferire  que  par  quarante  ans  ,  encore 
lorfque  dans  l'intervalle  il  y  a  eu  trois  collations 
avec  effet  :  70.  que  cette  loi  comprend  les  cha- 
noines réguliers  comme  les  autres  religieux  ;  que 
les  uns  &  les  autres  ont  befoin  du  fecours  des  deux 
puiffances  pour  faire  cefler  en  eux  cette  incapa- 
cité ,  excepté  dans  les  parlemens  de  Metz  &  de 
Nancy  ,  où  les  chanoines   réguliers  peuvent  pof-  i 
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féder  des  cures  féculières,  au  moyen  de  l'induit, 
ou  même  feulement  de  la  difpenfe  de  l'ordinaire. 

On  a  contefté  aux  religieux  de  l'abbaye  de 
fainte  Geneviève  ,  mieux  connus  fous  le  nom  de 
chanoines  réguliers  de  la  congrégation  de  France, 
la  qualité  de  chanoines  réguliers  ;  on  a  prétendu 
qu'il  ne  leur  en  étoit  dû  d'autre  que  celle  de  reli- 
gieux vivant  en  l'entière  &  exacle  obfervanct 
de  La  règle  de  faint  Auguftin,  Et  par  une  con- 
féquence  faulTe  (1)  ,  on  ieur  a  contefté  la  capacité 
pour  pofleder  les  cures  de  l'ordre  de  faint  Auguf- 
tin  ,  &  même  celles  qui  dépendoient  particulière- 
ment de  leur  congrégation.  Ce  fylleme  fut  déve- 
loppé dans  une  consultation  de  M.  de  la  Ville  ,  du 
mois  d'août  1771  ,  &  fut  réfuté  dans  ane  autre  de 
M.  Piales  ,  du  même  mois.  L'exiilence  de  cette 
congrégation  avec  le  titre  de  chanoines  réguliers, 
étoit  appuyée  fur  tant  de  titres,  ainfi  que  la  pof- 
feflion  des  bénéfices  dépendant  de  leur  congréga- 
tion ,  que  cette  queftion  attacha  moir>s  par  le  doute 
auquel  toute  quellion  doit  donner  lieu  ,  que  par  la 
fingularité  :  elle  fut  abandonnée  ,  &  il  n'y  eut  point 
d'arrêt. 

Voye\  Aureolus  Thol.  Brunellus  ,  in  tract. 
dignit.  ;  les  mémoires  du  clergé ;  Barde t ,  Bou- 
tade, Tourner  ;  les  lois  eccléjiajliques  de  Hé  ri  ~ 
court  ;  le  recueil  de  jurifprudence  canonique  de 
Guy  du  Roujfeau  de  Lacombe  ,•  le  dictionnaire 
de  droit  canonique  de  M.  Durand  de  Maillanne  ; 
les  œuvres  de  M»  Piales  ;  les  mémoires  &  plai- 
doyers pour  &  contre  les  chanoines  réguliers  de 
Notre  Sauveur,  imprimés  à  Nancy  ;  recueil 
des  privilèges  de  l'ordre  de  faint  Jean  de  Je'rufa- 
lem  ,  &  le  journal  des  javans  du  mois  de 
janvier  IJJ3-  Voyez  auffî  les  articles  Bénéfices, 
Chanoines  Réguliers,  Collations,  Commen- 
de, Concordat  ,  Dévolut  ,  Gradués  ,  Indult, 
Irrégularité  ,  Pécule  ,  Pension  ,  Prieuré  , 
Règle  ,  Réguliers  ,  Religieux  ,  Recréance  , 
Suspens  ,  Translation  ,  Véture  ,  Vaux. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  MOJUTIGNX  ,  avocat 
au  parlement. 

REGULIER.  Ce  terme  elt  générique  ;  il  con- 
vient atout  eccléiîaftique  qui  a  fait  vœu  de  vivre 
fous  une  règle  dans  un  ordre  approuvé  :  il  diffère 
du  mot  religieux,  en  ce  que  ceiui-ci  s'applique 
plus  particulièrement  aux  moines ,  &  en  ce  qu'il 
ne  déroge  point  à  ia  ciéricature. 

On  cite  ordinairement,  pour  faire  fentir  la  dif- 
férence qui  règne  entre  l'un  &  l'autre,  le  pafiage 
de  M.  Fleury  ,  où  cet  hifforien  célèbre  dit ,  «  qu'il 
»   y  a  deux  fortes  de  religieux  ,  les  uns  clercs ,  & 

»   les     autres  laïcs Les   clercs  vivant  en  com- 

»   mun  ,  imitoient  la  vie  monaffique  ,  pour  fe  pré- 


(1)  Cette  qualification  nVxclneroic  pas  celui  de  chanoine 
régulier-,  ce  leroit  même  le  contraire,  S.  Auguftin  étant 
univerfellenient  reconnu,  finon  pour  l'inftituceur,  au  moiaj 
comme  le  leihuraveur  de  la  vie  canonique. 
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»  cautionner  contre  la  tentation  ds  la  vie  a&ive 
»   &  la  fréquentation  avec  les  féculiers». 

On  appelle  chanoines  Réguliers  ,  ceux  d'entre 
Ces  clercs  qui  fe  font  voués  à  l'obfervance  étroite  des 
canons.  Les  noms  de  chanoine  &  de  Régulier  (ont 
cependant  pris  Couvent  dans  un   fens  différent. 

«  Il  eil  certain  ,  dit  le  père  Thomaffin ,  que  les 
»  réformateurs  de  la  piété  cléricale  s'efforcèrent  de 
»  porter  tous  les  clercs  à  vivre  en  chanoines  ,c'eff- 
»  à-dire  en  Régulier-.  :  car,  quoique  le  terme  de 
»  Régulier ,  ou  de  chanoine  Régulier,  ne  fin  pas 
»>  encore  en  ufage  ,  on  comprenoit  fort  bien  que 
»  le  mot  de  canon  &  celui  de  règle  fignifioient  la 
»  même  chofe  ,  auffi  bien  que  celui  cle  chanoine 
»   Se   celui  de   Régulier  ». 

«  Le  nom  de  Régulier  ,  dit  encore  le  meme 
»  auteur  ne  vient  que  de  la  règle  des  clercs  dif- 
»   tinguée  de  celle  des  moines  n. 

Lorfqu'on  parle  des  Réguliers  en  général ,  on 
entend  les  chanoines  Réguliers,  &  ce  font  eux  qui 
font  l'objet  de    cet  article. 

Il  s'eff  trouvé  des  auteurs  qui  ont  conteflé  aux 
Réguliers  l'antiquité  de  leur  origine,  &  qui  ont 
prétendu  leur  afhgner  le  onzième  fiècle  pour  épo- 
que ;  mais  une  foule  de  monumens  s'élèvent  pour 
les  faire  remonter  aux  premiers  temps  de  l'églifè  , 
&  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  les  faire  palfer  tous 
-en"  revue,  il  furfit  du  témoignage  d'Urbain  VIII , 
qu'on  n'aceufera  ni  de  partialité  ni  d'ignorance: 
ce  pontife  donne  à  cet  ordre  toutes  les  qualifications 
qui  peuvent  le  diftinguer  du  côté  de  l'antiquité, 
de  la  fainteté  ,  &  de  fon  utilité  dans  l'églifè.  Con- 
fiderantes  (  dit-il  dans  une  bulle  en  1618  )  fanc- 
tiffimum  illud  inflitutum  canonicorum  Regu- 
lariion  ,  in  ftlicibiis  primitivtc  eccle/its  incu- 
nabilis  plantatum  ac  pojlcà  ab  eodem  magno 
pâtre  fanclo  Augufiino  doclrinâ  &  divinis 
regulls  irrigation  ,  anctum  &  decoràtum  ,  tum 
ab  Mo  ai  hœc  nojlra  tempora  à  variis  dei 
fervis  cuit  ton  &  propagatum  ,  inftgnes  pietatis 
f inclus  in  ecclefiâ  dei  femper protulijfe. 

On  voit  que  ce  pape  place  l'origine  des  cha- 
noines Réguliers  dans  le  berceau  même  de  l'églifè  , 
&  qu'il  regarde  faint  Auguflin  comme  ayant  donné 
un  nouveau  luftre  à  cet  ordre*  &  comme  l'ayant 
enrichi  de  fa  doétrine. 

Pie  IV  ,  en  terminant,  en  t<,6^  ,  cette  contes- 
tation fameufe  qui  s'éleva  pour  la  préféance  entre 
les  chanoines  Réguliers  &  les  moines  du  Mont- 
Caffin  ,  fi  célèbre  par  tant  de  privilèges ,  s'explique 
de  cette  forte. 

«  Après  avoir  ouï  les  deux  parties ,  dit-il  (1)  , 

(s   favoir  ,    les  chanoines  Réguliers   &  les  moines 

-»   du  Mont-Caffin  ;  après  avoir  oui  les  cardinaux 

v  qui  ont   pefé  les   moyens    pour   &  contre  ,  tout 

>  confidéré,  nous  décidons ,jious  prononçons  que 


(1)   Tambourin   général   de  la   Villombreufc  ,  de  jure 
§U>flf. 
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»  les  chanoines  Réguliers  doivent  avoir  en  touî 
n  temps  &  en  tous  lieux  la  préféance  fur  les  moines 
»   du  Mont-Caffin  ,  parce  qu'ih  font  clercs.  » 

C'efi  ainfi  qu'il  s'exprimoit  dans  cette  bulle  ; 
voici  le  bref  confir.naùf  du  18  janvier  1564. 

«  Nous  avons  (  pore  ce  bref)  adjugé  la  pré- 
»  féanc%  aux  chanoines  Réguliers  fur  les  moine. 
»  du  Mont-Caffin  ,  parce  que  leur  qualiré  de  clerc 
»  la  leur  donne  ,  &  parce  que  nous  avons  jugé 
»  que  tout  ce  qui  eft  dit  dans  le  rapport  des  car- 
»  dinaux  fur  cette  caufe  ,  étoit  conforme  à  la  vérité 
»  Se  au  droit  commun  ,  notamment  ce  qu'ils  nous 
»  ont  rapporté,  que  les  chanoines  Réguliers  ont 
»  été  &  font  de  ces  clercs  infifitués  par  faine  Au- 
»  gufiin  ,  &  ,  pour  mieux  dire  par  les  apôtres  , 
»  &  que  les  chanoines  dévoient  précéder  les  moinei 
»  du  Mont-Caffin  ,  non-feulemenr,  à  raifon  de  l'an- 
»  tiquité  de  'eur  infiitut  ,  mais  encore  àvraiion 
»  de  la  dipnité  cléricale  dont  ces  chanoines  doivent 
»  être  décorés  dès  qu'ils  ont  prononcé  la  prcfeïiion 
n  régulière  ;  c'eff  pourquoi  nous  avons  auffi  porté 
»  notre  fentence  en  faveur  des  chanoines  Régu- 
»  liers  ,  &  nous  avons  impofé  filence  à  toutes  les 
»  parties.  » 

Cette  préféance  leur  a  encore  occafionné  ,  dans 
le  dernier  fiècle,  une  difeuffion  avec  les  bénédictins 
de  faint  Epvre  &  de  faint  Manfui.  A  la  célébrité 
des  parties ,  Patru  joignit  celle  de  fon  nom.  La 
caufe  avoit  d'abord  été  jugée  à  Toul  ,  où  fiége  n 
alors  le  parlement  de  Metz. ,  &  la  préféance  leur 
avoit  été  adjugée.  Les  bénédictins  ayant  pris 
requête  civile  contre  cet  arrêt,  &  ayant  fait  évo- 
quer ,  au  moyen  du  prince  de  Conti  leur  abbé  com- 
mendataire  ,  la  conteftation  fut  renvoyée  du  confeil 
privé  au  grand  confeil ,  &  ce  fut  alors  que  Patru 
déploya  toutes  les  richeffes  d'une  véritable  élo- 
quence dans  un  des  plaidoyers  qu'il  nous  a  con-r 
fervés.  Les  chanoines  Réguliers  furent  maintenus, 
&  font  encore  en  poffeflion  de  cette  préféance. 

On  peut  voir  dans  ce  plaidoyer  (1),  prononcé 
contre  les  chanoines  Réguliers  ,  la  pureté  de  leur 
inflitution  &  de  leurs  moeurs  ,  &  comment  ils 
fe  font  établis  ,  tant  en  orient  qu'en  occident. 
u  Les  évéques  ,  dit-il,  retirèrent  dans  leur  maifon 
»  épifcopale  ou  aux  environs ,  tous  leurs  eccléfiaf- 
»  tiques ,  dont  ils  formèrent  un  corps.  Là  ,  ces 
»  hommes,  confacrés  au  minifière  de  l'autel  ,  vi- 
»  voient  en  commun  ,  &  ne  fe  gardoient  rien  de 
»  propre.  Là  ,  dégagés  de  tous  les  empêchemens  du 
»  fiècle,  loin  de  tout  commerce  profane,  ils  s'exer-. 
»  çoient  à  la  prière  ,  au  jeûne ,  à  la  pfalmodie  , 
»  &  s'infiruifoient  à  loifir  de  toutes  les  fondions 
»  cléricales.  Saint  Bafîle  fut  le  uremier  qui  . 
»  dans  l'orient,  introduifit  cette  difeipline  dans 
>i  fon  clergé.  Nous  lifons  dans  Sozornene  ,  que 
»  vers  ce  temps-là  ce  célèbre  évêque  de  Rhino- 
>•>   cere  en  Egypte  fuivit  l'exemple  de  faint  Bafile, 

(0  P-tu'U  ,  quinzièm»  plaidoyer. 
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»  Et  ,  pour  quitter  l'orient ,  tant  s'en  faut  que 
«  dans  l'églife  latine  faim  Auguftin  ait  été  l'inftitu- 
»  teur  de  cette  fainte  obfervance.  Saint  Ambroife, 
»  dont  il  ne  fut  à  cet  égard  que  le  difciple  ,  nous 
»  apprend  qu'Eufebe  de  Verceilles  fut  le  premier 
»  des  évéques  occidentaux  qui  l'établit  dans  fa  ca- 
»  thédrale  ;  de  forte  qu'il  y  avoit  longtemps  qu'elle 
»  étoit  connue  dans  l'Italie,  lorfque  ce  divin  néo- 
»  phyte  la  porta  depuis  à  Hyppone  ,  &  qu'enfin 
»  elle  paffa  dans  la  France ,  dans  l'Efpagne ,  dans 
»  l'Allemagne  ,  même  en  Angleterre  &  dans  toutes 
»  les  parties  du  monde  chrétien.  Tout  ce  que  faint 
»  Auguftin  fit  en  cela  de  particulier  ,  c'eft  que , 
»  n'étant  encore  que  prêtre,  il  inftitua  une  con- 
»  grégation  d'eccléfiaftiques  qui  vivoient  tous  avec 
»  lui  en  communauté;  &  c'eft  ce  que  nous  lifons 
»  dans  fon  hiftoire ,  qu'aujji-tôt  qu'il  eut  reçu 
»  V ordre  de  la  prétrife  ,  il  bâtit  un  monajlère , 
»  où  lui  (s  quelques  autres  feiviteurs.  de  dieu 
»  menoient  une  vie  toute  conforme  aux  exem- 
»  pies  ,  à  la  doctrine  que  les  apôtres  nous  ont 
»  laiifés  », 

C'étoit  de  cette  manière  que  parloit  des  chanoines 
Réguliers  un  orateur  chargé  de  défendre  les  in- 
térêts de  leurs  adverfaires ,  à  la  tête  defqucls  étoit 
un  grand  prince ,  Armand  de  Bourbon  ,  prince  de 
Conti ,  le«jr  abbé. 

Patru  ,  décrivant  enfuite  leur  vie  privée  ,  nous 
les  repréfente  comme  n'ayant  qu'une  même  table 
Se  une  même  maifon  ;  de  là  viennent,  dit-il,  les 
cloîtres  que  nous  voyons  encore  aujourd'hui  dans  la 
plupart  des  églifes  cathédrales  ou  collégiales  :  il 
obferve  qu'ils  ne  firent  d'abord  aucun  des  trois  vœux 
de  religion  ,  &  que  cependant  ils  les  pratiquoient 
tous  les  trois  ,  ne  fe  mariant  pas  ,  donnant  tout  leur 
patrimoine  aux  pauvres  ou  à  l'églife  ,  ne  fortant 
que  rarement,  &  jamais  fans  congé,  étant  pré/îdé 
en  l'abfence  de  1  evêque  qui  veilloit  fur  les  actions 
des  uns  &  des  autres  :  leurs  repas  &  leurs  mets 
étoient  réglés.  Outre  le  foin  des  âmes  &  le  fer- 
vice  divin  ,  qui  faifoie'nt  leur  occupation  princi- 
pale ,  ils  avoient  leurs  dévotions  particulières  ,  & 
des  heures  pour  vaquer  à  leurs  études  ,  pour  s'inf- 
truire  dans  les  livres  ou  par  la  bouche  des  vieil- 
lards. «  Voilà,  s'écrie  l'orateur ,  la  manière  dont 
»  vivoient  ces  hommes,  dignes  véritablement  de 
»  la  pureté  &  de  l'innocence  des  ficelés  qui  les  ont 
)i  portés.  Mais  parce  que  cette  heureufe  vie  a 
»  beaucoup  de  chofes  fèmbiables  en  apparence  à  la 
»  vie  des  religieux;  de  là  vient  que  Poffidonius, 
»  S.  Auguftin  lui-même  ,  les  conciles ,  &  les  pères, 
»  tant  grecs  que  latins ,  nomment  monaftères  les 
»  maifons  où  ces  eccléfiaftiques  étoient  comme  ren- 
»  fermés.  C'eft  pour  cela  que  S.  Ambroife  dit  d'Eu- 
»  sèbe  de  Verfeilles ,  qu'il  avoit  joint  la  continence 
»  &  la  difeipline  religieufe,  à  la  dignité  &  à  la  pui(- 
»  fance  du  facerdoce  ;  c'eft  enfin  pour  cette  raifon 
»  que  les  ennemis  de  faint  Auguftin  &  de  faint 
»  Bafile  leur  reprochent  que  ,  contre  la  difpofirion 
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»  des  canons ,  ils  appeloient  des  religieux  à  l'ad- 
»  miniftration  des  chofes  fàintes.  » 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur  cet 
article;  ce  que  nous  pourrions  en  dire  étant  réparti 
dans  difïcrens  autres  de  cet  ouvrage  ;  ce  qui  pour- 
roit  avoir  été  omis  fe  trouvera  aux  mots  Religieux 
&  Vœux. 

Il  fuffit  de  rapporter  deux  déclarations  ;  la  pre- 
mière du  zz  août  1770,  l'autre  du  6  août  1774, 
qui  ont  érigé  en  loi  plusieurs  points  de  jurifpru- 
dence  contenus  dans  plufieurs  articles  de  ce  réper" 
toire  ,  concernant  les  bénéfices  à  charge  d  âmes  dé- 
pendais des  ordres  ou  congrégations  de  l'ordre  de 
faint  Auguftin  ,  les  provifions  de  ces  bénéfices  ,  la 
révocation  des  chanoines  Réguliers  actuellement 
pourvus ,  leur  pécule  ,  la  vifite  des  presbytères  & 
des  bâtimens  dépendans  de  l'ordre  ,  &  de  l'obfer- 
vation  de  l'édit  de  1773  ,  rapporté  au  mot  Ordre 
religieux. 

«  Louis ,  &c.  Salut.  Ayant  ordonné,  par  l'article 
»  5  de  notre  édit  du  mois  de  mars  1768,  aux  ordres 
»  &  congrégations  religieufes  de  notre  royaume, 
»  de  réunir  en  un  feul  corps  leurs  ftatuts  ,  régie- 
»  mens  &  confîitutions  ;  nous  avons  jugé  nécef- 
>»  faire  de  faire  connoître  nos  intentions  fur  quelques 
»  articles  relatifs  à  l'adminiflration  des  cures  par 
»  les  chanoines  Réguliers  ,  afin  qu'il  fût  plus  facile 
r>  aux  ordres  &  congrégations  defdits  chanoines 
»  Réguliers ,  de  parvenir  à  la  rédaction  de  leurs 
»  conftitutions  ,  &  d'en  obtenir  l'autorifation  :  & 
»  nous  avons  cru  devoir  en  même-temps  faire 
»  ceffer  ,  par  une  jurifprudence  uniforme  ,  les  con- 
»  teftations  que  pouvoient  occafionner  les  fucceftions 
»  defdits  chanoines  Réguliers  curés  ,  afin  qu'au 
»  moyen  de  ces  différentes  difpofitions ,  les  droits 
»  &  la  pofTeffion  réciproques  des  differens  ordres 
»  &  congrégations  puiflent  être  confervés  ,  &  la 
»  defierte  des  paroifies  conciliée  avec  l'accomplie 
»  fement  des  vœux  de  religion  ,  l'intérêt  des  pa- 
rt roiftiens  avec  celui  des  ordres  &  congrégations  , 
»  &  l'obéiflance  due  aux  fupérieurs  religieux  ,  avec 
»  celle  qui  eft  due  aux  archevêques  &  évêques  , 
»  fupérieurs  ordinaires  &  imprefcriptibles  de  tous 
n  les  curés  de  leurs  diccèfes.  A  ces  caufes ,  & 
»  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre 
»  confeil  ,  &  de  notre  certaine  feience  ,  pleine 
»  puifîance  &  autorité  royale,  nous  avons  dit,  dé- 
»  claré  ti  ordonné ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons  , 
»  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

»  Art.  1.  Les  bénéfices  à  charge  d'ames  ,  dé- 
»  per.dans  des  ordres  eu  congrégation»  de  l'ordre 
»  de  faint  Auguftin  ,  ne  pourrait  être  poffedés  à 
>i  l'avenir  ,  ou  obtenus  par  des  chanoines  Réguliers 
»  qui  n'auroient  pas  fait  profeflion  dans  les  ordres 
n  ou  congrégations  dont  dépendent  les  bénéfices  à 
»   charge  d'ames,   à  peine  de  nullité. 

»  1.  Les  chanoines  Réguliers  defdits  ordres  on 
>i  congrégations  ne  pourront  accepter  les  provi- 
»  fions  d'aucun  bénéfice  à    charge  d'ames ,  fam 
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»  avoir  préalablement  obtenu  le  confentement  pat 

»  écrit  de  leur  fupérieur  général,  dent  ils  feront 

»  apparoir  à  l'archevêque  ou  évéque  diocéfain  ;  le 

»  tout  à   peine  de  nullité.  Et  dans  le   cas  où   un 

»  chanoine  Régulier  n'auroit  obtenu  ou  ne  pour- 

»  roit   obtenir  le    confentement  de  fon  fupérieur 

»  général    pour   accepter    une   cure  à   laquelle  il 

»  auroit  été  préfenté  ,  dans  ce  cas  le  préfentateur 

»  pourra  faire  choix  d'un  autre  fùjet ,  fans  que  la 

»  nouvelle  préfentation  puilfe  être  regardée  comme 

»  Une  variation  de  la  part. 

«    3.  Les  chanoines  Réguliers  qui  font  aétuelle- 

n  ment  pourvus ,  ainfi  que  ceux  qui  feront  pourvus 

»  à  l'avenir  d'aucuns  bénéfices  à  charges  d'ames  , 

»  pourront  en  être  révoqués  &  retirés  par  leur  fupé- 

»  rieur  général,  du  contentement ,  &  non  autrement, 

n  des  archevêques  &  éveques  dans  le  diocèfe  def- 

»  quels  feront  finies  lefdits  bénéfices ,  dérogeant  à 

»  cet  effet  à  la  difpofition  de  notre  édit  du  mois  de 

»  janvier  1686. 

n  4.  Le  pécule  des  chanoines  réguliers  qui  décé- 
»  deront  pourvus  de  cures ,  vicaireries  perpétuelles , 
»  ou  autres  bénéfices  à  charge  d'ames  ,  appartiendra 
»  à  l'ordre  ou  congrégation  d'où  dépendent  lefdits 
»  bénéfices  à  charge  d'ames  ,  fans  qu'il  puiffe,  en 
»  aucun  cas  ,  être  réclamé  par  les  paroillïens  & 
»  habitans  ;  à  la  charge  toutefois  parles  ordres  ou 
»  congrégations  de  tenir  les  presbytères  ou  bâtimens 
»  dépendans  en  bon  état  ,  &  d'y  faire  faire  toutes 
»  les  réparations  &  reconftruétions  qui  y  feront 
»  ncceliaires,  &  de  fournir  au  fuccelfeur  ies  meu- 
rt blés  convenables  à  fon  état.  Si  donnons  en  man- 
»   dément,  &c.  ». 

Les  articles  z  Se  3  de  cette  déclaration  ont  été 
étendus  à  tous  les  religieux  du  royaume,  par  l'ar- 
ticle z  1  de  l'édit  rapporté  au  mot  Ordre  reli- 
gieux. 

Le  roi  ayant  craint  qu'il  ne  s'élevât  encore  quel- 
que difficulté  fur  l'interprétation  de  cette  déclara- 
tion ,  en  a  donné  une  féconde.  Celle-ci  eft  du  6 
août  1774.  Voici  quelle  en  eft  la  teneur: 

«Louis,  &c.  Salut.  Les  fupérieurs  des  ordres  & 
»  congrégations  des  chanoines  Réguliers  de  l'ordre 
»  de  faint  Auguftin  ,  nous  ont  fait  repréfenter  que 
»  le  feù  roi,  notre  très -honoré  feigneur  &  aïeul, 
»  auroit,  par  l'article  4  de  fa  déclaration  du  u 
n  août  1770  ,  attribué  le  pécule  des  chanoines 
»  Réguliers  qui  décéderont  pourvus  de  cures  ,  vicai- 
»  reries  perpétuelles  ou  autres  bénéfices  à  charge 
»  d'ames ,  aux  ordres  ou  congrégations  dont  dépen- 
r>  dront  lefdits  bénéfices ,  aux  claufes ,  charges  & 
>■>  conditions  énoncées  audit  article  ;  mais  que  l'exé- 
»  cution  de  ces  difpofiticns  pouvoit  donner  lieu  à 
v>  quelques  conteltations  qu'il  feroit  de  notre  bonté 
»  de  prévenir.  C'eft  dans  ces  cïrconftances  ,  qu'après 
T>  nous  être  fait  rendre  corrçpte  defdites  repréfema- 
»  lions  ,  nous  avons  jugé  d'autant  plus  convenable 
>>  d'expliquer  nos  intentions  à  ce  fujet  ,  que  nous 
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»  ferons  toujours  empreffés  de  donner  auxdits  ordre? 
»  &  congrégations,  des  preuves  de  notre  attention 
»  à  tout  ce  qui  peut  les  intérefTer,  foit  par  rapport 
»  au  maintien  de  la  régularité  ,  foit  par  rapport  à 
»  la  confervation  &  la  bonne  adminiflration  de  leur 
»   temporel.  A  ces  caufes,  8tc. 

»  Article  i.  L'article  4  de  la  déclaration  du 
»  mois  d'aoïit  1770  fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
»  teneur;  &  en  conféquence,  le  pécule  des  chanoi- 
»  nés  Réguliers  qui  décéderont  pourvus  de  cures , 
»  vicaireries  perpétuelles  ,  ou  autres  bénéfices  à 
>>  charge  d'ames ,  continuera  d'appartenir  à  l'ordre 
»  ou  congrégation  dont  dépendront  lefdits  bénéfices 
»  à  charge  d'ames,  fans  qu'il  puilfe,  en  aucun  cas, 
»  être  réclamé  ,  foit  par  les  paroifliens  &  habitans, 
»  toit  par  les  abbés  commendataires  des  maifons 
»  dépendantes  defdits  ordres  &  congrégations,  & 
»  ce  nonobflant  toute  ttan faction  particulière  ou 
»  traité  de  partage  ,  auxquels  nous  avons  dérogé 
»   pour  ce  regard  feulement. 

»  i.  Voulons  pareillement  que  le  pécule  des 
»  chanoines  Réguliers,  lefquels  auroient  été  pour- 
»  vus,  avant  la  déclaration  du  %z  août  1770,  de 
»*  bénéfices  dépendans  d'une  maifon  ,  ordre  ou  con- 
"  grégation  où  ils  n'auroient  pas  fait  prcfeificn  , 
»  appartienne  à  l'ordre  ou  congrégation  dont  lef^- 
»  dits  chanoines  Réguliers  feront  profes,  à  la  charge 
»  par  lefdits  ordres  ou  congrégations  ,  de  remettre 
»  le  presbytère  ,  en  bon  état  de  réparations ,  à 
»  l'ordre,  congrégation  ou  maifon  d'où  dépend  ledit 
»   bénéfice  auquel  il  doit  appartenir. 

»  3.  Il  fera  libre  aux  fupérieurs  génirauA  des 
a  ordres  &  congrégations,  comme  aux  fupérieurs 
»  particuliers  des  maifons  defdits  ordres  &  cen- 
»  grégations  dont  dépendent  lefdits  bénéfices  à 
»  charge  d'ames ,  de  viliter  &  faire  vifîter  une 
n  fois  l'an  les  presbytères  &  les  bâtimens  en  dé- 
»  pendans  ,  &  de  contraindre  ceux  qui  en  feront 
»  pourvus  ,  d'y  faire  les  réparations  dont  ils  font 
»   tenus. 

»  4.  Les  chanoines  Réguliers  pourvus  defdits 
»  bénéfices,  feront  tenus  de  fe  conformer  aux  dif- 
»  polîtions  des  articles  16  &  1 7  de  notre  édit  de 
»  1773  ;  &  en  conféquence,  ils  ne  pourront  en- 
»  treprendre  aucune  reconiïruction  ou  réparation  , 
>■>  que  celle  d'entretien  ,  ni  faire  aucun  emprunt  de 
»  deniers  ,  qu'aux  claufes  &  conditions  énoncées 
»  auxdits  articles  ,  &  fous  les  peines  portées  par 
»   lefdits  article?.  Si  donnons  ,  &c.  » 

Outre  les  renvois  indiqués  &  les  autorités  citées 
au  précédent  article,  voye\  tambourin  général 
delà  Vallombreufe  ;  Pat  ru,  &  les  mémoires  du 
clergé.  Voyei  aufiï  Cure  régulière. 

(  Article  de  M.  MONTICNJT  ,  avocat  au  par" 
le  m  en  t.  ) 

RÉHABILITATION.  Rétabliffement  dans  le 
premier  état. 

Quand  quelqu'un  a  été  condamné  à  une  peine 

in  f dînante  » 
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infamante,  &  que  le  roi  veut  bien  le  rétablir  en 
la  bonne  famé  &  renommée  ,  c'eft  une  Réhabili- 
tation qui  fe  fait  par  des  lettres  du  grand  fceau , 
portant  que  fa  majeflé  veut  que  ,  pour  raifon  des 
condamnations  prononcées  contre  l'impétrant ,  il 
ne  lui  foit  imputé  aucune  incapacité  ou  note  d'in- 
famie ,  &  qu'il  puirle  pofféder  &  exercer  toutes 
fortes  d'offices. 

L'arrêt  ou  le  jugement  en  dernier  refïort  qui  a 
condamné  l'impétrant  ,  doit  être  attaché  fous  le 
contre-fcel  des  lettres  de  Réhabilitation  ,  finon  elles 
ne  doivent  produire  aucun  effet.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  6  du  titre  16  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle, du  mois  d'août  1670. 

L'article  7  du  même  titre  enjoint  aux'juges,  même 
à  ceux  des  cours  ,  d'entériner  les  lettres  de  Réhabi- 
litation qui  leur  font  adreffées  ,  fans  examiner  fi 
elles  font  conformes  aux  charges  &  informations , 
fauf  aux  cours  à  reprcfenter  au  roi  ce  qu'elles  jugent 
à  propos. 

La  Réhabilitation  dans  la  bonne  famé  Se  renom- 
mée dépendant  de  la  puiffance  du  fouverain  ,  elle 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  lettres  du  grand 
fceau.  C'eft  en  conformité  de  cette  maxime ,  que , 
par  arrêt  du  14  avril  1713  ,  le  confeil  a  caffé  deux 
arrêts  du  parlement  de  Touloufè  des  11  août  8c  z  6 
Septembre  1711  ,   en   ce   qu'ils  avoient  rétabli 
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François  Coujle ,  marchand  à  Montpellier ,  en. 
fa  bonne  renommée  &  en  tous  les  honneurs^ 
privilèges  &  avantages  dont  il  et  oit  en  droit 
de  jouir  avant  le  contrat  d'attermoiement  par 
lui  pajfé  avec  fes  créanciers  ,  &  il  a  été  fait  dé- 
fenfe  à  cette  cour  de  rendre  de  femblables  arrêts  à 
l'avenir. 

On  appelle  Réhabilitation  de  noblejfe ,  l'aête 
qui  fait  revivre  la  noblefTe  que  quelqu'un  avoit 
perdue  ,  par  quelque  jugement  qui  l'en  avoit  dé- 
claré déchu  ,  lui  ou  fes  ancêtres  ,  ou  bien  lors- 
qu'elle avoit  été  perdue  par  quelque  ade  dérogeant. 

Cette  Réhabilitation  s'opère  auffi  par  des  lettres 
qui  doivent  être  regiftrées  au  parlement ,  &c. 

^  On  appelle  Réhabilitation  de  mariage ,  une 
célébration  de  mariage  qu'on  fait  pour  réparer  le 
vice  d'un  premier  mariage. 

Cet  acte  eft  qualifié  improprement  de  Réhabi- 
litation ;  la  nouvelle  célébration  de  mariage  eft  le 
feul  afte  que  l'on  confidère ,  &  elle  n'a  point  l'effeC 
de  valider  le  premier  mariage  qui  étoit  nul. 

Le  parlement  ordonne  quelquefois  qu'un  mariage 
fera  réhabilité ,  lorfqu'il  ne  pêche  que  par  quelque 
défaut  de  forme,  &  que  les  parties  confentent  de 
demeurer  unies  ;  mais  le  juge  d'églife  ne  peut 
ordonner  une  telle  Réhabilitation. 


Fin  du  tome  quatorzième. 


De  l'imprimerie  de  d'Houry  ,  imprimeur  de  S.  A.  S.  monfeigneur  le  duc  d'Orle'ans, 

rue  Hautefeuille. 
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